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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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Accidents  du  travail.  —  Lai  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail.  (Moniteur 
des  28-29  décembre.) 

CHAPITRE  I".  —,  Des  indemnités. 

Article  premier.  —  La  réparation  des  dom- 
mages qui  résultent  des  accidents  survenus 
aux  ouvriers  des  entreprises  visées  à  l'article  2, 
dans  le  cours  et  par  le  fait  de  l'exécution  du 
contrat  de  travail  régi  car  la  loi  du  10  mars 
1900,  est  réglée  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  les  apprentis, 
même  non  salariés,  ainsi  que  les  employés  qui, 
à  raison  de  leur  participation  directe  ou  indi- 
recte au  travail,  sont  soumis  aux  mômes  risques 
que  les  ouvriers  et  dont  le  traitement  annuel, 
fixé  par  l'engagement,  ne  dépasse  pas  2  mille 
400  francs. 

L'accident  survenu  dans  le  cours  de  l'exécu 
tion  du  contrat  de  travail  est  présumé,  lusqu'à 
preuve  contraire,  survenu  par  le  fait  de  cette 
exécution. 

Art.  2.  —  Sont  assujetties  à  la  présente  loi 
les  entreprises,  privées  ou  publiques, désignées 
ci-après: 

I,  —  Les  mines,  minières,  carrières;  les 
fours  à  coke;  les  fabriques  d'agglomérés  de 
bouille;  les  fours  et  ateliers  de  préparation  des 
minerais  et  des  produits  de  carrières  ; 

Les  hauts  fourneaux,  aciéries,  usines  à  pro- 
duire et  à  ouvrer  le  fer  et  les  autres  métaux; 
les  fonderies; 

La  construclion  des  machines  et  ouvrages 
métalliques  ;  les  forgea  ;  les  ateliers  de  ferron- 
nerie, serrurerie,  poèlerie;  le  travail  des 
métaux  ;  la  fabrication  des  boulons,  clous,  vis, 
chatnes»  fils,  câbles,  armes,  couteaux  et  autres 
ustensiles  ou  objets  en  métal  ; 

Les  glaceries,  verreries,  cristalleries,  gobele- 
teries  ;  la  fabrication  des  produits  céramiques; 

La  fabrication  des  produits  chimiques,  du 
i^az   et   des  sous-produits,  des  explosifs,  des 
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allumettes,  des  huiles,  des  bougies,  des  savons, 
des  couleurs  et  vernis,  du  caoutchouc,  du 
papier; 

Les  tanneries  et  les  corroiries; 

Les  moulins  à  farine;  les  brasseries,  m  al  te- 
ries,  distilleries  ;  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses;  la  fabrication  du  sucre; 

Les  travaux  de  maçonnerie,  charpente,  pein- 
turage  et  tous  autres  travaux  de  l'industrie  du 
bâtiment  ;  le  ramonage  des  cheminées  ;  les  tra- 
vaux de  terrassement,  creusement  de  puits,  de 
pavage,  voirie  et  autres  travaux  du  génie  civil  ; 

Les  exploitations  forestières; 

Les  entreprises  de  transports,  par  terre,  de 
personnes  et  de  choses;  les  entreprises  de  navi- 
gation intérieure,  de  balage,  de  remorquage 
et  de  dragage  ;  les  entreprises  d'emmagasinage, 
d'emballage,  de  chargement  et  de  décharire- 
ment;  l'exploitation  des  télégraphes  et  des 
téléphones; 

Les  entreprises  dont  l'exercice  comporte 
l'emploi  de  vapeur,  d'air,  de  gaz  ou  d'électri- 
cité, dont  la  tension  excède  une  limite  à  déter- 
miner par  arrêté  royal. 

Et,  en  général,  les  entreprises  où  il  est  fait 
u^age,  autrement  qu'à  titre  temporaire,  de 
machines  mues  par  une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux  ; 

IL  —  Les  exploitations  industrielles,  non 
comprises  dans  les  catégories  ci-dessus  énu- 
mérées  et  qui  occupent  habituellement  cinq 
ouvriers  au  moins; 

Les  exploitations  agricoles  qui  occupent  habi- 
tuellement  trois  ouvriers  au  moins; 

Les  magasins  de  commerce  où  l'on  emploie 
habituellement  trois  ouvriers  au  moins; 

III.  —  Les  entreprises,  non  visées  ci-dessus, 
dont  le  caractère  dangereux  aura  été  reconnu 
par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  commission 
des  accidents  du  travail. 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'entreprise  ou  de  par- 
ties d'entreprises  non  visées  à  l'article  2  ont  la 
faculté  de  se  soumettre  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Ils  feront  à  cet  effet,  le  cas  échéant,  une 
déclaration  expresse  dont  il  leur  sera  donné 
récépissé,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
siège  de  l'entreprise  Si  l'entreprise  comprend 
plusieurs  exploitations    distinctes   et  situées 
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dans  différents  cantons  judiciaires,  la  déclara- 
tion sera  faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
siège  de  chacune  de  ces  exploitations. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  soumises 
au  régime  de  la  loi  du  15  juin  1896  sur  les 
règlements  d'atelier,  mention  de  la  déclaration 
sera  insérée  dans  un  règlement  d'atelier  rédigé 
et  affiché  conformément  à  la  prédite  loi.  En 
dehors  de  ce  cas,  la  déclaration  n'a  effet  que 
s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  connue  de  l'ouvrier 
avant  l'engagement  de  celui-ci.  Le  fait  de  cette 
connaissance  peut  être  prouvé  par  toutes  voies 
de  droit. 

Art.  4.  —  Lorque  l'accident  a  été  la  cause 
d'une  incapacité  temporaire  et  totale  de  travail 
de  plus  d'une  semaine,  la  victime  a  droit,  à 
partir  du  jour  qui  suit  l'accident,  à  une  indem- 
nité journalière  égale  à  50  p.  c.  du  salaire  quo- 
tidien moyen. 

Si  l'incapacité  temporaire  e^t  ou  devient  par- 
tielle., cette  indemnité  doit  être  équivalente  à 
50  p-  c.  de  la  différence  entre  le  salaire  de  la 
victime  antérieurement  à  l'accident  et  celui 
qu'elle  peut  gagner  avant  d'être  complètement 
rétablie. 

Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente, 
une  allocation  annuelle  de  50  p.  c.  déterminée 
d'après  le  degré  d'incapacité,  comme  il  vient 
d'être  dit,  remplace  l'indemnité  temporaire  à 
compter  du  jour  où,  soit  par  l'accord  des  par- 
ties, soit  par  le  jugement  définitif,  il  est  con- 
staté que  l'incapacité  présente  le  caractère  de 
la  permanence.  A  l'expiration  du  délai  de  revi- 
sion prévu  à  l'article  30,  l'allocation  annuelle 
est  remplacée  par  une  rente  viagère. 

Art.  5.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  con- 
formément aux  dispositions  ci-après,  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par  l'ac- 
cident et  faits  pendant  les  six  premiers  mois. 

Si  le  chef  d'entreprise  a  institué,  à  sa  charge 
exclusive,  un  service  médical  et  pharmaceu- 
tique et  en  a  fait  mention  dans  une  clause  spé- 
ciale du  règlement  d'atelier,  la  victime  n'a  pas 
le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien;  il  en 
est  de  même  lorsque,  à  défaut  de  règlement 
d'atelier,  les  parties  sont,  par  une  stipulation 
spéciale  du  contrat  de  travail,  convenues  ^ue 
le  service  est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

Dans  les  autres  cas,  la  victime  a  le  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien  ;  mais  le  chef  d'en- 
treprise n'est  tenu  qu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par 
arrêté  royal. 

Les  indemnités  pour  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques pourront  être  payées  à  ceux  qui 
en  ont  pris  la  charge.  Le<  personnes  à  qui  ces 
frais  sont  dus  ont  une  action  directe  contre  les 
chefs  d'entreprise. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort 
de  la  victime,  il  est  alloué,  le  cas  échéant,  les 
indemnités  suivantes  : 

1«  Une  somme  de  75  francs  pour  frais  funé- 
raires. Le  dernier  alinéa  de  l'article  5  est  appli- 
cable à  cette  indemnité; 

2°  Un  capital  représentant  la  valeur,  cal- 
culée en  raison  de  l'âge  de  la  victime  au 
moment  du  décès,  d'une  rente  viagère  égale  à 
30  p.  c.  (lu  salaire  annuel. 

Ce  capital  est  exclusivement  attribué  aux 
catégories  de  personnes  ci-après  désignées  : 

A.  Au  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  soit  anté- 
rieur à  l'accident;  toutefois,  le  veuf  n'a  droit  à 


l'indemnité  que  lorsque  la  victime  était  son 
soutien  ; 

B.  Aux  enfants  légitimes,  nés  ou  convu^ 
avant  l'accident  et  aux  enfants  naturels  recon- 
nus avant  l'accident,  pour  autant  que  les  uns  et 
les  autres  soient  âgés  de  moins  de  16  ans; 

C.  Aux  petits-enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  ainsi  qu'aux  ascendants,  dont  la  victime 
était  le  soutien; 

D.  Aux  frères  et  sœurs,  âgés  de  moins  de 
16  ans^  dont  la  victime  était  le  soutien. 

Le  conjoint  n'a  droit  qu'aux  trois  cinquièmes 
du  capital  en  cas  de  concours  avec  plusieurs 
enfants;  il  a  droit  aux  quatre  cinquièmes,  en 
cas  de  concours,  soit  avec  un  seul  enfant,  soii 
avec  un  ou  plusieurs  ayants  droit  des  autres 
catégories. 

Les  enfants  ont  la  priorité  sur  les  ayanU 
droit  des  catégories  C  et  D;  les  ayants  droit  de 
la  catégorie  C  excluent  ceux  de  la  catégorie  /> 
Entre  ayants  droit  d'une  même  catégorie,  il  y 
a  lieu  a  partage  égal  par  tète.  Toutefois,  'ù. 
défaut  de  conjoint  survivant,  les  petits -en  fan  t> 
viennent  en  concours  avec  les  enfants,  mais  le 
partage  a  lieu  par  souche. 

Les  parts  du  conjoint  et  des  ascendants  sont 
converties  en  rentes  viagères. 

I^es  parts  des  autres  ayants  droit  sont  con- 
verties en  rentes  temporaires  dont  l'extinction 
aura  lieu  pour  chacun  à  l'âge  de  16  ans.  Le 
juge  peut  toutefois,  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, parties  préalablement  entendues  ou 
appelées,  ordonner  un  autre  mode  de  place- 
ment du  capital  ;  il  peut  aussi,  dans  les  mêmes 
conditions,  modifier  équitablement  la  réparti- 
tion du  capital  entre  ayants  droit  appelés  con- 
curremment. 

Art.  7.  —  La  victime  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  demander  que  le  tiers  au  plus  de  la 
valeur  de  la  rente  viagère  leur  soit  payé  en 
capital. 

Le  juge  statuera  au  mieux  de  l'intérêt  des 
demandeurs,  après  que  le  chef  d'entreprise 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le 
juge  peut  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  à  In 
demande  de  tout  intéressé,  ordonner  que  la 
valeur  de  la  rente  soit  intégralement  payée  en 
capital  à  la  victime,  lorsque  les  ar^érages^ 
annuels  ne  s'élèvent  pas  à  60  francs. 

La  valeur  de  la  rente  viagère  sera  calculée 
conformément  à  un  tarif  approuvé  par  arrèti^ 
royal  et  préalablement  soumis  à  l'avis  de  la 
commission  des  accidents  du  travail. 

Art.  8.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la 
fixation  des  indemnités  s'entend  de  la  rémuné- 
ration effective  allouée  à  l'ouvrier  en  vertu  du 
contrat,  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'acci- 
dent, dans  l'entreprise  où  celui-ci  est  arrivé. 

Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  d'une 
année  dans  l'entreprise,  le  salaire  doit  s'en- 
tendre de  la  rémunération  effective  qui  leur  a 
été  allouée,  augmentée  de  la  rémunération 
moyenne  allouée  aux  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  l'année. 

Lorsque  l'entreprise  ne  comporte  qu'une 
période  habituelle  de  travail  inférieure  à  une 
année,  le  calcul  de  l'indemnité  s'opère  en 
tenant  compte  tant  du  salaire  alloué  pour  la 
période  d'activité  que  du  gain  de  l'ouvrier  pen- 
dant le  reste  de  l'année. 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  fr.. 
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il  n'est  pris  en  considération,  pour  la  fixation 
des  indemnités,  qu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis  ainsi  que 
les  ouvriers  âgés  de  moins  de  IGans^le  salaire 
de  base  ne  sera  jamais  inférieur  au  salaire  des 
autres  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  la 
même  catégorie  professionnelle;  il  ne  sera, 
en  aucun  cas,  évalué  à  moins  de  365  francs  par 
an. 

Le  salaire  quotidien  moyen  s'obtient  en  divi- 
sant par  365  le  chiffre  du  salaire  annuel  déter- 
miné conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  peut,  pour  des 
industries  déterminées,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  sections  compétentes  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  décider  que  le  salaire 
de  base  sera  fixé  d'après  la  moyenne  annuelle 
des  salaires  alloués  antérieurement  à  l'acci- 
dent, pendant  une  période  de  dix  ans  au  plus. 

Art.  10.  —  Les  allocations  déterminées  aux 
articles  qui  précèdent  sont  à  la  charge  exclu- 
sive du  chef  d'entreprise. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  est,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  est  dit  à  l'article  11,  exonéré 
de  cette  charge  s'il  a  contracté,  pour  le  paye- 
ment des  dites  allocations,  soit  avec  une  société 
d'assurance  agréée  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  II  de  la  présente  loi,  soit  avec 
la  caisse  d'assurance  organisée  en  vertu  de 
l'article  35.  En  pareil  cas,  l'assureur  est  de 
plein  droit  subrogé  aux  obligations  du  chef 
d'entreprise. 

A  défaut  d'avoir  contracté  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  sans  préjudice  des  autres  obliga^ 
tions  résultant  de  la  présente  loi,  les  chefs  des 
entreprises  privées  sont  tenus  do  contribuer  au 
fonds  spécial  institué  par  l'article  20;  ils 
peuvent  néanmoins  en  être  dispensés  par  arrêté 
ministériel,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail,  s'ils  ont  garanti  le  paye- 
ment éventuel  des  allocations  dans  les  condi- 
tions et  de  la  manière  qui  seront  prescrites 
par  arrêté  royal. 

Art.  11.  —  Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs 
assureurs  peuvent  convenir  avec  les  sociétés 
mutualistes  reconnues  par  le  gouvernement 
que  celles-ci  assumeront,  penêiant  six  mois  au 
plus  à  partir  de  l'accident,  le  service  des  indem- 
nités qui  seraient  dues  à  leurs  membres  en  cas 
d'incapacité  de  travail, à  la  condition,  toutefois, 
qu'il  soit  justifié  : 

lo  Que  les  débiteurs  de  ces  indemnités  ont 
pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
de  mutualité.  Cette  quote-part,  déterminée  de 
commun  accord,  ne  pourra  être  inférieure  au 
tiers  ; 

2"  Que  les  sociétés  intéressées  accordent  à 
leurs  membres  les  mêmes  secours  en  cas  de 
maladie  qu'en  cas  de  blessure. 

Si  le  secours  journalier  accordé  par  la  société 
est  inférieur  à  l'indemnité  due  en  vertu  de  la 
présente  loi,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de 
verser  la  différence. 

Un  arrêté  royal  réglera  les  conditions  aux- 
quelles les  sociétés  mutualistes  pourront  assu- 
mer le  service  des  secours  tenant  lieu  de 
l'indemnité  temporaire. 

Art.  12.  —  Les  indemnités  temporaires  sont 

f>ayable8  aux  mêmes  époques  que  les  salaires  ; 
es  allocations  annuelles  et  les  arrérages  des 
rentes    sont   payables    trimestriellement   par 


quart;  les  frais  funéraires  sont  payables  dans 
le  mois  du  décès. 

Art.  13.  —  Les  indemnités  dues  en  vertu  de 
la  présente  loi  aux  victimes  d'accidents  ou  à 
leurs  ayants  droit  ne  sont  cessibles  ni  saisis- 
fiables  que  pour  cause  d'obligation  alimentaire 
légale. 

CHAPITRE  II.  —  Des  garantiss 

ET  DE   l'assurance. 

Art.  14.  —  Sauf  dans  les  cas  déterminés  à 
l'article  16,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de 
constituer  le  capital  de  la  rente,  conformément 
au  tarif  visé  à  l'article  7,  soit  à  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  soit  à  un  autre 
établissement  agréé  pour  le  service  des  rentes. 
Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions 
requises  «pour  cette  agréation,  qui  ne  pourra 
être  accordée  par  le  gouvernement  que  sur 
l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail. 

La  constitution  du  capital  doit  être  effectuée  : 

En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  dans  le  mois  de 
l'accord  entre  les  intéressés  et,  à  défaut  d'ac- 
cord, dans  le  mois  du  jugement  définitif; 

En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail, 
dans  le  mois  de  l'expiration  du  délai  de  revision 
prévu  à  l'article  30. 

Toutefois,  les  établissements  chargés  du  ser- 
vice des  rentes  peuvent,  sous  leur  resiionsabi- 
lité,  accorder  des  délais  aux  chefs  d'entreprise. 

Ces  établissements  sont,  dans  ce  cas,  subro- 
gés aux  actions  et  privilèges  de  la  victime  et  de 
ses  ayants  droit. 

Art.  15.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'acci- 
dent ou  de  ses  ayants  droit  est  garantie  par  un 
privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après 
le  n°  4  et  sous  le  n»  ibia  de  l'article  19  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  sur  les  privilèges  et 
hypothèques 

Art.  16.  —  Le  chef  d'entreprise  est  dispensé 
du  versement  du  capital  de  la  rente  s'il  justifie  : 

Qu'il  a  subrogé  un  assureur  à  ses  obliga- 
tions conformément  à  l'article  10.  Cette  subro- 
gation emporte  libération  du  privilège  établi 
par  l'article  15  ; 

Ou  bien  qu'il  a  garanti  le  service  de  la  rente 
en  déposant,  conformément  aux  conditions  â 
détermmer  par  arrêté  royal,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  des  titres  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  éventuellement 
la  constitution  du  capital  dont  le  versement 
n'a  pas  été  effectué. 

Il  est  également  dispensé  de  verser  le  capital 
de  la  rente  si  la  constitution  éventuelle  de  ce 
capital  ou  le  service  de  la  rente  est  assuré  par 
une  hypothèque,  ou  une  caution,  déclarée 
suffisante  parle  juge  de  paix,  sauf  appel,  après 
que  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont  été 
entendus  ou  dûment  cités." 

Le  jugement  désigne  les  immeubles  grevés 
de  l'hypothèque,  l'objet  de  la  garantie  et  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'in- 
scription peut  être  prise. 

Le  juge  peut  aussi  déclarer  suffisante  l'affec- 
tation^  à  la  garantie  dont  il  s'agit,  d'une 
inscription,  soit  pour  la  propriété,  soit  pour 
l'usufruit,  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Les  inscriptions  ou  les  oppositions  sont 
requises,  en  vertu    du    jugement,  soit  par   le 
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dans  différents  cantons  judiciaires,  la  déclara- 
tion sera  faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
siège  de  chacune  de  ces  exploitations. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  soumises 
au  régime  de  la  loi  du  15  juin  1896  sur  les 
règlements  d'atelier,  mention  de  la  déclaration 
sera  insérée  dans  un  règlement  d'atelier  rédigé 
et  affiché  conformément  à  la  prédite  loi.  En 
dehors  de  ce  cas,  la  déclaration  n'a  effet  que 
s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  connue  de  l'ouvrier 
avant  l'engagement  de  celui-ci.  Le  fait  de  cette 
connaissance  peut  être  prouvé  par  toutes  voies 
de  droit. 

Art.  4.—  Lorque  l'accident  a  été  la  cause 
d'une  incapacité  temporaire  et  totale  de  travail 
de  plus  d'une  semaine,  la  victime  a  droit,  à 
partir  du  jour  qui  suit  l'accident,  à  une  indem- 
nité journalière  égale  à  50  p.  c.  du  salaire  quo- 
tidien moyen. 

Si  l'incapacité  temporaire  est  ou  devient  par- 
tielle, cette  indemnité  doit  être  équivalente  à 
50  p-  c.  de  la  différence  entre  le  salaire  de  la 
victime  antérieurement  à  l'accident  et  celui 
qu'elle  peut  gagner  avant  d'être  complètement 
rétablie. 

Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente, 
une  allocation  annuelle  de  50  p.  c.  déterminée 
d'après  le  degré  d'incapacité,  comme  il  vient 
d'être  dit,  remplace  l'indemnité  temporaire  à 
compter  du  jour  où,  soit  par  l'accord  des  par- 
ties, soit  par  le  jugement  définitif,  il  est  con- 
staté que  l'incapacité  présente  le  caractère  de 
la  permanence.  A  l'expiration  du  délai  de  revi- 
sion prévu  à  l'article  30,  l'allocation  annuelle 
est  remplacée  par  une  rente  viagère. 

Art.  5.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu,  con- 
formément aux  dispo'ïitions  ci-après,  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par  l'ac- 
cident et  faits  pendant  les  six  premiers  mois. 

Si  le  chef  d'entreprise  a  institué,  à  sa  charge 
exclusive,  un  service  médical  et  pharmaceu- 
tique et  en  a  fait  mention  dans  une  clause  spé- 
ciale du  règlement  d'atelier,  la  victime  n'a  pas 
le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien;  il  en 
est  de  même  lorsque,  à  défaut  de  règlement 
d'atelier,  les  parties  sont,  par  une  stipulation 
spéciale  du  contrat  de  travail,  convenues  que 
le  service  est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

Dans  les  autres  cas,  la  victime  a  le  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien  ;  mais  le  chef  d'en- 
treprise n'est  tenu  qu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par 
arrêté  royal. 

Les  indemnités  pour  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques pourront  être  payées  à  ceux  qui 
en  ont  pris  la  charge.  Le^  personnes  à  qui  ces 
frais  sont  dus  ont  une  action  directe  contre  les 
chefs  d'entreprise. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort 
de  la  viclime,  il  est  alloué,  le  cas  échéant,  les 
indemnités  suivantes  : 

1»  Une  somme  de  75  francs  pour  frais  funé- 
raires. Le  dernier  alinéa  de  l'article  5  est  appli- 
cable à  cette  indemnité; 

2o  Un  capital  représentant  la  valeur,  cal- 
culée en  raison  de  l'âge  de  la  victime  au 
moment  du  décès,  d'une  rente  viagère  égale  à 
30  p.  c.  du  salaire  annuel. 

Ce  capital  est  exclusivement  attribué  aux 
catégories  de  personnes  ci-après  désignées  : 

A.  Au  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  soit  anté- 
rieur à  l'accident;  toutefois,  le  veuf  n'a  droit  à 


l'indemnité  que  lorsque  la  victime  était  son 
soutien  ; 

B.  Aux  enfants  légitimes,  nés  ou  conçus 
avant  l'accident  et  aux  enfants  naturels  recon- 
nus avant  l'accident,  pour  autant  que  les  uns  et 
les  autres  soient  âgés  de  moins  de  16  ans; 

C.  Aux  petits-enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  ainsi  qu'aux  ascendants,  dont  la  victime 
était  le  soutien; 

D.  Aux  frères  et  sœurs,  âgés  de  moins  de 
16  ans,  dont  la  victime  était  le  soutien. 

Le  conjoint  n'a  droit  qu'aux  trois  cinquièmes 
du  capital  en  cas  de  concours  avec  plusieurs 
enfants;  il  a  droit  aux  quatre  cinquièmes,  en 
cas  de  concours,  soit  avec  un  seul  enfant,  soit 
avec  un  ou  plusieurs  ayants  droit  des  autres 
catégories. 

Les  enfants  ont  la  priorité  sur  les  ayants 
droit  des  catégories  C  et  D;  les  ayants  droit  de 
la  catégorie  C  excluent  ceux  de  la  catégorie  D. 
Entre  ayants  droit  d'une  même  catégorie,  il  y 
a  lieu  a  partage  égal  par  tète.  Toutefois,  à 
défaut  de  conjoint  survivant,  les  petits-enfants 
viennent  en  concours  avec  les  enfants,  mais  le 
partage  a  lieu  par  souche. 

Les  parts  du  conjoint  et  des  ascendants  sont 
converties  en  rentes  viagères. 

Les  parts  des  autres  ayants  droit  sont  con- 
verties en  rentes  temporaires  dont  l'extinction 
aura  lieu  pour  chacun  à  l'âge  de  16  ans.  Le 
juge  peut  toutefois,  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, parties  préalablement  entendues  ou 
appelées,  ordonner  un  autre  mode  de  place- 
ment du  capital  ;  il  peut  aussi,  dans  les  mêmes 
conditions,  modifier  équitablement  la  réparti- 
tion du  capital  entre  ayants  droit  appelés  con- 
curremment. 

Art.  7.  —  La  victime  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  demander  que  le  tiers  au  plus  de  la 
valeur  de  la  rente  viagère  leur  soit  payé  en 
capital. 

Le  juge  statuera  au  mieux  de  l'intérêt  des 
demandeurs,  après  que  le  chef  d'entreprise 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le 
juge  peut  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  à  la 
demande  de  tout  intéressé,  ordonner  que  la 
valeur  de  la  rente  soit  intégralement  payée  en 
capital  à  la  victime,  lorsque  les  arrérages 
annuels  ne  s'élèvent  pas  à  60  francs. 

La  valeur  de  la  rente  viagère  sera  calculée 
conformément  à  un  tarif  approuvé  par  arrêté 
royal  et  préalablement  soumis  à  l'avis  de  la 
commission  des  accidents  du  travail. 

Art.  8.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la 
fixation  des  indemnités  s'entend  de  la  rémuné- 
ration effective  allouée  à  l'ouvrier  en  vertu  du 
contrat,  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'acci- 
dent, dans  l'entreprise  où  celui-ci  est  arrivé. 

Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  d'une 
année  dans  l'entreprise,  le  salaire  doit  s'en- 
tendre de  la  rémunération  effective  qui  leur  a 
été  allouée,  augmentée  de  la  rémunération 
moyenne  allouée  aux  ouvriers  de  la  mênne 
catégorie  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  l'année. 

Lorsque  l'entreprise  ne  comporte  qu'une 
période  habituelle  de  travail  inférieure  à  une 
année,  le  calcul  de  l'indemnité  s'opère  en 
tenant  compte  tant  du  salaire  alloué  pour  la 
période  d'activité  que  du  gain  de  l'ouvrier  pen- 
dant le  reste  de  l'année. 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  fr.. 
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il  n'est  pris  en  considération,  pour  la  fixation 
des  iodemnités,  qu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

Eq  ce  qui  concerne  les  apprentis  ainsi  que 
les  ouvriers  âgés  de  moins  de  16  ans,  le  salaire 
de  base  ne  sera  jamais  inférieur  au  salaire  des 
autres  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  la 
même  catégorie  professionnelle;  il  ne  sera, 
en  aucun  cas,  évalué  à  moins  de  365  francs  par 
an. 

Le  salaire  quotidien  moyen  s'obtient  en  divi- 
sant par  365  le  chiffre  du  salaire  annuel  déter- 
miné   conformément    aux    dispositions    qui 


Art.  9.  —  Le  gouvernement  peut,  pour  des 
industries  déterminées,  et  après  avoir  pris 
ravis  des  sections  compétentes  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  décider  que  le  salaire 
de  base  sera  fixé  d'après  la  moyenne  annuelle 
des  salaires  alloués  antérieurement  à  l'acci- 
dent, pendant  une  période  de  dix  ans  au  plus. 

Akt.  10.  —  Les  allocations  déterminées  aux 
articles  qui  précèdent  sont  à  la  charge  exclu- 
sive du  chef  d'entreprise. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  est,  sans  pré- 
judice de  ce  qui  est  dit  à  l'article  11,  exonéré 
de  cette  charge  s'il  a  contracté,  pour  le  paye- 
ment des  dites  allocations,  soit  avec  une  société 
d'assurance  agréée  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  II  de  la  présente  loi,  soit  avec 
la  caisse  d'assurance  organisée  en  vertu  de 
l'article  35.  En  pareil  cas,  l'assureur  est  de 
plein  droit  subrogé  aux  obligations  du  chef 
d'entreprise. 

A  défaut  d'avoir  contracté  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  sans  préjudice  des  autres  obliga* 
tiens  résultant  de  la  présente  loi,  les  chefs  des 
entreprises  privées  sont  tenus  de  contribuer  au 
fonds  spécial  institué  par  l'article  20;  ils 
peuvent  néanmoins  en  être  dispensés  par  arrêté 
ministériel,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail,  s'ils  ont  garanti  le  paye 
ment  éventuel  des  allocations  dans  les  condi 
tiens  et  de  la  manière  qui  seront  prescrites 
par  arrêté  royal. 

Art.  11.  —  Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs 
assureurs  peuvent  convenir  avec  les  sociétés 
mutualistes  reconnues  par  le  gouvernement 
que  celles-ci  assumeront,  penclant  six  mois  au 
plus  à  partir  de  l'accident,  le  service  des  indem- 
nités qui  seraient  dues  à  leurs  membres  en  cas 
d'incapacité  de  travail,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'il  soit  justifié  : 

1<*  Que  les  débiteurs  de  ces  indemnités  ont 
pri^s  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
de  mutualité.  Cette  quote-part,  déterminée  de 
connmun  accord,  ne  pourra  être  Inférieure  au 
tiers; 

2«  Que  les  sociétés  intéressées  accordent  à 
leurs  membres  les  mêmes  secours  en  cas  de 
maladie  qu'en  cas  de  blessure. 

Si  le  secours  journalier  accordé  par  la  société 
est  inférieur  à  l'indemnité  due  en  vertu  de  la 
présente  loi,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de 
verser  la  différence. 

Un  arrêté  royal  réglera  les  conditions  aux- 
quelles les  sociétés  mutualistes  pourront  assu- 
mer le  service  des  secours  tenant  lieu  de 
l'indemnité  temporaire. 

Art.  12.  —  Les  indemnités  temporaires  sont 
payables  aux  mêmes  époques  que  les  salaires  ; 
les  allocations  annuelles  et  les  arrérages  des 
rentes    sont  payables   trimestriellement   par 


quart;  les  frais  funéraires  sont  payables  dans 
le  mois  du  décès. 

Art.  13.  —  Les  indemnités  dues  en  vertu  de 
la  présente  loi  aux  victimes  d'accidents  ou  à 
leurs  ayants  droit  ne  sont  cessibles  ni  saisis- 
.lables  que  pour  cause  d'obligation  alimentaire 
légale. 

CHAPITRE  II.  —  Des  garanties 

ET  DE   l'assurance. 

Art.  14.  -^  Sauf  dans  les  cas  déterminés  à 
l'article  16,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de 
constituer  le  capital  de  la  rente,  conformément 
au  tarif  visé  à  l'article  7,  soit  à  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  soit  à  un  autre 
établissement  agréé  pour  le  service  des  rentes. 
Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions 
requises  •pour  cette  agréation,  qui  ne  pourra 
être  accordée  par  le  gouvernement  que  sur  • 
l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail. 

La  constitution  du  capital  doit  être  effectuée  : 

En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  dans  le  mois  de 
l'accord  entre  les  intéressés  et,  à  défaut  d'ac- 
cord, dans  le  mois  du  jugement  définitif; 

En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail, 
dans  le  mois  de  l'expiration  du  délaide  revision 
prévu  à  l'article  30. 

Toutefois,  les  établissements  chargés  du  ser* 
vice  des  rentes  peuvent,  sous  leur  responsabi- 
lité, accorder  des  délais  aux  chefs  d'entreprise. 

Ces  établissements  sont,  dans  ce  cas,  subro- 
gés aux  actions  et  privilèges  de  la  victime  et  de 
ses  ayants  droit. 

Art.  15.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'acci- 
dent ou  de  ses  ayants  droit  est  garantie  par  un 
privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après 
le  n°  4  et  sous  le  n»  ibia  de  l'article  19  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  sur  les  privilèges  et 
hypothèques 

Art.  16.  —  Le  chef  d'entreprise  est  dispensé 
du  versement  du  capital  de  la  rente  s'il  justifie  : 

Qu'il  a  subrogé  un  assureur  à  ses  obliga- 
tions conformément  à  l'article  10.  Cette  subro- 
gation emporte  libération  du  privilège  établi 
par  l'article  15  ; 

Ou  bien  qu'il  a  garanti  le  service  de  la  rente 
en  déposant,  conformément  aux  conditions  à 
déterminer  par  arrêté  royal,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  des  titres  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  éventuellement 
la  constitution  du  capital  dont  le  versement 
n'a  pas  été  effectué. 

Il  est  également  dispensé  de  verser  le  capital 
de  la  rente  si  la  constitution  éventuelle  de  ce 
capital  ou  le  service  de  la  rente  est  assuré  par 
une  hypothèque,  ou  une  caution,  déclarée 
suffisante  parle  juge  de  paix,  sauf  appel,  après 
que  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont  été 
entendus  ou  dûment  cités.' 

Le  jugement  désigne  les  immeubles  grevés 
de  l'hypothèque,  l'objet  de  la  garantie  et  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'in- 
scription peut  être  prise. 

Le  juge  peut  aussi  déclarer  suffisante  l'affec- 
tation>  à  la  garantie  dont  il  s'agit,  d'une 
inscription,  soit  pour  la  propriété,  soit  pour 
l'usufruit,  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Les  inscriptions  ou  les  oppositions  sont 
requises,  en  vertu    du    jugement,  soit  par  le 
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greflier,  soit  par  le  procureur  du  roi,  soit  par 
la  victime  ou  les  avants  droit. 

I/articLo  32  e^^t  applicable  aux  actes  prévus 
par  lu  présenta  disposition. 

AuT.  17,  —  Seront  agréées  aux  fins  de  la 
pré&ontâ  loi  les  caii^nes  communes  d'assurance 
contre  les  accidents,  constituées  par  les  chefs 
d'entreprise,  ainsi  que  le^  compagnies  d'assu- 
rance à  primes  flxei,  qui  se  conformeront  au 
règlemontà  établir  par  arrêté  royal. 

Les  assureurs  agréés  sont  astreints  à  consti- 
tuer des  réserves  ou  cautionnements  dans  les 
conditions  à  Jéternuiier  par  le  règlement. 

r.e  montant  d^ïs  roserves  ou  cautionnements 
est  affecte,  par  pri^filège,  au  payement  des 
indemnités. 

Aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  par  les  ai^H tireurs  agréés  aux  créan- 
ciers d'indemnités  ou  aux  ayants  droit. 

Akt.  18.  "  L'agréation  sera  accordée  et 
révoquée  par  le  fe'-ouvernement,  qui  prendra 
pré-ilablement  l*avis  de  la  commission  des 
accidents  du  tra^^ail. 

Les  arrêtés  royaux:  d*agréation  et  de  révoca- 
tion seront  insérés  au  Moniteur, 

La  liste  des  soc i étés  agréées  sera  publiée 
tous  les  trois  mois  au  Moniteur. 

Art.  19.  —  Les  caisses  communes  d'assurance 
contre  les  accidents,  agréées  en  vertu  de 
l'article  17;  jouiront  de  la  capacité  juridique  et 
des  avantages  attrilmés  par  la  loi  du  28  mars 
IsGë  aux  caisses  communes  de  prévoyance  en 
favenr  des  ouvriers  mineurs,  reconnues  par  le 
gouvernement. 

r.ea  statuts  des  ciisses  communes  pourront 
stipuler  que  ïes  irtiiemnités  du  chef  d'incapacité 
de  travail  «eront,  pendant  un  délai  qui  n'excé- 
dera pas  six  mois  a  partir  de  l'accident,  direc- 
tement payées  aux  victimes  par  le  chef  d'entre- 
prise ou  par  une  caisse  locale  fonctionnant  a 
son  intervention,  le  tcut  sous  la  garantie  de  la 
caisse  commune  intéressée. 

Art.  20.  —  Il  esl  institué,  sous  le  nom  de 
fonds  de  garantie,  une  caisse  d'assurance 
contre  l'insolvabiliiti  patronale;  cette  caisse  a 
pour  but  de  pourvoir  au  payement  des  alloca- 
tions dues  en  cas  d'accident,  lorsque  le  chef 
d'entreprîftt:!  e^t  en  défaut  de  s'acquitter  des 
obliK-atîons  qui  lui  incombent. 

Le  fonds  est  rattaché  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

L'intervention  de  ce  fonds  est  subordonnée  à 
la  constatation  préalable  du  défaut  d'exécution 
de»  obligations  du  chef  d'entreprise  et,  s'il  y  a 
lie  Ut  de  Tassureur.  Cette  constatation  est  faite 
par  le  ju^e  de  paix,  dans  les  formes  à  établir 
par  arrête  royal. 

La  caisse  pourra  e?tercer  un  recours  contre 
les  débiteurs  défaillants;  elle  est  subrogée  aux 
droits,  action-^  et  privilèges  des  victimes  ou  des 
ayants  droit,  tant  :t  l'égard  des  chefs  d'entre- 
prise qu'à  ï 'égard  d+.'S  tiers. 

Le  recours  contro  les  chefs  d'entreprise  est 
exerce,  par  voie  tte  contrainte,  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Le  fonds  de  garantie  est  alimenté  par  des 
cotisations  niisen  à  la  charge  des  chefs  des 
entreprises  privées  qui,  sur  réquisition  de 
radmiiiistration  des  contributions  directes, 
n'auront  pas  justifié  du  contrat  d'assurance 
prévu  au  2*^  alinéa  de  l'article  10  ou  de  la  dis- 
pense visée  au  3'"  alinéa  du  même  article.  Un 
arrêté  royal  règ^le  la  déclaration  et  les  autres 
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formalités  à  exiger  en  vue  d'établir  cette  justi- 
fication. 

Le  montant  des  cotisations  est  déterminé  par 
arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail. 

Les  rôles  d'assujettissement  sont  dressés,  le 
recours  des  imposés  s'exerce  et  les  recouvre- 
ments sont  opérés,  au  besoin,  par  voie  de  con- 
trainte comme  en  matière  de  contributioni 
directes. 

CHAPITRE  IIL  — De  la  responsabilité 

CIVILE. 

Art.  2L  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  règle> 
générales  de  la  responsabilité  civile  lorsque 
l'accident  a  été  intentionnellement  provoquo 
par  le  chef  d'entreprise. 

Sauf  cette  exception,  les  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail  ne  donnent  lieu,  n 
charge  du  chef  d'entreprise,  au  profit  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  qu'aux  seules 
réparations  déterminées  par  la  présente  loi. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  seront,  en 
aucun  cas,  cumulés  avec  ces  réparations. 

Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la 
présente  loi,  la  victime  et  les  ayants  droit  con 
servent,  contre  les  personnes  responsables  kU 
l'accident,  autres  que  le  chef  d'entreprise  ou 
ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  h 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  ;  le  chef  d'entre- 
prise sera,  le  cas  échéant,  exonéré  de  ses  obli- 
gations à  concurrence  du  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  accordés. 

L'action  contre  les  tiers  responsables  pourri 
même  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  • 
ses  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  vic- 
time ou  des  ayants  droit,  s'ils  négligent  d'en 
faire  usage. 

Art.  22.  —  Les  indemnités  établies  par  h 
présente  loi  ne  sont  point  dues  lorsque  l'acci- 
dent a  été  intentionnellement  provoqué  par  b 
victime. 

Aucune  indemnité  n'est  due  à  celui  de< 
ayants  droit  qui  a  intentionnellement  provoqué 
l'accident. 

Art.  23.  —  Toute  convention  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  est  nulle  de  pleir 
droit. 


CHAPITRE  IV.  —  Des  déclarations 
d'accidents  et  de  la  juridiction. 

Art.  24.  —  Tout  accident  survenu  à  un 
ouvrier  au  cours  de  son  travail  et  qui  a  occa- 
sionné ou  est  de  nature  à  occasionner  soit  la 
mort  de  la  victime,  soit  une  incapacité  de 
travail,  doit  être  déclaré  dans  les  trois  jour>. 
par  le  chef  d'entreprise  ou  son  délégué,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  informations  pros- 
crites par  les  lois  ou  règlements. 

La  déclaration  est  faite  par  écrit  à  l'inspec- 
teur du  travail,  ainsi  qu'au  greffe  de  la  justice 
de  paix  ou  de  la  commission  arbitrale  compé- 
tente en  vertu  de  l'article  26.  La  déclaration 
mentionne  la  nature  et  les  circonstances  dr' 
l'accident  ;  elle  indique,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  de 
l'assureur  avec  lequel  le  chef  d'entreprise  :i 
contracté.  Un  arrêté  royal  déterminera,  pour 
le  surplus,  la  forme  et  les  conditions  de  !-> 
déclaration  ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  un 
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certificat  devra  y  être  joint,  aux  frais  du  décla- 
rant. 

La  déclaration  de  l'accident  peut  être  faite, 
dans  les  mômes  formes,  par  la  victime  ou  ses 
ayants  droit. 

Récépissé  de  cette  déclaration  est,  en  tout 
ca^,  envoyé  par  le  greffier  au  déclarant. 

S*il  résulte  de  la  déclaration  que  le  chef 
d'entreprise  ne  reconnaît  pas  que  la  présente 
loi  soit  applicable  à  l'accident  signalé,  à  raison 
notamment  des  circonstances  du  fait  ou  de  la 
qualité  de  la  victime,  l'inspecteur  du  travail 
fera  une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident. 
Lorsqu'il  est  procédé  à  une  enquête  en  vertu 
de  la  présente  disposition  ou  en  vertu  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  police  du  travail, 
une  expédition  du  procès-verbal  d'enquête  est 
transmise  par  l'inspecteur  au  greffe  de  la  juri- 
diction compétente. 

Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  au  greffe 
connaissance  ou  copie,  à  leurs  frais,  de  la 
déclaration  de  l'accident,  du  certificat  y  annexé 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'expédition  du  procès- 
verbal  d'enquête. 

Art.  25.  —  Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs 
délégués  qui  contreviendront  aux  dispositions 
de  l'article  qui  précède  seront  punis  d'une 
amende  de  5  a  25  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  consta- 
tation des  contraventions,  ainsi  que  les  enquêtes 
en  matière  d'accidents,  les  inspecteurs  du 
travail  sont  investis  des  pouvoirs  que  leur 
confèrent  les  lois  du  5  mai  1888  et  du  11  avril 
1896,  sous  les  sanctions  édictées  par  les  dites 
lois  à  charge  des  chefs  d'entreprise  ou  de  leurs 
délégués  qui  mettraient  obstacle  à  l'exercice 
d»*  ces  pouvoirs. 

En  cas  d'infraction,  les  inspecteurs  dressent 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  Une  copie  du  procès-verbal  est,  dans 
les  quarante-huit  heures,  remise  au  contreve- 
nant, à  peine  de  nullité. 

Art.  26.  —  Le  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  actions  relatives  aux  indemnités 
dues  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  droit,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que  des  demandes 
on  revision  de  ces  indemnités;  il  statue,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs,  et. 
on  premier  ressort,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever.  Lorsque  l'accident  est 
survenu  a  l'étrançer,  la  compétence  territo- 
riale du  juge  de  paix  eéi  déterminée  comme  en 
matière  mobilière. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  affiliées  à 
des  caisses  communes  d'assurance  agréées,  les 
statuts  de  ces  caisses  peuvent  stipuler  que  le 
jugement  des  contestations  sera  déféré  à  une 
commission  arbitrale,  laquelle  statuera,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel  devant  le 
tribunal  de  première  instance  du  siège  de  la 
caisse,  suivant  les  règles  visées  au  précédent 
alinéa.  Cette  stipulation  sera  portée  à  la  con- 
naissance des  ouvriers  dans  la  forme  à  déter- 
miner par  les  statuts. 

La  commission  arbitrale  sera  composée  d'un 
magistrat,  président,  désigné  à  cette  fin  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  et  d'un 
nombre  égal  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers. 
L'organisation  de  la  commission  et  la  procé- 
dure d'arbitrage  seront  déterminées  par  les 
statuts  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment prévu  par  l'article  17  de  la  présente  loi. 


Art.  27.  —  Même  dans  le  cas  de  la  subro- 
gation prévue  par  l'article  10,  2^  alinéa,  de  la 
présente  loi,  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  ont 
toujours  la  faculté  d'assigner  directement  le 
chef  d'entreprise,  sauf  le  droit  de  celui-ci  de 
mettre  l'assureur  en  cause. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  ont,  dans  tous 
les  cas,  une  action  directe  contre  l'assureur, 
même  non  agréé;  leur  créance  est  privilégiée 
sur  tout  ce  qui  serait  dû  par  lui  au  chef  d'entre- 
prise, à  raison  de  l'assurance. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  règles  ordinaires  de 
la  compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dirigées  contre  les  assureurs  non  agréés. 

Art.  28.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  compa-> 
raître  volontairement  devant  le  juge  de  paix 
pour  faire  constater  leur  accord  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  à  allouer  ensuite  d'acci- 
dents. 

L'expédition  du  procès-verbal  constatant  cet 
accord  sera  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 

Art.  29.  —  Lorsque  la  cause  n'est  pas  en  état, 
le  juge  a  toujours  le  droit,  même  d'office, 
d'accorder  une  provision  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit,  sous  la  forme  d'une  allocation 
journalière. 

Les  Jugements  allouant  des  indemnités  tem- 
poraires ou  viagères  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  fournir  caution.  Toutefois,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'accorder  une  rente  dont  le  capital 
est  exigible,  le  juge  restreindra  l'exécution 
provisoire  au  payement  des  arrérages;  dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  aura  la  faculté  d'exiger 
caution  du  chef  d'entreprise,  si  celui-ci  n'a  point 
subrogé  un  assureur  à  ses  obligations. 

En  cas  d'exécution  forcée,  s'il  y  a  lieu  de 
constituer  le  capital  de  la  rente,  le  juge  pourra, 
à  la  diligence  de  tout  intéressé  et  même 
d'office,  désigner  un  curateur  ad  hoc  chargé 
d'opérer  cette  constitution  au  moyen  des  fonds 
recouvrés. 

Art.  30.  —  L'action  en  payement  des  indem- 
nités prévues  par  la  présente  loi  se  prescrit  par 
trois  ans. 

La  demande  en  revision  des  indemnités 
fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation 
de  l'infirmité  de  la  victime,  ou  sur  le  décès  de 
celle-ci  par  suite  des  conséquences  de  l'accident, 
est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater  de 
l'accord  intervenu  entre  parties  ou  du  juge- 
ment définitif. 

Art.  31.  —  L'action  en  payement  ou  en  revi- 
sion des  indemnités  prévues  par  la  présente 
loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  poursuivie 
devant  la  juridiction  répressive;  l'exercice  en 
est  indépendant  de  celui  de  l'action  publique  ù 
laquelle  l'accident  donnerait  éventuellement 
ouverture. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  fiscales. 

Art.  32.—  Sont  exempts  du  timbre  et  du  droit 
de  greffe  et  sont  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  tous 
les  actes  volontaires  et  de  juridiction  gracieuse 
relatifs  à  l'exécution  delà  présente  loi. 

Art.  33.  —  Sont  délivrés  gratuitement  tous 
certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  dont  la 
production  peut  être  exigée,  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi,  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  do  retraite  et  par  les  caisses  com- 
munes d'assurance  agréées. 
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CHAPITRE   VI.   —    Dispositions   générales 

ET    DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Art.  34.  —  Un  comité  technique  sera  institué 
par  arrêté  royal,  auprès  du  ministère  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  sous  le  nom  de  commis- 
sion des  accidents  du  travail.  Il  sera  composé 
de  onze  membres,  parmi  lesquels  il  y  aura 
deux  actuaires  au  moins,  un  médecin,  ainsi 
qu'un  représentant  des  chefs  d'entreprise  et 
un  représentant  des  ouvriers,  élus  l'un  et 
l'autre  par  le  conseil  supérieur  du  travail. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui 
sont  dévolues  par  la  présente  loi,  la  commis- 
sion délibérera  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre  au  sujet  de  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail. 

AiiT.  35.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  est  autorisée  à  traiter  des  opéra- 
tions d'assurance  contre  les  risques  d'accidents 
prévus  par  la  présente  loi. 

Les  conditions  générales  ainsi  (jue  les  tarifs 
de  ces  assurances  seront  approuves  par  arrêté 
royal. 

Art,  36.  —  Les  polices  d'assurance,  anté- 
rieures de  six  mois  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi  et  relatives  aux  ris- 
ques d'accidents  du  travail  dans  les  entreprises 
soumises  à  la  dite  loi,  pourront,  dans  le  délai 
d'un  an  à  dater  de  sa  mise  en  vigueur,  être 
dénoncées,  par  l'assureur  ou  l'assuré,  soit 
au  moyen  d'une  déclaration  écrite  dont  il 
sera  donné  reçu,  soit  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire. 

Cette  dénonciation  ne  sortira  ses  effets  qu'à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  sauf 
convention  contraire;  elle  ne  donnera  lieu  à 
aucune  indemnité. 

Art.  37.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable 
que  six  mois  après  la  publication  du  dernier 
des  arrêtés  royaux  qui  aoivent  en  régler  l'exé- 
cution. 

Ces  arrêtés  seront  pris  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  la  publication  de  la  loi. 

Art.  38.  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents 
du  travail  survenus  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  les  caisses  communes  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs, 
régies  par  la  loi  du  28  mars  1868,  jouiront  du 
bénéfice  d'agréation  prévu  à  l'article  17, 
moyennant  les  conditions  suivantes  : 

lo  Les  caisses  doivent  être  reconnues  par  le 
gouvernement;  leurs  statuts  seront  revisés  et 
soumis  à  son  approbation  ; 

2®  Les  caisses  doivent  continuer  à  servir  les 
pensions  ou  rentes  dues  à  raison  d'accidents 
survenus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi; 

30  Les  statuts  doivent  consacrer  les  règles 
énumérées  ci-après  : 

A.  Les  subventions  ou  cotisations  pour  la 
réparation  des  accidents  du  travail  sont  à  la 
charge  exclusive  des  exploitants; 

li.  Les  caisses  pourvoient  au  payement  des 
indemnités  et  au  service  des  rentes  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi; 

C.  Leur  administration  et  leur  comptabilité 
sontséparées  de  celles  qui  concernent  le  service 
des  pensions  ou  des  secours  pour  cause  d'in- 
validité ou  de  vieillesse  ; 

D.  Les   caisses    constituent    les    réserves, 
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garanties  ou  cautionnements  déterminés   pa- 
arrôté  royal  ; 

E,  Les  indemnités  ne  seront  pas  inférieure^ 
à  celles  attribuées  par  la  présente  loi  ;  les 
statuts  peuvent  néanmoins  régler  l'aitributioz 
des  indemnités,  en  cas  d'accident  mortel,  d'une 
manière  différente  de  celle  déterminée  à  l'ar- 
ticle 6;  mais,  dans  leur  ensemble,  ces  indem- 
nités ne  seront  pas  inférieures  à  celles  alIouécE 
par  le  dit  article;  les  statuts  peuvent  aussi 
porter  la  stipulation  prévue  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  19; 

F.  Les  statuts  déterminent  les  condition^ 
auxquelles  un  exploitant  peut  renoncer  a 
l'afTlIiation. 

Les  statuts  peuvent  disposer  que  le  jugement 
des  contestations  relatives  aux  indemnités 
aura  lieu  conformément  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  26. 

La  commission  permanente  des  caisses  dn 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
sera  organisée  par  arrêté  royal. 

Le  gouvernement  prendra  son  avis  pour 
l'exercice  des  pouvoirs  que  lui  confère  le 
présent  article  et  spécialement  pour  l'examen 
des  statuts. 

Art.  39.  —  Tous  les  trois  ans,  le  gouverne- 
ment fera  rapport  aux  Chambres  sur  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Disposition  additionnelle. 

Art.  40.  —  Les  deux  premières  phrases  du 
numéro  l^  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  mars^ 
1868  sont  remplacées  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Faculté  de  contracter,  de  disposer  et 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  d'ester  en  justice, 
sauf  les  restrictions  déterminées,  s'il  y  a  lieu, 
par  arrêté  royal.  » 


Règlement  général  de  Vassurance  contre  les 
accidents  du  travail, — Arrêté  royal  du  29  août 
1904,  contresigné  par  MM.  Francotte,  ministre 
de  rindustrie,etc.,de  Smet  de Naeyer, ministre 
des  finances,  etc.,  et  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  {Moniteur  du  31  août.) 

Vu  les  articles  7,  dernier  alinéa,  14,  1"  ali- 
néa, 17  et  18,  ainsi  conçus,  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail  : 

«  Art.  7,  dernier  alinéa.  —  La  valeur  de  la 
rente  viagère  sera  calculée  conformément  à  un 
tarif  approuvé  par  arrêté  royal  et  préalable- 
ment  soumis  à  l'avis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail.  » 

«  Art.  14,  Iw  alinéa.  —  Sauf  dans  les  cas  dé- 
terminés à  l'article  16,  le  chef  d'entreprise  est 
tenu  de  constituer  le  capital  de  la  rente,  con- 
formément au  tarif  visé  à  l'article  7,  soit  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  soit 
à  un  autre  établissement  agréé  pour  le  service 
des  rentes.  Un  arrêté  royal  déterminera  les 
conditions  requises  pour  cette  agréation,  qui 
ne  pourra  être  accordée  par  le  gouvernement 
que  sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents 
du  travail.  » 

«  Art.  17.  —  Seront  agréées  aux  fins  de  la 
présente  loi  les  caisses  communes  d'assurance 
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contfe  les  accidents,  constituées  par  les  chof^ 
d'entreprise,  ainsi  que  les  compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes,  qui  se  conformeront  au 
règlement  à  établir  par  arrêté  royal. 

«  Les  assureurs  agréés  sont  astreints  à 
constituer  des  réserves  ou  cautionnements 
dans  les  conditions  à  déterminer  par  le  règle- 
ment. 

«  Le  montant  des  réserves  ou  cautionne- 
ments est  affecté,  par  privilège,  au  payement 
des  indemnités^ 

«  Aucune  clause  de  déchéance  ne  pourra 
être  opposée  par  les  assureurs  agrées  aux 
créanciers  d'indemnités  ou  aux  ayants  droit.  » 

<c  Art.  18.  —  L'agréation  sera  accordée  et 
révoquée  par  le  gouvernement,  qui  prendra 
préalablement  Tavis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail. 

«  Les  arrêtés  royaux  d'agréation  et  de  révo- 
cation seront  insérés  au  Moniteur. 

«  La  liste  des  sociétés  agréées  sera  publiée 
tous  les  trois  mois  au  Moniteur.  » 

Vu,  en  outre,  les  articles  10, 19,  26  et  40  de  la 
môme  loi; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
visé  à  l'article  7  précité; 

Sur  la  propositions  de  nos  ministres  de  Tln- 
duatrie  et  du  travail,  des  finances  et  des  travaux 
publics  et  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I«r.  —  DlSPOSrriONS  PRÉLIMINAIRES. 

Article  premier.  —  Les  caisses  communes 
d'assurance  contre  les  accidents  constituées 
par  le^  chefs  d'entreprise  et  les  compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes,  agréées  par  arrêté 
royal  sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents 
du  travail,  procureront  aux  chefs  d'entreprise 
le  bénéfice  de  l'exonération  prévue  par  l'ar- 
ticle 10,  2«  alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre 
1903. 

Art.  2.  —  Les  caisses  communes  et  les  com- 
pagnies qui  sollicitent  l'agréation  doivent 
adresser  une  requête,  en  double  exemplaire, 
au  ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

L'agréation  ne  pourra  leur  être  accordée 
qu'après  qu'elles  auront  produit  les  preuves 
et  justifications  qui  seront  déterminées  ci- 
après. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  d'agréation  stipule- 
ront qu'ils  sortiront  leurs  effets  dès  le  jour  de 
la  publication  au  Moniteur. 

CHAPITRE  II.  —  Des  sociétés  d'assurances 

A   PRIMES  fixes. 

Art.  4.  —  Les  compagnies  requérantes 
établiront  qu'elles  sont  constituées  régulière- 
ment sous  la  forme  de  sociétés  anonymes  ou 
de  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Si  elles  ont  déjà  fait  des  opérations  d'assu- 
rance ou  autres  antérieurement  à  la  date  de 
leur  requête,  elles  auront  à  produire  le  bilan 
et  le  compte  de  profits  et  pertes  du  dernier 
exercice  et,  le  cas  échéant,  ceux  des  deux 
exercices  précédents. 

Elles  joindront  à  leur  requête  le  texte  des 
conditions  générales  de  leurs  polices,  ainsi 
qu'un  exposé  précis  des  bases  techniques 
qu'elles  auront  adoptées  pour  l'établissement 


do  leurs  tarifs  de  primes  relatifs  à  l'assurance 
des  risques  résultant  de  la  loi  du  24  décembre 
1903. 

Les  documents  à  produire  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent  seront  remis  en  deux 
exemplaires  certifiés  et  dûment  signés. 

Les  sociétés  doivent,  en  outre,  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  de  justifications  et  de  ren- 
seignements complémentaires  qui  leur  seront 
adressées  par  l'administration  au  sujet  de  leur 
situation  financière  et  de  leurs  opérations. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  ne  seront  agréées 
que  pour  autant  que  leur  capital  social,  souscrit 
en  numéraire,  ne  soit  pas  inférieur  à  un  mil- 
lion de  francs  et  que  les  versements  effectués 
en  espèces  s'élèvent  au  moins  au  cinquième  du 
dit  capital. 

Indépendamment  des  affectations  à  la  réserve 
légale,  il  sera  fait  annuellement,  sur  les  béné- 
fices nets  afférents  aux  opérations  qui  se  rat- 
tachent à  la  loi  du  24  décembre  1903,  un 
prélèvement  d'un  vingtième  au  moins  qui  sera 
appliqué  à  la  formation  d'un  fonds  de  prévi- 
sion ;  ce  prélèvement  cessera  d'être  ooliga- 
toire  lorsque  le  fonds  de  prévision  s'élèvera 
à  200,000  francs. 

Art.  6  —  Les  sociétés  étrangères  qui 
veulent  se  faire  agréer  doivent  établir  en  Bel- 
gique un  siège  d'opération  où  elles  feront 
élection  de  domicile.  Elles  constitueront  un 
fondé  de  pouvoirs,  chargé  de  les  représenter 
tant  auprès  de  l'administration  que  vis-à-vis 
des  particuliers  et  qui  aura  son  domicile  et  sa 
résidence  en  Belgique.  Elles  s'engageront,  en 
outre,  à  accepter  la  compétence  des  tribunaux 
belges,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Art.  7.  —  Les  sociétés  sont  tenues  de  consti- 
tuer un  cautionnement  qui,  par  le  seul  fait  du 
dépôt  visé  à  l'article  9  du  présent  règlement, 
sera  affecté,  par  privilège,  au  payement  des 
indemnités,  conformément  à  l'article  17  de  la 
loi  du  24  décembre  1903. 

Le  cautionnement  dev/'a,  pour  le  premier 
exercice,  représenter  la  somme  de  trois  cent 
mille  francs;  il  sera  constitué  préalablement 
à  la  publication  de  l'arrêté  d'agréation. 

Pour  les  exercices  ultérieurs,  le  cautionne- 
ment sera  équivalent  à  une  fois  et  demie  la 
valeur  des  indemnités  afférentes  ^  la  dernière 
année  et  payées  ou  dues  par  la  société,  sans  que 
la  somme  ainsi  établie  puisse  être  inférieure 
au  total  annuel  le  plus  élevé  des  primes 
perçues  au  cours  des  trois  dernières  années. 
Toutefois,  le  cautionnement  ne  sera,  en  aucun 
cas,  inférieur  à  trois  cent  mille  francs,  ni  supé- 
rieur à  quinze  cent  mille  francs. 

Art.  à.  —  Le  cautionnement  sera  fourni 
soit  en  numéraire,  soit  en  valeyirs  énumérées 
ci-après  : 

1^  Fonds  publics  belges  et  valeurs  garanties 
par  l'Etat  belge,  à  concurrence  de  la  moitié 
au  moins  ; 

2o  Obligations  de  la  Société  du  crédit  com- 
munal ; 

30  Obligations  libérées  des  provinces  et  des 
communes; 

40  Fonds  publics  des  Etats  étrangers  et 
valeurs  garanties  par  ces  Etats,  mais  seule- 
ment dans  une  proportion  qui  sera  fixée  par 
l'arrêté  d'agréation  ou  par  un  arrôté  ministé- 
riel ultérieur.  Les  titres  de  cette  catégorie  ne 
seront  acceptés  qu'à  la  condition  de  n'avoir 
pas  été  cotes,  sur  les  places  où   ils  ont  leur 
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marché  principal  et  pendant  la  dernière  période 
de  six  mois,  a  un  taux  qui  corresponde  à  une 
capitalisation  supérieure  â  4  p.  c. 

Les  titres  indiqués  aux  1°  et  2"  seront  admis 
aux  conditions  fixées,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1851,  pour 
la  constitution  dés  cautionnements  en  matière 
de  travaux  publics. 

Les  autres  titres  seront  estimés  à  leur  prix 
d'achat  réduit  d'un  vingtième.  Si  leur  valeur 
vient  à  descendre  de  plus  d'un  dixième  au- 
dessous  du.  prix  d'achat,  le  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  pourra  obliger  la  société 
à  parfaire  la  différence  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  un  an.  Si  la  valeur  des  titres 
s'élève  de  plus  d'un  dixième  au-dessus  du  i)rix 
d'achat,  le  ministre  pourra  autoriser  la  société 
à  en  porter  l'estimation  à  une  somme  supé- 
rieure à  ce  prix. 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  sera  déposé 
chez  un  agent  du  caissier  de  l'Etat,  pour  le 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, sur  présentation  d'un  bordereau  qui 
désignera  notamment  la  nature  et  le  montant 
des  titres  ;  le  bordereau  pourra  être  signé  par 
un  tiers  intermédiaire  sans  que  celui-ci  ait  à 
justifier  d'un  pouvoir  écrit. 

Le  cautionnement  en  numéraire  est  assimilé 
en  tous  points  aux  dépôts  et  consignations. 

Art.  10.  —  Si  le  cautionnement  comprend 
des  titres  remboursables  par  voie  de  tirage  au 
sort,  chaque  titre  devra,  avant  l'&xpiration  de 
l'année  du  remboursement,  être  remplacé  par 
un  titre  admissible  de  même  valeur,  à  déposer 
chez  l'agent  qui  a  reçu  le  premier  dépôt. 

Le  nouveau  titre  aura  de  plein  droit,  par  le 
seul  fait  du  dépôt  qui  en  sera  opéré  sur  pré- 
sentation du  bordereau  visé  à  l'article  précé- 
dent, la  même  aflTectation  par  privilège  que  le 
titre  auquel  il  sera  substitué. 

Art.  11.  —  La  restitution  totale  ou  partielle 
du  cautionnement  devra,  le  cas  échéant,  être 
justifiée  par  une  décisipn  du  ministre  de  l'indus- 
trie et  du  travail. 

Art.  12.  —  Pour  toutes  les  conditions  de 
dépôt  ainsi  que  de  retrait  total  ou  partiel 
du  cautionnement,  les  intéressés  auront,  in- 
dépendamment des  dispositions  qui  précè- 
dent, à  observer  les  règlements  concernant 
le  service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  porteront  en  réserve 
des  sommes  suffisantes  en  vue  de  la  couverture 
des  risques  en  cours,  de  la  liquidation  des 
sinistres  à  régler  et  des  corrections  relatives  à 
l'échéance  des  primes.  Elles  seront  tenues  de 
constituer  une  réserve  mathématique  pro- 
visoire pour  la  liauidation  des  allocations  dues, 
en  cas  d'incapacité  permanente,  jusqu'à  l'époque 
de  la  constitution  du  capital  des  rentes  via- 
gères ainsi  que  pour  la  constitution  éventuelle 
de  ce  capital. 

La  réserve  mathématique  provisoire  est  cal 
culée  d'après  le  barème  annexé  au  présent 
règlement. 

Les  valeurs  mobilières  qu'elle  comprend 
doivent  être  conservées  dans  la  commune  belge 
où  la  société  a  son  siège;  toutefois,  le  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail  peut  autoriser  la 
garde  de  ces  valeurs  dans  une  autre  commune 
du  royaume. 

La  réserve  mathématique  provisoire  est 
affectée,  par  privilège,  au  payementdes  indem- 
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nités,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
24  décembre  1903. 

Art.  14.  —  La  réserve  mathématique  provi- 
soire ne  peut  être  placée  que  de  la  manière 
suivante  : 

10  Jusqu'à  concurrence  de  40  p.  c.  au  moins 
du  total,  en  valeurs  énumérées  à  l'article  8  du 
présent  règlement  et  dans  les  conditions  énon- 
cées au  dit  article; 

2o  Jusqu'à  concurrence  de  40  p.  c.  au  plus  du 
total  : 

A.  En  premières  hypothèques  sur  des 
immeubles  situés  en  Belgic^ue.  Les  inscriptions 
ne  seront  prises  en  considération  que  pour 
60  p  c.  au  maximum  de  la  valeur  des  immeubles  ; 

a.  En  immeubles  situés  en  Belgique.  Les 
immeubles  seront  estimés  à  leur  valeur  vénale  ; 

30  Jusqu'à  concurrence  de  20  p.  c.  au  plus  du 
total,  en  obligations  des  sociétés  belges  qui. 
depuis  cinq  ans  consécutifs  au  moins,  ont  fait 
face  à  tous  leurs  engagements  au  moyen  de 
leurs  ressources  ordinaires.  Ces  obligations 
seront  estimées  comme  il  est  dit  au  dernier 
alinéa  de  l'article  8. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  sont  tenues  d'opérer 
le  versement  des  capitaux  des  rentes  qui 
prennent  cours,  soit  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  soit  à  un  autre  établis- 
sement agréé  pour  le  service  des  rentes,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  elles-mêmes  agréées  pour 
ce  service. 

La  constitution  des  capitaux  doit  avoir  lieu 
dans  les  délais  fixés  à  l'article  14  de  la  loi  du 
24  décembre  1903. 

Art.  16.  —  Les  sociétés  dont  l'objet  n'est  pas 
limité  à  l'assurance  des  risques  prévus  par  la 
loi  du  24  décembre  1903  doivent  établir,  pour 
les  opérations  de  cette  assurance,  une  gestion 
et  une  comptabilité  distinctes. 

Art.  17.  —  Les  sociétés  agréées  sont  tenues 
de  remettre  au  ministère  de  l'industrie  et  du 
travail,  aux  dates  et  dans  les  formes  et  con- 
ditions à  déterminer  par  arrêté  ministériel,  le 
compte  rendu  annuel  de  leurs  opérations  rela- 
tives aux  risques  résultant  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903,  avec  des  tableaux  concernant  la 
situation  financière,  les  salaires  assurés,  l'état 
des  indemnités,  le  nombre,  la  nature  et  les 
conséquences  des  accidents  et,  en  général,  tous 
autres  éléments  propres  à  faciliter  l'exercice 
du  contrôle.  Elles  doivent,  en  outre,  sur  la 
réquisition  du  ministre  ou  de  ses  délégués, 
produire  tous  livres,  écritures,  polices,  contrats , 
pièces  comptables  et  autres  documents  de 
nature  à  permettre  le  contrôle  de  l'exécution 
des  obligations  légales  et  réglementaires  qui 
leur  incombent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  de  l'assurance,  le  service  des  indem- 
nités et,  s'il  y  a  lieu,  le  service  médical  et  phar- 
maceutique. 

Les  sociétés  communiaueront  au  ministère, 
en  double  exemplaire,  les  documents  distri- 
bués par  elles  au  public. 

Un  rapport  annuel  sur  la  situation  des 
sociétés  agréées  sera  publié  par  les  soins  du 
ministère  de  l'industrie  et  du  travail. 

Art.  18.  —  Les  polices  d'assurances  reprodui- 
ront le  texte  des  articles  4,  5, 6,  7,  23  et  30  de  la 
loi  du  24  décembre  1903. 

Elles  seront  rédigées  en  termes  clairs  et 
précis. 

Art.  19.  —  Les  polices  stipuleront  : 

I0  Que  la  société  s'engage  à  garantir  aux 
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victimes  d'accidents  et  aux  ayants  droit,  nonob* 
stant  toutes  clauses  de  déchéance  et  jusqu'à  ce 
que  le  contrat  prenne  fin,  l'intégralité  des 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903,  sans  exception  ni  réserve  ; 

2"  Que,  lorsque  l'omission  d'un  acte  à  accom- 
plir dans  un  délai  déterminé  doit  entraîner  une 
déchéance  à  charge  du  chef  d'entreprise,  cette 
déchéance  ne  sera  pas  encourue  si  le  chef  d'en- 
treprise établit  qu'il  n'est  pas  en  faute  et  qu'il  a, 
d'ailleurs,  réparé  l'omission  aussitôt  que  pos- 
sible ; 

3»  Qu'en  cas  de  résiliation  du  -contrat  au 
profit  de  la  société,  celle-ci  restera  tenue  de  la 
g:arantie  prévue  au  1^  du  présent  article  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  à  déterminer.  Ce  délai, 
qui  ne  pourra  être  inférieur  à  deux  jours, 
prendra  cours  le  lendemain  de  l'envoi,  par  la 
société,  à  l'inspecteur  du  travail  du  ressort, 
d'une  lettre  recommandée  portant  la  résiliation 
à  la  connaissance  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  20.  —  Les  polices  stipuleront  que  les 
contrats  seront  résiliés  de  plein  droit  dans  le 
cas  où  la  société  cesserait  d'être  agréée. 

CHAPITRE  III.  —  Des  caisses  communes 
d'assurance. 

Section  I«.  —  Dispositions  générales. 

Art.  21.  —  Les  caisses  communes  d'assu- 
rance contre  les  accidents  constituées  par  les 
chefs  d'entreprise,  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  du  24  décembre  1903,  ne  pourront  être 
agréées  qu'après  approbation  de  leurs  statuts 
par  le  gouvernement. 

Les  caisses  communes  agréées  jouiront  de  la 
capacité  juridique  et  des  avantages  visés  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  précitée. 

Art.  22.  —  Toute  caisse  commune  doit  com- 
prendre cinq  affiliés  au  moins,  occupant 
ensemble  un  nombre  d'ouvriers  qui  ne  soit  pas 
inférieur  à  dix  mille.  L'agréation  pourra  néan- 
moins être  accordée  aux  caisses  qui  com- 
prennent un  minimum  de  trente  chefs  d'entre- 
prises, occupant  au  total  cinq  mille  ouvriers  au 
moins. 

[  La  demande  d'agréation  pourra  être  intro- 
duite alors  même  que  les  conditions  visées  au 
précédent  alinéa  ne  sont  pas  remplies  ;  mais,  en 
pareil  cas,  l'arrêté  d'agréation  ne  sera  publié 
et  ne  sortira  ses  effets  qu'après  qu'un  second 
arrêté  royal  aura  constaté  l'accomplissement 
de  ces  conditions.  —  Abrogé  par  l'arrêté  ro3'al 
du  25  juin  1905.  | 

Art.  23.  —  Les  statuts  seront  joints  à  la 
requête  prévue  par  l'article  2  du  présent  règle- 
ment. 

Seront  en  outre  annexés  à  la  dite  requête,  un 
exposé  précis  des  bases  techniques  adoptées 
pour  l'établissement  des  tarifs  de  primes  ainsi 
que  le  texte  des  conditions  générales  de  l'assu- 
rance, à  moins  que  celles-ci  ne  soient  insérées 
dans  les  statuts. 

Les  documents  visés  ci-dessus,  certifiés  et 
dûments  signés,  seront  remis  en  double  exem- 
plaire. 

Art.  24.  —  Les  statuts  approuvés  seront 
publiés  au  Moniteur  en  annexe  à  l'arrêté 
d'agréation. 

Art.  25.  —  Les  statuts  des  caisses  communes 
mentionneront  : 


1°  La  dénomination  et  le  siège  de  l'asso- 
ciation; 

2o  L'objet  en  vue  duquel  l'association  est 
établie.  Outre  l'assurance  des  risques  résultant 
des  accidents  du  travail  prévus  par  la  loi  du 
24  décembre  1903,  cet  objet  pourra  comprendre 
le  traitement  et  l'hospitalisation  des  victimes 
ainsi  que  la  prévention  des  accidents; 

30  Les  conditions  et  le  mode  d'admission,  de 
démission  et  d'exclusion  des  chefs  d'entreprise 
affiliés  ; 

4»  L'étendue  des  engagements  personnels 
assumés  par  les  affiliés  et  qui  constituent  le 
capital  de  garantie.  L'engagement  de  chaque 
affilié,  en  y  comprenant  l'obligation  relative  au 
payement  de  la  prime  afférente  à  chaque  exer- 
cice, sera  au  moins  égal  à  deux  fois  la  valeur  de 
la  dite  prime; 

5«  L'organisation  de  l'administration  de  la 
caisse,  le  mode  de  nomination,  les  pouvoirs  et 
la  durée  du  mandat  des  personnes  chargées  de 
cette  administration  ; 

60  Le  mode  d'établissement  des  tarifs  de 
primes,  le  mode  de  fixation  et  de  recouvrement 
des  primes  et  autres  cotisations  exigibles; 

70  Le  mode  de  règlement  des  indemnités  et, 
s'il  y  a  lieu,  l'organisation  du  service  médical 
et  pharmaceutique.  Le  cas  échéant,  les  statuts 
détermineront  aussi  le  mode  d'intervention  des 
chefs  d'entreprise  ou  des  caisses  locales  pré- 
vues par  l'article  19,  2«  alinéa,  de  la  loi  du 
24  décembre  1903,  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  indemnités  dues  pendant  les  six  pre- 
miers mois  qui  suivent  l'accident; 

8»  Le  mode  de  règlement  et  d'approbation 
des  comptes; 

90  La  procédure  à  suivre  en  cas  de  modifi- 
cation des  statuts  ou  de  liquidation  de  l'asso- 
ciation. Les  résolutions  prises,  en  vertu  des 
statuts,  relativement  à  ces  objets  n'auront 
d'effet  que  pour  autant  qu'elles  soient  approu- 
vées par  le  gouvernement,  dans  les  formes 
établies  pour  l'agréation. 

Art.  26.  —  Préalablement  à  la  publication  de 
l'arrêté  d'agréation,  les  caisses  communes 
devront  justifier  de  la  constitution  d'un  cau- 
tionnement qui  sera  soumis  aux  règles  éta- 
blies par  les  articles  7  à  12  du  présent  règle- 
ment. 

Le  cautionnementpourra  toutefois  être  réduit 
jus()u'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur 
fixée  par  l'article  7  et  même,  pour  les  caisses 
qui  assurent  20,000  ouvriers  au  moins,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers,  lorsque  les  engage- 
ments personnels  formant  le  capital  de  garantie 
visé  à  l'article  25,  4°,  sont  augmentés  en  pro- 
portion de  la  réduction. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  des  articles  13 
à  20  du  présent  règlement,  relatives  aux 
réserves,  à  la  constitution  des  capitaux  des 
rentes,  à  la  production  des  comptes  et  autres 
documents,  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
ainsi  qu'aux  stipulations  des  contrats  d'as- 
surance, sont  applicables  aux  caisses  com- 
munes agréées. 

Section  IL  —  Les  commissions  arbitrales. 

Art.  28.  ~  Les  statuts  des  caisses  communes 
peuvent  stipuler  que  les  contestations  visées 
par  l'article  26,  V^  alinéa,  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  seront  déférées  à  une  com- 
mission ai^itrale,  conformément  au  deuxième 
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alinéa  du  même  article.  Il  peut  être  institué 
plusieurs  commissions  arbitrales  pour  une 
même  caisse. 

Les  statuts  détermineront,  sous  réserve  des 
dispositions  qui  suivent,  le  siège,  l'organisa- 
tion et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  juri- 
diction arbitrale. 

Art.  29.  —  La  commission  arbitrale  ne  peut 
exercer  sa  juridiction  en  dehors  du  ressort  de 
la  cour  d'appel  auquel  appartient  le  magistrat- 
président 

La  commission  tient  ses  séances  dans  l'arron- 
dissement judiciaire  où  l'accident  donnant  lieu 
à  contestation  s'est  produit.  Toutefois,  des 
dérogations  à  cette  règle  peuvent  être  prévues 
par  les  statuts,  sous  reserve  d'approbation  par 
l'arrêté  d'agréation  ou  par  un  arrêté  ultérieur. 

Art.  30.  —  Toute  commission  arbitrale  se 
compose  d'un  président,  d'un  président  sup- 
pléant et  d'un  nombre  égal  d'assesseurs  chefs 
d'entrepriseetd'assesseurs  ouvriers.  Le  nombre 
des  assesseurs  est  fixé  par  les  statuts  de  la 
caisse. 

La  commission  juge  au  nombre  fixe  de  trois 
ou  de  cinq  arbitres,  savoir  :  le  président  ou  son 
suppléant  et  un  ou  deux  assesseurs  de  chaque 
catégorie. 

Chaque  commission  arbitrale  rédige  son  rè- 
glement d'ordre  intérieur,  sous  l'approbation 
du  ministre  de  l'industrie  et  du  travail. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  détermine 
notamment  l'ordre  dans  lequel  les  assesseurs 
sont  appelés  à  siéger. 

Art.  31.  —  Le  président  et  le  président  sup- 
pléant sont  désignés  pour  cinq  ans,  par  le  pre- 
mier président  de  lacour  d'appel  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  commission  exerce  sa  juridiction 
parmi  les  magistrats  du  ressort. 

Les  assesseurs  chefs  d'entreprise  et  les  asses- 
seurs ouvriers  sont  respectivement  désignés 
pou  r  cinq  ans  par  les  m  embres  chefs  d'industrie 
et  les  membres  ouvriers  des  conseils  de  prud'- 
hommes ou  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail,  parmi  les  personnes  éligibles  aux  dits 
conseils.  Si  les  catégories  d'entreprises  inté- 
ressées ou  une  partie  d'entre  elles  ne  relèvent 
d'aucun  de  ces  conseils,  les  assesseurs  sont 
désignés,  en  tout  ou  en  partie,  par  la  voie  du 
sort,  sur  une  liste  triple  de  candidats  dressée 
par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Le  mode  et  les  conditions  de  la  nomina- 
tion des  assesseurs  seront,  pour  le  surplus, 
déterminés  par  arrêté  ministériel,  en  ce  qui 
concerne  chaque  caisse  commune. 

Un  greffier  est  attaché  à  chaque  mission  arbi- 
trale; il  est  nommé,  sur  l'avis  de  la  commission, 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 
Un  ou  plusieurs  greffiers  adjoints  peuvent  être 
nommes  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  32.  —  Les  commissions  arbitrales  sta- 
tuent, en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
300  francs  et,  en  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  siège  de  la  caisse. 

Art.  33.  —  Il  sera  procédé  devant  les  coni- 
missions  arbitrales  selon  les  articles  91  à  121 
et  123  de  la  loi  du  31  juillet  1889  organique  des 
conseils  de  prud'hommes,  sous  réserve  des  dis- 
positions suivantes  ; 

1°  Il  n'y  aura  point  de  bureau  de  conciliation; 
toutefois,  les  arbitres  ne  statueront  qu'après 
avoir  essayé  de  concilier  les  parties; 


2®  Les  commissions  arbitrales  ont  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  faire  entendre  d'office  des 
experts,  séance  tenante; 

3o  L'audition  des  témoins  reprochés  peut 
être  ordonnée  même  dans  les  causes  non 
sujettes  à  l'appel. 

Abt.  34.  —  Les  statuts  des  caisses  communes 
prescriront  le  mode  suivant  lequel  l'organisa- 
tion de  la  juridiction  arbitrale  sera  portée  à  la 
connaissance  des  ouvriers. 

Art.  35.  —  Les  frais  des  commisaions  arbi- 
trales, y  compris  les  traitements  des  greffiers 
et  des  indemnités  à  allouer  aux  présidents,  à 
leurs  suppléants  et  assesseurs,  sont  à  charge 
des  caisses  communes  intéressées;  les  statuts 
fixent  ce  traitement  et  ces  indemnités  ou  délè- 
guent à  l'administration  de  la  caisse  le  pouvoir 
de  les  fixer,  sous  l'approbation  du  ministre  de 
l'industrie  et  du  travail. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  service  des  rentes. 

Art.  36.  ~  Le  service  des  rentes  est  effectué 
par  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
et  par  les  établissements  dûment  agréés  à  cet 
effet. 

L'agréation  pour  le  service  des  rentes  ne  sera 
accordée  qu'aux  sociétés  et  aux  caisses  com- 
munes agréées  pour  l'assurance  contre  les 
accidents  en  vertu  des  disposHions  qui  précè- 
dent. Le  service  des  rentes  fera  l'objet  d'une 
gestion  et  d'une  comptabilité  distinctes;  les 
dispositions  de  l'article  17  du  présent  règle- 
ment sont  applicables  au  contrôle  de  ce  ser- 
vice. 

Art.  37.  —  Les  règles  suivantes  seront  ob- 
servées relativement  a  la  constitution  des  capi- 
taux  de  rente,  eh  exécution  de  la  disposition 
finale  de  l'article  4,  du  n^  2  et  des  deux  aerniers 
alinéas  de  l'article  6,  de  l'article  7  et  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  14  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903  : 

lo  En  cas  d'incapacité  permanente,  le  capital 
de  la  rente  à  servir  aux  termes  de  l'article  4  ne 
sera  pas  supérieur  à  celui  qui  résultera  de 
l'application  du  barème  annexé  au  présent 
règlement; 

2»  En  cas  de  mort,  le  capital  visé  au  n»  2  de 
l'article  6  sera  égal  à  celui  qui  résultera  de 
l'application  du  dit  barème;  les  rentes  viagères 
ou  temporaires  à  provenir  de  la  conversion  de 
ce  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  deux  derniers 
alinéas  de  l'article  6  précité,  ne  pourront  être 
inférieures  à  celles  que  donnera  l'application 
du  même  barème; 

3'  Lorsque  la  valeur  des  rentes  est  partielle- 
ment ou  totalement  attribuée  aux  intéressés  en 
capital,  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 7,  alinéas  1  et  3,  les  sommes  à  payer  de  ce 
chef  seront  égales  à  celles  qui  résulteront  de 
l'application  du  barème  susmentionné. 

Art.  38.  —  Indépendamment  des  conditions 
auxquelles  ils  sont  soumis  aux  termes  du  pré- 
sent règlement,  les  établissements  agréés  pour 
le  service  des  rentes  constitueront  un  caution- 
nement supplémentaire  qui  sera  fixé  à  la 
somme  de  200.000  francs,  augmentée  de  2  p.  c. 
de  la  réserve  mathématique  visée  à  l'article 
suivant. 

Art.  39.  —  Les  établissements  chargés  du 
service  des  rentes  constitueront  une  réserve 
mathématique  correspondant  aux  rentes  al- 
louées à  la  suite  d'accidents  ayant  occasionné 
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la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vail. 

La  réserve  mathématique  est  calculée  d'après 
le  barème  annexé  au  présent  règlement. 

Elle  ne  peut  être  placée  que  de  la  manière 
déterminée  à  l'article  14;  les  valeurs  mobi- 
lières qu'elle  comprend  doivent  être  conser- 
vées dans  les  conditions  prescrites  par  l'article 
13,  3«  alinéa. 

La  réserve  mathématique  est  affectée,  par 
privilège,  au  payement  des  rentes,  conformé- 
ment à  l'article  17  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 


CHAPITRE  V.  —  De  la  manière  dont  l'agrêa- 

TION  PREND  FIN. 

Art.  40.  -^  Lorsque  les  sociétés  ou  caisses 
communes  agréées  ne  se  conforment  pas  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  Tagréation 
sera  révoquée  par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la 
commission  des  accidents  du  travail. 

Art.  41.  —  La  révocation  ne  pourra  être 
prononcée  qu'après  l'expiration  d'un  délai  fixé 
par  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  à 
l'établissement  en  défaut,  pour  régularisation 
éventuelle  ou  justification. 

Art.  42.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes,  l'arrêté  de  révoca- 
tion nommera  un  curateur  chargé  de  prendre, 
conformément  aux  dispositions  a  prescrire  par 
le  même  arrêté,  toutes  les  mesures  relatives  â 
la  sauvegarde  des  intérêts  des  victimes  d'acci- 
dents et  des  ayants  droit. 

Art.  43.  —  Les  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  pourront  demander  â  renoncer  au  béné- 
fice de  l'agréation.  Il  sera  statué  par  arrêté 
royal,  sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents 
du  travail. 

La  demande  ne  pourra  être  accueillie  que  si 
la  société  requérante  fournit  la  preuve  qu'elle 
a  pris  toutes  les  mesures  exigées  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  des  victimes  d'accidents  et 
des  ayants  droit. 

Art.  44.  —  En  ce  qui  concerne  les  caisses 
communes  d'assurance,  la  révocation  de  l'agréa- 
tion emportera  dissolution  de  la  caisse  qui 
n'existera  plus  que  pour  sa  liquidation. 

L'arrêté  de  révocation  pourra,  nonobstant 
toutes  dispositions  des  statuts,  nommer  le 
liquidateur  et  prescrire  toutes  mesures  rela- 
tives au  mode  de  liquidation. 

Dispositions  finales. 

Art.  45.  —  Les  sociétés  et  caisses  communes 
agréées  ne  pourront  se  prévaloir  d'aucun  droit 
acquis,  vis-a-vis  de  l'Etat,  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  règlement  ou  des  décisions 
qui  seront  prises  pour  son  exécution. 

Art.  46.  —  Les  sociétés  et  caisses  communes 
pourront  introduire  leurs  reauêtes  à  fin  d'à- 
gréation  à  partir  du  l»'  novembre  1904. 

Toutefois,  les  arrêtés  d'agréation  qui  seraient 
publiés  antérieurement  ù  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  du  24  décembre  1903  ne  sorti- 
ront leurs  effets  qu'à  partir  de  cette  date. 


ANNEXE. 

Barème  pour  le  calcul  des  rentes  et  des 
réserves  mathématiques. 

Bases. 

Table  de  mortalité  :  table  dressée  par  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  d'après 
les  recensements  décennaux  de  la  population 
belge  de  1880, 1890  et  1900  et  des  listes  mor- 
tuaires belges  des  années  1892  à  1901  (sexes 
réunis). 

Taum  annuel  d'intérêt  ;  3  p.  c. 

Chargement  :  3  p.  c.  des  prix  chargés  (verse- 
ments). 

Ces  rentes  sont  supposées  payables  trimes- 
triellement par  quart  à  terme  échu  et  com- 
prendre un  arrérage  au  décès  calculé  au 
prorata  du  temps  compris  entre  la  dernière 
échéance  trimestrielle  et  le  jour  du  décès. 

TARIF  I.  —  Rentes  viagères. 


VALEUR   ACTUELLE 

RENTE    ANNUELLE 

d'une 

correspondant 

AGE. 

rente  annuelle 

au 

de  1  fr. 

versement  de  1  fr. 

12 
13 
44 
15 

25.3026 
25.0809 
24.a559 
2^.6287 

0.039521 
0.089870 
0.040231 
0.040603 

16 
17 
18 
19 
20 

2^.4072 
2i.l904 
23.9761 
23.7660 
23.5665 

0.0M)971 
0.041338 
0.041708 
0.042076 
0.042433 

21 
22 
23 
24 
25 

23.3776 
23.1832 
22.9830 
22.7769 
22.5648 

0.042775 
0.043134 
0.0tô510 
0.043904 
0.044316 

26 
27 
28 
29 
30 

22.8467 
22.1225 
21.8920 
21.6553 
21.4122 

0.044749 
0.045202 
0.045678 
0.046178 
0.046702 

31 
32 
33 
34 
38 

21.1626 
20.9065 
20.6437 
20.3745 
20.0988 

0.047253 
0.047832 
0.048440 
0.049080 
0.a49754 

36 
37 
38 
39 
40 

19.8164 
19.5275 
19.2320 
18.ÎW00 
18.6215 

0.050463 
0.a51209 
0.051996 
0.0528i6 
0.053701 

44 
42 
43 
44 
45 

18.3068 
17.9858 
17.6;>87 
17.8254 
10.9865 

0.054C24 
0.0i)5îi99 
0.056629 
0.057718 
0,058870 
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Tarif  11.  —  neKTRs  payable  temporairememts 

JUSQU'A    L'AGE  DE  16  ANS. 


AGE. 


40 
47 
48 
49 
'M 

54 
52 
53 
54 
55 

56 
57 
58 
5i) 


61 
62 
63 
64 
65 


67 
68 
69 
70 

71 

72 
7» 
74 
75 

76 

77 
78 
7tl 
80 

81 
82 
83 
84 
85 


87 
88 
89 
90 

94 
92 
93 
9i 
95 

96 
97 
98 
99 
400 

101 


VALEUR   ACTUEIXE 

d'une 

rente  annuelle 

de  4  franc. 


RENTE    ANNUELLE 

correspondant 

au 

versement  de  4  fr. 


46.6449 
46.2949 
45.9367 
45.5766 
45.2449 

14.8i28 
44.4700 
44.0935 
43.7439 
13.3315 

42.9470 
12.5606 
42.4730 
44.78M) 
14.3964 

44.0079 

40.6207 

40  -2354 

9.8515 

9.4706 


9.1 

8.7200 

8.3514 

7.9874 

7.6295 

7.2779 
6.9334 
6.5960 
6.2666 
5.9455 

5.6331 
5.3301 
5.0365 
4.7525 
4.4787 

4.2451 
3.^)620 
3.7493 
3.4875 
3.2661 

3.0552 
2.8545 
2.6649 
2.48H5 
2.3163 

2.4562 
2.0038 
4.8654 
4.7333 
1.6435 

4.^942 
4.3865 
4.2851 
4.4545 
0.9547 

0.8447 


0.060089 
0.061380 
0.062748 
0.0(J4498 
0.065738 

0.067372 
0.069408 
0.070954 
0.072918 
0.075010 

0.077237 
0.079614 
0.082149 
0.084856 
0.087749 

0.090843 
0.094455 
0.097703 
0.401507 
0.105589 

0.409974 
0.444678 
0.449744 
0.125497 
0.434070 

0.437402 
0.44*229 
0.454607 
0.159576 
0.468194 

0.477522 
0.187613 
0.198550 
0.210415 
0.223279 

0.237242 
0.252397 
0.268867 
0.286738 
0.806175 

0.327310 
0.350324 
0.375248 
0.402333 
0.431723 

0.463778 
0.498554 
0.536078 
0.576867 
0.649770 

0.669254 
0.72!2iO 
0.778449 
0.866175 
1.017tiO 

1.183852 


AGE. 


VALEUR    ACTUELLE 

d'une 

rente  temporaire 

de  1  franc. 


RENTE  TEMPORAIRE 

correspondant 

au 

versement  de  1  fr. 


0 
1 
2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
40 

44 
42 
43 
44 
15 


10.2402 
44.3802 
11.4752 
10.6856 
10.0952 
9.4462 

8.7Î»1 
8.0420 
7.2405 
6.4377 
5.6064 

4.7456 
3.8557 
2.9372 
4.9892 
1.0105 


0.097941 
0.087871 
0.089483 
0.093583 
0.099056 
0.105862 

0.11428{- 
0.124812 
0.138412 
0.455334 
0.478377 

0.210724 
0.259S86 
0.340460 
0.502744 
0.9 


Tarif  prévu  par  V article  5,  alinéa  3,  de  la  M 
du  24  décembre  1903.   —  Arrêté  royal   du 

30  août  1904,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de   l'industrie,    etc.    {Moniteur    du 

31  août  1904.) 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  la  répara- 
tion des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  et,  notamment,  l'article  5  de  la  dite  loi, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu, 
conformément  aux  dispositions  ci-aprés,  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par 
l'accident  et  faits  pendant  les  six  premiers 
mois. 

«  Si  le  chef  d'entreprise  a  institué,  à  sa 
charge  exclusive,  un  service  médical  et  phar- 
maceutique et  en  a  fait  mention  dans  une  clause 
spéciale  du  règlement  d'atelier,  la  victime  n'a 
pas  le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien;  il 
en  est  de  même  lorsque,  à  défaut  du  règlement 
d'atelier,  les  parties  sont,  par  une  stipulation 
spéciale  du  contrat  de  travail,  convenues  que 
le  service  est  institué  par  le  chef  d'entreprise. 

«  Dans  les  autres  cas,  la  victime  a  le  choix 
du  médecin  et  du  pharmacien;  mais  le  chef 
d'entreprise  n'est  tenu  qu'à  concurrence  do  la 
somme  fixée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par 
arrêté  royal. 

«  Lt'S  indemnités  pour  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pourront  être  payées  à  ceux 
qui  en  ont  pris  la  charge.  Les  personnes  à  qui 
ces  frais  sont  dus  ont  une  action  directe  contre 
les  chefs  d'entreprise.  » 

Vu  l'avis  de  la  conimis.sion  des  accidents  du 
travail; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avonri  arrêté  et  arrêtons  : 

AuT.  !«'.  —  Les  sommes  à  payer  car  les  chefs 
d'entreprise,  à  titre  de  frais  médicaux,  dans 
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les  cas  prévus  par  l'article  5,  troisième  alinéa, 
de  la  loi  du  24  décembre  1903,  sont  fixées  à  for- 
fait, conformément  au  tarif  A  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  —  Pour  les  accidents  occasionnant 
une  incapacité  de  travail  de  plus  d'une  semaine, 
les  frais  des  certificats  sont  compris  dans  les 
sommes  prévues  au  tarif  A. 

En  cas  de  mort,  le  certificat  de  constatation 
du  décès  est  tarifé  à  5  francs. 

Art.  3.  —  En  cas  d'interventions  multiples 
ou  réitérées  pour  une  môme  lésion,  la  somme 
la  plus  forte  est  due  à  l'exclusion  de  toute 
autre,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prévu  pour 
l'assistance. 

Art.  4.  —  En  cas  de  lésions  multiples  pro- 
voquées par  le  môme  accident  chez  le  môme 
sujet,  la  somme  ti\QQ  pour  l'intervention  la 
plus  importante  est  due  intégralement;  les 
autres  interventions  et  traitements  ne  donnent 
lieu  qu'au  payement  de  la  moitié  des  sommes 
prévues  au  tarif  A. 

Art.  5.  —  Les  sommes  à  payer  par  les  chefs 
d'entreprise,  à  titre  de  frais  pharmaceutiques, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  5,  troisième 
alinéa,  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  sont 
fixôesà  raison  des  fournitures  faites,  sans,  tou- 
tefois, que  ces  sommes  puissent  dépasser  au 
total  les  prix  forfaitaires  du  tarif  B  ci-annexé. 

Fin  cas  de  contestation  sur  la  valeur  des  four- 
nitures, le  juge  statuera,  dans  les  limites  du 
forfait,  en  tenant  compte,  notamment,  des 
tarifs  en  usage  dans  les  administrations 
publiques. 

'  ANNEXE. 
Tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
(loi  du  24  décembre  1903,  art.  5,  troisième 
alinéa). 

TARIF  A. 

1.  Luxations  et  J raclures  (réduction 

et  traitement), 

a)  Luxations  : 

Doigts.  —  Orteils.  —  Clavicule.  — 

Maxillaire  inférieur fr.  10 

f'ouce.  —  Os  du  carpe.  ^  Poignet.    .  15 

Uotule.—  Os  du  tarse.  —  Cou-de-pied         20 
Epaule.  —  Coude.  —  Genou ....  25 

Hanche 40 

b)  Fractures  simples  : 
Phalanges.  —  Doigts.  —  Orteils.  — 

Métacarpiens.  —  Métatarsiens.     ...  10 

Os  du  carpe.  —  Os  de  la  face.  —  Côtes. 

—  Sternum.  —  Omoplate 15 

Malléole.  —  Calcanéum 20 

Os  du  crâne.  —  Maxillaire  inférieur. 

—  Clavicule.   —  Humérus.  —  Avant- 
bras.  —  Rotule.  —  Malléoles    ....  25 

Bassin.  —  Jambe 40 

Colonne  vertébrale 50 

Fémur ^ 

c)  Fractures  compliquées  (fractures 
qui  présentent  des  lésions  de  voi- 
sinage de  nature  à  en  augmenter 
la  gravité)  : 

Os  de  la  main,  du  pied,  de  la  face.  -— 
Omoplate '>.  30 


Maxillaire  inférieur.  —  Clavicule.  — 

Humérus.  —  Avant-bras 40 

Côtes.  —  Sternum.  —  Rotule   ...  50 

Jambe 70 

Bassin.    —   Colonne  vertébrale.    — 

Fémur 80 

2.  Interoentiàns  opératoires 
(aeec  traitement  nécessité  par  V accident). 


a)  Petites  interventions  : 

Rapprochement  des  plaies  par  sutures.  — 
Ablation  d'ongles,  d'esquilles  libres.  —  Section 
des  parties  molles  condamnées.  —  Cautérisa- 
tion (excepté  la  cautérisation  superficielle  du 
tissu  cutané).  —  Traitement  de  l'asphyxie.  — 
Cathétérisme  des  voies  urinaires  ou  de  la 
trompe  d'Eustache.  —  Hémostase  par  tampon- 
nement     fr.         10 

b)  Ligatures  d'artères  en  dehors  de 
la  plaie  : 

Temporale.  —  Faciale.  —  Cubitale. 

—  Radiale.  —  Arcade  palmaire  superfi- 
cielle. —  Tibiale  antérieure.  —  Péro- 
nière.  —  Plantaire        fr. 

Linguale.  —  Axillaire.  —  Humorale. 

—  Arcade palmaire  profonde.—  Iliaque 
externe.  —  Crurale.  —  Fémorale.  — 
Poplitée 

Carotide.  —  Sous-clavière    .... 


20 


40 
50 


c)  Amputations.  —  Désarticulations. 
—  Résections  : 

Phalanges.— Doigts.  —  Orteils,    fr.  15 

Métacarpiens.  —  Métatarsiens  ...  25 

Os  du  carpe  ou  du  tarse 30 

Main.  —  Pied 40 

gras.  —  Coude.  —  Avant-bras  ...  50 
Côtes.  —Epaule.  —  Cuisse.-  Genou. 

—  Jambe 75 

Hanche 100 

Os  de  la  face 40 

Trépanation 100 

Evidement.    —    Curettage  de  tissus 

osseux.  —  Extraction  de  séquestre    .    .  30 

d)  Opérations  diverses  : 

Suture  de  tendons,  nerfs  ou  de  leurs 
gaines fr.      20 

Ouverture  de  phlegmons  profonds  ou 
diffus.  —  Thoracenthèse.  —  Paracenthèse. 

—  Ponction  vésicale 25 

Extraction  de  corps  étrangers  des  tissus 

profonds.— Accouchement  —Avortement. 

—  Curettage  utérin 30 

Trachéotomie.  —  Laryngotomie  ...      50 
Ouverture  chirurgicale    d'une  grande 

articulation.  —  Kôlotomie.  —  Autoplastie.  50 

Suture  osseuse 60 

Urétrotomie    externe.    —     Opérations 

sur  les  viscères 100 

Opérations  sur  les  parties  externes  de 

l'œil 20 

Opérations  sur  les  parties  profondes  de 

l'(Ril 50 

Eniicléation  d'un  œil 50 

Opérations  sur  l'oreille  moyenne.     .     .  20 

—                    interne    ...  50 
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3.  —  Assistance, 

a)  Assistance  sans  anestbésie  : 

Un  aide fr.      10 

Deux  aides  ou  plus 20 

b)  Assistance  avec  anestbésie  : 

Un  aide fr.      20 

Deux  aides  ou  plus 30 

4.  —  Cas  non  spécifiés  ci-dessus. 

Les  interventions  et  les  traitements  non  visés 
dans  la  nomenclature  précédente  et  relatifs  à 
des  accidents  occasionnant  au  moins  une  in- 
capacité de  travail  d'un  jour  seront  payés 
d'après  le  tarif  suivant  : 

a)  Accidents  nécessitant  un  traitement 
médical  de  un  à  quatre  jours  .     .     .     .  fr.        3 

b)  Accidents  nécessitant  un  traitement 
médical  de  cinq  à  sept  jour  i 6 

r)  Accidents  nécessitant  un  traitement 
médical  de  huit  à  quatorze  jours.    ...      10 

d)  Accidents  nécessitant  un  traitement 
médical  de  quinze  à  trente  jours.     ...      20 

é)  Accidents  nécessitant  un  traitement 
médical    de    plus    d'un   mois  :  pour    le 

premier  mois 20 

plus  5  francs  par  quinzaine  supplémen- 
taire jusqu'à  l'expiration  du  sixième  mois. 

TARIF  B. 

1.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 

de  moins  de  huit  jours fr.        5 

2.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 

de  huit  à  quatorze  jours 10 

3.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 

de  quinze  à  trente  jours 20 

4.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 
de  trente  et  un  à  soixante  jours  ....      30 

5.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 
de  soixante  et  un  à  quatre-vingt-dix  jours.      40 

6.  Lésions  donnant  lieu  à  un  traitement 
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Exécution  de  la  loi  du  24  décembre  1903  et 
des  arrêtés  royaux  des  29  et  30  août  1904.  — 
Circulaire  adressée  le  31  août  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  Francotte,  ministre  de 
l'industrie,  etc.  {Moniteur  du  31  août.) 

I-e  Moniteur  de  ce  jour  publie  deux  arrêtés 
royaux  pris  en  vertu  de  la  loi  du  24  décembre 
1903  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail. 

L  —  Le  premier  arrêté,  qui  porte  la  date 
(lu  29  août  1904,  établit,  en  exécution  des  ar- 
ticles 7,  10,  14,  17.  18,  19,  26  et  40  de  la  loi, 
le  Règlement  général  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  traoail. 

Il  convient  d'en  indiquer  brièvement  la 
portée. 

Le  principe  fondamental  de  la  législation 
nouvelle,  c'est,  on  le  sait,  la  réparation  obliga- 
toire, à  forfait,  de  tous  les  accidents  du  travail 
survenus  aux  ouvriers  dans  les  entreprises 
visées  à  rarticle  l»»*  de  la  loi. 

La  réparation  comprend  une  indemnité  pé- 


cuniaire, qui  représente  une  fraction  du  salaire, 
ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutique^ 
afférents  aux  six  premiers  mois  consécutifs  y. 
l'accident. 

L'indemnité  est  due  à  la  victime  et,  en  ca^ 
de  mort,  à  certaines  catégories  d'ayants  droit  : 
elle  est,  en  règle  générale,  allouée  sous  la 
forme  d'une  rente  viagère  si  l'incapacité  e< 
permanente,  et  sous  la  forme  d'une  rente 
viagère  ou  temporaire  s'il  s'agit  d'un  accident 
mortel. 

La  réparation  est  individuellement  à  la 
charge  des  chefs  d'entreprise  :  lorsqu'elle  com- 
porte une  rente,  le  patron  ne  peut  se  contenter 
d'en  payer  les  arrérages  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances;  il  est  tenu,  dans  un  délai  fixé,  soit 
de  verser  le  capital  de  la  rente  à  la  Caisse  gé- 
nérale d'épargne  et  de  retraite  ou  à  un  autre 
établissement  ofBciellement  admis  à  faire  le 
service  des  rentes,  soit  de  fournir  des  sûretés 
pour  la  constitution  éventuelle  de  ce  capital. 

Toutefois,  les  chefs  d'entreprise  ont  la  fa- 
culté de  ^exonérer  de  ces  diverses  obligations, 
à  la  condition  d'en  transférer  intégralement  la 
charge  à  un  établissement  d'assurance  reconnu 
par  l'Etat. 

Il  leur  suffit,  à  cet  effet,  de  s'affilier  à  une 
caisse  commune  d'assurance,  constituée  entre 
patrons  et  agréée  par  le  gouvernement  ou  bien 
de  traiter  avec  une  société  d'assurance  à  primes 
fixes  également  agréée. 

La  caisse  commune  ou  la  société  sont  alors 
subrogées  aux  obligations  des  chefs  d'entre- 
prise, qui,  par  là  même,  sont  déchargés  de 
toute  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  de 
leurs  ouvriers,  en  cas  d'accident  du  travail. 

Il  est  à  remarquer  que  les  patrons  ainsi 
exonérés  sont,  en  outre,  dispensés  de  la  cotisa- 
tion de  garantie  que  la  loi  met  à  la  charge  des 
patrons  non  exonérés  :  ces  derniers  restent 
d'ailleurs,  nonobstant  le  payement  de  cette 
cotisation,  personnellement  tenus  de  la  répara- 
tion des  accidents  survenant  dans  leurs  entre- 
prises, soit  qu'ils  aient  contracté  avec  un 
assureur  non  agréé,  soit  qu'ils  aient  jugé  bon 
de  ne  pas  s'assurer  du  tout. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités 
dues  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  sont  jugées  par  le  ju^e  de  paix,  à  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  de  première  instance 
pour  les  litiges  d'une  valeur  déterminée  : 
toutefois,  les  caisses  communes  d'assurance 
agréées  peuvent  substituer  à  la  juridiction  du 
juge  de  paix  celle  d'une  commission  arbitrale 
composée  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers, 
présidés  par  un  magistrat. 

Il  importait  de  rappeler  sommairement  ces 
diverses  règles  de  la  loi  du  24  décembre  1903 
pour  bien  faire  saisir  le  but  du  règlement  «7c- 
néral  établi  par  l'arrêté  royal  du  29  août  1904 
précité. 

En  effet,  le  règlement  a  pour  objet  de  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  les  sociétés 
d'assurance  à  primes  fixes  ainsi  que  les  caisses 
communes  pourront  être  agréées  par  le  gou- 
vernement, de  fixer  ensuite,  pour  ces  dernières 
caisses,  les  principes  d'organisation  des  com- 
missions arbitrales,  et  enfin  de  régler  le  service 
des  rentes. 

L'attention  des  industriels  et  des  assureurs 
est  spécialement  appelée  sur  l'article  46,  aux 
termes  duquel  les  sociétés  et  les  caisses  com- 
munes d'assurance  pourront  introduire  leurs 
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requêtes,  à  fin  d'agréatioa,  à  partir  du  !•'  no- 
vembre 1904.       :. 

Les  dispositions  du  règlement  général  relè- 
vent, en  plus  d'un  points  de  la  technique  des 
assurances  :  d'où  le  caractère  parfois  assez 
spécial  et  assez  complexe  qu'elles  revotent. 
•  J'ai  jugé  bon,  Monsieur  le  gouverneur,  d'en 
faire  développer  brièvement  les  motifs  dans 
une  «  note  explicative  »  qui  est  annexée  à  la 
présente  circulaire  et  qui,  vu  la  nouveauté  des 
principes  juridiques  dont  le  règlement  déduit 
les  conséquences,  sera  consultée  avec  fruit  par 
les  intéressés. 

On  ne  s'est  attaché,  dahs  cette  note,  qu'aux 
points  essentiels,  sans  insister  sur  les  choses 
qui  s'expliquent  d'elles-mêmes.  Des  instruc- 
tions relatives  à  remi)loi  du  barème  annexé  au 
règlement  ont  été  jointes  à  la  «  note  explica- 
tive »,  qu'elles  viennent  utilement  compléter. 

II.  —  Le  second  des  arrêtés  publiés  aujour- 
d'hui, et  qui  est  daté  du  30  août  1904,  établit  le 
Tarif  médical  et  pharmaoeutique  prévu  par  la 
loi  du  24  décembre  1903  (art.  5). 

L'objet  de  ce  tarif  est  uniquement  de  déter- 
miner à  forfait  les  sommes  jusqu'à  concurrence 
desquelles  le  chef  d'entrepri$e  sera  tenu,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, lorsque  la  victime  de  l'accident  aura 
choisi  elle-même  le  médecin  et  le  pharmacien. 
Or,  la  victime  n'a  pas  le  choix  du  médecin  et 
du  pharmacien  quand  les  chefs  d'entreprise 
ou  les  assureurs  agréés  qu'ils  se  sont  substitués 
ont  établi,  à  leur  charge  exclusive,  un  service 
médical  et  pharmaceutique  :  il  faut,  d'ailleurs, 
qu'en  pareil  cas,  le  règlem^ent  d'atelier  men- 
tionne l'institution  de  ce  service,  ou  qu'à  défaut 
de  règlement  les  parties  soient  convenues, 
par  une  stipulation  spéciale,  du  contrat  de 
travail,  que  le  service  est  institué  par  le  chef 
d'entreprise. 

Telle  est  la  loi.  Il  en  résulte  que  lorsque  la 
désignation  du  médecin  et  du  pharmacien  se 
tera,  dans  les  conditions  légales,  par  le  patron 
ou  par  l'assureur  agréé,  ceux-ci  auront  à  s'en- 
tendre avec  les  praticiens  qu'ils  auront  choisis 
en  ce  qui  concerne  la  rémunération  de  ces 
derniers. 

La  loi  n'a  prévu  aucune  tarification  spéciale 
dans  ce  cas.  Mais  la  volonté  du  législateur 
est  que  les  victimes  soient  convenablement 
traitées;  et  ceux  qui  ont  la  charge  de  leur 
procurer  les  soins  que  leur  état  réclame  seront, 
sous  les  sanctions  de  droit,  tenus  de  s'acquitter 
de  leurs  obligations  équitabl'ement  et  de  boane 
foi. 

III.  —  Les  autres  arrêtés  royaux  qui  doivent 
régler  l'exécution  da  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  seront  pris  vers  la  fin  de  la  présente 
année;  la  loi  sera  applicable  six  mois  après  la 
publication  du  dernier  des  arrêtés  obligatoire- 
ment prévus,  et  cette  publication  sera  faite  de 
telle  sorte  que  la  loi  entre  en  vigueur  à  la  date 
du  1«  juillet  1905 

Il  convient  d'attirer  l'attention  des  intéressés 
sur  l'article  36  de  la  loi  relatif  aux  polices  d'as- 
surance qui  auraient  été  souscrites  sous  le 
régime  ancien  de  rebponsabilité  en  matière 
d'accidents,  et  qui,  par  hypothèse,  seraient 
encore  plus  ou  moins  compatibles  avec  le  ré- 
gime nouveau.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  polices  d'assurance,  antérieures  de 
six  mois  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  et  relatives  aux  risques  d'accidents 


du  travail  dans  les  entreprises  soumises  à  la 
dite  loi,  pourront,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater 
de  sa  mise  en  vigueur,  être  dénoncées  par 
l'assureur  ou  l'assuré,  soit  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite  dont  il  sera  donné  reçu,  soit 
par  un  acte  extrajudiciaire. 

<  Cette  dénonciation  ne  sortira  ses  effets  qu'à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  sauf 
convention  contraire;  elle  ne  donnera  lieu  à 
aucune  indemnité.  » 

Le  sens  évident  de  ce  texte  est  le  suivant  : 
pour  que  les  intéressés  —  chefs  d'entreprise  et 
assureurs  —  fassent  utilement  usage  de  la 
faculté  de  dénonciation  qui  leur  est  accordée, 
il  faut  qu'ils  agissent  au  plus  tard  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  an  que  fixe  l'article;  ce 
délai  de  rigueur  prendra  cours  à  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  soit  le  l"'  juillet 
1905.  Mais  rien  n'empêcherait  les  chefs  d'entre- 
prise et  les  assureurs  de  dénoncer  les  polices 
actuelles  dès  aoant  cette  date. 

Il  leur  est  loisible  de  le  faire  dès  à  présent; 
toutefois,  il  est  bien  entendu  qu'en  toute  hypo- 
thèse, et  à  moins  de  convention  contraire,  la 
dénonciation  ne  sortira  ses  effets  qu'à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Enfin,  les  polices  qui  ne  seraient  pas  de 
six  mois  antérieures  à  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  celles 
qui  porteraient  une  date  postérieure  au  31  dé- 
cembre 1904,  ne  seront  pas  sujettes  à  dénoncia- 
tion aux  termes  de  l'article  36. 

L'article  36  indique  deux  manières  de  dé- 
noncer les  polices.  La  partie  dénonçante  peut 
adresser  à  l'autre  partie  une  déclaration  écrite  ; 
la  partie  à  qui  la  dénonciation  est  faite  devra 
donner  reçu  de  cette  déclaration.  La  partie 
dénonçante  peut  aussi  procéder  par  un  «  acte 
extrajudiciaire»,  c'est-à-dire  faire  signifier, 
unilatéralement,  à  la  partie  adverse,  un  exploit 
d'huissier  lui  notifiant  la  dénonciation.  Le 
second  de  ces  moyens  est  celui  c^m  offre  le  plus 
de  garantie  à  raison  du  caractère  authentique 
de  l'acte. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  faire  publier  la  présente  circulaire 
dans  le  Mémorial  administratif  à^  la  province. 


ANNEXES. 
A.  —  Note  explicative. 

§  lef.  Dioision  da  règlement.  —  Le  règlement 
est  divisé  en  cinq  chapitres. 

Le  premier  chapitre  forme  une  sorte  de  pré- 
ambule. 

Le  chapitre  II  est  consacré  aux  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes. 

Le  chapitre  III  s'occupe  des  caisses  com- 
munes d'assurances. 

Le  chapitre  IV  fixe  les  règles  spéciales  rela- 
tives  au  service  des  rentes. 

Le  chapitre  V,  enfin,  concerne  la  manière 
dont  l'agréation  prend  fin. 

CHAPITRE  !•»•.  —  Dispositions  pRKLiMiNAiiiES. 

Art.  1«',  2  et  3.  —  §  2.  Généralités.  —  Les 
articles  1«S  2  et  3  n'appellent  aucune  explica- 
tion spéciale  :  ils  se  bornent  à  rappeler,  on  les 
précisant,  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
assureurs  agréés  en  général. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  sociétés  d'assurances 

A  PRIMES   FIXES. 

Art.  4.  —  §  3.  Existence  Ugale  eijorme  des 
sociétés.  —  Les  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  qui  sollicitent  Tagréation  auront  a  justi- 
fier de  leur  existence  légale.  C'est  ce  qu'établit 
l'article  4  (alinéa  1»). 

Les  compagnies  à  primes  fixes  sont  des 
sociétés  commerciales  dont  le  statut  juridique 
est  défini  par  la  loi  du  18  mai  1873-22  mai  1886. 
On  n'ignore  pas  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
15  décembre  1872  (art.  2),  les  entreprises  d'assu- 
rances à  primes  sont  réputées  actes  de  com- 
merce. 

Dans  les  limites  de  la  loi  commerciale,  il  est 
loisible  au  gouvernement  de  prescrire  les  con- 
ditions auxquelles  tles  sociétés  auront  à  se  con- 
former pour  obtenir  le  bénéfice  de  l'agréation. 
11  est  clair  nue  le  règlement  peut,  notamment, 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  elles  devront 
être  constituées. 

L'article  4,  alinéa  l«^  n'admet  à  l'agréation 
que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Le  texte  exclut  donc 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  en 
commandite  simple.  En  fait,  cette  exclusion 
n'a  pas'  d'importance,  attendu  que  les  entre- 
prises d'assurances  contre  les  accidents  ne  se 
constituent  jamais  d'après  ces  types  qui,  au 
surplus,  ne  se  prêteraient  point,  de  par  leur 
nature  même,  aux  mesures  de  garantie  et  de 
publicité  qu'il  faudra  bien  exiger.  Mais  le  texte 
écarte,  en  outre,  les  sociétés  coopératives.  Il  se 
peut  que  de  rares  compagnies  prennent  cette 
forme;  mais  on  aurait  quelques  raisons  de  se 
demander  si  celle-ci  ne  cacherait  pas  alors  de 
véritables  associations  mutuelles  (aont  la  léga- 
lité, dans  ces  conditions,  serait  fort  douteuse) 
lorsqu'elle  n'aurait  pas  tout  simplement  pour 
but  de  permettre  aux  fondateurs  d'échapper 
aux  garanties  que  la  loi  réclame  des  sociétés 
par  actions.  En  toute  hypothèse,  la  forme 
coopérative  devrait  être  repoussée.  Aussi  bien, 
pour  les  entreprises  à  but  commercial,  l'appli- 
cation de  la  règle  posée  par  l'article  4  n'offrira- 
t>elle  aucune  difficulté.  Et  quant  aux  véritables 
associations  mutuelles  oui  auraient  l'intention 
de  se  faire  agréer,  la  loi  leur  impose —  et.  à  vrai 
dire,  c'est  pour  elles  une  faveur  plutôt  qu'une 
charge  —  l'obligation  de  se  constituer  sous  la 
forme  do  caisses  communes. 

§  4.  Examen  de  la  situation  financière  des 
sociétés,  —  Aux  termes  de  l'article  4,  alinéa  2, 
les  sociétés  qui  ont  déjà  fait  des  opérations, 
quelles  qu'elles  soient,  avant  d'introduire  leur 
requête,  auront  à  fournir  certaines  justifications 
relatives  à  leur  solidité  financière.  C'est  indis- 
pensable. A  quoi  servirait-il,  en  effet,  de  con- 
stater, par  exemple,  que  les  prescriptions 
légales  concernant  la  souscription  et  la  libéra- 
tion des  actions  ont  été  remplies,  si,  au  moment 
où  l'arrêté  d'agréation  était  pris,  le  capital  se 
trouvait  absorbé,  en  tout  ou  en  partie,  par  des 
pertes  subies  antérieurement?  Refuser  au  gou- 
vernement le  droit  de  se  préoccuper  de  la  capa- 
cité financière  des  sociétés  requérantes,  ce 
serait  réduire  les  conditions  d'agréation  à  de 
vaines  formalités.  D'ailleurs,  la  vérification 
toute  générale  à  opérer  ici  doit  être  préalable; 
une  fois  l'agréation  octroyée,  le  contrôle  s'ef- 
fectuera conformément  aux  règles  détaillées 
par  le  règlement.  L'essentiel  sera  d'exiger  des 
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compagnies  des  garanties  telles  que  les  danger» 
de  mécomptes  soient  réduits  au  minimun 
le  projet  prévoit  notamment,  dans  cet  otAn 
d'idées  :  a)  la  souscription  en  numéraire  d*c: 
capital  minimum,  libéré  dans  une  proportlcc 
déterminée  (art.  5);  b)  la  formation  d'un  fosài 
de  prévision  (id.);  c)  la  constitution  d'un  cau- 
tionnement (art.  i);  d)\ai  formation  de  réserves 
(art.  13). 

Quant  à  la  surveillance  permanente  à  établir 
sur  les  sociétés  agréées  (art.  17),  elle  ne  portera 
que  sur  les  opérations  se  rattachant  à  la  loi  ài 
24  décembre  1903.  En  principe,  une  compagnie 
agréée  pour  l'assurànce-accidents  ne  sera  sur- 
veillée qu'à  ce  seul  point  de  vue,  même  si  elle 
faisait  en  outre  des  opérations  d'assurance-vie. 
d'assurance-incendie,  etc. 

§  5.  Conditions  générales  des  polices,  —  L'ar- 
ticle 4,  alinéa  3,  prescrit  l'examen  des  condi- 
tions générales  des  polices.  Cet  examen  e>; 
nécessaire  à  raison  des  dispositions  des  ar- 
ticles 18, 19  et  20,  dont  on  trouvera  l'explicatioc 
plus  loin. 

§  6.  Examens  des  tarijs  de  primes.  —  Con- 
vient-il de  soumettre  à  l'approbation  du  gou- 
vernement les  tarifs  de  primes  des  sociétés  ? 

On  a  pensé  que  semblable  approbation  irait 
à  rencontre  de  la  liberté  de  l'assurance  et  de  la 
liberté  de  la  concurrence  entre  assureurs.  Il  a 
bien  fallu,  sur  ce  point,  appliquer  la  loi  dans 
son  esprit;  l'autorité  n'a  pas  à  s'immiscer  dans 
la  gestion  des  affaires  d'assurance  au  point  de 
vue  commercial.  Elle  ne  peut  que  tracer  cer- 
taines règles  générales  et  ensuite  accorder 
et  retirer  l'agréation.  La  loi  lui  interdit  d'aller 
plus  loin. 

D'ailleurs,  l'autorité  qui  agrée  doit  se  réser- 
ver la  plus  entière  latitude  en  vue  des  cas  où  il 
y  aura  lieu  de  révoquer  l'agréation  :  il  ne  faut 
pas  qu'un  assureur,  menacé  de  révocation, 
puisse  s'abriter  derrière  l'approbation  qui 
aurait  été  donnée  à  des  tarifs  mal  faits,  pour 
expliquer  les  mauvais  résultats  de  son  entre- 
prise. 

Mais  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  qu'on 
demande  à  un  assureur  quelle  est  la  méthode 
scientifique  à  laquelle  il  compte  recourir  pour 
calculer  ses  primes  :  à  cet  égard,  les  appré- 
ciations objectives  ne  sont  pas  impossibles  et 
elles  permettront  de  porter  un  jugement  sur  le 
caractère  plus  ou  moins  sérieux  de  l'entreprise 
d'assurance  qui  sollicite  l'agréation.  D'où  la 
disposition  de  l'article  4,  alinéa  3.  Il  a  semblé 
qu'une  société  qui  ne  serait  pas  en  mesure  de 
donner  des  explications  satisfaisantes  relative- 
ment au  point  ici  prévu  ne  mériterait  qu'une 
médiocre  confiance  et  qu'il  y  aurait  danger  à 
l'agréer. 

Art.  5.  —  §  7.  Capital  social  et  fonds  de 
précision.  —  L'article  5  n'a  d'autre  but  que  de 
renforcer  certaines  mesures  de  garantie  déjà 
décrétées  par  la  loi  sur  les  sociétés  commet^ 
ciales. 

Art.  6.  —  §  8.  Sociétés  étrangères.  —  Dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  placer  les  sociétés  étrangères  sur  un  pied 
de  complète  égalité  avec  les  sociétés  belges, 
on  ne  s'est  naturellement  préoccupé  que  du 
seul  intérêt  des  industriels  assujettis  à  la  loi 
et  de  celui  des  ouvriers  appelés  à  en  bénéficier. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  l'hésitation  n'était  pas 

f possible;  il  n'y  avait  aucune  raison  d'écarter 
es  sociétés  étrangères  sérieuses  ni  de  les  sou- 
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mettre  à  un  régime  différentiel.  D'ailleurs,  si 
on  le  faisait,  rien  ne  serait  plus  facile  à  de 
puissantes  sociétés  étrangères  que  de  tourner 
la  loi,  en  constituant  chez  nous  des  sociétés 
filiales  belges,  dont  elles  posséderaient  à  peu 
près  toutes  les  actions.  Ce  sont  évidemment 
les  Belges  qui  y  perdraient»  puisque,  au  lieu  de 
la  garantie  d'une  société  ancienne,  peut-être 
excellente,  nous  n'aurions  (jue  celle  d'une 
société  nouvelle,  à  capital  moindre,  exposée  à 
tous  les  aléas  des  débuts. 

L'article  6  exige  toutefois  certaines  précau- 
tions indispensables. 

Art.  7,  8,  9,  10,  11  et  12.  —  Du  caatio/i/ic- 
ni^nt.— L'article  7  exige  des  sociétés  la  constitu- 
tion d'un  cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  11  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur 
les  règles  très  simples  qui  concernent  le  mode 
de  constitution  et  lés  formalités  administratives 
à  remplir.  Mais  quelques  mots  d'explication  ne 
seront  pas  inutiles  quant  au  montant  du  cau- 
tionnement et  quant  à  la  nature  des  valeurs 
dont  il  devra  se  composer. 

§  10.  Montant  du  cautionnement,  —  A  la 
différence  des  réserves  mathématiques,  qui  ont 
pour  objet  de  garantir  l'exécution  des  obliga- 
tions relatives  aux  sinistres  déjà  liquidés,  le 
cautionnement  a  pour  but  de  répondre  de 
l'exécution  éventuelle  des  engagements  seirat- 
tacbant  aux  risques  en  cours  et  aux  sinistres 
non  liquidés.  Théoriquement,  ces  engagements 
sont  couverts  par  les  primes,  puisqye,  théori- 
quement, l'engagement  de  l'assureur  est  équi- 
valent à  celui  de  l'assuré.  Le  cautionnement 
doit  être  établi  de  manière  à  prévenir  tout  mé- 
compte dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs  dans 
les  prévisions,  d'insolvabilités  ou  de  toute 
autre  cause,  la  pratique  contredirait  la  théorie. 
La  prudence  conseille  de  fixer  comme  chiffre 
du  cautionnement  une  somme  qui  ne  soit  pas 
inférieure  à  la  valeur  de  la  totalité  des  engage- 
ments de  l'assureur  pendant  le  dernier  exer- 
cice. Mais  on  n'a  pas  admis  que  ce  fût  suffisant  : 
aux  termes  de  l'article  7,  c'est  sur  une  fois  et 
demie  la  valeur  dont  il  s'agit  qu'il  conviendra 
de  tabler.  La  raison  en  est  que  le  cautionne- 
ment, dans  le  système  du  projet,  doit  parer 
non  seulement  à  l'objet  qui  a  été  indiqué,  mais 
encore  à  l'insuffisance  possible  de  la  réserve 
mathématique  provisoire  visée  à  l'article  13. 

Quel  est  le  but  de  cette  réserve  mathématique 
provisoire? 

Elle  provient  de  ce  que,  suivant  la  loi,  le 
capital  des  rentes  viagères,  en  cas  d'incapacité 
permanente,  ne  doit  être  constitué  qu^après 
l'expiration  du  délai  de  revision,  soit  trois  ans. 
Ce  n'est  qu'après  trois  ans  que  la  valeur  des 
obligations  de  l'assureur  est  définitivement 
établie;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  qu'après 
trois  ans  que  tous  les  sinistres  d'un  exercice 
peuvent  être  définitivement  liquidés.  La  majo- 
ration d'une  demi-fois  la  valeur  déterminée 
plus  haut  doit  précisément  constituer  la  garan- 
tie de  cette  liquidation  définitive  totale. 

L'article  7  fixe  un  minimum  au-dessous  du- 
quel le  cautionnement  ne  pourra  pas  descendre 
quand  bien  même  la  valeur  prise  comme  base, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  serait  inférieure  à 
ce  minimum.  Le  minimum  en  question  est 
établi  d'après  le  total  annuel  le  plus  élevé 
atteint  par  Tensemble  des  primes  dans  le  cours 
des  trois  derniers  exercices.  Cette  règle  a  pour 
objet  de  contenir  dans  certaines  limites  les 
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variations  du  cautionnement,  variations  dont 
l'amplitude  risquerait  d'être  parfois  considé- 
rable, si  l'on  s'en  tenait  au  seul  chiffre  des 
indemnités.  Les  primes  ont  un  caractère  de 
stabilité  que  ne  possède  pas  la  charge  des 
indemnités  effectives;  il  était  donc  utile  de 
faire  intervenir  l'élément-prime,  dans  la  fixa- 
tion du  cautionnement,  à  titre  de  régulateur. 

On  objectera  peut-être  qu'il  eût  été  plus 
simple  de  ne  prendre  que  cette  dernière  base. 
Mais  il  y  aurait  eu  quelque  danger  à  le  faire, 
parce  que,  dans  les  débuts  surtout,  des  assu- 
reurs peu  sérieux  pourraient  être  tentés  de 
réduire  imprudemment  le  taux  des  primes  dans 
le  seul  but  d'alléger  leurs  obligations  relatives 
au  cautionnement. 

Pour  la  première  année  de  fonctionnement 
de  l'assurance,  toute  base  positive  manquait. 
L'article  7  établit  empiriquement  le  cautionne- 
ment de  cette  année  a  300,000  francs,  ce  qui  n'a 
rien  d'exagéré.  Il  stipule^  en  outre,  que  ce 
chiffre  servira  de  minimum  absolu  —  précau- 
tion utile  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
faible  importance  —  et  qu'en  aucun  cas  le  cau- 
tionnement n'excédera  1,500,000  francs.  Cette 
somme  suppose  un  chiffre  d'affaires  suffisam- 
ment rassurant,  au  point  de  vue  de  l'équilibre 
financier  de  la  société,  pour  qu'il  soit  superflu 
d'appliquer  désormais,  dans  toute  sa  rigueur, 
la  règle  généralement  admise  pour  le  calcul  du 
cautionnement.  D'ailleurs,  une  immobilisation 
trop  considérable  de  capitaux  serait  préjudi- 
ciable au  fonctionnement  normal  de  l'assurance. 

§  11.  Constitution  et  placement  du  cautionne" 
ment.  —  Le  cautionnement  est  affecté  par 
privilège  au  payement  des  indemnités;  de  plus, 
sa  destination  implique  que  les  valeurs  qui  le 
composent  soient  des  valeurs  de  tout  repos,  de 
disponibilité  immédiate,  dont  la  consignation 
en  mains  sûres  s'impose.  Le  législateur  l'a 
ainsi  voulu. 

Les  articles  7  à  13  répondent  à  ces  nécessités. 

Aux  termes  de  Tarticle  1,  le  dépôt  du  cau- 
tionnement n'est  pas  préalable  à  la  requête. 
11  ne  doit  être  justifié  qu'après  l'obtention  de 
l'agréation;  mais  l'arrêté  à  intervenir  ne  sera 
publié,  et  ne  pourra  ainsi  sortir  ses  effets, 
qu'après  que  la  société  agréée  aura  prouvé 
qu'elle  a  fait  le  nécessaire  à  ce  point  de  vue.  La 
raison  de  procéder  ainsi  est  évidente. 

Le  cautionnement  sera  constitué  soit  en 
numéraire  —  auquel  cas  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  servira  à  la  société  un  intérêt 
de  2  1/2  p.  c.  l'an  —  soit  en  valeurs  énumérées 
à  l'article  8. 

On  remarquera,  au  n<>  4  de  cet  article,  les 
dispositions  qui  concernent  les  fonds  des  États 
étrangers. 

On  ne  pouvait  guère  écarter  ces  fonds  d'une 
manière  absolue*:  il  en  est  d'excellents,  et  leur 
exclusion  aurait  pu  être  une  gêne  considérable 
pour  les  sociétés.  Mais,  par  contre,  il  en  est  de 
singulièrement  médiocres.  Faute  de  pouvoir 
édicter  ici  des  règles  invariables,  il  a  bien 
fallu  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  gouver- 
nement quant  à  la  proportion  dans  laquelle 
des  fonds  étrangers  seront  éventuellement 
admissibles. 

Il  sera  loisible  aux  sociétés  de  demander  à 
faire  usage  de  la  faculté  visée  au  no  4,  lors- 
qu'elles solliciteront  l'agréation.  Dans  cette 
hypothèse,  l'arrêté  d'agréation  stipulera  les 
conditions  jugées  opportunes.  Touterois,  il  était 
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nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  pareille  demande 
ne  serait  introduite  (ju'après  l'octroi  de  l'agréa- 
tion,  et  aussi  le  cas  ou  une  compagnie  désirerait 
voir  modifier  les  conditions  primitives.  Au  lieu 
d'obliger  les  intéressés,  en  pareille  circon- 
stance, à  recourir  a  là  procédure  compliquée 
de  l'agréation,  l'article  8  permet  de  statuer  sur 
la  demande  par  un  simple  arrêté  ministériel. 
En  ce  qui  concerne  l'estimation  des  titres  indi- 
qués, aux  n»»  1  et  2,  l'article  8  renvoie  à  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1851,  relatif 
à  la  constitution  des  cantionnements  en  matière 
de  travaux  publics.  Il  est  utile  de  rappeler 
le  texte  de  ce  dernier  article,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  réglera 
le  taux  d'admission  des  fonds  nationaux,  après 
avoir  consulté  les  départements  ministériels. 

«  Les  décisions  prises  à  cet  égard  seront 
publiées  dans  le  Moniteur.  » 

Art.  13  et  14.  —  §  12.  Des  sommes  à  porter 
en  réserve;  de  la  réserve  mathématique  provi- 
soire. —  La  première  règle  formulée  par  l'ar- 
ticle 13  ne  fait  que  consacrer  un  principe  de 
gestion  financière  en  quelque  sorte  imposé  par 
la  force  des  choses.  Sans  réserves  suffisantes 
pour  la  couverture  des  risques  en  cours,  pour 
la  liquidation  des  sinistres  à  régler  et  pour  les 
corrections  relatives  à  l'échéance  des  primes, 
une  compagnie  d'assurance  est  condamnée  à  la 
faillite  :  d'ailleurs,  il  importe  qu'une  distinc- 
tion absolument  nette  entre  ces  réserves  appa- 
raisse dans  la  comptabilité  ;  et,  d'autre  part,  il 
est  impossible  de  tracer  dans  le  règlement  des 
règles  invariables  quant  à  l'importance  des 
sommes  à  affecter  de  ces  divers  chefs.  Le  ser- 
vice de  contrôle  appréciera,  en  tenant  compte 
de  l'expérience.  C'est  ainsi  que  l'on  procède 
partout  où  la  surveillance  des  compagnies  est 
organisée  par  la  loi. 

Il  est  bon  de  rappeler  le  but  de  la  réserve 
pour  corrections  relatives  à  l'échéance  des 
primes.  Dans  l'usage,  les  primes  ne  sont  pas 
toutes  payables  au  commencement  de  l'exer- 
cice; la  plupart  des  sociétés  font,  pour  chaque 
assuré,  commencer  l'année  d'assurance  au 
moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  police, 
c'est-à-dire  que,  pour  l'ensemble  des  assurés, 
les  échéances  s'échelonnent  sur  toute  la  durée 
de  l'exercice.  Au  moment  où  le  bilan  est  dressé, 
la  compagnie  est  en  possession  de  primes  dont 
une  fraction  est  destinée  à  couvrir  le  risque 
pendant  une  partie  de  l'exercice  suivant.  Cette 
fraction  doit  être  portée  en  réserve  en  vue  de 
ce  dernier  exercice  :  c'est  ce  que  l'on  appelle 
le  report  de  primes  ou  la  correction  relative  à 
V échéance  des  primes. 

On  a  expliqué  déjà  (§  10)  la  raison  d'être  de 
la  réserve  mathématique  provisoire  dont  l'ar- 
ticle 13  prescrit  la  constitution.  Cette  réserve 
sera  calculée  et  placée  de  la  même  manière  que 
la  réserve  mathématique  qui  sera  exigée  des 
établissements  agréés  pour  le  service  des 
rentes.  [Voir  ci-après  (sous  l'art.  39,  §  31),  en 
ce  qui  concerne  les  règles  établies  à  ce  sujet.] 

Art.  15.  —  §  13.  De  la  constitution  des  capi- 
taux. —  L'article  15  ne  fait  que  mettre  en  appli- 
cation une  règle  impérative  de  la  loi  du 
24  décembre  1903  (art.  14). 

Art.  16  et  17.  —  §  14.  Gestion,  contrôle  et 
surveillance.  —  L'agréation  implique  le  con- 
trôle et  la  base  du  contrôle:  c'est,  d'une  part,  la 
séparation  de  gestion  et  de  comptabilité  pour 


l'assurance  des  risques  résultant  de  la  loi  nou- 
velle et,  d'autre  part,  l'obligation  de  mettre  i 
la  disposition  de  l'administration  les  pièces, 
documents  et  renseignements  nécessaires.  Le? 
articles  16  et  17  établissent  les  règles  indi>- 
pensables  à  cet  effet. 

Art.  18,  19  et  20.  —  §  15.  Stipulations  des 
polices.  •—  Sans  aller  jusqu'à  imposer  une  police- 
type  à  tous  les  assureurs,  le  gouvernement  a  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  ceux-ci, 
par  des  stipulations  obscures  trop  générales 
ou  trop  draconiennes,  ne  se  réservent  indirec- 
tement le  moyen  d'enlever  aux  intéressés  \& 
bénéfice  de  l'assurance.  Il  faut  que  les  polices 
ne  renferment  pas  de  chausse-trapes  ;  il  faut 
que  les  contrats  soient  exécutés  en  toute 
loyauté. 

La  plupart  des  dispositions  des  articles  1^. 
19  et  20  s'expliquent  d'elles-mêmes.  Il  sufiin 
de  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  le  3o  de 
l'article  19,  (jue  le  but  principal  de  la  notifica- 
tion de  la  résiliation  à  l'inspecteur  du  travail 
est  de  marquer  le  moment  à  partir  duquel  le 
chef  d'entreprise  sera  tenu  de  la  cotisation  au 
fonds  de  garantie.  L'ouvrier  est  désintéressé 
en  tout  cas,  car  dès  l'instant  où  l'assureur  a^é^ 
cesse  d'être  le  garant  des  indemnités,  c'est  le 
fonds  de  garantie  qui  répond  du  payement  de 
celles-ci. 

Il  résulte  du  principe  de  la  réparation  for- 
faitaire qu'en  cas  de  faute  grave  du  patron  l'as- 
sureur ne  pourra  plus  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  11  juin  1874  que  s'il  s'est 
expressément  réservé  un  recours  en  prévision 
de  cette  éventualité  ;  on  sait,  d'ailleurs»  qu'er. 
toute  hypothèse  l'assureur  devra  d'abord 
dédommager  les  victimes.  Il  n'était  pas  inutile 
de  rappeler  ici  cette  conséquence  du  régime 
nouveau. 

CHAPITRE  IIL  —Des  caisses  communes 
d'assurance. 

Section  U^.  —  Dispositions  générales. 

Art.  21.  —  §  16.  Approbation  des  statuts  des 
caisses  communes.  —  Les  sociétés  d'assurance 
à  primes  fixes  sont  des  sociétés  commerciales» 
dont  la  forme  est  réglée  par  la  loi  commer- 
ciale. 

Les  caisses  communes  sont  des  associations 
mutuelles,  analogues,  quant  à  la  nature  de  la 
personnalité  juridique  dont  elles  seront  inves- 
ties, aux  sociétés  mutualistes  et  aux  unions 
professionnelles  reconnues.  Le  législateur  a 
manifesté  clairement  ses  intentions  à  cet  égard 
en  se  référant  à  la  loi  du  28  mars  1868  sur  les 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs 
(loi  du  24 décembre  1903,  art.l9).  DansTespèce, 
l'agréation  pure  et  simple  no  suffit  pas,  car 
il  ne  s'agit  pas  seulement  d'admettre  de^ 
établissements  déjà  existants  en  droit  à  prati- 
quer l'assurance,  il  s'agit  de  donner, une  per- 
sonnalité juridique  spéciale  à  des  associations 
qui  s'organiseront  en  vertu  de  la  loi  nouvelle 
et  des  règlements  d'exécution. 

Aujourd'hui,  il  existe  certaines  associations 
mutuelles  qui  se  sont  constituées  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  11  juin  1874.  Mais  ces 
associations  ne  sont  pas  nécessairement  con- 
formes à  celles  que  prévoit  la  loi  du  24  décembre 
1903;  et,  si  elles  désirent  se  placer  sous  le 
régime  de  cette  dernière  loi,  elles  auront»  le 
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cas  échéant,  à  modifier  leur  organisation  en 
conséquence,  et  elles  le  pourront  aisément, 
pourvu  qu'elles  soient  constituées  entre  chefs 
d'entreprise,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  conformé- 
ment aux  principes  généraux  en  la  matière. 

L'agréation  ne  sera  donc  possible  ici 
qu'après  une  véritable  reconnaissance,  qui 
s'opérera,  comme  le  prévoit  la  loi  de  1868,  par 
l'approbation  donnée  aux  statuts  (art.  21  du 
règlement). 

La  loi  de  1868  confie  à  des  arrêtés  royaux  le 
soin  de  définir  les  conditions  mises  à  cette 
approbation  ;  il  convenait  donc,  dans  le  règle- 
ment général,  de  prévoir  ces  conditions.  C'est 
l'objet  des  articles  22  et  suivants. 

Art.  22. —  §  17.  Minimum  d'assurés  et  d'affiliés. 
—  Il  est  indispensable  que  le  chiffre  des 
ouvriers  assurés  soit  suffisant  pour  que  la  loi 
des  grands  nombres  produise  ses  effets  de 
nivellement.  Des  caisses  à  trop  faible  effectif 
seraient  irrémédiablement  condamnées  à  la 
ruine.  De  même,  un  nombre  minimum  d'en- 
treprises affiliées  a  semblé  nécessaire  pour 
parer  au  risque  des  insolvabilités  individuelles. 
On  a  pris,  quant  au  nombre  d'ouvriers  assurés, 
le  minimum  de  dix  mille,  et  quant  au  nombre 
de  patrons  affiliés,  on  s'est  arrêté  au  chiffre  de 
cinq. 

Â  titre  exceptionnel,  toutefois,  l'agréation 
pourra  être  accordée  à  des  caisses  qui  ne 
groupent  pas  plus  de  5,000  ouvriers  :  le  gouver- 
nement appréciera,  de  l'avis  de  la  commission. 
Seulement,  il  faudra  que  les  caisses  comptent 
en  ce  cas  trente  affiliés  au  moins,  précaution 
qui  s'explique  par  le  danger  des  à-coups  d'au- 
tant plus  inévitables  que  le  nombre  des  têtes 
exposées  au  risque  se  réduit  davantage;  et  ces 
à-coups  deviendraientpérilleuxsi,par  exemple, 
le  chiffre  de  5,000  était  formé  par  la  réunion 
d'une  ou  de  deux  gro^^ses  entreprises  à  quel- 
ques exploitations  n'occupant  chacune  qu'un 
nombre  infime  d'ouvriers  ! 

Il  va  de  soi  que  l'ndmission  des  caisses  grou- 
pant moins  de  10,000  assurés  ne  se  fera  qu'après 
un  examen  minutieux  des  bases  de  leur  orga- 
nisation. Comme  cette  admission  constituera 
un  vrai  privilège,  on  pourra  la  subordonner  à 
des  conciitions  supplémentaires  spéciales  non 
prévues  par  le  règlement  :  à  cet  égard,  le  gou- 
vernement Jouira  du  pouvoir  discrétionnaire 
le  plus  complet.  Cette  disposition  exception- 
nelle n'a,  d'ailleurs,  été  admise  que  pour  per- 
mettre à  certaines  caisses  communes  de  sur- 
monter les  difficultés  des  débuts,  où  il  leur 
sera  souvent  difficile  de  réunir  un  grand 
nombre  d'adhérents  :  on  a  l'espoir  que,  dans  la 
suite,  lorsque  l'expérience  aura  parlé,  le  recru- 
tement des  affiliés  s'opérera  plus  aisément. 

Art.  23  et  24.  —  §  18.  Pièces  à  produire  ; 
publication  des  statuts,  —  L'article  23  est  relatif 
aux  pièces  à  annexer  à  la  demande  d'agréa- 
tion  :  il  n'y  a  point  lieu  de  revenir  sur  les 
explications  oui  ont  été  données  déjà,  en  ce 
qui  concerne  les  bases  techniques  et  les  condi- 
tions générales  des  contrats  d'assurance,  à 
propos  des  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes.  (Voir  ci-dessus,  §§  5  et  6.) 

L'article  24  prescrit  la  publication  des  sta- 
tuts. 

Art.  25.  —  §19.  Mentions  des  statuts.  —  Les 
intéressés  arrêteront  l'organisation  des  caisses 
en  toute  liberté  :  telle  est  la  règle. 

Le  règlement  se  borne  donc,  en  principe,  à 


prescrire  quelques  conditions  de  forme  :  il 
importe  que  les  fondateurs  s'expliquent  au 
sujet  des  principaux  points  relatifs  à  l'organi- 
sation. D'où  les  mentions  exigées  par  l'ar- 
ticle 25. 

Certaines  restrictions,  qui  tiennent  à  la 
nature  spéciale  des  caisses  communes,  s'impo- 
saient toutefois.  Celles  de  ces  restrictions  qui 
visent  l'objet  des  caisses  (art  25,  2°),  ainsi  que 
l'approbation  des  résolutions  concernant  la 
modification  des  statuts  et  la  liquidation 
(art.  25,  9»),  ne  sont  à  vrai  dire  que  des  consé- 
quences logiques  et  nécessaires  du  régime 
légal  des  caisses  communes.  Il  est  donc  inutile 
d'y  insister.  Mais  quelques  mots  d'explication 
au  sujet  du  capital  de  garantie  (art.  25,  4<>)  ne 
seront  pas  superflus. 

§  20.  Capital  de  garantie.  —  Les  caisses  com- 
munes n'ont  pas  de  capital  social.  Ce  qui  en 
tient  lieu,  dans  l'ordre  des  garanties,  ce  sont 
les  engagements  personnels  des  adhérents. 

L'article  25,  4o,  fixe  ces  engagements,  pour 
chacun,  à  deux  fois  la  prime  au  minimum  :  ce 
qui  signifie  que  chaque  affilié,  après  avoir  payé 
sa  prime  annuelle,  pourra,  en  cas  d'insuffi- 
sance constatée  des  primes  perçues  pour  un 
exercice,  se  voir  obligé  de  fournir  une  cotisa- 
tion additionnelle;  et  les  statuts  stipuleront 
que  cette  cotisation  supplémentaire  éventuel- 
lement exigible  devra  s'élever  au  moins  à  la 
valeur  de  la  prime  elle-même.  La  totalité  des 
engagements  ainsi  déterminés  est  dénommée 
«  capital  de  garantie  ».  Le  service  de  contrôle 
aura  nécessairement  à  veiller  à  ce  que  le  mon- 
tant du  capital  de  garantie  ne  soit  pas  artificiel- 
lement réduit  par  un  abaissement  factice  des 
primes  normales. 

Chacun  ne  sera  tenu,  dans  les  limites  ainsi 
précisées,  que  pour  sa  part  et  portion;  il  n'y 
aura  aucune  solidarité  imposée  aux  affiliés.  La 
solidarité,  même  partielle,  ne  serait  pas  admise 
par  les  industriels.  Et,  même  si  elle  l'était,  on 
pourrait  craindre  —  pour  les  petits  patrons 
surtout  —  qu'elle  ne  le  fût  pas  toujours  à  bon 
escient  :  la  vérité  n'apparaîtrait  que  trop  tard  I 
La  solidarité  est^chose  dangereuse  au  prenlier 
chef  dans  une  matière  aussi  complexe  que  l'as- 
surance contre  les  accidents.  La  définition 
précise  et  invariable  des  obligations  de  chacun 
a  semblé  ici  indispensable  :  or,  la  solidarité 
c'est  l'inconnu. 

Art.  26.  —  §  21.  Cautionnement.  --  Il  n'y  a 
pas  de  raison  de  dispenser  les  caisses  com- 
munes de  l'obligation  de  constituer  un  caution- 
nement, et  ce  cautionnement  ayant  la  même 
destination  que  dans  le  cas  des  sociétés  à 
primes  fixes,  il  faut  l'établir  d'après  les  mêmes 
bases.  C'est  ce  que  prescrit  l'article  26,  ali- 
néa 1«'. 

Sans  aller  jusqu'à  le  supprimer  complète- 
ment, il  a  toutefois  paru  opportun  d'en  admettre 
la  réduction,  dans  des  proportions  notables, 
moyennant  la  stipulation  de  garanties  spé- 
ciales venant  compenser,  à  due  concurrence, 
la  réduction  opérée.  Ces  garanties  consistent 
en  des  engagements  personnels  assumés  par 
les  affiliés,  en  sus  du  capital  de  garantie  mini- 
mum visé  à  l'article  25,  4o. 

Afin  d'évitçr  d'inextricables  complications  et 
de  déterminer  d'une  manière  à  la  fois  précise 
et  pratique  les  obligations  individuelles  de 
chaque  affilié  à  raison  de  ces  garanties  supplé- 
mentaires, on  a  établi  ces  dernières  sur  la  base 
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du  capital  de  garantie,  c'est^-dire,  en  dernière 
analyse,  en  fonction  de  la  prime,  p. 

Le  capital  de  garantie  équivaut  a  2  p.,  soit  la 
prime  effective,  plus  un  engagement  personnel 
égal  à  la  valeur  de  cette  prime.  Aux  termes  de 
l'article  26,  alinéa  2,  toute  réduction  du  caution- 
nement donnera  lieu  k  une  augmentation  pro- 
f^ortionnelle  de  la  valeur  2  p.  Si,  par  exemple, 
'on  réduit  le  cautionnement  de  1/3,  le  capital 
de  garantie  deviendra  : 


2p 


+  ^  =  2l 


Si  le  cautionnement  est  réduit  de  moitié,  le 
capital  de  garantie  sera  égal  à  : 

2  p 
2p  +  -g5  =  3p. 

et  ainsi  de  suite. 

Le  règlement  ne  permet  pas  de  réduire  le 
cautionnement  au  delà  des  deux  tiers,  parce 
qu'on  ne  peut  admettre,  d'une  manière  absolue, 
qu'un  engagement  différé  ait  la  valeur  d'un 
engagement  réalisé.  Encore,  la  réduction  de 
plus  de  moitié  n'est-elle  autorisée  que  pour  les 
caisses  qui  comptent  au  moins  20,000  ouvriers 
assurés  :  le  but  de  cette  restriction  est  de  faire 
nattre  un  intérêt  direct  et  immédiat  à  la  créa- 
tion de  caisses  importantes  :  les  associations 
à  faible  effectif  d'assurés  ne  sont  pas  à  encou- 
rafirer. 

On  remarquera  enfin  que  la  réduction  du 
cautionnement  n'est  que  facultative.  Le  gou- 
vernement appréciera  lors  de  chaque  demande 
d'agréation. 

Art.  27.  —  §  32.  Diêpoaitions  dieeraes  appli- 
cables auœ  caisses  communes,  —  Il  va  de  soi 
qu'en  ce  qui  concerne  les  réserves,  la  constitu- 
tion des  capitaux  de  rentes,  les  mesures  de 
contrôle  et  de  surveillance  ainsi  que  ]es  stipu- 
lations des  contrats  d'assurance,  les  caisses 
communes  doivent  être  soumises  au  même 
régime  que  les  compagnies  à  primes  fixes.  Tel 
est  l'objet  de  l'article  27. 

Section  IL  —  Des  commissions  arbitrales. 

Art.  28  à  35.  —  §  23.  Organisation  de  l'arbi- 
trage, —  Les  articles  28  à  35  sont  édictés  en 
application  de  l'article  26  de  la  loi,  d'après 
lequel  le  règlement  doit  arrêter  les  principes 
de  l'organisation  des  commissions  arbitrales  et 
de  la  procédure  d'arbitrage. 

En  plus  d'un  point  il  a  bien  fallu  se  borner 
à  formuler  des  dispositions  très  générales  :  il 
appartiendra  aux  caisses  communes,  sous 
reserve  des  approbations  officielles  requises, 
de  préciser  ces  dispositions  de  manière  à  les 
adapter  aux  nécessités  locales  et  profession- 
nelles propres  à  chaque  caisse.  Les  conditions 
dans  lesquelles  la  loi  a  admis  le  recours  à  la 
juridiction  arbitrale  ne  permettaient  point 
d'autre  solution. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  service  des  rentes. 

Art.  36.  —  §  24.  Des  établissements  chargés 
du  service  des  rentes.  —  L'article ^6  n'admet  à 
faire  le  service  des  rentes,  concurremment 
avec  la  caisse  de  retraite,  que  les  sociétés  ou 
caisses  communes  qui  sont  agréées  pour  le 


service  de  l'assurance  et  qui  sont  soumises 
dès  lors,  au  contrôle  de  l'administration. 

On  prévoit  qu'en  fait  ces  établisse mecu 
seront  les  seuls  à  demander  l'autorisation  de 
gérer  les  capitaux  de  rentes,  et  encore  est>il 
dès  à  présent  certain  que  tous  ne  le  demande- 
ront pas. 

On  ne  voit  aucune  raison,  pour  le  moment, 
de  multiplier,  sans  nécessité  pratique,  iv^ 
organismes  chargés  de  la  responsabilité  de> 
capitaux;  il  y  aurait  même  de  graves  dangen 
à  le  faire,  dans  les  débuts  surtout. 

Le  service  des  rentes  fera  l'objet  d'uoc 
gestion  et  d'une  comptabilité  distinctes;  il  serj 
soumis  au  même  contrôle  que  le  service  tk 
l'assurance. 

Art.  37.  —  §  25.  De  la  constitution  des  capi- 
taux de  rentes.  —  Que  les  capitaux  soient 
constitués  par  les  chefo  d'entreprise  non  ext- 
nérés  (art.  14  de  la  loi)  ou  qu'ils  le  soient  pai 
les  assureurs  agréés  qui  ne  font  pas  le  servie" 
des  rentes  (art.  15  du  règlement),  il  conviée 
que  l'opération  s'effectue  conformément  au 
tarif  visé  à  l'article  7  de  la  loi.  (Voy.  auss. 
art.  14)  :  ce  tarif  fait  l'objet  du  barème  qui  e&: 
annexé  au  règlement  et  qui  servira  aussi  a^ 
calcul  des  réserves  mathématiques  (sur  le- 
bases  du  barème,  voir,  ci-après,  §§  26  e: 
suivants). 

En  cas  d'incapacité  permanente,  la  le. 
(art.  4)  alloue  à  l'ouvrier  une  rente  viagère  dr- 
bO^lo  du  salaire  ou  de  la  réduction  subie  par  U 
salaire.  11  faut  qu'en  pareil  cas  les  établisse- 
ments chargés  du  service  des  rentes  nt 
puissent  pas  vendre  la  rente  viagère  à  un  prii 
supérieur  à  celui  qui  résultera  de  l'applicatior 
du  tarif  (art.  37,  lo,  du  règlement);  mais  il  n'\ 
a  pas  lieu  de  les  empêcher  de  vendre  cevie 
rente  à  un  prix  inférieur.  L'ouvrier  est  désin- 
téressé en  toute  hypothèse,  puisque  son  droit 
porte  sur  une  rente  d'un  chiffre  déterminé  et 
non  pas  sur  un  capital;  par  contre,  l'opératior: 
peut  être  avantageuse  au  débiteur  du  capital 
de  la  rente  et,  au  point  de  vue  des  garanties, 
elle  ne  présente  aucun  danger,  si  les  réserves 
mathématiques  de  l'établissement  sont  stricte- 
ment conformes  au  tarif  réglementaire.  Cett- 
dernière  condition  est  indispensable,  mais  ellr 
peut  parfaitement  se  réaliser,  dans  l'hypothèse 
que  nous  envisageons,  lorsque  l'établissement 
compense  les  rabais  qu'il  accorde  sur  le  prix 
des  rentes  par  des  rentrées  provenant  d'une 
autre  source,  telles,  par  exemple,  que  des 
réalisations  de  bénéfices  sur  les  placements. 

Il  n'y  a,  en  principe,  aucune  raison  d'inter- 
dire les  combinaisons  de  ce  genre.  D'ailleurs 
si  on  les  prohibait,  rien  ne  serait  plus  aisé  aux 
sociétés  que  d'éluder  la  prohibition  sans  que 
le  contrôle  eût  toujours  les  moyens  de  décou- 
vrir l'irrégularité.  De  sorte  qu'en  pratique  la 
prohibition  risquerait  d'être  inopérante. 

En  cas  de  mort,  le  droit  des  intéressés  porte, 
non  plus  sur  un  chiffre  déterminé  de  rente, 
mais  sur  une  valeur  en  capital,  fixée  comme  il 
est  dit  à  l'article  6,  2o,  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents. Il  importe  que  cette  valeur  soit  établie 
d'après  des  règles  invariables  :  la  loi  le  veut 
ainsi. C'est  pourquoi  l'article  37,2o,  durègl  ement 
dispose  que  le  capital  visé  à  l'article  6,  2®,  de  la 
loi,  sera  toujours  égal  à  celui  qui  résultera  de 
l'application  du  tarif. 

Lorsqu'au  contraire  il  s'agira  de  convertir 
ce  capital  en  rentes  viagères  ou  temporaires 
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(voir  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  6  de  la 
loi),  tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  que  les 
établissements  qui  se  chargeront  de  1  opéra- 
tion ne  vendent  pas,  pour  un  prix  donné,  des 
rentes  inférieures  à  celles  du  tarif  (art.  37,  2° 
in  fine);  mais  il  doit  leur  être  loisible,  pour  ce 
prix,  de  pajrer  des  rentes  supérieures,  ce  qui 
serait  tout  à  l'avantage  des  ayants  droit.  Ceci 
se  justifie  jpar  des  raisons  analogues  à  celles 
qui  ont  été  exposées  plus  haut  on  ce  qui  con- 
cerne le  cas  d'incapacité  permanente. 

Enfin,  lorsque,  par  exception,  la  valeur  de  la 
rente  sera  partiellement  ou  totalement  attri- 
buée aux  intéressés  en,  capital  (art.  7,  alin.  !«»• 
et  3  de  la  loi),  il  convient  que  les  sommes 
à  payer  de  ce  chef  soient  égales  à  celles  qui 
résulteront  de  l'application  du  tarif  (art.  37, 3°): 
c'est  de  toute  évidence. 

§  26.  Du  barème  pour  le  calcul  des  rentes  et 
des  réserves  mathématiques.  —  L'élaboration 
de  tout  tarif  de  rentes  suppose  la  connaissance 
de  trois  éléments,  savoir  :  la  loi  de  mortalité 
des  titulaires  des  rentes  ;  le  taux  de  l'intérêt 
que  doivent  vraisemblablement  produire  les 
placements;  enfin,  le  montant  probable  des 
frais  d'administration  du  service  des  rentes, 
lesquels  se  traduisent  par  une  majoratidn 
(chargement)  des  sommes  versées  pourl'aci^ui- 
sition  de  ces  rentes. 

Les  tarifs  que  comprend  le  barème  qui  doit 
servir  au  calcul  des  rentes  et  des  réserves 
mathématiques  ont  été  établis  d'après  les 
bases  suivantes  : 

lo  Table  de  mortalité  dressée  par  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  d'après  les 
recensements  généraux  de  la  population 
belge  de  1880,  1890  et  1900  et  des  listes  mor- 
tuaires belges  des  années  1892  à  1901  (sexes 
réunis); 

2^  Taux  annuel  d'intérêt  de  3  p.  c.  ; 

30  Chargement  de  3  p.  c.  des  prix  chargés 
(versements). 

§  27.  De  la  table  de  mortalité.  —  En  ce  qui 
concerne  le  calcul  des  indemnités  dues  en  cas 
de  mort  ainsi  que  la  conversion  de  ces  indem- 
nités en  rentes  viagères  ou  temporaires,  le 
choix  d'une  table  de  mortalité  générale  s'im- 
posait. Il  est  vrai  que  la  majeure  partie  de  la 
population  à  laquelle  s'appliqueront  les  tarifs 
en  pareil  cas  appartiendra  à  la  classe  ouvrière. 
Mais  il  n'existe  pas  de  table  de  mortalité  pour 
lapopulation  ouvrière  prise  dans  son  ensemble. 
11  n'est,  d'ailleurs,  pas  démontré  que  la  morta- 
lité qui  frappe  spécialement  l'ensemble  des 
travailleurs  manuels  s'écarte  sensiblement  de 
celle  qui  atteint  la  population  générale.  Enfin, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  spécialement 
dans  notre  pays,  la  plus  grande  partie  des 
nationaux  peut  être  considérée  comme  appar- 
tenant à  la  catégorie  des  travailleurs  manuels  : 
c'est  donc  cette  partie  prépondérante  de  la 
population  générale  qui  intervient  avec  le  plus 
d'influence  dans  la  détermination  de  la  loi  de 
mortalité  générale. 

Pour  ce  qui  est  des  rentes  d'invalidité  à 
constituer  en  cas  d'incapacité  permanente  de 
travail,  on  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait 
point  de  prendre  comme  base  une  table  établie 
d'après  les  probabilités  de  survie  propres  aux 
invalides  par  suite  d'accidents. 

Mais  on  ne  possède  point,  actuellement,  les 
éléments  qui  seraient  nécessaires  à  l'effet  de 
déterminer    dans    quelle    mesure   l'invalidité 


déprimerait  les  chances  de  survie  des  victimes 
d'accidents  du  travail.  D'autre  part,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
24  décembre  1903,  les  rentes  d'invalidité  ne 
doivent  être  constituées  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  revision,  lequel  est  fixé  à  trois  ans. 
Or,  il  paraît  résulter  de  recherches  entreprises 
en  Autriche,  qu'après  un  délai  de  trois  ans,  là 
mortalité  des  invalides  n'est  plus  influencée 
par  la  durée  antérieure  d'invalidité  :  on  peut 
en  inférer  que,  selon  toute  vraisemblance,  la 
mortalité  des  invalides,  trois  ans  après  l'acci- 
dent, ne  s'écarte  guère  de  la  mortalité  géné- 
rale. 

En  attendant  que  l'expérience  permette 
d'obtenir  à  ce  sujet  des  indications  d'une  pré- 
cision suffisante,  il  faudra  calculer  les  rentes 
d'invalidité,  comme  les  rentes  dues  en  cas 
de  mort,  d'après  une  table  de  mortalité  géné- 
rale. 

La  table  choisie  a  été  construite  par  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retrciite  d'après  les 
recensements  décennaux  de  *?a  population 
belge  de  1880,  1890  et  1900  et  des  listes  mor- 
tuaires belges  des  années  1892  à  1901.  Elle  a 
été  adoptée  non  seulement  parce  qu'elle  est  la 
plus  récente  et,  partant,  la  plus  exacte  relati- 
vement à  la  population  actuelle,  mais  encore 
parce  que  les  soins  apportés  à  l'ajustement  des 
taux  bruts  résultant  des  observations  en  font 
un  document  très  précieux  au  point  de  vue 
de  la  facilité  et  des  moyens  de  vérification 
des  calculs  spéciaux  auxquels  il  servira  de 
base. 

§  28.  Du  taux  d'intérêt.  —  Le  taux  d'intérêt 
adopté  pour  l'établissement  du  barème  est 
celui  qui  sert  de  base  aux  tarifs  en  vigueur  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite.  Ce 
taux  est  voisin  de  celui  que  procurent  les  place- 
ments en  fonds  de  l'Etat  belge  et  de  plusieurs 
Etats  étrangers,  en  obligations  des  provinces 
et  des  communes  belges,  etc.  Sans  doute,  une 
caisse  de  rentes  pourrait  encore  actuellement 
placer  une  partie  de  ses  réserves  en  prêts 
hypothécaires  ou  en  achat  d'obligations  rap- 
portant plus  de  3  p.  c.  Mais,  outre  que  les  pla- 
cements de  cette  nature  ne  sont  pas  toujours 
possibles,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sommes 
importantes  constamment  renouvelées,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  ne  pourront  être  effectués  qu'à 
concurrence  d'une  quotité  limitée  du  montant 
total  des  réserves,  il  est  nécessaire  qu'une 
institution  qui  prend  des  engagements  à  longs 
termes,  dépendant  directement  des  lois  géné- 
rales de  la  mortalité,  soit  en  mesure  de  retirer 
de  ses  placements  un  intérêt  un  peu  plus  rému- 
nérateur que  celui  qui  est  prévu  d'après  ses 
tarifs.  Il  convient  que  Torganisme  assureur 
dispose  ainsi  d'une  sorte  de  «  coefficient  de 
sécurité  i»  qui  le  mette,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'abri  des  conséquences  éventuelles 
d'un  écart  sensible  entre  la  mortalité  réelle  et 
la  mortalité  attendue.  Il  faut  aussi  qu'une 
caisse  de  rentes  se  prémunisse  contre  les 
fluctuations,  toujours  possibles,  du  taux  de 
l'intérêt. 

§  29.  Du  taux  de  chargement.  —  Le  taux  de 
chargement  est  l'élément  qu'il  est  le  moins 
aisé  de  déterminer,  parce  que  l'on  manque  de 
termes  de  comparaison  précis.  Des  recherches 
faites  par  les  soins  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  il  est  résulté  que  te 
taux  de  3  p.  c.  pouvait  être  actuellement  con- 
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sidéré  comme  suffisant.  L'expérience  indi- 
quera, au  bout  de  quelques  années,  si  ce  char- 
gement est  bien  adéquat  à  l'importance  des 
frais  qu'il  a  pour  objet  de  couvrir. 

Art.  38.  -  §  30.  Du  cautionnement.  —  L'ar- 
ticle 38  soumet  les  établissements  agréés  pour 
le  service  des  rentes  â  l'obligation  de  consti- 
tuer un  cautionnement  supplémentaire.  Il  peut 
arriver  que  la  table  de  mortalité,  qui  est 
nécessairement  basée  sur  des  faits  passés,  ne 
réponde  pas  d'une  manière  tout  à  fait  exacte 
aux  frais  futurs  dont  le  mouvement  des  rentes 
doit  dépendre.  Des  déficits  peuvent  donc  se 
produire,  quelque  prudence  que  Ton  ait  mise 
à  choisir  les  bases  du  barème.  Le  cautionne- 
ment a  pour  but  de  parer  aux  insuffisances 
éventuelles  et  de  mettre  ainsi  à  l'abri  de  tout 
danger  les  titulaires  de  rentes. 

Art..  39.  —  §  31.  Réserve  mathématique. 
Conseroation  et  placement  des  valeurs.  — 
L'article  39  est  relatif  à  la  réserve  mathéma- 
tiaue.  On  a  vu  (§  25)  que  cette  réserve  doit  être 
calculée  d'après  le  barème  dont  les  bases 
viennent  d'être  exposées. 

Les  valeurs  qui  la  composent  seront  conser- 
vées et  placées  conformément  aux  règles  des 
articles  13  et  14,  auxquels  l'article  39  se  réfère. 
(Voir  ci-dessus,  §  12.)  Quelques  remarques  à  ce 
sujet  ne  seront  pas  inutiles. 

L'article  13  prescrit  la  conservation  des 
valeurs  dans  la  commune  où  la  société  a  son 
siège,  ou,  avec  l'autorisation  du  ministre,  dans 
une  autre  commune  du  royaume.  La  portée 
pratique  de  la  disposition  est  évidente.  Elle  a 
une  importance  spéciale  au  regard  des  sociétés 
étrangères  qui,  par  application  de  la  règle,  ne 
pourront  jamais  transporter  en  dehors  du 
territoire  belge  le  gage  des  créanciers  de 
rentes.  Il  est  superflu  de  faire  ressortir  l'utilité 
que  cette  prescription  présente  également  au 
point  de  vue  de  l'efficacité  du  contrôle. 

Pour  ce  qui  est  des  modes  de  placement 
(art.  14),  la  réserve  pourra  comprendre  tout 
d'abord  les  différentes  valeurs  admises  en 
cautionnement  (art.  8  du  règlement).  Mais,  à 
peine  d'entraver  considérablement  la  gestion 
financière    des    sociétés,    il     fallait    élargir 

3uelque  peu  le  champ  des  placements.  Tout 
'abord,  la  réserve  n'implique  pas  les  mêmes 
conditions  de  mobilité  et  de  disponibilité 
immédiates  que  le  cautionnement;  ensuite,  le 
chiffre  considérable  des  capitaux  à  placer 
s'oppose  à  trop  de  rigueur  dans  la  détermina- 
tion des  valeurs  admissibles.  C'est  pourquoi, 
aux  valeurs  mobilières  de  tout  repos,  prévues 
pour  le  cautionnement,  l'article  14  ajoute,  en 
ce  qui  concerne  la  réserve,  des  placements 
hypothécaires  de  toute  sûreté,  des  placements 
immobiliers  en  territoire  belge  et,  enfin,  des 
obligations  industriellesémises  par  des  sociétés 
belges  dont  la  solvabilité  semble  bien  établie; 
le  tout,  sauf  certaines  restrictions  quant  à  la 
quotité  de  ces  placements. 

11  est  à  remarquer  que  certaines  sociétés 
d'assurances  prêtent  sur  hypothèque  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité  de  la  valeur  des 
immeubles  grevés  ;  sans  interdire  cette  pra- 
tique, qui  peut  se  justifier  parfois,  il  était  bon 
de  stipuler  que  de  pareils  placements  ne  comp- 
teraient, dans  l'estimation  des  réserves,  que 
jusqu'à  concurrence  de  60  p.  c.  de  la  valeur  des 
immeubles. 


CHAPITRE  V.  -  De  la  makiêre 

DONT  l'AORÉATION  PREND  PIN. 


Art.  40  et  41 .—  §  32.  Causes  de  la  réeocatiofi . 
Jormalités.  —  L'agréation  n'est  octroyée  qu€ 
conditionnellement  :  du  moment  que  les  con- 
ditions prescrites  ne  sont  plus  observées,  la 
révocation  est  de  droit.  L'article  40  ne  fait,  L 
cet  égard,  que  consacrer  explicitement  un» 
règle  qui  résulte  de  la  loi.  L'article  41  a  pour 
objet  de  permettre  aux  sociétés  ou  caisse!» 
communes  intéressées  de  fournir  des  expli- 
cations et  même  d'échapper  à  la  mesure  de 
rigueur  dont  elles  sont  menacées,  en  rég-ularî- 
sant  leur  situation  lorsque  la  chose  est  possible. 

Art.  42.  —  §  33.  Sociétés  à  primes  JUbcs  ;  de  le 
garantie  des  droits  des  tiers.  —  Les  sociétés  a 
primes  fixes  ne  reçoivent  pas  l'exfstence  de 
l'arrêté  d'agréation.  Elles  existent  en  vertu  de 
la  loi  commerciale.  L'agréation  révoquée,  rien 
ne  les  empêche  de  subsister  à  titre  de  sociétés 
libres;  d'ailleurs,  l'agréation  ne  concerne  que 
la  gestion  de  l'assurance  des  risques  résultan: 
de  la  loi  du  24  décembre  1903  et  u  est  possible 
que  les  sociétés  agréées  aient  pour  objet 
d'autres  opérations  encore.  La  révocation  ne 
petit  donc  entraîner  de  plein  droit  la  liqui- 
dation. Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que  les  mesures 
nécessaires  soient  prises  pour  sauvegarder  le- 
droits  des  créanciers,  victimes  d'accidents  ou 
ayants  droit.  D'où  la  nomination  d'un  curateur 
qui  sera  investi  des  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  43. —  §  34.  Renonciation  à  l'agréation.— 
Dans  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes  comme 
dans  l'intérêt  de  la  société,  il  arrivera  qu'il 
soit  préférable  de  ne  point  avoir  recours  à  la 
grave  mesure  de  la  révocation.  L'autorité  de 
contrôle,  grâce  à  l'article  43,  pourra  dire  à  une 
société  dont  le  fonctionnement  est  défectueux 
et  fait  prévoir  la  nécessité  prochaine  de  l'appli- 
cation de  l'article  40  :  «  Versez  vos  réserves  a 
la  caisse  de  retraite,  ou  à  un  autre  établisse» 
ment  agréé;  arrangez-vous,  en  ce  qui  concerne 
vos  contrats,  avec  les  intéressés.  Lorsque  vous 
aurez  justifié  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  précautions  nécessaires,  demandez  à  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'agréation  !  De  cette  façon, 
vous  échapperez,  peut-être,  à  l'application 
d'une  sanction  susceptible  de  nuire  à  votre 
crédit,  même  au  point  de  vue  des  opérations 
étrangères  à  la  loi  sur  les  accidents.  D'autre 
part,  les  intéressés  n'y  perdront  rien  :  bien  au 
contraire,  puisqu'une  liquidation,  toujours  à 
craindre  si  l'agréation  est  révoquée,  ne  serait 
pas  toujours  sans  les  menacer  d'un  préjudice  ». 

Il  va  sans  dire  que  si  la  société  ne  s'exécutait 
pas,  il  ne  resterait  plus  qu'à  procéder  contre 
elle  avec  toutes  les  rigueurs  de  droit. 

Art.  44.  —  §  35.  Des  caisses  communes.  —  La 
situation  des  caisses  communes  est  bien  diffé- 
rente de  celle  des  sociétés  à  primes  fixes.  Elles 
n'existent  que  par  l'arrêté  d'agréation,  et  elles 
n'ont  d'autre  objet  que  les  opérations  qui  se 
rattachent  à  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Il  s'ensuit  que,  si  l'agréation  est  retirée,  ces 
caisses  ne  peuvent  plus  subsister  que  pour  leur 
liquidation.  En  ce  qui  les  concerne,  la  renon- 
ciation volontaire  à  l'agréation  serait  légale- 
ment impossible,  à  supposer,  ce  qui  n'est 
nullement  le  cas,  que  la  faculté  de  renoncer 
présentât,  en  l'occurrence,  quelque  utilité. 
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DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  45, 46, 47.  —  §  36.  Les  dispositions  finales 
ne  nécessitent  aucune  explication  particulière. 
II  convient  toutefois  d'attirer  l'attention  des 
intéressés  sur  l'article  46,  qui  autorise  les 
assureurs  à  introduire  leurs  requêtes,  à  fin 
d'agréation,  à  partir  du  l®'  novembre  1904. 

B.  —  Instractions  relatives  à  remploi 
du  barème  annexé  au  règlement  général. 

a)   Du    CALCUL  DES  RENTES. 

I .  Calcul  du  capital  de  la  rente  viagère  à  consti- 
tuer en  cas  dUncapacité  permanente,  totale  ou 
partielle  (SiTt.  4,  al.  3,  et  art.  14  de  la  loi  du 
24  décembre  1903.  —  Art.  37  du  règlement 
général). 

Pour  obtenir  le  capital  cherché,  il  suffit  de 
prendre,  dans  le  tarif  I  (2^  colonne),  la  valeur 
actuelle  de  1  franc  de  rente  à  l'âge  de  la 
victime  au  moment  de  la  constitution  du  capital 
(c'est-à-dire  à  l'expiration  du  délai  de  revision) 
et  de  multiplier  cette  valeur  par  le  montant  de 
la  rente  allouée.  Le  produit  de  cette  multipli- 
cation est  le  capital  cherché. 

Exemples  d'application.  —  1).  Incapacité 
permanente  totale. 

Supposons  les  données  suivantes  : 

L'ouvrier,  atteint  d'incapacité  permanente 
totale,  est  âgé  de  44  ans  au  moment  de  la  consti- 
tution du  capital. 

Il  gagnait  un  salaire  annuel  de  1,200  francs, 
et  il  a,  en  conséquence,  droit  à  une  rente 
annuelle  de  50  p.  c.  de  ce  salaire,  soit600  francs. 

Le  nombre  indiqué  au  tarif  I,  2*^  colonne,  en 
regard  de  l'âge  de  44  ans  est  17.3254. 

Le  capital  cherché  sera  donc  : 

17.3254  X  600  =  10,395.24  francs. 

Cette  somme  représente  le  prix  maximum 
que  l'établissement  auquel  on  achète  la  rente 
viagère  de  600  francs  est  en  droit  d'exiger  pour 
la  constitution  de  cette  rente. 

2)  Incapacité  permanente  partielle. 

L'ouvrier  est  supposé  âgé  de  40  ans. 

11  gagnait  avant  l'accident  1,060  francs  par 
an  ;  après  l'accident,  il  ne  peut  plus  gagner  que 
660  francs,  soit  une  difTérence  de  400  francs. 
La  rente  annuelle  à   laquelle  il  a  droit  est 

400 
égale  à  -y"  =  ^00  francs. 

Kn  vertu  du  tarif  I  (2©  colonne,  âge  40),  le 
capital  à  constituer  sera  : 

18.6215  X  200  =  3,724.30  francs. 

II.  Calcul  du  capital  dû  en  cas  de  mort.  Conver- 
sion de  ce  capital  en  rentes  viagères  ou  tem- 
poraires au  profit  des  ayants  droit  (art.  6,  2», 
de  la  loi;  même  article,  alinéas  avant-dernier 
et  dernier.  —  Art.  37,  2°,  du  règlement 
général). 

\.  Calcul  du  capital,—  On  utilisera  encore  le 
tarif  1  (2«  colonne)  comme  dans  les  cas  qui  pré- 
cèdent (voir  ci-dessus  1)  et  l'on  effectuera  le 
calcul  d'après  les  mêmes  règles. 

Exemple  d'application,  —  L'ouvrier  tué  par 
l'accident   était    âgé  de  40  ans.  Son    salaire 


annuel  s'élevait  à  1,500  francs.  Il  s'agit  de  déter- 
miner le  capital  qui  sera  attribué  aux  ayants 
droit. 

Ce  capital  doit  être  égal  à  la  valeur  d'une 
rente    viagère    de   30  p.  c.   du    salaire  (soit 

'  =:  450  francs),  calculée  en  raison  de 


100 
l'âge  de  la  victime  au  moment  du  décès. 

Le  tarif  I  donne  pour  valeur  actuelle  de 
,1  franc  de  rente,  à  40  ans,  le  chiffre  de  18.6215. 
Le  capital  cherché  sera  donc  : 

18,6215  X  450  =  8,379. 67  francs. 
Pour  un  mois  la  différence  serait  : 

5:^2  =  0.02622; 

Pour  cinq  mois  la  différence  serait  : 

0.02622  X  5  =  0.1311. 
A  40  ans  5  mois  la  valeur  d'une  rente  viagère 
de  1  franc  est  donc  : 

18.6215  —  0.1311  =  18.4904. 
Le  capital  cherché  sera  : 

18.4904  X  425  ^  7,858.42  francs. 
2.  On  demande  de  convertir  en  rente  viagère 
un  capital  donné,  —  Soit  un  capital  de  5,600  fr. 
à  convertir  en  une  rente  viagère  annuelle  au 
profit  d'une  personne  âgée  de  34  ans  5  mois. 

La  rente  viagère  correspondant  au  versement 
d'un  capital  de  1  franc  (tarif  I,  3«  colonne)  est  : 
A  l'âge  de  35  ans  .     .     .     fr.    0.049754 
—         34  ans  ...     .        0.049080 
Différence  .     .     .    fr.    0.000674 
Pour  un  mois  la  différence  serait  : 
0.000674 
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=  0.0000562; 


Pour  cinq  mois  la  différence  serait  : 

0.0000562  X  5  =  0.000281. 
La  rente  viagère  correspondant  au  capital  de 
1  franc  versé  à  l'âge  de  34  ans  5  mois  est  donc  : 
0.049080  +  0.000281  =  0.049361. 
La  rente  viagère  correspondant  au  capital 
donné  sera  : 

0.049361  X  5,600  -^  276.42  francs. 
3.  On  demande  de  convertir  en  rente  tempo- 
raire, payable  jusqu* à  Vâge  de  16  ans,  un  capital 
donné.  —  Soit  un  capital  de  1,565  francs  à  con- 
vertir en  une  rente  temporaire,  payable  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans,  en  faveur  d'un  enfant  âgé  de 
6  ans  7  mois. 

La  rente  temporaire  correspondant  au  verse- 
ment de  1  franc  est  (tarif  II,  3«  colonne)  : 
A  l'âge  de  7  ans    .     .     .     fr.    0.124812 
—         6  ans     ...     .        0.114284 

Différence  .    .     .    fr.    0  010528 
Pour  un  mois  la  différence  serait  : 
0.010528 
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=:  0.0008773. 


Pour  sept  mois  la  différence  serait  : 

0.0008773  X  7  =  0.006141. 
La  rente  temporaire  correspondant  au  verse- 
ment de  1  franc  à  l'âge  de  6  ans  7  mois  serait 
donc  : 

0.114284  -I-  0.006141  -  0.120425. 
La  rente  cherchée  est  dès  lors  égale  à  : 
0.120425  X  1565  =  188.47  francs. 
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b)  Du  CALCUL  DES   RESERVES  MATHÉMATIQUES 

(art.  13  et  39  du  règlement  générât). 

Les  règles  relatives  aux  calculs  des  réserves 
mathématiques  sont  les  mêmes,  qu'il  s'agisse 
de  la  réserve  mathématique  provisoire  (art.  13 
du  règlement  général)  ou  de  la  réserve  mathé- 
matique à  constituer  par  les  établissements 
chargés  du  service  des  rentes  (art.  39),  Il  con- 
vient, toutefois,  de  noter  que  le  montant  de  la 
réserve  provisoire  devrait  être  modifié  si  une 
aggravation  ou  une  atténuation  de  l'incapacité, 
survenant  pendant  le  délai  de  revision,  entraî- 
nait une  modification  de  l'allocation  annuelle 
due. 

1 .  Réserve  en  cas  d*incapacité  permanente.  — 
On  cherchera,  dans  le  tarif  I  (2«  colonne),  la 
valeur  de  1  franc  de  rente  à  l'âge  de  la  victime 
à  l'époque  où  l'on  doit  constituer  la  réserve  et 
l'on  multipliera  cette  valeur  par  le  montant 
annuel  de  la  rente  due. 

2.  Conversion  du  capital  en  rentes  viagères  ou 
temporaires  au  profit  des  ayants  droit.  —  Le 
capital  ayant  été  déterminé,  comme  il  vient 
d'être  dit,  il  s'agit  de  le  répartir  entre  les 
diverses  catégories  d'ayants  droit,  conformé- 
ment aux  règles  que  trace  l'article  6.  On  obtient 
ainsi,  pour  chaque  ayant  droit,  la  part  en  capital 
qui  doit  lui  être  attribuée. 

En  règle  générale,  cette  part  doit,  suivant  les 
cas,  être  convertie  en  rente  viagère  ou  en  rente 
temporaire. 

Pour  la  conversion  en  rente  viagère  (con- 
joint, ascendants),  il  sufRra  de  multiplier  la 
part  (en  capital)  de  l'ayant  droit  par  le  nombre 
du  tarif  1  (3«  colonne),  indiquant  la  rente 
correspondant  au  versement  de  1  franc  à  l'âge 
de  cet  ayant  droit. 

Pour  la  conversion  en  rente  temporaire 
(enfants,  petits-enfants,  frères  et  sœurs)  dont 
l'extinction  doit  avoir  lieu  à  l'âge  de  16  ans,  on 
multipliera  la  part  (en  capital)  de  l'ayant  droit 
par  le  nombre  du  tarif  I  (3«  colonne),  indiquant 
la  rente  correspondant  au  versement  de  1  franc 
à  l'âge  de  cet  ayant  droit. 

Exemple  d'application.  —  Afin  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  exemples,  on  se  bornera  à  prendre 
le  cas  de  survivance  d'une  veuve  et  de  deux 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 

Dans  le  cas  supposé,  le  capital  à  partager 
s'élevant  à  8,379.67  francs,  la  veuve,  qui  a 
droit  aux  3/5,  se  verra  attribuer  la  somme  de 

M??:|l2<i=  5,027.80  francs.  Les  2/5  restants 

seront  attribués  aux  enfants;  chacun  aura  donc 

1/5,  soit  2!i^±i  =  1,675,93  francs. 

Il  s'agit  de  convertir  5,027.80  francs  en  rente 
viagère  au  profit  de  la  veuve.  A  la  supposer  âgée 
de  35  ans,  il  suffira  de  multiplier  5,027.80  francs 
par  le  nombre  qui  figure,  dans  la  3«  colonne  du 
tarif  1,  en  regard  de  l'âge  35,  soit  0.049754. 

On  obtiendra  ainsi  - 

5,027.80  X  0.049754  =  250.15  francs. 

Ainsi  donc,  la  rente  annuelle  à  payer  à  la 
veuve  par  l'établissement  auquel  le  capital 
de  5,027.80  francs  a  été  versé  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  250.15  francs. 

La  conversion  de  la  somme  de  1,675.93  francs 
en  rente  temporaire  au  profit  de  chaque  enfant 
s'opérera  comme  suit,  si  Ton  suppose  que  l'un 


des  enfants  est  âgé  de  12  ans  et  l'autre  de 
7  ans. 

Pour  l'enfant  de  12  ans,  on  multipliera 
1,675.93  francs  par  le  nombre  qui,  dans  la 
3«  colonne  du  tarif  II,  est  inscrit  en  regard  de 
l'âge  12,  ce  qui  donnera 

1,675.93  X  0.259356  =  434.66  franc» 
de  rente  temporaire  actuelle. 

Pour  l'enfant  de  7  ans,  on  lira  le  nombre  de 
la  même  colonne  indiqué  en  regard  de  l'âge  7, 
et  Ton  aura  : 

1,675.93  X  0.124812  =  209.18  francs 
de  rente  temporaire  annuelle. 

II  sera  aise  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux 
cas  d'attribution  de  l'indemnité  à  d'autres  caté- 
gories d'ayants  droit. 

III.  Calcul  à  effectuer  lorsque  la  valeur  des 
rentes  partiellement  attribuée  aua  intéressés  en 
capital  (art.  7,  al.  1«'  et  3,  de  la  loi  ;  art.  37,  3<»,  do 
règlement  général). 

Le  calcul  du  capital  s'opère,  à  l'aide  du 
tarif  I  (2«  colonne),  d'après  les  règles  indiquées 
ci-dessus,  I  et  II,  1. 

IV.  Remarque  relative  aux  âgesJractionncUres. 

L'âge  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  soit 
pour  le  calcul  du  capital  représentant  une 
rente  donnée,  soit  pour  la  conversion  d*un 
capital  donné  en  une  rente,  est  le  plus  souvent 
fractionnaire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  modifier  les  cal- 
culs de  la  manière  indiquée  dans  les  exemples 
suivants. 

1.  On  demande  de  calculer  le  capital  d'une 
rente  viagère  donnée. 

Soit  une  rente  de  425  francs,  l'âge  à  considé- 
rer étant  de  40  ans  5  mois. 

La  valeur  d'une  rente  viagère  annuelle  de 
1  franc  (tarif  1,  2«  colonne)  est  : 

A  l'âge  de  40  ans  .     .     .     .  fr.    18.6215 
—        41  — 18.3068 

Différence.     .     .fr.      0.3147 
Ainsi,  la  réserve  à  constituer  pour  un  ouvrier 
titulaire  d'une  rente  de  450  francs  et  âgé  de 
35  ans  sera  : 

20.0988  X  450  —  9,044.46  francs; 
L'année  suivante,  âge  :  36  ans,  la  réserve  se 
réduira  à  : 

19.8164  X  450  ^  8.917.38  francs; 
A  l'âge  de  37  ans,  elle  ne  sera  plus  que  de  : 
19.5275  X  450  =  8,787.38  francs 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  mort  du  titulaire. 

2.  Réserve  en  cas  de  mort.  —  Pour  les  ayants 
droit  qui  jouissent  de  rentes  viagères,  on  opé- 
rera comme  il  vient  d'être  dit. 

Pour  ceux  qui  ont  droit  à  une  rente  tempo- 
raire payable  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  on  utili- 
sera le  tarif  II  (2«  colonne),  le  calcul  s'efifectuant 
d'ailleurs  de  la  même  manière,  et  la  réserve 
devenant  nulle  lorsque  l'intéressé  atteint  l'âge 
de  16  ans. 

3.  Remarque  relative  aux  âges  fractionnaires. 
—  Lorsque  l'âge  qui  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  est  fractionnaire,  on  pourra  déterminer 
le  prix  de  la  rente  de  1  franc  à  cet  âge  au 
moyen  d'une  proportion,  puis  multiplier  ce 
prix  par  le  montant  de  la  rente  du  titulaire. 
Mais,  lorsqu'il  s'agira  de  calculer  la  réserve 
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globale  relative  à  un  grand  nombre  de  titu- 
laires de  rentes,  les  assureurs  obtiendront  un 
résultat  suffisamment  exact  en  négligeant  les 
fractions  d'années  inférieures  à  six  mois  et  en 
comptant  pour  une  unité  pleine  toute  fraction 
égale  ou  supérieure  à  la  demi-année. 


Conditions  auxquelles  le  dépôt  de  titres  peut 
dispenser  les  chefs  d^entrepnse  du  versement 
du  capital  de  la  rente  (loi  du  24  décembre  1903, 
art.  16,  alinéa  3,  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail).  — 
Arrêté  royal  du  19  décembre  1904,  contresigné 
par  M.  Francotte,  ministre  de  Tindustrie,  etc., 
et  par  M.  de  S  met  de  Naeyer,  ministre  des 
finances,  etc.  [Moniteur  du  28  décembre.) 

Vu  les  articles  14  et  16  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail; 

Revu  les  articles  9, 11  et  12  de  notre  arrêté 
du  29  août  1904  portant  règlement  général  de 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail; 

\m  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  et  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  chefs  d'entreprise 
soumis  à  la  loi  du  24  décembre  1903  et  qui  n'ont 
pas  subrogé  un  assureur  à  leurs  obligations 
conformément  à  l'article  10  de  la  dite  loi  sont 
dispensés  du  versement  du  capital  prescrit  par 
l'article  14  de  la  même  loi,  lorsqu'ils  ont 
garanti  le  service  de  la  rente  en  déposant  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  des 
titres  d'une  valeur  suffisante  paur  assurer  éven- 
tuellement la  constitution  du  capital  dont  le 
versement  n'a  pas  été  effectué. 

L^s  obligations  de  la  dette  publique  bel^e 
sont  seules  reçues  en  dépôt  aux  fins  de  la  dis- 
position qui  précède. 

Art.  2. —  Lorsque  le  dépôt  a  lieu  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  la  remise  des 
titres  se  fait  chez  un  açent  du  caissier  de 
l'Etat;  en  cas  de  dépôt  a  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  la  remise  s'effectue 
au  siège  principal  de  la  caisse,  à  Bruxelles. 

Pour  le  surplus,  il  sera  fait  application  des 
règles  édictées  par  les  articles  9,  11  et  12  du 
règlement  général  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail. 


Déclarations  d'accidents,  —  Arrêté  royal  du 
20  décembre  1904,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte, ministre  de  l'industrie,  etc.  {Moniteur 
du  28  décembre.) 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  24  décembre  1903 
sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécu- 
rité et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  concernant  les 
mines,  les  minières  et  les  carrières; 


Vu  le  décret  impérial  du  3  janvier  1813,  con- 
tenant des  dispositions  de  police  relatives  à 
l'exploitation  des  mines; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  février  1852, 
contenant  règlement  général  pour  la  police 
des  carrières  exploitées  par  galeries  souter- 
raines; du  28  avril  1884,sur  la  police  des  mines; 
du  28  mai  1884,  concernant  l'emploi  et  la  sur- 
veillance des  chaudières  et  machines  à  vapeur; 
du  21  septembre  1894,  contenant  règlement 
relatif  à  la  salubrité  des  ateliers  et  à  la  pro- 
tection des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail  dans  les  établissements  classés,  et  du 
16  janvier  1899,  concernant  la  police  et  la  sur- 
veillance des  carrières  à  ciel  ouvert; 

Hevu  le  règlement  du  29  octobre  1894  sur  les 
fabriques,  les  dépôts,  le  débit,  le  transport,  la 
détention  et  l'emploi  des  produits  explosifs  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  les 
dispositions  relatives  à  la  déclaration  des  acci- 
dents; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.— Dans  les  entreprises  assu- 
jetties à  la  loi  du  24  décembre  1903,  tout  acci- 
dent survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  son 
travail  et  qui  a  accasionné  ou  est  de  nature  à 
occasionner  soit  la  mort  de  la  victime,  soit  une 
incapacité  de  travail  d'un  jour  au  moins,  doit 
être  déclaré  dans  les  trois  jours  par  le  chef 
d'entreprise  ou  son  délégué. 

La  déclaration  est  faite  à  l'inspecteur  du  tra- 
vail ainsi  qu'au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou 
de  la  commission  arbitrale  compétente  en 
vertu  de  l'article  26  de  la  loi  précitée. 

La  déclaration  de  l'accident  peut  être  faite 
par  la  victime  ou  par  les  ayants  droit. 

Récépissé  de  la  déclaration  est,  en  tout  cas, 
envoyé  par  le  greffier  au  déclarant. 

Art.  2.  —  La  déclaration  est  faite  par  écrit 
au  moyen  d'une  formule  conforme  au  modèle  A 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  En  cas  d'accident  ayant  occasionné 
ou  qui  est  de  nature  à  occasionner  soit  la  mort, 
soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  d'une 
semaine,  le- chef  d'entreprise  ou  son  délégué 
sont  tenus  de  joindre  a  chaque  formule  de 
déclaration  un  certificat  médical  rédigé  d'après 
le  modèle  B  ci  annexé. 

Les  frais  des  certificats  sont  réglés  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  royal  du  30  août  1904. 

Art.  4.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
des  articles  qui  précèdent  seront  recherchées, 
constatées  et  punies  conformément  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Art.  5.  —  Sans  préjudice  de  la  déclaration 
ci-dessus  prévue,  les  accidents  survenus  aux 
appareils  à  vapeur  ainsi  que  les  accidents 
graves  arrivés  dans  les  mines,  les  minières,  les 
carrières  souterraines  et  les  usines  métallur- 
giques régies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  seront 
immédiatement  signalés  aux  fonctionnaires 
compétents  sous  les  sanctions  édictées  par  les 
lois  et  règlements  concernant  ces  matières. 

Sont  considérés  comme  accidents  grayos, 
pour  l'application  de  la  présente  disposition, 
ceux  qui  ont  occasionné  ou  qui  sont  de  nature 
à  occasionner  soit  la  mort,  soit  une  incapa- 
cité permanente,  totale  ou  partielle,  ainsi  que 
ceux  qui  compromettraient  la  sûreté  des  tra- 
vaux ou  celle  de  la  mine,  de  la  minière,  de  la 
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carrière  souterraine  ou  des  propriétés  de  la 
surface. 

Les  dispositions  spéciales  relatives  aux  acci- 
dents visés  par  les  règlements  sur  la  police  des 
explosifs  demeurent  en  vigueur. 

Art.  ^l  —  Sont  abrogés  : 

Le^  articles  11  et  12  du  décret  impérial  du 
3  janvier  1813,  contenant  des  dispositions  de 
polie©  relatives  à  l'exploitation  des  mines; 

Les  articles  9  et  10  de  Tarrôté  royal  du 
29  fiWrier  ls&2  portant  règlement  général  pour 
la  police  des  carrières  exploitées  pour  galeries 
souterraines; 

Les  fiïticies  78  et  79  de  l'arrêté  royal  du 
28  avril  18^,  contenantrèglementsur  la  police 
des  mineB; 

L'article  59, 1"  alinéa,  de  l'arrêté  royal  du 
SSmul  1881  concernant  l'emploi  et  la  surveil- 
lance rie»  chaudières  et  machines  â  vapeur  ; 

L'urticla  19,  l**"  et  2«  alinéas,  de  l'arrêté  royal 
du  Hî  janvier  1899  concernant  la  police  et  la 
surveillance  des  carrières  à  ciel  ouvert. 

ï^nnl  éjiîrtlement  abrogés,  en  ce  qui  concerne 
ï&^  entreprises  assujetties  à  la  loi  du  24  dé- 
cembre iy03,  les  !«••  et  2«  alinéas  de  l'article  22 
do  Tarrôié  royal  du  21  septembre  1894  conte- 
nant rè^^lement  relatif  à  la  sécurité  des  ateliers 
et  II  kl  protection  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents du  travail  dans  les  établissements  classés. 


ANNEXES. 

Modèle  A. 

Bècla^rAtion  d* accident  du  travail. 


Observations. 


L  DanB  les  entreprises  assujetties  à  la  loi  du 
%\  dèceinhrij  1903,  tout  accident  survenu  à  un 
ouvrier  au  cours  du  travail  et  qui  a  occasionné 
ou  e^t  de  nritureà  occasionner  soit  la  mort  de 
la  vtclime,  Koit  une  incapacité  de  travail  d'un 
|otij^  t\\ï  ntiuns,  doit  être  déclaré  dans  les  trois 
Jours,  au  moyen  de  la  présente  formule,  par  le 
chef  (^entreprise  ou  son  délégué. 

Lfl  tiécLiration  est  faite  à  l'inspecteur  du  tra- 
vail ain^r  iiu'au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou 
de  la  coniHiission  arbitrale  compétente. 

IL  Un  certificat  médical  doit  être  joint  à 
cliaque  formule  de  déclaration  d'accident 
avant  occa^i^ionné  ou  qui  est  de  nature  à  occa- 
sionner Hott  la  mort  de  la  victime,  soit  une 
inca|iatt|té  de  travail  de  plus  d'une  semaine. 

m.  Les  rhûfs  d'entreprise  ou  leurs  délégués 
fjui  <?onlreviendront  aux  dispositions  qui  précè- 
dent aeroni  punis  d'une  amende  de  5  à  25  fr. 


L  rii*^iiîRnHon  (firme)  el 
aîégp  dé  I  t^aireprlse. 


t,  Olnjel  de  Tentreprise. 


8.  Nom  et  prénoms  du  chef 
d'entreprise. 

4.  Si  le  déclarant  n'est  pas 
le  chef  d'entreprise,  indiquer 
les  nnra,  prénoms  et  qualité 
du  déclarant. 

6.  Nom  el  prénoms  de  la 
victime. 

6. Âge  et  sexe  de  la  victime. 

7.  Domicile  de  la  victime. 

8.  La  victime  est-elle  un 
ouvrier,  un  apprenti  ou  un 
employé?  Quelle  est  son  oc- 
cupation habituelle? 

9.  Lieu  de  l'accidenl  (indi- 
quer la  commune,  l'établisse- 
ment [rue  et  n».  s'il  y  a  lieu], 
la  destination  du  local  ou  du 
chantier  où  est  survenu  lac 
cident.  En  cas  d'accident  dans 
les  travaux  souterrains  des 
raines,  minières  et  carrières, 
indiquer  en  outre  la  situation 
du  siège  d'extralion). 

10.  Jour,  date  et  heure  de 
l'accident. 

\\.  Gomment  s'est  produit 
l'accident?  (Description  aussi 
concise  et  exacte  que  pos- 
sible de  l'accident;  indication 
de   la   cause   matérielle   de 
l'accident). 

12.    Noms,    prénoms     el 
adresses  des  principaux  té- 
moins de  l'accidenl. 

i3.    Le    chef  d'entreprise 
est- il    assuré?    Par    quelle 
caisse  ou  société? 

14.   Un  certificat   médical 
est-il  annexé  a  la  présente 
déclaration? 

-  - 

1;J.  Observations  diverses. 


Fait  à le 19. 


Le  déclarant, 
(Signature). 
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Modèle  B. 
Certificat  médioal. 


(1)  Nom,  pronoms,  qua         Le  soussigné  (i) 

lité,  adresse.  ayant  examiné 

(2)  Nom  et  prénoms  do  ta.                           "* 

Ç.i)  Indiquer  les  suites  ■  •  •  •,;  •  •  •  •  •  *.  ',  *.  '  '.  •  "  ' 
rerUinesou  présumées  de  après  I  arcidenl  qui  lui  esl  sur- 
l'accident  :  mort  —  inca-    venu  Ic ,  déclare  : 

pacite  çermanante,  toule  .    i  a  entraîné 

ou  partielle,— incapacité  1"  W"©  •  acci-  /  napaîi  devoir 

maine.  ^  ^^i 

(4)  Indiquer  le  genre  et    .    .  , 

la  nature  des  blessures,  2»  Que  Paccidenl  a  produit  les 

les  parties  du  corps  at-    lésions  suivanles  [\) 

teintes  :  fracture  du  bras, 

contusions  à  la  tète,  aux 

doigts;  lésions  internes,    ■    •   •  •  " 

asphyxie,  etc.  

(5)  Indiquer,  selon  les  3^  Que  le  blessé  est  soigné  (5} 

cas,  que  le  blessé  est  soi- 

eno  a  son  domicile,  ou  à 

tlpl  hôpital,  ou  dans  tel 

autre  endroit.  

Fait  à  .  .-  .  .,  le  .  .    .  .  19  .  .  . 

(Signature). 


Règlement  organique  du  fonds  de  garantie 
constitué  par  Varticle  20  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1903  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail.  —  Arrêté 
royal  du  22  décembre  1904,  contresigné  par 
M.  Francotte,  ministre  de  Tindustrie,  etc.,  et 
par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des 
tinances,  etc.  {Moniteur  du  29  décembre). 

Vu  les  articles  10  et  20,  ainsi  conçus,  de  la  loi 
du  24  décembre  1903  sur  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  : 

«  Art.  10.  —  Les  allocations  déterminées  aux 
articles  qui  précèdent  sont  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise. 

«  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  est,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  1 1 ,  exonéré 
decette  charge  s'il  a  contracté,  pou  rie  payement 
des  dites  allocations,  soit  avec  une  société 
d'assurance  agréée  conformément  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  II  de  la  présente  loi,  soit 
avec  la  caisse  d'assurance  organisée. en  vertu 
deTarticle  35.  En  pareil  cas,  l'assureur  est  de 
plein  droit  subrogé  aux  obligations  du  chef 
d'entreprise. 

«  A  défaut  d'avoir  contracté  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  et  sans  préjudice  des  autres  obli- 
gations résultant  de  la  présente  loi,  les  chefs 
des  entreprises  privées  sont  tenus  de  contribuer 
au  fonds  spécial  institué  par  l'article  20;  ils 
peuvent  néanmoins  en  être  dispensés  p#  arrêté 
ministériel,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
accidenta  du  travail,  s'ils  ont  garanti  le  paye- 
ment éventuel  des  allocations  dans  les  con- 
ditions et  de  la  manière  qui  seront  prescrites 
par  arrêté  royal. 

«  Art.  20.  —  Il  est  institué,  sous  le  nom  de 
fonds  de  garantie,  une  caisse  d'assurance  contre 
l'insolvabilité  patronale  ;  cette  caisse  a  pour  but 
de  pourvoir  au  payement  des  allocations  dues 
en  cas  d'accident,  lorsque  le  chef  d'entreprise 
est  en  défaut  de  s'acquitter  des  obligations  qui 
lui  incombent. 


a  Le  fonds  est  rattaché  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

(c  L'intervention  de  ce  fonds  est  subordonnée 
à  la  constatation  préalable  du  défaut  d'exé- 
cution des  obligations  du  chef  d'entreprise  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'assureur.  Cette  constatation 
est  faite  par  le  juge  de  paix,  dans  les  formes  à 
établir  par  arrêté  royal. 

«  La  caisse  pourra  exercer  un  recours  contre 
les  débiteurs  défaillants;  elle  est  subrogée  aux 
droits,  actions  et  privilèges  des  victimes  ou  des 
ayants  droit,  tant  à  l'égard  des  chefs  d'entre- 
prise qu'à  l'égard  des  tiers. 

«  Le  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  est 
exercé,  par  voie  de  contrainte,  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

«  Le  fonds  de  garantie  est  alimenté  par  des 
cotisations  mises  a  la  charge  des  chefs  des  entre- 
prises privées  qui,  sur  réquisition  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  n'auront  pas 
justifié  du  contrat  d'assurance  prévu  au  2^  ali- 
néa de  l'article  10  ou  de  la  dispense  visée  au 
3«  alinéa  du  même  article.  Un  arrêté  royal 
règle  la  déclaration  et  les  autres  formalités  à 
exiger  en  vue  d'établir  cette  justification. 

«  Le  montant  des  cotisations  est  déterminé 
par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  commission 
des  accidents  du  travail. 

«  Les  rôles  d'assujettissement  sont  dressés, 
le  recours  des  imposés  s'exerce  et  les  recou- 
vrements sont  opérés,  au  besoin  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  » 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  accidents  du 
travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  du  montant  des  cotisations  de 
garantie  ; 

8ur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  et  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
CHAPITRE  I*^'.  —  Des  réclamations  et  des 

RECOURS   EN    CAS   DE   NON-PAYEMENT  DES  INDEM- 
NITÉS. 

Article  premier.  —  Les  victimes  d'accidents 
et  les  ayants  droit  ont  la  faculté  de  réclamer  au 
fonds  de  garantie  institué  par  l'article  20  de  Ja 
loi  du  24  décembre  1903  le  payement  des  allo- 
cations dont  la  charge  incombe  aux  chefs  d'en- 
treprise non  exonérés  en  vertu  de  l'article  10, 
2«  alinéa,  de  la  dite  loi,  lorsque  ceux-ci  sont  en 
défaut  de  s'acquitter  volontairement  de  leurs 
obligations. 

La  requête  ne  sera  accueillie  que  si  les 
indemnités  sont  liquides  et  exigibles.  L'indem- 
nité est  liquide  lorsqu'elle  a  été  fixée  soit  par 
l'accord  des  parties,  soit  par  une  décision  de 
justice. 

Art.  2.  —  La  requête  est  signée  par  le  béné- 
ficiaire de  l'indemnité  ou  son  mandataire;  elle 
doit  indiquer  : 

Les  nom,  prénoms,  état  civil,  profession  et 
domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité; 

Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise 
débiteur; 

La  cause,  la  nature  et  le  montant  de  l'indem- 
nité réclamée,  ainsi  que  le  titre  servant  de  base 
à  la  réclamation; 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  pro- 
duit le  refus  de  payement; 
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Le  cas  échéant,  les  nom >  prénoms,  profession 
et  domicile  du  mandataire  signataire  de  la 
requête. 

Si  le  chef  d'entreprise  débiteur  a  contracté 
une  assurance  contre  les  accidents  avec  un 
assureur  non  agréé,  la  requête  fera,  autant  que 
possible,  mention  de  cet  assureur. 

Seront  jointes  à  la  requête  les  pièces  que  le 
requérant  voudrait  produire  à  l'effet  d'établir 
sa  créance  et  le  refus  de  payement. 

Art.  3.  —  La  requête  est  remise  ou  adressée 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est 
produit. 

Lorsque  l'accident  est  survenu  à  l'étranger, 
la  compétence  du  juge,  en  ce  qui  concerne  la 
réception  et  l'examen  de  la  requête,  est  déter- 
minée comme  en  matière  de  juridiction  conten- 
tieuse. 

Art.  4.  —  Le  juge  de  paix  convoque  d'ur- 
gence le  chef  d'entreprise  et,  le  cas  échéant, 
l'assureur  non  agréé  avec  lequel  celui-ci  aurait 
contracté.  Il  peut  convoquer,  en  outre,  le 
requérant. 

Le  juge  statue  sur  le  payement  des  frais  de 
convocation. 

Art.  5.  —  Si  le  chef  d'entreprise  ou  l'assu- 
reur non  agréé  ne  comparaissent  pas,  le  juge 
procède,  dans  la  huitaine,  à  une  information 
relative  aux  circonstances  de  la  non-compa- 
rution et  du  non-payement. 

Il  peut  aussi  à  nouveau  convoquer  les  inté- 
resses. 

Art.  6.  —  Si  le  bien-fondé  de  la  réclamation 
est  contesté  pour  des  raisons  qui  paraissent 
sérieuses,  ou  si,  en  cas  de  non-comparution,  la 
réclamation  ne  semble  pas  suffisamment  justi- 
fiée, le  juge  de  paix  renvoie  le  requérant  se 
pourvoir  comme  de  droit,  devant  la  juridiction 
contentieuse  compétente,  contre  la  personne 
dont  il  se  prétend  créancier. 

Art.  7.  —  Si  le  bien-fondé  de  la  réclamation 
n'est  pas  contesté  ou  s'il  ne  l'est  que  pour  des 
raisons  qui  ne  paraissent  pas  sérieuses,  de 
môme  que  si,  en  cas  de  non-comparution,  la 
réclamation  semble  suffisamment  justifiée,  le 
juge  de  paix  constate,  à  charge  du  débiteur, 
le  défaut  d'exécution  des  obligations  qui 
incombent  à  celui-ci  en  vertu  de  la  loi  du 
24  décembre  1903. 

Toutefois,  lorsque  le  débiteur  promet,  séance 
tenante,  de  s'acquitter  dans  un  délai  à  fixer  par 
le  juge  et  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours,  la 
constatation  d'inexécution  n'a  lieu  que  si,  à 
l'expiration  du  délai,  l'intéressé  n'a  pas  commu- 
niqué au  greffe  la  preuve  écrite  de  sa  libération. 

Art.  8.  —  Le  juge  de  paix  dresse  un  procès- 
verbal  où,  selon  les  circonstances,  il  fait 
mention  de  la  comparution  ou  de  la  non-com 
Parution,  des  explications  et  déclarations  pro- 
duites ou  des  résultats  de  l'information,  du 
renvoi  devant  la  juridiction  contentieuse,  de  la 
]il)ération  du  débiteur  ou  de  la  constatation  du 
défaut  d'exécution. 

Le  cas  échéant,  si  la  créance  non  contestée 
n'a  pas  été  constatée  déjà  par  un  acte  authen- 
tique, le  juge  donne  acte  aux  parties  de  leur 
n«^.cord,  dans  les  formes  établies  par  l'article  28 
de  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  défaut  d'exécution  a 
été  constaté  comme  il  est  dit  à  l'article  7,  le 
juge  transmet,  sans  délai,  à  l'administration  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  leprocès- 
varbal  dressé  conformément  à  l'article  8,  ainsi 


que  la  requête  et  les  documents  y  annexés.  11 
joint  à  ce  procès-verbal  ses  observations  per- 
sonnelles relatives  aux  circonstances  de 
l'affaire  et  à  la  solvabilité  du  débiteur. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  du 
juge  de  paix,  constatant  le  défaut  d'exécution 
des  obligations  incombant  au  débiteur,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  opère  le 
payement  des  indemnités  restées  en  souffranct' 
et  constitue,  le  cas  échéant,  à  la  Caisse  général*? 
d'épargne  et  de  retraite,  le  capital  des  rente* 
qui  ont  pris  cours. 

Avis  de  l'accomplissement  de  ces  formalité* 
est  donné  d'urgence  à  l'administration  des  con- 
tributions directes  qui  désigne  le  receveur 
chargé  de  recouvrer,  contre  le  débiteur,  les 
sommes  avancées  par  le  fonds  de  garantie. 

Le  receveur  fait  procéder  aux  poursuite*, 
après  avertissement  et  sommation-contraintes 
dans  les  formes  usitées  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 


CHAPITRE  II.  ■—  De  la  cotisation 

DE  GARANTIE. 

Art.  11.  —  Sont  tenus  de  contribuer  au  fond-. 
de  garantie  les  chefs  des  entreprises  privées, 
soumis  à  la  loi  du  24  décembre  1903(art.2  et  3), 
qui  n'auront  pas  justifié  d'une  cause  légale 
d'exemption. 

Le  taux  de  la  cotisation  est  fixé  annuelle- 
ment par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion des  accidents  du  travail. 

Le  payementdelacotisation  n'exonère  pas  le> 
chefs  d'entreprise  de  la  charge  des  allocations 
dues  on  cas  d'accidents  du  travail. 

Art.  12. —  Sont  légalement  exempts  de  In 
cotisation  afférente  à  l'exercice  : 

1°  Les  chefs  d'entreprise  qui,  ayant  contracté, 
pour  toute  la  durée  de  l'exercice,  avec  unr» 
caisse  ou  une  société  d'assurance  agréées  par 
le  gouvernement,  sont  exonérés  de  la  charg^e 
des  allocations  dues  en  cîis  d'accident*  du  tra- 
vail, aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
24  décembre  1903; 

2o  Ceux  qui  ont  été  dispensés  de  la  cotisation 
par  arrêté  ministériel,  conformément  aux 
articles  15  à  20  du  présent  règlement. 

La  cotisation  devient  toutefois  exigible  si  la 
cause  d'exemption  prend  fin  au  cours  »le 
l'exercice. 

Art.  13.  —  Les  causes  légales  d'exemption 
s'établissent  par  la  déclaration  visée  à  l'ar- 
ticle 14  du  présent  règlement,  sauf  le  droit  des 
agents  compétents  de  vérifier  l'exactitude  de 
cotte  déclaration  et  de  requérir,  à  cet  effet,  du 
chef  d'entreprise  la  production  de  tous  docu- 
ments justificatifs. 

Le  cfief  d'entreprise  qui  néglige  ou  refuse 
d'accomplir  les  formalités  visées  ci-dessus  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  admis  au  bénéfice  de 
l'exemption. 

Art.  14.  —  L'inscription  des  assujettis  se  fait 
comme  en  matière  de  patentes. 

A  cet  effet,  les  chefs  des  entreprises  privées, 
soumis  à  la  loi  du  24  décembre  1903,  sont  tenus 
d'établir  une  déclaration  dont  le  modèle  sera 
aiTêté  par  le  ministre  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  et  qui  indiquera,  selon  les  cas,  soii 
une  cause  légale  d'exemption,  soit  les  élémentv»* 
nécessaires  a  la  fixation  de  la  cotisation. 

Si,  au  cours  do  l'exercice,  la  cause  d'exenip- 
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tion  vient  à  cesser,  le  chef  d'entreprise  recti- 
fiera sa  déclaration  antérieure. 

Pour  le  surplus,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  légales  et  réglementaires  concer- 
nant les  patentes. 

CHAPITRE  III.—  Des  dispenses  de  contribuer 

AU  PONDS  DE  GARANTIE. 

Art.  15.  —  Les  chefs  d'entreprise  oui  solli- 
citent la  dispense  de  contribuer  au  fonds  de 
garantie  prévue  par  l'article  10,  3«  alinéa,  de  la 
loi  du  24  décembre  1903,  doivent  adresser  une 
requête,  en  double  exemplaire,  au  ministre  de 
l'industrie  et  du  travail.  La  dispense  ne  pourra 
leur  être  accordée  qu'après  qu'ils  auront  pro- 
duit les  justifications  qui  seront  déterminées 
ci-après. 

Art.  16.  —  La  dispense  est  accordée  par 
arrêté  ministériel,  sur  l'avis  de  la  commission 
des  accidents  du  travail. 

Art.  17.  —  Les  requérants  justifieront  : 

lo  Qu'ils  occupent  habituellement  500  ou- 
vriers au  moins; 

2°  Qu'ils  ont  pris  les  précautions  propres  à 
prévenir  les  dangers  d'accidents.  A  cet  effet, 
leurs  établissements  seront,  avant  l'octroi  de 
in  dispense,  soumis  à  une  visite  spéciale  de 
l'inspection  du  travail; 

30  Qu'ils  ont  déposé  à  la  Caisse  de  dépôts  et 
consignations  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  le  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail,  eu  égard  aux  risques  à  considérer, 
et  qui  pourra  toujours  être  réduit  ou  augmenté 
par  une  nouvelle  décision  du  ministre. 

Toutefois,  ce  cautionnement  ne  sera  pas  infé- 
rieur à  3  p.  c.  des  salaires  payés  annuellement 
aux  ouvriers  de  l'entreprise,  sans  qu'il  puisse 
jamais  s'élever  à  moins  de  100,000  francs  ni  à 
plus  de  500,000  francs. 

Art.  18.  —  Le  cautionnement  sera  fourni 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  de  la 
dette  publique  belge,  lesquelles  seront  admises 
au  taux  fixé  pour  la  constitution  des  caution- 
nements en  matière  de  travaux  publics. 

Ce  cautionnement  sera  affecté,  par  privilège, 
au  payement  des  allocations  déterminées  par 
la  loi  du  24  décembre  1903.  L'acte  d'affectation 
sera  souscrit  en  double,  conformément  à  une 
formule  établie  par  arrêté  ministériel,  et  sera 
accepté  par  le  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Les  articles  9, 11  et  12  du  règlement  général 
de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
sont  applicables  au  cautionnement  exigé  des 
chefs  d'entreprise  dispensés  de  la  cotisation  de 
garantie. 

Art.  19.  —  Les  chefs  d'entreprise  dispensés 
de  contribuer  au  fonds  de  garantie  sont  tenus 
de  remettre  annuellement  au  ministère  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  aux  dates  et  dans  les 
formes  et  conditions  à  déterminer  par  arrêté 
ministériel,  l^s  renseignements  propres  à  éta- 
blir la  statistique  des  accidents. 

Ils  doivent,  en  outre,  sur  la  réquisition  du 
ministre  ou  de  son  délégué,  justifier  du  main- 
tien des  conditions  requises  pour  la  dispense 
et  produire,  à  cet  effet,  les  pièces  et  documents 
à  l'appui. 

Le  rapport  prévu  par  l'article  17  du  règle- 
ment général  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents rendra  compte  de  l'octroi  des  dispenses. 
Art.  20.  —-  Lorsque  les  chefs  d'entreprise 


dispensés  ne  se  conforment  pas  aux  lois  et 
règlements  en  matière  d'accidents  du  travail, 
la  dispense  sera  révoquée  par  arrêté  ministé- 
riel, sur  l'avis  de  la  commission  des  accidents 
du  travail. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

Art.  21.  —  La  première  cotisation  sera  per- 
çue à  l'expiration  de  l'année  qui  prendra  cours 
à  dater  de  l'application  de  la  loi. 

Cette  cotisation  comprendra  une  taxe  fixe 
par  entreprise  assujettie  et,  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  les  entreprises  occupant  habituelle- 
ment cinq  ouvriers  au  moins,  une  taxe  propor- 
tionnelle par  chaque  ouvrier  au  delà  de  quatre. 
La  taxe  nxe  ne  sera  pas  supérieure  à  2  francs 
et  la  taxe  proportionnelle  ne  dépassera  pas 
50  centimes  ;  les  taux  en  seront  définitivement 
fixés  par  arrêté  royal  d'après  les  résultats  de 
l'exercice. 

Art.  22.  —  Notre  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  et  notre  ministre  des  finances  et  des 
travaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Affouago.  ~  Voy.  Biens  communaux. 

Agricuituro.  —  Espèce  bovine.  —  Règle- 
ment provincial.  —  Flandre  orientale.  — 
Arrêté  royal  du  4  février  1905.  (Moniteur  des 
13-14  février.) 

Un  arrêté  royal  du  4  février  1905,  contresigné 
par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  l'agri- 
culture, approuve  la  résolution  dû  12  juillet 
1904,  par  laquelle  le  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  modifie  l'article  9,  §  2,  du 
règlement  sur  l'amélioration  de  l'espèce  bovine 
(primes  de  conservation). 


Espèce  chevaline.  —  Primes  nationales  pour 
étalons.  —  Modification  à  l'arrêté  organique. 
—  Arrêté  royal  du  8  février  1904,  contresigné 
par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  ragricul- 
ture.  (Moniteur  du  21  février.) 

Revu  notre  arrêté  du  30  mai  1892,  relatif  aux 
primes  nationales -pour  étalons,  modifié  par 
notre  arrêté  du  17  avril  1901. 

Considérant  que  les  règlements  provinciaux 
concernant  l'amélioration  des  races  chevalines 
autorisent  actuellement  à  concourir,  pour  l'ob- 
tention des  primes  provinciales,  les  étalons 
ayant  remporté  à  l'âge  de  4  ans,  dans  les  con- 
cours institués  par  les  dits  règlements,  une 
première  ou  une  deuxième  prime  dite  de  con- 
cours. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  §  1«'  de  l'article  1»  de  l'arrêté  royal  sus- 
visé  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
«  Sont  admis  à  concourir  pour  ces  primes,  les 
étalons  ayant  obtenu  soit  une  prime  provin- 
ciale, soit  une  première  prime  dans  les  con- 
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cours  institués  par  les  dits  règlements  pro- 
vinciaux en  faveur  des  étalons  de  3  ans  et 
au-dessus  i». 


CtUlure  du  houblon,  —  Instructions.  —  Cir- 
culaire adressée  le  8  juillet  1904»  aux  gouver- 
neurs de  province,  au  nom  de  M.  vau  der 
Bruggen,  ministre  de  Tagriculture. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  relever 
la  qualité  du  houblon  consiste  dans  la  destruc- 
tion des  pieds  mâles  afin  d'empêcher  la  fécon- 
dation des  plantes  femelles  et,  par  suite,  ja 
formation  des  graines. 

D*accord  avec  la  commission  instituée  pour 
étudier  l'amélioration  de  la  culture  houblon- 
nière,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  rappeler  aux  communes  de 
votre  province  où  il  existe  des  houblonnières, 
ainsi  qu'aux  localités  limitrophes  de  ces  com- 
munes, l'arrêté  ministériel  du  15  août  1888  dont 
le  texte  suit  : 

«  Dans  les  localités  où  le  houblon  est  cultivé, 
il  est  défendu  de  maintenir  ou  de  planter  dans 
les  houblonnières  les  pieds  mâles  de  cette 
plante. .» 

Voy.   Enseignement   priitaire.   —   Police 

SANITAIRE  DES  ANIMAUX  DOMESTIQUES. 
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Aliénés.  —  Alié^iés  indigents,  —  Prix  de 
la  journée  d'entretien  pour  1905.  —  Arrêté 
royal  du  15  janvier  1905,  contresigné  par 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
(Moniteur  du  22  janvier.) 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1873-25  janvier 
1874,  sur  le  régime  des  aliénés,  et  Tarticle  83  du 
règlement  général  et  organique,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  l^r  juin  1874  ; 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, pendant  Tannée  1905,  des  aliénés  indi^ent< 
et  des  aliénés  placés  par  l'autorité  publique 
dans  les  asiles  d'aliénés  et  dans  les  asiles  pro- 
visoires ou  de  passage  du  royaume; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  puemieu.  —  Le  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  aliénés  dont  il  s'agit^  pendant 
Tannée  1905,  est  fixé  conformément  aux  tarifs 
visés  par  notre  ministre  de  la  justice  et  annexés 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 


ASILES  D'ALIÉNI^S.  —  Prix  de  la  Joarnée  d'entretien  en  1906. 
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Asile.  —  Uccle  (Fort  Jaco),  —  Erection.  — 
Arrêté  royal  du  13  novembre  1904.  {Moniteur 
du  17  novembre.) 

Uq  arrêté  royal  du  13  novembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice,  autorise  M.  le  docteur  Marin  de 
Bruxelles  à  ériger  au  Fort  Jaco,  à  Uccle,  un 
asile  pour  femmes  aliénées,  indigentes  et  pen- 
sionnaires. 


Frais  d'entretien  et  de  traitement. —  Enfant 
de  8  ans  séquestrée  au  domicile  de  ses  parents. 
—  Arrêté  royal  du  3  février  1904.  (Moniteur 
du  26  février.) 

Un  arrêté  royal  du  3  février  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
statue  sur  le  recours  formé  par  un  bureau  de 
bienfaisance  contre  un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Liège  contre  l'arrêté  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  en  date  du  8  juillet  1903,  refusant  l'in- 
tervention du  fonds  commun  et  de  la  province 
dans  les  frais  d'entretien  et  de  traitement  de  la 
nommée  L.-L.  H...,  séquestrée  à  domicile  par 
application  de  l'article  25  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1873-25  janvier  1874  sur  le  régime  des 
aliénés; 

Attendu  que  cette  indigente  est  née  à  Liège, 
le  14  octobre  1895;  qu'au  moment  de  sa  séques- 
tration, elle  n'était  donc  âgée  que  d'environ 
8  ans; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  cette  indigente 
n'exige  pas  les  soins  spéciaux  de  traitement  et 
de  surveillance  nécessaires  pour  justifier  l'ap- 
plication de  l'article  16  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique; 

Vu  les  articles  16, 19  et  20  de  cette  loi... 


Admission  dans  des  hôpitaux.  —  Charge  des 
frais  d'entretien  et  de  traitement.  —  Aliénés 
colloques  dans  les  asiles.  —  Aliénés  séquestrés 
à  domicile.  —  Solutions  différentes.  —  Circu- 
laire adressée  le  5  août  1904  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Recueil  des  circulaires,  etc. ,  du 
ministère  de  la  justice,  1904,  p.  301.) 

Mon  département  a  été  saisi  de  la  question 
de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  des  frais 
d'entretien  et  de  traitement  des  aliénés  admis 
dans  les  hôpitaux. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  dif- 
férente suivant  qu'il  s'agit  d'aliénés  colloques 
dans  les  asiles  ou  d'aliénés  séquestrés  à  domi- 
cile. Pour  les  premiers,  les  dits  frais  ne  sont  à 
la  charge  du  fonds  commun,  de  la  province  et 
de  l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
journée  d'entretien  fixé  pour  l'asile  par  arrêté 
royal  ;  le  surplus  incombe  éventuellement  à  la 


caisse  de  l'établissement  d'aliénés.  Pour  les 
seconds,  au  contraire,  ces  frais  doivent  être 
supportés,  pour  la  totalité,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1S91,  sur  l'assistance  publique,  modifié 
par  la  loi  du  30  juin  1896. 

Cette  difTérence.de  traitement  se  justifie  par 
ce  fait  que,  moyennant  le  prix  de  la  journée 
d'entretien  fixé  par  arrêté  royal  pour  les  îndi> 
gents  aliénés  colloques  dans  les  asiles,  ces 
aliénés  doivent  être  complètement  entretenus 
et  traités.  Le  mot  traitement,  employé  à  l'ar- 
ticle 16  précité,  est  général  et  embrasse  toutes 
les  maladies  dont  peuvent  être  atteints  le^ 
aliénés.  Il  en  résulte  que,  si  l'asile  n*est  pas  à 
môme  de  soigner  certain  ca.s  de  maladie  et 
envoie  l'aliéné  à  l'hôpital,  il  ne  pourra  exiger 
des  autorités  publiques  des  frais  supplémen- 
taires. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  aliénés  séques- 
trés à  domicile  :  pour  ceux-ci  il  n'y  a  pas  de 
prix  fixé  par  arrêté  royal,  par  conséouent  pas 
de  forfait:  dès  lors, l'administration charitaoîe 
qui  a  fait  Tavanoe  des  secours  a  droit  au  reni- 
boursement  intégral  des  frais  lui  occasionné^ 
par  l'indigent,  sous  réserve  toutefois  de  la 
taxation,  si  les  secours  paraissaient  exagérés. 

J  e  vous  prie,  Monsieu  r  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  porter  la  présente  circulaire  à  la  con- 
naissance des  intéressés  par  la  voie  du  iiféfnorf  a/ 
administratif. 


Aliénés  rapatriés.  —  Formalités  de  Vinter^ 
nement.  —  Examen  médical.  —  Charge  des 
frais.  —  Circulaire  adressée  le  6  avril  1904  aax 
gouverneurs  de  province  par  M.  Van  den  Heu- 
vel, ministre  ae  la  justice.  {Recueil  des 
circulaires,  etc.,  du  ministère  de  la  justice, 
1904,  p.  233.) 

Par  dépêches  du  25  février  dernier,  j'ai  fait 
connaître  aux  administrations  communales  et 
aux  directeurs  d'établissements  des  diverses 
localités  où  sont  conduits  les  aliénés  rapatrié>> 
de  l'étranger,  qu'à  l'avenir  ceux-ci  ne  pour- 
raient être  internés  dans  un  asile  belge  que 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  sur  le 
régime  des  aliénés. 

Dès  leur  arrivée,  ces  aliénés  seront  exa- 
minés par  un  médecin  non  attaché  à  l'établis- 
sèment  où  ils  ont  été  transférés  et  feront,  s'il  y 
a  lieu,  l'objet  d'un  arrêté  de  collocation  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  ou  du  bourg- 
mestre, en  exécution  de  l'article  7,  3^,  de  la  dite 
loi.  Cet  arrêté  servira,  le  cas  échéant,  à  leur 
collocation  définitive  dans  un  autre  établisse- 
ment. 

La  question  s'est  présentée  de  savoir  à 
quelles  administrations  incomberaient  les  frais 
de  la  visite  médicale  des  aliénés  rapatriés. 

11  n'a  paru  ni  équitable  ni  juridique  à  mon 
département  de  considérer  ces  frais  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  visés  par 
l'article  131,  n"  11,  de  la  loi  communale  et 
comme  incombant  aux  administrations  com- 
munales chargées  de  procéder  aux  formalités 
de  la  collocation. 

Ces  administrations  auraient  pu  faire  valoir 
avec  raison  que  l'article  précité  nepouvaits'ap- 
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pliquer  que  dans  leb  cas  d'internements  d'indi- 
gents non  repatriés.  Le  cas  des  repatriés  est 
en  dehors  de  toutes  les  prévisions  que  peut 
comprendre  la  disposition  mentionnée. 

La  solution  la  plus  logique  est  celle  qui  con- 
siste à  considérer  les  frais  de  transport  comme 
en  étant  les  accessoires  et  comme  devant  être 
soumis  au  même  régime  que  ce^  derniers. 

La  conséquence  est  que  les  frais  de  l'examen 
médical  des  rapatriés  doivent  être  mis  à  la 
charge  des  autorités  qui  supportent  les  frais 
«rentretien  et  de  traitement. 

La  collocation  d'un  rapatrié  n'est,  en  quelque 
sorte,  que  la  dernière  phase  du  transfert;  il  est 
rationnel  d'appliquer  aux  dépenses  de  la  collo- 
cation les  mômes  principes  qu'à  celles  du  trans- 
fert. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  joindre  les  frais  médi- 
caux dont  il  s'agit,  en  même  temps  que  les  frais 
rie  transport  à  partir  de  la  frontière  belge,  aux 
trais  d'entretien  et  de  traitement. 

Ce  sont,  par  conséquent,  les  articles  16  et  29 
tle  la  loi  sur  Tiissistance  publique  qui  déter- 
minent la  façon  dont  la  charge  des  frais  médi- 
caux en  question  devra  être  répartie  entre  les 
administrations  intéressées. 


Aliénés  mis  en  liberté.  —  Secours.  —  Rem- 
boursement. —  Circulaire  adressée,  le  23  juil- 
let 1904,  à  diverses  autorités  par  M.  Van 
den  Heuvei,  ministre  de  la  ^'ustice.  {Recueil 
des  circulaires,  etc.,  du  ministère  de  laîusticCy 
1904,  p.  299.) 

Par  ma  circulaire  du  6  janvier  1903,  môme 
émargement  que  la  présente,  insérée  au  Afômo- 
rial  administratij  de  votre  province,  j'ai  fait 
connaître  à  MM.  les  directeurs  d'asiles  d'aliénés 
que  la  charge  des  secours  alloués,  à  leur  sortie 
de  l'asile,  aux  aliénés  indigents  pour  leur  per- 
mettre de  rentrer  dans  leur  famille  ou  de  se 
rendre  dans  une  localité  pour  y  trouver  du  tra^ 
vail,  incombe,  en  vertu  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique, 
â  la  commune  où  l'indigent  habitait  ou  résidait 
au  moment  de  sa  collocation. 

J'ai  invité  en  môme  temps  les  directeurs  pré- 
cités, en  cas  de  guérison  d'un  aliéné,  à  prévenir 
«le  sa  sortie  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'indigent  se  trouvait  au  moment  de  sa 
collocation  et  à  la  prier  de  lui  fournir  les 
moyens  de  rentrer  dans  sa  famille  et  tous 
autres  secours  que  comporte  son  état.  Si  cette 
commune  refuse  de  supporter  cette  charge 
<l^'lssi^s tance  ou  reste  en  retard  de  transmettre 
les  fonds  nécessaires,  MM.  les  directeurs 
«l'asiles  ont  pour  instruction  de  se  mettre  en 
relations  avec  les  administrations  charitables 
les  communes  où  se  trouvent  situés  leurs  éta- 
blissements. Seules,  en  efifet,  ces  administra- 
tions ont  compétence  pour  accorder  les  secours 
nécessaires  et  en  réclamer  le  remboursement 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
besoin  d'assistance  a  pris  naissance. 


Certaines  difScultés  ayant  surgi  entre  des 
directeurs  d'asiles  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, je  rappelle  les  dispositions  précitées  à 
votre  souvenir,  convaincu  que  ce  simple  rappel 
suffira  pour  éviter  le  retour  des  dites  diffi- 
cultés. 

J'attire,  au  surplus,  votre  attention  sur  ce 
fait  qu'en  vertu  de  la  jurisprudence  constante 
de  mon  .département  la  charge  des  secours  à 
fournir  à  un  indigent  incombe  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  besoin  d'assis- 
tance a  pris  naissance.  Pour  les  aliénés,  cette 
commune  est  celle  où  l'indigent  habitait  ou 
résidait  au  moment  de  sa  collocation.  La  pré- 
sence de  l'aliéné  dans  la  commune  où  se  trouve 
l'asile  n'est  pas  volontaire  et  il  serait  souverai- 
nement injuste  de  faire  supporter  à  cette  com- 
mune la  charge  d'assistance  d'aliénés  sortant 
guéris  de  cet  établissement.  D'autre  part,  les 
secours  à  allouer  aux  indigents  à  leur  sortie 
des  asiles  ne  peuvent  être  liquidés,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  27 décembre  1891, 
comme  étant  des  accessoires  des  frais  d'entre- 
tien. Les  aliénés  sont  guéris  et  la  loi  précitée 
n'a  eu  en  vue  que  les  frais  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but. 

La  jurisprudence  démon  département  étant 
fixée  on  ce  sens,  votre  administration  est 
certaine,  en  observant  les  formalités  légales, 
de  rentrer  dans  les  débours  qu'elle  ferait  pour 
l'allocation  de  secours  aux  aliénés  sortant 
guéris  des  asiles.  Je  ne  doute  pas,  dès  lors,  que 
MM.  les  directeurs  d'asiles  soient  désormais 
assurés  de  votre  concours  pour  mettre  les  indi- 
gents à  même  de  quitter  leurs  établissements. 


Frais  d'entretien  et  de  traitement.  —  Rem- 
boursement par  le  fonds  commun,  la  province  et 
l'Etat.  —  Formule.  —  Etat  annuel.  —  Circu- 
laire adressée  lô  17  mars  1904  aux  gouverneurs 
des  provinces  par  M.  Vau  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Recueil  des  circulaires,  etc.,  du 
ministère  de  la  justice,  1904,  p.  220.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prescrire  aux  directions  des  établissements 
d'aliénés  «le  votre  province  l'emploi  do  la  for- 
mule ci-jointe  pour  le  remboursement,  par  le 
fonds  commun,  la  province  et  l'Etat,  des  frais 
d'entretien  et  de  traitement  des  aliénés  in- 
digents, colloques  en  vertu  de  l'article  29  de 
la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique. 

La  pro<luction  par  trimestre,  des  relevés  des 
frais  en  question,  crée  un  travail  considérable, 
non  seulement  aux  bureaux  des  établissements 
d'aliénés,  mais  encore  aux  services  liquidateurs; 
et  comme,  d'autre  part,  le  montant  àpayer  pour 
cette  période  est  relativement  minime,  je  vous 
saurai  gré,  Monsieur  le  gouverneur,  d'inviter 
les  intéressés  à  no  plus  dresser  que  des  étals 
annuels  à  partir  du  le**  janvier  de  cette  année. 

Cette  manière  de  procéder,  déjà  suivie  dans 
certains  asiles,  présente  un  sérieux  avantage. 


TOBIB  XI.  —    . 
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ALI 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  -  FONDS  COMIHUN 


EU  AT  des  sommes  dues  par  le  fonds  commun,  la  province  de 

et  VÉtat  belge^  à pour  frais  d'entretien  et  de  traitement 

d'aliénés  indigents  pendant  l'année  190    . 

(Art.  29  de  la  loi  sur  l'assistance  publique.) 
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DURÉE 

MONTANT 

SOMMES  DUES 

DE  l'entretien 

DES  FRAIS 
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Dép.  m«u«éi 

Anvers  .    . 

Brabant .    . 

* 

Flandre  occ. 

Flandre  or. 

• 

Hainaut  .    . 

Liège.    .    . 
Limbourg    . 

Luxembourg. 

Namur    .    . 

Totaux 

Certifié  véritable  à  là  somme  de 


le 


Le  secrétaire, 


190 
Le  directeur, 


La  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  d a  autorisé  le 

payement  des  sommes  de  et  de 

incombant  respectivement  au  fonds  commun  et  à  la  province  dans  le  présent  état. 

A  ,Ie 190    . 

Le  greffier,  Le  président, 


ASS 


ASS 


Assistance  publique.  —  Indigents  non 
aliénés.  — Prix  de  la  journée  d'entretien  dans 
les  hospices  et  hôpitaux  pendant  Vannée  1905.  — 
Arrête  royal  du  5  janvier  1905,  contresigné  par 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  du  13  janvier.) 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
du  royaume  pour  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  d'entretien,  pendant  Tannée  1905,  des 
indigents  non  aliénés,  recueillis  dans  les  hos- 
pices et  hôpitaux; 

Vu  Tarticle  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  prix  de  la  journée 
d'entretien  des  indigents  dont  il  s'agit,  pendant 
l'année  1905,  est  fixé  conformément  aux  Uirifs 
visés  par  notre  ministre  de  la  justice  et  annexés 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
(les  indigents  appartenante  des  communes  qui 
ne  possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme 
suit  : 

A,  Pour  les  indigents  des  communes  de 
5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr.  66  c.  ; 

B.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
moins  de  5,000  habitante,  à  1  fr.  24  c. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
•l'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'ontretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


LIEUX 

DE  SITOATION 

des 

ETABUSSEMEMTS. 


NATURE 

Prix 

Prix 

filé 

arrêté 

des 

en 

pour 

1904. 

19(15. 

^ABLISSBMKNTS. 

— 

- 

Fr.c. 


Fr.c. 


Anvers    . 
Ar«Ddonck 
Beersse  . 
beirendreeht 
Bercbem. 
fioom.    . 
Borgerhoul 
Brastehaet 
Brechi    . 
Edegem  . 
tibeel.    . 
GrobbeDdoDck 

Héientbals  . 
Uoboken.  . 
Hoogstraeten 
Itegem  .  . 
Lierre.  .  . 
Lintb  .    .    . 

Malines  .    . 

Meerbout 
Menem  .    . 
Oordereo 
Puers.    .    . 
SainUAmaDd 


ProTlnee  d'ADTert. 

HôpiUl  .... 
Hôpital-hospice  . 

Id 

Id 

Id 

Id.      . 
Hôpital  .... 

Id 

Hôpital- hotpioe  . 

Hôpûal  .'    '    '    ! 

Hospice.    .    .    . 

Hôpital  ... 
Id.      .... 

Hôpital -hospice   . 

Hôpiul .... 
Id.     .    . 
Id 

Hôpital- hospice  . 

Hôpiul  .... 

Salle   des  accou- 
chements    .    . 

Hospice- hôpital 

Id. 
Id. 
Id. 


2  76 

1  88 

i  35 

i  08 

i  75 

i  «8 

8.18 

»  8» 

•  68 

1  18 

4  39 

•  68 

1  i8 

i  65 

i  38 

1  24 

1  38 

i  98 

i  19 

4  75 

3       M 

i  12 

1  80 

1  01 

•  96 

i  10 

2  83 
1  li» 
1  29 
1  07 
I  80 

1  62 

2  18 
»  85 
.  76 
1  23 
1  32 
.  67 
1  20 
1  65 
i  30 
1  21 
1  34 
1  94 
1  20 
1  76 

3  » 
1  07 
1  77 
1  04 
>  83 
1  09 


LIEUX 

DE  SITUATION 

des 

ÈTABUSAEKENTS. 


NATURE 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 

fixé 

en 

1904. 

Fr.c. 


Province  d'Anvers  (suite). 


Schooten.    . 
Tu ru bout 
Wuesiwezer 
Wyneghem  . 


Hospice-hôpital 
Hôpital  .  .  . 
Hôpital-hospice 
.  Id.      ... 


i  75 

1  73 

1  27 

.  71 

Province  de  Brabant. 


Aersehot. 
Anderlecht 
àssche    . 


Bruxelles 


Diest  .    .    . 
Etterbeek 

Hal  .  . 
Ixelles  . 
Jodoigne. 

Laeken   . 

Léau  .  . 
Londerzeel 

LouTain  . 

Mercbtem . 

Molenbeek- 
Jean    .    . 

Nivelles  .    . 
Opwyck  . 

OTOryssche  . 

Saint-Josse-ten- 

Noode . 
Schaerbeek 

Rebeeq-Roguon 
Tirlemout 
ViUorde . 


St 


Wavre 


1  Hôpiul  .... 

Id 

Maternité   .    .    . 
Hôpital.    .    .    . 

il. Enfants  séjour- 
nant à  1  bospice  : 

1*  Enfants  non 
sevrés     .    .    . 

2*  Id.  au-desiuf 
de  1  an        .    . 

B.  Enfants  placés 
il  \à  campagne  : 

1«  De  1  jour  il  1  au 
2«  Id.  au-dessus 

d'un  an  .    .    . 
Hôpitaux  et  bos- 
pice de  ri n tir- 

merie.  . 
Maternité  . 
Refuge  De  I  alour 

de  Freins,  à  le 

cle-Verrewinkel 
Hôpiul  .    .    . 

Id      . 
Hospice .    . 
HôpiUl.    .    . 

Id 

Id.     ... 

Id.     .         . 
Maternité  .    . 
Hôpiul.    .    . 
Hospice.     .    . 
Hôpital .    .    . 
MaUrnité  .    . 
Hospice-hôpital 
Hôpiul.    .    . 
Maternité 
Hospice.     . 
Hôpital .    . 
Hôpital  tt  hospice 
Hôpiul  .     .    . 
Hospice .    .    . 
HôpiUl  civil   . 
Maternité  .    . 
Hôpital -lazaret 
Maternité   .    . 
Hôpital      .    . 

Id.     .    .    . 
Hôpiul,    hospice 

et  maternité. 

Id.     .     .    . 


Prix 
arrêté 

iMJor 
1905. 

Fr.c. 


1  50 

2  70 

5    > 

1  50 

2  15 

1  37 

>  82 

(1)-79 

3  07 

5  42 

1~87 

2  10 

•  80 

1  50 

2  76 

1  96 

2  87 

507 

1  30 

1  50 

1  46 

592 

1  50 

204 

5    . 

•  82 

1  69 

1  30 

3'Ô7 

5    . 

2  52 

5    • 

1  75 

1  73 

1  80 

1  52 

»  72 

1  73 
I  23 
.  70 


1  50 

2  77 
5  • 
1  50 


220 
1  40 

»  84 
»  81 


3  18 
5  02 


3  18 

1  87 

2  10 
>  KO 
1  50 
288 
1  96 

3  03 
6  07 
1  30 

4  50 
1  47 
6  30 

1  50 

2  12 

5  > 
•  83 
1  70 
I  30 
1  50 
1  20 

3  18 
5  • 
3  08 
5  > 
1  76 
1  75 

1  80 
1  52 


Province  de  Flandre  occidentale. 


Aertr^fCke  . 
Alveringhem 
Avelghem  . 
Belleghem  . 


Hospice . 

Id.      . 

Hôpital  . 

Hospice . 


i  50 

i  85 

1  2r. 

•  50 

»  50 
»  85 
i  95 
.  .SO 


(1)  Non  comnris  lc>  frais  d'iii.ntruction. 
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ASS 


ASS 


LIEOX 

DB  SITUATION 

des 
ÉrrABUsssaiEKTs. 

NATURE 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 

Prix 

nxé 

en 
1904. 

Fr.  r. 

Prix 
arrèié 
pour 
4905. 

FrTc. 

Province  de  Flandre  occidentale  (auUe), 


Bruges 


Clercken. 

CoDiines .  . 
Cortemarcq . 

Conckelaere. 

Gourtrai .  . 
Damme  .  . 
Denterghem. 
Dixmude.  . 
DoUignies  . 
Elverdingbe 

Fumes   .    . 

Gheluwe.    . 

Ghistelles    . 

Gits    .    .    . 

Gulleghem  . 
Harlebeke   . 

Heule.    .    . 

Hollebeke    . 

Hooghlede  . 

Hoogsiaede  . 
Hulste    .    . 

Ingelmunster 

Isegbem .  . 
Langemarck. 

Ledeghem   . 

L.endetede    . 

Lichiervelde 

Lophem  .    . 

Menin.  .  . 
Herckem.  . 
Moorslede   ■ 

MouscroD    . 

NeuTe- Eglise 

Nieuport.    . 

Ooslnieuwkerk' 

Oosiroosebeke 

Osteude  .    . 

Passchendaele 
Pitibem  .    . 
Ploegsteeri . 
Poperinghe 
ProTcn    . 


Hôpital  SUJean  . 
Maternité  .  .  . 
Salies  pour  fem- 
messyphililiques 
Hospice  des  Sœurs 

de  la  charité  . 
Hospice  des  Frères 

de  la  charité    . 

Î  Hospice.    .    .    . 
Hôpital.    .    .    . 
Incurables .    .    . 
I  Hôpital.    . 
(  Hospice.    .    .    . 
}  Orphelinat. 
(  Hospice.    . 
i  Hôpiul.     . 
I      Id      .    . 
)  Maternité   .    .    . 
I   Hôpiul . 
I  Hospice.    .    . 
I  Hôpital  .    . 
hôpital- hospice 
Hospice .    .    • 
Hôpital  .    .    . 
Id.     .        . 
Hospice .    .    . 
Hôpital  St-Jean 
Maternité  .    . 
Hospice.    . 
Hôpital  .    .    . 
Id.     ... 
Hospice.    .    . 
Hôpital  .    .    . 
Id.     ... 
Hôpital-hospice 
Hospice.    .    . 
.    Hôpital  .    .    . 
I    Orphelinat .    . 
Hospice.    .    . 
Id.     ... 
Hôpital  .    .    . 
Hospiei! .    .    . 
Hôpital  .    .    . 
Ho^|lice .    .    . 
Orphelinat .    . 
Hospice- hôpital 

Id.deTieillards 

Hospice.    .    . 

'  Hôpital  .    .    . 

Hospice .    .    . 

Id.     ... 

Hôpital.    .    . 

Hospice .    .    . 

Hôpital  .    .     . 

Id.     ... 

id.     .    . 

Id.     ... 

Hospice .    .    . 

Hôpital  .    .    . 

I  Hospice.    .    . 

\  Hôpital  .    .    . 

(  Maternité   . 

I  Hospice.    .    . 

i      Id.      .    .    . 

(  Hôpital  .    .     . 

HôteUDiea.    . 

Hôpital  St-Jean 

Hospice .    .    . 

Hôpital.    .    . 

Id.     ... 

Id.      ... 

Id.      ... 


i  70 

i  8» 

S  51 

•  85 

•  95 

»  44 

■  80 

1     » 

i  43 

>  85 

>  HO 

•  50 

1     > 

!2  58 

4  30 

\  33 

•  85 

i  <5 

1  »6 

»85 

4  25 

.  85 

4  10 

4  HO 

«60 

»  55 

4     . 

i  75 

»  85 

4  ^ 

»  85 

4  50 

i  50 

1  ao 

1  io 

»  71 

.  75 

4  10 

4  S5 

•  85 

4  10 

»30 

1  25 

1  40 

•  40 

4     > 

.75 

1  10 

1  60 

i  35 

4     » 

1  50 

.55 

4  10 

1  10 

4  50 

.  85 

4  75 

3  42 

•  85 

1  44 

>  88 

1  79 

2  28 

.  50 

4  50 

1  25 

4  80 

4  05 

4  71 
2  89 

2  74 

»  85 

95 
44 
80 

> 
48 
85 
30 
50 

» 
57 
30 
33 
85 
25 
02 
85 
25 
85 
40 
50 
80 
55 

76 
85 
25 
85 
50 
50 
20 
20 
71 
75 
40 
25 
85 
10 

:iO 

25 
10 
40 

> 
75 
40 
50 
35 

» 
48 
55 
10 
10 
50 
85 
75 
42 
85 
44 
87 
77 
25 
50 
50 
25 
80 
05 


LIEUX 
DB  SITUATION 

des 

ÉTABUSSEHENTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 

tixé 

en 

1904. 

Fr.c 


Phi 
srrfté 
poor 
1905 

Fr.r. 


ProTince  de  Flandre  occidentale  (suUe). 


KoUeghem-Ga 
pelle   .    . 

Aoulors  .    . 

Rudderroorde 

Rumbeke 

Saint -André 
Staden  .  . 
Swe?  eghem . 

Swe?exeele  . 

Thielt.    .    . 

Thourout.   . 

Vichle.  .  . 
Vlamertinghe 
Voormezele . 
Wacken  .  . 
Waereghem . 
Wameton  . 
Watou  .  . 
Werricq .  . 
Westcapelle. 

Westroosebeke 

Wevelgbem . 
Wyngene.  . 
Wytschaete . 
Ypres .    .    . 


5  Hospice.  . 
l  Hôpiul .  . 
i  Hospice. 
\  Hôpital . 
i  Id.  . 
'  Hospice. 
;  Hôpital  . 
Id.     ... 

Hospice-hôpital 

Hôpital . 
i  Hospice. 
]  Hôpital  . 
'  Orphelinat.    . 
I  Hospice-hôpital 
\  Hospice.    .    . 

Hôpital  . 

Hospice 

Id. 

Id.     . 

Id.      . 

Id.     . 

Id.  . 
Hôpital  . 
Hospice . 

Id.      . 
Hôpital . 
Hospice .    .    . 
Hospice-hôpital 
Hôpital .    .    . 

Id.     . 


>  su 

4     • 

4  40 

4  50 

4  26 

4  25 

4  50 

4  50 

4     > 

4    » 

4  40 

1  50 

>  26 

»  88 

4  40 

4  50 

>  80 

•  66 

>  85 

.  85 

.  79 

>86 

•  85 

1  60 

>  50 

»  86 

4  85 

>  70 

.75 

4    • 

2  48 

1  I 

1  10 

1  m 

4  !S 

lis 

1  51 

1  50 

1  I 

1  • 

1  10 

1  S(t 

.£; 

•  67 
1  10 
1  50 

•  a» 

•  85 

.  85 
»  79 
I  85 
>  85 
1  50 

•  SO 

•  85 
1  ff> 

»  n 

»  75 
1    • 

iJO 


ProTince  de  Flandre  orientale. 


Adegem  . 
Alost .  . 
Audenarde 
Basel .  . 
Belcele  . 
Berlaere  . 
Be?eren  . 
Buggenbout, 
Calcken  . 
Cruybeke. 
Deftinge . 
Deynzo  . 
ETcrgem . 
Exaerde  . 
Eyne  .  . 
ErtTclde . 
Gand  .    . 


Grammont 
Haesdonck 
Hamme  . 
Heosden . 
Laerne    . 
Lebbeke 
Lede  .    . 

Ledeberg. 


Hôpital 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.     . 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.      . 

Id. 

Id. 

Id.      , 

Id. 

Id. 
4*  Hôpital  de 

Biloque.    .    . 
2o  Hospice  de  la 
maternité  .    . 
3»  Hospice  des  or- 
phelins et  en- 
tants abandon- 
nés .... 
Hôpital ... 

Id 

Id.      . 
Hôpital  . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.     . 


la 


4  40 

4  46 

1  43 

4  20 

4  40 

4  40 

4  40 

1  10 

4     > 

4     > 

4     » 

420 

1  30 

4  10 

4  24 

4    • 

4  63 

2  12 

1  40 

4  80 

1  10 

4  26 

>86 

4  10 

4     • 

4  20 

(4)»  80 

(2)4    ^ 

(3)1  30 

1  10 
1  46 
1  43 
1  50 
1  10 
1  10 
1  4(1 
1  10 
1  I 
1  . 
1  • 
120 
1  30 
1  10 
1«4 
1    • 

1  56 

208 


I  10 
1  30 
1  fO 
125 

1  \Q 
i  • 
ISO 
>80 
1  • 
1  90 


(1)  Moins  de  42  ans. 

(2)  12  à  48  ans. 

(3)  Au-dessus  de  48  ans. 
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UEUX 

NÂTCRE 

Prix 

Prix 

DE  SITUATION 

fixe 

arrêté 

des 

en 

pour 

des 

1904. 

1905. 

ETABLISSEMENTS. 

— 

— 

Fr.  c. 

Fr.c. 

Province 

de  Flandre  oriei 

itale  {su 

iitey 

Lokeren  .    .    . 

BfôpltaJ  .... 

1  ait 

4  95 

Maldeffem    .    . 

Id.     . 

4  11 

1  11 

Meerdonck  .    . 

Id.         ... 

1  90 

1  90 

Mont-S^Âmand 

Id 

1  30 
i  SO 

1  ;^o 

Nazareth.    .    . 

Id 

1  20 

Nevele     .    .    . 

ïd      . 

1  10 

1  10 

Nieokerken . 

Id 

1  SO 

1  20 

Nioofe    .    .    . 

Id 

1  S5 

1  25 

Overmeire  .    . 

Id.     ... 

4  10 

1  40 

Renais    .    .    . 

Id.              .    . 

1  50 

1  50 

Rupetmonde 

Id 

1  SO 

4  20 

Saint  .  Gilles  . 

Termonde    . 

Id 

4     > 

4     > 

St-Gilles-Waes. 

Id.     .    .    .    . 

4  25 

4  25 

Saint-Laarent  . 

Id 

4  âO 

t  20 

SainUNicx>la8    . 

Id. 

4  50 

4  50 

Schoooaerde    . 

Id.     . 

4  !20 

1  20 

Sottegem.    .    . 

Id 

4  20 

4  20 

Sinay      .   . 

Id 

4    • 

4    . 

Stekene  . 

Id 

1  25 

4  25 

Tamise   .    . 

Id 

1  30 

4  30 

Termonde    . 

Id.     .    . 

1  HO 

4  90 

Waesmnnster  ' 

Id. 

4  40 

1  10 

Wetteren.    . 

Id 

4  25 

1  25 

Wichelen.    . 

Id.     . 

4  90 

1  90 

Wondelghem   • 

Id. 

1     • 

4    » 

Zèle   .... 
Pi 

Id.          .    . 
■OTince  de  Haina 

4  36 
ut. 

1  36 

Aeren      (les 

Deux-).    .    . 

Hôpital.         .    . 

1  45 

1  15 

Anioing  .    .    . 

Hospice.    . 

4  04 

1  04 

Ath    .    .    .    . 

Hôpital.    . 

4  92 

1  85 

Auine-Gozée 

Hospice.         .    . 

4  24 

1  02 

Binche    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4  90 

1  95 

Blicqay  .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

.  92 

»  99 

Braine-le-Comie 

Hôpital.    .    .    . 

4  an 

1  33 

Celles.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

.  70 

»  70 

Cbarleroi.    .    . 

HôpiUl  .... 

4  90 

1  90 

Cbâtelet .    .    . 

Id 

4  85 

1  85 

CbièTres .    .    . 

Id 

1  20 

1  20 

Chimay  .    .    . 

Id 

1  34 

1  34 

Eeaussines 

d*EDghien    . 

Hospice.         .    . 

1  18 

1  18 

Engbien .    .    . 

Hôpital  .    .    . 

4  53 

1  52 

Fleurus  .    .    . 

Id.     .    . 

4  50 

1  BO 

Flobecq  .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

4  14 

1  12 

Fontaine- 

lÉfôque  .    . 

id 

4  66 

1  70 

Frasnes  .    .     . 

Hôpital  .... 

1     • 

1  05 

Goiselies.    .    . 

Hospice.    .    .    . 

.95 

»  97 

Hondeng-Aime- 

ries.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

1  74 

4  76 

Jumet.    .    .    . 

1  91 

1  22 

1^  Loof  ière.    . 

Hôpital*.    *.    . 

2  47 

258 

Lessînes .    .    . 

Id 

1  69 

4  65 

Leuze.    .    .    . 

Hospice-hôpital  . 

4  50 

4  50 

Marcbienne-aa- 

Pont   .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4  80 

1  80 

Monceau -sar- 

Sambre    .    . 

Id 

4  71 

1  70 

Mons.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

3  32 

3  33 

Maternité  .    .    . 

5    . 

5    > 

Péraweiz.    .    . 

Hospice- hôpiul  . 

4  73 

1  71 

Pottes.    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

.  75 

»  76 

Rœulx    .    .    . 

HôpiUl           .    . 

2  34 

233 

Saint-Gbislain. 

M 

1  65 

1  62 

Soîgniea .    .    . 

Id 

2:« 

2;i8 

Tem  pleuve  .    . 

Hospice .         .    . 

»  75 

.  75 

Tbuin.    .    .    . 

1  91 

»  86 

Tournai  .    .    . 

Hôpital! 
Maternité   .    .    . 

2  82 
4  58 

2  74 
490 

LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

en 

pour 

des' 

4904. 

4905. 

ÉTÂBLISSEIIENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

— 

— 

Fr.  c. 

Fr.c. 

Oison.    . 

EnsiTsl  . 
Hervé .  . 
Hodimoot 


Huy    . 

Liège .    . 

Spa 
SiaTelot  . 

Ver?iers . 


ProTlnce  de  Liège. 


S  Hospice.  . 
}  HôpiUl .  . 
I  Hospice  .  . 
(  Orphelinat. 
1  Hôpiul  .  . 
\  Hospice.  . 
r  HôpiUl  .  . 
Hospice  des  iiicu- 

râbles.    . 
HôpiUl.    . 
Orpbelins  et  or- 
phelines . 
HôpiUl  d«An^al* 
Id.     de  Bavière 
Maternité  . 
Hospicede  la  vieil 
•  lesae  . 
Hospice    des  or< 

pbelins  . 
Hospice    des  or- 
phelines . 
'   HôpiUl  .    . 
r  Orphelinat. 
'   Hospice. 
i    Hôpital  .    . 
Id.     .    . 
Hoitpice  des  vieil 

lards  .    .    . 
Hosp.  des  orphel 
Hospice   des   or 
pbelines . 


ProTince  de  Limbourg. 


1  45 

1  89 

4      n 

>  59 

2  • 
4  69 
2  49 

4  03 

1  78 

1  05 

2  88 
9  81 
253 

.  91 

2    • 

4  41 
4  43 

•  Kl 
»  7»* 
1  98 
1  91 

.  90 
4  38 

4  40 

Rilsen-la-Ville 
Hasselt   .    . 
Looz-la-Ville 
Maoseyck 
Saint-Trond 

rongres  .    . 


Hospice . 
Hôpual  . 

Id.     . 

Id.      . 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpital 


4  40 

4  80 

4  74 

1  ;h9 

1  50 

1  16 

1  80 

ProTince  de  Luxembourg. 


A  ri  on. 


Bastogne.    . 

Bouillon .  . 
Laroche  .  . 
Neufcbâteau 
Virton     . 


Andenne. 
Oinant    . 

Gembloux 

Namor    . 


HôpiUl  . 
Hospice 
Hôpital  . 
Hospice . 
HôpiUl  . 

Id.      . 

Id.      . 

Id.      . 


9    > 

1  50 
4  50 
1  50 
4  40 
4  50 
4  50 
4  50 


Province  de  Plamur. 


HôpiUl  . 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpiul  . 

Id.      . 


4  22 

2  62 

1  25 

9  50 

4  95 

4  46 
4  83 
4  • 
i  60 
2  01 
4  78 
2  31 

4  03 
1  78 

1  06 
299 
9  81 
253 

>  92 

.  97 

4  39 
4  41 
•  79 
i  79 
1  32 
4  91 

»  93 
4  38 

4  43 


1  10 
1  80 
1  75 
1  34 
1  50 
1  10 
1  80 


2    » 

1  50 
1  50 
1  50 
1  40 
1  50 
1  50 
4  50 


1  13 
250 

1  25 

2  50 
2  06 


Indigents  non  aliénés.  —  Prix  de  la  journée 
d'entretien,  à  Phôpital  de  Forest,  pendant  Van- 
née 1905.  —  Arrêté  royal  du  31  mars  1905, 
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contresigné  par  M.  Van  den  Heuyel,  ministre 
de  la  justice.  {Moniteur  du  14  avril.) 

Article  premier.  —  Le  prix  de  la  journée 
d'entretien  à  Thôpital  de  Forest,  pendant  l'an- 
née 1905,  est  fixé  à  2  fr.  69  c. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 


Journée  de  travail.  —  Année  1905.  —  Prix 
pour  servir  à  l'application  de  Varticle  8  de  la 
loi  du  27  novembre  1891  sur  Vassistance 
publique.  —  Arrêté  royal  du  3  janvier  1905, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Moniteur  du  8  janvier.) 

Article  unique.  —  Le  tableau  ci-après,  réca- 
pitulatif des  arrêtés  pris  par  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  pen- 
dant l'année  1905,  en  vue  de  l'application  de 
l'article  8  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique,  sera  inséré  au  Moni- 
teur. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


PROVINCES, 

DATE 

DE    l'àRBAtA 

delà 
députation 
permanente. 

LOCALITÉS. 

PftIX    DE    LA.  JOD&HÉE 

de 

TKàJkïL. 

Anvers  . 


Dntbant . 


16  dèc.  1904. 


DATE 

LOCALITÉS. 

DB  l'aMÉTÉ 



l»ROVINCES. 

de  II 

PMX    »■     LA     Ka-KStfC 

de 

pernianenie 

TBATAIL. 

Limbourg  . 

Luxembourg 
Namur  .    . 


Hasselt,    Soint-Trond, 
Tongres  et  Maese  jek  : 

i  Hommes 

)  sept.  1904.  <  Femmes 

^  Autres  communes  : 
Hommes 


11  fév.  1904.  I  Toute  la  provinœ 

!  Toute  la  proTÎneo  : 
Hommes. 


Femmes. 


1  Sf. 
1  1» 

1  Ui 
1  ff. 

1  5" 


1  â& 


24  août  1901. 


Flandre  occid. 

Flandre  orient. 

Hainaut.    . 
Liéire.    .    .    . 


9  sept.  1904. 

9  sept.  19(M. 

5  août  19(M. 

7  sept.  1904. 


Anvers  ....  Xr.  3  75 
Berehem  et  Borgerhout  2  50 
Autres  communes 

émancipées  ....    1  88 
Communes   des  arron- 
dissements d'Anvers 
et  de  Malines  ...    1  55 
Communes  de  l'arron- 
dissement de  Tum- 

hout 1  44 

Bruxelles,  Anderlechi, 
Ixelles.  Laeken,  Ho- 
Icnbeek-  Saint  -  Jean, 
Saint-Gilles,  Saint - 
Josse  -  ten  -  Noode  et 
Schaerbeek ....    3    » 

Etterbeek 2  75 

Forest,  Jette  -  Saint  - 
Pierre,  Uccle  et  Vil- 

vorde 2  50 

Assche,  Koekelberg  et 
Overirssche ....    2 

Hal 1  80 

Autres  communes  de 
rarrondissement  de 
Bruxelles    ....    1  60 

Louvain 3  60 

Tirlemont 2    « 

Kessel-Loo 1  75 

Diest 1  50 

Autres  communes  de 
l'arrondissement    de 

Louvain 1  25 

Wavre 2  50 

Nivelles  et  Braine-1'Al- 

leud 2 

Autres  communes    de 
l'arrondissement    de 
Nivelles  ....        1 
Localités  do  moins  de 

10,000  habitants  .    .    1  10 
Localités  de  10,000  ha- 
bitants et  au  delà.    .    1  50 

Oand 2  50 

Autres  localités  ...    1  75 

Toute  la  province    .    .    1  80 

Id,  ...    1  50 


Hôpital  intercommunal.  —  Création.  — 
Arrêté  royal  du  14  juillet  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  du  15  juillet.) 

Article  premier.  —  Les  communes  d*Ây- 
waille,de  Beaufays.de  Dolembreux,  d'Esneux, 
de  Fralpont,  de  Gomzé-Andoumont,  de  Ix)u- 
veigné,  de  Rouvreux  et  de  Sprimont  sont 
autorisées  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir 
un  hospice-hôpital  intercommunal  à  Esneux. 
conformément  à  l'acte  d'union  intervenu  entre 
elles. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  intercommunale,  fixé  à  onze  par 
les  communes,  est  approuvé. 

La  commission  se  renouvellera  par  la  sortie, 
au  1er  janvier  de  chaque  année,  de  deu\ 
membres  pour  les  !'«,  3«,  4«  et  5^  sorties  et  de 
trois  membres  pour  la  2^  sortie,  conformé- 
ment à  l'ordre  établi  à  cet  égard  par  l'acte 
d'union. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 


Domicile  de  secours.  —  Point  initial.  — 
Inscription  aux  registres  de  population.  — 
Circulaire  adressée  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince le  25  mars  1905  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice. 

D'après  la  jurisprudence  suivie  actuellement 
dans  l'examen  des  contestations  en  matière  de 
domicile,  de  secours,  en  ce  qui  concerne  la 
présomption  d'habitation  résultant  de  Tinscrip- 
tion  aux  registres  de  population,  c'est  la  date 
de  l'inscription  qui  est  prise  comme  date  de 
l'entrée  d'un  individu  dans  une  commune. 

Or,  il  s'écoule  toujours  un  certain  intervalle 
entre  la  date  de  la  déclaration  du  départ  d'une 
commune  et  celle  où  l'intére.s.sé  est  inscrit  au.x 
registres  de  sa  nouvelle  résidence.  Celui-ci 
habite,  en  fait,  cette  localité  depuis  un  certain 
temps  déjà  quand  cette  inscription  a  Heu. 
Dans  la  réalité,  le  départ  coïncide  avec  la 
déclaration  de  sortie  et  la  précède  même  par- 
fois. 

L'habitation  de  trois  années  qui  sert  de  ba.se 
à  l'acquisition  du  domicile  de  secours  est  sou- 
vent fort  difficile  à  prouver  par  des  faits  précis, 
et  il  faut  recourir  à  la  présomption  résultant 
de  l'inscription  au  registre  de  la  population  : 
il  importe  donc  que  cette  présomption  légale 
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soit  le  plus  possible  en  rapport  avec  la  réalité. 
J'ai  décidé  dès  lors  de  modifier  sur  ce  point 
la  jurisprudence  actuellement  en  vigueur. 
Dorénavant,  il  y  aura  lieu  de  considérer  comme 
date  exacte  du  départ,  non  plus  la  date  de 
l'inscription  dans  la  nouvelle  résidence,  mais 
bien  celle  de  la  déclaration  de  sortie  de  l'an- 
cienne résidence.  Cette  date,  qui  est  celle  du 
certificat  de  changement  de  résidence  mo- 
dèle n<*  2,  est  indiquée  dans  la  colonne  12  du 
registre  principal  de  population  de  la  com- 
mune ()ue  quitte  l'intéressé  et  dans  la  colonne  7 
du  registre  de  la  nouvelle  résidence  des  insti- 
tutions générales  du  l^i"  juin  1901  du  ministère 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
(art.  82,  2®,  et  87). 

Ce  système  n'est  que  l'application  de  celui 
qui  est  en  usage  dans  l'examen  des  questions 
relatives  à  l'acquisition  du  domicile  électoral 
des  citoyens.  £n  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle yi,  alinéa  2,  du  Code  électoral,  l'acquisi- 
tion de  ce  domicile  dans  la  nouvelle  résidence 
remonte  au  jour  où  l'intéressé  a  fait  sa  décla- 
ration de  sortie  à  l'administration  communale 
de  son  ancienne  résidence. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  la  présomp- 
tion d'habitation  résultant  de  cette  inscription 
ne  constitue,  comme  par  le  passé,  oue  pré- 
somption juria  tantum,  susceptible  d'être  ren- 
versée par  la  preuve  contraire. 


Hôpitaux  civils.  —  Malades  étrangers  à  la 
commune.  —  Remboursement  des  frais  d'entre- 
tien dus  par  l'Etat.  —  Quittance  à  joindre 
aux  états  de  liquidation.  —  Circulaire  adres- 
sée le  12  novembre  1904  aux  gouverneurs  de 
province  au  nom  de  M.  Van  den  Heuvel,  mi- 
nistre de  la  justice.  {Recueil  ^es  circulaires, 
etc.,  du  ministère  de  lajustice^  1904,  p.  332.) 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  cour 
dos  comptes,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'in- 
viter les  administrations  communales  de  votre 
province  qui  envoient  leurs  malades  en  traite- 
ment dans  un  hôpital  civil  d'une  autre  localité 
d'annexer,  à  l'avenir,  aux  états  de  rembourse- 
ment des  frais  d'entretien  dus  par  l'Etat,  par 
npplication  de  la  loi  du  27  novembre  1891^ 
l'original,  une  copie  ou  un  extrait,  certifie 
conforme,  de  la  quittance  délivrée  par  l'admi- 
nistration de  l'établissement  où  l'indigent  a 
reçu  des  soins. 


Commune.  —  Personne  mordue  par  un  chien. 
—  Frais  de  voyage  et  de  séjour.  — •  Avances 
faites  par  la  commune.  —  Action  en  justice  en 
nom  personnel.  —  Propriétaire  de  VaninuiL  — 
Responsabilité.  —  Remboursement  à  la  com- 
mune. 

Une  commune,  agissant  en  nom  personnel, 
en  dehors  de  toute  intervention  soit  du  bureau 
de  bienfaisance,  soit  do  la  commission  des 
hospices,  est  recevable  à  poursuivre  le  rem- 
boursement des  frais  (dans  l'espèce,  frais  do 
voyage  et  de  séjour  à  Lille)  qu'elle  a  payés,  à 
l'aide  de  deniers  tirés  de  la  caisse  communale, 
pour  permettre  à  un  blessé  de  suivre  le  traite- 


ment scientifique  approprié  aux  morsures 
faites  par  un  animal  que  l'on  suppose  atteint 
d'hydrophobie. 

Les  secours  de  l'espèce  rentrent  dans  ceux 
qui  sont  prévus  par  l'article  l*'  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique. 

Par  application  des  articles  30  de  la  loi  du 
27  liovembre  1891  et  3,  n®  5,  titre  XI,  du  décret 
des  16-24  août  1790,  la  personne  secourue  qui, 
à  la  suite  de  la  morsure,  a  dirigé  une  action 
en  responsabilité  contre  le  propriétaire  de 
l'animal  et  a  obtenu  une  indemnité  dont  le 
montant  net  et  utile  paraît  suffisant  pour  faire 
face  aux  dits  frais,  est  tenue,  envers  la  com- 
mune, au  remboursement  des  sommes  prestées 
par  celle-ci,  les  secours,  dans  ce  cas,  ne  pou- 
vant être  considérés  que  comme  de  simples 
avances.  —  Tribunal  civil  de  Liège,  24  no- 
vembre 1903,  Pasic.y  1904,  111,  186. 

Voy.  Aliénés.  —  Vagabondage  et  men- 
dicité. 

Attelage  des  chiens.  —  Règlement 
provincial.  —  Luxembourg.  —  Arrêté  royal 
du  29  octobre  1904.  {Moniteur  du  4  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  29  octobre  1904,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  en 
date  du  23  juillet  1904,  portant  règlement  sur 
l'attelage  des  chiens. 


Biens  communaux.  ~  Affouage.  — 
Nature  du  droit.  —  Distinction.  — -  Compé- 
tence judiciaire  et  administrative. 

Les  biens  qui  appartiennent  à  la  section 
d'une  commune  ou  à  une  communauté  d'habi- 
tants d'une  commune  constituent  des  bienè 
communaux  dont  cotte  commune  a  l'adminis- 
tration. Si  le  droit  d'affouage  sur  des  biens  de 
cette  nature  doit  être  considéré  comme  un 
droit  civil  en  tant  qu'il  compète  aux  habitants 
d'une  commune,  ut  unioersi,  il  en  est  difTérem- 
ment  du  droit  particulier  de  chaque  habitant 
ou  ayant  droit  à  cet  affouage  ;  ce  droit,  ainsi 
divisé,  constitue  un  droit  sui  generin,  exercé 
à  titre  individuel  et  en  qualité  de  membre  de 
la  communauté  propriétaire.  Les  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  ce  droit  ainsi 
spécialisé  ne  relèvent  pas  du  droit  civil,  mais 
sont  uniquement  de  la  compétence  du  pouvoir 
administratif. 

Les  sections  do  communes  ne  sont  pas  seu- 
lement des  délimitations  territoriales,  mais 
peuvent  s'entendre  de  communautés  d'habi- 
tants participant  à  certains  droits,  et  spéciale- 
ment à  un  droit  affouager,  sur  lequel  les 
modifications  territoriales  n'ont  aucune  in- 
fluence. 

Les  corps  administratifs  ont  compétence 
pour  juger  les  questions  de  droit  civil  qui 
s'élèvent  incidemment  ilans  le  cours  de  leurs 
instances.  —  Tribunal  civil  d'Arlon,  22  dé- 
cembre 1903,  Pasic,  1904,  lïl,  156. 
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Présomption  de  propriété. 

Les  lois  révolutionnaires  établissent,  au 
proét  (les  communes,  une  présomption  légale 
(le  propriété  sur  les  biens  communaux  existant 
dans  les  circonscriptions  de  leurs  territoires 
respectifs,  c'est-à-dire  sur  les  immeubles  ser- 
vant dans  leur  état  de  friche  â  la  généralité 
des  habitants,  sans  avoir  jamais  été  possédés 
par  personne,  telle  une  source.  —  Tribunal 
civil  de  Tongres,  4  juin  1902,  Pasic,,  1904, 
III,  310. 

Bourgmestre.  —  Sceau  communal.  — 
Usage  exclusif  du  bourgmestre.  —  Arrêté 
royal  du  23  juin  1904.  {Moniteur  da  25  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  23  juin  1904,  contresigné 
par  M.  de  Favereau  au  nom  de  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  absent,  annule  une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  communal 
avait  décidé  que  le  sceau  communal  serait 
déposé  à  la  salle  des  archives. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  101  de  la 
loi  communale  le  bourgmestre  est  spéciale- 
ment chargé  de  signer  la  correspondance  de  la 
commune  et  que,  par  conséquent,  la  détention 
et  l'usage  du  sceau  communal  doivent  lui  appar- 
tenir exclusivement; 

Attendu  que  la  décision  précitée  du  collège 
ôchevinal  de  Chevetogne,  portant  atteinte  aux 
droits  du  bourgmestre,  constitue  un  excès  de 
pouvoir... 


Traitements  des  bourgmestres  et  échevins.  — 
Notification  au  département  de  la  Justice  de  la 
liste  des  communes  où  les  traitements  des 
bourgmestres  et  échevins  ont  été  supprimés.  — 
Circulaire  adressée  le  7  mai  1904  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  59.) 

A  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
je  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  dresser  une 
liste  des  communes  de  votre  province  où  les 
traitements  des  bourgmestres  et  échevins  sont 
supprimés,  conforménKînt  à  l'article  103  do  la 
loi  communale. 

Aux  termes  de  l'article  31  du  tarif  criminel 
du  18  juin  1853,  une  taxe  de  comparution  est 
allouée  aux  témoins  appelés  à  comparaître  en 
justice;  l'article  32  du  môme  arrêté  porte  que 
les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  ou  une 
rétribution  fixe  à  charge  do  l'Etat,  de  la  pro- 
vince ou  <\q  la  commune,  ne  peuvent  avoir 
droit  qu'au  remboursement  des  frais  de  voyage 
et  do  séjour  s'il  y  a  lieu.  Dans  ces  conditions, 
les  bourgmestres  bu  échevins  appelés  en  justice, 
soit  comme  témoins  ordinaires,  soit  à  l'occn- 
sion  de  l'exercice  des  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire,  no  peuvent  recevoir  une 
indemnité  de  comparution  que  s'ils  no  jouissent 
pas  d'un  traitement  à  charge  «le  la  commune. 

Il  importe  donc,  au  point  do  vue  de  la  vérifi- 
cation des  états  de   frais  do  justice,  que  mon 


collègue  connaisse  les  communes  où  les  bourc- 
mestres  et  échevins  ne  reçoivent  aucun  trait*»- 
ment.  Il  va  de  soi  que  si  le  traitement  figure  au 
budget,  mais  que  le  titulaire  y  renonce  pnr 
convenance  personnelle  ou  désintéressement, 
l'article  32  du  tarif  criminel  doit  néanmoins 
recevoir  son  application  :  le  titulaire  ne  peu; 
obtenir  la  taxe  de  comparution,  du  moment  que 
le  budget  le  renseigne  comme  jouissant  d'un 
traitement  de  la  commune. 

Dans  un  but  de  simplification  d'écritures,  j^ 
vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  trans- 
mettre directement  à  mon  collègue  le  tableau 
des  communes  demandé  par  lui.  Il  y  aura  lieu 
de  lui  renseigner,  chaque  année,  les  modifica- 
tions qui  auraient  été  apportées  à  la  situation. 

Il  conviendra  que  votre  lettre  ou  apostille 
d'envoi  rappelle  l'émargement  de  la  lettre  quo 
mon  collègue  m*a  adressée  au  sujet  de  cettp 
affaire,  le  28  avril  1904;  cet  émargement 
porte  :  5«  direction  générale,  1"  section,  3«  bu- 
reau, littéra  D,  no  220. 


Fonctions  d^qfiider  de  police  judiciaire.  — 
Délits.  —  Juridiction  compétente. 

Un  bourgmestre  n'est  justiciable  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  d'appel  que  pour  le< 
délits  commis  par  lui  dans  l'exercice  do  .«ses 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  (Codft 
d'instr.  cri  m.,  art.  479  et  483,  et  décret  du 
6  juillet  1810,  art.  4.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  \'\ 
publicité  donnée  à  un  écrit  injurieux.  (Co«ie 
pén.,  art.  443  et  448.)  —  Cassation,  18  juillet 
1904,  Pasic,  1904,  I,  335. 

Voy.  COLLJÈGÇ  DES  BOUROÎCESTRE  ET  ECHE- 
VINS. —  Conseil  communal.  —  Police  du  kou- 

LAGB.  —  POBT  d'armes  DE  GUERRE. 

Bureau  do  bienfaisance.  —  Persotinel. 
—  Nomination  sur  présentation  d'un  nombre 
insuffisant  de  candidats.  —  Arrêté  royal  du 
3  février  1904.  {Moniteur  du  10  février.) 

Un  arrêté  royal  du  3  février  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Ileuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Grandvoir,  commune  nouvelle- 
ment créée,  avait  nommé  les  membres  du 
bureau  de  bienfaisance. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  la  <lito 
nomination  a  été  faite  sur  la  présentation  par  le 
collège  échevinal  d'une  liste  double  ne  conte- 
nant que  six  can<lidats,  alors  qu'il  fallait,  con- 
formément à  la  loi,  une  liste  de  deux  candidauv 
pour  chacune  des  places  â  conférer,  soit  donc 
dix  candidats;  que,  dès  lors,  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  n'ayant  pas  été  observées,  la 
délibération  précitée  du  conseil  communal  tl»* 
Grandvoir  est  contraire  à  la  loi. 
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Nomination  sur  présentation  faite  sans  scru- 
tin secret.  —  Arrêté  royal  da  3  mars  1904. 
(Moniteur  du  19  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  3  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  do  la  justice, 
annule  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Hauwaert  nomme  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  do  cotte  localité. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  qu'il  est  établi 
que  la  présentation  des  candidats  n'a  pas  été 
faite  au  scrutin  secret,  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, dans  la  séance  du  26  novembre  1903; 
qu'elle  est,  dès  lors,  entachée  de  nullité  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  conseil  communal  d'Hauwaert 
n'a  pas  été  en  possession  de  deux  listes  doubles 
(le  candidats  régulièrement  présentées  et  qu'il 
n'a  donc  pu  procéder  légalement  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance. 


Nomination,  —lÂstesde  présentation  doubles, 
communes  à  toutes  les  places  ixicantes.  — 
Arrêté  royal  du  3  mars  1904.  {Moniteur  du 
19  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  3  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  les  délibérations  par  lesquelles  un  bureau 
lie  bienfaisance  et  un  collège  échevinal  avaient 
présenté  des  candidats  au  bureau  de  bienfaisance 
et  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal avait  procédé  à  l'élection  de  ces  can- 
flidats. 

Cette  décision  est  basée,  en  ce  qui  concerne 
les  délibérations  du  bureau  de  bienfaisance  et 
du  collège  échevinal,  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'article  84,  !<>,  de  la  loi  communale,  la  nomina- 
tion de  chacun  des  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  doit  être  faite  sur  deux  listes 
doubles  de  candidats,  présentées  pour  chaque 
place,  l'une  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
l'autre  par  le  collège  des  bourgmestre  et  écho- 
vins;  en  ce  qui  concerne  la  délibération  du 
conseil  communal,  sur  ce  qu'il  a  procédé  aux 
trois  nominations  de  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  en  choisissant  parmi  les  deux 
listes  do  six  candi<lats  au  lieu  de  limiter 
son  choix  entre  quatre  candidats  pour  chaque 
place. 

Présentation  de  listes  incomplètes.  —  Nomi- 
nations prématurées.  —  Arrête  royal  du  7  mars 
1904.  {Moniteur  dn  19  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  7  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  une  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil communal  de  Rulles  nomme  trois  membres 
du  bureau  de  bienfaisance. 


Cette  décision  est  basée,  d'une  part,  sur  ce 
que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 84,  n»  1,  de  la  loi  communale,  les  nomina- 
tions dont  il  s'agit  ont  été  faites  sur  des  listes 
de  présentation  de  candidats,  du  bureau  de 
bienfaisance  et  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ne  contenant  chacune  qu'un  seul  can- 
<lidat  au  lieu  de  deux  pour  chacune  des  places 
vacantes;  d'autre  part,  sur  ce  que  le  décret  du 
7  germinal  an  xiii  prescrit  le  renouvellement 
chaque  année,  par  cinquième,  des  membres  des 
administrations  de  bienfaisance;  que,  dès  lors, 
le  conseil  communal  de  Rulles  ne  pouvait 
pourvoir  en  1903  à  des  renouvellements  pour 
le  31  décembre  1904  et  le  31  décembre  1905. 


Nomination  sur  présentation  d'une  liste  com- 
prenant un  membre  en  fonctions,  —  Arrêté 
royal  du  22  mars  1904.  {Moniteur  du  15  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  22  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  une  délibération  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Jehonville  nomme  un  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  «le  cette  localité. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  la  liste 
double  de  présentation  de  candidats  du  bureau 
de  bienfaisance  doit  être  considérée  comme 
nulle  parce  qu'elle  comprenait  le  sieur  J.-N. 
G...,  déjà  membre  et  président  de  ce  collège; 
que  l'une  des  deux  listes  doubles  de  candidats 
exigées  par  l'article  84,  n»  1,  de  la  loi  commu- 
nale a  donc  fait  défaut  et  que,  dès  lors,  la  déli- 
bération ci-dessus  mentionnée  du  consil  com- 
munal de  Jehonville  est  contraire  à  la  loi. 


Nomination  d'un  membre  en  dehors  des  listes 
de  présentation  des  candidats.  —  Arrêté  royal 
du  31  mars  1904.  {Moniteur  du  22  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  don  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil communal  nomme  un  membre  du  bureau 
de  bienfaisance. 

Cotte  décision  est  bfuséo  sur  ce  que  le  sieur 
P.  B...  précité  ne  figurait  ni  sur  la  liste  double 
de  présenUition  de  candidats  du  bureau  do  bien- 
faisance, ni  sur  celle  tlu  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins;  qu'il  s'ensuit  quo  la  délibé- 
ration ci-dessus  mentionnée  du  conseil  commu- 
nal de  Marcinellc,  on  date  du  24  dêcombro 
1903,  est  contraire  à  la  loi. 
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Nomination.  —  Présentation  de  candidats, 
—  Présence  de  membres  démissionnaires,  — 
Arrêté  royal  du  9  avril  1904  {Moniteur  des 
25-26  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  9  avril  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Spiennes  nomme  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  deux 
membres  démissionnaires,  auxquels  dessucces- 
seurs avaient  été  nommés  par  le  conseil  com- 
munal, assistaient  à  la  séance  du  bureau  de 
bienfaisance  dans  laquelle  ont  été  faites  les 
présentations  de  candidats;  qu'il  s'ensuit  que 
cette  présentation  de  candidats  était  irrégulière 
et  que,  dès  lors,  l'une  des  deux  listes  doubles 
de  candidats  exigées  par  la  loi  a  fait  défaut; 
que  la  délibération  précitée  du  conseil  commu- 
nal de  Spiennes  est  en  conséquence  contraire 
à  la  loi. 


Action  en  justice,  —  Autorisation  préalable. 
Omission,  —  Exception  relative.  —  Appel. 

—  Hem' 


—  Autorisation  non  requise.  —  Prêt 
boursement.  —  Préavis.  —   Compétence 
receveur. 


du 


Le  bureau  de  bienfaisance  pour  pouvoir  ester 
en  justice  doit  avoir  obtenu,  au  préalable,  de 
l'autorité  compétente,  l'autortsation  requise; 
l'omission  do  cette  formalité  ne  crée  au  profit 
de  la  partie  défenderesse  qu'une  fin  de  non- 
recevoir  relative,  c'est-à-dire  couverte  par  le 
silence  de  cette  partie. 

Cette  exception  ne  peut  donc  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel. 

L'autorisation  n'est  pas  requise  pour  répondre 
à  l'appel  formé  contre  le  jugement  par  la  partie 
adverse. 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
21  décembre  1808,  celui  qui  emprunte  une 
somme  d'firgent  à  un  établissement  de  bienfai- 
sance ne  peut  en  effectuer  le  remboursement 
qu'après  un  préavis  d'un  mois. 

Cette  prohibition  n'est  pas  d'ordre  public; 
le  bureau  de  bienfaisance  peut  renoncer  au 
bénéfice  de  cette  formalité,  quand  cette  renon- 
ciation ne  lui  cause,  en  fait,  aucune  lésion; 
l'acceptation  du  payement  vaut  renonciation  au 
préavis. 

Le  receveur  du  bureau  de  bienfaisance^  a 
qualité  pour  recevoir  le  remboursement;  il  en 
est  surtout  ainsi  quand  ce  droit  résulte  de  l'acte 
de  prêt  lui-môme. 

L'article  1*'.''  de  l'arrêté  de  l'an  xii  consacre 
aussi  ce  droit  attribué  au  receveur,  mandataire 
légal  du  bureau  de  bienfaisance.  —  Cour  d'appel 
de  Gand,  9  mai  1904,  Pasic,  1904,  II,  299. 

Voy.  Conseiller  communal.  —  Donations 
ET  LEGS.  —  Enseignement  primaire. 


Cadastre.  —  Délivrance  des  extraits  d 
copies  des  documents  et  des  plans  cadastraux.— 
Rétribution,  —  Arrêté  royal  du  14  octobre  1904, 
contresigné  par  M.  de  Smet  de  Naever,  ministre 
des  finances.  {Moniteur  du  22  octobre.) 

Vu  l'article  2  de  la  loi  budgétaire  du  20  dé- 
cembre 1867  (1),  portant  qu'un  arrêté  roy;*! 
déterminera  le  taux  des  rétributions  à  verser  au 
trésor  du  chef  de  la  délivrance  dos  extraits  du 
cadastre  ; 

Revu  les  articles  163  à  165  du  règlement  pour 
la  conservation  du  cadastre,  approuvé  par 
notre  arrêté  du  26  juillet  1877; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  22  décembre  1877 
et  du  10  juillet  1881,  pris  en  exécution  de  l'ar 
ticle  2  précité; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité  de  coordonner  en  les  complétant  les 
dispositions  de  ces  arrêtés; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de* 
finances  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AriTicLB  PREMIER.  —  Lcs  rétributions  pour  la 
délivrance  des  extrait*  et  copies  des  pièces 
cadastrales  sont  fixées  comme  il  suit  : 

1®  Pour  les  extraits  des  matrices  cadastrale'^ 
ou  des  tableaux  indicatifs  : 

A.  Pour  10  parcelles  et  au-dessous  figurant  à 
un  seul  article,  50  centimes; 

B.  Pour  chaque  parcelle  ou  ligne  on  plus, 
5  centimes. 

2°  Pour  les  copies  intégrales  d'articles  de*, 
matrices  cadastrales,  sur  imprimé  n*>212  : 

A.  Pour  10  numéros,  d'ordre  et  au-dessous 
figurant  à  un  seul  article,  1  franc; 

B.  Pour  chaque  numéro  d'ordre  en  plus, 
10  centimes. 

3°  Pour  les  extraits  des  relevés  n<>  219  formés 
dans  la  limite  des  seuls  renseignements  devam 
figurer  aux  matrices  cadastrales  : 

A,  Pour  chaque  extrait  d'acte  ou  numéro 
d'ordre  du  relevé  n^  219  contenant  10  parcelles 
et  au-<lessous,  50 centimes; 

B.  Pour  chaque  parcelle  en  plus,  5ceniiines. 
40  Pour  les  copies  des  déclarations  n«  221  : 
Pour  chaque  copie  des  déclarations  n»  221, 

50  centimes. 

50  Pour  les  copies  totales  ou  partielles  d'état> 
de  mutations  n^  223  : 


(1)  Loi  du  30  décembre  1867,  art.  2  : 

<  Les  rétributions  perçues  des  particuliers  pour  U 
délivrance  des  extraits  de  matrice  et  de  plan  du  cadastre 
sont  versées  au  Trésor;  un  arrêté  royal  en  détermine  le 
taux.  > 

Outre  les  taxes  ordinaires  fixées  en  vertu  de  l'article  ° 
de  la  loi  idu  20  décembre  -1867.  il  en  est  décrété  d'autre* 
par  le  lilléra  /,  l»,  de  rarlicle  66  de  la  loi  du  12  avril  189K 
disposant  que  les  directeurs  des  contributions  sont 
tenus  de  délivrer,  pour  servir  en  matière  électorale  et 
moyennant  50  centimes  par  extrait  : 

A .  Les  extraits  de  la  matrice  cadastrale.  La  rétribution 
est  due  par  série  de  10  numéros  compris  dans  l'extrait; 

B.  Copie  de  l'extrait  de  la  matrice  sommaire  n<»  215 
Indiquant  les  changements  à  opérer  aux  articles  de  U 
contribution  foncière  pour  former  le  rôle  de  chaque 
année.  La  rétribution  est  due  par  série  de  25  numéros 
compris  dans  la  copie. 
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A.  Pour  10  numéros  d'ordre  et  au-dessous, 
extraits  du  même  état  no  223, 1  franc; 

B.  Pour  chaque  numéro   d'ordre  en  plus, 

10  centimes. 

6«>  Pour  chaque  extrait  des  plans  : 

A.  Pour  10  parcelles  et  au-dessous,  qu'elles 
se  trouvent  sur  une  ou  plusieurs  feuilles  de 
plam  d'une  même  commune,  2  francs; 

B.  Pour  chaque  parcelle  en  plus, 10 centimes; 

C.  Pour  l'indication  sur  l'extrait  du  nom  des 
propriétaires  et  de  la  contenance  des  parcelles, 
par  parcelle,  10  centimes  ; 

/).  Pour  tout  nombre  de  parcelles  lorsqu'il 
s'agit  du  renouvellement  (les  plans  déposés 
dans  les  communes,  par  parcelle,  10  centimos. 

La  rétribution  est  augmentée  de  5  centimes 
par  hectare,  pour  toute  parcelle  de  10  hectares 
et  plus. 

io  Pour  les  extraits  des  tableaux  d'assem- 
blage : 

A.  Pour  tout  extrait  de  tableau  d'assemblage 
comportant  un  nombre  combiné  d'hectares  et 
«le  parcelles  de  200  et  moins,  2  francs; 

B,  Pour  tout  extrait  de  tableau  d'assemblage 
comportant  un  nombre  combiné  d'hectares  et 
tlo  parcelles  supérieur  à  200,  sans  que  la  taxe 
puisse  excéder  100  francs,  par  unité,  1  centime. 

Art.  2.  —  Les  rétributions  fixées  sous  les 
n°»  6®  et  7®  de  l'article  qui  précède  sont  portées 
au  quadruple,  pour  les  extraits  des  plans  du 
cadastre  demandés  sur  une  échelle  autre  que 
celle  des  dits  plans  ;  elles  sont  augmentées  de 
5  centimes  par  parcelle  coloriée. 

Art.  3.  —  Les  rétributions  à  payer  du  chef  du 
renouvellement  des  pians  des  communes 
(art.  1«',  n«  6°,  litt.  0),sont  réparties  par  moitié 
entre  celles-ci  et  l'Etat;  toutefois,  lorsqu'il  est 
établi  que  le  renouvellement  est  nécessité  par 
Li  négligence  ou  un  manque  desoins  de  la  part 
lies  administrations  communales  intéressées, 
les  rétributions  sont  entièrement  supportées 
par  les  communes. 

Art.  4.  —  Les  rétributions  déterminées  par 
les  articles  l*'  et  2  du  présent  arrêté  sont 
payables  au  comptant  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  contributions  directes  ou  do  l'employé 
ile  la  direction  chargé  de  remettre  les  extraits 
ou  copies  des  pièces  cadastrales  aux  intéressés. 

11  est  fait  mention  —  en  toutes  lettres  et  à 
l'encre  ordinaire —  sur  chaque  extrait  ou  copie 
du  montant  de  la  rétribution  à  payer. 

Lorsque  le  directeur  des  contributions  le  juge 
nécessaire,  il  peut  exiger  le  versement  préa- 
lable des  rétributions  à  payer  du  chef  de  copies 
ou  d'extraits  cadastraux  qui  lui  sont  demandés. 

Art.  5.  —  Sont  abroges  les  arrêtés  royaux 
du  22  décembre  1877  et  du  10  juillet  1881. 

Notre  ministre  des  fîns^nces  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  obligatoire  à  partir  du  l*''"  no- 
vembre 1904. 


Renseignements  à  fournir  an  sujet  des  chan- 
gements survenus  dans  les  propriétés.  —  Cir- 
culaire adressée  le  14  avril  1904  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1901.,  Il,  p.  47.) 

Aux  termes  des  articles  17  et  18  du  règlement 
pour  la   conservation  du   cadastre,  annexé  à 


l'arrêté  royal  du  26  juillet  1877,  les  chefs  des 
administrations  communales  sont  tenus  d'indi- 
quer annuellement  dans  un  état  n^  220  les  chan- 
gements survenus  dans  les  propriétés,  notam- 
ment par  suite  de  construction  nouvelle, 
reconstruction  totale  on  partielle,  agrandisse- 
ment, changement  de  destination,  réunion, 
division,  démolition  totile  ou  partielle,  détério- 
ration notable  de  bâtiments,  placement  ou 
démolition  de  machines  à  vapeur  fixées  au  sol 
par  maçonnerie,  augmentation  ou  diminution 
de  la  force  motrice  de  ces  machines,  etc. 

M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics  me  signale  que  les  dispositions  des 
susdits  articles,  qui  ont  pour  but  d'assurer 
l'établissement  équitable  de  l'impôt  foncier, 
sont  généralement  perdues  de  vue,  et  il  fait 
ressortir  comme  suit  les  graves  inconvénients 
qu'entraîne  cet  état  de  choses  : 

«  L'inobservation  de  ces  prescriptions  est 
hautement  préjudiciable  au  Trésor;  elle  lèse 
en  outre  les  intérêts  des  provinces  et  des  com- 
munes qui  perçoivent  des  centimes  additionnels 
au  principal  do  la  contribution  foncière  ou  des 
taxes  spéciales  sur  le  revenu  cadastral  des 
immeubles;  elle  crée  enfin  d'injustes  inégalités 
entre  les  contribuables.  Grâce  à  cette  situation, 
on  effet,  les  uns  échappent  à  l'impôt  parfois 
pendant  plusieurs  années  du  chef  de  leurs 
nouvelles  constructions;  d'autres,  par  contre, 
continuent  à  être  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière pour  des  propriétés  démolies,  tombées 
en  ruines  ou  devenues  non  imposables.  » 

Afin  do  mettre  un  terme  à  ce  regrettable  état 
de  choses,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouver- 
neur, d'accord  avec  M',  le  ministre  des  finances 
et  ries  travaux  publics,  de  rappeler  les  dispo- 
sitions précitées  aux  administrations  commu- 
nales par  la  voie  du  Mémorial  administratif  de 
votre  provinco,  et  de  les  engager  vivement  à 
s'y  conformer  strictement  à  l'avenir. 

Caisse  dos  veuves  et  orphelins  des 
professeurs  et  Instituteurs  eommu- 
naux.  —  Vérification  par  les  administrations 
provinciales  des  déclarations  des  autorités 
communales  relatives  aux  revenus  des  membres 
du  personnel,  —  Circulaire  adressée  le 
l«f  mars  1904  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
[Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur ,  etc.,  1904, 
II,  p.  27.) 

Mon  département  a  eu  maintes  fois  l'occasion 
de  constater  que  les  déclarations  des  revenus, 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  supputation  des 
pensions  des  professeurs  et  instituteurs  commu- 
naux, ne  sont  pas  toujours  vérifiées  avec  tout  le 
soin  désirable  par  les  administrations  provin- 
ciales. Cet  état  do  choses  expose  mes  l)ureaux 
à  régler  les  pensions  sur  «les  bases  inexactes 
ou,  tout  au  moins,  suscite  une  correspondance 
qui  pourrait  être  facilement  évitée. 

Afin  de  me  donner  l'assurance  que  le  contrôle 
des  dites  déclarations  a  été  effectué  par  vos 
bureaux,  j'ai  fait  réserver  dans  les  nouvelles 
formules  une  place  pour  y  mentionner  le  fait 
de  la  vérification. 

Je  vous  saurai  gré,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  (^onner  des  instructions  à  ce 
sujet  à  votre  personnel. 
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Chants  obscènes.  Yoy.  Police. 

Chasse.  —  Dommages  causés  par  les 
lapins.  —  Locataire  de  la  chasse.  —  Respon- 
sabilité. 

L'article  Ibis  de  la  loi  du  4  avril  1900  n'a 
pas  créé  une  présomption  Juris  et  de  Jure 
rendant  le  titulaire  du  droit  de  chasse  res- 
ponsable de  tous  dommages  causés  par  les 
lapins. 

Sa  responsabilité  n'est  engagée  que  s'il  est 
constaté  qu'il  est  en  feute,  notamment  pour 
n'avoir  pas  détruit  les  lapins  de  manière  à 
maintenir  leur  nombre  dans  une  limite  nor- 
male et  raisonnable.  —  Cassation,  3  décembre 
1903,  PtrsM;.,1904,  1,71. 


—  Faute.  —  Propriétaire.  —  Locataire. 

L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé 
par  les  lapins  exige  une  faute.  (Code  civ., 
art.  1382  et  1383.)  La  loi  du  4  avril  1900  ne 
déroge  pas  à  ce  principe  de  droit  commun.  Le 
titulaire  du  droit  de  chasse  ayant  seul  le  droit 
de  détruire  des  lapins,  c'est  à  sa  négligence 
que  la  cause  des  dommages  éprouvés  doit  être 
attribuée. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  responsable  à 
raison  de  son  titre  seul  de  propriétaire. 

Si  le  locataire  de  la  chasse  est  tenu,  non  à 
raison  de  son  quasi-délit,  mais  en  vertu  de  son 
bail,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  dans 
les  limites  de  sa  compétence  ordinaire.  — 
Tribunal  civil  de  Nivelles,  8  juin  1904,  Pasic, 
1904,  III,  264. 

Délit.  —  Terrain  d'autrui.  —  Plainte  néces- 
saire. —  Fondé  de  pouvoirs. 

La  plainte  nécessaire  pour  poursuivre  un 
délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  doit 
émaner  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  spécial  ;  mais  il  n'est  pas  exigé  par  la 
loi  que  la  procuration  ait  été  donnée  posté- 
rieurement au  délit  de  chasse  et  en  vue  de  la 
répression  de  ce  délit.  -  Cour  d'appel  de  Liège, 
13  juillet  1903,  Pas/c,  1904,  11,  96. 


Id. 

Est  régulière,  la  plainte  déposée,  au 
nom  <lo  lu  partie  civile,  par  un  mandataire 
ayant  pouvoir  de  porter  plainte  spécialement 
de  tous  les  délits  de  chasse  commis  sur  le 
domaine  de  chasse  du  mandant  à  une  date 
postérieure  à  celle  du  mandat.  (Loi  du  28  février 
1882,  art.  4  et  26;  code  d'inst.  crim.,  art.  31  et 
65  )  —  Cassation,  5  octobre  1903,  Pasic,  1904, 
I,  19. 


—  Absence  de  permis  de  port  d'armes.  — 
Remise  immédiate  de  Varme. 

Tous  délits  do  chasse  commis  par  dos  per- 
sonnes non  munies  d'un  permis  de  port  d'armes 
nécessitent  la  remise  immédiate  de  l'arme, 
alors  même  que  les  «lélits  auraient  été  commis 


par  deux  chasseurs,  à  l'aide  d'une   seule  et 
même  arme.  (Résolu  implicitement.) 

Ces  faits  de  chasse  constituent  des  dèliU 
distincts;  le  juge  ne  peut  condamner  solidai- 
rement aux  dépens  les  deux  auteurs,  objets 
d'une  seule  poursuite.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
2  mars  1904,  Pasic,  1904,  II,  256. 


—  Terrain  d'autrui.  —  Plainte.  —  DéUts 
connexes.  -  Port  d'armes. 

La  poursuite,  du  chef  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  sans  le  consentement  de  Tayanî 
droit,  n'est  recevable  que  s'il  y  a  plainte  de  la 
partie  lésée,  môme  si  l'inculpé  est  poursuivi 
en  même  temps  du  chef  d'autres  délits  de 
chasse  connexes. 

Le  permis  de  port  d'armes  n'est  requis  que 
de  celui  qui  chasse  à  l'aide  d'une  arme  à  feu. 
—  Tribunal  correctionnel  d'Anvers,  19  dé- 
cembre 1903,  Pasic,  1904,  lïl,  314. 


Chasse  en  plaine.  —  Interdiction  en  temps 
de  neige.— Battue  ou  chasse  à  courre  dans  un 
bois  terminée  en  plaine.  —  Absence  d'interdic- 
tion. —  Chasseur  isolé.  —  Interdiction. 

Si  le  chasseur,  qui  organise  une  battue  au 
boi-i  au  moyen  de  rabatteurs  qu'il  commande, 
peut  se  poster,  même  en  temps  de  neige,  dans 
la  plaine  pour  y  attendre  le  gibier  rabattu  ;  si 
le  chasseur  aux  chiens  courants  peut,  dans  les 
mêmes  conditions,  tirer  dans  la  plaine  le  gibier 
levé  par  ses  chiens  dans  le  bois  au  moment  où  il 
revient  au  lancé,  c'est  parce  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  fait  de  chasse  ainsi  commis  en 
plaine  constitue  l'acte  final  de  la  chasse  en 
battue  ou  de  la  chasse  aux  chiens  courante, 
laquelle  s'accomplit  en  réalité  dans  le  bois; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  étran- 
ger se  poste  en  un  endroit  favorable  hors  <it» 
l'enceinte  où  se  fait  la  battue  ou  du  bois  où  il 
entend  les  chiens  lancer  et  poursuivre  le 
gibier,  et  tire,  en  plaine,  l'animal  qui  se 
dérobe  ;  ce  chasseur  ne  participe  ni  à  la  battue 
ni  à  la  chasse  aux  chiens  courants  dont  il  pro- 
fite; il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
chassant  au  bois;  il  tombe,  par  conséquent, 
sous  l'application  de  l'arrêté  ministériel,  qui 
défend  de  chasser  en  plaine  quand  la  terre  est 
couverte  de  neige. 

Par  les  mots  chasse  en  plaine,  l'arrêté  d'ou- 
verture entend  non  seulement  le  fait  de  par- 
courir la  plaine  à  la  recherche  du  gibier,  mais 
toute  espèce  de  chasse  dans  la  plaine,  sauf  ]<}'< 
exceptions  autorisées  par  la  loi,  sans  qu'il 
faille  rechercher  si,  en  fait,  le  chasseur  suit  ou 
non  le  gibier  à  la  piste.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Dinant,  23  février  1904,  Pasic.y  1904, 
111,161. 

Chemins  de  fer.  —  Transport  en  débet. 
—  Réduction  de  50/).  c.  —  Circulaire  adressée 
le  23  décembre  1904j  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc. 
1904,  II,  134.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
par  décision  de  M.  le  ministre  des  chemins  de 
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fer,  postes  et  télégraphes,  les  envois  de  docu- 
ments et  de  matériel  entre  les  gouverneurs  de 
province,  les  commissaires  d'arrondissement, 
les  administrations  communales  et  les  établiE- 
sements  ou  agents  ressortissant  à  mon  dépar- 
tement^ ainsi  que  les  envois  de  même  nature 
eifectués  pour  et  par  les  receveurs  des  contri- 
butions, seront  transportés  à  l'avenir,  tant  sur 
les  chemins  de  fer  des  compagnies  belges  que 
sur  le  réseau  de  TEtat,  en  débet,  avec  réduc- 
tion de  50  p.  c. 

Les  expéditions  dont  il  s'agit  devront  êtro 
présentées  avec  un  réquisitoire  régulier. 

Chemins  do  for  vicinaux.  —  Police.  — 
Arrêté  royal  du  25  juin  1904,  contresigné  par 
M.  Liebaert,  ministre  des  chemins  de  rer,  etc. 
(Moniteur  du  3  juillet.) 

Les  articles  7,  8  et  11  du  règlement  de  police 
susvisé  (arrêté  royal  du  12  février  1893)  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

Art.  7.  —  Matières  dangereuses.  —  Il  est 
expressément  interdit  d'admettre  dans  les 
voitures  ou  convois  qui  portent  des  voyageurs 
aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des 
explosions,  soit  a  des  incendies. 

Il  est  fait  exception  pour  les  cartouches  de 
chasse  à  douille  rigide  présentées  par  quantités 
(le  10  kilogrammes,  au  maximum,  à  la  condition 
que  ces  munitions  soient  empaquetées  dans  du 
papier  fort  ou  placées  dans  des  bottes  en  carton, 
en  bois  ou  en  métal  et  renfermées,  en  outre, 
«lans  un  emballage  extérieur  constitué  do 
caisses  en  bois  suffisamment  résistantes  pour 
supporter  les  manutentions  sans  risque  do 
rupture. 

Akt.  8.  —  A.  Seroice  à  traction  mécanique. 
—  La  longueur  maxima  des  trains  sera  déter- 
minée par  le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  suivant  le  profil  de  la  ligne,  le 
poids  des  véhicules  et  le  système  de  freins  en 
usage;  la  locomotive  et  les  autres  véhicules 
seront  reliés  entre  eux  par  des  attaches  rigides 
avec  ressorts. 

La  locomotive  sera  conduite  par  un  méca- 
nicien et  un  chauffeur  réunissant  toutes  les 
4'onditions  d'aptitude. 

Chaque  train  sera  placé  sous  la  direction 
d'un  chef-garde  et  sera  accompagné  du  nombre 
de  gardes  et  serre-freins  qui  sera  jugé  néces^ 
saire. 

Le  mécanicien  s'assurera  toujours,  avant  le 
départ  du  train,  si'toutes  les  parties  de  la  loco- 
motive sont  en  bon  état  et  particulièrement  si 
le  frein  fonctionne  convenablement.  Il  ne 
mettra  le  train  en  marche  qu'après  que  le  chef 
du  train  aura  donné  le  signal  du  départ. 

Le  machiniste  et  le  chauffeur  ne  pourront 
quitter  en  même  temps  leur  locomotive,  môme 
lorsqu'elle  sera  à  l'arrêt. 

La  vitesse  dos  trains  ne  peut  dépasser  30  kilo- 
mètres à  l'heure  hors  des  agglomérations 
bâties;  elle  doit  être  réduite  à  10  kilomètres 
«ians  la  traversée  des  villes,  villages  et  hameaux. 
Toutefois,  Notre  ministre  des  chemins  de  for, 
postes  et  télégraphes  pourra  autoriser  des 
dérogations  à  cette  règle,  suivant  le  profil  de 
la  ligne,  la  nature  des  lieux  traversés,  l'espèce, 
lo  poids  et  la  longueur  des  trains,  le  mode  de 
trîiction  et  le  système  de  freinage. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti 


ou  même  arrêté  en  cas  d'encombrement  de  la 
route  ou  toutes  les  fois  que  l'arrivée  du  train 
effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux  pour- 
rait être  la  cause  de  désordres  et  occasionner 
des  iiccidents. 

Les  véhicules  isolés  et  les  trains  ne  peuvent 
stationner  en  dehors  des  gares  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du 
service. 

Les  voitures  et  wagons  ne  peuvent  être  aban- 
donnés sur  les  pentes,  sans  que  les  précautions 
nécessaires  soient  prises  pour  les  tenir  à 
l'arrêt. 

Si,  exceptionnellement,  un  ou  plusieurs  véhi- 
cules devaient  être  abandonnés  momentané- 
ment en  pleine  voie,  ils  devraient  être  couverts 
par  des  signaux  d'arrêt,  à  placer  de  part  et 
d'autre  sur  la  voie,  et  devraient,  en  outre,  être 
gardés  par  des  agents  ayant  à  leur  disposition 
des  sabots  de  calage  ou  des  chaînes  d'attache 
muniesdecadenaspour  empêcher  ces  véhicules 
de  se  mettre  en  mouvement  et  pour  les  arrêter, 
au  besoin,  sur  les  fortes  pentes.  La  présence 
de  ces  véhicules  sera  signalée, pendant  l'obscu- 
rité, par  les  lumières  bien  apparentes,  s'ils  se 
trouvent  dans  un  endroit  où  la  voie  ferrée 
emprunte  une  route  ordinaire. 

Sur  les  lignes  à  profil  accidenté,  les  fourgons 
des  trains  de  marchandises  seront  toujours 
munis  de  blocs  d'arrêt  en  nombre  suffisant  pour 
permettre  Tarrêt  des  trains  sur  les  rampes  les 
plus  fortes. 

B.  Seroice  à  traction  électrique.  —  La  voiture 
motrice  portera  à  l'avant  deux  feux  blancs  à 
réflecteur,  un  de  chaque  côté,  éclairant  con- 
stamment la  voie.  Le  nombre  de  voitures  maxi- 
mum entrant  dans  la  composition  des  trains 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Le  conducteur  devra  avoir  les  aptitudes  in- 
hérentes à  son  emploi.  Il  sera  placé  de  façon  à 
pouvoir  surveiller  les  voies  et  aura  à  sa  portée 
les  moyens  de  ralentir  ou  d'arrêter  la  marche 
des  trains.  11  aura  à  sa  disposition  une  trompe, 
un  silllet  ou  une  sonnette  dont  le  son  puisse  être 
entendu  à  50  mètres  au  moins;  il  signalera  la 
mise  en  marche  ainsi  que  l'approche  du  train 
ou  du  véhicule  de  façon  a  prévenir  tout  accident. 
11  observera  strictement  les  signaux  au  moyen 
desquels  les  gardes  ou  les  ouvriers  de  la  voie 
commanderont  le  ralentissement  ou  l'arrêt. 
11  s'assurera  toujours  avant  le  départ  si  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  sont  en  bon  état 
et  soigneusement  attelées  et  surtout  si  les  freins 
fonctionnent  convenablement.  Il  ne  se  mettra 
en  marche  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  du 
chef  de  train. 

Au  repos,  les  voitures  motrices  ne  peuvent 
être  abandonnées  à  la  fois  par  le  conducteur  et 
les  receveurs  à  moins  que  toutes  les  mesures 
n'aient  été  prises  pour  les  immobiliser. 

Art.  11.  —  Obligations  des  ooyageurs  et  des 
expéditeurs.  —  11  est  défendu  : 

1»  D'entrer  dans  les  voitures  quand  le  nombre 
de  personnes  qu'elles  peuvent  réglementaire- 
ment contenir  est  atteint; 

2°  D'entrer  dans  les  voitures  en  état  d'ivresse 
ou  de  malpropreté  évidente, d'y  troubler  l'ordre 
ou  entraver  le  service  des  receveurs  ou  des 
contrôleurs; 
30  D'introduire  dans  les  voitures  des  chiens 
ou  autres  animaux,  à  moins  qu'ils  ne  puissent, 
sans  inconvénient  pour  personne,  être  tenus 
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sur  les  genoux  des  voyageurs  auxquels  ils 
appartiennent; 

40  De  prendre  place  dans  les  voitures  sans 
se  munir  d'un  coupon  régulier  dans  le  train  ou 
sans  s'être  au  préalable  muni  d'un  tel  coupon 
aux  guichets  de  distribution  dos  stations  ou 
points  d'arrêt;  de  refuser  d'exhiber  son  coupon 
à  la  réquisition  des  agents  chargés  du  contrôle. 
La  prise  des  coupons  aux  guichets  n'est  pas 
obligatoire; 

50  De  refuser  de  payer  le  prix  du  coupon,  de 
se  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  plus 
élevée  que  celle  indiquée  sur  le  coupon  sans  se 
munir  immédiatement  du  supplément  exigé 
par  le  tarif;  de  voyager  au  delà  de  la  station 
ou  point  d'arrêt  pour  lesquels  le  coupon  est 
valable,  sans  se  munir  immédiatement  d'un 
nouveau  coupon  d'après  le  prix  du  tarif; 

6®  De  se  pencher  hors  des  voitures,  de 
stationner  sur  les  plates  formes  si  cela  est 
interdit  par  des  inscriptions  placées  ad  hoc  ; 
cette  douole  interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
fonctionnaires  chargés  du  service  du  contrôle; 

7*  De  chanter,  déboire  ou  de  tenir  despropos' 
malséants  dans  les  voitures; 

80  De  fumer  à  l'intérieur  des  voitures,  sauf 
dans  celles  réservées  aux  fumeurs;  de  cracher 
dans  les  voitures,  de  souiller  ou  do  dégrader  le 
matéri  ?1  ; 

9«  D'ouvrir  les  glaces  ou  les  portes  des 
voitures  à  moins  que  ce  ne  soit  de  l'assentiment 
de  tous  les  voyageurs; 

10<*  De  monter  dans  les  voitures  ou  d'en 
desci^ndre  avant  l'arrêt  complet  du  train  ou  par 
le  côté  de  l'entre-voie  ; 

11»  De  se  tenir  sur  les  marche  pieds,  de 
s'appuyer  sur  les  portes  ou  de  toucher  aux 
appareils  de  sûreté; 

12°  D'entrer  dans  les  voitures  avec  une  arme 
chargée,  des  objets  dangereux  ou  des  colis  qui, 
par  leur  volume,  leur  nature  ou  leur  odeur, 
pourraient  blesser,  salir,  gêner  ou  incommoder 
les  voyageurs; 

130  De  passer  d'une  voiture  à  une  autre 
pendant  la  marche  du  train; 

140  De  monter  sur  les  locomotives  ou 
d'entrer  dans  les  voitures  à  bagages  ou  à  mar- 
chandises; 

15°  De  lancer  d'un  train  tout  objet  de  nature 
à  blesser  la  personne  qui  en  serait  atteinte; 

16°  D'induire  en  erreur  le  personnel  des 
stations  ou  des  trains,  soit  par  l'imitation  des 
signaux  en  usage,  soit  par  de  fausses  alarmes  ; 

n^  De  manœuvrer  ou  de  remorquer,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  sans  autorisation  de 
l'exploitant  ou  de  ses  agents,  les  voitures, 
fourgons  ou  wagons  des  chemins  de  fer 
vicinaux. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
injonctions  des  agents  du  chemin  de  fer  pour 
l'observation  des  dispositions  qui  précèdent. 

Il  est  défendu  d'insérer,  dans  les  déclarations 
d'expédition  de  marchandises,  toute  fausse 
indication  ayant  pour  objet  de  tromper  le  con- 
cessionnaire quant  à  l'espèce,  au  poids  ou  à  la 
quantité  des  marchandises,  ou  d'éluder  l'appli- 
cation du  tarif  réglementaire. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Cimetière.  —  Produit  spontané.  —  Pro- 
priété de  la  fabrique  d'église.  —  Le  conseil 
communal  ne  peut  en  dtsjfoser.  —  Arrêté 
royal  du  13  juin  1904.  {Moniteur  du  19  juin.; 

Un  arrêté  royal  du  13  juin  1904,  contresigna 
par  M.  de  Favereau,  ministre  des  affaire» 
étrangères,  au  nom  de  M.  de  Trooz,  niinistrtî 
de  l'intérieur,  etc.,  absent,  annule  une  dé!i- 
bération  par  laquelle  un  conseil  communal 
avait  décidé  que  les  herbes  et  le  foin  croissant 
dans  le  cimetière  appartiendraient  au  fossoyeur, 
à  charge  par  ce  dernier  de  nettoyer  et  d'en- 
tretenir les  chemins  intérieurs  du  champ  de 
repos. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  communal 
viole  l'article  36,  no  4,  du  décret  du  30  décembre 
l>809,  qui  attribue  aux  fabriques  d'église  It- 
produit  spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
tière... 

Code  forestier.  —  Eeorçage  des  souches. 

—  A  qui  elle  incombe. 

L'obligation  d'écorcer  jusqu'aux  crosses  ra- 
cines les  souches  restées  en  terre  incombe  sà 
celui  qui  exploite,  pendant  les  mois  de  niai">. 
avril  et  mai,  une  coupe  définitive  de  i^ésineux. 
avec  ou  sans  réserves.  (Arrêté  royal  du 
24  juillet  1901,  art.  3.)  —  Cassation,  2S  mav> 
1904,  Pasic.;  1904,  1, 185  et  188. 


Délil  forestier.  —  Citation.  —  Copie  du 
procès-verbal. 

En  cas  de  poursuite  du  chef  d'un  délit  fores- 
tier constaté  par  un  procès-verbal  et  même  si 
le  tribunal  est  saisi  de  l'afifaire,  après  uni- 
instruction  régulière,  par  une  ordonnance  de 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil,  la  citation 
donnée  au  prévenu,  ensuite  do  cette  ordon- 
nance, doit  contenir  copie  du  procès-verbal. 
(Code  forestier,  art.  133.) 

A  défaut  de  cette  formalité,  la  citation  est 
nulle  et  le  tribunal  ne  peut  statuer.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  23  décembre  1903,  Pasic, 
1904,  II,  131. 


Délit  d'abatage  ou  de  vice  d'exploitation.  — 
Suspension  de  poursuite  jusqu'au  récolement. 
—  Prescription. 

Un  délit  d'abatage  ou  de  vice  d'exploitation 
étant  constaté  par  les  agents  forestiers,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  jusqu'^iu  récole- 
ment, et  ce  n'est  qu'après  celui-ci  que  la 
juridiction  correctionnelle  est  saisie  d'une 
contravention  régulièrement  et  complètement 
constatée,  conformément  à  l'article  65,  §  2,  du 
code  forestier,  par  un  nouveau  procès  verbal, 
à  dater  duquel  seulement  court  la  prescription 
édictée  par  l'article  145  du  dit  code.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  7  février  1904,  Pasic, 
1904,  II,  140. 
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Code  rural.  —  Droit  de  glanage  et  de 
râtelage.  —  Restriction  illégale  apportée  par 
le  conseil  communal.  —  Annulation,  —  Arrêté 
royal  du  22  septembre  1904.  (MorUleur  du 
25  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  22  septembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  interdit  entre  onze  heures 
et  demie  du  matin  et  une  heure  et  demie  de 
relevée  l'exercice  du  droit  de  glanage  et  de 
râtelage,  dont  l'usage  est  reçu  dans  la  com- 
iimne. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  l'article  11  du  code 
rural,  qui  permet  le  glanage  et  le  râtelage 
dans  les  lieux  où  l'usage  en  est  reçu  à  partir 
du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Colloetos  à  domicile.  —  Collectes  au 
profit  d'ouvriers  en  grève.  -—  Arrêté  royal 
du  22  septembre  1823.  —  Application, 

L'arrêté  royal  du  22  septembre  1823  est 
applicable  aux  collectes  faites  à  domicile,  sans 
autorisation,  au  profit  d'ouvriers  en  état  de 
grève.  —  Cour  d'appel  do  Bruxelles,  8  juillet 
1903,  Ptwic,  1904,  11,74. 

Collège  des  bourgmestre  et  éehe- 
vins.  —  Attributions.  —  Désignation  d'un 
personnel  chargé  de  surveiller  les  travaux  de 
construction  d'un  bâtiment  déterminé.— Incom- 
pétence du  conseil  communal.  —  Interdiction 
de  rapporter  la  délibération  qui  confère  un 
droit  à  des  tiers.  —  Arrêté  royal  du  24  mai 
1905.  (Moniteur  du  !•'  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  24  mai  1905,  contresigné 
par  M.  de  Favereau,  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc.,  absent,  annule  une  délibération 
par  laquelle  un  conseil  communal  a  désigné 
une  personne  pour  surveiller  les  travaux  de 
construction  d'une  école  primaire  de  filles. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  84  de  la 
loi  communale,  le  conseil  communal  nomme 
les  architectes  et  les  employés  chargés  de  la 
construction  et  de  la  conservation  des  bâti- 
ments communaux;  qu'on  ne  peut  toutefois 
considérer  comme  tels  que  les  personnes  rece- 
vant de  la  commune  pour  un  service  permanent 
un  traitement  qui  leur  est  alloué  directement 
sur  le  budget  communal  ; 

Attendu  qu'il  appartient,  au  contraire,  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  dési- 
gner les  agents  choisis  à  titre  temporaire  ou  en 
vue  d'un  travail  déterminé;  qu'en  efifet,  aux 
termes  de  l'article  90  de  la  loi  communale,  le 
collège  est  chargé  do  la  direction  des  travaux 
communaux  et  que  cette  mission  implique 
nécessairement,  en  l'absence  de  titulaires,  le 
<troit  de  faire  choix  des  agents  nécessaires 
pour  la  remplir; 
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Attendu  qu'en  procédant  à  la  nomination 
dont  il  s'agit,  le  conseil  communal  est  sorti  de 
ses  attributions  et  a  empiété  sur  les  droits  du 
collège  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que,  par  sa  délibé- 
ration du  30  avril  1905,  le  conseil  communal  de 
Piétrebais,  a  cru  pouvoir  régulariser  la  situa- 
tion en  rapportant  sa  délibération  du  26  mars; 
qu'en  effet,  les  délibérations  qui  confèrent  un 
droit  acquis  à  des  tiers  ne  peuvent  être  retirées 
par  les  conseils  communaux  et  ne  peuvent  dis- 
paraître que  par  la  voie  de  l'annulation... 

Voy.  Bourgmestre  —  Conseil  communal. 
—  Echevins.  —  Enseignement  primaire. 

Commune.  —  Érection  de  la  commune  de 
Poelcapjpelle  (Flandre  occidentale).  —  Loi  du 
3  mai  1904.  (Moniteur  du  6  mai.) 

Article  premier.  —  Le  hameau  de  Poelcap- 
pelle  est  séparé  de  la  commune  de  Langemarck 
et  érigé  en  commune  distincte. 

La  limite  séparative  des  deux  communes  est 
indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
un  liséré  bleu  sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  Ey  F, 
G,  H. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal  est  fixé  à  neuf  pour  Poelcap- 
pelle  et  est  maintenu  à  onze  pour  Langemarck. 


Délimitation.  —  Modification  des  limites 
séparatives  de  la  ville  de  Verviers  et  de  la 
commune  de  Heusy.  —  Loi  du  3  mai  1904. 
(Moniteur  du  6  mai.) 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanction- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  La  limite  séparative  de 
la  ville  de  Verviers  et  de  la  commune  de  Heusy 
est  modifiée  conformément  au  tracé  figuré  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi  par  la  ligne  bleue 
sous  les  lettres  A.  B,  C.  O,  E,  F,  G,  //,  /,  /,  K, 
L,  M,  iV,  O,  P,  Q,  /?,  S,  r,  £/,  V. 


Distribution  d'eau, 
onéreux.  —  Retrait, 
de  la  redevance. 


—    Concession  à  titre 
—  Action  en  restitution 


Les  communes,  en  organisant  un  service  de 
distribution  d'eau  en  faveur  des  particuliers 
moyennant  rétribution  tariiée,  no  forment  pas 
avec  eux  une  convention  ordinaire  de  droit 
civil  comportant  l'application  des  articles  1135 
et  1305  du  code  civil. 

Seulement,  les  transgressions  dont  ces  con- 
cessions sont  l'objet  peuvent  motiver  une  répa- 
ration basée  sur  l'équité  naturelle.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  22  juillet  1903,  Pasic,  1904, 
11,75. 


Gestion  d'affaires.  —  Travaux.  —  Action 
en  payement.  —  Compétence  des  tribunaux. 

L'action  qui  a  pour  objet  l'allocation  par  une 
commune    d'une   indemnité  pour  travaux  ac- 
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compris  en  son  lieu  et  place  est  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  judiciaire. 

Si  les  règles  de  la  gestion  d'affaires  sont 
applicables  aux  communes  comme  à  tout  par- 
ticulier, c'est  à  la  condition  qu'il  n'en  résulte 
aucune  atteinte  au  principe  do  la  séparation  et 
de  l'indépendance  des  pouvoirs.  Lorsque  le 
tribunal  ne  peut  statuer  sans  examiner  si  les 
intérêts  de  la  commune  ont  été  utilement 
gérés,  c'est-à-dire  si  celle-ci  avait  ou  non  des 
mesures  à  prendre  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité publique,  l'action  doit  être  déclarée  non 
recevable.  —  Tribunal  civil  de  Namur,  18  avril 
1904,  Pasic,  1904,  111,262. 


Injonction  de  faire  un  procès.  —  Sépara- 
tion aes  pouvoirs. 

Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de 
statuer  sur  une  action  ayant  pour  objet  d'en- 
joindre à  une  commune  d'empôcher  l'usurpa- 
tion, par  un  particulier,  d'un  prétendu  chemin 
public.  —Cour  d'appel  de  Liège,  16  mars  1904, 
Pa«ic.,1904,  11,211. 


Responsabilité.  —  Distribution  d'eau.  — 
Faits  de  la  compagnie  concessionnaire. 

La  cuininune  qui  concède  à  une  compagnie 
le  druit  exclusif  d'établir  et  d'exploiter  une 
distribution  d'eau,  sans  se  réserver  un  droit 
d'intervention  dans  les  travaux,  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  causés  par  la  faute  des 
ouvriers  de  l'entrepreneur  auquel  la  compa- 
gnie a  confié  l'exécution  de  ces  travaux.  Il  n'y 
a  pas  de  rapport  de  commettant  à  préposé 
entre  la  compagnie  et  ces  ouvriers. 

Si  dans  les  conventions  conclues  entre  la 
compagnie  et  l'entrepreneur  figure  l'affirma- 
tion il'un  droit,  pour  la  commune,  de  suivre, 
Contrôler  et  surveiller  les  travaux,  ces  conven- 
tions, étrangères  à  la  commune,  ne  peuvent 
l'engager. 

Au  surplus,  ces  stipulations  apparaissent 
comme  ayant  puur  but  le  rappel  tlu  droit  de 
police  de  la  commune,  lequel  existe,  abstrac- 
tion faite  <le  toute  Convention,  mais  dont 
l'exercice  n'est  pas  susceptible  «l'être  coiitrùlé 
par  le  pouvoir  judiciaire.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  20  juin  1904,  Pasic,  1904,  IL  282. 


—  Fourniture  du  gaz.  —  Canalisation.  — 
Surveillance  des  travaux.  —  Dommages. 

La  commune  qui  traite  avec  une  compagniie 
pour  lu  fourniture  du  gaz  et  le  placement  des 
canalisations  est  responsable  civilement  vis-i- 
vis  «les  tiers  des  dommages  causés  par  cette 
compagnie  si  elle  s'est  réservé  la  surveillance 
des  tiavaux.  Klle  ne  peut  opposer  aux  tiers 
la  clause  de  son  contrat,  mettant  à  charge  de 
la  compagnie  la  responsabilité  de  tous  les 
dommages  résultant  des  installations  et  de 
l'exploitation,  pour  s'affranchir  de  l'obligation 
découlant  pour  elle  de  l'article  1384. 

Le  tiers  lésé  ayant  une  action  solidaire 
contre  la  commune  et  la  compagnie,  cette 
action   solidaire  est  de  la  compétence   de  la 
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juridiction  civile,  qui  est  la  juridictfl 
naire,  bien  que  la  compagnie  soit  une 
commerciale  et  ait  fait  acte  de  commerce  en 
exécutant  les  travaux  dommageables. —  Justice 
de  paix  de  Liège,  7  janvier  1904,  Pasic, ,  1904, 
111,162. 


—  Nettoyage  de  la  voirie.  —  Agents.  — 
Infraction  aux  règlements  sur  le  roulage. 

Une  commune  est  civilement  responsal>le 
«les  amendes  prononcées  contre  ceux  qui,  en 
tant  que  chargés  par  elle  du  nettoyage  de  la 
voirie  et  de  l'enlèvement  des  résidus,  se  ren- 
«lent  coupables  d'infractions  aux  règlements 
sur  le  roulage.  (Loi  du  l»'  août  1899,  art.  6  ; 
code  civ.,  art.  1381  et  1384.)  —  Cassation, 
18  juillet  1904,  Pas/c,  1904, 1,  334. 


—  Propriété  communale.  —  Travaux  même 
d'utilité  publique. 

Si  une  commune,  agissant  comme  pouvoir 
public,  échappe  comme  tel  à  la  compétence 
des  tribunaux,  il  n'en  est  pas  de  même  quand, 
agissant  comme  propriétaire,  elle  fait  exécuter 
à  sa  propriété  des  travaux  même  d'utilité 
publique,  et  cause  ainsi  un  dommage  ù  un 
riverain.  —  Justice  de  paix  de  Liège,  7  janvi«'r 
1904,  Pasic,  1904,  III,  162. 


—  Séparation  des  pouvoirs.  —  Suppression 
d'un  urinoir.  —  Commune  agissant  comme  per- 
sonne civile.  —  Travaux.  —  Vices  de  construc- 
tion. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordon 
ner  la  suppression  d'un  urinoir  placé  contre  Ja 
maison  d'un  particulier. 

Mais  si  une  commune  agit  comme  pouvoir 
public  et  souverain,  en  décrétant  l'emplace- 
ment et  l'installation  d'un  égout  et  d'un  uri- 
noir, elle  agit  comme  personne  civile  et  cesjse 
«le  jouir  «le  l'innnunité  dérivant  du  principe  île 
la  séparation  des  pouvoirs,  lorsqu'elle  exécute 
«dle-même  ou  fait  exécuter,  entretient  mal  ou 
n'entretient  pas  ces  travaux. 

Sa  responsabilité  est  engagée  si  des  infiltra- 
tions dommageables  pour  les  voisins  ont  poui 
cause  la  défectuosité  de  l'égout  public  ou  de 
l'urinoir,  provenant  d'un  vice  de  construction, 
«le  l'emploi  de  matériaux  impropres  ou  du 
mauvais  entretien.  —  Cour  d'appel  de  Liège. 
21  mars  1903,  Pasic,  1904,  II,  38. 


—  Tir  à  Varc.  —  Concession  à  un  particu- 
lier. 

La  réparation  du  préjudice  causé  par  le  fait 
d'un  tireur  à  l'arc  maladroit  ne  peut  être  mise 
à  charge  de  la  commune  qui  a  construit  Je  lir 
à  l'arc  sur  son  terrain  et  le  concède  à  des  par- 
ticuliers.  —  Tribunal  civil  de  Mous,  25  avril 
1903,  Pasic,  1904,  111,41. 
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Travaux,  —  Décrètement.  —  Exécution, 
—  Droits  individuels,  —  Conflit,  —  Autorité 
judiciaire,  —  Voie  publique,  —-  Riverain,  — 
Construction.  —  Autorisation,  —  Droits 
acquis,  —  Preuve, 

Une  administration  communale,  ag:issant  à 
titre  de  pouvoir  souverain,  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  en  vue  du  décrètement  d'un 
travail  d'utilité  générale,  échappe  à  tout  con- 
trôle du  pouvoir  judiciaire.  Mais  les  mesures 
qu'elle  édicté  peuvent  engager  sa  responsa- 
bilité civile  alors  que,  par  leur  exécution, 
elles  entreraient  en  conflit  avec  des  droits 
individuels  dont  elles  nécessiteraient  le  sacri- 
ûce. 

Le  propriétaire  qui  construit  le  long  d'une 
rue  en  vertu  de  l'autorisation  administrative, 
suivant  un  alignement  adopté,  a  droit  aux 
aisances  indispensables  à  l'intégrité  de  son 
hâtiment,  telles  que  les  vues,  les  issues,  les 
accès  à  la  voie  publique,  mais  l'exercice  de  ce 
ïlroit  est  subordonné  à  l'observance  des  condi- 
tions imposées,  et  celui  qui  allègue,  à  l'appui 
d'une  action  on  dommages-intérêts,  qu'une 
modification  portant  atteinte  à  un  droit  acquis 
a  été  apportée  aux  dites  conditions  doit  en 
fournir  la  preuve.  —  Tribunal  civil  de 
'l'ongres,  3  février  1904,  Pasic,  1904,  III,  251. 


—  Incomjfétence  des  tribunaux.  —  Droits 
acquis  des  riverains.  —  Responsabilité. 

L'exhaussement  du  sol,  l'établissement  et 
les  modifications  du  niveau  de  la  voirie 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité 
.administrative,  et  les  tribunaux  n'ont  aucun 
contrôle  à  exercer  sur  les  actes  des  pouvoirs 
publics  intervenus  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions.  L'autorité  administrative  (dans 
l'espèce,  la  commune!  ne  cesserait  d'agir 
comme  pouvoir  public  et  ne  deviendrait  justi- 
ciable des  tribunaux  civils,  comme  les  simples 
l>articuliers,  que  si,  dans  l'accomplissement 
do  sa  mission,  elle  compromettait  les  droits 
acquis  des  riverains,  par  exemple  en  mettant 
on  péril  la  solidité  des  immeubles  ou  en  en 
rendant  l'accès  impossible  ou  difficile.  --  Tri- 
lainal  civil  de  Bruxelles,  27  février  190-1,  Pasic, 
1901,  111,  275. 

Voy.  Comptabilité  communale.  —  Conseil 
COMMUNAL.  —  Conseils  de  prud'hommes.  — 
i^'uLTE.  —  Enseignement  primaire.  —  Expro- 
priation  POUR    CAUSE    d'utilité   PUBLIQUE.  — 

Garde  civique.  —  Lois  électorales.  — 
Milice. 

Comptabilité  communale.—  Avances 

à  faire  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  sur  les  subsides.  —  Circulaire  adressée 
le  31  mai  1905  aux  gouverneurs  do  province 
par  MM.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
et  Van  den  Ileuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  du  !«' juin.) 

La  commission  instituée  par  M.  le  ministre 
des  finances  et  des  travaux  pu»)lica,  à  l'effet  do 
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rechercher  les  moyens  d'organiser,  avec  le 
concours  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite,  un  service  d'avances  à  faire  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  sur  les 
subsides  promis  par  l'Etat  et  les  provinces, 
pour  l'exécution  cfe  travaux  publics,  a  formulé 
les  propositions  ci-après,  qui  ont  reçu  Tadhé* 
sion  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  do 
retraite  : 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
est  disposée  a  escompter  les  subsides  promis 
par  l'Etat  et  les  provinces  aux  communes  et 
établissements  publics,  conformément  aux  dis- 
positions ci-après  : 

L  Pourront  être  escomptés  par  la  Caisse,  en 
tout  ou  en  partie,  les  subsides  se  rapportant 
soit  à  des  travaux  terminés  et  dont  la  récep- 
tion provisoire  a  ou  lieu,  soit  à  des  travaux  en 
cours  d'exécution  et  ayant  donné  lieu  à  une 
réception  provisoire  ou  à  une  vérification. 
L'escompte  se  fera  au  taux  de  3.40  p.  c.  l'an. 

H.  Les  communes  et  établissements  publics, 
désireux  d'obtenir  l'escompte  d'un  subside  ou 
d'une  partie  de  subside,  en  feront  la  demande 
à  l'autorité  qui  subsidie.  Celle-ci,  après  s'être 
assurée  que  la  demande  peut  être  accueillie, 
la  transmet  à  la  caisse  en  indiquant,  au  moins 
approximativement,  la  date  à  laquelle  le  sub- 
side sera  liquidé  totalement  ou  partiellement. 

III.  La  Caisse  d'épargne  remettra  à  la  com- 
mune ou  à  l'établissement  public  intéressé  la 
oaleur  actuelle  de  tout  ou  partie  du  subside 
escompté. 

IV.  La  Caisse  d'épargne  sera  substituée  aux 
droits  de  la  commune  ou  de  rétablissement 
public  pour  l'encaissement  du  subside  escompté, 
bans  le  cas  ou  celui-ci  serait  liquidé  soit  avant, 
soit  après  la  date  fixée,  la  Caisse  d'épargne 
bonifierait  à  la  commune  ou  à  l'établissement 
public  une  ristourne  d'intérêts  ou  exigerait  le 
payement  d'un  intérêt  de  retard. 

Le  service  sera  organisé  à  partir  du  1^'  juin 
prochain. 

La  demande  d'escompte  d'un  subside  con- 
stitue, en  réalité,  un  emprunt. 

Elle  est,  en  conséquence,  soumise  aux 
formalités  légales  auxquelles  sont  subordon- 
nées les  opérations  de  l'espèce  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

En  ce  qui  concernB  spécialement  l.-s  com- 
munes, la  compétence  respective  du  roi  ou  de 
la  députation  permanente,  conformément  à 
l'article  76,  lo,  de  la  loi  communale,  se  déter- 
minera en  tenant  compte  du  montant  total  des 
sul)sides  de  l'Etat  et  de  la  province  promis 
pour  l'ensemble  d'un  travail  déterminé. 

Il  ne  peut  être  question  d'ailleurs  d'assimiler 
les  opérations  de  l'espèce  aux  avances,  simples 
opérations  budgétaires,  dont  rapprol)ation  est 
de  la  compétence  de  la  députation  pern^a- 
neute.  Les  dépêches  du  19  février  1895  {Bulletin 
du  département  de  l'intérieur,  etc.,  1895,  II, 
p.  19)  et  du  16  mars  1903  {Bulletin^  1903,  II, 
p.  27)  ont  précisé  les  conditions  auxquelles  ces 
avances  constituent  de  simples  opérations  binl- 
gétaires  :  il  faut  que  le  remboursenjent  en  soit 
assuré  par  des  ressoui'ces  certaines  et  que  la 
<lat<.'  de  ce  remboursement  ne  dépr.she  pas 
l'exei'cice  bud^^étaii-e.  Or,  dans  l'espèie,  si  l'on 
peut  considéiei'  le  remboursement  comme  c<m'- 
tain,  rien  ne  démontre  que  le  tei-me  ne  tlépas- 
sera  pas  un  an;  il  est  môme  prol»ab|e  que,  ilans 
la  plupart  des  cas,  le  délai  sera  plus  long.  On 
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reste  donc  sous  l'empire  du  droit  commun  des 
emprunts. 

La  procédure  des  demandes  d'escompte  de 
subsides  se  divisera  en  deux  phases  bien  dis- 
tinctes :  la  commune  ou  l'établissement  public 
demandera  d'abord  à  l'autorité  qui  est  compé- 
tente en  matière  d'approbation  de  ses  emprunts 
l'autorisation  exigée  par  la  loi  pour  lui  per- 
mettre d'emprunter.  Une  seule  demande  devra 
être  faite  pour  l'escompte  de  la  totalité  des 
subsides  de  l'Etait  et  de  la  province,  afférents  à 
Tenscmblo  d'un  travail. 

Une  fois  en  possession  de  cette  autorisation, 
la  commune  ou  l'établissement  public  s'adres- 
sera à  la  députation  permanente  ot  à  l'adminis- 
tration de  l'Etat  qui  aura  promis  les  subsides; 
la  commune  ou  l'établissement  public  justi- 
fiera d'abord  de  l'autorisation  d'emprunter 
obtenue,  puis  dos  conditions  spéciales,  rela- 
tives à  l'état  des  travaux,  qui  sont  exigées  pour 
que  l'escompte  puisse  être  accordé  (§  l"'"  des  con- 
ditions). 

La  requôtepriera,en  môme  temps,  l'adminis- 
tration subsidiante  de  transmettre  la  demande 
à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
avec  avis  favorable. 

La  délibération  prise  à  cette  fin  par  le  conseil 
communal  ou  l'établissement  public  devra, 
après  avoir  visé  l'approbation  de  l'emprunt  et 
l'état  des  travaux,  accorder  délégation  à  la 
Caisse  d'épargne  pour  l'encaissement  des  sub- 
sides (§  IV  des  conditions)  et  promettre  le 
payement  d'un  intérêt  de  retard  pour  le  cas  où 
le  subside  serait  liquidé  après  la  date  fixée 
(ibid.y 

Pour  la  simplification  des  écritures,  lorsque 
la  province  subsidie  concurremment  avec 
l'Etat,  la  députation  permanente,  après  avoir 
donné  son  ailhésion  à  l'escompte  quant  au  sub- 
side provincial,  transmettra  le  dossier  à  l'ad- 
ministration centrale  ayant  promis  le  subside, 
pour  que  celle-ci  la  fasse  parvenir,  avec  son 
avis,  à  la  Caisse  d'épargne. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
appeler  l'attention  des  communes  et  des  éta- 
blissements [Kiblics  sur  les  instructions  qui 
précèdent;  il  conviendra,  à  cet  effet,  de  faire 
reproduire  le  plus  tôt  possible  la  présente  cir- 
culaire au  Mémorial  administratif  de  votre 
province. 

La  commission  a,  d'autre  part,  émis  le  vœu 
de  voir  les  administrations  qui  accordent  des 
subsides  n'appuyer,  en  général,  les  demandes 
d'escompte  de  ces  subsides  que  lorsqu'il  aura 
été  justifié,  au  besoin  par  la  production  d'un 
duplicata  de  la  quittance  signée  par  l'entrepre- 
neur des  travaux,  que  l'administration  sub- 
sidiée  a  soldé  de  ses  deniers  propres  la  partie 
de  la  déj)ense  correspondant  à  sa  part  d'inter- 
vention. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
signaler  ce  point  à  l'attention  de  la  députation 
permanente  et  des  administrations  subsidiées. 

Conseil  communaL  —  Attribution.  — 
Délibération  constituant  un  blâme  pour  les 
échevins.  —  Arrêté  royal  du  12  janvier  1905. 
(Moniteur  du  14  janvier.) 

\U\  ari'ôté  royal  du  12  janvier  1905,  cuntre- 
sigiiê    par   M.    de    Truc^z,    iniiiiistre  de    l'inté- 


rieur, etc.,  annule  une  délibération  d'un  cons*-.;     j 
communal  ainsi  conçue  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Iv^ 
allocations  budgétaires  avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie et  en  conformité  des  intentions  du  con- 
seil, manifestées  à  maintes  repri.ses; 

Regrettant  que  les  irrégularités  grau- 
signalées  unanimement  par  les  vérificateui-N  du 
compte  communal, et  qui  se  .sont  produites  dai- 
certains  services,  en  dépit  des  prescripii<'K- 
réglementaires,  aient  pu  échapper  à  la  vijL'> 
lance  des  échevins  responsables; 

Invite  le  collège  à  prendre  d'urgence  h> 
mesures  nécessaires  pour  en  éviter  le  retour. 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  «l-j 
31  décembre  1904,  suspendant  l'exécution  df  h 
délibération  précitée  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  «léputation  permanente  J» 
conseil  provincial,  du  1*' janvier  1905,  niaiuu'- 
nant  la  suspension  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  cun:- 
munal,  en  recevant,  dans  sa  séance  du  6  jî4*> 
vier  1905,  communication  des  motifs  de  la  sus- 
pension, décide  de  maintenir  sa  résolution  Ju 
30  décembre  et  de  se  pourvoir  auprès  de  nou- 
contre  la  suspension; 

Attendu  que  le  conseil  communal,  en  prena.r 
la  délibération  du  30  décembre  et  en  la  confir- 
mant par  celle  du  6  janvier,  est  sorti  de  >«•> 
attributions  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale.. 


—  Le  conseil  communal  empiète  sur  les  attri- 
butions du  bourgmestre  en  décidant  que  U 
personnel  de  la  police  jouira  d'un  congé  annuti 
de  quinze  jours.—  Arrêté  royal  du  2  avril  llKiy. 
{Moniteur  du  21  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  2  avril  1905,  contresigna, 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tiatérieur,  etc.. 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  cons«^i 
communal  avait  décidé  que  les  membres  A-i 
personnel  de  la  police  jouiraient  d'un  cod^*- 
annuel  de  quinze  jours  pleins. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  18  do  la  K- 
du  30  décembre  1887,  modifiant  l'article  90  de  1- 
loi  communale,  les  agents  de  la  polic-e  lot-alc 
sont  placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité  .lu 
bourgmestre,  spécialement  chargé  do  Texè- 
cution  des  lois  et  règlements  do  police; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  con^tJ 
communal  de  paralyser,  en  aucune  far'on,  l\ 
mission  légale  du  bourgmestre  en  s'imniisçan! 
directement  ou  indirectement  dans  les  rapport^ 
établis  par  la  loi  entre  ce  magistrat  commun. •: 
et  ses  subordonnés;  que  le  bourgmestre  kIoc 
rester  libre  de  régler  ces  rapports  et  de  prendra 
les  dispositions  nécessaires; 

Attendu  que,  pour  sauvegarder  sa  respoo^n- 
bilité  dans  la  défense  des  graves  intérêts  qu. 
lui  sont  confiés,  le  bourgmestre  doit  pouvon 
disposer  à  son  gré  des  agents  de  police,  san- 
être  gêné  dans  son  action  par  une  entrave  quel- 
(îonque,  et  que,  s'il  commet  des  abus,  il  app:i  - 
tient  au  gouvernement  d'intervenir; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  conseil  communal  de  Molenbeek-Saint-Jean 
est  sorti  de  ces  attributions  et  a  empiété  sur  les 
droits  du  bourgmestre... 


—  Nomination  d'une  commission  chargée  dHn- 
daguer  sur  le  conduited'un  de  ses  membres.  — 
Annulation.—  Arrêté  royal  du  27  février  1905. 
(Momteur  du  1^^  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  27  février  1905,  contresi- 
^'né  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rintêrieur, etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  avait  décidé  d'instituer  dans  son  sein 
un  comité  ayant  pour  mission  d'examiner  si 
l'un  de  ses  membres  est  encore  digne  de  siéger 
ilans  cette  assemblée. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'en  instituant  un  comité  chargé 
«l'indaguer  sur  la  conduite  de  l'un  de  ses 
membres,  le  conseil  communal  est  sorti  de  ses 
attributions;  qu'aucune  disposition  légale  ne 
l'autorise,  en  effet,  à  e.xercer  une  censure  quel- 
conque ou  une  action  disciplinaire  à  l'égard  des 
conseillers  communaux. 


—  Renonciation  à  un  droit  reconnu  à  la  com- 
mune par  une  décision  judiciaire.  —  Incom- 
pétence du  collège.  —  Arrêté  royal  du  8  avril 
1904.  {Moniteur  des  11-12  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  8  avril  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  d'un  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  en  se  basant  sur  les  niotfs 
suivants  : 

Vu  la  délibération  du  5  mars  1904,  parvenue 
lo  7  au  commissariat  de  l'arrondissement  de 
Liège,  par  laquelle  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  d'Aywaille  a  décidé  do  transformer 
en  vente  volontaire  la  vent%sur  expropriation 
furt-ée,  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  dos  biens  hypothéqués  par  feu  le  rece- 
veur communal  en  garantie  de  sa  gestion; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
1)  mars  1904,  suspendant  l'exécution  do  cotte 
tlèlibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  même  jour,  maintenant 
l;i  suspension,  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
«Uins  sa  séance  du  15  mars; 

Attendu  que  si  le  collège  des  bourgmestre  et 
«■•<*hevins  est  chargé  des  actions  judiciaires  do 
la  commune  aussi  bien  que  de  l'administration 
iloH  })ropriétos  communales  et  do  la  conser- 
vation des  droits  de  la  commune,  il  ne  peut,  do 
^^«>n  seul  chef,  renoncer  à  un  droit  de  la  com- 
mune; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  décision  du 
collège  comportait  l'abandon  d'un  droit  attri- 
bué et  reconnu  ù  la  ct^umuno  à  la  suite  d'une 
instance  judiciaire  terminée  i»ar  le  jugement 
d'expropriation  furcée;  que  cet  aijandon  no 
peut  être  consenti  que  jiar  le  conseil  c-oinrnunril 
et  qu'en  se  substituant  à  celui-ci  le  collège  est 
surti  de  ses  attributions... 


—  Réprimande  à  un  instituteur.  —  Annula- 
tion. —  Arrêté  royal  du  22  novembre  1904. 
{Moniteur  du  17  décembre.) 

Un  arrêté  du  22  novembre  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  avait  infligé  une  réprimande  à  l'in- 
stituteur en  chef  de  la  commune. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  loi  du  20  septembre  1884- 
15  septembre  1895  (art.  10)  détermine  limitati- 
yement  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  appliquées  aux  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  communales; 
que  la  réprimande  ne  flgurant  pas  parmi  ces 

peines,  le  conseil  communal  de est  sorti  de 

ses  attributions  en  prenant  les  délibérations 
précitées; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale 
ainsi  que  l'article  10  de  la  loi  organique  de 
l'instruction  primaire... 


Compétence.  —  Délibération  conférant  des 
droits  à  des  tiers.  — -  Retrait  interdit.  —  Arrêté 
royal  du  4  mai  1904.  (Moniteur  du  11  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  4  mai  1904,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. ,  annule 
une  délibération  d'un  conseil  communal  en  se 
basant  sur  les  considérants  suivants  : 

Vu  la  délibération  du  9  mars  1904,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Redu,  j)ro- 
vince  de  Luxembourg,  réuni  au  nombre  de 
sept  membres,  a  proclamé  l'élection  de  M.  Jac- 
quemin  en  qualité  d'échevin  de  cette  Commune, 
ai>rès  les  deux  scrutins  ci-  après  : 

l*^""  tour  :  M.  Guichaux,  1  suffrage; 
M.  Jacquemin,3  suffrages; 
M.  Fagneray,  2  suffrages; 
M    Mahin,  1  suffrage. 

Ballottage  entre  MM.  Jacquemin  et  Fagneray: 

M.  Jacquemin,  4  suffrages; 
M.  Fagneray,  3  suffrages. 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  <lo  la  loi 
communale,  modifié  par  l'article  9  de  la  loi  du 
30  dôcombro  1887,  ce  n'est  qu'après  deux  scru- 
tins sans  résultat  que  le  conseil  communal  poiit 
procéder  au  ballottage  pour  la  nomination  tles 
échevins; 

Vu  la  délibération  du  26  mars  1904,  par 
laquelle  le  conseil  communal  «le  Kedu,  après 
avoir  reçu  notilication  des  motifs  de  lasubpon- 
sion,  a  i»rocèdo  à  une  nouvelle  nomination 
<l*échovin  et  a  proclamé  élu  M.  Mahin,  après 
deux  tours  do  scrutin  et  un  scrutin  do  bal- 
lottage ; 

Attendu  que  les  délibérations  qui  confèrent 
un  droit  acquis  à  îles  tiers  no  pensent  ôtie 
rotirôos  par  les  ccmseils  communaux  et  ne 
[>ouvont  dis]»ai'aitre  que  par  la  voie  do  l'anrm- 
lation; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  <lans  respèce, 
le  conseil  connnunal  ne  j»ouvait  prucè.ler  à  une 
nouvelle  élection  d'échevin,  le  droit  résultant 
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pour  M.  Jacquemin  de  la  délibération  du  9  mars 
subsistant,  malgré  la  suspension  de  cette  déli- 
bération, jusqu'au  moment  où  l'annulation 
serait  prononcée;  qu*on  réalité  la  place  d'éche- 
vin    n'était  donc   pas  vacante   à    la   date    du 


vin 

26  mars... 


Convocation,  —  Collège  irrégulièrement  com- 
posé. —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
22  juillet  1904.  {Moniteur  du  30  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  22  juillet  1904,  contre- 
sif^né  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  annule  une  délibération  prise  par 
un  conseil  communal  convoqué  par  le  collège 
incomplet  sans  que  le  plus  ancien  conseiller 
eût  été  appelé. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  convocation  du  conseil  com- 
munal pour  la  séance  du  22  février  a  été  faite 
par  réchevin  faisant  fonctions  de  bourgmestre, 
sans  que  M.  Baudhuin,  conseiller  faisant  fonc- 
tions d'échevin,  ait  été  appelé  à  prendre  part  à 
une  réunion  du  collège  échevinal  décidant  cette 
convocation; 

Vu  les  articles  62,  89,  86  et  87  de  la  loi  com- 
munale...   

Intérêt  direct  dans  une  délibération.  —  Vio- 
lation de  Varticle  (38,  §  1^^,  de  la  loi  communale. 
—  Annulation.  —  Arrêté  royal  du  30  décembre 
1904.  {Moniteur  du  14jaDvier  1905.) 

Un  arrêté  royal  du  30  décembre  1904,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  avait  accordé  à  un  éche- 
vin  et  à  un  conseiller  communal  l'autorisation 
de  prendre  l'eau  à  la  fontaine  communale  pour 
l'amener  à  leurs  habitations. 

Cet  arrêté  est  fondé  sur  ce  que  Téchevin  et  le 
conseiller  intéressés  avaient  pris  part  à  la  déli- 
bération en  violation  de  l'article  68, 1°,  do  la  loi 
communale. 


Nomination.  —  Emploi  non  vacant.  —  Méde- 
cin vaccinateur.  —  Arrêté  royal  du  30  janvie^ 
1905.  {Moniteur  du  3  février.) 

Vu  les  délibérations  des  18  janvier  1902  et 
9  novembre  1903,  parvenues  le  11  novembre 
1904  au  gouvernement  provincial  du  Brabant, 
par  lesquelles  le  conseil  communal  de  Braino- 
TAllcud  a  nommé  MM.  les  docteurs  Jacqmain 
et  Kquenneaux  fonctions  de  médecins  vaccina- 
tt'ur.s,  i-espectivement  pour  l«'s  années  1903  et 
1904; 

Vu  Tarrôtô  du  gouverneur  do  la  province  de 
Brabant,  du  13  décembre  1904,  suspendant 
l'exécution  de  ces  délibérations; 

Vu  Tarrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  14  décembre  1904,  n)ain- 
lenant  la  suspension  ; 

Vu  l'appel  formé  par  le  conseil  communal, 
en  recevant,  dans  sa  séance  du  24  décembre, 
communication  dos  motifs  de  la  suspension  ; 


Attendu  que  M.  le  tlocteur  Delpierre  a  été 
nommé  aux  fonctions  dont  il  s'agit,  à  titre 
permanent,  par  délibération  du  conseil  com- 
munal du  16  novembre  1894;  qu'en  consé- 
quence la  place  ne  pouvait  être  ouverte  que 
par  suite  do  démission,  de  révocation  oti  il»' 
décès  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  communal  no  pou- 
vait légalement  nommer  de  nouveaux  titulaires 
aux  fonctions  de  médecin  vaccinateur.  cet 
emploi  n'étant  pas  vacant; 

V^u  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'appel  précité  du  con- 
seil communal  de  Braine-TAlleud  n*est  pus 
accueilli;  en  conséquence,  les  délibérations  du 
dit  conseil,  des  18  janvier  1902  et  9  novemiire 
1903,  sont  annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  dos  délibérations  du  dit  conseil,  »'.i 
marge  des  actes  annulés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  «le 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


—  Emploi  non  vacant.  —  Médecin  vaccinateur 
et  vérificateur  des  décès.  —  Remplacement 
sans  révocation  régulière  préalable.  —  Arrêté 
royal  du  22  juillet  1904.  (Moniteur  du  30  juil- 
let.) 

Un  arrêté  royal  du  22  juillet  1904,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  avait  nommé  uh  médecin 
vaccinateur  et  vérificateur  des  décès  en  rem- 
placement du  titulaire  en  fonctions. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  M.  le  D""  Godin  a  été  nommé  auv 
fonctions  dont  il  s'igit,  à  titre  permanent,  pni 
délibération  du  conseil  communal  du  31  mai 
1901;  qu'en  conséquence  la  place  ne  pouxai: 
être  ouverte  que  par  suite  de  démission,  d»- 
révocation  ou  de  décès  ;  que,  dès  lors,  le  con^eil 
communal  ne  pouvait  légalement  nommer  un 
nouveau  titulaire  aux  fonctions  de  métiecin 
vaccinateur  et  vérificateur  de  décès,  cet  emploi 
n'étant  pas  vacant  ; 

Attendu  qu'on  argumenterait  vainement  itv 
ce  que  la  délibération  du  conseil  commun;»; 
constitue  en  même  temps  une  révocation  lu 
titulaire  et  la  désignation  do  son  successeur; 
qu'une  telle  mesure  serait,  en  effet,  irrégulière, 
l'intéressé  n'ayant  pas  été  entendu  en  ^es 
explications  au  vœu  de  l'article  8  de  la  loi  du 
30  juillet  1903: 

Attendu  (Tailleurs  que,  bien  que  la  révocation 
puisse  être  exécutée  provisoirement,  le  conseil 
communal  ne  serait  pas  fondé  à  procéder  de 
piano  au  remplacement  du  titulaire  révoqué; 
que  cette  assemblée  a  seulement  le  droit  de 
prendre  des  mesures  temporaires  pour  assurer 
le  service  ;  qu'en  ettet  la  révocation  est  ^^ou- 
mise  à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente et,  éventuellenieiit,  à  notre  contrôle,  en 
cas  de  recours  (loi  du  30  juillet  1903,  art.  1^): 
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qu'admettre  lo  remplacomont  immédiat  du 
titulaire  révoqué  oxposerait  la  commune,  au 
cas  où  la  révocation  no  serait  pas  approuvée, 
à  se  trouver  engagée  vis-à-vis  de  doux  per- 
sonnes ayant  toutes  deux  des  droits  à  un  seul 
et  môme  emploi... 


Majorité  absolue  non  atteinte.  —  Ballottage 
nécessaire,  —  Arrêté  royal  du  30  juillet  1904. 
(Moniteur  du  11  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  30  juillet  1901,  contre- 
signé  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintô- 
rieur,  et<î.,  annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  avait  nommé  au  premier 
tour  une  maîtresse  d'ouvroir  sans  qu'aucune 
des  personnes  présentées  n'eût  obtenu  la  majo- 
rité absolue  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
q»ii  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  au  premier 
tour.        '  • 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  six  conseillers  ont  pris  part  au 
scrutin  pour  la  nomination  de  la  maîtresse 
tl'ouvroir  dont  il  s'agit;  que  la  dame  Renard  a 
obtenu  3  voix,  la  dame  Lessenne  2,  et  la  tlemoi- 
sellc  Quiévreux  1;  qu'aucune  de  ces  personnes 
n'ayant  réuni  la  majorité  requise,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  un  scrutin  do  ballottage  entre  les 
candidats  qui  ont  ol)tenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  c'est-à-dire  entre  les  dames  Renard  et 
Lessenne; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  nomina- 
tion de  la  dame  Renard  est  entachée  d'illéga- 
lité et  que  son  annulation  s'impose... 


Ordre  du  jour,  —  Déclaration  d'urgence,  — 
Conseiller,  frère  d'une  personne  intéressée.  — 
Annulation.  —  Arrêté  royal  du  18  avril  1905. 
{Moniteur  du  27  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  18  avril  1905,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  accorde  par  quatre  voix  contre  trois 
à  un  habitant  le  droit  de  prendre  gratuitement 
de  l'eau  à  une  fontaine  communale. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  proposition  votée  no  figurait 
pas  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  et  qu'elle  n'a 
l)as  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'urgence, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  commu- 
nale : 

Attendu,  on  outre,  qu'un  conseiller,  frère  de 
la  personne  à  qui  l'autorisation  do  prendre 
l'eau  a  été  accordée  par  la  résolution  précitée 
du  conseil,  .s'est  refusé  à  quitter  la  séance  pen- 
dant cotte  délibération,  malgré  l'invitation  qui 
lui  en  avait  été  faite  par  lo  président,  confor- 
mément à  l'article  68, 1",  de  la  loi  communale... 


Droit  d'initiative  des  conseillers  communaux. 
—  Interdiction  de  conditions  restrictives,  — 
Dépêche  adressée  le  29  août  1904  à  un  gouver- 


neur de  province  par  M.  de  Favereau,  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  nom  de  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  absent.  (Bulletin 
du  ministère  deVintérieur,  etc,  1904,  II,  105.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  pièces 
qui  accompagnaient  votre  référé  du  23  août 
courant,   relatif  à  une  requête    par   laquelle 

M.  C ,  conseiller  communal  à  S....,  se  plaint 

de  ce  que  le  bourgmestre  de  cette  localité  a 
refusé  de  faire  porter  par  le  collège,  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  du  conseil  communal  du 
16  juin  dernier, deuxpropositions  qu'il  lui  avait 
remises  dans  le  délai  fixe  par  l'article  63,  alinéa 
dernier,  de  la  loi  communale. 

Le  bourgmestre, pour  justifier  son  refus,  s'est 
retranché  derrière  certaines  dispositions  du 
règlement  d'ordre  intérieur  du  conseil  com- 
munal, dont  les  prescriptions  n'avaient  pas  été 
observées  par  M.  C 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  toute  propo- 
sition émanant  d'un  membre  du  conseil  doit 
être  accompagnée  d'un  rapport  contenant  un 
exposé  des  motifs;  ce  rapport  doit  être  imi^rimé 
et  distribué  trois  jours  au  moins  avant  la  séance 
du  conseil. 

D'accord  avec  vous.  Monsieur  le  gouverneur, 
j'estime  que  ces  dis^positions  restreignent  illé- 
galement le  droit  d'initiative  attribué  aux  con- 
seillers communaux  par  l'article  63, alinéa  der- 
nier, de  la  loi  communîilo,  d'une  part  en 
subordonnant  l'oxercice  de  ce  droit  a  la  pro- 
duction d'un  rapport,  d'autre  part  en  por-  % 
tant  ainsi  indirectement  à  trois  jours  au 
moins  lo  délai  de  deux  jours  fixé  par  la  loi 
pour  la  remise  de  la  proposition  au  bourg- 
mestre. 

Le  droit  d'initiative  des  conseillers  commu- 
naux n'est  pas  inconciliable  avec  les  droits  du 
conseil  communal.  Le  but  poursuivi  par  les 
dispositions  précitées  de  fairo  soumettre  au 
conseil  des  affaires  étudiées  est  suffisamment 
sauvegardé  par  les  développements  que  les 
auteurs  des  propositions  donnent  en  séance  ot 
par  le  pouvoir  souverain  du  conseil  d'écartor 
ou  d'ajourner  la  décision  si  l'affaire  lui  paraît 
incomplètement  exposée. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'ap- 
puyer la  proposition  que  vous  faites  d'engager  ' 
le  conseil  communal  à  reviser  les  dispositions 
précitées.  H  ne  sera  pas  inutile,  en  écrivant 
dans  ce  sens  à  M.  le  bourgmestre  de  S....,  de 
lui  signaler  quo  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  n'est  pas  lié  par  les  dispositions  pré- 
citées dans  l'exercice  des  attributions  qu'il 
tient  de  la  loi.  Ces  attributions  comprennent 
le  droit  de  convoquer  lo  conseil  communal  ot 
de  régler  l'ordre  du  jour  et  toute  atteinte  qui  y 
serait  portée  par  le  conseil  communal  serait 
illégale. 

La  loi  faisant  au  collège  l'obligation  de 
porter  à  l'ordre  du  jour  les  propositions  qui 
sont  remises  au  bourgmestre  deux  jours  avant 
la  séance,  ce  collège  ne  peut  se  dispenser  de 
s'y  conformer  dos  à  présent  et  sans  attendre 
la  revision  du  règlement  d'ordre  intérieur  du 
conseil. 

Nomination  d'échevins  malgré  la  tmcance  de 
deux  sièges  de  conseillers  communaux.  — 
Installation  partielle  en  général  impossible.  — 
Cas  spécial.  —  Dépêche  adressée  le  2  mars 


58 


CON 


TON 


1904  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur,  etc. y  1904,  II,  28.) 

Par  votre  lettre  du  25  février,  vous  nie 
demandez  s*il  y  a  lieu  de  suspendre  Texécu- 
tion  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  B...  a  nommé  deuxéchevins,  pour 
le  motif  que  cotte  élection  a  eu  lieu  alors  que 
deux  conseillers  communaux  n'ont  pas  encore 
été  remplacés. 

Il  est  en  effet  admis  que  l'élection  des  éche- 
vins  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'installation 
de  tous  les  membres  du  conseil.  Toutefois, 
romme  l'indique  d'ailleurs  la  circulaire  du 
16  janvier  1896,  qui  rappelle  cette  règle,  la 
vacance  d'un  siège,  si  celle-ci  doit  vraisembla- 
blement se  prolonger,  ne  met  pas  obstacle  à 
rinstallation  des  conseillers  et  à  l'élection  des 
échevins.  Tel  semble  bien  être  le  cas  à  B..,  où 
deux  convocations  successives  du  corps  élec- 
toral sont  restées  sans  résultat,  aucun  candi- 
dat ne  s'étant  présenté  pour  les  deux  sièges 
revenant  aux  sections  Les  H...  et  La  C... 

Il  ne  me  semble  donc  pas  qu'il  y  aura  lieu  de 
suspendre  la  délibération  en  question  pour  ce 
motif. 

Mais  il  résulte  du  procès-verbal  joint  à  votre 
dépêche  que  sept  conseillers  ont  pris  part  au 
vote  et  que,  par  conséquent,  les  anciens  con- 
seillers dont  le  mandat  expirait  le  31  décembre, 
et  qui  n'ont  pas  été  remplacés,  avaient  voté. 

Peut-on  admettre  que  le  conseil  soit  partiel- 
lement installé?  En  règle  générale,  la  question 
doit  être  résolue  négativement  à  raison  de 
l'impossibilité  matérielle  dans  laquelle  on  se 
trouve  de  déterminer  quels  sont  les  conseillers 
dont  les  sièges  restent  vacants.  Mais,  dans  l'es- 
jn>ce,  les  deux  conseillers  qui  représentent 
chacun  une  section  déterminée  n'ont  pu  être 
remplacés  et  il  semble  que  dansées  conditions, 
en  présence  des  termes  formels  de  l'article  82 
de  la  loi  du  12  septembre  1895,  ils  doivent  être 
considérés  comme  restant  en  fonctions. 

J'estime  en  conséquence,  Monsieur  lo  gou- 
verneur, que  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil communal  de  B...,  le  27  février,  peut  sortir 
ses  effets. 

Je  vous  prie  toutefois,  Monsieur  lo  gouver- 
neur, de  bien  vouloir  examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'engager  la  députation  permanente  à 
modifier  la  répartition  dos  sièges  au  conseil 
entre  les  diverses  sections  de  la  commune  de 
B...,  à  l'effet  d'assurer  le  renouvellement 
normal  du  conseil. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Bureau  de  bienfai- 
sance. —  Cimetière.  —  Collège  des  bourg- 
mestre ET  ÉCHEVINS.  —  CONSEILLER  COMMUNAL. 

—  EcHEVlNS.  —  E3IPL0YBS  COMMUNAUX. 

Conseiller  communal.  —  Cuniul  du 
mandat  et  de  fonctions  salariées  par  la  com- 
mune. —  Déchéance  du  mandat  de  conseiller. 

—  Arrêté  royal  du  22  novembre  1904,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Moniteur  du  24  novembre.) 

Vu  ladélibération  du...par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Montignies-sur-Roc (province  de 
Hainaut),  se  fondant  sur  l'incompatibilité 
légale  qui  existe  entre  les  fonctions  de  médecin 


vaccînatenrpayé  par  la  commune  et  le  mandat 
(le  conseiller  communal,  a  décidé  de  remplacer 
dans  ses  fonctions  de  médecin  vaccinateur  pour 
la  commune,  M.  M...,  élu  conseiller  commun.nl 
en  octobre  1903  et  installé  au  commencemem 
de  1904  ; 

Vu  Tarrêté  du  gouverneur...; 

Attendu  que  la  prestation  de  serment  do 
M.  M...,  en  qualité  de  conseiller  communal,  ne 
permettait  pas  à  elle  seule  de  le  considérer 
comme  démissionnaire  de  son  emploi  de  vac- 
cinateur; 

Attendu  que  M.  M  ..,  installé  en  qualité  ô-' 
conseiller  communal,  continuait  à  exercer  los 
fonctions  de  vaccinateur  au  mépris  do  la  pro- 
hibition légale;  il  appartenait  au  collège  dt> 
bourgmestre  et  échevins  de  constater  sa 
déchéance  des  fonctions  de  conseiller  com- 
munal; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'auto- 
riserait le  conseil  communal  à  considérer 
M.  M...  comme  déchu  des  fonctions  de  vaccina- 
teur; que  l'intéressé  ne  pouvait,  en  effet,  êtrf 
privé  de  cet  emploi  que  par  une  révocatioc 
prononcée  dans  les  formes  légales; 

Attendu  que,  considérée  comme  ayant  pour 
objet  la  révocation  de  M.  M...,  la  délibération 
du  12  juin  1904  serait  d'ailleurs  illégale;  qu'en 
effet  elle  ne  renferme  pas  la  mention  qu'ell»* 
aurait  été  prise  au  scrutin  secret  et  à  buisclo^ 
et  que  l'intéressé  aurait  été  entendu  selon  h' 
prescrit  de  la  loi  du  30  juillet  1903; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

r,a  délibération  susmentionnée  du  codslmI 
communal  de  Montignies-sur-Roc,  du  12  juin 
1904,  est  annulée. 

Mention  do  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  ei. 
marge  de  l'acte  annulé. 


Déchéance.  —  Domicile.  —  Arrêté  royal  du 
6  avril  1904.  {Moniteur  du  22  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  6  avril  1904,  contresigna^ 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intériour,  etc., 
réforme  une  décision  par  laquelle  la  députa- 
tion permanente  de  Liège  avait  maintenu  en 
fonctions  un  conseiller  communal  dêclarO 
déchu  do  son  mandat. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  1  intéressé  a  transféré,  depuis  W 
15  mars  1903,  son  foyer  domestique  à  Amay, 
mais  qu'il  prétend  néanmoins  avoir  conservé  à 
Ombret-Rausa  le  centre  de  ses  occupation^ 
professionnelles  et,  par  suite,  son  domicile: 
qu'à  l'appui  de  cette  allégation,  il  fait  valoir 
qu'au  moment  où  sa  famille  se  fixait  à  Ama\, 
il  a  loué  à  Ombret  une  chambre  et  un  atclior 
de  peinture  où  il  a  continué  à  loger  et  à 
exercer  son  métier  de  peintre; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  que,  jus- 
qu'en octobre  1903,  M.  Socku  n'a  jamais  habitô 
la  chambre  qu'il  avait  louée,  et  que  c'est  seule- 
mont  après  que  sa  déchéance  eût  été  demandée 
qu'il  est  venu  l'occuper  à  de  rares  intervalle?^: 
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que,  d'autre  part,  si  l'intôrcssé  prouve  que  des 
i-orresponciaoces  commerciales  lui  étaient 
adressées  à  Ombret  Rausa  postérieurement  au 
15  mars  19  '3,  il  résulte,  par  contre,  des  rensei- 
gnements recueillis  que,  depuis  cette  date, 
c'est  invariablement  à  Amay  que  ces  corres- 
pondances ont  été  remises; 

Attendu  que  de  ces  différents  faits  il  y  a  lieu 
de  conclure  que  M.  Socku  a  transféré  a  Amay 
son  foyer  domestique  et  le  centre  do  ses  rela- 
tions professionnelles;  que  c'est  donc  dans 
cette  commune  qu'il  a  fixé  son  principal  éta- 
blissement et  son  domicile  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  a  perdu  Tune 
des  conditions  d'éligibilité  en  tant  que  con- 
seiller communal  à  Ombret-Rausa,  et  qu'il  ne 
peut  être  maintenu  dans  ses  fonctions... 


—  Domicile.  —  Arrêté  royal  du  27  avril  1904. 
(Moniteur  du  1^  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  27  avril  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
réforme  une  décision  par  laquelle  la  députation 
permanente  de  Liège  avait  maintenu  en  fonc- 
tions unconseiller  communal  dont  la  déchéance 
avait  été  constatée. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  depuis  le  mois 
lie  juin  1902,  M.  Nibus  (Etienne)  habite  à 
Fouron-le-Comte  et  qu'il  a  transféré  dans  cette 
commune  son  ménage  et  son  foyer  domestique; 
qu'il  n'a  conservé  à  Teuven  qu'une  chambre 
meublée  dans  la  maison  qu'il  occupait  anté- 
rieurement et  qui  est  actuellement  habitée  par 
son  fils  Joseph  Nibus,  marié  en  juin  1902;  que 
c'est  son  fils  également  qui  exerce  aujourd'hui 
le  commerce  de  marchand  meunier  et  qui  ex- 
ploite la  ferme  que  possède,  à  Teuven,  M.  Nibus 
(Etienne); 

Attendu  que  l'intéressé  fait  valoir,  il  est  vrai, 
que  son  installation  à  Fouron-le-Comte  n'est 
pas  définitive;  que  c'est  à  Teuven  qu'il  entend 
conserver  sa  résidence  principale;  que  le  moulin 
et  la  ferme  de  Teuven  n'ont  pas  été  cédés  à  son 
fils,  qui  gère  simplement  les  affaires  pour  le 
compte  de  son  père,  et  que  lui-même  se  rend 
régulièrement  à  Teuven  une  fois  par  semaine 
pour  surveiller  l'exploitation  et  donner  les  in- 
structions nécessaires  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  môme  en  se  fondant 
sur  ces  déclarations  de  l'intéressé,  il  en  résul- 
terait tout  au  plus  que  M.  Nibus  (Etienne),  tout 
on  ayant  fixé  son  foyer  domestique  à  Fouron- 
le-Comte,  aurait  conservé  à  Teuven  une  seconde 
résidence  et  ses  intérêts  d'affaires;  qu'il  possé- 
^ierait,  dès  lors,  deux  établissements,  l'un  à 
Fouron-le-Comtc,  l'autre  à  Teuven; 

Attendu  qu'il  conviendrait,  dans  ces  con- 
«Utions,  d'examiner  lequel  de  ces  deux  établis- 
sements est  le  principal,  et  constitue  le  domicile 
tJc  l'intéressé; 

Attendu  qu'en  règle  générale  c'est  U  où  une 
p<Msonne  a  établi  sa  résidence  permanente  et 
où  elle  possède  son  foyer  domestique  que  se 
trouve  également  son  domicile;  que  c'est  là,  en 
♦'ITet,  «  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne 
qu'avec  le  désir  et  l'espoir  d'y  revenir  dos  que 
la  cause  de  son  absence  aura  cessé  »  (Exposé  des 
motifs  du  titre  III,  livre  I,  du  code  civil); 


Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  aucune 
raison  spéciale  qui  autoriserait  une  dérogation 
à  cette  règle;  que  c'est,  par  conséquent,  dans 
la  commune  do  Fouron-le-Comte,  ou  il  habite 
d'une  façon  continue  et  permanente  avec  sa 
famille,  où  il  possède  son  ménage  et  son  foyer 
domestique,  que  M.  Nibus  (Etienne)  a  fixé  son 
principal  établissement  et  son  domicile;  qu'il 
importo  peu,  d'ailleurs,  que  son  installation 
dans  cette  commune  n'ait  pas  eu  lieu  sans  esprit 
de  retour;  qu'il  suffit  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  M.  Nibus  est  venu  habiter  à  Fouron- 
le-Comte  témoignent,  à  un  moment  donné,  do 
son  intention  d'y  fixer  son  principal  établisse- 
ment, son  domicile  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  M.  Nibus 
(Etienne)  a  cessé  d'être  domicilié  à  Teuven, 
qu'il  a  perdu  l'une  des  conditions  d'éligibilité 
requises  et  qu'il  ne  peut  être  maintenu  dans  ses 
fonctions  de  conseiller  communal... 


—  Nationalité,  —-  Habitant  de  la  partie  du 
Luxembourg  cédée  par  le  traité  de  1839,  se 
rattachant  par  sa  filiation  au  territoire  resté 
belge.  —  Arrêté  royal  du  3  juin  1905,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Moniteur  du  6  juin.) 

Vu  la  décision,  en  date  du  29  septembre  1904, 
par  laquelle  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Luxembourg  déclare 
M.  Dussart  (Léon)  déchu  de  son  mandat  de 
conseiller  communal  de  Saint-Hubert; 

V^u  le  recours  formé,  le  7  octobre  suivant, 
par  le  gouverneur  de  la  province  contre  cette 
décision; 

Vu  les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  par 
notre  arrêté  du  5  novembre  dernier; 

Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente se  fonde  sur  ce  que  M.  Dussart  (Jean- 
Jacques),  père  du  conseiller  communal  en 
cause,  est  né,  le  18  avril  1839,  dans  la  partie  du 
territoire  cédée  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg par  le  traité  du  19  avril  1839  et  n'a  pas 
fait  l'option  de  patrie  prévue  par  ce  traité; 
qu'il  est,  par  conséquent,  devenu  Luxem- 
bourgeois et  que  son  fils,  né  en  Belgique,  n'a 
pas,  a  sa  majorité,  ftiit  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  9 du  code  civil; 

Attendu  que  la  députation  permanente  con- 
state, en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  les  naturels  des  parties  cédées  du 
territoire  et  ceux  qui.  par  leur  filiation,  se  rat- 
tachent aux  provinces  restées  belges; 

Attendu  qu'il  est  admis  par  une  jurisprudence 
constante,  consacrée  notamment  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  15  mai  1905,  qui 
ordonne  la  réinscription  de  M.  Dussart  (Léon) 
sur  les  listes  électorales  de  Saint-Hul)ert,  que 
les  traités  de  1839  n'ont  atteint  que  les  naturels 
des  parties  du  territoire  cédé,  c'est-à-dire  ceux 
qui  se  rattachent  à  ce  territoire  par  leur  filia- 
tion; 

Attendu  que  M.  Dussart  (Henri-Joseph)  et 
M.  Dussart  (François),  grand-père  et  bisaïeul 
de  M.  Dussart  (Jean),  sont  nés  à  Erezée  respec- 
tivement le  5  pluviôse  an  xii  et  le  1«'  novembre 
1767  de  parents  domiciliés  dans  cette  commune; 
que  la  nationalité  de  ce  dernier,  né  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  a  été  réglée  suivant 
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los  principes  du  jus  soliy  en  vigueur  sous  Tan- 
cien  régime;' 

Attendu,  en  conséquence,  que  M.  Dussart 
(Jean-Jacques),  père  du  conseiller  communal 
on  cause,  a  conservé,  en  vertu  de  Tarticle  10 
du  code  civil,  et  sans  qu'il  eût  de  déclaration  à 
faire,  la  nationalité  belge  qu'il  tenait  de  son 
gvan<l-piTe,  né  sur  le  territoire  actuel  de  la 
Belgique;  que  M.  Dussart  (Léon),  né  en  Bel- 
gique d'un  père  l»elge,  est  incontestablement 
Belge; 

Vu  l'article  81  do  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  In  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  prémenlionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  «lu  Luxem- 
bourg est  réformée.  M.  Dussart  (Léon)  est 
maintenu  dans  ses  fonctions  déconseiller  com- 
muuMl  d<>  ïîaint-Hubert. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registie  des  délibérations  do  la  députation  per- 
manente, en  marge  de  l'acte  réformé. 


Défaut  de  convocation  d'un  conseiller.  — 
Nomination  d'un  membre  du  bureau  de  bien- 
faisance. —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
7  mars  1904».  {Moniteur  du  19  mars.) 

Un  ari-ôté  royal  du  7  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  deu  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  une  délibération  par  laquelle  le  consei 
communal  de Moerbeke  loz-Grammont  nomme 
un  mcinlire  du  bureau  dg  bienfaisance  de  cette 
loralité. 

Cotte  décision  est  basée  sur  ce  que  l'un  des 
meml)ros  du  conseil  communal  n'avait  pas  été 
convoqué  à  la  séance. 


Incompatibilités,  —  Inspecteur  des  propriétés 
des  hospices  civils,  —  Arrêté  royal  du  3  mars 
1904.  {Moniteur  du  16  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  3  mars  1904,  contresigné 
par  M.  Van  den  Houvcl,  ministre  de  la  justice, 
réform»»  un  arrêté  par  lequel  la  députation 
perinanonte  du  conseil  provincial  du  Brabant 
avait  rejeté  une  somme  de  200  francs  du  compte 
dos  JKJspices  civils  do  Lcau. 

Cot  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  «lu 
10  août  1904,  portant  que  l'article  3  de  la 
3**  section  des  dépenses  or«linaires  du  compte 
do  VM)2  <les  hospices  civils  do  Léau  est  réduit 
«le  105  francs  à  265  francs; 

Attendu  que  cette  ré<luction  de  200  fi'ancs 
concenie  le  traitement  de  l'inspecteur  des  pro- 
priétés des  hospices  civils; 

Vu  le  recours  pris  contre  cette  décision 
auprès  du  gouvernement  par  M.  le  gouverneur 
du  Bral)ant,  le  10  août  1904,  et  notifié  le  même 
jour  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial; 


Attendu  que  la  «lécision  de  la  députafi<«n 
permanente  est  basée  sur  ce  que  le  payemeni 
de  cette  somme  de  200  francs  a  été  fait  au 
profit«!e  l'inspecteur  des  propriétés,  qui  cumul*- 
avec  ces  fonctions  celles  de  conseiller  com- 
munal ; 

Attendu  que  la  nomination  de  l'inspecteur 
des  propriétés  appartient  à  la  commi.ssion  ad- 
ministrative des  hospices  civils; 

Attendu  que  le  droit  de  nomination  conip«)rie 
celui  de  fixation  du  traitement  dans  les  limite-- 
du  budget; 

Attendu  que  la  décision  précitée  de  la  dépti- 
t^ation  permanente  du  conseil  provincial  «lu 
Brabant  porte  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  oî 
qu'elle  est,  dès  lors,  contraire  à  la  loi; 

Atten«lu  que  la  nomination  de  l'inspectour 
des  propriétés  n'a  pas  été  annulée  par  rautorii.- 
supérieure,  qu'elle  doit  donc  sortir  ses  pleiu^^ 
et  entiers  effets; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  di8positi<.n 
légale  ne  stipule  d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  communal  et  celU> 
d'inspecteur  «les  propriétés  des  hospices  civils; 

Vu  les  articles  7  do  la  loi  du  16  mej^i«lor 
an  viï,  79  de  la  loi  communale,  89, 116  et  125  do 
la  loi  provinciale... 


Suppléants.  —  Installation,  —  Prestation 
de  serment  malgré  un  désistement  antérieur. 
—  Arrêté  royal  du  26  mai  1904.  {Momteur  du 
5  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  26  mai  1904,  contresi^n»' 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  ot<-., 
réforme  une  délibération  par  laquelle  la  tlépu- 
tation  permanente  «lu  Hainaut  ordonne  l'in- 
stallation de  M.  Dufour  en  qualité  de  conseiller 
communal  de  Mesvin. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Vu  l'arrêté  du  29  avril  1904,  par  lequel  \a 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut,  statuant  sur  la  réclamation  île 
MM.  Rivart,  Dufour  et  consorts,  déclare,  on 
vertu  «le  l'article  80  de  la  loi  du  12  septenihre 
1895,  M.  Philippe  Dufour  maintenu  dans  se^ 
fonctions  de  conseiller  communal  et  ordoniu- 
son  installation  en  cotte  qualité; 

Vu  le  recours  formé, le 5 mai  1901, contre  cette^ 
décision  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Attendu  que,  dans  la  séance  d'installation  du 
26  janvier  1904,  M.  llivart,  bien  qu'il  eût  ant»'- 
rieurement  transmis  par  écrit  son  désistement 
à  l'administration  communale  de  Mesvin,  a 
néanmoins  prêté  le  serment  de  conseiller  com- 
munal et  a  été  installé  en  cette  qualité;  qu'en 
accomplissant  cette  formalité  il  annulait  p.ar 
le  fait  même  le  «lésistement  qu'il  avait  fornuil»>, 
et  rendait  impossible  l'installation  de  si.»n 
l)eau-père,  M.  Philippe  Dufour  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  bourgmestre  de  Mesvin  a  refusé 
«l'admettre  M.  Dufour  au  serment,  et  que 
M.  Bauvois,  le  premier  suppléant  de  sa  liste, 
a  été  installé  après  vérification  de  ses  pouvoir^ 
par  le  conseil  communal... 
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Cumul  avec  des  'fonctions  rétribuées  par  un 
bureau  de  bienfaisance.  —  Principes.  — 
Dépêche  adressée  le  8  mars  1905  à  un  gouver- 
neur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  IMnténeur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1904,  II,  25.) 

Comme  suite  à  votre  dépêche  du  27  février 
1905,  relative  à  la  réclamation  «le  M.  T..., 
je  viens  vous  rappeler  la  circulaire  de  mon 
Wôpartoment  en  date  du  10  mai  1904.  Cette  cir- 
culaire précise  Tinterprétation  à  donner  à  la 
circulaire  que  vous  invoquez  et  qui  est  cotée 
du  13  novembre  1899;  elle  rappelle  notamment 
que,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'incompatibilité,  non 
seulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  d'une 
manière  absolue  à  l'exercice  d'un  cumul  qui 
pourrait  éventuellement  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'article  245  du  code  pénal,  mais  aussi 
qu'une  intervention  de  votre  part  ne  doit 
revêtir  ni  le  caractère  d'un  ordre  ni  môme 
celui  d'un  conseil. 

L'article  245  du  code  pénal  est  une  menace 
pour  ceux  qui,  placés  dans  cette  situation, 
abuseraient  de  leurs  fonctions  dans  un  intérêt 
particulier;  mais,  comme  l'a  constaté  le  comité 
do  législation,  le  texte  môme  de  l'article  établit 
que  celui-ci  n'est  pas  applicable  quand  il  résulte 
<los  circonstances  que  le  magistrat  n'a  pu 
favoriser  son  intérêt  privé  au  détriment  du 
public. 

Votre  intervention  ne  doit  donc  avoir  qu'un 
seul  but  :  celui  d'attirer  l'attention  de  l'inté- 
ressé sur  le  danp;er  que  présenterait  éventuel- 
lement pour  lui  le  cumul,  par  la  menace  de 
1  article  245  du  code  pénal,  en  cas  d'abus,  mais 
nullement  celui  de  l'engager  à  opter  entre  son 
niamlat  de  conseiller  et  des  fonctions  rétribuées 
par  un  tableau  de  bienfaisance. 

Je  vous  prie  donc  d'écrire  d'urgence  dans  ce 
sens  à  M.  T...,  qui  doit  rester  seul  juge  de 
l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  opter  entre  les 
deux  fonctions  qu'il  exerce. 


Incompatibilités.  —  Cufnul  de  fonctions  com- 
munales avec  celles  de  médecin  du  bureau  de 
bienfaisance  et  de  médecin  des  hospices  civils. 
—  Instructions.  —  Dépêche  adressée  le  10  mai 
1904»  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (1) 
{Bulletin  du  ministère  de  V intérieur,  e^c,  1904 
11,61.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  me 
rallie  à  roi)inion  exprimée  dans  votre  dépêche 
du  11  courant.  Aucune  disposition  légale  n'in- 
terdit à  MM.  P et  M...  .conseillors  commu- 
naux  de   J ,  d'exercer  en  même  temps  les 

fonctions  de  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  de  médecin  des  hospices  civils. 

En  ce  qui  concerne  les  recommandations  que 
vous  exprimez  l'intention  d'adresser  aux  inté- 
ressés en  exécution  de  la  circulaire  du  13  no- 
vembre 1899,  je  crois  devoir  vous  faire  remar- 
quer que  ces  recommandations  ne  <loivent  pas 
avoir  le  caractère  d'un  ordre  ni  même  celui 
d'un  conseil.  . 


(i;  Celte  dépèche  a  été  communiquée,  le  âG  mai  1904, 
aux  autres  gouverneurs  Je  province. 


L'observation  finale  de  la  circulaire  que  vous 
rappelez  n'a  pas  toujours  été  exactement  inter- 
prétée. Elle  no  doit  pas  être  prise  isolément  et 
comprise  en  ce  sens  que  l'autorité  administra- 
tive doit,  <rune  manière  absolue,  mettre 
obstacle  à  l'exercice  du  cumul  en  question. 
Cette  conclusion  serait  en  opposition  avec  le 
texte  môme  de  la  circulaire. 

Dans  la  discussion  du  budget  du  département 
de  l'intérieur,  j'ai  été  amené  à  e.xposer  cett«* 
question  devant  le  Sénat.  J'ai  dit  notamment 
dans  la  séance  du  24  février  ce  qui  suit  : 

«  [/honorable  rapporteur  a  soulevé  le  point 
do  savoir  si  un  médecin  des  pauvres  pouvait 
cumuler  cette  situation  avec  celle  de  bourg- 
mestre. Il  y  a.  Messieurs;  une  première  dis- 
tinction qui  doit  être  faite.  S'il  s'agit  d'un 
médecin  des  pauvres,  voire  d'un  pharmacien 
des  pauvres,  nommé  par  le  conseil  communal, 
il  est  évident  que  celui-ci  ne  peut  pas  cumuler 
ces  fonctions  avec  celles  de  bourgmestre.  La 
loi  communale  est  formelle  à  cet  éçard,  et  il 
n'y  a  place  pour  aucune  controverse;  j'en  tombe 
d'accord  avec  l'honorable  rapporteur. 

«  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  médecin  du 
bureau  do  bienfaisance  ou  d'un  pharmacien 
d'une  administration  charitable,  celui-ci  peut-il 
remplir  cette  fonction  en  même  temps  que  celle 
do  bourgmestre?  Messieurs,  je  pense  que  oui, 
car  il  n'y  a,  d'après  la  loi  communale,  aucune 
incompatibilité  et,  dès  lors,  j'estime  pouvoir 
investir  un  médecin  du  bureau  de  bienfaisance 
ou  un  pharmacien  d'administration  charitable 
de  l'écharpo  do  bourgmestre.  »... 

Le  doute  toutefois  peut  surgir  —  et  il  a  surgi 
précédemment —  à  raison  de  l'article  245  <Ui 
code  i)énal.  Le  Sénat  connaît  cet  article,  je  no 
le  relirai  pas,  mais  je  constaterai  que  le  comité 
de  législation,  tout  en  disant  qu'il  est  dos  cas 
où  il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner  si 
l'article  245  doit  être  appliqué  à  un  bourgmestre 
qui  serait  en  même  temi»s  pharmacien  ou 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance,  déclare  ce 
qui  suit  : 

«  Le  cumul  des  fonctions  de  bourgmestre  ou 
d'échovin  avec  l'emploi  de  médecin  ou  de  phar- 
macien de  bureau  tle  bienfaisance  peut  tlonc 
être  toléré  quand  les  circonstances  démontrent 
que  ces  magistrats  n'ont  \n\  favoriser  leur  inté- 
rêt privé  au  détriment  du  public. 

«  Il  paraît  même  impossible  d'éviter  ce  cumul 
dans  les  communes  où  il  n'existe  qu'un  seul 
médecin  ou  un  seul  pharmacien.  En  pareil  cas, 
la  nécessité  fait  loi  et  le  cumul  des  ileux 
fonctions  trouve  son  excuse  et  sa  justification 
dans  le  texte  nïôme  de  l'article  245  du  code 
pénal.  » 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  résulte  que,  do 
l'avis  du  ministre  de  la  justice,  de  l'avis  de 
votre  commission  <le  l'intérieur,  de  l'avis  du 
comité  de  législation,  il  n'y  a  pas  nécessaire- 
ment incompatibilité  entre  les  fonctions  do 
bourgmestre  et  celles  de  médecin  des  pauvres 
ou  de  pharmacien  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. 

Dans  ces  déclarations,  je  visais  uniquement 
les  bourgmestres,  mais  il  est  évident  qu'elles 
s'appliquent  avec  plus  de  force  aux  8imi)les 
conseillers  communaux. 

11  ne  me  paraît  donc  pas  y  avoir  lieu  d'enga- 
ger  .MM.    P et   M à   opter   entre   leur 

mandat  de  conseiller  et  leurs  fonctions  respec- 
tivement de  médecin  des  pauvres  et  de  médecin 
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des  linspicos  civils,  mais  il  pont  ôtro  utile 
crîippeler  leur  attention  sur  hîs  observai  ions 
auxquelles  a  donné  lieu  réventualité  d'une 
application  de  l'article  245  du  code  pénal  en  cas 
d'abus  occasionnés  par  le  cumul. 

Prestation  de  serment  malgré  rinvalidation 
de  l'élection.  —  Nullité.  —  Dépêche  adressée  le 
17  mai  1904  à  ua  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Viniérieur^  etc.  y  1901', 
II,  65.) 

V'ou8  m*avez  signalé,  par  votre  dépêche  du 
4  mai  courant,  l'irrégularité  commise  à  E..., 
où  M.  R...,  dont  la  députation  permanente  a 
invalidé  l'élection,  a  néanmoins  prêté  serment 
en  qualité  de  conseiller  communal. 

Il  me  paraît  toutefois  superflu  de  recourir  à 
l'annulation  de  l'acte  d'installation  dont  votre 
arrêté  a  suspendu  les  efTels. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  sans  titre   ni 

aualité  que  M.  R.  .  /'i  prêté  le  serment  exigé 
es  conseillers  communaux;  or,  si  le  serment 
habilite  à  l'exercice  des  fonctions  publiques 
ceux  qui  ont,  au  préalable,  été  investis  de  ces 
fonctions  par  une  nomination  ou  par  une  élec^ 
tion  définitive,  cette  formalité  ne  constitue 
plus  qu'un  acte  i^ul  et  sans  valeur  qui  ne  peut 
conférer  aucun  droit  lorsqu'elle  est  accomplie 
par  une  personne  sans  titre  aucun  à  l'exercice 
d'un  mandat  public. 

J'estime  donc,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'il 
y  a  lieu  de  ne  tenir  aucun  compte  do  la  pres- 
tation de  serment  de  M.  R...,  et  d'inviter 
l'administration  communale  d'K...,  bous  peine 
d'y  être  contrainte  au  besoin  i)ar  l'envoi  d'un 
commissaire  spécial,  à  procéder  à  l'installation 
de  M.  D...,  dont  les  pouvoirs  de  conseiller 
communal  ont  été  validés  par  la  députation 
permanente, 

Voy.  Conseil  communal.  —  Lois  électo- 
rales. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Réu- 
nion de  communes  pour  le  vote.  —  Arrêté 
royal  du  8  février  1905,  contresigné  par 
M.  Francolte,  ministre  de  Tindustrie,  etc. 
{Moniteur  du  11  février.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896, 
modifiant  certaines  dispo^^itions  de  la  loi  du 
31  juillet  1889,  organique  des  conseils  de  prud'- 
hommes ainsi  conçu  : 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  commune.  Toutefois,  les 
communes  qui  comptent  moins  de  trente  élec- 
teurs pourront  être  réunies  pour  former  une 
section  de  vote  à  une  ou  plusieurs  communes 
contiguës.  Le  groupement  do  ces  communes 
est  opéré  par  arrêté  royal,  la  députation  per- 
manente entendue.  L'arrêté  indique  la  com- 
mune où  il  est  procédé  au  vote.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  ce  grou- 
pement, en  ce  qui  concerne  l'assemblée  des 
électeurs  chefs  d'industrie,  pour  les  élections 
aux  conseils  de  prud'hommes  de  Namur  et  de 
Serai  ng; 

Vu  les  avis  émis  par  les  députations  perma- 
nentes des  provinces  de  Liège  et  de  Namur  ; 

Revu  notre  arrêté  du  6  février  1899; 
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Sur  la  proposition  de  notre  nninislre  do  l'iv 
dustrie  et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Los  électeurs  chefs  d'industrie  des  conimar.e* 
indiquées  dans  la  deuxième  colonne  du  tablent 
annexé  au  présent  arrêté  voteront,  pour  le- 
élections  aux  conseils  de  prud'hommes,  dan^ 
les  communes  indiquée'^  en  regard  dan!>!< 
troisième  colonne  de  ce  tableau. 


Tableaa  des  communes  réunies  pour  le 
▼ote  lors  des  élections  aux  conseils  de 
prnd'hommes. 


«t 


COMMUNES 

dont 

los  éltictours  80  rendront 

dans 

une  commune  roisino 

pour  lo  voto. 

2. 


COMMUNES 

on 

voteront  ïc«  cloc- 

tciirs 

des  coramanc^ 

indiqaues 

dans  la  mIocdc  i. 

3. 


PROVINCE  DE  LIÈGE. 

CONSEIL  DE  rRUD'lIOMMES  DE  SCRAINfî. 
Aftemùlve  des  électeurs  chefs  d'inHnstric. 
Boncellc.H- ) 

tefvaux:  .  .  .  ;  ^^^- 

Ramel / 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

COM.SEU.  DE  rKUD'lIOMMES  DE  NAVUIl. 

Assemblée  des  électeurs. 

Uoupe   

Champion \  Vedrîn. 

Saint  Marc.    .    .    . 

Rhisnes 

Spy >  Namur. 

S:unt-Servais  .'  .     .     .  j 

Rcoz ) 

Marchc-lcs-Dainos    .    .  \  Namèclie. 
Vezin S 

I 


—  Election.  —  Annulation,  —  Notification 
de  la  demande  aux  intéressés. 

La  demande  d'annulation  d'une  élection  au 
conseil  de  prud'hommes  doit,  sous  peine  «le 
non-recevabilité,  être  notifiée,  par  huissier  au\ 
intéressés,  dans  les  dix  jours  de  la  date  d'J 
procôs-verbal  de  l'élection.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  13  avril  1904,  Pasic,  1904,  II,  223. 

Culte.  —  Presbytère,  —  Fourniture.  — 
Commune.  —  Fabrique  d'église. 

Aux  ternies  de  l'article  72  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  du  décret  du  30  mai  1806,  de^ 
articles  92  et  93  du  décret  du  30  décembre  180^. 
si  la  fourniture  du  presbytère,  du  logement  ov. 
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d'une  indemnité  pécuniaire  en  tenant  lieu, 
n'ost  imposée  aux  communes,  vis-à-vis  dos 
curés  ou  desservants,  à  titre  d'obligation  prin- 
cipale, cette  obligation  n*est  pas  absolue  et 
revoit  exception  lorsque  la  fabrique  d'église 
est  en  mesure  de  fournir  le  presbytère.  En 
pareil  cas,  le  curé  ou  desservant  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  pécuniaire  à  la  com- 
mune, et  la  fabrique  d'église  est  seule  tenue 
vis-à-vis  de  lui.  11  en  doit  être  d'autant  plus 
ainsi  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  jutli- 
ciaire  et  administrative  ancienne,  et  abandon- 
née seulement  pentlant  peu  d'années,  les 
fabriques  d'église  trouvent  dans  l'article  910 
(lu  code  civil  et  dans  le  décret  du  30  mai  1800 
la  capacité  nécessaire  pour  possé<ler  des  pres- 
bytères, d'où  résulte  pour  elles,  lorsqu'elles 
possèdent  des  immeubles  «le  ce  genre,  l'obliga- 
tion de  les  affecter  à  leur  destination,  à  la 
décharge  des  communes. 

L'aliénation  d'une  maison  léguée  à  In 
fabrique,  à  destination  de  presbytère,  ne  peut 
affranchir  celle-ci  do  son  obligation,  la  charge 
de  l'immeuble  étant  reportée  sur  le  prix,  con- 
formément à  l'article  21  do  la  loi  du  17  avril 
1835.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  17  juillet 
1903,  Pasic,  1904,  I II,  82. 


—  Fourniture.  —  Donation  d'immeubles  à  la 
fabrique  d'église.  —  Obligation  de  la  com- 
mune. 

Une  donation  d'immeubles,  meubles  et  orne- 
ments nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  notam- 
ment un  bâtiment  d'habitation,  une  chapelle  ei 
des  meubles  ou  objets  mobiliers,  faite  à  uno 
fabrique  d'église,  n'a  pas  toujours  pour  con-  é- 
quence  de  décharger  la  commune  do  l'oblige» 
tion  lui  imposée  par  l'article  131,  13',  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  de  payer  une  indemnité  de 
logement  au  desservant,  conformément  aux 
dispositions  existantes,  lorsque  le  logement 
n'est  pas  fourni  en  nature,  la  commune  étant 
étrangère  à  l'acte  de  donation  et  aux  arrange- 
ments qui  ont  pu  intervenir  entre  la  fabrique 
et  le  desservant,  et  les  dispositions  do  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  des  décrets  du  30  mai  1806  et 
30  décembre  1809  ne  pouvant,  en  semblable 
cas,  être  utilement  opposés.  Il  importe,  au  sur- 
plus, de  rechercher  l'intention  du  donateur,  et 
•le  voir  s'il  a  voulu  exonérer  la  commune  d'une 
(•bligation  que  la  loi  lui  impose,  ou  s'il  a 
uniquement  cherché,  dans  une  intentionpieuse, 
à  faire  bénéficier  la  fabrique  de  sa  générosité. 
—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  6  février  1904, 
Pasic  ,1904,  m,  108. 


—  Indemnité,  —  Montant.  —  Circonstances 
locales. 

Le  montant  de  l'indemnité  do  logement,  due 
à  un  curé  à  «léfaut  de  presbytère  ou  d'habita- 
tion que  la  commune  est  tenue  de  lui  fournir, 
dépend  des  exigences  locales,  mais  doit  per 
mettre  de  lui  assurer  une  habitation  convenable 
et  appropriée  à  ses  fonctions,  telles  qu'elles 
^ont  définies  par  les  règlements  et  décisions  ec- 
clési:istiques;  notamment  elle  doit  être  située  à 
proximité  de  l'église,  renfermer  tous  les  locaux 
nécessaires  à  la  destination  ci-dossus  détermi- 


née et  être  pourvue  du  jardin  contigu,  prescrit 
par  l'article  72  de  la  loi  du  11  germinal  an  x. 
—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  5  décembre  1903, 
Pasic,  1904.  111.94. 

Voy.  P]nseionement  primaire. 


Décoration  civique.  —  Remise  aux  inté- 
ressés  des  diplômes  et  insignes.  —  Circulaire 
a'Iresséc  le  7  décembre  1901  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.  y  1904,,  U,  121.) 

Dans  le  but  do  rehausser  la  valeur  do  la 
décoration  civique,  destinée  à  honorer  les  ser- 
vices ren<lus  pendant  uno  longue  carrière,  j'ai 
décidé,  pour  ma  part  qu'à  l'avenir  cette 
marque  do  distinction  devrait  toujours  ôtro 
remise  aux  bénéficiaires  par  les  chefs  des 
administrations  ou  établissements  auxquels  ils 
ressortissent,  dans  le  cas  où  je  ne  mo  réserve- 
rais pas  ce  soin. 

Vous  voudrez  donc  bien  dorénavant,  Mon- 
sieur le  gouverneur,  remettre  vous-même  ou 
transmettre  par  lettre  aux  fonctionnaires  et 
agents  do  votre  administration  et  «le  la  province 
les  diplômes  et  insignes  de  la  décoration  civique 
qui  leur  seront  destinés  et  qui  vous  seront 
envoyés  à  ces  fins  par  mon  département. 

Les  mômes  instructions  sont  données  directe- 
ment à  MM.  les  commissaires  d'arrondissement 
pour  ce  qui  regarde  leurs  subordonnés. 

Je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'informer  MM.  les  bourgmestres  de  votre  i>rc- 
vinccdo  la  décision  queje  viens  de  prendre  et  do 
les  inviter,  pour  autant  que  de  besoin,  à  agir  do 
mémo  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et 
agents  communaux. 

Décorations  industrielles.  —  Proposi- 
tions. —  Instructions.  —  Circulaire  adressée 
le  15  février  1905  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  Francotte,  ministre  de  l'industrie,  etc. 

A  l'occasion  du  75°  anniversaire  <lo  notre 
indépendance  nationale,  une  solennité  s[)éc'ialo 
sous  forme  <lo  fôto  du  travail  sera  consacrée, 
cette  année,  à  la  <listribution  des  décorations 
ouvrières  induf-triellos  et  agricoles. 

Kn  vue  de  pouvoir  procéder  en  temps  utile 
et  dans  les  meilleures  conditions  «le  réussite* 
aux  multiples  mesures  d'organisation  de  cette 
fête,  il  est  indispensable  que  le  travail  général 
des  décorations  imlustrielles  pour  1905  se 
fiU^sc  sans  retanl  et  soit  clôturé  plus  tôt  que 
«l'habitude. 

Je  crois  devoir  vous  prier.  Monsieur  le  gou- 
verneur, «l'activer  tout  particulièrement  l'in- 
struction d«»s  propositions  qui  vous  seront 
atlressées  et  «le  faire  réclamer,  en  temps  oppor- 
tun, les  dossiers  aux  administrations  c«'nimu- 
nales. 

Les  «hmiandes  de  «lécoration  in«luslri«dle  en 
faveur  <remi)l«)yés  ou  d'ouvriers  doivent  ôtn» 
laites  dt'S  maintenant,  et,  au  plus  iiuil,  aaant  le 
15  aeril.  Les  pr«)iMisitioiis  qui  nu-  parviendr(»|it 
:ipri'*s  cette  dnt»-  senml  aJourn«''es  à  r.uinée 
suivante. 
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I,e  travail  f l'instruction  dos  demandes  devra 
être  clôturé  le  15  mai  au  plus  tard.  Les  dossiers 
qui  me  parviendront  après  cette  date  ne  seront 
plus  compris  dans  le  travail  général  de  cette 
année. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  renseigne- 
ments d'état  civil;  j'y  ai  relevé  fréquemment 
des  contradictions  et  des  omissions  telles  que  : 
dates  de  naissance  non  indiquées,  noms  diffé- 
remment orthographiés  dans  un  môme  dossier, 
prénoms  incomplets,  etc. 

Les  renseignements  relatifs  au  casier  judi- 
ciaire doivent  être  recueillis  avec  soin  11 
arrive  qu'à  l'occasion  d'une  instruction  complé- 
mentaire mon  département  apprenne  une  con 
damnation  que  la  première  feuille  de  rensei- 
gnemenls  lui  avait  laissé  ignorer. 

II  importe,  en  outre,  que  je  sois  informé  des 
modifications  qui  pourraient  se  produire  dans 
la  situation  d'un  candidat  à  la  décoration  indus- 
trielle, soit  qu'il  survienne  une  condamnation, 
soit  qu'il  se  produise  un  décès,  etc. 

On  néglige  souvent  de  répondre  à  la  ques- 
tion :  «  L'intéressé  a-t-il  déjà  reçu  la  décoration 
industrielle  »?  Il  e-t  pourtant  facile  d'interroger 
à  ce  sujet  l'intéressé  lui-môme  et  de  le  prier 
éventuellement  de  produire  son  diplôme  de 
2«  classe. 

Les  administrations  communales  sont  d'ail- 
leurs en  mesure  de  contrôler  elles-mêmes  ce 
point,  au  moyen  des  arrêtés  de  décoration 
industrielle  que  mon  département  leur  notifie 
par  votre  entremise.  Quant  aux  listes  du  travail 
général  annuel,  qui  sont  trop  considérables  et 
dont  l'impression  ne  se  fait  plus  qu'à  un  petit 
nombre  d'exemplaires,  elles  sont  |)ubliées  au 
Moniteur^  où  les  administrations  communales 
[leuvent  relover  les  noms  des  décorés  do  leur 
ressort. 

Un  grand  nombre  de  demandes  do  décora- 
tion me  parviennent  accompagnées  do  certifi- 
cats relatifs  aux  services  des  candidats.  Ces 
certificats,  étant  pour  les  intéressés  des  pièces 
utiles  à  conserver,  me  sont  réclamés  par  la 
suite.  11  serait  plus  simple  de  ne  joindre  au 
dossier  que  des  copies  certifiées  conformes  par 
l'administration  communale. 

ï/arrêté  royal  du  15  décembre  1903  limite 
l'extension  de  la  décoration  industrielle  aux 
«  employés  d'industrie  et  de  commerce  ».  On 
ne  peut  donc  ranger  dans  cette  catégorie  ceux 
qui  possèdent  une  entreprise  à  titre  de  pro- 
priétaires ou  de  copropriétaires,  pas  plus  que 
ceux  entre  les  mains  de  qui  l'autorité  et  la 
direction  se  trouvent  placées. 

Les  voyageurs  de  commerce  sont  désignés 
tantôt  comme  commis  voyageurs,  tantôt  comme 
représentants  do  commerce,  agents  commer- 
ciaux, etc.  11  convient  de  mentionner  dans 
chaque  cas  s'il  s'agit  bien  d'un  employé  voya- 
geant pour  le  compte  d'un  établissement  indus- 
triel ou  commercial  et  de  bien  établir  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  patron  qui  voyage  pour  son 
propre  compte. 

Ces  indications  complètent  les  instructions 
qui  font  l'objet  de  mes  circulaires  du  31  dé- 
cembre 1902  et  de  ma  communication  du 
23  février  1903. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  les  porter 
à  la  connaissance  des  administrations  commu- 
nales de  votre  j)rovinco  par  la  voie  du  Mémo- 
rial administratif. 


Denrées  alimentaires.  —  Commenf 
da  beurre  et  de  la  margarine.  —  Règlem^ht 
—  Modification  à  Varrèté  royal  du  20  œtobTt 
1903  (1).  —  Arrêté  royal  du  18  septembre 
1904,  contresigné  par  M.  van  der  Bruggeo. 
ministre  de  ragriculture  (Moniteur  des  2f»- 
27  septembre.) 

Vu  la  loi  du  4  août  1890.  relative  à  la  falsiî- 
cation  des  denrées  alimentaires; 

Vu  la  loi  du  12  août  1903,  ayant  pour  objei  i 
répression  des  fraudes  comnriises  au  moyen  i- 
1 1  margarine  : 

Vu  l'arrêté  royal  du  20  octobre  1903,  rolati 
au  commerce  du  beurre  et  de  la  margarin.»; 

Considérant  que  des  fraudes  nombreu^e^  >-. 
commettent  à  l'occasion  de  la  vente  du  beurr- 
mélangé  d'eau  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  '. 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'article  6  de  l'arrêté  royal  du  20  octobï» 
1903,   relatif  au  commerce  du  beurre  et  de  1 
margarine,  est  remplacé  par  les  dispositif  i- 
suivantes  : 

«   Le  beurre  contenant  plus  do  18  p.  c.  «i 
substances  autres  que  la  matière  grasse  el  1 
sel   ne  pourra  être  vendu,   livré,    exposé   t* 
vente,  détenu  ou  transporté  pour  la  vente  o  : 
pour  la  livraison  que  renfermé,  pour  le  coni- 
merce  de   gros,  dans  des  récipients  en  bci- 
hermétiquement  clos;  pour  le  commerct»  •• 
détail,  dans  des  emballages  en  papier  ou  car- 
ton maintenus  par  une  ficelle  croisée,  ^5cell*'^ 
ou  plombée. 

«  La  nature  et  la  proportion  exacte  d»- 
substances  autres  que  la  matière  grasse  et  1* 
sol  seront  indiquées  par  l'inscription  encadr»- 
ci-dessous,  imprimée  directement,  en  carr- 
ières noirs  bien  nets,  sur  deux  faces  oppus»  t- 
dos  emballages,  même  intérieurs.  L'inscriptio  i 
sera  on  langue  française  sur  urte  face,  en  lang»:^ 
flamande  sur  l'atitre  : 


BEURRE  MÉLANGÉ  D'EAU 

AVIS 

Ce  beurre  contient  ...  pour  cent 
d'eau  (caséine,  lactose).  Un  t>earre 
pur  n'en  contient  pas  plus  de  18  ponr 
cent. 


«  L'inscription  et  le  cadre  seront  identique- 
sous  tous  rapports,  au  modèle  ci-dessus  ;  itnit.- 
fois,  l'œil  des  caractères  pourra  être  un  p*M 
l)lus  fort  que  celui  indiqué  et,  pour  le  coil 
morco  de  gros,  la  hauteur  des  lettres  ainsi  q»j» 
les  côtés  du  cadre  seront  triplés, 

«  Chaque  inscription  sera  isolée  et  complète- 
ment visible  sur  deux  des  faces  du  produit 
emballé. 

«  11  est  interdit  d'ajouter  sur  l'emballage  d.> 


(1)  Voy.  Journal  IDOS-lSOi,  p.  CCI, 
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indications  autres  que  celles  relatives  à  la 
firme  du  producteur  ou  du  vendeur,  comme 
aussi  de  placer  les  inscriptions  ci-dessus  ou  des 
inscriptions  analogues  sur  des  enveloppes  de 
bourre  pur.  » 


Commerce  du  beurre,  de  la  margarine  et  des 
graisses  alimentaires.  —  Modification  à  V arrêté 
royal  du  20  octobre  f903,  —  Arrêté  royal  du 
21  novembre  1904,  contresigné  par  M.  van  der 
firuggen,  ministre  de  Tagriculture.  (Moniteur 
du  23  novembre.) 

Vu  la  loi  du  4  août  1890,  relative  à  la  falsifi- 
cation des  denrées  alimentaires  ; 

Vu  la  loi  du  12  août  1903,  ayant  pour  objet  la 
ivi»ression  des  fraudes  commises  au  moyen  de 
la  margarine; 

Vu  rarrêté  royal  <lu  20  octobre  1903  relatif 
au  commerce  du  beurre,  de  la  margarine  et 
•It's  '^'raisses  alimentaires  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur 
«rhy^iène  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
Ta^M-icullure, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'article  3  de  l'arrêté 
royal  <lu  20  octobre  1903  relatif  au  commerce 
(lu  beurre,  de  la  margarine  et  des  graisses  ali- 
mentaires, est  complété  comme  suit  : 

§  6.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
di'tail,  toute  enveloppe  intérieure  recouvrant 
l«'s  pains  de  margarine  ou  de  graisse  alimen- 
taire, exposés  en  vente,  livrés,  détenus,  traUvS- 
portés  ou  colportés  pour  la  vente  ou  la  livrai- 
son, portera  l'inscription  «  margarine  »  ou 
X  graisse  alimentaire  »,  tracée  en  caractères 
distincts  d'au  moins  doux  centimètres  do  hau- 
teur sur  la  face  principale  extérieure  de  cette 
enveloppe. 

Art.  2.  —  L'article  4  de  l'arrêté  susdit  est 
modifié  comme  suit  : 

Pour  l'application  de  l'article  11,  littéraC,  de 
la  loi,  seront  considérés  comme  ayant  des 
caractères  anormaux,  qui  s'écartent  de  ceux  do 
la  généralité  des  beurres  purs,  les  beurres  qui 
présentent,  en  même  temps  qu'un  indice 
d'acides  volatils  et  solubles  (Reichert-Meissl) 
inférieur  à  28,  l'un  ou  l'autre  des  caractères 
suivants  : 

l'n  indice  de  réfraction  (Abbe-Zeiss)  à  40®  C. 
supérieur  à  44; 

t'ne  température  critique  de  dissolution  dans 
l'alcool  à  99^1  (Gay-Lussac)  supérieure  à  57"  C: 
Une  densité  à  lÔO^  inférieure  à  0.863; 
l'no  teneur  en  acides  gras  insolubles  et  fixes 
(Ilehner)  supérieure  à  88.5  p.  c.  ; 

Un  indice  de  saponification  (  Kôttstorfer)  infé- 
rieur à  2X2. 

Les  beurres  de  l'espèce  dont  la  pureté  n'a  pas 
été  établie  moyennant  un  contrôle  officiel  de 
leur  production  et  de  leur  manutention  ne 
peuvent  être  préparés  pour  la  vente,  transpor 
tén,  mis  en  vente,  débités,  exposés  en  vente 
ni  détenus  pour  la  vente  ou  la  livraison. 

AiiT.  3.  —  Notre  ministre  de  l'agriculture  est 
'■l»î»rj,'é  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
en! rem  en  vi^^nieur  le  15  décembre  1904. 


Commerce  du  café.  —  Modification  à  l'ar- 
rêté royal  du  30  novembre  1898(1).  —  Arrêté 
royal  du  30  novembre  1904,  contresigné  par 
M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  Tagricul- 
ture,  etc.  {Moniteur  du  10  décembre.) 

Vu  la  loi  du  4  août  1890,  relative  à  la  falsi- 
fication des  denrées  alimentaires; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  28  septembre  1891 
et  du  30  novembre  1898,  relatifs  au  commerce 
du  café  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  et  du  service  de  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  denrées  ali- 
mentaires ; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'article  !*«•  de  l'arrêté 
royal  du  30  novembre*  1898  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Le  café  apprêté  à  l'aide  de  colorants,  de 
matières  grasses  alimentaires  ou  de  sucre,  de 
gomme  laque,  ou  d'autres  substances  inoffen- 
siyes,  ne  pourra  être  vendu,  exposé  en  vente, 
détenu  ou  transporté  pour  la  vente  ou  la 
livraison  que  sous  une  étiquette  indiquant  en 
caractères  bien  apparents  la  nature  de  la  sub- 
stance ajoutée,  par  exemple,  «  café  coloré  à 
l'oxyde  do  fer  »,  «  café  enrobé  au  sucre  », 
a  café  laqué  » . 

L'enrobage  au  moyen  d'hydrocarbures  (vase- 
line, parafline,  etc.)  est  déclaré  nuisible  à  la 
santé  et  partant  interdit. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'agriculture  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
entrera  en  vigueur  le  l®""  janvier  1905, 


Denrées  gâtées  ou  corrompues.  —  Destinées 
à  l'alimentation.  —  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
que  des  denrées  alimentaires  gâtées  ou  cor- 
rompues, qui  ont  fait  l'objet  d'une  vente, 
étaient  destinées  à  l'alimentation.  (Code  pén., 
art  561,  11°  2,  modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
4  août  1890)  —  Cassation,  3  octobre  1904, 
Pasic,  1904,  I,  360. 


S(nsie.  —  Juge  d'instruction.  —  Arrêté 
royal  du  28  février  IS91.  —  Constatation  de 
l'infraction.  —  Loi  du  4  mai  1900. 

Les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal 
du  28  février  1891  concernent  exclusivement 
les  prises  d'échantillons  opérées  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'onlre  administratif.  Elles  ne 
s'appliquent  i)as  en  cas  de  saisie  o[»érée  par 
ordre  du  juge  d'instruction. 

Lorsqu'il  est  établi,  contrairement  aux  afih- 
mations  de  la  prévenue,  que  la  marchandisi» 
était,  non  pas  (le  la  margarine  [>ure,  mais  un 
mélange  à  parties  égales  de  margarine  et  de 
!)eurre,  qu'elle  ne  portait  aucune  inscrij>tion, 
qu'elle  n'avait  nullement  la  foi'nu»  cubijpie  et 
présentait,  au  contraire,  la  forme  habituel le- 


(I)  Voy.  Journal,  1898-1899,  p.  460. 
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Èehevins.  —  DémUxion  retirée,  —  Contes- 
tation.  —  Interdiction  de  procéder  au  rempla- 
cement du  démissionnaire  avant  la  décision  de 
la  députation  permanente,  —  Election,  — 
Conseiller  refusant  de  prendre  part  au  vole. 
—  Détermination  de  la  majorité  absolus.  — 
Arrêté  royal  du  30  mai  1904.  (Moniteur  du 
2  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  30  mai  1904,  contresigné 
par  M.  do  Trooz,  ministre  de  l*intôrieur,  etc., 
annule  une  délii>ération  d'un  conseil  communal 
en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

Vu  la  délibération  du  17  mars  1904,  par 
laquelle  le  conseil  communal  do  Limbourg, 
province  de  Liège,  a  proclamé  Téleciion  de 
M.  Colette  aux  fonctions  d*éclievin  de  cette 
commune»  en  remplacement  de  M.  Hodson  ; 

\'u  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
S  avril,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibé- 
ration ; 

Vu  Tarrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  13  avril,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  communi- 
qués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
2t)  avril; 

Attendu  que  M.  Bodson  qui  avait  donné  sa 
ilêmission  d'échevin  l'a  retirée  le  17  mars,  par 
une  lettre  parvenue  en  temps  utile  au  conseil 
ttommunal  ;  t^ue  la  démission  étant  contestée, 
il  appartient  a  la  députation  permanente  de  se 
prononcer  dans  les  trente  jours,  en  vertu  do 
l'article  80  de  la  loi  du  12  septembre  1895  ;  que, 
dans  ces  conditions,  l'élection  d'un  échevin, 
faite  le  17  mars,  pour  procéder  au  remplace- 
ment de  M.  Bodson,  était  prématurée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  députation  per- 
manente, statuant  sur  la  contestation,  a  décidé, 
le  13  avril,  que  M.  Bodson  était  maintenu 
dans  ses  fonctions  d'échevin;  qu'il  en  résulte 
que  la  place  d'échevin  n'était  pas  vacante  ; 

Attendu,  en  outre,  que  M.  Bodson  ayant 
a.ssisté  à  la  séance  du  17  mars,  mais  refusé  de 
premlre  part  au  vote,  M.  Colette,  qui  n'avait 
obtenu  que  quatre  sulTrages  sur  sept  votîints, 
trois  membres  s'étant  abstenus,  ne  pouvait 
être  proclamé  élu  ;  c|u'en  eiïet  il  n'avait  pas 
réuni  la  majorité  des  suffrages  des  membres 
présents  ;  que  M.  Bodson  qui  a  refusé  de  voter 
tloit  être  considéré  comme  s'étant  abstenu  et 
(jue,  par  conséquent,  M.  Colette,  n'ayant 
obtenu  que  quatre  suffrages  sur  huit  membres 
l>résents,  n'a  pas  atteint  la  majorité  absolue... 


Election.  —  Balloltage.  —  Admission  de 
trois  candidats  ayant  obtenu  le  même  nombre 
de  suffrages,  —  Annulation.  —  Arrêté  royal 
du  21  mars  1904i.  (Moniteur  du  25  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  21  mars  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
<'Ommunal  avait  procédé  à  une  élection  d'éclie- 
\  in  et  décide  qu'il  sera  procédé  à  un  .scrutin 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats  les  plus 


âgés  qui  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix 
au  deuxième  tour. 
Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'en  procédant  à  un  ballottage 
entre  trois  candidats  qui  avaient  obtenu  des 
voix  au  deuxième  tour  de  scrutin,  le  conseil 
communal  a  violé  l'article  2  de  la  loi  commu- 
nale, modifié  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1887  ;  qu'aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, le  ballottage  doit  avoir  lieu  entre  les 
deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  et 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  ainsi  que 
le  cofistate  la  circulaire  ministérielle  du  7  no- 
vembre 1890,  qu'en  cas  de  parité  de  voix  la 
préférence  résultant  de  l'âge  doit  servir  aussi 
bien  à  désigner  les  candidats  à  soumettre  au 
ballottage  qu'à  décider  du  résultat  du  ballot- 
tage lui-même... 


—  Balloltage.  --  Ce  n'est  qu'après  un  double 
scrutin  sans  résultat  que  le  conseil  communal 
peut  procéder  au  balloltage  pour  Sélection  d'un 
échevin.  — -  Arrêté  royal  du  30  janvier  1905. 
(Moniteur  du  4  février.) 

Un  arrêté  royal  du  30  janvier  1905,  contre- 
signé par  M.  do  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  annule  une  délibération  par 
laquelle  un  conseil  communal  avait  procédé  à 
l'élection  d'un  échevin. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  communale, 
modifiée  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1887,  il  ne  peut  être  procédé  à  un  bal- 
lottage, pour  réloction  des  ochevins,  qu'après 
deux  scrutins  sans  résultat; 

Attendu,  en  conséquence,  q'.o  c'est  illégale- 
ment que  le  conseil  communal  de  Wayaux, 
après  un  premier  tour  de  scrutin  qui  n'avait 
pas  donné  de  résultat,  a  immédiatement  pro- 
cédé à  un  scrutin  de  ballottage  qui  a  amené 
l'élection  de  M.  Dumont.  . 


—  Deux  nominations.  —  Place  non  vacante. 
—  Majorité  absolue.  —  Arrêté  royal  du 
18  avril  lOai.  (Moniteur  du  23  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  18  avril  190i,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  a  procédé  à  Télection  de  deux 
échevins. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  conseil  a  procédé  à  l'élection 
d'un  échevin  pour  la  !"•  série  et  opi)elé  à  ces 
fonctions  M.  Michez,  alors  qu'aucun  mandat 
d'échevin  de  cette  série  n'était  vacant  ;  qu'on 
effet  M.  Michez  n  été  nommé  le  16  <léceujl*ro 
1899  aux  fondions  (l'échevin  pour  un  terme 
expirant  le  1""  janvier  1908  (l'«  série)  et  quo 
son  mandat  de  conseiller  n'expire  i\u*î\  la  même 
époque  ; 

Atten«lu  que  le  mandat  <réchevin  de  la 
2c  série  a  été  conféré  à  M.  I*ètre  à  la  suite  d'un 
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seul  tour  de  scrutÎQ  qui  avait  donné  le  résultat 
suivant  : 

MM.  Pètre,  3  voix  ; 

Michez,  1  voix  ; 
2  bulletins  blancs  ; 

Attendu  qu'aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolae,  le  conseil  communal  aurait 
dû  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin  et, 
éventuellemennt,  à  un  scrutin  do  ballottage.... 


—  Majorité  absolue.  —  Ballottage  après 
deux  tours  de  scrutin,  —  Arrêté  royal  du 
9  mai  1901.  (Moniteur  du  11  mai  ) 

Un  arrêté  royal  du  9  mai  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  du  conseil  communal 
de  Chevetogne  on  tant  qu*il  proclame  élus 
comme  échevins  MM.  Pirson  ot  Chabothior  et 
prescrit  un  second  tour  de  scrutin  suivi  éven- 
tuellement d*un  ballottage. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Vu  la  délibération  du  10  mars  1904  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Chevetogne 
(l)roviDCe  de  Namur).  réuni  au  nombre  de  six 
membres,  a  proclamé  Télcction  de  MM.  Pirson 
et  Chabothier,  en  qualité  d'écbevins  respective- 
ment de  la  2"  et  de  la  l"^®  série,  après  avuir  pro- 
cédé, pour  chaque  série,  à  un  seul  scrutin  qui 
avait  donné  les  résultats  suivants  : 

2c  série, 

MM.  Pirson  y  3  suffrages. 

Jallet,    2        — 
Un  bulletin  blanc. 

Irc  série, 

MM.  Chabothier,  3  suffrages. 

Jallet,    8        — 
Un  bulletin  blanc. 

Vu...; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
communale,  modifié  pur  l'article  9  do  la  loi  du 
30  décembre  1887,  l'élection  des  échevins  a  lieu 
à  la  majorité  absolue  <les  mtMiibros  présents: 

Attendu  que  les  candidats  proclamés  élus 
n'ayant  obtenu,  à  l'unique  scrutin  auquel  il  fut 
procédé  liour  chaque  série,  que  trois  suffrages 
sur  six  votants,  le  conseil  communal  aurait  dû 
recourir  à  un  second  tour  de  scrutin  et,  éven- 
tuellement, à  un  scrutin  de  ballottage... 
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du  conseil  aux  Ans  de  procéder  à  la  nomination 
d?un  titulaire  à  la  place  vacante. 
Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Vu  la  délibération  du  l«'  avril  1904,  parvenu. 
le  11  au  commissariat  de  l'arrondissement 
d'Ath,  par  laquelle  le  conseil  communal  d'Ar- 
bres, province  de  Hainaut,  a  proclamé  l'élec- 
tion de  M.  Hanicotte  en  qualité  d'échevin  .1^ 
cette  commune,  pour  la  série  sortant  le  !«■  jan- 
vieri912; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séanc- 
constate  les  faits  ci-après  : 

I.  Le  scrutin  a  donné  les  résultats  suivant^.  : 
1er  tour  :  M.  Choquet,  3  voix;  M.  Hanicotte, 

2  voix  ; 

2«  tour  :  M.  Choqaet,3  voix;  M.  Hanicotte, 

3  voix; 

Ballottage  :  môme  résultat. 

II.  M.  Clioquet  ayant  déclaré  par  écrit,  avani 
le  ballottage  précité,  qu'il  refusait  toute  noni.- 
nation  éventuelle  par  le  conseil  en  sa  faveur, 
le  conseil  procède  à  un  nouveau  scrutin  qui 
aux  deux  tours  et  au  ballottage  amène  le  mêii... 
résultat  :  M.  Choquet,  3  voix;  M.  Hanicotte, 
3  voix. 

III.  Le  conseil,  prenant  acte  du  refus  de  prê- 
ter serment  opposé  antérieurement  par  M.  Cho- 
quât, proclame  élu  M.  Hanicotte,  qui  prête  ^.•I- 
ment. 

Attendu  que  M.  Hanicotte,  ayant  obtenu  au 
ballottage  le  môme  nombre  de  voix  que  M.CVjo- 
quel  et  étant  moins  âgé  que  lui,  le  conseil  com- 
munal n'a  pu  le  proclamer  élu  qu'en  annulaji* 
les  bulletins  déposés  en  faveur  de  sou  concur- 
rent ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'auK- 
rise  à  considérer  comme  nuls  les  suffrng»»* 
donnés  à  un  candidat  qui  déclare  qu'il  n'accij»- 
tera  pas,  le  cas  échéant,  le  mandat  d'éclieviii 
qui  lui  serait  conféré  par  le  conseil  communal 
qu'il  en  résulte  que  c'est  irrégulièrement  que 
M.  Hanicotte  a  été  proclamé  échevin... 


\ 


—  Suffrages  exprimés  en  faveur  d*un  con- 
seiller qui  déclare  avant  le  scrutin  ne  pas 
accepter  la  place  d'échevin.  —  Interdiction  de 
considérer  ces  suffrages  cotntne  nuls.  —  Arrêté 
royal  du  17  mai  1004.  (Moniteur  du  19  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  17  mai  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
comnmnal  d'Arbres  avait  proclamé  M.  Hani- 
cotte comme  échevin  et  ordonne  la  convocation 


Rappel  de  la  procédure  à  suivre.  —  Retrait 
de  délibérations  conférant  des  droits  à  ur* 
tiers,  —  Illégalité.  —  Cas  ou  ce  retrait  peut 
n'être  pas  annulé.  —  Nécessité  de  mentionner 
la  date  de  leur  entrée  au  commissariat  d'ar- 
rondissement. —  Dépêche  adressée,  le  9  mars 
1904,  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  IHntérieur^  etc.,  1904,  II,  33.) 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sut 
l'arrêté  royal  du  X^^  mars  courant,  publié  in- 
extenso  txu  Moniteur  du  6  du  môme  mois,  annu- 
lant les  délibérations  du  conseil  communal  ih- 
T...  des  2  janvier  et  11  février, portant  Tune  tt 
l'autre  nomination  d'un  échevin. 

Par  votre  dépêche  du  17  février  1904,  v^-u- 
émettiez  l'avis,  Monsiour  le  gouverneur,  que  i  • 
délibération  du  2  janvier  devait  seule  ètr»- 
annulée. 

L'arrêté  indique  les  motifs  qui  ne  perniutten*. 
pas  (le  se  rallier  à  cette  manière  de  voir:  1-. 
délibération  du  2  janvier  confère  à  l'échovi' 
élu  un  droit  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  cou 
seil  communal  de  lui  retirer.  L'annulatix-'i 
seule  qui  mot  à  néant  la  délibération  fait  disp.-.- 
raître  le  titre  que  la  proclamation  de  M.   I',.. 
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comme  échevîn  lui  avait  conféré.  Cela  étant,  le 
conseil  communal  n'avait  pas  le  droit,  le 
11  février,  de  retirer  la  nomination  faite  le 
2  janvier  et  de  conférer  la  place  d*échevin  à  un 
autre  conseiller. 

Si  la  nouvelle  délibération  du  conseil  avait 
conféré  la  place  au  même  titulaire  proclamé  élu 
à  la  suite  du  premier  scrutin,  on  aurait  pu  se 
dispenser  d'annuler  la  seconde  délibération, 
quoiqu'elle  fût  irrégulière,  la  place  d'échevin 
n'étant  pas  vacante  En  effet,  dans  ce  cas,  la 
personne  ayant,  en  vertu  de  la  résolution  du 
2  janvier,  un  droit  acquis  à  la  place  d'échevin 
aurait  été  sans  griefs,  puisqu'elle  aurait  vu  le 
second  scrutin  confirmer  son  droit. 

Je  ne  puis.  Monsieur  le  gouverneur,  qu'in- 
sister pour  que  vos  bureaux  tiennent  bonne 
note  de  cette  jurisprudence  et  que  vous  don- 
niez des  instructions  précises  aux  adminis- 
trations communales  tant  sur  ce  point  que  sur 
les  formalités  relatives  à  l'élection  des  éche- 
vins,  qui  ont  été  méconnues  par  plusieurs  con- 
soils  communaux  de  votre  province. 

Ces  instructions  devront  donc  porter  : 

A.  Election  des  échevins. 
Si  le  premier  scrutin  ne  donne  la  majorité 

absolue  à  aucun  des  candidats,  il  faut  procéder 
à  un  second  scrutin,  dans  lequel  les  voix  pour- 
ront  se  porter  indifféremment  sur  tous  les  co/i- 
seillerst  c'est-à-dire  même  sur  ceux  n'ayant 
obtenu  aucune  voix  au  premier  tour. 

Pour  qu'un  échevin  puisse  être  proclamé  élu 
à  la  suite  de  ce  second  scrutin,  il  faut  que  ce 
second  scrutin  lui  donne  la  majorité  absolue. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  conseil  communal  doit 
recourir  à  un  ballottage  entre  les  deuw  candi' 
dats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
scrutin  et,  en  cas  de  parité,  entre  les  deux  candi- 
dats les  plus  âgés. 

Je  no  puis,  sur  ce  point,  que  rappeler  à  votre 
souvenir  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs, du  7  novembre  1890,  relative  à  l'applica- 
tion des  articles  2  et  66  de  la  loi  communale, 
publiée  au  Bulletin  de  mon  département,  1890, 
II,  page  137. 

B.  Retrait  des  délibérations. 

Lorsqu'un  conseil  communal  reçoit  commu- 
nication d'un  arrêté  suspendant  l'exécution 
d'une  de  ses  délibérations,  il  peut,  pour  éviter 
l'annulation,  retirer  sa  délibération  incriminée, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  eu 
pour  objet  de  conférer  un  droit  acquis  à  l'une 
ou  l'autre  personne.  Ne  peuvent  notamment 
être  retirées,  les  délibérations  portant  élection 
d'échevin,  nominations  aux  emplois,  etc. 

II  conviendra,  Monsieur  le  gouverneur, 
chaque  fois  que  vous  suspendrez  une  délibéra- 
tion portant  élection  d'un  échevin  ou  nomina- 
tion a  un  emploi,  d'accompagner  la  notification 
de  votre  arrêté  d'une  lettre  rappelant  au  conseil 
communal  qu'il  a  à  prendre  acte  purement  et 
simplement  des  motifs  de  l'arrêté  sans  pouvoir 
retirer  sa  délibération. 

Au  point  de  vue  de  la  supputation  des  délais 
de  l'annulation  directe  qui  sont  les  mêmes  que 
foux  do  la  suspension,  je  dois  insister.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  pour  que  les  délibérations 
qui  vous  sont  transmises  par  les  commissariats 
d'arrondissement  portent  la  date  <l'entrée  dans 
les  bureaux  du  commissariat. 

L'article  87  de  la  loi  communale,  qui  fixe  le 
«lélai  de  l'annulation  directe  à  quarante  jours  à 
partir  de  la  réception  des  actes  au  gouverne- 
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ment  provincial  ou  au  commissariat  d'arrondis- 
sement ou  l'entrée  au  gouvernement  provincial 
ou  au  commissariat  d'arrondissement,  ne  per- 
met pas  de  prendre  à  volonté  comme  point 
initial  du  délai  d'annulation  l'entrée  au  com- 
missariat d'arrondissement  ou  l'entrée  au  gou- 
vernement provincial.  Pour  les  actes  transmis 
par  l'intermédiaire  du  commissariat  d'arrondis- 
sement, c'est  la  date  d'entrée  au  commissariat 
qui  est  à  considérer  pour  établir  le  délai  ;  pour 
les  actes  adressés  directement  au  gouverne- 
ment provincial,  c'est  l'entrée  dans  vos  bureaux 
qu'il  importe  de  connaître.  Lors  donc  qu'une 
délibération  nommant, par  exemple, un  échevin 
vous  a  été  transmise  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  d'arrondissement,  il  est  sans  inté- 
rêt de  savoir  à  quelle  date  elle  vous  est  parve- 
vue,  et  cependant  cette  date  est  renseignée  par 
le  timbre  d'entrée  dans  vos  bureaux:  mais  il  est 
indispensable  de  savoir  quand  elle  est  parvenue 
au  commissariat,  et  ce  renseignement  n'est  pas 
fourni. 

Je  ne  puis  que  me  référer,  à  cet  égard,  à  la 
décision  de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  du 
26  juin  1893,  publiée  au  Bulletin  de  mon  dépar- 
tement, 1893,  H,  page  105. 

En  dehors  même  des  questions  d'annulation, 
il  serait  de  bonne  administration  que  l'arrivée 
des  pièces  au  commissariat  d'arrondissement 
fût  constatée  par  un  cachet  d'entrée. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
donner  des  instructions  en  conséquence. 

Yoy.  Bourgmestre.  —  CoLLécœ  des  bourg- 
mestre ET  ÉCHEVINS. —  CoNSEIL  COMMUNAL.  — 
ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  * 

Édifices  pubiics.  —  Humidité,  •—  Pré- 
servation. —  Circulaire  adressée,  le  31  mars 
1904,  aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  Vau 
den  Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Hecueil  des 
circulaires  du  ministère  de  la  justice,  190é, 
p.  227.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  lettre 
ci-jointe  (a)  en  copie  de  la  commission  royale 
des  monuments  indiquant  les  mesures  de  pré- 
caution à  prendre  pour  préserver  les  édifices 
publics  de  l'humidité. 

Je  vous  prie.  M,  le  gouverneur,  de  bien  vou- 
loir communiquer  le  contenu  do  cette  lettre 
aux  administrations  communales  et  fabri- 
ciennes  de  votre  province. 


(a)  ComniiMioii  royale 

ilcs 

rooiiuments 


No  8340. 
Bruxelles, le  12  mars  1904. 


A  M.  le  ministre  de  la  Justice,  à  Bruœelles. 

Nous  avons  constaté, dans  ces  derniers  temps, 

3U0  des  édifices  ^)ublics  construits  depuis  pou 
'années  ont  déjà  leurs  murs  atteints  grave- 
ment par  l'humidité.  Cette  situation  provient 
de  ce  qu'en  ^'énéral  on  n»''glige  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  nécessaires  pour  parer  à 
cette  fâcheuse  situation  éminemment  préjudi- 
ciable à  la  conservation  des  é<li fiées  et  «les 
objets  qu'ils  renferment. 

Nous  estimons,  M.  le  ministre,  qu'il  est 
urgent  d'appeler  l'attention  des  administra- 
tions publiques  sur  la  néces.'ïiiû   de   ivi'ourir 
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dorénavant  aux  mesures  de  précaution  néces- 
saires pour  mettre  les  bâtiments  à  l'abri  des 
ravages  de  Thumidité,  aussi  bien  de  celle  pro- 
venant du  sol  que  de  celle  causée  par  les  pluies. 
Dans  ce  but,  divers  moyens  sont  mis  en  usage. 
Ils  varient  naturellement  suivant  la  situation 
des  lieux.  L'expérience  a  démontré  les  bons 
résultats  que  Ton  a  obtenus  notamment,  d'une 
part,  en  recouvrant  les  fondations  d'une  couche 
d'asphalte  pour  empêcher  l'humidité  du  sol  de 
monter  dans  les  murs  et,  d'autre  part,  en  con- 
struisant de  doubles  murs  aux  côtés  sud  et 
ouest  pour  combattre  les  effets  de  l'humidité 
chassée  par  les  mauvais  vents  au  travers  des 
murailles. 

Il  est  tout  naturel  que  de  telles  précautions 
nécessitent  quelques  dépenses  supplémentaires; 
mais  celles-ci  sont  largement  compensées  par 
une  plus  longue  durée  des  constructions,  par 
des  conditions  hygiéniques  meilleures  et  enfin 
par  une  économie  considérable  dans  les  frais 
d'entretien  des  bâtiments.  Un  édifice  atteint  par 
l'humidité  réclamepériodiquement  desdépenses 
considérables  d'entretien  qui  finissent  par 
devenir  ruineuses  pour  les  administrations 
chargées  d'y  pourvoir. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Le  secrétaire, 
A.   Massaux. 


Le  président, 
Ch.  Lagassb-db  Locht. 


r-; 


Paratonnerres.  —  Vérification,  —Circulaire 
adressée,  le  1«'  juin  1904,  aux  gouverneurs  de 
ryince,  par  M.  Van  der  Bruggen,  ministre  de 
'agriculture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
appeler  l'attention  des  administrations  intéres- 
sées sur  la  nécessité  de  faire  procéder  périodi- 
quement, et  en  tout  cas  une  fois  l'an  au  moins, 
à  la  vérification  des  paratonnerres  placés  sur 
les  édifices  publics. 

Il  a  été  constaté,  en  mainte  circonstance,  que 
ces  appareils  sont  détériorés,  qu'ils  présentent 
des  solutions  de  continuité,  etc. Dans  ces  condi- 
tions, loin  de  remplir  leur  rôle  protecteur,  ils 
constituent  un  grave  danger  pour  les  bâti- 
ments sur  lesquels  ils  sont  établis. 

Je  vous  saurais  gré.  Monsieur  le  gouverncnir, 
de  donner  des  instructions  spéciales,  sur  ce 
point  important,  aux  administrations  que  la 
chose  concerne. 

Employés  communaux.  —  Stabilité 
des  emplois,  —  Mise  à  la  retraite  du  chef  de 
limite  d'âge,  —  Arrêté  royal  du  2  avril  1905, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Moniteur  du  21  avril.) 

Vu  la  délibération  du  15  novembre  1904,  par- 
venue au  gouvernement  provincial  de  Liège  le 
29  décembre,  par  laquelle  le  conseil  communal 
do  Grivegnée  décide  que  les  employés  commu- 
naux généralement  quelconques,  sauf  le  secré- 
taire communal  et  le  receveur  communal, 
seront  mis  à  la  retraite  à  l'âge  de  60  ans; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
3  février  1905,  suspendant  re.\écution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  du  22  février,  par  lequel  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  main- 


tient la  suspension,  en  tant  seulement  que 
basée  sur  l'application,  par  la  commune,  de  h 
mise  à  la  retraite  à  des  employés  communaux 
nommés  par  le  roi  ou  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Vu  l'appel  formé,  le  même  jour,  par  le  gou- 
verneur do  la  province  contre  cette  décision  .It* 
la  députation  permanente  levant  partiellemeni 
la  suspension  ; 

Vu  la  délibération  du  2  mars  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal,  en  recevant 
communication  des  motifs  de  la  suspension, 
déclare  c  maintenir  sa  résolution  en  tant  qu'elle 
refuse  aux  employés  purement  communaux  un 
droit  acquis  à  l'exercice  de  leur  emploi  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  jours,  ainsi  qu'à  tous  autf-e.>», 
moyennant  accord  avec  les  autorités  interve- 
nant dans  la  nomination  »  ; 

Attendu  que  si  le  conseil  communal  peut,  en 
l'absence  d'une  disposition  légale  réglant  la 
limite  d'âge  pour  l'exercice  des  emplois  com;- 
munaux,  fixer  par  un  règlement  d'administra- 
tion intérieure,  en  vertu  de  l'article  78  de  la  lui 
communale,  l'âge  auquel  les  titulaires  devront 
abandonner  leur  emploi,  ses  pouvoirs  en  cette 
matière  ne  sont  pas  absolus;  qu'ils  doivent  ôtr»? 
exercés  en  tenant  compte  de  l'article  1»  de  la 
loi  du  30  juillet  1903  qui  soumet  à  l'approbation 
delà  députation  permanente,  sauf  recours  au 
roi,  la  révocation  des  employés  communaux; 

Attendu  que  si  rien  ne  s'oppose,  au  point  de 
vue  de  cette  loi,  à  ce  que  le  conseil  communal 
fixe  l'âge  auquel  les  employés  qu'il  nommera 
à  l'avenir  devront  abandonner  leurs  fonctions, 
il  en  est  autrement  pour  les  agents  actuelle- 
ment en  fonctions; 

Attendu,  en  effet,  que  les  employés  qui  seront 
nommés  à  l'avenir,  étant  pourvus  d'une  nomi- 
nation à  terme,  la  cessation  obligatoire  de  leurs 
fonctions  à  l'âge  (jui  serait  fixe  par  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  ne  saurait  être  assimilée 
à  une  révocation;  que,  dès  lors,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  mesure  ne  saurait  être  envisagée 
comme  portant  atteinte  à  la  stabilité  des  emplois 
communaux; 

Attendu  qu'au  contraire,  pour  les  employés 
nommés  sous  un  régime  qui  ne  fixait  aucune 
limite  d'âge,  le  conseil  communal  en  les  sou- 
mettant à  la  mesure  nouvelle  s'arrogerait  le 
droit  de  révoquer  indirectement,  sans  l'inter- 
vention des  autorités  compétentes,  des  agents 
dont  la  révocation  directe  est  soumise  par  la  loi 
au  contrôle  de  ces  autorités; 

Attendu  que  la  mise  à  la  retraite  du  chef  <ie 
limite  d'âge  peut  déguiser  des  mesures  de 
révocation;  qu'en  efi'et  rien  n'empêcherait  un 
conseil  communal  de  fixer  à  un  âge  déterminé 
l'époque  de  la  retraite  en  vue  de  se  débarrasser 
d'un  employé  qui  va  atteindre  cet  âge  et,  une 
fois  la  mesure  appliquée  â  l'agent  dont  il  veut 
se  défaire,  de  modifier  ou  même  de  rapporter 
le  règlement  ; 

Attendu  qu'on  arriverait  ainsi  â  modifier 
constamment  l'époque  de  la  mise  à  la  retraite 
de  façon  à  pouvoir  l'appliquer  à  certains  em- 
ployés et  à  soustraire  d'autres  agents  â  son 
application; 

Attendu  que  toute  mesure  qui  peut  avoir  pour 
conséquence  directe  ou  indirecte  de  permettre 
d'éluder  la  loi  blesse  l'intérêt  général  et  ne 
peut  être  maintenue  ; 

Attendu  que  la  délibération  du  conseil  com- 
munal du  2  mars  1905,  bien  qu'ayant  pour  but 
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d'atténuer  la  portée  de  celle  du  15  novembre 

1904,  méconnaît  les  principes  ci-dessus;  qu'elle 
maintient,  en  effet,  la  décision  antérieure,  pour 
tous  les  agents  purement  communaux,  c'est-à- 
dire  ceux  que  le  conseil  nomme  sans  approba- 
tion; qu'en  vertu  des  règles  exposées  plus 
haut,  c'est  non  le  mode  de  nomination  qui  doit 
servir  de  guide  pour  l'appréciation  des  pou- 
voirs du  conseil,  mais  l'étendue  du  droit  de 
révocation,  et  qu'à  ce  point  de  vue  toute  révo- 
cation d'employé  purement  communal  est  sou- 
mise à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente et,  en  cas  de  recours,  à  notre  contrôle 
(loi  du  30  juillet  190a,  art.  1«); 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  est  accueilli 

Les  délibérations  du  conseil  communal  de 
Grivegnée,  des  15   novembre  1904  et  2  mars 

1905,  sont  annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  des  actes  annulés. 


Réduction  de  traitement.  —  Arrêté  royal  du 
3  décembre  1904.  {Moniteur  du  7  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  3  décembre  1904,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  accueille  le  recours  formé  par  un 
agent  de  police  de  Hoboken  (province  d'Anvers) 
contre  la  décision  du  conseil  communal  de  cette 
localité,  confirmée  par  la  députation  perma- 
nente, qui  avait  réduit  son  traitement  de 
1,400  à  900  francs  et  l'indemnité  lui  allouée 
pour  frais  d'habillement  do  200  à  100  francs. 

Cette  reformation  est  basée  sur  ce  que  le  pré- 
décesseur de  cet  agent  avait  joui,  dès  son  entrée 
en  fonctions,  d'avantages  équivalents  à  ceux 
dont  l'intéressé  bénéficie;  que,  des  lors,  la 
réduction  opérée  par  le  conseil  communal 
donne  lieu  à  l'application  de  l'article  2  de  la  loi 
du  30  juillet  1903. 


Suppression  d'emploi.  —  Arrêté  royal  du 
3  décembre  1904.  {Moniteur  an  7  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  3  décembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  rejette  le  recours  formé  par  le 
surveillant  des  travaux  communaux  do  Hobo- 
ken (province  d'Anvers)  contre  la  décision  do 
la  députation  permanente  confirmant  la  résolu- 
tion du  conseil  communal  qui  avait  décidé  la 
suppression  de  cet  emploi. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  la  suppression  d'emploi  consti- 
tuerait une  révocation  déguisée  ;  qu*t»n  effot, 
d'une  part,  un  des  échevins  a,  dans  un   but 


d'économie,  offert  de  se  charger  lui-même  de  la 
surveillance  des  travaux  ;  d' autre  part,  que  le 
conseil  communal,  invité  à  délibérer  au  sujet 
de  l'intention  qu'on  lui  prêtait  de  rétablir 
ultérieurement  le  dit  emploi  au  profit  d'un 
autre  titulaire,  a  opposé  à  cette  allégation  un 
démenti  formel. 


Suppression  d'emploi.  —  Arrêté  royal  du 
12  décembre  1904.  (Moniteur  du  17  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  12  décembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  rejette  le  recours  formé  par  le 
titulaire  de  l'emploi  d'architecte  communal  à 
Andenne  (Namur)  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
confirmant  une  délibération  du  conseil  com- 
munal de  la  dite  ville,  portant  suppression  de 
cet  emploi. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  l'instruc- 
tion à  laquelle  il  a  été  procédé  a  démontré 
l'inutilité  à  Andenne  d'un  emploi  d'architecte 
communal;  que,  dès  lors,  la  suppression  de 
cette  place  ne  constitue  pas  la  révocation 
déguisée,  prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du 
30  juillet  1903. 


La  loi  du  dO  octobre  1903  n'est  applicable 
qu'aux  agents  pourvus  d'une  nomination  de 
l'autorité  compétente.  —  Dépêche  adressée,  le 
3  juin  1904,  à  un  gouyerneur  de  province,  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (Ba/- 
letin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1^4, 
II,  71.) 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  d'A...  a  adressé  au  roi,  le  20  mai,  un 
recours  contre  la  décision  de  la  députation  per- 
manente du  29  avril  improuvant  la  résolution 
du  30  octobre  1903  par  laquelle  le  collège  avait 
révoqué  M.  P...  des  fonctions  de  médecin  du 
service  de  la  prostitution.  La  décision  de  la 
députation  permanente  du  29  avril  ayant  été 
notifiée  le  11  mai  à  l'administration  commu- 
nale, le  recours  du  20  mai  a  donc  été  pris  dans 
le  délai  légal  de  15  jours  fixé  par  l'article  l»'  de 
la  loi  du  30  juillet  1903. 

Si  l'on  reconnaît  à  M.  P...  la  qualité  d'em- 
ployé communal,  la  décision  de  la  députation 
permanente  fondée  sur  ce  que  l'intéressé  n'a 
pas  été  entendu  en  ses  explications,  avant  d'être 
frappé,  serait  absolument  fondée  et,  dès  lors, 
le  recours  devrait  être  rejeté. 

L'administration  communale  d'A...  conteste 
la  qualité  d'employé  communal  de  M.  P..., 
encore  que,  pour  prononcer  sa  révocation,  on 
lui  ait  .appliqué  la  disposition  du  règlement 
d'ordre  intérieur  qui  oblige  «  les  employés 
communaux  »  à  résider  à  A... 

Le  collège  se  fonde  principalement  sur  ce  que 
des  deux  conditions  qui  sont  requises,  en  prin- 
cipe, pour  que  l'on  puisse  avoir  lu  qualité 
d'employé   communal  au  sens    «le    la   loi    du 
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30  juillet  1903  —  nomination  par  Tau torite  com- 
munale et  traitement  —  P.  P...  remplit  la  pre- 
mière condition,  mais  non  la  seconde.  Il  allègue 
que  l'intéressé  ne  jouit  que  d*  c  honoraires  » 
qui  lui  sont pa)és  directement  par  le  !«■  bureau 
de  rhôtel  de  ville,  sur  le  montant  des  rede- 
vances fixées  par  le  règlement  sur  la  prostitu- 
tion, pour  l'examen  médical  des  filles  pu- 
bliques; et  il  ajoute  que  ces  redevances  ne 
figurant  ni  en  recettes  ni  en  dépenses  dans  les 
budget  et  compte  de  la  ville,  il  en  résulte  que 
l'on  peut  môme  affirmer  que  ces  «  honoraires  » 
ne  sont  pas  supportés  par  la  caisse  communale. 

Cette  argumentation  manque  de  base,  parce 
qu'elle  repose  sur  une  situation  illégale.  Les 
redevances  à  payer  pour  le  service  de  la  prosti- 
tution constituent  une  ressource  communale, 
prélevée  sur  une  catégorie  restreinte  de  per- 
sonnes et  destinée  à  subvenir  à  un  service 
d'intérêt  général.  Elles  doivent  figurer  au  bud- 
get communal  en  recettes,  et  les  honoraires  ou 
traitements  des  médecins  doivent  y  figurer  en 
dépenses.  Le  comité  de  législation,  dans  un  avis 
du  7  novembre  1892,  a  constaté  qu'il  devait  en 
être  ainsi  pour  les  taxes  relatives  à  l'expertise 
des  viandes  de  boucherie;  il  a  constaté  que 
c'était  abusivement  que  ces  taxes  étaient  par- 
fois versées  directement  à  l'expert  et  que,  en 
fût-il  ainsi  en  fait  et  la  commune  n'en  retirât- 
elle  aucun  profit,  l'expert  devait  être  considéré 
comme  recevant  un  traitement  de  la  commune. 
Le  comité  dans  son  argumentation  cite  précisé- 
ment l'identité  de  situation  du  médecin  chargé 
de  la  visite  des  prostituées.  La  Reoae  de  Vadmi- 
niatration  et  du  droit  administratif  de  1896, 
p.  35,  examine  et  tranche  dans  le  même  sens 
la  question  de  conseiller-expert  des  viandes. 
Visant  la  perception  directe  par  l'expert  des 
droits  à  payer  par  les  habitants  qui  recourent  à 
ses  offices,  la  Revue  ajoute  :  •*  L'irrégularité 
du  mode  de  perception  de  la  taxe  n'en  change 
pas  le  caractère.  Son  produit  est  affecté  au 
payement  du  salaire  attribué,  en  vertu  d'un 
tarif  arrêté  par  la  commune,  à  un  agent  nommé 
par  le  conseil  communal.  Cet  agent  reçoit  un 
traitement  de  la  commune...  » 

En  résumé  donc,  les  redevances  sur  la  pros- 
titution doivent  être  perçues  par  la  commune; 
elles  doivent  figurer  dans  sa  comptabilité  en 
recettes  et  en  dépenses,  et  il  ne  peut  en  être 
disposé,  comme  des  autres  ressources,  qu'au 
moyen  des  mandats  émis  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  communale. 

L'illégalité  de  la  procédure  suivie  ne  change 
pas  la  situation  :  M.  P...  reçoit  un  véritable 
traitement  de  la  commune. 

Quant  à  l'argument  que  le  collège  paraît 
^  vouloir  tirer  du  fait  que  la  rémunération  est 
variable  et  proportionnelle  à  la  recette,  il  est 
sans  valeur  :  l'expert  des  viandes  et  le  receveur 
communal,  payés  à  raison  d'un  tantième  sur  les 
recettes,  ont  aussi  une  rémunération  variable. 
Celle-ci  n'en  constitue  pas  moins  un  véritable 
traitement,  caractérisé  par  la  permanence,  la 
périodicité. 

Mais  l'administration  communale  et  la  «lépu- 
tation  permanente  ont  perdu  de  vue  que  si 
M.  P...  satisfaite  la  seconde  condition  —  trai- 
tement —  il  ne  satisfait  pas  à  la  première  : 
nomination  par  l'autorité  communale  compé- 
tente. 

M.  P...  a  été  nommé  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  le  4  décembre  1891.  M.  C..., 


son  successeur,  a  été  nommé  par  le  collège,  le 
23  octobre  1903,  et  il  est  probable  que  c'est 
également  le  collège  qui  a  nommé  les  autres 
médecins  de  ce  service. 

Toutes  ces  nominations  sont  juridiquement 
inewistantes. 

Aux  termes  de  l'article  84,  4»,  de  la  loi  com- 
munale, le  conseil  nomme  les  médecins,  chirui^ 
giens,  artistes  vétérinaires  auxquels  il  trouvera 
bon  de  confier  des  fonctions  spéciales  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  Le  6®  de  l'article  attri- 
bue également  au  conseil  la  nomination  de 
«  tous  les  autres  employés,  dont  le  conseil 
n'aurait  pas  expressément  abandonné  le  choix 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins.. . ,  etc.  ». 

Le  texte  est  clair  et  précis.  Il  y  a  des  em- 
ployés que  le  conseil  seul  peut  nommer  :  ce 
sont  notamment  ceux  visés  au  no  4  :  les  méde- 
cins; il  y  en  a  d'autres,  c'est-à-dire  tous  ceux 
dont  la  loi  n'attribue  pas  la  nomination  exclu- 
sivement au  conseil  communal;  celui-ci  a  le 
droit  pour  ces  derniers  de  déléguer  au  collège 
ses  pouvoirs. 

Il  en  résulte  qu'aucune  délégation  expresse 
ou  même  tacite  ne  peut  exister  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  médecins  attachés  à  un 
service  spécial,  dont  s'occupe  l'article  84,  4^. 
Ce  point  a  été  mis  en  lumière  par  deux  rapports 
très  intéressants  faits  au  conseil  communal  de 
Bruxelles  en  1837  et  en  1896  et  reproduits 
dans  la  Reçue  de  l'administration  de  1896, 
p.  131. 

La  nomination  faite  par  une  autorité  incom- 
pétente, sans  qualité,  est  radicalement  inexis- 
tante. (Conf.  Orban,  Droit  administratif  p.  185; 
Pandectes  belges»  v»  Dette  des  provinces  et  cUs 
communes,  n"»  57  à  65,  v»  Domaine prioé,  n»  132; 
jugement  du  tribunal  de  Verviers  du  2  avril 
1884,  Poatc,  1885, 111,67.) 

M.  P...  n'est  donc  pas  un  employé  commu- 
nal; il  n'existe  pas  comme  tel  pour  Ja  ville 
d'A...;  elle  l'ignore,  comme  elle  doit  ignorer 
les  autres  médecins  nommés  dans  les  mêmes 
conditions,  notamment  M.  C... 

Si  encore  le  traitement  avait  été  porté  au 
budget,  on  aurait  pu  soutenir  que  le  conseil 
communal,  en  le  votant,  avait  fait  siennes  les 
nominations  abusivement  faites  par  le  collège; 
mais  jamais  le  conseil  n'a  eu  à  se  prononcer,  le 
traitement  ne  figurant  pas  au  budget;  il  n'a 
donc  pu  même  indirectement  ratifier  la  nomi- 
nation. 

Bien  qu'une  désignation  faite  par  une  auto- 
rité sans  qualité  n'ait  aucune  valeur  légale,  le 
gouvernement  eût  pu,  s'il  avait  été  saisi  ù 
temps  de  la  nomination  de  M.  P...  (en  1891)  et 
de  celle  de  M.  C...  (octobre  1903),  en  prononcer 
l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Il  eût  dû 
agir  de  même  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  pris 
par  la  députation  permanente  le  29  avril  der- 
nier, s'il  avait  pu  provoquer  en  temps  utile 
votre  intervention  (loi  provinciale,  art.  125). 

La  députation  permanente,  en  effet,  tout  en 
exigeant  avec  raison  qu'un  employé  communal 
fût  entendu  avant  d'être  frappé,  sortait,  dans 
l'espèce,  de  ses  attributions,  puisque  M.  P... 
n'est  pas  employé  communal. 

Ces  mesures,  qui  ne  sont  plus  possibles  aujour- 
d'hui, ne  sont  d'ailleurs  pas  nécessaires. 

Ily  a  lieu  :  1^  de  faire  remarquer  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  d'A...  que  son 
recours  et  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente sont  sans  objet,  la  loi  du  30  juillet  1903 
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ne  8'appliquant  qu'aux  employés  communaux, 
et  de  lui  indiquer  les  motifs  pour  lesquels 
M.  P...  n'a  pas  cette  qualité; 

2<*  d'informer  le  collège  que  les  médecins 
désij^^nés  par  lui  étant  sans  qualité,  il  y  a  lieu 
do  faire  régulariser  leur  nomination  par  le 
conseil  communal  que  ces  nominations  ne  lient 
d'ailleurs  pas; 

3°  d'inviter  l'administration  communale  à 
faire  figurer  au  budget  communal  les  recettes 
provenant  des  redevances  sur  la  prostitution  et 
les  dépenses  relatives  à  la  visite  médicale  des 
prostituées. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
transmettre  à  l'administration  communale  une 
copie  de  la  présente  dépèche  et  d'en  donner 
connaissance  à  la  députation  permanente. 


Jd,  —  Dépêche  adressée,  le  16  juin  1904,  à 
un  gouverneur  de  province,  par  M.  de  Favereau 
au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur, 
etc.,  absent.  (BtUlelin  du  ministère  de  VMé- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  78.) 

Il  résulte  de  votre  rapport  du  9  juin  1904 
que  M.  M...  occupait,  sans  nomination,  la  place 
<le  fossoyeur  à  H...;  que  le  conseil  communal  a, 
p.ar  <iéIibération  du  21  mars,  désigné  un  autre 
titulaire;  que  la  députation  permanente  a  im- 
prouvé la  révocation  indirecte  du  sieur  M...  et 
que  vous  avez  suspendu  la  délibération  en  tant 
qu'elle  porte  nomination  de  son  successeur. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  gouverneur,  partager 
votre  manière  de  voir,  conforme  à  celle  de  la 
doputation  permanente. 

M.  M...  a  occupé,  en  fait,  les  fonctions  de 
fossoyeur,  mais  il  n'a  jamais  été  nommé 
à  cet  emploi  soit  par  lo  conseil  communal, 
soit,  en  vertu  d'une  délégation  de  celui-ci, 
pjir  le  collège  des  bourgmestre  et  ôchevins. 
Quelque  intéressante  que  puisse  être  sa  situa- 
tion, je  dois  bien  constater  qu'il  n'a  et  n'a 
jamais  eu  la  qualité  d'employé  communal  et 
que  le  conseil  communal  de  H...  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  en  procédant  à  la  nomination  d'un 
fossoyeur,  sans  s'occuner  de  l'existence  de 
M.  M  ...  La  loi  sur  lastaoilité  des  emplois  com- 
munaux ne  s'applique  qu'aux  employés  com- 
munaux, et  il  a  été  établi  à  suffisance  par  les 
discussions  parlementaires  <jue  la  première 
condition  pour  avoir  la  qualité  d'employé  com- 
munal c'est  d'avoir  une  nomination  émanant 
de  l'autorité  communale  compétente. 

Une  nomination  faite  par  une  autorité  incom- 
pétente, sans  qualité,  est  radicalement  inexis- 
tante (conf.  Orban,  Droit  administratif,  p.  185  ; 
Pand.  belges^  v'»  Dettes  des  communes ^  57  à  65, 
et  Domaine  privée  n»  13;  jug.  Verviers,  du 
2  avril  1884,  Pasic.,  1885,  III,  67).  A  fortiori,  la 
personne  qui  n'a  rc^u  aucune  nomination  ne 
peut-elle  invoquer  dos  droits  acquis,  alors 
même  qu'elle  aurait  exercé  en  fait  les  fonctions 
pendant  de  longues  années. 

La  députation  permanente  n'était  donc  pas 
appelée  à  statuer  sur  la  délibération  du  conseil 
communal  nommant  un  titulaire  à  l'emploi  de 
fossoyeur.  Cette  délibération  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  révocation  indirecte  de 
M.  M...,  celui-ci  n'ayant  jamais  été  investi  de 
remploi. 

L'arrêté  de  *  la  députation  permanente    ne 


pouvant  en  droit  ni  en  fait  lier  l'administration 
communale,  je  n'ai  pas  cru  devoir,  Monsieur  le 
gouverneur,  en  présence  de  l'intention  très 
louable  qui  avait  fait  agir  ce  collège,  vous 
invitera  prendre,  en  exécution  de  l'article  125 
de  la  loi  provinciale,  le  recours  nécessaire  pour 
me  permettre  de  provoquer  l'annulation  de  la 
décision  précitée. 

Je  ne  puis,  d'autre  part,  que  laisser  sans  suite 
votre  arrêté  de  suspension  et  je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  faire  connaître  à  l'administra- 
tion communale  que  la  délibération  du  conseil 
communal  peut  sortir  ses  effets. 


Procédure.  —  Dépêche  adressée,  le  16  mai 
1904,  à  un  gouverneur  de  province,  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  VitUérieur,  etc.,  1904,  II,  64.) 

Par  ma  dépêche  du  2  mai  je  vous  avais  trans- 
mis, à  fin  d'avis,  une  re(^uète  par  laquelle 
M.  P...,  agent  de  police  a  I...,  prenait  son 
recours  contre  la  décision  qu'il  affirmait  avoir 
été  prise  par  la  députation  permanente  et  par 
laquelle  celle-ci  aurait  approuvé  sa  révocation. 

Par  votre  rapport  du  i  mai,  vous  m'informez 
que  la  députation  permanente  n'a  pas  encore 
statué  sur  cette  revocation  ;  vous  me  faites 
savoir  en  même  temps.  Monsieur  le  gouver- 
neur, que  vous  me  Communiquerez  la  décision 
de  ce  collège,  dès  qu'elle  sera  intervenue. 

Il  y  aurait  dans  cette  façon  de  procéder  une 
fausse  application  de  la  loi  du  30  juillet  1903 
sur  la  stabilité  des  emplois  communaux. 
D'après  l'article  premier  de  cette  loi,  le  roi 
n'est  appelé  à  statuer  sur  une  révocation 
approuvée  par  la  députation  permanente  que 
sur  recours  formé  par  l'intéressé  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  de  la  décision  de 
ce  collège. 

La  députation  permanente  n'ayant  pas  encore 
statué,  le  recours  formé  par  M.  P...  est  préma- 
turé et  inopérant.  Il  y  aura  lieu  de  le  lui  faire 
remarquer  et  de  lui  signaler  qu'il  ne  pourra 
être  statué  par  le  roi  que  s'il  introduit  un 
recours  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
de  la  décision  qui  sera  prise»  par  la  députation. 

C'est  donc  uniquement.  Monsieur  le  gouver- 
neur, dans  le  cas  où  je  vous  Communiquerais  un 
recours  régulier  de  l'intéressé,  qu'il  y  aurait 
lieu  de  me  transmettre  le  dossier  de  cette 
affaire. 

Voy.  Conseil  communal. 

Enseignement  primaire.  Loi  orga- 
nique. —  Modification.  —  Loi  du  5  mai  1904. 
{Mordteur  du  11  mai.) 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanction- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  instituteurs  chefs  d'école 
des  communes  de  la  4©  catégorie  qui,  au  1»' jan- 
vier 1896,  se  trouvaient  dans  les  conditions 
ônumérêes  aux  n®*  1  et  2  «le  l'article  2  de  la  lui 
du  14  août  1903  auront  droit,  à  partir  du  l*' jan- 
vier 1904,  aux  avantages  accordés  par  les  dits 
n"»  1  et  2  aux  instituteurs  chefs  d'école  de 
communes  de  la  5®  catégorie. 
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Budgets  scolaires,  —  Tableaux  des  besoins 
et  des  ressources  scolaires,  ~  Instructions.  — 
Circulaire  adressée,  le  27  février  19Q4,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  V  intérieur^  etc.,  1904,  II,  25.) 

L'intitulé  de  la  7®  colonne  du  cadre  des 
tableaux  desbesoins  et  des  ressources  du  service 
ordinaire  de  l'instruction  primaire  (écoles  pri- 
maires, écoles  gardiennes  et  écoles  d'adultes) 
prévoit  la  «  désignation  de  chaque  école  com- 
munale ou  adoptée  ». 

Généralement,  la  dite  colonne  est  remplie 
d'une  manière  par  trop  sommaire,  car  on  se 
borne  à  y  inscrire  Tune  des  mentions  suivantes: 
école  communale  n*»»  1,  2,  3,  etc.,  ou  bien  : 
école  communale,  école  adoptée,  ce  qui  a  mis 
souvent  mon  administration  dans  Timpossibi- 
lité  do  puiser  dans  les  tableaux  en  question  les 
renseignements  dont  elle  avait  besoin  au  sujet 
d'une  école  déterminée. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cette  situation,  je 
désire,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'à  partir  de 
l'exercice  1904,  on  désigne  les  écoles  d'une 
façon  suffisamment  claire  et  complète  pour 
qu'on  les  distinguo  facilement  l'une  de  l'autre. 
Ainsi  il  faudra  indiquer  la  rue  ou  la  section 
(centre  ou  hameau)  dans  laquelle  chaque  école 
est  située. 

L'examen  attentif  des  tableaux  des  besoins  et 
des  ressources  m'a  fait  constater,  en  outre,  que 
l'on  renseigne  parfois  les  dépenses  se  rappor- 
tant à  une  école  adoptée  dans  les  colonnes 
réservées  à  l'inscription  des  dépenses  des  écoles 
communales  et  vice  versa. 

Ces  erreurs  d'inscription  ont  pour  consé- 
quence de  tronquer  les  chiffres  qui  représentent 
le  montant  total  des  dépenses  des  écoles  com- 
munales, d'une  part;  celui  des  écoles  adoptées, 
d'autre  part. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  faire  des 
recommandations  spéciales  aux  fonctionnaires 
qui  sont  chargés,  dans  votre  province,  de  la 
rédaction  des  tableaux  des  besoins  et  des  res- 
sources scolaires  et  veiller  à  ce  que  les  instruc- 
tions qui  précèdent  reçoivent  leur  application. 


-—  Répartition  des  recettes  et  des  dépenses 
entre  les  sections  d*une  commune,  —  Dépêche 
adressée,  le  29  octobre  1904,  à  un  gouverneur 
de  province,  par  M.  de  Trooz,  n^inistre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur, 
etc,  1904,  II,  116.) 

Le  recours  du  conseil  communal  de  V...,  qui 
a  formé  l'objet  de  notre  rapport  du  15  octobre 
courant,  tend  à  faire  réformer  la  décision  de  la 
députation  permanente  qui  a  réparti,  au  budget 
de  la  dite  commune,  pour  l'exercice  1904,  les 
recettes  et  les  dépenses  scolaires  entre  les  sec- 
tions, alors  (jue,  précédemment,  ces  mômes 
recettes  et  dépenses  étaient  portées  à  charge 
de  la  commune  en  général. 

La  question  de  principe  que  soulève  ce 
recours  a  été  tranchée  par  la  dépèche  de  mon 
honorable  prédécesseur,  M.  Schollaert,  en  date 
«lu  8  décembre  1898,  et  par  la  mienne,  en  date 
du  23  avril  1901  (voy.  Bulletin  de  mon  départe- 


ment, 1901,  II,  54),  en  ce  sens  que  les  dépen.«ies 
relatives  à  l'enseignement  primaire,  intéressant 
la  généralité  des  habitants,  doivent  ôtre  portées 
aux  budgets  et  aux  comptes  généraux  des  com- 
munes et  exclues  de  la  comptabilité  sectîon- 
naire. 

Pour  justifier  sa  décision,  contraire  à  ce  prin- 
cipe, la  députation  permanente  invoque  des 
chiffres  tendante  établir  que  les  habitants  de 
certaines  sections  de  la  commune  de  V...  ont 
intérêt  à  ce  que  chaque  section  supporte  les 
charges  de  l'instruction  primaire  qui  la  con- 
cernent plus  particulièrement;  mais,  si  cela  est 
vrai,  les  habitants  des  autres  sections  auront  à 
se  plaindre  quand  on  voudra  appliquer  dans  la 
commune  un  système  d'exception  inconnu 
ailleurs  que  dans  le  Luxembourg  et  que  l'on 
n'a  pu  y  maintenir,  pour  58  communes,  que 
grâce  à  la  tolérance  admise  par  ma  dépèche 
prérappelée  du  23  avril  1901,  par  respect  pour 
une  situation  acquise  depuis  nombre  d'années. 

Or,  tel  n'est  pas  le  cas  à  V...,  où,  depuis 
l'existence  des  écoles  (sauf  en  1903),  les  recettes 
'et  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  sont 
portées  au  compte  et  au  budget  scolaires  de  la 
commune  prise  dans  son  ensemble. 

En  présence  de  ces  faits,  il  me  paraît  difficile 
de  proposer  au  roi  le  rejet  du  recours  du  con- 
lîoil  communal,  car  ce  rejet  aurait  pour  consé- 
quence d'imposer  à  une  commune  qui  se  borne 
à  réclamer  l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi 
l'application  d'un  régime  d'exception  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  d'étendre  sans  motifs  très 
graves. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  appeler 
sur  ces  considérations  l'attention  de  la  députa- 
tion permanente  et  l'engager  à  accueillir  la 
demande  faite,  à  l'unanimité  des  voix,  par  le 
conseil  communal  de  V... 

Je  vous  remets  provisoirement  le  dossier  de 
l'affaire  et  je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie 
de  la  nouvelle  décision  qui  sera  intervenue. 


Concours  d'agriculture. — Diplôme  de  cotla- 
boration,  —  Circulaire  adressée,  le  6  septembre 
1904,  aux  inspecteurs  principaux  de  rensei- 
gnement primaire,  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rinténeur,  etc,  1904,  II,  107.) 

Aux  termes  des  instructions,  les  sous-insti- 
tuteurs qui,  au  concours  spécial  en  agricul- 
ture, réunissent  au  moins  les  6/10  des  points 
attribués  à  un  travail  parfait  (180/300)  reçoivent 
un  certificat  de  collaboration. 

Ce  certificat  ne  peut,  comme  le  diplôme 
(l'honneur  décerné  aux  écoles,  mentionner  le 
degré  de  valeur  de  sous-instituteur;  il  n'in- 
dique donc  pas  qu'il  a  été  obtenu  «  avec  lopins 
grand  succès  »  (8/10  des  points),  «  avec  grand 
succès»  (7/10  des  points)  ou  «  avec  succès  »  (6/10 
des  points). 

D'ailleurs,  des  instructions  spéciales  ont  été 
données  à  cet  égard  à  qui  de  droit  par  ma 
circulaire  du  31  juillet  1901. 

Je  vous  prie  de  les  rappeler  aux  jurys  can- 
tonaux qui,  pour  la  plupart,  continuent  à 
classer  les  sous-instituteurs  en  trois  catégories, 
selon  le  nombre  de  points  qu'ils  t)nt  réuni. 
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Dorénavant,  ils  voudront  bien  s'en  t«nir  au 
texte  même  de  la  formule  du  certificat  insérée 
dans  la  circulaire  prérappelée  du  31  juillet 
1901. 


—  Indication  des  récompenses  antérieures.  — 
Recommandation.  —  Circulaire  adressée,  le 
6  septembre  1904,  aux  inspecteurs  principaux 
de  1  enseignement  primaire,  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  Viniérieur,  etc.,  1904,  II,  106.) 

Dans  les  relevés  concernant  les  résultats  du 
coDCOurs  spécial  en  agriculture  est  ouverte  une 
colonne  dans  laquelle  on  doit  «  mentionneri  en 
indiquant  l'année  pour  chacune  d'elles»  les 
récompenses  en  argent  (valeur)  accordées  pen- 
dant les  trais  dernières  années  ». 

Le  jury  supérieur,  réuni  actuellement  à 
Bruxelles,  a  constaté,  cette  année  encore,  que 
les  chiffres  inscrits  dans  cette  colonne  ne  sont 
pas  toujours  exacts. 

Si  Ton  ne  contrôlait  pas  attentivement  les 
données  fournies  par  les  jurys  cantonaux,  le 
jury  supérieur  serait  exposé  à  commettre  des 
erreurs  dans  la  répartition  des  primes;  les 
récompenses  pécuniaires  accordées  précédem- 
ment sont  un  élément  dont  il  doit  être  tenu 
compte. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  l*inspecteur 
principal,  d'inviter  les  jurys  cantonaux  à  con- 
sulter avec  soin  les  listes  des  lauréats  des  der- 
nières années,  listes  publiées  au  Moniteur 
belge,  quand  ils  dressent  des  relevés  dont  il 
s'agit. 


—  Primes.  —  Circulaire  adressée  le  20  août 
1904  aux  inspecteurs  principaux  de  rensei- 
gnement primaire  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1904,  II,  104.) 

Aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du 
19  avril  1899,  l'instituteur  qui  a  obtenu  une 
prime  de  premier  rang  (100  francs)  ne  peut 
recevoir  une  nouvelle  prime  qu'après  un  délai 
de  trois  ans. 

Ainsi,  par  exemple,  le  concurrent  qui  a  rem- 
porté au  mois  d'août  1901  la  prime  supérieure 
(100  francs)  ne  pouvait  recevoir  une  prime 
pécuniaire  en  août  1902  (expiration  de  la  pre- 
mière année)  ni  en  août  1903  (expiration  de  la 
douxième  année),  mais  il  peut  en  recevoir  une 
en  août  1904  (expiration  de  la  troisième  année) 
si,  bien  entendu,  il  a  réuni  le  nombre  de  points 
exigé. 

Le  jury  supérieur  du  concours  en  agriculture 
siô^'cant  actuellement  à  Bruxelles  a  constaté 
que  des  Jurys  cantonaux,  interprétant  la  dis* 
position  royale  prérappelée,  ont  pensé  que 
c'était  seulement  à  l'expiration  de  la  quatrième 
tnnée  qu'une  nouvelle  prime  pouvait  être 
d  (''Cernée. 

Je  crois  donc  devoir  vous  prier,  Monsieur 
l'inspecteur  principal,  d'attirer  désormais  sur 
ce  point  l'attention  des  jurys  cantonaux  dont 
J;t  présidence  vous  est  dévolue  en  vertu  de 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  cité  au  début  de  la 
présente  circulaire. 


Conférences  d'instituteurs.  —  Expansion 
économique  mondiale.  —  Questions  à  traiter, 
—  Circulaire  adressée,  le  29  mars  1905,  aux 
inspecteurs  principaux  de  renseignement  pri- 
maire, par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
wur,érfc.,  1905, 11,29.) 

Dans  une  circonstance  récente,  au  cours  d'un 
discours  d'une  grande  élévation,  le  roi  déve- 
loppait cette  pensée  :  Pourquoi  un  jeune  Belge 
vaudrait-il  moins  qu'un  jeune  Anglais,  qu'un 
jeune  Allemand,  qu'un  jeune  Hollandais?  Pour- 
quoi ne  pourrait^il  pas,  aux  mêmes  titres  que 
ses  voisins,  convenir  pour  les  carrières  mon- 
diales, s'il  recevait,  chez  nous,  une  éducation 
qui  lui  donnât  le  goût  des  entreprises  lointaines 
et  les  armes  nécessaires  pour  les  conduire  à 
bonne  tin? 

Ces  conseils  sont  pleins  d'enseignements.  Il 
est  de  fait,  aujourd'hui,  que  l'économie  poli- 
tique des  peuples,  de  nationale  est  devenue 
mondiale.  Or,  la  Belgique  se  trouvant  parmi 
les  nations  les  plus  avancées,  il  convient  qu'elle 
s'oriente  résolument  vers  ces  nouvelles  per- 
spectives. 

A  cette  fin,  le  gouvernement  a  décidé  qu'il  se 
tiendra  à  Mons,  le  24  septembre  1905,  un  Con- 
grès international  d'expansion  économique 
mondiale  (1)  qui  aura  pour  objet  :  «  L'étude  des 
questions  concernant  Venseignement,  la  statis- 
tique, la  politique  économique  et  douanière,  la 
marine,  l'expansion  civilisatrice  ainsi  que  les 
moyens  et  les  agents  d'expansion  en  général  ». 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  quel  pourrait 
être  le  rôle  de  l'école  primaire  dans  cette  nou- 
velle orientation. 

Lorsqu'en  1900  mon  département  dressa  le 
premier  bilan  des  progrès  réalisés  par  l'ensei- 
gnement à  tendances  professionnelles,  j'ai  pu 
constater  avec  satisfaction  que  les  directions 
de  l'administration  centrale,  qui  avaient  été 
recommandées  et  encouragées  par  MM.  les 
inspecteurs  principaux  et  cantonaux,  étaient 
favorablement  accueillies  par  le  personnel 
enseignant  et  suivies,  avec  un  plein  succès,  par 
la  grande  majorité  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices. Depuis  lors,  la  question  si  importante 
de  l'adaptation  do  l'enseignement  aux  besoins 
de  la  vie  réelle  n'a  fait  que  marcher  de  progrès 
en  progrès  et  les  appréciations  flatteuses  de  la 
presse  pédagogique  et  des  autorités  scolaires 
qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  de  près  les  résul- 
tats de  notre  enseignement  populaire  prouvent 
que  le  corps  enseignant  a  su  mener  à  bien 
1  œuvre  si  éminemment  utile  qui  lui  était 
dévolue. 

Cette  œuvre,  par  ses  tendances  utilitaires  et 
pratiques,  a  préparé  la  voie  à  celle  de  l'expan- 
sion économique  mondiale  que  Ton  préconise 
aujouriThui,  et  nos  instituteurs,  qui  ont  mené  à 
si  bonne  fin  la  première,  sauront  donner  une 
impulsion  heureuse  à  la  seconde. 

En  raison  <le  ces  considérations,  j'ai  décidé 
que  la  question  ci-dessous  remplacerait  colle 
qui  figure  au  programme  de  la  troisième  con- 
férence «l'instituteurs  do  l'année  1905  : 


(i;  Voy.  ci-après  le  règlement  et  le  programme  du 
(iOngres. 
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«  La  préparation  à  l'expansion  économique 
d'un  pays  doit^elle  se  faire  dès  Técole  pri- 
maire? 

«  1.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  développer  chez  l'enfant  l'énergie  de  la 
volonté  et  l'esprit  d'entreprise? 

<i  (Carrières  d'expansion  sur  lesquelles  il  faut 
attirer  l'attention  des  générations  présentes; 
moyens  d'imprimer  le  goût  de  l'expansion  : 
enseignement  spécial  et  enseignement  occa- 
sionnel, bibliothèques  et  conférences,  etc.) 

«  2.  Quels  sont  les  moyens  de  préparer  la 
jeunesse  à  cette  expansion,  tant  à  l'école  pri- 
maire qu'à  l'école  d'adultes  et  à  l'école  profes- 
sionnelle? 

«  (L'enseignement  des  langues  étrangères  ; 
l'initiation  aux  industries  et  aux  professions 
manuelles  exotiques,  coloniales;  les  musées 
scolaires  et  d'art  professionnel,  etc.) 

«  3.  Quels  sont  les  moyens  d'adapter  le  per- 
sonnel enseignant  aux  besoins  nouveaux  ? 

a.  La  formation  à  l'école  normale  ; 

6.  La  formation  de  l'instituteur  en  fonc- 
tions. » 

L'inspecteur  cantonal  aura  soin  de  vous  faire 
tenir,  avant  le  l»' juillet  prochain,  les  meilleurs 
travaux  des  instituteurs,  ainsi  que  son  rapport 
dans  lequel  il  exposera  ses  vues  personnelles 
sur  la  question  posée. 

Après  examen  des  rapports  rédigés  par 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux  et  des  pièces  y 
annexées,  vous  me  soumettrez  vos  propres 
conclusions  en  m'indiquant  les  travaux  qui 
renfermeraient  des  idées  dignes  d'être  signa- 
lées. 

Votre  rapport,  avec  le  dossier,  devra  m'ètre 
envoyé  pour  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Ci-joint  des  exemplaires  de  la  présente  circu- 
laire que  vous  voudrez  bien  distribuer  à  MM.  les 
inspecteurs  cantonaux. 


REGLEMKNT. 

Article  premikk.  —  Un  Congrès  internatio- 
nal d'expansion  économique  mondiale  sera 
tenu  à  Mons  en  1905. 

Il  s'ouvrira  le  dimanche  24  septembre;  sa 
(huée  sera  de  cinq  jours. 

Art  2.  —  Le  Congrès  est  placé  sous  le  haut 
patronage  du  roi  des  Belges  et  la  présidence 
«l'honneur  des  présidents  du  Sénat  et  de  la 
Cliambre  des  représentants,  ainsi  que  des 
ministres  des  finances  et  des  travaux  publics, 
<les  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Art.  3.  -—  Le  Congrès  a  pour  objet  :  l'étude 
d«'s  questions  concernant  l'enseignement,  la 
statistique,  la  politique  économique  et  doua- 
nière, la  marine,  l'expansion  civilisatrice  ainsi 
«jiio  les  moyens  et  les  agents  d'expansion  en 
K'' lierai. 

Art.  4.  —  Sont  membres  du  Congrès  : 

1°  Les  délégués  des  gouvernements  ; 

2''  Les  mandataires  dûment  commissionnés 
par  les  institutions  scientifiques  et  économiques 
et  les  chambres  de  commerce  ; 

S"  Les  personnes  qui  se  font  inscrire  au 
Secrétariat  général  du  Congrès,  soit  avant, 
soit  pendant  la  durée  de  la  session. 

Art.  5.    —    L'inscription    sur    la    liste    des 


membres  du  Congrès  comporte  adhésion  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Tous  les  membres  du  Congrès  versent,  au 
moment  de  leur  inscription,  une  cotisation  d»* 
20  francs;  ils  reçoivent  une  carte  personnelle 
qui  leur  donne  le  droit  d'assister  aux  séance-; 
des  différentes  sections.  Chaque  Cotisation 
donne  droit,  en  outre,  à  un  exemplaire  des 
rapports  imprimés  et  des  comptes  rendus  des 
séances. 

Art.  6.  —  Le  programme  des  questions  A 
soumettre  aux  délibérations  du  Cfong^rès  est 
arrêté  par  la  Commission  d'organisation  (1). 

Les  rapports  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
questions,  que  les  auteurs  désireraient  voir 
publier  avant  l'ouverture  du  Congrès,  devront 
parvenir  au  Secrétariat  général  au  plus  tanl 
le  P' août  1905. 

Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation 
du  Congrès  restera  juge,  dans  chaque  ca» 
spécial,  de  l'utilité  que  pourrait  présenter  la 
publication  préalable  aux  discussions. 

La  publication  pourra  se  faire,  à  la  demande 
des  auteurs,  dans  l'une  des  langues  suivantes  : 
allemand,  anglais,  espagnol,  français,  italien, 
néerlandais. 

Art.  7.  —  La  session  du  Congrès  comporte 
des  séances  plénières  et  des  séances  »le 
section 

Les  questions  à  traiter  sont  examinées 
d'abord  en  séance  de  section,  puis  en  séance 
plénière. 

Art.  8.  —  Chaque  membre,  au  moment  de 
son  inscription,  fait  connaître  la  ou  les  sections 
dont  il  désire  faire  partie. 

Art.  9.  —  Les  sections  sont  au  nombre  de 
six,  savoir  : 

Section      L  Enseignement; 

Section    H.  Statistique  internationale  ; 

Section  III.  Politique  économique  et 
douanière  ; 

Section  IV.  Marine  ; 

Section  V.  Expansion  civilisatrice  vers 
les  pays  neufs; 

Section  VI.  Moyens  et  agents  d'ex- 
pansion. 

Art.  10.  —  Les  délibérations  en  section 
s'ouvrent  par  un  résumé  sommaire  des  rapports 
présentés  avant  le  1"  août  1905,  et,  s'il  est 
possible,  des  rapports  présentés  ultérieure- 
ment. 

Après  discussion  des  questions  qui  lui  sont 
soumises,  chaque  section  désigne  un  ou 
plusieurs  rapporteurs  chargés  de  soutonir  en 
séance  plénière  les  conclusions  qu'elle  a 
adoptées. 

Art.  U.  —  Au  cours  des  discussions,  les 
orateurs  ne  pourront  garder  la  parole  pondant 
plus  de  15  minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois 
sur  le  même  sujet,  a  moins  d'une  décision 
spéciale  de  l'assemblée. 

Art.  12.  —  Les  procès-verbaux  des  séances, 
rédigés  par  les  secrétaires,  seront  imprimés  et 
distribues  dans  le  plus  bref  délai.  A  cet  effet, 
les  orateurs  remettront,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  aux  secrétaires  un  résumé  succinct  de 
leurs  ^  observations,  faute  de  quoi  le  texte 
rédigé  par  les  secrétaires  en  tiendra  lieu>Pes 
résumés,  dans  le  cas  où  ils  seraient  jugés  tV>p 


(1)  Le  profframme  a  été  élaboré  dans  la  séance, 
18  février  1905,  de  la  Commission  d'organisation. 
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tléveloppes,  pourront  être  réduits  par  les  soins 
<\u  Bureau. 

Art.  13.  -*  II  sera  rédigé  un  compte  rendu 
«le  la  session»  dont  un  exemplaire  sera  remis  à 
chacun  des  membres  du  Congrès. 

Tout  auteur,  d'un  rapport  ou  d'un  mémoire 
admis  à  la  publication  recevra  gratuitement 
50  exemplaires  de  son  travail. 

Art.  14.  —  Les  communications  concernant 
le  Congrès  doivent  être  adressées  au  Secré- 
tariat général  du  Congrès  international  d'ex- 
pansion économique  mondiale,  S,  rue  de  la  Loi, 
à  Bruxelles. 


Congréa    intematlonal    d'expansion    éoono- 
mlgne  mondiale.  —  Programme. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Ensbionbmbnt. 

I.  —  Enseignement  primaire, 

La  préparation  à  l'expansion  économique 
d'un  pays  doit-^lle  se  faire  dès  l'école  primaire? 

1.  —  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  développer  chez  l'enfant  l'énergie  de  la 
volonté  et  l'esprit  d'entreprise? 

(Carrières  d'expansion  sur  lesquelles  il  faut 
attirer  l'attention  des  générations  présentes; 
moyens  d'imprimer  le  goût  de  l'expansion  : 
enseignement  spécial  et  enseignement  occa- 
sionnel, bibliothèques  et  conférences,  etc.) 

2.  —  Quels  sont  les  moyens  de  préparer  la 
jeunesse  à  cette  expansion,  tant  à  l'école  pri- 
maire qu'à  l'école  d'adultes  et  à  l'école  profes- 
sionnelle? 

(L'enseignement  des  langues  étrangères; 
l'initiation  aux  industries  et  aux  professions 
manuelles  exotiques,  coloniales;  les  musées 
scolaires  et  d'art  professionnel,  etc.) 

3.  —  Quels  sont  les  moyens  d'adapter  le 
personnel  enseignant  aux  besoins  nouveaux? 

a.  La  formation  à  l'école  normale; 

b.  La  formation  de  l'instituteur  en  fonctions. 

II.  —  Enseignement  moyen, 

La  préparation  à  l'expansion  économique 
doit-elle  se  continuer  dans  l'enseignement 
moyen  :  dans  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur  ou  dan3  l'enseignement  primaire  du 
degré  supérieur,  dans  l'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur;  dans  l'enseignement 
général  comme  dans  l'enseignement  spécial? 

1.  —  Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour 
donner  cette  direction  nouvelle  (notamment  en 
ce  qui  concerne  :  les  leçons  sur  la  langue 
maternelle,  les  langues  étrangères,  la  géogra- 
phie et  l'histoire,  les  sciences  naturelles,  etc.; 
l'enseignement  professionnel,  commercial, 
industriel,  agricole;  la  culture  physique;  la 
formation  des  professeurs  dans  les  écoles  nor- 
males; la  préparation  du  personnel  enseignant 
en  fonctions;  en  toutes  ces  matières,  décrire 
éventuellement  les  exemples  suivis  dans  les 
divers  pays,  surtout  en  matière  commerciale, 
et  se  préoccuper  à  la  fois  du  côté  théorique  et 
pratique). 

2.  —  Faut-il  réorganiser  dans  ce  but  le  pro- 
gramme des  humanités  anciennes  et  modernes? 

(Modification,  par  exemple,  de  la  proportion 
des  heures  consacrées  aux  langues  anciennes 
et  aux  langues  modernes;  accroissement  de  la 
culture  scientifique,  etc.) 


3.  —  Quelles  langues  modernes  préconiser 
dans  l'enseignement  moyen  de  tous  degrés, 
tant  général  que  spécial? 

(Langues  obligatoires,  facultatives;  mé- 
thodes; voyages;  professeurs,  etc.) 

4.  —  Y  a-t-il  lieu  de  créer  des  sections  spé- 
ciales autres  que  les  sections  commerciales, 
industrielles,  agricoles,  professionnelles,  qui 
existent  actuellement  sous  des  noms  divers,  en 
différents  pays,  et  répondant  plus  adéquate- 
ment aux  oesoins  d'expansion  d'une  manière 
particulière? 

III.  —  Enseignement  supérieur. 

1.  —  Dans  l'ordre  de  l'expansion,  quelle 
est  la  meilleure  organisation  d'enseignement 
supérieur  : 

a.  Pour  les  professeurs  d'enseignement 
moyen  supérieur  et  spécialement  ceux  d'his- 
toire, de  géographie,  de  commerce,  etc.? 

b.  Pour  les  ingénieurs  de  toutes  catégories 
(préparation  générale  ou  spéciale)? 

c.  Pour  les  colonisateurs^  les  fonctionnaires 
coloniaux,  les  commerçants,  etc.? 

2.  Quelle  est  la  meilleure  préparation  des 
autres  spécialités  professionnelles  élevées,  en 
vue  des  carrières  hors  du  pays? 

3.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'orga- 
niser, dans  l'enseignement  supérieur,  les  cours 
de  langues  étrangères  f 

(Instituts  spéciaux  dans  ou  à  côté  des  uni- 
versités; cours  libres  et  obligatoires;  cours 
donnés  par  des  professeurs  ou  des  praticiens; 
professeurs  et  lecteurs  nationaux  ou  étrangers; 
voyages  et  séjours  dans  les  pays  dont  on  étudie 
la  langue;  échange  à  tous  ces  points  de  vue 
avec  les  universités  étrangères;  la  question  des 
interprètes  à  l'usage  des  légations  et  des 
consulats,  des  sociétés  industrielles  et  commer- 
ciales, etc  ) 

4.  —  Quelle  doit  être  la  culture  physique 
dans  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur? 

5.  —  Quels  moyens  préconiser  pour  faciliter 
le  placement  a  l'étranger  des  nationaux 
diplômés? 

(Le  système  des  bourses  de  voyage,  des 
missions,  des  sociétés  de  placement,  etc.) 

6.  —  L'expansion  et  les  cours  de  vacances, 
les  cours  d'été,  etc.,  organisés  dans  les  univer- 
sités, à  l'usage  des  étrangers.  Echange  des 
étudiants  et  des  professeurs. 

7.  —  De  quelle  manière  les  extensions  univer- 
sitaires et  les  universités  populaires  peuvent- 
elles  contribuer  à  la  vulgarisation  des  idées 
d'expansion? 

SECTION  IL  —  Statistique  iwteunationai.b. 

1.  —  Quelles  sont  les  sources  de  renseigne- 
ments sur  la  production  industrielle  et  agri- 
cole, notamment  quant  aux  principales  ma- 
tières utilisées  dans  l'industrie  (charbon, 
minerais,  fonte,  bois,  caoutchouc,  coton,  laine, 
ivoire,  cafés,  céréales,  etc.)?  En  quoi  et 
comment  sont-elles  susceptibles  d'améliora- 
tion? 

2.  —  Quelles  bases  d'appréciation  uniformes 
convient-il  d'adopter  pour  l'étude  comparée 
des  richesses  naturelles  des  principaux  pays 
producteurs? 

3.  —  Dans  quelle  mesure  lastati-stique  inter- 
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nationale  des  fluctuations  de  l'encaisse  et  du 
portefeuille  des  banques  peut-élle  être  utilisée 
pour  apprécier  la  situation  économique  des 
divers  pays? 

4.  —  Comment  former  une  statistique  inter- 
nationale des  valeurs  mobilières?  (Examen  de 
rétat  de  la  question,  des  résultats  obtenus  et 
des  mesures  à  prendre  pour  améliorer  ceux-ci.) 

5.  —  Quelles  sont  les  méthodes  suivies  dans 
les  divers  pays  pour  la  formation  de  la  statis- 
tique du  commerce  international  et  comment 
faut-il  apprécier  leurs  résultats? 

6.  —  Comment  classer  d'une  manière  uni- 
forme les  marchandises  pour  la  formation  des 
statistiques  commerciales  en  vue  de  faciliter  la 
comparaison  de  celles-ci?  (Rechercher,  à  cette 
un,  tout  en  laissant  chaque  pays  mattre  de  sa 
propre  statistique,  de  quelle  façon  les  mar- 
chandises importées  et  exportées  devraient 
être  groupées  dans  un  nombre  limité  de  caté 
gories  qui  seraient  identiques  pour  tous  les 
pays.) 

7.  —  Quelle  méthode  suivre  pour  déter- 
miner la  valeur  des  marchandises  importées  et 
exportées? 

Èst-il  préférable  de  fixer  cette  valeur  selon 
les  déclarations  des  importateurs  et  des  expor- 
tateurs ou  bien  selon  les  prix  computés  annuel- 
lement par  des  commissions  officielles  ad  hoct 

8.  —  Que  faut-il  entendre,  au  point  de  vue  de 
la  statistiouA  commerciale,  par  marchandises 
nationalisées? 

(Rechercher  les  moyens  de  distinguer  dans 
cette  statistique  les  produits  nationalisés  des 
produits  nationaux.) 

9.  —  Faut-il  établir  la  statistique  en  enregis- 
trant les  importations  et  les  exportations  selon 
le  pays  d'origine  et  de  destination  réelle  ou 
selon  le  pays  de  provenance  et  de  destination 
directe? 

(Définir  les  règles  qui  devraient  être  adoptées 
à  cet  égard.) 

10.  —  Quelle  est  la  meilleure  méthode  pour 
établir  l'effet  utile  des  ouvriers  suivant  la  race, 
l'état  social  et  l'organisation  du  travail  ? 

11.  —  Y  a-t-il  lieu  de  renseigner  dans  la 
statistique  commerciale  les  (quantités  ou  les 
valeurs  des  marchandises,  ou  a  la  fois  les  unes 
et  les  autres? 

SECTION  III.  —  Politique  économique 

ET  DOUANIKRK. 

1.  —  Examiner  les  conséquences  de  la  con- 
centration d'intérêts  industriels,  commerciaux 
ou  financiers  connus  sous  le  nom  de  trusts, 
de  cartells,  etc.  -^  La  loi  doit-elle  intervenir 
pour  prévenir  et  réprimer  les  abus  pouvant 
résulter  de  ces  organisations?  Dans  l'affirma- 
tive, quelles  sont  les  mesures  à  prendre? 

2.  —  L'exploitation  de  monopoles  d'Etat, 
dans  le  domaine  industriel,  se  concilie-t-elle 
avec  l'intérêt  général? 

3.  —  Par  quels  moyens  les  difTérents  pays 
pourraient-ils  sauvegarder  les  intérêts  légi- 
times de  l'industrie  et  du  commerce  national, 
sans  recourir  à  des  mesures  prohibitionnistes 
à  l'éçard  de  la  concurrence  étrangère?  — 
Conviendrait-il  d'établir  un  régime  de  récipro- 
cité relative  entre  pays  qui  s'engageraient  à  ne 
pas  dépasser  dans  leurs  tarifs  douaniers  un 
maximum  déterminé  de  droits?  —  Système  en 
vertu  duquel  les  difTérents  pays  réserveraient 


un  traitement  de  faveur  chez  eux  aux  pays 
qui  assureraient  à  quelques-uns  des  articles 
essentiels  de  leur  exportation  un  régime  à 
convenir. 

4.  —  Quels  seraient  les  avantages  des  unions 
douanières  ou  des  groupements  (Vintérêts  entre 
pays  disposés  à  appliquer  une  politique  doua- 
nière s'inspirant  de  principes  communs? 

5.  —  Les  faveurs  accordées  par  la  mère 
patrie  à  ses  colonies  se  concilient-elles  avec  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée garantie  par  les  traités,  quelle  que  soit 
la  nature  du  lien  colonial? 

6.  —  Serait-il  possible  d'arriver  à  une  clas- 
sification douanière  uniforme  ou,  du  moins, 
concordante  dans  les  principaux  pays? 

7.  —  Mesures  à  prendre  pour  le  règlement 
des  contestations  internationales  en  matière  de 
tarifs  douaniers. 

SECTION  IV.  —  Marine. 

1.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens 
d'aboutir  à  une  entente  internationale  sur  la 
législation  maritime  :  l'abordage  et  l'assistance, 
l'avarie  commune,  l'affrètement  des  navires,  le 
libellé  des  connaissements,  les  conditions  de  In 
réception  des  marchandises  à  embarquer  et 
à  débarquer,  les  us  et  coutumes  des  ports. 
l'abandon  du  navire,  le  fret  du  navire  aban- 
donné en  mer,  etc. 

2.  —  Comment  établir  d'une  façon  uniforme 
tes  règles  déterminant  la  jauge  brute  et  la 
jauge  nette  des  navires  de  mer? 

3.  —  Y. a-t-il  lieu  d'imposer  des  prescriptions 
internationales  quant  aux  itinéraires  à  suivre 
par  les  steamers  dans  les  parages  fréquentés  : 

a.  En  vue  d'éviter  les  collisions  entre 
steamers? 

b.  En  vue  d'assurer  la  sécurité  des  pêcheurs  ♦ 

4.  —  Quels  enseignements  peut-on  puiser, 
au  point  de  vue  de  l'expansion  maritime  des 
peuples  modernes,  de  la  formation  et  de  l'his- 
toire des  compagnies  de  navigation  ? 

5.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  le  mieux  le  crédit  maritime,  tant 
pour  les  armements  que  pour  les  constructions 
navales? 

6.  —  Y  a-t-il  lieu  d'encourager  officiellement 
—  et  éventuellement  comment  —  le  développe- 
ment de  la  marine  nationale  (primes,  subven- 
tions, etc.)? 

7.  —  Quels  sont  les  meilleurs  modes  de  for- 
mation et  de  recrutement  : 

a.  Du  personnel  marin,  écoles  de  mousses, 
de  matelots,  de  mécaniciens,  d'officiers  du 
commerce  ; 

b.  —  Du  personnel  technique  et  ouvrier  des 
chantiers,  etc.? 

8.  —  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients d'une  marine  d'Etat?  (Protection  des 
navires  au  loin^  son  influence  sur  le  dévelop- 
pement économique  du  pays,  etc.) 

9.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  par 
l'Etat  pour  favoriser  le  développement  des 
constructions  navales?  (Primes,  subventions, 
commandes  de  navires  par  l'Etat,  régime 
douanier.) 

10.  —  Quels  types  de  navires  préconiser  au 
point  de  vue  de  leur  exploitation!  (Navires 
à  vapeur,  à  triple  ou  quadruple  expansion  et 
navires  à  turbines,  navires  a  voiles,  navire^ 
mixtes,  navires  en  bois,  navires  en  fer,  navires 
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en  acier,  navires  neufs  et  navires  de  seconde 
main,  etc.) 

11.  —  Quelle  est  l'influence  sur  Tarmement 
des  débouchés  commerciaux  et  des  colonies? 

12.  —  Quels  rapports  y  a-t-il  entre  les  progrès 
de  la  navigation  moderne  et  la  transformation 
des  ports  et  installations  maritimes?  (Accos- 
tage, appontements,  quais  des  rivières,  des 
darses  et  des  bassins:  mouillage  dans  les  rades 
et  rivières;  corps  morts  ;  outillage  ;  hangars  et 
magasins;  engins  mécaniques  et  autres  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  appropriés  à 
la  nature  des  marchandises;  importance  des 
installations  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement au  point  de  vue  de  l'importation,  de 
l'exportation  et  du  transit  des  marchandises; 
cales  sèches  et  docks  flottants,  etc.) 

SECTION  V.  —  Expansion  civilisatrice 

VERS  LES  PAYS  NEUFS. 

1.  —  Quels  sont  les  moyens  les  plus  propres 
à  provoquer  et  à  développer  le  goût  des  car- 
rières vers  les  pays  neufs? 

2.  —  Quels  sont,  dans  les  pays  neufo,  les 
meilleurs  modes  de  faire  des  observations 
ethnofi^raphiques  et  sociologiques  en  vue  d'ar- 
river a  une  connaissance  scientifique  de  l'état 
social,  des  mœurs  et  des  coutumes  des  indi- 
gènes et  de  les  élever  à  une  civilisation  supé- 
rieure?—  (Conviendraif-ii  d'organiser  ce  tra- 
vail d'enquête  d'après  un  programme  commun, 
et  de  définir  ce  programme?  —  Y  a-t-il  lieu  de 
sug^irérer,  dans  cet  ordre,  l'établissement  de 
stations  scientifiques,  l'organisation  de  mis- 
sions, l'élaboration  de  questionnaires  et  d'in- 
structions spéciales  aux  agents  coloniaux,  aux 
missionnaires,  aux  colons,  etc.,  la  création 
d'un  organisme  spécial  appelé  â  concentrer  les 
éléments  recueillis,  etc.?) 

3.  —  Quels  sont  les  moyens  les  plus  propres 
à  préparer  et  à  former  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  vers  les  pavs  neuf^? 

4.  —  Convient-il  de  créer  des  établissements 
d'enseignement  approprié,  instituts  spéciaux 
et  écoles  coloniales,  en  vue  de  In  formation 
aux  carrières  vers  les  pays  neufs? 

(Quel  devrait  être  le  programme  théorique 
et  pratique,  en  vue  de  rendre. les  candidats 
aptes  à  ces  diverses  carrières,  notamment  aux 
services  publics,  administratifs  et  judiciaires 
et  de  les  instruire  des  meilleures  méthodes  à 
suivre  dans  les  relations  des  éléments  étrangers 
avec  les  populations  indigènes  dans  le  but 
d'améliorer  les  conditions  matérielles  et 
morales  de  ces  populations?  —  Quel  serait  le 
meilleur  mode  ae  former  un  personnel  ensei- 
gnant compétent?) 

5.  —  Convient-il  d'étendre  l'institution  des 
musées  coloniaux  et  des  pays  neufs  et  quelles 
seraient  les  meilleures  voies  à  suivre  pour  leur 
assurer  la  plus  complète  utilité  (échanges  inter- 
nationaux, conférences,  publications,  etc.)?  — 
Faut-il  multiplier  les  collections  de  vulgarisa- 
tion pour  des  villes  de  province,  les  étalDlisse- 
ments  d'enseignement  à  tous  les  degrés  et 
comment  les  recevoir? 

6.  —  Comment  organiser  les  expositions 
nationales  ou  internationales  des  pays  neufs 
et  des  colonies  de  manière  à  leur  faire  rendre 
le  maximum  d'effet  utile  en  vue  de  l'expansion 
des  pays  organisateurs? 

7.  —  Quelles  suggestions  convient-il  de  faire 


dans  l'intérêt  de  la  situation  matérielle  et 
morale  des  agents  coloniaux,  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  possibilité  d'emmener  leur 
ménage  avec  eux,  les  délassements  d'ordre 
intellectuel  et  physique,  tels  que  la  création 
de  bibliothèques  et  l'établissement  de  jeux 
sportifs,  les  traitements  do  congé  et  d'attente, 
les  pensions,  allocations  de  retraite  et  assu- 
rance sur  la  vie,  l'institution  de  caisses  de  pré- 
voyance pour  les  veuves  et  orphelins,  la  fon- 
dation de  sanatoria  et  établissements  de  conva- 
lescence, etc. 

8.  —  Les  traités  d'extradition  existant  dans 
la  mère  patrie  doivent- ils  être  exécutés  dfins 
les  colonies?  Comment  convient-il  de  traiter 
les  cas  de  désection,  de  sédition  et  de  révolte, 
au  point  de  vue  des  droits  et  devoirs  des 
colonies  voisines? 

SECTION  VI.— Moyens  et  agents  d'expansion. 

Examiner  quel  est,  en  cette  matière,  le  rôle 
de  l'initiative  privée  ;  comment  cette,  initiative 
peut,  en  certains  cas,  être  encouragée  par  les 
pouvoirs  publics,  et  dans  quelle  mesure  doit  se 
produire  raction  directe  des  gouvernements  et 
de  leurs  agents  officiels. 


I. 


Initiatwe  privée. 


Création,  organisation  et  conditions  du  succès 
de  maisons  d'exportation  ou  d'importation  et 
de  comptoirs. 

Services  à  attendre  de  l'établissement  â 
l'étranger  d'employés  de  commerce,  d'ingé- 
nieurs, etc. 

En  dehors  de  l'enseignement,  quelle  prépa- 
ration spéciale,  pratique  et  théorique,  devraient 
subir  les  personnes  qui  se  destinent  aux  car^ 
rières  d'expansion? 
'    Rôle  des  voyageurs  de  commerce. 

Observations  pratiques  concernant  l'envoi 
en  pays  étrangers  de  réclames,  d'échantillons 
et  (le  livres  d'adresses  en  plusieurs  langues. 

Discuter  les  avantages  et  les  inconvénients 

3ue  peut  oflTrir,  pour  l'expansion  étonomique 
'un  pays  industriel,  la  création  à  l'aide  de  ses 
propres  capitaux  d'industries  ou  entreprises 
nouvelles  dans  un  autre  pays. 

II.  —   Encoui'agementa  officiels  à  V initiative 
privée. 

Allocations  de  bourses  de  voyage  et  d'études; 
subsides  à  des  missions  commerciales. 

Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  diffusion 
à  l'étranger  des  puolications  économiques 
d'initiative  privée. 

Protection  et  direction  en  matière  d'émigra- 
tion et  d'expatriation. 

Protection  des  entreprises  nationales  à 
l'étranger. 

III.  —  Action  directe  des  gouvernements 
et  de  leurs  agents. 

a.  Investigations  â  effectuer  en  pays  étranger 
en  vue  de  connaître  la  situation  ciu  marché. 

Quel  est  à  cet  égard  le  rôle  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires?  Quelles  qualités  doit- 
on  exiger  d'eux?  Comment  assurer  leur  for- 
mation professionnelle?  Y  a-t-il  lieu  de  leur 
adjoindre   éventuellement  des  collaborateurs 
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techniques,  soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre 
temporaire,  suivant  la  nature  des  questions 
qu'ils  ont  à  traiter? 

Comment  faut-il  organiser  les  explorations 
consulaires  et  les  missions  commerciales  offi- 
cielles? 

Recommandations  à  faire  aux  agents  en  vue 
d'assurer  un  caractère  pratique  aux  rapporte 
consulaires. 

b.  Utilisation  des  renseignements  recueillis 
à  l'étranger. 

Observations  relatives  à  la  publication  des 
informations  officielles,  rapports,  etc.:  à  la 
communication  directe  aux  intéressés  des  ren- 
seignements urgents  ou  présentant  un  carac- 
tère confidentiel  ou  privé. 

Organisation  et  fonctionnement  des  bureaux 
de  renseignements,  des  musées  commer- 
ciaux, etc. 

c.  Renseignements  à  fournir  aux  pays 
étrangers  en  vue  de  faire  apprécier  les  res- 
sources du  pays  investigateur. 

Organisation  de  musées  officiels  d'exporta- 
tion, de  musées  flottants,  d'expositions  per- 
manentes. 

Publications  destinées  à  faire  connaître  n 
l'étranger  l'industrie  nationale;  transmission 
aux  agents  officiels  du  service  extérieur  de 
monographies  et  de  répertoires  élaborés  par 
le  gouvernement. 

NOTE  EXPLICATIVE. 

Le  programme  tel  qu'il  a  été  élaboré  constitue 
le  commentaire  des  six  objets  que  comprendra 
le  .Congrès;  il  servira  de  direction  très  utile 
pour  la  rédaction  des  rapports,  mais  il  n'est 
évidemment  pas  nécessaire  que  les  rapporteurs 
traitent  séparément  chacune  des  questions 
signalées  ou  envisagent,  dans  un  travail  d'en- 
semble, toutes  celles  qui  figurent  dans  une  des 
six  sections. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  rapporteurs  et, 
en  môme  temps,  pour  mettre  de  l'ordre  dans 
les  discussions  au  sein  du  Congrès,  il  y  aurait 
peut-être  utilité  à  ramener  à  trois  groupes  les 
questions  posées  dans  chaque  section. 

En  ce  qui  concerne  la  première  et  la  sixième 
section,  on  remarquera  que  le  programme 
réalise  déjà  ce  groupement. 

Les  six  sections  pourraient  donc  être  subdi- 
visées comme  suit  : 

Section  I'*.  —  Enseignement» 

1»  L'expansion  économique  dans  l'enseigne- 
ment primaire; 

2*>  L'expansion  économique  dans  l'enseigne- 
ment moyen  ; 

3*>  L'expansion  économique  dans  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Skction  II.  —  Statistique, 

\o  .Sources  de  renseignements  et  bases 
d'appréciation; 

2°  Méthodes  à  préconiser  pour  l'établisse- 
ment des  statistiques  : 

3"  Constatations  utiles. 

Section  III.   —   Politique  économique 
et  douanière, 

\o  Avantages  et  inconvénients  des  groupe- 
ments d'intérêts; 


2'  Mesures  destinées  à  prévenir  les  excé^^  de 
la  concurrence  internationale  ; 
do  Questions  spéciales. 

Section  IV.  —  Marine, 

1"  Matières  pouvant  donner  lieu  à  de» 
ententes  internationales; 

2»  Enseignements  à  tirer  de  l'histoire  et  <J« 
l'exemple  des  différents  peuples; 

30  Mesures  propres  à  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  marine  et  questions  spéciales. 

Sbction   V.  —  Expansion  cioilisatrice 
vers  les  pays  neujs, 

1»  Moyens  de  nature  à  provoquer  et  à  faci- 
liter l'expansion  civilisatrice; 

2"^  Recommandations  pratiques  quant  à  l'or- 
ganisation et  la  réalisation  des  missions  t\ 
explorations  dans  les  pays  neufs; 

30  Questions  concernant  la  situation  maté- 
rielle et  morale  des  agents  coloniaux  et  quev 
tiens  spéciales. 

Section  VI.  —  Moyens  et  agents  d'expansion 

\*>  RAle  de  l'initiative  privée: 

2"  Comment  les  pouvoirs  publics  peuvent,  en 
certains  cas,  encourager  utilement  rinitiativtr 
privée  ; 

3"  Dans  quelle  mesure  doit  se  produire 
l'action  directe  des  gouvernements  et  de  leurs 
agents  ofliciels. 

Cours  spéciaux  d^bconomie  domestique  £t 

DE  TRAVAUX  DE  MENAGE.  —  CotldUionS  pOUT  être 

mbverUionnés  comme  écoles  d'adultes,  —  Cir^ 
culaire  adressée,  le  27  janvier  1905,  aux  goii- 
v«»rneurs  de  province,  par  M.  de  Trooi, 
ministre  de  riotèrieur,  etc.  [Bulletin  du  mi- 
nistère de  rintérieur^  e^c,  1905,  II,  13.) 

J'ai  reçu,  dans  ces  derniers  temps,  un  certain 
nombre  de  demandes  de  subsides  en  faveur  lî" 
cours  spéciaux  d'économie  domestique  et  .1^    1 
travaux  do  ménage  annexés  à  des  écoles  pr'-    | 
maires  pour  filles.  1 

Ces  cours,  ordinairement  plus    théorique^    I 
que  pratiques,  sont  donnés  pendant  une  demi-    j 
heure  après  la  classe  du  matin  et  ils  sont  suivi'*'    1 
exclusivement  ou  presque  exclusivement  pa* 
des  élèves  du  cours  supérieur  de   l'école  pri- 
maire. 

De  pareilles  leçons  spéciales  peuvent  avoir 
leur  utilité  là  où  il  n'existe  pas  crinstitut 
ménager,  mais  elles  constituent  une  simple 
extension  du  programme  des  écoles  primaire^ 
proprement  dites.  (Voir  le  2«  alinéa  de  l'ar- 
ticle 4  de  hi  loi  scolaire  organique  et  le  cba> 
pitre  IV  de  l'instruction  générale  du  l^*"  octobre 
1895,  relative  ù  l'exécution  de  la  dite  loi.) 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  fain^ 
remarquer  aux  organisateurs  de  leçons  d»' 
l'espèce  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  être  sul»- 
ventionnées  comme  écoles  d'adultes,  d'après 
les  bases  établies  par  le  règlement  du  21  sep- 
tembre 1898. 

Les  écoles  d'adultes  ménagères  doivent,  en 
effet,  pour  jouir  des  subsides  de  l'EtM,  être 
absolument  distinctes  de  l'école  primaire  prov 
prement  dite  et  les  cours  doivent  être  donnés, 
avec  applications  pratiques,  par  une  maître<*ie 
capable  (voir  l'art.  3,  2",  du  règlement),  disp«.- 
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sant  du  matériel  et  des  ustensiles  nécessaires, 
à  des  jours  et  heures  convenables,  pour  que  la 
généralité  des  jeunes  filles  de  la  localité  qui  le 
désirent  puissent  les  frécjuonter  assidûment 
et  en  recueillir  des  fruits  sérieux.  Or,  ce  n'est 
pas  au  moyen  de  leçons,  fussent-elles  pra- 
tiques, d'une  demi-heure  chacune,  que  Ton 
peut  enseigner  efficacement  le  ménage. 

J'ajouterai  que  c'est  à  titre  de  simple  tolé- 
rance et  par  exception  à  la  règle  généraK- 
inscrite  dans  l'article  14  du  règlement-type  des 
écoles  d'adultes,  inséré  au  Moniteur  du  5  août 
1887,  que  l'on  peut  admettre  aux  cours  d'adultes 
inénagers  les  jeunes  filles  du  cours  supérieur 
de  l'école  primaire  (voir  mes  circulaires  du 
30  juillet  et  du  24  novembre  1902,  insérées  à 
leur  date  respective  au  Bulletin  de  mon  dépar- 
tement). 

Des  exemplaires  de  la  présente  circulaire 
seront  envoyés,  par  mes  soins,  aux  membres 
(le  l'inspection  scolaire.  Ceux-ci  auront  à  me 
signaler  :  a)  par  votre  entremise,  les  cours 
ménagers  communaux  ou  adoptés  ;  b)  directe- 
ment, les  cours  ménagers  entièrement  libres 
existant  actuellement  et  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  les  conditions  voulues  pour  mériter 
les  encouragements  pécuniaires  du  Trésor 
public. 

Écoles  adoptées.  —  Instituteur.  —  Nomina- 
tion. —  Circulaire  adressée,  le  26  octobre  1904, 
aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Trooz 
raioistre  de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  nùms- 
tèredeVinténeur,  etc.,  1904,  11,115.) 

On  me  signale  que  parmi  les  membres  du 
personnel  enseignant  d'écoles  privées  adoptées 
figurent  des  instituteurs  qui  occupent  leurs 
fonctions  à  titre  provisoire  pendant  des  moi?*, 
voire  des  années. 

Cette  pratique  est  aussi  préjudiciable  aux 
instituteurs  que  contraire  a  l'intérêt  de  l'en- 
seignement, car  ces  agents  sont  privés  de  leurs 
droits  aux  augmentations  réglementaires  de 
traitement,  et  il  est  à  craindre  qu'à  raison  de' 
cette  circonstance  et  de  leur  situation  précaire 
ils  n'apportent  pas  dans  l'exercice  de  leurn 
devoirs  professionnels  tout  le  dévouement  dési- 
rable. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'atti- 
rer sur  ce  point  l'attention  des  comités  direc- 
teurs des  écoles  adoptées  et  de  les  engager 
vivement  à  mettre  les  membres  de  leur  per- 
sonnel enseignant  en  état  de  profiter  des  faveurs 
concédées  par  l'article  15  de  la  loi  scolaire, en  les 
confirmant  dans  leur  emploi  dès  qu'ils  auront 
donné  des  preuvessuffisantes  de  leurs  capacités. 

11  conviendrait  de  ne  pas  dépasser  le  délai  de 
trois  mois  admis  par  l'article  11  de  la  loi  sco- 
laire pour  la  nomination  des  instituteurs  com- 
munaux. 


—  Personnel.  —  AgrécUion  des  membres.  — 
Dépêche  adressée  le  19  décembre  1904  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  rinténeur,  etc.,  1904,  II,  131.) 

L'administration  communale  de  W...  pose  la 
question  de  savoir  si  la  régularité  exige  qu'une 
délibérationformelledu  conseil  confirme  l'adop- 


tion d'une  classe  supplémentaire  créée  à  l'école 
primaire  pour  filles,  adoption  que  le  conseil  a 
tacitement  consentie  en  agréant  la  nomination 
de  l'institutrice  appelée  à  diriger  cette  classe. 

Lorsque  l'acte  d  adoption  indique  le  nombre 
de  classes  que  comprend  l'école  adoptée,  il  me 
semble  nécessaire,  au  cas  où  une  classe  nou- 
velle viendrait  à  être  organisée,  qu'une  délibé- 
ration intervienne  portant  adoption  de  cette 
classe. 

Mais  quand  le  nombre  de  classes  n'est  pas  men- 
tionné, la  simple  agréation  du  titulaire  de  la 
nouvelle  classe  peut  être  considérée  comme 
comportant  adoption  de  celle-ci. 

Le  conseil  peut  décider  que  les  effets  de 
l'adoption  seront  reportés  au  jour  à  partir 
duquel  les  services  de  l'institutrice  ont  été 
rémunérés,  date  qu'il  conviendra  d'indiquer 
dans  la  délibération. 


Écoles  subventionnées.  —  Obligation 
pour  les  chefs  de  ces  écoles  dHnfomier  d'ur- 
gence  le  gouvernement  des  modifications  nota- 
bles apportées  à  l'organisation  de  ces  écoles. 
—  Circulaire  adressée,  le  29  février  1904,  aux 
inspecteurs  officiels  et  aux  inspecteurs  de  ren- 
seignement libre,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur, etc.,  190^,  II,  2Q.) 

L'examen  des  tableaux  collectifs  de  rensei- 
gnements destinés  à  l'évaluation  des  subsides  à 
accorder,  par  l'Etat,  pour  le  soutien,  pendant 
l'année  1904,  des  écoles  primaires,  des  écoles 
gardiennes  et  des  écoles  d'adultes  privées  sub- 
ventionnées déjà  en  1903  m'a  fait  constater  que, 
nonobstant  les  recommandations  contenues 
à  cet  égard  dans  la  circulaire  de  mon  honorable 
prédécesseur,  en  date  du  15  avril  IS^  (Bulletin, 
p.  39,  et  19« Rapport  triennal,  p.  467),  certains 
chefs  d'écoles  libres  subsidiées  se  sont  abstenus 
de  m'informer  des  modiftcations  notables  appor- 
tées à  l'organisation  de  ces  écoles  pendant 
l'année  écoulée. 

Veuillez,  Monsieur  l'inspecteur,  rappeler, 
dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  la  circulaire 
susvisôe  à  l'attention  spéciale  des  peraonnes 
qu'elle  intéresse  et  leur  faire  connaître  qu'il  y 
a  lieu  de  notifier  d'urgence  à  mon  département, 
non  seulement  les  dédoublements  de  classe, 
mais  encore  toutes  les  autres  mesures  qui 
seraient  de  nature  à  faire  augmenter  ou  dimi- 
nuer, le  cas  échéant,  dès  l'exercice  en  cours 
au  moment  où  la  mesure  est  prise,  le  montant 
des  subsides  de  l'Etat.  Telles  sont  notamment, 
outre  les  créations  de  classes  nouvelles  dont  je 
viens  de  parler,  les  réductions  du  nombre  de 
classes  subventionnées  précédemment,  les  no- 
minations de  directeurs  (directrices)  donnant 
ouverture  à  l'application  de  l'article  8  du  règle- 
ment général  du  20  septembre  1898  et  les  sup- 
pressions  de  pareils  postes. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  en  terminant 
que  les  subsides  sont  alloués  pour  l'année  ordi- 
naire (janvier  à  décembre)  et  non  pas  pour 
l'année  scolaire  ;  que,  par  conséquent,  en  cas  de 
suppression  d'une  ou  de  plusieurs  classes  en 
cours  d'exercice  budgétaire  (à  partir  du  mois 
d'octobre,  par  exemple),  le  subside  fixé  pour 
l'année  entière  doit  être  revisé  et  réduit,  lors- 
qu'il y  a  lieu.  Si  le  subside  avait  été  liquidé 
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intégralement,  le  bénéficiaire  devrait  restituer 
au  Trésor  public  la  somme  payée  en  trop. 


Gymnastique.  —  Enseignemenl  de  la  gym- 
nastique à  V  école  priimùre,  —Enquête.— CircvL" 
laire  adressée,  le  10  mai  1904,  aux  inspecteurs 

Srincipaux  de  renseignement  primaire,  par 
l.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1904, 
II,  63.) 

Â  la  suite  de  ma  circulaire  du  17  juillet  1903, 
émargée  comme  ci-contre,  vous  avez  porté  à 
Tordre  du  jour  de  la  deuxième  conférence  des 
instituteurs  et  des  institutrices  rannée  1904)  la 
question  de  l'enseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  écoles  primaires. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  ont 
été  invités  à  faire  des  points  suivants  l'objet 
d'une  étude  approfondie  : 

1»  Faut-il  maintenir  le  statu  quof 

2  >  Dans  la  négative,  en  quoi  devraient  con- 
sister les  modifications  à  apporter  au  program- 
me actuellement  suivi  ? 

Il  me  revient  que  des  instituteurs  ou  institu- 
trices auraient  mal  interprété  la  première 
question  ;  ils  ont  cru  qu'il  s'agissait  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  ou  de  supprimer 
la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires. 

II  n'est  absolument  pas  question  de  reviser 
la  loi  scolaire  qui  rend  obligatoire  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  dans  cette  catégorie 
d'écoles. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  appe- 
lés à  dire  si,  à  leur  avis,  il  convient  de  conti- 
nuer à  donner  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique sans  rien  changer  au  programme,  k 
l'horaire,  etc. 

La  question  ne  pouvait  être  comprise  autre- 
ment, surtout  en  présence  des  termes  de  la 
seconde  question  qui  complète  la  première. 

Chaque  inspecteur  cantonal  fera  un  rapport 
détaillé  sur  les  travaux  que  les  instituteurs  et 
les  institutrices  auront  produits;  il  y  joindra 
ceux  de  ces  travaux  jugés  par  lui  les  meilleurs 
en  les  classant  dans  deux  fardes.  La  première, 
farde  Â,  contiendra  les  travaux  visant  au  main- 
tien du  statu  quo.  La  seconde,  farde  B,  con- 
tiendra les  travaux  visant  à  la  réforme. 

L'inspecteur  cantonal  aura  soin  de  vous  faire 
tenir,  avant  le  15  juillet  prochain,  son  rapport 
(avec  annexes)  dans  lequel  il  exposera  ses  vues 
personnelles  sur  la  question  de  la  gymnastique. 

Après  examen  des  rapports  et  des  pièces  y 
annexés  fournis  par  MM.  les  inspecteurs  can- 
tonaux, vous  indiquerez,  également  dans  un 
rapport,  quelle  est,  selon  vous,  la  valeur  des 
arguments  ou  raisons  que  les  instituteurs,  les 
institutrices  et  les  inspecteurs  cantonaux  font 
valoir  les  uns  pour^  les  autres  contre  la  réforme 
de  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
écoles  primaires. 

Votre  rapport  avec  le  dossier,  fardes  com- 
prises, devra  être  envoyé,  avant  le  15  août 
prochain,  au  ministère  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  (administration  de  l'en- 
seignement primaire,  4*  section). 

Toutes  les  pièces  de  l'enquêteseront  soumises 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale  qui 
présentera  au  gouvernement  tel  les  propositions 
qu'elle  jugera  convenir. 


Hygiène.  —  Installations  sanitaires.  —  Mo- 
difications à  y  apwoWcr.— Circulaire  adressée, 
le  17  décembre  1904,  aux  gouverneurs  de  pr*>- 
vince,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rinténeur 
etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur^  etc^^ 
1904, 11,  130.) 

Le  règlement  relatif  à  la  construc^tion  des 
écoles  indique  les  systèmes  à  adopter  pour 
rendre  inodores  les  lieux  d'aisances,  là  où  l'eau 
sous  pression  ne  peut  remplir  cet  office. 

Le  système  le  plus  souvent  employé  est 
défini  :  «  à  coupe-air  obtenu  en  prolongeant  la 
»  cuvette  par  un  tube  qui  plonge  dans  un  chau- 
»  dron,  de  manière  à  obtenir  une  occlusion  de 
»  0"08à  0»10». 

Pour  que  l'occlusion  existe  dé  façon  con»- 
tante,  il  faut  que  la  quantité  de  liquide  soit,  a 
tout  instant,  suffisante  pour  dissoudre  les  ma- 
tières solides  et  pour  maintenir  le  niveau  du 
contenu  du  chaudron  au-dessus  de  Torifiee 
inférieur  du  tuyau  de  chute. 

Cette  nécessité  suppose  donc  un  usage  réiru- 
lier  et  fréquent  de  chaque  siège  d'aisances 'eo 
particulier,  car,  dans  le  cas  contraire,  la  faible 
quantité  de  liquide  qui  assure  l'occlusion  s'éva- 
porant : 

1*  La  sortie  des  gaz  de  la  fosse  s'effectue  par 
le  tuyau  de  chute; 

2o  Les  matières  solides  se  durcissent  et  for- 
ment bouchon. 

L'inconvénient  de  ce  système  réside  donc 
dans  ce  fait  que  chaque  cuvette  n'est  dépen- 
dante que  d'un  seul  siège  et  qu'il  est  à  craindre 
que,  soit  d'une  façon  permanente,  soit  acciden- 
tellement, un  seul  siège  ne  soit  insuffisant  pour 
fournir  la  quantité  de  liquide  voulue. 

Voici  maintenant  les  modifications  qu'il  serait 
utile  d'apporter  à  ce  système  : 

10  I^es  chaudrons  seront  remplacés  par  une 
seule  auge,  sans  pente,  sans  séparation  dans 
toute  sa  longueur  et  dans  laquelle  plon^ront, 
de  8  à  10  centimètres,  les  extrémités  ae  tous 
les  tuyaux  de  chute  qui  pourront  être  coupés 
•en  bec  de  flûte; 

2»  L'urinoir  (école  des  garçons)  déversera 
ses  liquides  dans  cette  auge  au  lieu  de  les  livrer 
directement  à  la  fosse. 

Les  avantages  de  cette  disposition  se  résu- 
ment comme  suit  :  la  quantité  de  liquide  esi 
plus  considérable  et  plus  régulière^  grâce  â 
l'appoint  des  urinoirs;  elle  se  répartit  unifor- 
mément entre  tous  les  sièges  et  baig-oe  plu^ 
abondamment  les  matières  solides. 

Viendront  contribuer  à  assurer  une  occlusion 
parfaite,  les  eaux  ayant  servi  au  nettoyage  des 
classes  et  les  eaux  pluviales  qui  seront  amenées 
de  la  toiture  des  installations  d'aisances. 

Le  système  de  l'auge  unique  peut  être  réalisé 
également  dans  les  écoles  de  filles,  quoiqu'il 
n'y  existe  pas  d'urinoirs. 

11  reste  a  déterminer  la  nature  de  l'auge;  il 
semble  qu'il  faille  rejeter  la  fonte  émail lée  qui 
ne  résiste  pas  longtemps  aux  agents  corrosifs. 

11  est  peu  prudent,  d'autre  part,  d'employer 
l'auge  maçonnée  en  briques,  car  le  ciment  qui 
enduit  le  canal  venant  à  disparaître,  il  est  à 
craindre  que  les  liquides  n'imprègnent  la  ina> 
çonnerie.  Le  grès  céramique  sous  fortes  dimen- 
sions, les  bétons,  la  pierre  bleue  sont  reconi- 
mandables. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur. 
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faire  le  nécessaire  pour  qu'à  l'avenir  le  système 
«l'occlusion  défini  au  commencement  de  lu 
présente  dépèche  soit  remplacé,  dans  les  pro- 
jets de  construction,  d'agrandissement,  d'amé- 
lioration d'installations  d'aisances,  par  celui 
dont  la  description  précède. 

Je  vous  adresse,  sous  le  même  pli,  un  certain 
nombre  d'exemplaires  du  croquis  de  la  nou- 
velle disposition. 

Il  va  sans  dire  que  tous  les  organes  destinés 
à  la  ventilation  des  fosses  seront  toujours 
utilisés  et  que  le  modèle  de  cuvette  et  de  siège, 
quoique  recommandable,  peut  être  remplacé 
par  tout  autre. 


—  Nettoyage  et  entretien  des  classes,  —  Cir- 
culaire adressée,  le  22  mars  1904,  aux  gouver- 
neurs de  province  au  nom  de  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  par  M.  le  directeur 
général  Emond.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1904,  II,  38.) 

D'après  les  articles  W  et  19  de  la  loi  du 
20  septembre  1884-15  septembre  1895,  les  écoles 
primaires  communales,  adoptées  ou  privées 
subsidiées^  doivent  être  établies  dans  de» 
locaux  convenables.  L'article  2  de  l'arrêté 
ministériel  du  21  septembre  1898  subordonne  à 
la  môme  condition  l'allocation  des  subsides  de 
l'Etat  aux  écoles  gardiennes  communales, 
adoptées  ou  privées. 

Pour  qu'un  local  d'école  puisse  être  réputé 
convenaole,  il  ne  suffît  pas  qu'il  satisfasse  aux 
règles  de  l'hygiène  sous  le  rapport  des  dimen- 
sions des  classes,  du  chauffage  et  de  la  venti- 
lation, il  faut  de  plus  qu'il  soit  dans  un  état 
permanent  de  bon  entretien  et  de  propreté. 

A  mon  avis,  il  importe  que  les  classes,  ves- 
tiaires et  préaux  couverts  soient  balayés  tous 
les  jours.  Ce  balayage  doit  se  faire  par  voie 
humide  et  Jamais  à  sec,  afin  de  ne  pas.  soulever 
de  poussières  qui  se  déposeraient  sur  les  objets 
mobiliers. 

Quant  aux  cabinets  et  urinoirs,  il  faut  qu'ils 
soient  lavés  chaque  jour. 

Trois  fois  au  moins  par  an,  c'est-à-dire  vers 
la  nouvelle  année  ainsi  que  pendant  les  vacan- 
ces de  Pâ(}ue8  et  celles  d'été,  il  y  a  lieu  de 
procéder  a  un  nettoyage  à  fond  des  locaux 
scolaires.  On  déplace  alors  les  bancs-pupitres 
pour  enlever  les  poussières  et  menus  objets  qui 
s'accumulent  en-dessous  d'eux  ;  les  pavements 
et  planchers  sont  récurés  au  savon  et  à  grande 
eau,  les  portes  et  fenêtres  lavées  de  même. 
Tous  les  objets  mobiliers  doivent  être  soigneu- 
sement nettoyés;  les  murs  et  les  plafonds  lavés 
à  grande  eau  s'ils  sont  peints  à  la  couleur  à 
l'huile.  Lorsque  les  murs  et  les  plafonds  des 
classes  sont  blanchis  à  la  chaux,  ils  doivent, 
conformément  à  la  dépèche  ministérielle  du 
17  septembre  1896,  rappelée  par  celle  du 
3  février  1903,  être  badigeonnés  deux  fois  par 
an  (aux  vacances  de  Pâques  et  d'été).  Quant 
aux  dépendances  de  l'école,  un  seul  badigeon- 
nage  annuel  suffît. 

Ces  prescriptions  intéressent  au  plus  haut 
point  la  salubrité  de  l'école,  dont  les  locaux  et 
le  mobilier  doivent,  d'autre  part,  être  entre- 
tenus en  bon  état  de  réparations  ordinaires. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouver- 
neur, appeler  d'une  manière  toute   spéciale. 


sur  les  prescriptions  qui  précèdent,  l'attention 
des  autorités  dirigeant  les  écoles  primaires  et 
gardiennes  communales,  adoptées  ou  privées 
subsidiées.  Vous  ne  leur  laisserez  pas  ignorer 
que,  si  elles  ne  s'y  conformaient  pas  scrupu- 
leusement, les  subsides  de  l'Etat  et,  le  cas 
échéant,  ceux  de  la  province  pourraient  leur 
être  retirés. 

Je  viens  de  transmettre  à  MM.  les  inspec- 
teurs principaux  de  l'enseignement  primaire 
une  copie  de  la  présente  circulaire,  en  leur 
recommandant  de  veiller  à  leur  entière  exécu* 
tion. 

Inspection  bcclésiastique.  —  Circonscrip- 
tion des  ressorts  du  Brabant.  —  Déclaration 
de  M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc., 
en  date  du  20  avril  1904.  {Moniteur  du  11  mai.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique, 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1895  (pris 
en  exécution  delà  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire)  disposant,  en  son  article  1*',  que 
dans  chaque  ressort  d'inspection  principale 
(inspection  civile)  il  ^r  a  un  inspecteur  ecclé- 
siastique portant  le  titre  d'inspecteur  diocé- 
sain; 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  août  1897,  modificatif 
de  cette  disposition  royale  et  portant  ce  qui 
suit: 

«  Toutefois,  l'autorité  diocésaine  pourra,  de 
commun  accord  avec  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  apporter  à 
la  circonscription  des  ressorts  d'inspection 
ecclésiastique  telles  modifications  qui  seront 
jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  du  service, 
pour  autant  que  ces  modifications  n'aient  pas 
pour  conséquence  une  augmentation  du  nom- 
bre des  inspecteurs  pour  l'ensemble  du  dio- 
cèse. 

»  En  cas  de  modification  de  la  circonscrip- 
tion des  ressorts  d'inspection  ecclésiastique, 
notification  en  sera  donnée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  aux 
autorités  administratives,  et  aux  instituteurs 
que  la  chose  concerne  »; 

Vu  l'arrêté  royal  du  10  juillet  1899,  portant 
création  d'une  nouvelle  place  d'inspecteur  dio- 
césain dans  la  province  de  Brabant; 

Revu  notre  arrêté  du  3  août  1899,  portant 
réorganisation  des  ressorts  d'inspection  dio- 
césaine dans  la  dite  province; 

Vu  les  propositions  de  M?c  l'archevêque  de 
Malines  (lettre  du  12  avril  1904),  tendantes  au 
remaniement  des  ressorts  d'inspection  dio- 
césaine dans  le  Brabant; 

Déclare  que  Me'  l'archevêque  de  Malines  a, 
de  commun  accord  avec  lui,  modifié  comme 
suit  la  circonscription  des  ressorts  d'inspection 
diocésaine  de  l'enseignement  primaire  dans  la 
province  do  Brabant; 

L  Ressort  diocésain  de  Bruxbli.es,  com- 
prenant les  cantons  scolaires  (inspection  civile) 
do  Bruxelles,  d'Ixellcs  et  de  Saint- Josse-ten- 
Noode. 

Titulaire  ; .... 

II.  Ressort  diocésain  de  Louvain,  compre- 
nant les  cantons  scolaires  (inspection  civile) 
de  Louvain,  d'Aerschot  et  de  Tirlemont. 

III.  Ressort  diocésain  de  Laeken,  compre- 
nant les  cantons  scolaires  (inspection  civile)  de 
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Laeken,  de  Hal,  de  Moleabeek-Saint-Jean  et 
de  Vilvorde. 

Titulaire  :  M.  Cappuyns,  in^ipecteur  diocé- 
sain, résidant  à  Laeuen. 

IV.  Ressort  diocésain  dk  Nivelles,  compre- 
nant les  cantons  scolaires  (inspection  civile)  de 
Nivelles,  de  Jodoigne  et  de  Wavre. 

Titulaire  : .... 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  requiert  les  autorités  administratives 
et  les  instituteurs  exerçant  leurs  fonctions  dans 
les  écoles  soumises  au  régime  d'inspection 
établi  par  Tarticle  5  de  la  loi  organique  de  l'ins- 
truction primaire  de  faciliter  l'accomplisse- 
ment (le  la  mission  des  dits  inspecteurs. 


Insteuction  ORATOiTE.  —  Intervention  d'un 
bureau  de  bienfaisance  dans  les  frais  d'instruc- 
tion des  enfants  pauvres,  —  Dépêche  adressée, 
le  20  mai  1904,  a  un  gouverneur  de  province, 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  mirUst.  de  Vint,,  etc.,  1904,  II,  66.) 

Par  délibérations  en  dates  respectivement  du 
10  décembre  1903  et  du  10  janvier  1904,  le 
bureau  de  bienfaisance  et  le  conseil  communal 
de  H...  ont  émis  l'avis  c^u'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'inscrire  au  budget  du  dit  bureau,  pour  l'exer- 
cice 1904,  un  subside  en  faveur  des  écoles  com- 
munales et  autres.  Ces  collèges  ont  invoqué  le 
motif  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  serait  illogique  de  faire 
payer  l'instruction  par  les  pauvres,  attendu  que 
celle-ci  est  gratuite  pour  tous  les  enfants, 
même  pour  ceux  qui  sont  dans  l'aisance.  » 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial a  décidé,  de  son  côté,  le  22  avril  sui- 
vant, que,  vu  le  taux  minime  de  l'intervention, 
que  l'on  pouvait  demander  au  bureau  de  bien- 
faisance (laquelle  ne  s'élève,  d'après  le  tarif 
appliqué  dans  votre  province,  qu'à  fr.  158.20),  et 
l'accord  intervenu  entre  le  bureau  de  bienfai- 
sance et  la  commune,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
rétablir  au  budget  de  la  bienfaisance  une 
allocation  quelconque  en  faveur  de  l'instruc- 
tion des  enfante  pauvres. 

La  dame  B..  ,  institutrice  en  chef  de  l'école 
primaire  privée  subsidiée  par  l'Etat,  de  H..., 
ayant  demandé  le  rétablissement  de  la  subven- 
tion accordée  à  son  école,  jusqu'en  1900,  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  subvention  qui  s'éle- 
vait à  fr.  148.95,  vous  avez  pris,  le  30  avril  der- 
nier, votre  recours  auprès  du  roi  contre  la 
décision  de  la  députation  permanente,  par  ap- 
plication, dites-vous,  de  l'article  125  de  la  loi 
provinciale,  mais  plus  exactement  en  exécution 
du  dernier  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire. 

S'il  n'y  avait  à  tenir  compte,  dans  l'espèce, 
que  des  motifs  invoqués  tant  par  le  bureau  de 
bienfaisance  et  le  conseil  communal  que  par 
la  députation  permanente,  ce  recours  devrait 
être  accueilli.  Il  ne  peut,  en  effet,  appartenir 
aux  communes,  en  décrétant  la  gratuité  géné- 
rale de  l'instruction  dans  leurs  écoles  pri- 
maires, d'empêcher  les  chefs  des  écoles  privées 
adoptées  ou  adoptables  de  recevoir  ce  qui  leur 
est  légalement  et  légitimement  dû  par  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Mais  il  importe 
d'avoir  égard  à  une  autre  considération,  c'est 
nue  seuls  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  ont 


des  ressources  suffisantes  doivent  intervenir 
dans  les  frais  du  service  ordinaire  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Or,  il  est  constaté  par  an 
tableau  que  votre  administration  a  joint  au 
dossier  que  le  budget  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  H..  ,  pour  l'exercice  1904,  s'élève  en 
recettes  à  fr.  4,330.84,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup 
pour  une  population  de  2,221  habitants,  et  en 
dépenses  a  fr.  4,599.87.  Si  ces  chiffres  sont 
exacts,  si  notamment  la  contribution  du  bureau 
de  bienfaisance  au  fonds  commun  (application 
de  l'article  10  de  la  loi  du  14  mars  1876  et  de 
l'article  17  de  la  loi  du  27  novembre  1891)  n'est 
pas  exagérée,  le  budget  dont  il  s'agit  ne  pré- 
sente aucun  excédent:  il  clôture  même  en 
déficit. 

Dans  ces  conditions,  et  après  avoir  revu  la 
discussion  à  laquelle  a  donne  lieu,à  la  Chambre 
des  représentants,  en  séance  du  14  août  1895, 
la  disposition  légale  relative  à  l'intervention 
des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  frais  de 
l'instruction  primaire  (discussion  reproduite 
aux  pages  CCLXXII  et  suivantes  du  18«  rapport 
triennal),  j'estime  qu'en  fait  le  recours  visé 
plus  haut  ne  com[)orte  aucune  suite. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  trans- 
mettre à  M™«  d...,  désignée  ci-dessus,  la  copie 
ci-jointe  de  la  présente  dépèche, pour  son  infor- 
mation et  direction. 


—  Les  listes  supplémentaires  ne  peuvent 
comprendre  que  des  enfants  âgés  de  6  ans  au 
mtdns  au  1«'  octobre  de  Vannée  précédente.  — 
Dépêche  adressée,  le  14  juillet  1904,  à  un  gou- 
verneur de  province,  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tintôrieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc,  1904,  II,  90.) 

Comme  suite  à  votre  référé  du  2  juin  der- 
nier, j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
la  circulaire  ministérielle  du  23  décembre  1897 
insérée  à  sa  date  au  Bulletin  de  mon  départe- 
ment) doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'un 
élève  de  l'école  gardienne  ou  autre  ne  pecU  être 
porté,  encours  d'année,  sur  la  liste  supplémen- 
taire des  admissions  gratuites  à  l'école  pri- 
maire que  pour  autant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 
6  ans  à  la  date  du  l»»"  octobre  précédent,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  3. 
2©  alinéa,  n^  1»,  de  l'arrêté  royal  du  3]  juillet 
1897.  

Maison  d*bcole.  —  Uinstituteur  n'a  jm 
d'autorisation  à  solliciter  pour  loger  ses  père 
et  mère  et  autres  ascendants,  —  Dépêche 
adressée,  le  26  février  1904,  à  un  gouverneur  de 
province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  mnistère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1904,,  II,  136.) 

Par  requête  ci-jointe,  des  habitants  de...  me 
signalent  que,  contrairement  à  l'article  46  du 
règlement  scolaire,  l'autorité  locale  a  donné 
l'ordre  à  un  parent  de  l'institutrice  communale, 
lequel  habite  la  maison  d'école,  de  quitter  le 
logement  qu'il  y  occupe. 

Par  dépèche  du  18  novembre  dernier,  dont 
une  copie  vous  a  été  transmise,  j'ai  décidé  que 
l'instituteur  peut  héberger  chez  lui  ses  père  et 
mère  et  autres  ascendants,  pour  la  raison  qu'il 
leur  doit  assistance  aux  termes  des  articles  205 
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et  206  du  code  civil.  L'instituteur  n'a  pas  d'au- 
torisation à  solliciter  de  ce  chef  de  l'adminis- 
tration communale  et  celle-ci  ne  peut  lui  faire 
aucune  interdiction  à  cet  égard. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  ou  des  personnes  étrangères, 
la  commune  a  le  droit  de  prendre,  en  ce  qui 
concerne  le  logement  d'école,  telles  décisions 
qu'elle  juge  convenir. 


Manuels  classiques  publiés  par  des  inspec- 
teurs et  non  portés  au  catalogue  des  livres 
recommandés  par  le  gouvernement. —  Circulaire 
adressée,  le  i5  juillet  11K>4,  aux  inspecteurs 
principaux  de  renseignement  primaire,  par 
M.  deTrooZj  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Pintérieur^  etc,  1904,  II, 
94.) 

En  1892,  l'un  de  nos  honorables  prédéces- 
seurs, feu  M.  de  Burlet,  a  cru  devoir  adresser 
des  observations  à  certains  inspecteurs  au  sujet 


de  l'admission,  dans  les  écoles  soumises  à  leur 
contrôle,  de  manuels  publiés  par  eux  et  qui 
n'avaient  pas  été  portés  au  catalogue  des  livres 
recommandés  par  le  gouvernement. 

Comme  le  disait  M.  de  Burlet  dans  sa  circu- 
laire reproduite  au  17«  rapport  triennal  (années 
1891  à  1893,  page  32),  je  suis  d'avis  que  le 
mandat  d'inspecteur  officiel  impose  absolument 
à  celui  qui  en  est  investi  le  devoir  de  ne  point 
favoriser  l'introduction  dans  les  écoles  de 
manuels  ne  figurant  pas  sur  les  listes  des  livres 
recommandés. 

L'inspecteur  qui  agirait  autrement,  disait 
encore  M.  de  Burlet,  affaiblirait  son  autorité 
sur  le  personnel  enseignant  et  ferait  suspecter 
sa  délicatesse. 

J'aime  à  croire  que  les  inspecteurs  principaux 
et  cantonaux  se  conforment  à  la  rè^le  que  je 
viens  de  rappeler.  Toutefois, comme  il  pourrait 
y  avoir  des  exceptions,  je  vous  prie,  Monsieur 
l'Inspecteur  principal,  de  vouloir  bien,  le  cas 
échéant,  les  mentionner  dans  un  relevé  con- 
forme au  modèle  ci-joint,  relevé  que  vous 
aurez  soin  de  me  faire  tenir  avant  la  fin  de  ce 
I  mais. 


Annexe. 


Ressort  d'inspection  principale  de. 


L.1STE  de«  mannelB  olassiqnes  pnbUés  par  des  Inspecteurs  scolaires  offloiels,  manuels  non 
appronvés  par  le  conseil  de  perfeotionnement  de  l'instruction  primaire  et  employés, 
néanmoins,  dans  les  écoles  primaires  soumises  au  contrôle  de  l'État. 

SITUATION  AU   15   JUILLET  1904. 


TITRES 

DES 
MANUELS  CLASSIQUES. 


NOMS 


MANUELS  EMPLOYES 
DANS  LES  ÉCOLES 


a 

c 

e 


eu 
o 


^'2 


Observations. 


Canton  scolaire  d. 


TOMB  XI.  —  I. 
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Pension  des  instituteurs.  —  Intervention 
de  communes  noueeltes  du  chef  de  services 
rendus  dans  les  sections  ou  hameaux  dont  elles 
sont  formées.  -—  Circulaire  adressée,  le  21  juin 
1904,  aux  gouverneurs  de  province,  par  M.  de 
Favereau  au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.,  absent.  (Bulletin  du  ministère 
deVintérieur,  etc,  1904,  II,  80.) 

Il  arrive  que  les  administrations  de  com 
munes  auxquelles  des  parts  contributives  dans 
le  payement  de  pensions  d'instituteurs  ont  été 
assignées  contestent  l'obligation  de  les  as- 
sumer, parce  que  les  pensionnaires  ont  exercé 
leurs  fonctions  dans  un  hameau  qui,  à  une  cer- 
taine époque,  a  été  érigé  en  commune. 

La  revision  de  la  répartition  des  charges  des 
pensions  est  demandée  parfois  aussi  lorsque 
récoie  où  les  titulaires  ont  été  en  fonctions 
était  fréquentée  par  des  enfants  de  deux  ou  plu- 
sieurs communes  réunies  sous  le  rapport  de 
l'enseignement  primaire. 

Ces  réclamations,  qui  souvent  sont  fondées, 
m'obligent  à  soumettre  le  dossier  des  dites 
pensions  à  une  nouvelle  instruction.  Elles 
entraînent  généralement  la  revision  de  la 
répartition  des  charges  et  des  rectifications 
dans  la  comptabilité  des  parts  d'intervention. 

Pour  éviter  ces  formalités  et  régularisations, 
je  désirerais  que,  lors  de  l'instruction  d'une 
demande  de  pension,  votre  administration  s'as- 
surât si,  pour  un  des  motifs  susvisés,  le  paye- 
ment de  la  pension  n'incombe  pas  à  des  com- 
munes autres  que  celles  qui  sont  indiquées  par 
mon  administration. 

Le  cas  échéant,  vous  voudrez  bien  prendre 
l'avis  des  conseils  communaux  intéressés.  En 
cas  de  désaccord  sur  l'obligation  des  communes 
d'intervenir  dans  les  charges  de  la  pension  ou 
sur  les  bases  de  la  répartition,  il  devra  être 
statué,  par  la  députation  permanente,  confor- 
mément à  l'article  132  de  la  loi  communale. 
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—  Publication  des  arrêtés  royaux  qui  ont 
revisé  les  pensions  en  exécution  de  rarticle  1^' 
de  la  loi  du  25  aoiU  1901.  —  Circulaire 
adressée  le  23  juin  1904  aux  gouverneurs  de 
province,  par  M.  le  secrétaire  général  Sauveur, 
au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  [Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  e/c,  1904,  11,83.) 

Plusieurs  administrations  communales  ont 
réclamé,  auprès  de  mon  département,  au  sujet 
du  montant  des  sommes  qui  leur  étaient  impo- 
sées à  titre  de  parts  d'intervention  dans  le 
payement  des  pensions  d'instituteurs  commu- 
naux, les  chiffres  portés  dans  les  états  de 
recouvrement,  de  1903  et  1904,  n'étant  pas  ceux 
qui  avaient  été  inscrits  dans  les  relevés  des 
années  antérieures.  11  a  été  répondu  que  les 
augmentations  constatées  provenaient  de  la 
revision  des  pensions  opérée  en  exécution  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  25  août  1901,  et  que  les 
nouveaux  taux  des  pensions,  pour  la  fixation 
desquels  les  autorités  locales  avaient  eu  â 
fournir  les  bases,'  ainsi  que  la  répartition  des 
charges  entre  l'Etat,  les  provinces  et  les  com- 
munes, ont  été  publiés  au  Moniteur  belge. 

Pour  éviter  de   nouvelles  réclamations,  je 


vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  attirer,  par  un  avis  inséré  au  Mémorial 
administratif,  l'attention  des  administrations 
communales  sur  les  revisions  de  pensions  en 
question  dont  les  relevés  détaillés  ont  été 
insérés  au  Mom'teur  dans  ses  numéros  deb22. 
26,29  et  30  novembre,  5,  7,  11,  13  et  21  dé- 
cembre 1902, 1"  février,  23  mars  et  26  juin  1«>3 
et  25  juin  1904. 


"^ 


Personnel  enseignant.  —  Exercice  pen- 
dant cinq  ans,  —  Ecole  unique  à  deux  classes^ 
dont  Vune  n'est  pas  pourvue  d'instituteur. 
Arrêté  royal  du  25  mars  1904.  {Moniteur 
du  21  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  25  mars  1904,contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  avait  nommé  un  instituteur. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  commune  d'Ebly  ne  possède 
qu'une  seule  école  primaire  communale  qui. 
jusqu'en  1898,  comptait  deux  classes  et  dont  It* 
personnel  enseignant  se  composait  d'un  insti- 
tuteur et  d'un  sous-instituteur  ;  que  le  conseil 
communal  s'étant  refusé  en  1899  à  pourvoir  ô  la 
vacance  de  la  place  desous-instituleur,  la  con> 
mu  ne  fut  privée  de  tous  subsides  scolaires  par 
notre  arrêté  du  3  avril  1900  ;  que  la  dite  place 
n'ayant  pas  été  légalement  supprimée,  l'unique 
école  d'Ebly  doit  être  considérée  comme  une 
école  à  deux  classes  et  que,  dès  lors,  le  titulaire 
de  l'emploi  d'instituteur  de  cette  école  doit, 
conformément  a  l'article  12  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement primaire,  être  choisi  parmi  le* 
membres  du  personnel  enseignant  comptant  au 
moins  cinq  années  de  services; 

Attendu  que  le  sieur  Dehotte,  nommé  à  cet 
emploi,  ne  remplit  pas  cette  condition  et  que. 
dès  lors,  sa  nomination  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 12  précité  et  sujette  à  annulation. 


Propriétés  du  sucre  employé  dans  Valimen- 
talion,  —  Distribution  d'une  brochure  de  propa- 
gande.—Circulaire  adressée  le  28  avril  1904 
aux  inspecteurs  principaux  de  renseignement 
primaire,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
nVur,e^c.,1904,  II,  56.) 

J'ai  accepté  l'offre  que  m'a  faite  la  a  Société 
technique  et  chimique  de  sucrerie  de  Belgique  *• 
de  mettre  à  ma  disposition  un  grand  nombre 
d'exemplaires  de  la  brochure  de  M.  Deltour, 
pharmacien-chimiste  à  Wanze,  publiée  sous  Je 
patronage  de  cette  société,  dans  le  but  de  vul- 
gariser les  propriétés  du  sucre  employé  dan^ 
l'alimentation. 

Cette  brochure  a  été  modifiée  dans  le  sens 
indique  par  M.  le  docteur  Deoauw,  inspecteur 
général  du  service  de  santé  civil  et  de  l'hy- 
giène. 

«  Les  physiologistes  reconnaissent,  dit  la 
«  Société  de  sucrerie  de  Belgique  »,  que  le 
sucre  est  un  aliment  très  sain  et  qu'il  est  une 
source  importante  d'énergie  musculaire.  II 
convient    particulièrement     pour     la     class^e 
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ouvrière  et  pour  les  travailleurs  en  général  ;  il 
remplace  pour  eux  avantageusement  l'alcool.  » 

Par  suite  de  mesures  législatives,  lo  prix 
du  sucre  a  beaucoup  diminue. 

Les  exemplaires  que  je  vous  envoie  sont  des- 
tinés aux  instituteurs  chefs  ou  institutrices 
chefs  des  écofes  primaires  communales,  adop- 
tées et  privées  subsidiées. 

Les  uns  et  les  autres  voudront  bien,  après 
qu'ils  auront  pris  connaissance  de  la  brochure, 
la  communiquer,  dans  un  but  de  propagande, 
aux  instituteurs  ou  institutrices  placés  sous 
leurs  ordres. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cet 
envoi. 

SÉANCES  DE  PHOToaBAPHiE  Organisées  dans 
les  écoles  êommunales.  —  Circulaire  adressée , 
le  4  mai  1904,  aux  gouverneurs  de  province, 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur  y  etc.. 
1904,11,58.) 

Par  lettre  du  16  mars  écoulé,  vous  me 
signalez  (^ue  des  séances  de  photographie  ont 
été  organisées  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
communales;  qu'après  ces  séances,  les  mem- 
bres du  personnel  enseignant  recevaient,  géné- 
ralement à  titre  gratuit,  un  ou  plusieurs  por- 
traits, tandis  que  les  parents  des  élèves  étaient 
invités  à  en  acheter  par  l'intermédiaire  de 
l'instituteur  ou  de  l'institutrice. 

D'accord  avec  vous,  j'estime  que  cette  façon 
de  procéder  est  de  nature  à  nuire  à  la  considé- 
ration qui  doit  entourer  le  personnel  ensei- 
gnant. Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  donner  aux  communes,  par  la 
voie  du  Mémorial  administratij\  des  instruc- 
tions en  vue  de  faire  cesser  cet  abus. 


Subsides  scolaires.  —  Conditions  exigées 
pour  que  les  sections  agricoles  du  degré  pri- 
maire puissent  être  subventionnées,  non  seule- 
ment par  le  ministère  de  VagricuUure.  mais 
aussiyàiitre  d*écoles  d'adultes,  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur  et  de  Vinstruction  publique. 
—  Circulaire  adressée,  le  9  février  1905,  aux 
inspecteurs  principaux  de  l'enseignement  pri- 
maire, par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1905,  II,  20.) 

A  la  demande  de  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un 
exemplaire  d'une  circulaire  qu'il  a  adressée,  le 
16  décembre  dernier,  sous  le  n»  5950,  aux  agro- 
nomes de  l'Etat  et  qui  est  relative  aux  sériions 
professionnelles  agricoles  du  degré  primaire. 

Mon  honorable  collègue  me  prie  de  faire 
connaître,  par  votre  entremise,  les  termes  de 
cette  circulaire  aux  instituteurs  çt  de  les  infor- 
mer qu'il  désire  attehdre  quatre  ou  cinq  ans 
avant  de  prendre  une  décision  quant  aux  déve- 
loppements à  donner  à  ce  nouveau  genre  d'en- 
seignement. 

Cependant,  il  a  exprimé  le  vœu  d'être  ren- 
seigné, chaque  année,  sur  la  marche  de  cet 
enseignement  dans  les  sections  agricoles  qui 
sont  rattachées  à  des  écoles  primaires.  Vous 
pourrez,  s'il  y  a  lieu,  consigner  les  remarques 


que  vous  auriez  à  faire  à  cet  égard  dans  le 
rapport  annuel  dont  parle  l'article  20  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire. 

Depuis  la  publication  de  ma  circulaire  du 
30  juillet  1902,  relative  à  l'organisation  des 
écoles  d'adultes  à  tendances  professionnelles, 
l'administration  de  l'enseignement  primaire  a 
subventionné  seule  un  certain  nombre  de  cours 
d'adultes  destinés  spécialement  à  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture;  mais  le  nombre  de  sec- 
tions professionnelles  agricoles  que  subsidient 
en  même  temps  le  ministère  de  l'agricullure  et 
le  mien  est  resté  fort  minime.  Cela  s'explique 
par  cette  double  circonstance  qu'il  n'existe 
jusqu'à  présent,  dans  le  pays  entier,  que  douze 
sections  agricoles  primaires  dans  les  dépenses 
desquelles  le  département  de  l'agriculture  a 
consenti  à  intervenir,  et  que  ces  sections 
doivent,  pour  mériter  les  encouragements 
pécuniaires  de  mon  département,  remplir  les 
conditions  énoncées  à  l'article  3  du  règlement 
du  21  septembre  1898  et  notamment  donner, 
chaque  année,  pendant  100  heures  au  moins 
dans  les  écoles  de  semaine  et  pendant  75  heures 
au  moins  dans  les  écoles  exclusivement  domi- 
nicales, l'enseignement  des  branches  générales 
(arithmétique,  dessin,  rédaction,  appliqués  aux 
questions  agricoles,  etc.),  à  inspecter  par  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  J'ai 
constaté  que  lo  temps  employé,  dans  quelques 
sections  agricoles,  à  l'enseignement  de  ces 
branches  spéciales  est  insignifiant.  En  pareil 
cas,  l'intervention  de  mon  département  ne  sau- 
rait se  justifier,  car  il  va  ae  soi  que,  quand 
l'enseignement  des  branches  professionnelles 
agricoles  est  subventionné  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  l'enseignement  de  ces  mêmes 
branches  ne  peut,  sous  peine  de  double  emploi, 
ôtre  rémunéré,  une  seconde  fois,  au  moyen  de 
crédits  mis  à  ma  disposition  pour  le  service 
des  écoles  d'adultes  proprement  dites. 


MINISTÈRE  Bruxelles,  le  46  décembre  1904. 

DE 

L'AGRICULTURE 

~  A  Metsieurs  les  Agronomes 
ADMINISTRATION  j    ,.<^     . 

DE  de  l  Etat, 

L'AGRICULTURE 


No  59.70 


Monsieur  l'Agronome, 


Dans  certaines  circonscriptions,  les  sections 
professionnelles  agricoles  ou  horticoles  du 
degré  primaire  organisées  conformément  aux 
instructions  du  service  des  agronomes  de  l'Etat 
(no»  244  et  245  annexe  IV)  sont  en  nombre  suttl- 
sant  pour  constituer  un  essai  sérieux.  Il  sera 
nécessaire  de  voir  les  résultats  de  ce  nouveau 
genre  d'enseignement  avant  de  pouvoir  juger 
s'il  convient  de  le  développer. 

Vous  voudrez  donc  prévenir  les  intéressés 
qui  auraient  ouvert,  en  octobre  dernier,  une 
section  professionnelle  primaire  agricole  ou 
horticole  avec  l'espoir  d'obtenir  une  subven- 
tion du  gouvernement,  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
leur  demande  de  subside  pour  cet  objet. 

Les  provinces  ont  inscrit  à  leur  budget  de 
cette  année  une  certaine  somme  pour  ces 
sections.  Les  intéressés  auront  à  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  l'obtenir;  car,  à 
l'avenir,    les   subsides    de   mon    département 
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seront  subordonnés  à  Tintervention,  pour  une 
somme  équivalente,  de  la  province,  de  la  com- 
mune ou  d'une  association  agricole  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  elles.  Les  budgets  de  ces  écoles 
devront  donc  m'ètre  présentes  par  votre  inter- 
médiaire, au  début  de  l'année  scolaire,  comme 
ceux  des  écoles  ménagères  ambulantes  avant 
l'ouverture  d'upe  nouvelle  session. 

Si  les  besoins  de  votre  circonscription  l'exi- 
geaient, je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  certaines  sections  professionnelles  pri- 
maires devinssent  également  ambulantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  considérer 
ces  sections  comme  une  forme  de  l'enseigne- 
ment aux  adultes.  A  l'avenir  donc,  si  vous 
croyez  utile  d'augmenter  le  budget  des  sec- 
tions professionnelles  annexées  aux  écoles  pri- 
maires, vous  diminuerez  dans  la  même  propor- 
tion les  propositions  budgétaires  pour  les  cours 
d'agronomie  et  d'horticulture,  de  sorte  que  la 
charge  totale  de  mon  département  ne  soit  pas 
augmentée. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  renvoyer  le  tableau 
ci-joint  dûment  rempli  avant  huit  jours. 


—  Le  nombre  des  enfants  habitant  le 
royaume  peut  seul  servir  de  base  au  calcul.  — 
Dépêche  adressée,  le  19  décembre  1904,  à  un 
gouverneur  de  province,  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  nUms- 
tère  de  Vinténeur,  etc.,  1904,  II,  132.) 

La  question,  examinée  dans  votre  lettre  du 
9  décembre  courant,  de  savoir  si  les  enfants 
habitant  en  pays  étranger  et  cependant  admis 
à  fréquenter  une  école  publi(jue  du  royaume 
peuvent  être  pris  en  considération  pour  le 
calcul  des  subsides  scolaires  de  l'Etat  belge  a 
été  résolue  négatwementt  par  une  dépêche  de 
M.  le  ministre  Schollaert,  en  date  du  15  octobre 
1897,  dont  vous  trouverez  la  relation  à  la  page 
CGC  Vil  du  19*  Rapport  triennal  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  primaire 

Je  me  rallie  à  la  manière  de  voir  de  mon 
honorable  prédécesseur,  qui  est  aussi  la  vôtre. 


Surveillance  exercée  par  l'autorité  commu- 
nale. —  Ne  peut  être  déléguée  à  un  échevin  seul 
—  Arrêté  royal  du  28  septembre  1904.  {Moniteur 
du  20  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  28  septembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur,etc.,  annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  désigne  un  échevin  pour 
surveiller  l'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  l'article  90  de  la  loi  communale 
investit  le  collège  échevinal  du  droit  de  sur- 
veillance sur  les  écoles  communales  ;  que,  dès 
lors,  la  décision  du  conseil  communal  de 
Grandvoir,  chargeant  de  cette  mission  un  seul 
membre  du  collège,  est  contraire  à  l'article  90 
précité  et  que,  partant,  elle  est  sujette  à  annu- 
lation... 
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Traitements.  —  Augmentations  quatrien- 
nales.  —  Application  aux  instituteurs  adojptés 
des  dispositions  de  la  dépêche  du  23  mot  1900  (1). 
—  Circulaire  adressée,  le  7  mars  1904,  aux 
gouverneurs  de  province,  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérieur,  ete.^  1904,  II,  p.  32.) 

Par  ma  dépêche  du  23  mai  1900,  insérée  au 
Bulletin,  j'ai  décidé  qu'il  n'y  a  pas  fonctioD 
nouvelle  au  sens  de  l'article  15,  §  9,  de  la  loi 
scolaire,  lorsqu'un  instituteur  communal  passe 
en  la  même  qualité  dans  une  commune  de 
m^ime  catégorie  et  que,  dès  lors,  le  dit  article 
n'étant  pas  applicable  en  l'espèce,  tous  les  ser- 
vices rendus  en  cette  qualité  peuveat  être 
admis  pour  parfaire  les  périodeç  quatrien- 
nales. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  de 
cette  décision  les  instituteurs  attachés  aux 
écoles  adoptées,  qui  sont  appelés,  dans  les 
mêmes  conditions,  à  un  emploi  dans  une  école 
communale. 


—  Continuité  des  services.  —  Dépêche  adres- 
sée, le  27  avril  1904,  à  un  gouverneur  de 
province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
nVttr,  e^tf.,1904,11,  54.) 

Le  sieur  L...,  instituteur  communal  à  H..., 
demande  par  sa  lettre  ci-jointe  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  pour  bénéficier  des  disposi- 
tions de  ma  circulaire  du  7  mars  dernier,  rela- 
tive à  la  fixation  des  traitements  des  institu- 
teurs. 

L'intéressé  a  exercé  en  qualité  d'instituteur 
à  l'école  adoptée  de  K...  du  15  février  1895  au 
15  mai  1896;  puis  il  a  rempli  les  fonctions  d'in- 
térimaire à  l'école  communale  de  P..,  du  mois 
de  mai  au  mois  d'août  1896,  époque  à  laquelle 
il  a  été  nommé  instituteur  communal  à  S... 

Il  est  à  remarquer  que  l'augmentation 
prévue  à  l'article  15  de  la  loi  scolaire  n'est 
accordée  qu'à  raison  des  services  rendus  à  titre 
définitif;  donc,  les  mois  que  le  sieur  L...  a 
exercé  comme  intérimaire  ne  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  dite 
augmentation. 

D'autre  part,  la  date  initiale  pour  les  périodes 
donnant  droit  aux  augmentations  a  été  fixée  au 
1er  janvier  1892  pour  les  instituteurs  nommés 
avant  cette  époque  et,  pour  les  autres,  au 
1er  janvier  de  l'année  qui  suit  la  date  de  la 
nomination  définitive. 

11  en  résulte  que  les  services  prenant  cours, 
au  point  de  vue  des  augmentations,  au  l'^"  jan- 
vier d'une  année  doivent  continuer  sans  inter- 
ruption pondant  cette  année  pour  pouvoir  être 
admis.  Comme  il  y  a  eu,  en  l'occurrence,  dis- 
continuité en  1896  de  service  actif,  cette  année 
ne  peut  être  calculée  pour  la  période  quatrien- 
nale. 

Les  années  que  le  sieur  L...  peut  compter 
à  son  bénéfice  pour  l'augmentation  sont  oonc 
celles  de  1895, 1897  et  1899,  formant  pour  lui  U 
première  période  quatriennale.  En  I900acoiii- 
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mencé  la  deuxième  période  pour  se  terminer 
au  31  décembre  1903. 

A  partir  du  l»»"  janvier  1904,  le  traitement 
de  l'intéressé  devra,  partant,  être  porté  à 
1,400  francs. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
viter le  conseil  communal  de  K...  à  fixer  à  ce 
taux  le  revenu  de  l'instituteur  en  cause. 


—  Déchéance  des  droits  à  r augmentation.  — 
Application  des  dispositions  de  Variicle  15  de 
la  loi  scolaire,  —  Dépêche  adressée,  le  8  juin 
1904,  à  un  gouverneur  de  province,  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1904,  II,  75.) 

En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  août 
1903,  le  sieur  B...,  instituteur  communal  à 
E...,  qui  comptait  au  1""  janvier  1896  plus  de 
L^O  années  de  services,  pouvait  prétendre  au 
l"!*  janvier  1904  à  un  revenu  do  2,000  francs. 

Mais  il  a  été  frappé  en  1901  d'une  suspension 
de  ses  fonctions  pour  une  durée  de  15  jours 
avec  privation  de  traitement,  peine  qui  entraîne 
la  privation  de  l'augmentation  afférente  à  la 
période  de  1900  à  1904. 

Ainsi  que  l'ont  fait  remarquer  l'exposé  des 
motifs  et  ma  circulaire  du  7  octobre  dernier, 
n"  16400-17055A,  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  septembre  1895  relatives  notamment  à  la 
déchéance  des  instituteurs  de  leurs  droits  aux 
augmentations  restent  en  vij<;ueur  dans  les  cas 
d'application  de  la  loi  du  14  août  1903. 

Car  il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  prétendre  à 
un  traitement  de  2,000  francs,  que  l'instituteur 
ait  eu  20  années  de  services  au  l«r  janvier  1896  : 
il  faut  évidemment  que  ces  services  continuent 
et  qu'ils  aient  été  bons. 

Or,  le  sieur  B...  a  été  suspendu  en  1901  pour 
négligence  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  professionnels  ;  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  de  ce  chef  doit  donc  être  maintenue 
et,  dès  lors,  l'augmentation  de  100  francs  échue 
au  Icf  janvier  1904  pour  la  période  de  1900  à 
1904  ne  peut  lui  être  accordée,  si  le  conseil 
communal  ne  propose  pas  de  le  relever  de 
cette  déchéance. 

J'estime,  en  conséquence,  que  le  traitement 
de  l'instituteur  en  cause  doit  être  porté,  à 
partir  du  !««*  janvier  1904.  au  taux  de  1,900  fr., 
et,  le  cas  échéant,  à  2,000  francs  au  1«*  jan- 
vier 1908. 

—  Instituteur  adopté  passant  ^  en  la  même 
quotité,  dans  une  école  communale  de  même 
catégorie,  —  Dépêche  adressée,  le  6  avril  1904», 
à  un  gouverneur  de  province,  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  rintérieur,  etc.,  1904,  II,  42.) 

Par  ma  dépêche  du  23  mai  1900,  j'ai  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  fonction  nouvelle  au  sens  de 
l'article  15,  §  9,  de  la  loi  scolaire,  lorsqu'un 
instituteur  communal  passe  en  la  même  qualité 
dans  une  commune  de  même  catégorie  et  que, 
dès  lors,  le  dit  article  n'étant  applicable  en 
l'espèce,  tous  les  services  rendus  en  cette  qua- 
lité peuvent  être  admis  pour  parfaire  les 
périodes  quatriennales. 

Le  bénéfice  de  cette  décision  a  été  étendu 


par  ma  circulaire  du  7  mars  dernier  aux  insti- 
tuteurs adoptés,  appelés,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  un  emploi  dans  une  école  communale. 
Ce  principe  doit  ajortiori  être  suivi,  sous  la 
réserve  indiquée,  en  cas  de  nomination  d'un 
instituteur  adopté  dans  une  autre  école  adoptée 
ou  d'un  instituteur  communal  dans  une  école 
adoptée. 

Cette  interprétation,  que  permet  l'état  actuel 
de  la  législation,  établit  une  mesure  de  faveur 
et,  comme  telle,  elle  n'implique  pas  la  recon- 
naissance au  profit  des  intéressés  du  droit  de 
réclamer  des  arriérés  de  traitement  à  raison  de 
services  rendus  dans  le  passé  et  qui  n'ont  pas 
été  comptés  jusqu'ici,  selon  la  jurisprudence 
antérieurement  en  vigueur,  pour  parfaire  les 
périodes  quatriennales. 

Le  changement  de  jurisprudence  entraîne 
nécessairement  la  revision  des  revenus  des 
instituteurs  se  trouvant  dans  la  situation  de 
pouvoir  bénéficier  de  la  décision  du  7  mars 
1904;  mais  cette  revision  ne  produira  ses  effets 
qu'à  partir  du  V^janoier  de  la  présente  année, 
c'est-à-dire  que  lès  intéressés  seront  payés,  à 
dater  de  cette  époque,  sur  le  pied  de  leur 
revenu  revisé  dans  le  sens  de  la  nouvelle  juris- 
prudence. 

Un  exemple  fera  saisir  d'une  façon  pratique 
le  sens  de  cette  disposition  : 

Supposons  un  instituteur  adopté,  chef  d'école 
d'une  commune  de  la  quatrième  catégorie, 
comptant  au  l**"  janvier  1896  douze  années  de 
services  et  bénéficiant  à  cette  date  d'un  traite- 
ment de  1,600  francs.  En  1898,  il  est  nommé  en 
qualité  d'instituteur  communal  dans  la  même 
localité.  Selon  l'interprétation  en  vigueur 
avant  la  circulaire  du  7  mars  dernier,  il  était 
appelé,  par  sa  nomination  comme  instituteur 
communal,  à  un  emploi  nouveau  ;  partant,  la 
première  année  de  la  nouvelle  période  qua- 
triennale  s'ouvrait  au  1"  janvier  1899,  pour  se 
terminer  au  31  octobre  1902  et,  à  partir  du 
iw  janvier  1903,  son  traitement  devait  être 
porté  à  1,700  francs. 

D'après  la  jurisprudence  établie  par  la  circu- 
laire précitée  du  7  mars,  les  années  de  services 
continueront  à  courir  pour  le  calcul  des 
périodes  quatriennales  sans  interruption  à 
dater  du  !«'  janvier  1896,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  changement  de  position,  c'est-à-dire  que 
l'instituteur  en  cause  aura  droit  au  1«' janvier 
1904  au  revenu  de  1,800  francs,  qu'il  n'aurait 
atteint,  sous  l'interprétation  antérieure,  qu'au 
!«'  janvier  1907. 

Les  conseils  communaux  devront  être  invités 
à  prendre,  le  cas  échéant,  une  délibération 
fixant  au  taux  réglementaire  le  traitement  des 
instituteurs  auxquels  la  dite  circulaire  est 
applicable,  et  cette  délibération  devra  être  sou- 
mise à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente, conformément  à  l'article  144  de  la  loi 
communale. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  deux 
expéditions  de  cette  délibération  on  deux 
envois  distincts,  l'un  pour  le  service  de  l'ensei- 
L'nement  primaire  et  le  second  pour  le  service 
des  pensions. 


—  Le  produit  des  rétributions  scolaires 
payées  par  les  enfants  étrangers  à  la  commune 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  —  Dépêdie 
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adressée,  le  30  septembre  1904,  à  un  gouver- 
neur de  province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (ÉtUletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  112.) 

Comme  suite  à  sa  lettre  ci-jointe,  je  vous  prie 
de  faire  connaître  à  l'administration  commu- 
nale de  W...  que  le  casuel  dont  il  est  question 
à  l'article  13  (7d)  de  la  loi  scolaire  de  1895  com- 
prend :  1°  le  produit  des  rétributions  des  élèves 
ayant  droit  à  l'instruction  gratuite  ;  2^  celui  du 
minerval  des  élèves  solvables. 

Généralement,  le  traitement  de  l'instituteur 
et  le  produit  des  rétributions  susdites  sont 
fusionnés  et  remplacés  par  un  traitement  fixe 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  la  somme  indiquée 
dans  le  barème  du  dit  article  13,  et  auquel 
viennent  se  joindre  successivement  les  augmen- 
tation» quatriennales  obligatoires. 

Certaines  communes  accordent  à  leurs  insti- 
tuteurs, indépendamment  du  traitement  fixe  et 
des  augmentations  obligatoires,  le  produit  du 
minerval  des  élèves  solvables. 

Dans  ce  cas,  cette  partie  casuelle  fait  partie 
intégrante  du  traitement,  et  il  en  est  tenu 
compte  dans  le  calcul  des  augmentations  qua- 
triennales subséquentes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  produit  des  rétri- 
butions scolaires  payées  par  les  élèves  étran- 
gers à  la  commune. 

Comme  celle-ci  ne  doit  l'instruction  qu'aux 
seuls  enfants  qui  habitent  sur  son  territoire,  le 
minerval  que  paient  les  élèves  étrangers  auto- 
risés à  fréquenter  les  écoles  d'une  commune  est 
considéré  comme  la  rémunération  d'un  service 
surérogatoire,  et  il  n'en  est  pas  tenu  compte 
pour  la  fixation  du  traitement  de  l'instituteur. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs 
adoptés,  le  modèle  de  convention-type  du  gou- 
vernement porte  que  le  produit  des  rétribu- 
tions des  élèves  solvables  est  perçu  par  les 
soins  du  directeur  de  l'école  adoptée  au  profit 
de  cet  établissement,  qui  doit  trouver  dans  ces 
ressources  le  moyen  de  subvenir  à  l'entretien 
des  locaux  et  du  mobilier. 

Par  conséquent,  si  l'adoption  est  prononcée 
au  nom  de  l'instituteur  en  chef,  qui  perçoit  les 
rétributions  des  élèves  solvables,  le  montant 
do  ce  casuel  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  de  son  traitement. 

Il  en  sera  autrement  si,  aux  termes  du  con- 
trat d'adoption,  l'entretien  des  locaux  et  du 
mobilier  est  à  la  charge  de  la  commune. 


tiens  facultatives  sont  exagérées,  hors  île 
proportion  avec  les  ressources  locales, et  obére- 
raient la  situation  financière  de  la  commune, 
que  la  députation  permanente  peut  réduire  ou 
rejeter  cette  dépense. 

Aussi  longtemps  que  la  députation  perma- 
nente n'a  pas  approuvé  une  augmentation  facul- 
tative de  traitement,  cette  augmentation  n'a 
pas  d'existence  légale  et  ne  crée  aucun  titre  eo 
faveur  des  intéressés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 144  de  ta  loi  communale  qui  dispose 
qu'aucun  payement  sur  la  caisse  communale  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation 
portée  au  budget,  arrêtée  par  la  députatioo 
permanente,  ou  d'un  crédit  approuvé  par  elle. 

Il  est  donc  loisible  à  un  conseil  communal  de 
retirer  une  augmentation  de  traitement  allouée 
facultativement  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente. 


—  Intervention  de  la  députcUim  permanente 
dans  leur  fixation.  —  Dépêche  adressée,  le 
5  avril  1904,  à  un  gouverneur  de  province,  j)ar 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {ÉtU- 
letin du  ministère  de  Vintérieur,  etc,,  1904, 
II,  41.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  référé  du 
24  mars  dernier,  relatif  à  l'intervention  de  la 
députation  permanente  en  matière  de  fixation 
des  traitements  des  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires. 

Comme  vous  le  faites  remarquer,  ce  collège 
n'a  pas  qualité  pour  apprécier  si  les  instituteurs 
possèdent  des  titres  aux  encouragements  pécu- 
niaires qui  leur  sont  accordés  par  les  com- 
munes. Ce  n'est  que  le  cas  où  les  augmenta- 


Vacances  de  vhkCES,  —  Insertions, —  Circu- 
laire adressée,  le  17  mars  1905,aux  gouverneurs 
de  province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  finté- 
rieur,  «/<?.,  1905, 11,28.) 

Nonobstant  les  instructions  contenues  dan« 
mes  circulaires  des  18  mars  1891  et  17  octobre 
1893,  rappelées  par  celle  du  15  décembre  1903, 
des  administrations  communales  continuent  à 
envoyer  directement  à  la  direction  du  Âîoniteur 
belgCy  aux  fins  d'insertion,  les  avis  annonçant  la 
vacance  de  places  dans  renseignement  pri- 
maire. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
sister à  nouveau  auprès  des  administrations 
communales  de  votre  province  pour  qu'elles  ^e 
conforment  strictement  aux  prescriptions  des 
circulaires  précitées,  en  ce  qui  concerne  la 
publicité  des  vacances  d'emplois  scolaires. 

Les  insertions  au  journal  officiel  doivent  se 
faire  par  votre  intermédiaire.  Toute  annonce 
qui  parviendrait  directement  au  Moniteur  sera 
renvoyée  à  la  commune.  D'autre  part,  les  avis 
de  vacances  ne  peuvent  mentionner  que  le  now. 
de  la  localité,  la  nature  de  l'emploi  à  conférer, 
les  avantages  y  attachés  et  le  délai  dans  lequel 
les  demandes  doivent  être  adressées  à  l'autorité 
locale.  Toute  mention  relative  à  la  catégorie 
d'établissements  normaux  qui  ont  délivré  le 
diplôme  requis  doit  être  bannie. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
modifier  dans  le  sens  de  ces  données  ]e> 
annonces  qui  contiendraient  des  indication^ 
non  conformes  à  celles  visées  ci-dessus.  * 


Institutrice  gardienne.  —  Nomination  pro- 
visoire.—  Non-obtention  du  diplôme  spécial. 
—  Condition  défaillie.  —  Maintien  en  fonctions 
par  la  commune.  —  Mise  en  disjïonibilité.  — 
Traitement  d'attente.  —  Prescription  quinquen- 
nale. —  Solidarité. 

L'institutrice  gardienne  communale,  nommée 
à  titre  provisoire  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1er  juillet  1879,  en  vertu  de  l'article  8  de  l'arrêté 
royal  du  18  mars  1880,  et  qui  ne  s'est  pas  pour- 
vue, dans  le  délai  de  trois  ans  qui  lui  était  im- 
parti, du   diplôme  spécial  d'institutrice  gar- 
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dienne  institué  par  cet  arrôtô,  n'a  pas  vu 
transformer  sa  nomination  provisoire  en  un 
emploi  définitif  par  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  scolaire  du  20  septembre  1884,  qui  a  sup- 
primé Tobligation  du  diplôme  spécial.  Cette 
nouvelle  loi  n'a  pas  modifié  les  modalités  des 
1  iens  de  droit  nés  de  nominations  faites  avant  sa 
mise  en  vigueur,  aucune  disposition  légale  ne 
lui  donnant  un  effet  rétroactif. 

La  condition  de  se  munir  de  ce  diplôme  spé- 
cial qui  aurait  rendu  définitive  sa  nomination, 
étant  devenue  impossible  par  suite  du  change- 
ment de  législation  scolaire,  est  censée  dé- 
faillie. 

Si  l'administration  communale  a  laissé  l'in- 
stitutrice continuer  l'exercice  de  ses  fonctions 
pendant  sept  années  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  ce  fait  no  lui  a  pas  donné  un 
mandat  définitif,  puisque  toute  nomination  de 
fonctionnaire  doit  se  faire  dans  les  formes 
légales,  et  que  celles-ci  excluent  la  possibilité 
d'une  manifestation  tacite  de  volonté  par  le 
pouvoir  compétent. 

L'institutrice  gardienne  nommée  à  titre  pro- 
visoire, dans  les  conditions  de  l'article  8  de 
l'arrêté  royal  du  18  mars  1880,  a  droit  à  un  trai- 
tement d'attente,  si  elle  est  mise  en  disponi- 
bilité pour  suppression  d'emploi. 

Les  termes  des  traitements  d'attente  se  pres- 
crivent par  cinq  ans. 

Ils  sont  dus  par  l'Etat,  la  province  et  la  com- 
mune, chacun  pour  la  part  déterminée  que  la 
loi  met  directement  à  leur  charge,  sans  soli- 
darité. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  13  juillet 
1903.  Pasic,  1904,  II,  84. 

Voy.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux.  — 
Conseil  communal. 

Établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes.  —  Dynamos  géné- 
ratrices, réceptrices  et  transformateurs  élec- 
triques. —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
20  mars  1905,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  rindustrie,  etc.  {Moniteur  du 
23  mars.) 

Vu  la  liste  des  établissements  réputés  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  et  spécialement  la 
rubrique  :  «  Electricité  (Production  de  1')  par 
machines  dynamos  »,  prévue  par  notre  arrêté 
du  28  mai  1898; 

Considérant  que  cette  rubrique  ne  vise  que 
les  dynamos  génératrices,  bien  que  les  récep- 
trices et  les  transformateurs  électriques  puis- 
««ent  également  entraîner  des  dangers  de  nature 
à  justifier  l'application  du  môme  régime; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du 
travail,  chargée  de  la  surveillance  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concer- 
nant  la  police  des  dits  établissements  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  rubrique  : 


Désignation. 


Classe.        Inconvénients. 


hlectricilé  (Production  de  V)    I  B*    Danji^er  d'incendie  ; 
par  machines  dynamos.  danger  pour   les 

ouvriers. 

de  la  liste  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  susvisé,  est  supprimée  et  remplacée  par 
la  suivante  : 


Désignation. 


Classe.        Inconvénients. 


lîlectricité  (dynamos  gêné-    I  B*    Danger  d'incendie 
ralrices,    réceptrices    et  danger  pour    les 

transformateurs).  ouvriers. 


Fabrication  des  acides  gras.  —  Classement. 
—  Arrêté  royal  du  28  janvier  1905,  cootre- 
siçné  par  M.  Francotte,  ministre  de  Tindus- 
trie,  etciAfomYeur  du  4  février.) 

Vu  la  rubrique  «  Acides  gras  (Extraction  des) 
des  huiles  et  graisses  »  de  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Considérant  qu'il  convient  de  modifier  la 
rédaction  de  cette  rubrique  de  manière  à  y 
comprendre  également  les  procédés  d'extrac- 
tion autres  que  la  saponification  calcaire  et  la 
saponification  sulfurique; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du 
travail  chargée  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863,  du 
27  décembre  1886  et  du  31  décembre  1887  con- 
cernant la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommode>%; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  rubrique  destinée  à  comprendre  la  fabri- 
cation des  acides  gras  dans  la  nomenclature  des 
établissements  classés  est  rédigée  comme  suit  : 


Désignation.  Classe. 

Acides  gras  (Extraction 
des)  des  huiles  et 
graisses. 


inconvénients. 


[  A.  Selon  les  procédés  em- 
ployés pour  l'extrac- 
lion  :  odeur  de  graisse 
rance  se  répandant  à 
une  grande  dislance; 
odeur  de  graisse  rance 
brûlée,  sulfureuse;  ré- 
sidus solides  odorants  ; 
eaux  résiduaires  pou- 
vant contaminer  la 
nappe  d'eau  souter- 
raine; danger  d'incen- 
die; buées. 


Fabriques  de  broderies  et  de  passemen- 
teries, —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
17  novembre  1904,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte, ministre  de  Tindustrie,  etc.  (Moniteur 
des  21-22  novembre.) 

Considérant  que  la  fabrication  de  la  bro- 
derie et  de  la  passementerie  n'est  pas  comprise 
dans  la  nomenclature  des  ét4i))lissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes; 
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Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier.  1863  et 
du  27  décembre  1886,  aiusi  que  la  liste  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, annexée  a  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du 
travail,  chargée  de  la  surveillance  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Considérant  que  la  fabrication  de  la  broderie 
et  de  la  passementerie  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  sécurité  et  la  commodité  pu- 
bliques; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  rubriques  suivantes  sont  ajoutées  à  la 
nomenclature  précitée  : 

Désignaiioti.  Classe.        Inconvénients, 

Broderie  (Fabrication  de  la) 
à  l'aide  de  métiers  : 

A .  Actionnés  par  un  moteur 
mécanique. 

B.  Manoeuvres  à  la  inain, 
l'entreprise  comportant 
plus  de  cinq  métiers. 

Passementerie  (Fabrication 

de  la)  à  l'aide  de  métiers  : 
À.  Actionnés  par  un  mo> 

teur  mécanique. 
B.  Manœuvres  à  la  main, 

l'entreprise    comportant 

plus  de  dix  métiers. 


Bruit  ;  trépidation  ; 
fumée;  danger  d'in- 
cendie. 

Bruit;  trépidations. 


Bniit  ;      trépidation. 
Bruit;  trépidations. 


Usines  de  désinfection^  usines  d'incinéra- 
tion des  immondicesy  usines  d'épuration  des 
eaux  d^égout,  —  Classement.  —  Arrêté  royal 
du  21  mars  1904,  contresigné  par  MM.  van  der 
Bruggen,  rainislre  de  ragriculture,  et  Fran- 
cotte,  ministre  de  Tindustrie,  etc.  {Moniteur  du 
2  avril.) 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863  sur  la 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  adoptant  une 
nouvelle  classification  des  dits  établissements  ; 

Vu  la  proposition  tendant  à  faire  comprendre 
dans  cette  classification  les  usines  de  désinfec- 
tion, les  usines  d'incinération  des  immondices 
et  les  usines  d'épuration  des  eaux  d'égout; 

Vu  les  rapports  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  de  notre  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  usines  de  désinfection,  les  usines  d'inci- 
nération des  immondices  et  les  usines  d'épura- 
tion des  eaux  d'égout  sont  inscrites  dans  la 
nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  sous 
les  rubriques  : 


Désignation. 


Classe. 


Établissements 
fection. 


de    désin-    I  B* 


Inconvénients. 

Danger  d'infection, 
odeurs,  poussières, 
dangers  d'incen- 
die. 


Désignation, 

Usine    d'incinération 
immondices. 


Usines     d'épuration 
eaux- vannes. 


Classe, 


Inconvénients. 


(les  1  A*  Poussières,  odeurs 
éventuellement  for- 
tes et  désagréables 
pouvant  être  por- 
tées à  distance. 

des  I  A*  Odeurs  nauséabon- 
des, résidus  solides 
et  liquides  abotv- 
dants,  susceptibles^ 
de  putréfaction. 


Usines  ou  Von  extrait  ou  raffine  le  cuivre 
par  fusion.  —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
S  mars  1905,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  (Moniteur  du 
12  mars.) 

Considérant  que  les  usines  où  Ton  extrait  ou 
raffine  le  cuivre  par  fusion  ne  sont  pas  men* 
tionnées  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863  et 
du  27  décembre  1886,  ainsi  que  la  liste  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  ÎDConi- 
modes  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du 
travail  chargée  de  la  surveillance  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes: 

Attendu  que  l'extraction  ou  le  raffina^  du 
cuivre  par  fusion  présente  des  inconvoDients 
tant  pour  les  travailleurs  que  pour  la  salubrité 
publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  usines  oii  l'on  extrait  ou  raffine  le  cuivre 
par  fusion  sont  classées  parmi  les  établisse- 
ments  réputés  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887,  sous  la  rubrique 
suivante  : 

Désignation.  Classe.         Inconvénients, 


Cuivre  (Extraction  ou  ratli- 
nage  par  fusion  du)  con- 
tenu dans  les  déchets 
provenant  des  ateliers 
où  l'on  travaille  ce  métal 
ou  ses  alliages. 


I  B  Fumée  ;  poussières  ; 
émanations  métal- 
liques insalubres. 


Infractions,  —  Article  2  de  la  loi  du 
5  mai  1888.  —  Arrêtés  organiques,  —  Arrêtés 
spéciaux. 

L'article  2  de  la  loi  du  5  mai  1888,  punissant 
les  infractions  aux  dispositions  de  tous  arrêtés 
relatifs  aux  établissements  dangereux,  insa^ 
lubres  ou  incommodes,  s'applique  à  celui  qui 
contrevient  aux  arrêtés  spéciaux  émanant  des 
autorités  administratives  compétentes,  comme 
à  celui  qui  contrevient  aux  dispositions  des 
arrêtés  organiques.  (Loi  du  5  mars  1882,  art.  2.i 
—  Cass.,  25  avril  1904.  Pasic.,  1904, 1,  205. 
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État  civil.  —  Mariage  de  Belges  en  Alle- 
magne. —  Envoi  des  pièces.  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée,  le  9  juillet  1904,  aux  gou- 
verneurs de  province,  par  M.  de  Favereau, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  de  nos  agents  du  service  extérieur 
en  Allemagne  m'ont  signalé  à  diverses  reprises 
que  certaines  administrations  communales  du 
pays  n'envoient  pas,  avec  toute  la  diligence 
voulue,  les  pièces  réclamées  par  nos  compa- 
triotes en  vue  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage en  ce  pays  etgue,  de  plus,  elles  omettent 
souvent  de  joindre  a  ces  pièces  le  certificat  de 
non-empôchement  prescrit  par  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  du  9  janvier  1901 . 

On  m'a  signalé  également  que  les  officiers 
d'état  civil  des  communes  rurales  n'orthogra- 
phient pas  toujours  exactement  les  noms  des 
parties  dans  les  documents  d'état  civil  à  pro- 
duire en  matière  de  mariage. 

Il  en  résulte  pour  les  intéressés  des  retards 
et  des  inconvénients  plus  graves  qu'une  simple 
remise  de  cérémonie;  il  a  été  notamment 
constaté,  lorsau'il  s'agit  d'ouvriers, queceux-ci, 
lassés  d'attendre  les  documents  dont  il  s'agit, 
renoncent  à  régulariser  des  unions  illicites  et 
à  accorder  par  ce  fait  à  des  enfants  naturels  le 
bénéfice  de  la  légitimation. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prier, 
Monsieur  le  gouverneur,  de  bien  vouloir,  par 
la  voie  du  Mémorial  administratij ,  donner  à 
MM.  les  officiers  de  l'état  civil  de  votre  pro- 
vince les  instructions  nécessaires  pour  qu'il 
soit  remédié  à  bref  délai  à  cet  état  de  choses  si 
préjudiciable  à  nos  nationaux  résidant  à 
l'étranger. 
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Actes  de  mariage  d'étrangers.  —  Exécution 
de  la  Convention  au  12  juin  1902. —  Communi- 
cation des  actes  de  mariage.  —  Circulaire 
adressée,  le  13  décembre  1904,  aux  gouver- 
neurs de  province,  par  M.  de  Favereau^  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Recueil  des  circulaires 
du  ministère  de  la  justice,  1904,  p.  342.) 

La  loi  du  27  juin  1904  —  publiée  au  Moniteur 
du  10  juin  suivant  —  prescrit  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  internationale  pour  régler  les 
conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  qui  a  été 
conclue  à  La  Haye,  le  12  juin  1902,  entre  la 
Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Aux  termes  de  l'article  5,  §  4,  de  cette  con- 
vention, le  gouvernement  du  roi  est  tenu  d'en- 
voyer aux  autorités  du  pays  de  chacun  des 
époux  une  copie  authentique  de  l'acte  du 
mariage  contracté  en  Belgique  par  des  étran- 
gers ressortissant  à  ceux  des  Etats  contrac- 
tants qui,  jusqu'à  présent,  ont  déposé  leurs 
ratifications.  Ces  pays  sont,  outre  la  Belgique  : 

1.  L'Allemagne; 

2.  La  France  ; 

3.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  ; 

4.  Les  Pays-Bas  ; 

5.  La  Roumanie; 

6.  La  Suède. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  la  convention 
précitée,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'adresser 


périodiquement  à  mon  département  —  du  5  au 
1^  janvier  et  du  5  au  15  juillet  de  chaque  année 
—  les  actes  de  l'espèce  dressés  en  votre  pro- 
vince durant  le  semestre  écoulé. 

Ces  documents,  établis  sur  papier  libre, 
seront,  après  avoir  été  revêtus  do  votre  visa  en 
légalisation,  groupés  en  catégories,  par  natio- 
nalité; chacune  de  ces  catégories  aura  un 
inventaire  spécial,  dressé  en  double,  dans  la 
forme  du  modèle  C  annexé  à  la  circulaire  des 
ministères  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur du  15  mars  1877.  (Mémorial  administratif 
de  1877,  n'»  77.) 

Veuillez  tenir  note  que  vous  devez  me  pro- 
curer deuto  expéditions  de  l'acte  du  mariage 
lorsque  les  époux  étrangers,  sujets  des  Etats 
signataires,  sont  de  nationalité  différente. 

Si  aucun  acte  n'a  été  dressé  pendant  le  cours 
d'un  semestre,  vous  me  ferez  parvenir  un  état 
négatif.  (Modèle  D  annexé  à  la  circulaire  du 
15  mars  1877.) 

Mais,  comme  vous  le  savez,  Monsieur  le 
gouverneur,  parmi  les  puissances  contractantes 
qui  ont  ratifié  la  Convention  de  La  Haye,  il  en 
est  avec  lesquelles  nous  avons  échangé  déjà  des 
déclarations  pour  la  communication  réciproque 
de  TOUS  les  actes  de  l'état  civil. 

Ce  sont  la  France,  la  Roumanie  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

Pour  ces  derniers  pays,  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  m'envoyer,  outre  les  copies  visées  par 
l'article  5  de  la  Convention  de  La  Haye,  des 
expéditions  d'actes  de  mariage  délivrées  en 
vertu  des  arrangements  prérappelés. 

Toutefois,  comme  le  prescrivent  les  dites 
liéclarations,  vous  aurez  soin  de  joindre  une 
traduction  française  aux  actes  de  mariage  qui 
seraient  rédigés  en  flamand  et  qui  sont  desti- 
nés à  la  France,  à  la  Roumanie  et  au  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

Je  vous  serais  obligé.  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  vouloir  bien,  conformément  à  la  pré- 
sente circulaire,  adresser  immédiatement  aux 
administrations  communales  de  votre  province 
des  instructions  en  vue  d'assurer,  à  partir  du 
l«f  janvier  1905,  l'envoi  des  actes  de  mariage 
dont  il  s'agit. 

Avant  de  faire  la  transmission  de  ces  pièces 
à  mon  département,  vous  ne  manquerez  pas. 
Monsieur  le  gouverneur,  do  vérifier  si  les  dites 
administrations  communales  ont  exécuté  ponc- 
tuellement vos  instructions. 


Mariage.  —  Acte  respectueux.  —  Forme. 

Est  valable,  la  notification  d'un  acte  respec- 
tueux faite,  par  le  notaire  instrumentant,  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  61  du  code  de 
procédure  civile  ;  il  n'est  pas  requis  que  le 
notaire  parle  à  l'ascendant  en  personne. 

Le  tribunal  peut,  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  après  la  notification  de  l'acte  respec- 
tueux, donner  mainlevée  de  l'opposition  au 
mariage  formée  par  l'ascendant,  mais  le 
mariage  ne  peut  être  célébré  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Tribunal  civil  île  Bruxelles, 
8  août  1903.  Pasic,  1904,  UI,  41. 
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Expropriation  pour  cause  d'utiiité 
publique.  —  Avis.  —  Effets.—  Travaux 
exécutés.  —  Absence  d'autorisation.  —  Consé- 
quence. —  Droits  de  Vadministration  commu- 
nale. —  Démolition,  -—  Non-substitution  de 
VEtat  expropriant. 

L'avis  d'expropriation  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  frapper  un  bien  d'indisponibilité,  et  de 
porter  atteinte  aux  droits  dérivant  de  la  pro- 
priété, tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  arrêté 
d'expropriation  la  concernant. 

Le  défaut  d'autorisation  n'entraîne  pas  par 
lui-même  l'obligation  de  démolir  les  ouvrages 
exécutés,  et  ne  permet  pas  non  plus  à  l'Ktat 
expropriant  d'exciper  des  droits  que  l'admi- 
nistration communale  pourrait  avoir  eu  ou 
avoir  encore  de  ce  chef,  et  dont  elle  n'a  pas 
jugé  et  ne  juge  pas  à  propos  do  se  prévaloir. 

11  n'échet  pas  de  s'arrêter  aux  réserves  de 
l'expropriant,  qui  ne  peut  obtenir  l'envoi  en 
possession  sollicité  que  moyennant  payement 
ou  consignation  d'une  indemnité  juste  et  com- 
plète.— Tribunal  civil  de  Bruxelles,  16  janvier 
1904. /'o^rc,  1904,  111,127. 


Acquiescement  de  l'exproprié.  —  Ordre 
public.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Attribution  de 
juridiction. 

Les  formalités  préalables  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  pas  d'or* 
dre  public. 

Le  tribunal  n'est  appelé  à  vérifier  d'offîce 
l'accomplissement  des  formalités  que  si  la 
partie  expropriée  est  mineure,  si  elle  est  défail- 
lante, ou  s'en  réfère  à  justice. 

L'exproprié,  qui  a  acquiescé  en  déclarant  la 
procédure  administrative  régulière,  n'est  plus 
recevable  à  contester  l'accomplissement  des 
formalités  légales. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  y  a  attribution  de  juridiction 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  dans  le  sens  de  l'article  472 
du  code  de  procédure  civile.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  17  juin  1903.  Pas/c,  1904,  II,  77. 


Caractère  d  utilité  publique,— -  Incompétence 
des  tribunaux.  —  Arrêté  royal.  —  Interven- 
tion de  la  législature  non  requise.  —  Dépenses 
non  prévues  au  budget.— Non-nullité  de  l'arrête 
royal. 

Le  tribunal  est  incompétent  pour  apprécier 
le  caractère  d'utilité  publique  reconnu,  par  un 
arrêté  royal  régulier,  à  certains  travaux  de 
transformation  ou  d'embellissement. 

Aux  termes  de  l'article  l»""  de  la  loi  du  27  mai 
1870,  un  arrêté  royal  sutïlt  pour  autoriser  les 
travaux  et  permettre  de  poursuivre  l'expropria- 
tion, aucune  disposition  légale  n'exigeant  l'in- 
tervention de  la  législature  en  même  temps  que 
celle  du  roi  ou  préalablement  à  celle-ci. 

Le  fait  que  la  dépense  à  résulter  des  travaux 
donnant  lieu  à  expropriation  n'a  pas  été  votée 
par  une  loi  ou  ne  Agure  pas  au  budget  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  la  nullité  de   l'arrêté 


royal,  en  vertu  de  l'article  115  de  la  Constitu- 
tion.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  30  avril 
1903.  Pasic,  1904,  III,  103. 


Chemin  de  fer  vicinal.  —  Drdt  de  bâtir.  — 
Absence  d'indemnité. 

Lorsqu'en  vue  de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  vicinal,  la  portion  d'un  terrain  contigur- 
à  une  route  e.st  expropriée,  le  propriétaire  con- 
serve le  droit  de  bâtir  sur  la  parcelle  restnnte 
le  long  de  la  voie  ferrée  à  établir.  En  fût-il 
autrement,  il  n'aurait  de  ce  chef  aucune  indem- 
nité à  prétendre.  —  Tribunal  civil  d'Arlon, 
21  octobre  1902.  Pasic,  1904,  III,  20. 


Commune.  —  Convention.  —  Concession.  — 
Compétence  des  tribunaux. 

Est  soumise  aux  règles  du  droit  civil  et  est. 
par  conséquent,  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire,  l'action  qui  a  pour  objet  l'interpré- 
tation d'une  convention  relative  à  une  conce^ 
sion  de  travaux  consentie  par  une  commune  a 
une  société  (dans  l'espèce,  action  en  rembour- 
sement de  frais  et  indemnité  pour  déplacement 
des  voles  de  tramway,  intentée  par  la  société 
concessionnaire  à  la  commune  concédante), 
alors,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  concession  lui- 
même  n'est  pas  contesté.  —Tribunal  civil  tiê 
Bruxelles,  21  novembre  1903.  Pasic,  IWl. 
111,93.  

Expropriation  partielle  d'un  bâtiment.  — 
Acquisition  forcée  du  bâtiment  entier.  —  Sol.— 
Partie  restante.  —  Dépréciation.  —  \on- 
indemnité. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  partie  d'un  bâtiment,  l'acquisi- 
tion du  bâtiment  tout  entier,  que  l'exproprié  a 
le  droit  d'exiger  (loi  du  16  septembre  \^C 
art.  51)  comporte  l'acquisition.non  seulement 
de  la  construction,  mais  aussi  du  sol  sur  lequel 
elle  est  édifiée. 

La  cession  ain^^i  exigée  par  le  propriétaire  a 
le  caractère  d'une  vente  volontaire. 

En  conséquence,  d'une  part, quant  à  la  dépré- 
ciation de  la  partie  restante,  on  ne  peut  avoir 
égard,  pour  fixer  l'indemnité,  à  la  diminution 
de  contenance  qui  résultera,  pour  la  propriété 
de  l'exproprié,  de  la  cession  qu'il  impose  il'j 
sol  sur  lequel  existent  les  constructions  et. 
d'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  uno 
indemnité  de  clôture,  lorsque  le  fait  que  la  pro- 
priété de  l'exproprié  est  privée  de  clôture  cfi 
le  résultat  non  de  l'expropriation,  mais  de  la 
cession  faite  à  l'expropriant. —  Cour  d'appel  de 
Liège,  23  décembre  1903.  Pasic.  1904,  II,  121. 


Formalités.  —  Jugement  les  déclarant  ac- 
complies. —  E(fet.  -^  Non-affectation  et  non- 
payement.  —  Transfert  de  propriété.  —  Réso- 
lution. 

Le  jugement  déclarant  accomplies  les  forma- 
lités pour  parvenir  à  l'expropriation  d'un  lOi- 
meuble,  ayant  pour  effet  d'opérer  le  transfert 
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de  la  propriété  de  celui-ci  dans  le  chef  de  l'ex- 
propriant, tient  lieu  d'une  convention  revêtant 
le  caractère  d'un  contrat  de  vente,  et  ce  carac- 
tère de  titre  translatif  de  propriété  résulte  des 
dispositions  des  articles  18,  20  et  21  de  la  loi  du 
17  avril  1835. 

Si  l'expropriant,  n'affectant  pas  les  biens  liti- 
f^ieux  à  la  destination  d'utilité  publique  en  vue 
de  laquelle  l'expropriation  avait  été  pour- 
suivie, se  refuse  à  payer  ou  consigner  les  in- 
demnités dues  à  Texproprié,  celui-ci,  usant  de 
la  faculté  que  lui  confère  l'article  1654  du  code 
civil,  est  fondé  à  demander  la  résolution  du 
transfert  de  propriété  qui  s'est  opéré  par  suite 
du  jugement  prérappelé.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  7  mai  1904.  Paaic,  1904,  ICI,  293. 
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Fragment  (Tune  parcelle  cadastrale.  —  Eva- 
luation. 

Le  montant  de  la  demande,  dans  une  instance 
en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ayant  pour  objet  un  fragment  d'une  parcelle 
cadastrale,  non  évalué  lui-même  au  cadastre, 
doit  être  évalué,  au  point  de  vue  du  ressort, 
conformément,  à  l'article  33  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  à  moins  que  la  valeur.de  la  parcelle 
entière,  déterminée  conformément  à  l'article  32 
par  la  multiplication  du  revenu  cadastral,  ne 
soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  15  mars  1904.  Pasic, 
liH)4,II,207. 

Immeuble  loué.  —  Jugement  décrétant  Vac- 
complissement  des  formalités.  —  Effets.  — 
Locataire.  —  Indemnité. 

Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  immeuble  loué,  le  jugement, 
déclarant  accomplies  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  a  pour  effet  de  substituer  un  nouveau 
propriétaire,  l'expropriant,  â  l'ancien,  de  ren- 
dre la  jouissance  du  preneur  précaire  jusqu'à 
la  prise  de  possession  par  l'expropriant  et  de 
donner  congé  au  locataire. 

I /expropriant  peut  opposer  aux  preneurs  les 
clauses  et  conditions  des  baux  en  cours;  les 
preneurs  ne  souffrent  donc  d'autres  dommages 
ue  ceux  déduits  de  la  privation  de  jouissance 
u  bien  loué,  jusqu'au  jour  où  le  bailleur  avait 
le  droit  de  résilier  le  bail. 

Le  locataire  ne  peut  exiger  aucune  indemnité 
du  bailleur. 

Ce  jugement  ne  produit  d'effet  qu'entre  par- 
ties en  cause;  mais  sa  transcription  lui  fait  pro- 
duire tous  ses  effets,  même  à  l'égard  des  tiers. 
—  Cour  d'appel  de  Gand,  24  mars  1904.  Pasic.y 
11K)4,  II,  273.  

Indemnité.  —  Double  louer.  —  Prise  de  pos- 
session. —  Limitation  de  durée.  —  Retard. 

L'occupant,  prenant  pour  base  le  temps  prévu 
pour  sa  dépossession,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
se  pourvoir,  en  temps  utile,  d'un  nouvel  im- 
meuble, et  l'expropriant  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  nue,  dans  son  propre  intérêt,  il  retarde 
considérablement  la  prise  de  possoKsion  et 
laisse  l'exproprié  jouir  pendant  longtemps 
encore  de  sa  demeure  ancienne.  —  Tribunal 
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civil  de  Bruxelles,  16  avril  1904.  Paaic,  1904, 
m,  277. 


Indemnité.  —  Eventualité  avantageuse.  — 
Lésion.  —  Bail.  —  Congé. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  seule  la  lésion  ou  la  privation 
d'un  droit  acquis  donne  lieu  à  indemnité.  L'ex- 
propriant ne  doit  tenir  compte  ni  des  pures 
éventualités,  ni  des  espérances,  par  exemple 
de  la  circonstance  qu'un  bail  eût  pu  vraisembla- 
blement se  continuer  entre  parties  jusqu'à  la  fin 
du  troisième  terme  ;  cette  éventualité  ne  peut 
être  assimilée  à  un  droit. 

La  prononciation  du  jugement  décrétant  les 
formalités  accomplies  vaut  congé  à  l'égard  des 
locataires  et  sous-locataires  de  l'immeuble 
exproprié.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  24  mars 
1904.  Pûsic.,  1904,11,349. 


Non-utilisation  du  fonds  exproprié.  —  CyCs- 
sion  amiable.  —  Application  de  la  loi  du 
17  avril  18^. 

L'article  23  de  la  loi  du  17  avril  1835  est 
général  :  il  vise  toute  acquisition  pour  travaux 
a'utilité  publique,  aussi  bien  la  cession  amiable 
que  le  transfert  décrété  par  justice. 

Est  recevable  comme  étant  justifiée  par  l'ar- 
ticlel382  du  code  civil, l'action  en  dommages-in- 
térêts du  chef  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  23  précité  de  la  loi  du  17  avril  1835, 
action  basée  sur  ce  que  la  revendication 
réservée  par  cet  article  à  l'exproprié  serait 
rendue  impossible  par  le  fait  de  l'expropriant 
(dans  l'espèce,  par  la  vente  ou  l'échani^e  du  bien 
ou  de  partie  du  bien  sujet  à  expropriation).  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  11  juillet  1903. 
Pas/c,  1904,  111,78. 


Parcelle  excédant  l'emprise.  —  Restitution. 
—  Incompétence  des  tribunaux.  —  Indem- 
nité. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
pouvoir  prescrire  à  l'autorité  publique  expro- 
priante de  restituer  au  propriétaire  une  par- 
celle dont  elle  se  serait  emparée,  et  qui  excéde- 
rait l'emprise  indiquée  au  plan  d'expropriation, 
sauf  le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité 
de  ce  chef.  —  Tribunal  civil  de  Mons,  16  juillet 
1003.  Pcw/c,  1904,  m,  51. 


Partie  intervenante.  —  Allégations  non  jus- 
tifiées. —  Rejet.  —  Assignation.  —  Personne 
indiquée  au  cadastre.  —  Arrêté  royal  régulier. 
—  Lois  sur  l'expropriation  par  zone.  —  Non- 
applicabilité. 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  d'avoir 
égard  ni  de  s'arrêter  à  l'allégation  non  justifiée 
produite  par  une  partie  intervenante  dans  une 
instance  en  expropriation,  à  savoir,  d'une  part, 
que  l'exproprié  est  décédé,  que,  partant,  les 
assignations  et  la  procédure  ensuivie  sont  nuls, 
et,  d'autre  part,  que,  dans  les  indications  du 
cadastre,  le  bien  à  exproprier  serait  mentionné 
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comme  un  propre  de  la  femme  de  l'exproprié 
(rintervenante  dans  la  cause  actuelle). 

L'Etat  expropriant  ne  peut  assigner  (en  vue 
de  l'expropriation)  que  la  personne  au  nom  de 
laquelle  le  bien  est  inscrit  au  cadastre. 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêté  royal  régu- 
lier décrétant  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  ne  peut  être  question  de 
faire  application  des  lois  du  l^i*  février  1844  et 
du  l*»"  juillet  1858  sur  l'expropriation  par  zone. 
—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  11  avril  1903 
Pasic,  1904,  III,  69. 


Prairie.  —  Domaine.  —  Dépréciation.  — 
Point  de  vue  artistique.  —  Chemin  de  fer  en 
remblai. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  prairie,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  comme  élément  de  la  valeur  de  celle-ci, 
de  la  plus-value  qu'elle  donne  à  un  domaine 
dont  elle  fait  partie. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  la  dépré- 
ciation que  ce  domaine  subira,  au  point  de  vue 
de  la  chasse,  é  la  suite  de  l'expropriation  et  des 
travaux  qui  seront  la  conséquence,  et  de  la 
dépréciation  qui  résultera  pour  ce  domaine,  au 
point  de  vue  artistique  et  matériel,  de  ces  tra- 
vaux, comportant  l'établissement  d'un  remblai 
de  8  mètres  de  hauteur,  le  partageant  en  deux 
parties.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  30  mars 
1904.  Pasic.y  1904,  II,  219. 


Route.  —  Assiette.  —  Accessoires  indispen- 
sables. —  Arrêté  royal.  —  Pouvoir  législatif. 
—  Non-intervention.—  Expropriation  excédant 
les  besoins,  —  Grande  voirie.  ~  Budget.  — 
Allocation  non  prévue. 

Les  routes,  dont  les  lois  du  17  avril  1835  et  du 
27  mai  1870  chargent  le  roi  de  reconnaître  et 
décréter  l'utilité  publique  qui  exige  les  travaux 
de  transformation  de  celles-ci,  comprennent 
non  seulement  l'assiette  de  la  voie  publique, 
mais  ses  accessoires  indispensables. On  ne  peut 
distinguer  à  -cet  égard  entre  les  talus  et  les 
plantations  dont  le  pouvoir  exécutif  proclame 
la  nécessité,  sous  sa  responsabilité  et  sous  le 
contrôle  de  la  Chambre  des  représentants  et  du 
Sénat. 

En  conséquence,  ne  peut  être  accueillie  la 
prétention  d'un  exproprié  tirée  de  ce  que  l'ex- 
propriation poursuivie,  portant  non  seulement 
sur  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  de  la 
voie  publique,  mais  encore  sur  ceux  destinés  à 
créer  une  zone  boisée  parallèle,  ne  serait  pas 
autorisée  par  la  loi,  et  que,  partant,  l'arrêté 
royal  décrétant  la  dite  expropriation  serait 
nui. 

La  nécessité  de  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  e  t  écartée  par  l'article  K'  de 
la  loi  du  27  mai  1870,  portant  expressément  que 
celle-ci  a  lieu  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté 
royal. 

Est  indifférent  au  point  de  vue  de  la  receva- 
bilité d'une  procédure  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publi(]|ueet  relative  à  l'améliora- 
tion de  la  grande  voirie,  le  fait  que  les  budgets 
de  l'Etat  ne  renfermeraient  aucune  allocation 


en  vue  des  frais  de  la  dite  expropriation.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  23  juillet  1903. 
Pa5ic.,1904,  111,74. 


Travaux  en  vue  desquels  Vexpropriation  est 
poursuivie.—  Exécution.  —  Mode.  —  Epoque. 
—  Plus-value. —  Non- admissibilité. 

L'exproprié  n'a  jamais  droit  à  la  plus-value 
résultant  des  travaux  en  vue  desquels  l'expro- 
priation est  poursuivie.  Il  doit  en  être  surtout 
ainsi  alors  qu'une  même  expropriation  a,  par 
suite  d'erreur  ou  d'omission  dans  l'accomplis- 
sement des  formalités  administratives,  donné 
lieu  à  deux  arrêtés  royaux,  et  que  la  grande 
partie  des  travaux,  vantés  par  l'exproprié 
comme  constituant  une  plus-value  à  son  profit, 
ont  été  exécutés  dans  l'intervalle  entre  les  deux 
arrêtés  royaux,  et  par  d'autres  propriétaires- 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  21  décembre  1903. 
Pa5ic.,1904,  111,67. 


Valeur  vénale.  —  Ordre  des  preuves  étabU 
par  la  loi.  —  Hypothèses  spontanées  des  ex- 
perts, —  Conséquence.—  Immeuble  exproprié. 

—  Défense  de  bâtir,  —  Présomption  de  lihertè. 

—  Servitudes  militaires. 

Le  fait  des  experts  d'émettre  spontanément, 
et  à  titre  purement  gratuit,  diverses  hypothèses 
au  sujet  de  la  valeur  vénale  du  bien  exproprié, 
ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  nnodifier 
l'ordre  des  preuves  établi  par  la  loi.  Le  bien  à 
exproprier  doit,  dès  lors,  jusqu'à  preuve  con- 
traire à  fournir  par  l'expropriant,  être  envisagé 
comme  tout  terrain  quelconque  aboutissant  à 
la  voie  publique,  c'est-à-dire  comme  quitte  et 
libre  de  toutes  charges  et  servitudes,  et  comme 
utilisable,  sans  restrictions,  pour  la  bâtisse. 

La  liberté  du  bien  exproprié  doit  être  admise 
par  le  tribunal,  alors  que  l'expropriant  ne  jus- 
tifie et  n'offre  pas  de  justifier  que  l'immeublt» 
exproprié  est  frappé  d'une  défense  de  bâtir. 

Il  n'existe  d'autres  servitudes  militaires  que 
celles  expressément  et  spécialement  consacrées 
parla  loi. 

Les  servitudes  militaires  imposées  en  Bel- 
gique ne  visent  oue  les  places  de  guerre,  villes 
fortifiées,  citadelles,  châteaux  forts  ou  autres 
ouvrages  de  défense  nationale.  Depuis  le  décret 
du  ler  vendémiaire  an  xii,  la  ville  de  Bruxelles 
ne  peut  plus  être  rangée  dans  l'une  ou  l'autre 
(le  ces  catégories. 

Un  champ  de  manœuvres  ne  constitue  pas  un 
ouvrage  de  défense,  et  le  décret  impérial  «iu 
15  octobre  1810,  pas  plus  qu'une  autre  disp(«si- 
tion  postérieure,  n'a  institué  aucune  servitu<le 
militaire  au  profit  des  champs  de  manoeuvres.— 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  10  février  19(M. 
Pcwic,  1904,  III,  100. 


Voirie.  —  Dépendances.  —  Zone  de  planta- 
tions, —  Absence  d'auXorisaiion préalable  delà 
législature. 

La  loi  (lu  27  mai  1870  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  est  applicable  même 
au  territoire  des  communes  non  soumises  au 
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régime  de  la  loi  du  t^'  février  1844  sur  la 
voirie. 

En  matière  de  voies  de  communication,  elle 
s'applique,  aussi  bien  que  l'article  49  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  non  seulement  à  l'as- 
siette de  la  voie  publique  proprement  dite,  mais 
encore  à  toutes  les  dépendances  de  celle-ci 
reconnues  d'utilité  publique  par  l'arrêté  d'ex- 
propriation. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
apprécier  cette  utilité  publique. 

Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  d'attendre, 
avant  de  prendre  un  arrêté  d'expropriation, 
l'autorisation  de  la  législature  ou  la  mise  à  sa 
lUsposition  des  fonds  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion entière  des  travaux  décrétés. 

La  seule  circonstance  que  le  plan  des  travaux 
comprend,  tout  le  long  et  des  deux  côtés  de 
l'assiette  de  la  nouvelle  voie  publique,  l'établis- 
sement d'une  zone  à  aménager  en  plantations, 
ne  rend  pas  applicables  les  lois  des  !«'  juillet 
1858  et  11  novembre  1867.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  8  juillet  1903.  Pasic  ,  1904,  II,  39. 


Fabriques  d'église.  — Voy.  CiMETiiRES. 
—  Cultes.  —  Donations  et  legs. 

Finances  communales.  —  Nécessité 
d'un  atnortissemeiU  annuel.  —  Obligation  de 
créer  au  besoin  les  ressources  nécessaires.  — 
Circulaire  adressée,  le  25  avril  1904,  aux  ^ou- 
veroeurs  de  provioce,  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1904,  II,  53.) 

J'ai  pu  constater  fréquemment  que  des  com- 
munes qui  avaient  contracté  des  emprunts  avec 
des  administrations  charitables  ou  des  particu- 
liers se  trouvaient,  à  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  le  remboursement,  dans  l'obligation  de 
contracter  un  nouvel  emprunt  pour  pouvoir 
rembourser  leur  dette.  Il  est  môme  arrivé  que 
ce  second  emprunt  a  dû  lui-même,  à  l'échéance, 
ôtre  remboursé  par  un  troisième. 

Décidé  à  réagir  contre  cette  pratique  abu- 
sive, j'ai  résolu  de  ne  plus  admettre  les  em- 
prunts communaux  que  lorsque  le  conseil 
communal  s'engage,  par  la  délioération  môme 
qui  sollicite  l'autorisation  d'emprunter,  à  con- 
sacrer annuellement  une  somme  déterminée  à 
l'amortissement. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  pour  les 
emprunts  à  la  Société  du  Crédit  communal  qui 
sont  amortissables,  soit  au  moven  d'annuités 
comprenant  l'intérôt  et  l'amortissement,  lors- 
qu'il s'agit  d'opérations  faites  pour  66  ou 
33  ans,  soit  au  moyen  de  bons  de  caisse,  d'êgul 
import,  à  des  échéances  espacées  d'année  en 
année  jusqu'à  l'expiration  du  prôt,  quand  il 
s'agit  d'emprunts  à  court  terme.  11  en  est  de 
môme  pour  les  emprunt9  contractés  par  voie 
d'émission  d'obligations,  les  conventions  pas- 
sées à  cette  tin  avec  les  banques  prévoyant  un 
amortissement  annuel. 

Four  tous  les  autres  emprunts,  les  conseils 
communaux  devront  les  amortir  pendant  le 
terme  môme  pour  lequel  ils  sont  contractés, 
et  ce  par  des  remboursements  annuels.  Ainsi, 
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en  ce  qui  concerne  les  emprunts  contractés 
pour  10  ou  20  ans,  l'amortissement  annuel 
devra  ôtre  respectivement  d'au  moins  un 
dixième  ou  un  vingtième  du  capital. 

Le  conseil  communal  devra  joindre  à  la 
demande  d'emprunt  un  extrait  du  dernier 
budget  communal  approuvé,  établissant  que 
les  ressources  ordinaires  laissent  sur  les  dé- 
penses de  môme  nature  un  excédent  suffisant 
pour  permettre  le  service  de  L'emprunt,  inté- 
rôts  et  amortissement.  Au  cas  où  il  n'en  serait 
pas  ainsi,  le  conseil  communal  ne  pourra  ôtre 
autorisé  à  emprunter  qu'après  avoir,  au  préa- 
lable, voté  les  ressources  nécessaires. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur, 
d'engager  la  députation  permanente  à  veiller 
à  l'observation  de  ces  instructions  qu'il  con- 
viendra de  signaler  particulièrement  aux 
administrations  communales  par  la  voie  du 
Mémorial  administratif. 


Payement  forcé.  —  Autorité  administrative. 
—  Saisie-arrêt.  —  Illégalité. 

Pour  obtenir  un  payement  forcé,  le  créancier 
d'une  commune  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à 
l'administration. 

La  saisie-arrôt  à  charge  d'une  commune  est 
illégale  comme  constituant  une  voie  d'exécu- 
tion ;  une  saisie-arrôt  constitue  une  voie  de  fait, 
et  le  saisissant  ne  serait  pas  fondé  à  invoquer 
l'autorisation  obtenue  à  cette  fin,  la  dite  autori- 
sation n'ayant  été  d'ailleurs  accordée  que  sous 
la  réserve  d'en  faire  cesser  les  effets  sur  le 
référé  que  la  partie  saisie  pourra  introduire 
tant  que  la  demande  principale  ne  sera  pas  en 
état.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (référé), 
24  mai  1904.  Pasic,  1904,  111,  335. 

Voy.  Fonds  communal.  —  Enseignement 
PRIMAIRE.  —  Receveur  communal. 

Fonds  communal.  —  Recettes.  —  Part 
dans  le  produit  annuel  des  droits  d'entrée  et 
d'accise  sur  les  eaux-de-vie.  —  Loi  du  26  dé- 
cembre  1904.    {Moniteur  du  28  décembre.) 

ARTICLE  premier.  — 

PONDS   communal. 

Art.  2.  —  Far  modification  à  l'article  4,  §  1«', 
de  la  loi  du  18  février  1903,  le  maximum  de  la 
part  du  fonds  communal  dans  le  produit 
annuel  des  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les 
eaux-de-vie  est  ramené,  à  partir  de  l'année 
1904,  au  chiffre  de  13,750,000  francs  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  17  juin  1896. 

Art.  3,  §  l•^  —  A  partir  de  l'année  1904,  la 
part  des  revenus  du  fonds  communal  distribuée 
aux  communes  ne  pourra  être  inférieure  à  la 
somme  répartie  en  1903,  augmentée  suivant 
une  progression  annuelle  de  700,000  francs. 

§  2.  —  La  somme  éventuellement  nécessaire 
pour  parfaire  le  montant  garanti  par  le  §  l»' 
sera  prélevée  sur  la  réserve  établie  par  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  la  loi  du  20  décembre  1862,  sans 
que  les  prélèvements  puissent  abaisser  la 
réserve  au-dessous  du  chiffre  de  10  millions 
de  francs.  Si  les  prélèvements  effectués  dans 
cette   limite  ne  sulUsaient  pas   à   parfaire  le 
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montant  susdit,  le  manquant  serait  prélevé  sur 
les  ressources  générales  du  trésor. 

§  3.  —  Les  dispositions  faisant  l'objet  des 
§§  1er  et  2  cesseront  leurs  effets  à  partir  de 
Tannée  où,  pour  la  seconde  fois,  la  partie  du 
revenu  normal  du  fonds  communal  distribuée 
aux  communes  aura  dépassé  le  montant 
garanti.  

Mode  de  liquidation  de  la  quote-part  reve- 
nant aux  communes  dans  le  fonds  convnunal,— 
(Circulaire  adressée,  le  4  avril  1905,  ?iux  çouver- 
neurs  de  province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ndnistère  de  Vin- 
térieur,  etc.,  190b,  II,  3i.) 

L'article  16  de  la  loi  du  30  décembre  1896 
stipule  qu'il  est  attribué  à  chaque  commune,  à 
titre  de  minimum  de  Quote-part  dans  la  répar- 
tition annuelle  du  fonds  communal,  une  somme 
égale  à  la  quote-part  qu'elle  a  touchée  pendant 
Tannée  1895. 

En  vertu  de  cette  disposition,  il  est  avancé 
trimestriellement  à  chaque  commune,  à  valoir 
sur  sa  quote-part  dans  la  répartition  de 
Tannée,  un  quart  du  minimum'  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Quant  au  surplus  des  recettes  du  fonds 
communal,  la  répartition  s'en  effectue  sur  la 
base  de  la  population;  mais,  à  raison  de 
diverses  circonstances,  cette  répartition  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  de  Tannée  qui  suit  celle  à  laquelle  elle  se 
rapporte. 

Afin  de  venir  en  aide  aux  communes  en  leur 
permettant  de  disposer  plus  tôt  d'une  partie  de 
cet  excédent,  M.  le  ministre  des  finances  et  des 
travaux  publics  a  décidé  qu'à  partir  de  Tannée 
courante  il  leur  sera  avancé,  trimestriellement, 
outre  le  quart  du  minimum  précité,  une  somme 
de  fr.  0.20  par  habitant,  d'après  la  population 
de  droit  constatée  par  le  dernier  recense- 
ment décennal,  ce  qui  représente  pour  Tannée 
une  avance  de  0  fr.  80.  Le  solde  sera  réparti 
en  mars  ou  avril  de  Tannée  suivante. 

Le  travail  relatif  à  l'ordonnancement  de 
l'avance,  telle  qu'elle  a  été  fixée  jusqu'ici, 
étant  terminé  en  ce  qui  concerne  le  trimestre 
courant,  la  nouvelle  mesure  ne  sera  appliquée 
qu'à  partir  du  deuxième  trimestre,  qui  com- 
portera ainsi,  une  avance  de  0  fr.  40  par  habi- 
tant. Dès  le  troisième  trimestre,  la  mesure 
recevra  son  application  régulière. 

A  la  demande  de  M  le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics,  je  vous  prie.  Monsieur 
le  gouverneur,  de  bien  vouloir  porter  la  susdite 
décision,  par  la  voie  du  Mémorial  adminis- 
tratif, à  la  connaissance  des  administrations 
communales  de  votre  province. 

Franchise  postale.  —  Application  de 
V arrêté  royal  du  25  novembre  1903,  portant 
modification  au  règlement  du  30  octobre  1854i 
sur  les  franchises  et  contreseings.  —  Circulaire 
adressée,  le  5  mars  1904,  aux  gouverneurs  de 
province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur, 
etc.,  1904, 11,  30.) 

Je  n'ai  pas  manqué  de  soumettre  à  M.  le 
'nistre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 


graphes les  différentes  plaintes  qui  m'ont  été 
adressées  par  les  gouverneurs  de  province  et 
des  commissaires  d'arrondissement  au  sujet  de 
l'application  de  l'arrêté  royal  du  25  novembre 
dernier,  portant  modifications  au  règlement  du 
30  octobre  1854  sur  les  franchises  et  contre- 
seings. Mais,  par  dépèche  du  8  février  dernier, 
mon  honorable  collègue  vient  de  me  faire 
savoir  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  modifier  de» 
mesures  qui  ont  été  prises  en  pleine  connais- 
sance de  la  situation  et  dans  l'intérêt  môme  des 
transports  postaux. 

«  Il  se  conçoit  »,  ajoute  M.  Liebaert  dan>> 
sa  communication,  a  que  la  poste  ait  été 
chargée,  en  1854,  du  transport  de  tous  envois 
de  service,  alors  qu'elle  constituait  le  seul 
moyen  de  communiquer  avec  la  plupart  des 
localités  du  pays;  mais,  en  présence  du  déve- 
loppement des  voies  ferrées,  pareille  situation 
ne  se  justifie  plus,  et  il  importe  que  les  admi- 
nistrations publiques  utilisent,  quand  c'e>t 
nécessaire,  les  services  des  chemins  de  fer. 
ainsi  que  la  poste  le  fait  elle-même  lorsqu'il 
s'agit  d'envois  d'archives  ou  de  matériel.  » 

D'après  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  certains  gouverneurs  de 
province  et  commissaires  d'arrondissement  se 
sont  mépris  quant  à  la  portée  de  l'article  2  de 
l'arrêté  royal  du  25  novembre  dernier. 

En  effet,  il  paraît  que  «  celui-ci  n*a  pas  eu 
pour  but  d'exclure  de  la  franchise  postale  les 
imprimés  en  général,  mais  seulement  les 
approvisionnements  d'imprimés,  c'est-à-dire  U 
matériel  proprement  dit.  Aucune  autre  déroga- 
tion n*a  été  apportée  à  l'article  5  de  rarrèté 
du  30  octobre  1854,  qui  assimile  notamment 
aux  pièces  de  service  : 

a  lo  Los  budgets,  rapports,  comptes  rendus, 
règlements  mémoriaux  administratifs,  circu- 
laires, proclamations,  afllches  et  autres  publi- 
cations officielles  faites  directement  par  le 
gouvernement,  par  ses  agents,  en  son  nom,  ou 
par  les  autorités  provinciales  et  communales, 
dans  les  limites  de  leurs  attributions; 

«  2»  Les  livres,  brochures  et  autres  publica- 
tions achetés  avec  des  fonds  de  l'Etat,  moyen- 
nant accomplissement  des  formalités  régle- 
mentaires. » 

En  résumé,  M.  Liebaert  a  estime  que  la  plu- 
part des  griefs  articulés  n'auraient  pas  yu  le 
jour  si  les  intéressés  s'étaient  mieux  rendu 
compte  de  la  nature  et  des  limites  de  la  modi- 
fication apportée  au  régime  des  franchises...  » 
Il  est  persuadé  que  les  intéressés  trouveront 
facilement  les  moyens  pratiques  d'accommoder 
les  nécessités  de  leurs  services  avec  le  rég^ime 
nouveau,  et  il  pense  notamment  que  Ton  pour- 
rait peut-être  «  approvisionner  en  une  fois  les 
communes  de  tout  le  matériel  imprimé  qui 
leur  est  nécessaire  pour  un  semestre  ou  pour 
une  année,  au  lieu  de  fractionner  cet  approvi* 
sionnement  en  un  nombre  considérable  de 
petits  envois,  aussi  encombrants  pour  ceux  qui 
les  font  et  qui  les  re(;oivent  que  pour  ceux  qui 
ont  à  les  transporter  ». 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  vouloir  bien  donner  connaissance 
d'urgence  de  ce  qui  précède  à  MM.  les  commis- 
saires d'arrondissement  de  votre  province. 

Vous  trouverez  ci-inclus,  pour  vous  et  c«?s 
fonctionnaires,  dos  exemplaires  de  l'instruc- 
tion qui  notifie  aux  bureaux  de  poste  l'arrêté 
royal  du  25  novembre  1903. 
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Ordre  spécial  du  17  mai  1904. 

Un  ordre  spécial  du  19  mai  1904  accorde  la 
franchise  postale  à  la  correspondance  échan- 
gée, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  entre  les 
gardes  champêtres  et  les  bourgmestres,  éche- 
vins  ou  commissaires  de  police  chargés  des 
fonctions  de  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  police,  les  juges  d'instruction  et  les 
procureurs  du  roi.  Cette  correspondance  ne 
peut  être  placée  que  sous  bande. 
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Voy.  Garde  civique. 
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Garde  champêtre  —  Gardes  cham- 
pêtres auxiliaires,  ~  Rémunération  annuelle. 
—  Interdiction  d'allouer  une  prime  pour 
chaque  contravention  constatée.  —  Dépêche 
adressée,  le  16  novembre  1904,  à  un  gouverneur 
de  province,  par  M.  de  Trooz^  ministre  de  l'in- 
térieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  1904,,  11,118,) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  référé  du 
13  avril  1904,  par  lequel  vous  me  demandez  si 
une  commune  ne  pourrait  allouer  à  un  garde 
champêtre  auxiliaire,  soit  une  rémunération 
annuelle,  soit  une  prime  pour  chaque  contra- 
vention constatée  et  suivie  de  condamnation. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  que  j'ai  consulté, 
estime,  et  j'estime  avec  lui,  que  la  commune  a 
la  faculté  d'allouer  une  rémunération  annuelle, 
sans  que  cette  allocation  puisse  jamais  avoir  le 
caractère  d'un  véritable  traitement,  conférant 
un  droit  acquis  au  titulaire.  Cet  a^s  e^t  con- 
forme à  l'opinion  des  commentateurs  du  code 
rural,  qui  font  remarquer  que  ce  que  la  loi  a 
voulu  proscrire  dans  les  articles  64  et  65  du 
code  rural,  c'est  le  droit  au  traitement,  mais 
que  rien  ne  s'oppose  à  l'allocation  d'une 
indemnité.  (Conf.  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural  belge,  n»  621;  Pirnay,  Code  rural,  n»  18b; 
OituAN,  Code  rural  belge,  n^  583.) 

.Si  l'on  admet  <)u'un  garde  champêtre  au.\i- 
liaire  peut  recevoir  une  indemnité  annuelle  de 
la  commune,  s'ensuit-il  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  lui  alloue  une  prime  à  raison  de 
chaque  contracention  constatée  f 

11  est  à  remarquer  que  ce  genre  d'allocation 
rst  admis  en  matière  fiscale  par  la  loi  du 
29  avril  1819;  cela  peut  s'expliquer  par  l'ancien- 
neté d'origine  et  par  le  caractère  tout  spécial 
(lu  droit  fiscal.  Mais  l'extension  de  cette  pra- 
tique à  d'autres  matières  offrirait  de  graves 
inconvénients;  elle  serait  de  nature,  en  effet, 
à  mettre  les  agents  verbalisants  entre  leur 
intérêt  et  leur  conscience;  elle  pourrait  faire 
suspecter  par  les  tribunaux  les  procès-verbaux 
et  les  témoignages  des  agents  qui  seraient 
intéres>és  pécuniairement  à  obtenir  la  con- 
damnation des  inculpés. 

La  jurisprudence  du  département  de  la 
justicu  s'est  toujours  opposée  à  ce  que  des 
primes  fussent  allouées  aux  agents  verbalisants 
à  raison  des  procès-verbaux  dressés  par  eux. 
Mérne  lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  déjà 
coTumise  et  signalée  à  la  justice,  la  proniesst> 
d'une  prime  pour  la  découverte  ou  l'arresta- 


tion des  coupables  n'est  autorisée  que  dans  des 
cas  spéciaux,  très  rares  et  tout  à  fait  e.Kcep- 
tionnels. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  Monsieur  le  gouver- 
neur, d'admettre  une  rémunération  basée  sur 
le  nombre  des  contraventions  constatées. 

Garde  civique.  —  Appel  à  Vactimté.  — 
Arrêté  royal  du  23  décembre  1904.  {Moniteur 
du  25  décembre.) 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  23  décembre  1904, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.,  appelle  à  l'activité  les  gardes 
civiques  des  communes  ci-après  désignées  : 

Prooince  d*  Anvers. 
Hoboken  et  Willebroeck. 

Prooince  de  Brabant. 
Hal  et  Vilvorde. 

Prooince  de  Flandre  occidentale. 

Menin. 

Prooince  de  Flandre  orientale. 

Genlbrugire,  [.edeberg,  Mont-.Saint-Amand, 
Lokeren  et  Renaix. 

Prooince  de  Hainaut. 

Boussu,  Dour,  Chapelle  lez-Herlaimont,  8oi- 
gnies,  Houdeng-Âimeries,  Houdeng-Goegnies, 
Haine-Saint-Pierre,  Haine-Saint-Paul,  Binche, 
Jemappes,  Couillet,  Lessines,  Trazegnies  et 
Mont-su  r-Marchienne. 

Prooince  de  Liège. 

Grivegnée,  Herstal,  Bressoux,  Jemeppe, 
Tilleur,  Ougrée,.  Seraing,  Dison,  Ensival, 
Heusy  et  Hodimont. 

Par  mesure  transitoire,  les  quatre  dernières 
classes  dans  ces  différentes  communes  sont 
seules  appelées  ù  l'activité,  c'est-à-dire  celles 
formées  par  les  jeunes  gens  nés  en  1881,  1882, 
1883  et  1884. 

Les  deux  bans  de  la  garde  civique  seront 
organisés  dans  ces  localités,  à  mesure  de 
l'incorporation  de  nouvelles  classes.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  autorisé  à  organiser 
les  unités  que  les  appels  ultérieurs  rendront 
nécessaires. 


Equipement  et  armement.  —  Objets  délivrés 
par  l'Etat,  —  Arrêté  royal  du  12  novembre 
1904  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Moniteur  du  3  décembre.) 

Vu  l'article  84  de  la  loi  du  9  septembre  1897; 

Revu  nos  arrêtés  du  31  octobre  1898  et  du 
27  janvier  1899  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AiiTicLE  PuEMiRK.  —  Les  objets  d'armement 
et  d'équipement  dont  la  nomenclature  suit 
seront  fournis  par  l'Ktataux  divers  corps  de  la 
garde  civique  : 
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CORPS  d'infanterie  et  compagnies 
d'artillerie. 

Gardesy  caporaum,  sergents,  sergents-Jourriers 
et  lo"  sergents. 

Kusil  avec  accessoires,  baïonnette  et  four- 
reau ; 

Bretelle  de  fusil»  en  cuir  noir; 

Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque  ; 

Porte-baïonnette,  en  cuir  noir  ; 

Cartouchière,  en  cuir  noir; 

Havresac,  avec  courroies  en  cuir  noir  (l*»"  ban 
de  l'infanterie). 

Tarn  bours-clairons. 

Epée-balonnette  avec  fourreau  ; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque; 
Porte-épée-baïonnette,  en  cuir  noir; 
Caisse  de  tambour  avec  accessoires; 
Clairon  avec  bretelle; 

Havresac,  avec  courroies  en  cuir  noir  (l®' 
ban). 

Mtisiciens. 

Epée-balonnette  avec  fourreau  ; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque; 
Porte-épée-balon nette,  en  cuir  noir. 

Ambulanciers. 

Comme  pour  les  musiciens; 
Sac    d*ambulance    du    modèle    adopté    par 
l'armée. 

CORPS   DE   CHASSEURS   A  PIED. 

Chasseurs,  caporauw,  sergents,  sergents- 
fourriers  et  1«"  sergents. 

Fusil  avec  accessoires,  baïonnette  et  foui-- 
reau  ; 

Bretelle  de  fusil,  en  cuir  noir; 

Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque  ; 

Poi'te-balonnette,  en  cuir  noir; 

Cartouchière,  en  cuir  noir; 

Havresac,  avec  courroies  en  cuir  noir  ; 

Les  chasseurs-cyclistes  reçoivent  un  mous- 
queton Mauser  au  lieu  du  fusil;  il  ne  leur  est 
pas  délivré  de  havresac. 

Clairons. 

Comme  pour  les  chasseurs; 
Clairon  avec  bretelle. 

Musiciens. 

Yatagan  avec  fourreau  ; 
Porte-yatagan,  en  cuir  noir; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque. 

Ambulanciers. 

Comme  les  musiciens; 

Sac    d'ambulance    du    modèle    adopté    par 

l'armée. 

batteries  d'artillerie. 

Artilleurs,  brigadiers,  maréchauw  des  logis, 
maréchaua  des  logis  fourriers. 

Fusil  avec  accessoires,  baïonnette  et  four- 
reau ; 
Bretelle  de  fusil,  en  cuir  noir; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque; 
Porte-baïonnette,  en  cuir  noir; 


Cartouchière,  en  cuir  noir; 
Havresac,  avec  courroies  en  cuir  noir. 

Sous^fflciers. 

Pour  le  service  des  pièces  et  la  grande  tenue: 
Sabre  d'artillerie,  avec  fourreau  en  acier; 
Ceinturon  en  cuir  verni  noir»  avec  plaque. 

Trompettes. 

Sabre  d'artillerie,  avec  fourreau  en  acier: 
Ceinturon  en  cuir  verni  noir,  avec  plaque; 
Trompette  avec  cordon  écarlate. 

Musiciens. 

Yatagan  avec  fourreau  ; 

Ceinturon  en  cuir  noir,  av^c  plaque  ; 

Porte-yatagan,  en  cuir  noir. 

Ambulanciers. 

Comme  pour  les  musiciens; 
Sac    d'ambulance  du  modèle  adopté    daa^' 
l'armée. 

CORPS  DE   SAPEURS-POMPIERS. 

Sapeurs-'pompiers,  caporaux,  sous-officiers. 

Fusil  avec  accessoires,  baïonnette  et  four- 
reau; 
Bretelle  de  fusil,  en  cuir  noir; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque; 
Porte-baïonnette,  en  cuir  noir; 
Cartouchière,  en  cuir  noir. 

Clairons. 

Yatagan  avec  fourreau  ; 
Ceinturon  en  cuir  noir,  avec  plaque; 
Porte-yatagan,  en  cuir  noir; 
Clairon«avec  bretelle. 

Ambulanciei's. 

Armement  et  équipementconime  lesclairon^i: 
Sac    d'ambulance    du    modèle    adopté    par 
l'armée. 

CORPS   DE   CAVALERIE. 

Cavaliers,  brigadiers,  souS'Offlciers. 

Sabre  de  cavalerie  avec  fourreau  ; 
Revolver  avec  tourne-vis  et  baguette-lavoir. 

Trompettes. 

Comme  pour  les  cavaliers; 
Trompette,  avec  cordon  amarante. 

Musiciens. 

Sabre  de  cavalerie  avec  fourreau. 

Ambulanciers, 

Une  paire  de  sacoches  d'ambulance. 

Art.  2.  —  Les  objets  d'armement  et  d'équi- 
pement que  l'Etat  ne  fournit  pas  aux  gariie> 
doivent  être  du  modèle  arrêté  par  nous. 

Les  modèles-types  seront  déposés  au  magasin 
central  du  matériel  de  la  garde  civique  et 
revêtus  de  l'estampille  officielle. 
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Objets  d'équipement.  —  Corps  d'artillerie  et 
de  chasseurs  à  pied,  —  Circulaire  adressée  le 
12  décembre  1904  à  diverses  autorités  de  la 
garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  125.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le 
garde-armurier  du  magasin  central  du  matériel 
de  la  garde  civique  expédiera  incessamment 
aux  corps  volontaires  d'artillerie  et  de  chas- 
seurs à  pied  une  marmite,  une  besace  et  une 
gourde  du  modèle  admis  par  l'arrêté  royal  du 
15  octobre  dernier.  Les  corps  d'infanterie  rece- 
vront de  même  une  marmite  et  une  gourde  du 
modèle. 

Ces  objets,  revêtus  de  l'estampille  officielle, 
seront  portés  en  recettes  dans  les  justifications 
modèle  n®  13  et,  comme  les  jambières  et  le 
chapeau  d'infanterie  modèles-types  déjà  en 
possession  des  corps  intéressés,  placés  sous  les 
yeux  des  gardes  nouvellement  incorporés  lors 
de  la  réception  de  leurs  armes.  Les  objets  de 
l'epèce  à  acquérir  par  les  gardes  devront  être 
strictement  conformes  à  ces  modèles. 

Le  port  en  est  réglé  comme  suit  : 

La  marmite  est  arrimée  à  la  pattelette  du 
havresac  au  moyen  d'une  courroie  qui  s'engage 
dans  les  deux  passants  cousus  sur  la  pattelette. 
La  face  supérieure  de  la  marmite  doit  araser 
le  bord  supérieur  du  sac. 

La  gourde  s'attache  par  son  porte-mous- 
queton à  un  anneau  retenu  dans  une  chape 
fixée  sur  la  besace;  elle  est  maintenue  sur  la 
besace  par  une  sangle  cousue  par  ses  extré- 
mités à  la  pattelette. 

Munie  ainsi  de  la  gourde,  la  besace  s'attache 
au  ceinturon  à  l'aide  de  deux  pendants  avec 
boutonnière  et  vient  reposer  sur  la  fesse  droite 
du  garde. 

Dans  le  corps  d'infanterie,  la  gourde  est 
complétée  par  un  passant  mobile  destiné  à  la 
relier  directement  au  ceinturon. 

Ci-joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  12  novembre  1904,  qui  détermine  les 
objets  d'armement  et  d'équipement  délivrés 
par  l'Etat  aux  divers  corps  de  la  garde  civique. 


Uniforme.  —  Arrêté  royal  du  15  octobre  1904, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Moniteur  des  31  octobre- 
!«'  novembre.) 

Vu  l'article  82  de  la  loi  du  9  septembre  1897; 

Revu  nos  arrêtés  relatifs  à  l'uniforme  de  la 
g^arde  civique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  tunique  de  l'infan- 
terie, des  compagnies  d'artillerie  et  des  états- 
majors  des  chefs  de  garde  est  à  collet  droit  do 
40  à  50  millimètres  de  hauteur,  en  drap  du 
fond  doublé  de  drap  pareil,  ôchancré  de 
30  millimètres,  à  angles  arrondis  de  0"'015  de 
chaque  côté  et  se  fermant  à  l'aide  d'une  agrafe 
vernie  en  noir. 

TOME  XI.  —  I. 


Les  attributs  et  les  étoiles  de  grade  sont 
placés  suivant  la  bissectrice  des  angles  formés 
à  la  base  du  collet. 

Les  officiers  supérieurs  portent  le  même 
collet  que  les  officiers  supérieurs  d'infanterie 
de  l'armée,  mais  avec  galon  en  argent,  les 
étoile  de  grades  et  les  attributs  en  or. 

Art.  2.  —  La  tunique  de  l'infanterie,  des 
compagnies  d'artillerie  et  des  états-majors  des 
chefs  de  garde  est  garnie  d'un  passepoil  en 
drap  écarïate  au  collet,  aux  parements,  au 
devant  de  gauche,  ainsi  qu'aux  soubises  sur 
les  parties  non  prises  dans  les  coutures  des 
côtés;  elle  n'a  pas  de  poches  sur  les  devants. 
Au  côté  gauche,  un  crochet,  verni  de  noir, 
est  disposé  a  hauteur  de  la  hanche  pour  soutenir 
le  ceinturon. 

Art.  3.  —  Les  boutons  de  la  capote  de  l'in- 
fanterie sont  semblables  à  ceux  de  la  tunique. 
Art.  4.  —  Les  corps  d'infanterie  et  d'artillerie 
peuvent  être  autorisés  à  porter  un  pantalon  de 
toile. 

Art.  5.  —  Les  sous-officiers,  caporaux, 
clairons,  musiciens  et  gardes  des  deux  bans 
des  corps  d'infanterie,  d'artillerie  et  de  chas- 
seurs a  pied  font  usage, ^  lors  des  différentes 
prises  d'armes,  hormis  en  grande  tenue,  de 
jambières  du  modèle  admis  dans  l'infanterie 
de  l'armée;  mais  ces  objets  sont  munis  d'un 
sous-pied  fixe  large  de  2  centimètres,  afin  de 
pouvoir  être  portés  avec  toutes  espèces  de 
chaussures. 

Les  officiers  non  montés  des  corps  précités 
portent,  lors  des  différentes  prises  d'armes, 
hormis  en  grande  tenue,  des  jambières  du 
modèle  en  vigueur  pour  les  officiers  de  l'armée  ; 
ces  jambières  sont  également  munies  d'un 
sous-pied  fixe  large  de  2  centimètres. 

Hien  n'est  modifié  en  ce  qui  concerne  les 
guêtres  en  usage  au  deuxième  demi-régiment 
de  chasseurs  à  pied  de  Bruxelles. 

Art.  6.  —  Les  chasseurs  à  pied  (éclaireurs) 
portent  l'uniforme  décrit  par  notre  arrêté  du 
9  février  1891,  avec  les  modifications  ci-après  : 
A  la  tupique,  les  brandebourgs  sont  rem- 
placés par  des  tresses  plates  de  mohair, 
disposées  de  la  même  façon  sur  les  devants, 
qui  se  croisent  sur  55  millimètres  de  largeur. 
Le  dernier  de  la  jupe  est  garni  de  soubises 
portant  deux  boutons  d'uniforme  à  la  ceinture 
et  au  milieu  de  la  hauteur  de  la  jupe.  Les 
parements  des  manches  sont  ornés  d'un  passe- 
poil  de  drap  distinctif.  Au  côté  gauche,  un 
crochet  verni  en  noir  est  disposé  à  hauteur  de 
la  hanche,  pour  soutenir  le  ceinturon. 

La  tunique  des  officiers  est  la  même  que 
ce^le  de  la  troupe,  sans  épaulières;  les  brande- 
bourgs sont  en  tresses  plates  noires,  terminées 
par  des  nœuds  hongrois;  les  boutons  sont  du 
modèle  admis  par  la  troupe,  mais  en  métal 
blanc;  les  manches  sont  ornées  d'un  nœud 
hongrois  en  tresse  noire. 

En  grande  tenue,  la  troupe  porte  la  fourra- 
gère de  laine  verte. 

Art.  7.  —  Les  corps  des  chasseurs  à  pied 
sont  autorisés  à  porter,  pour  les  exercices, 
une  veste  en  drap  vert  foncé,  du  modèle  en 
usage  dans  les  réj^iments  de  chasseurs  à  pied 
de  l'armée.  Les  boutons  sont  semblables  à 
ceux  de  la  tunique  des  chasseurs  à  pied  de  la 
garde  civique. 

Art.  8.  —  Les  corps  volontaires  d'artillerie 
et  de  chasseurs  à  pied  emploient  la  marmite, 
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la  gourde  et  la  besace  du  modèle  ea  usage 
dans  l'infanterie  de  l'armée. 

La  marmite  et  la  gourde  sont  également 
obligatoires  pour  le  premier  ban  de  l'infanterie 
de  ligne. 

ART.  9.  —  Le  harnachement  des  chevaux  des 
corps  de  cavalerie  est  du  modèle  admis  par  les 
régiments  de  guides  de  l'armée,  sauf  que  la 
couronne  royale  surmonte  un  cor  de  chasse  et 
que  les  garnitures  en  or  sont  remplacées  par 
des  garnitures  en  métal  blanc. 

Le  pantalon  de  grande  tenue,  à  bandes 
d'argent,  des  officiels  de  la  cavalerie  est 
supprimé. 

ÂuT.  10.  —  Les  médecins  de  la  gar<le  civique 
portent  le  même  uniforme  que  les  médecins 
ilu  grade  correspondant  de  l'armée,  sauf  que 
les  broderies  sont  en  argent,  que  les  boutons 
et  les  garnitures  sont  en  métal  blanc. 

ART.  11.  —  Les  gardes  porteurs  du  diplôme 
d'aspirant  officier  peuvent  être  nommés  de 
V^  classe. 

Les  aspirants  officiers  portent,  au  collet  de 
la  tunique  et  de  la  capote,  des  palmes  d'argent 
en  remplacement  de  l'attribut. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  seront  codifiées  avec  celles  de  nos 
arrêtés  antérieurs  relatifs  à  l'uniforme  de  la 
garde  civique;  elles  ne  sont  obligatoires  que 
pour  les  gardes  nouvellement  incorporés. 


Instructions.  —  Circulaire  adressée  le  8  no- 
vembre 1904  à  diverses  autorités  de  la  garde 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1904,11,117.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  infor- 
mation et  direction,  un  exemplaire  de  l'arrêté 
royal  du  15  octobre  dernier,  qui  apporte  des 
modifications  à  l'uniforme  et  à  l'équipement  de 
la  garde  civique. 

ues  nouvelles  dispositions  seront  codifiées 
par  les  soins  de  mon  département  avec  celles 
des  arrêtés  antérieurs  ;  cette  codification  vous 
parviendra  incessamment  en  brochure. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  sont  obli- 
gatoires pour  les  gardes  nouvellement  incor- 
porés. Néanmoins,  tous  les  officiers  et  gardes 
sont  autorisés,  dès  maintenant,  à  apporter  à 
l'uniforme  les  modifications  ordonnées  par  cet 
arrêté. 

MM.  les  chefs  de  garde  et  chefs  de  corps  qui 
voudront  user  de  la  faculté  que  laisse  l'article  4, 
relativement  à  l'emploi  du  pantalon  de  toile, 
m'adresseront  par  la  voie  hiérarchique  des 
propositions  à  ce  sujet. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler. 
Messieurs,  qu'aux  termes  du  §  131  du  règlement 
sur  le  service  Intérieur  l'uniforme  des  divers 
corps  et  les  signes  distinctifs  des  grades  étant 
déterminés  par  le  roi,  il  est  strictement  interdit 
d'y  apporter  des  changements  (^ui  n'auraient 
pas  été,  au  préalable,  approuves  par  arrêté 
royal.  ♦ 

Le  §  132  du  même  règlement  défend  de  por- 
ter d'une  façon  apparente  tout  objet  qui  ne  fait 
pas  partie  de  la  tenue  réglementaire. 

MM.  les  lieutenants  généraux,  les  chefs  de 
garde  et  les  chefs  de  corps  voudront  bien  veil- 


ler d'une  façon  particulière  à  ce  que  ces  pres- 
criptions soient  scrupuleusement  observées  à 
l'avenir. 

Il  leur  appartiendra  de  réprimer  sévèrement 
toutes  les  infractions  qu'ils  constateraient  en 
cette  matière. 

MM.  les  lieutenants  généraux  me  rendront 
compte  annuellement,  dans  les  rapports  d'in- 
spection, des  infractions  qui  auraient  été  con- 
statées. 


Exemfdions  et  dispenses  de  service.  —  Obli- 
gations incombant  aux  intéressés.  —  Circu- 
laire  adressée  le  22  février  1904  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  minû- 
tère  de  Vintérieur,  etc.,  1904,  II,  19.) 

Un  conseil  de  re vision  m'a  soumis  la  ques- 
tion de  savoir  comment  il  doit  être  procédé  à 
l'égard  des  anciens  militaires  et  des  personnes 
revêtues  de  fonctions  tombant  sous  Tapplica- 
tion  de  l'article  38,  littéra  G,  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  lorsqu'ils  négligent  d'établir 
devant  l'autorité  contentieuse  leurs  titres  à 
l'exemption  ou  à  la  dispense  du  service  <le  la 
garde. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en 
règle  générale  les  anciens  militaires  ayar.; 
accompli  un  terme  complet  de  service  personnel 
dans  l'armée  doivent  être  rayés  d'office  des 
listes  d'inscription  pour  le  service  de  fa  i^arde. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  l'autorité 
locale  à  qui  incombe  la  formation  de  ces  listes 
possède  des  indications  précises  sur  la  situa- 
tion des  intéressés  au  point  de  vue  du  service 
militaire,  et  elle  peut,  dès  lors,  renseig^ner  les 
titres  à  l'exemption  d'office  du  service,  en 
regard  des  noms  de  ceux  qu'elle  aurait  cru 
devoir  inscrire. 

Mais  si  le  conseil  de  revision,  malg^ré  ses 
démarches  auprès  de  l'administration  commu- 
nale, ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires 


preuve 

titres  à  l'exemption  et,  en  cas  de  refus,  de  les 
désigner  d'office  pour  le  service. 

Les  chefs  de  garde  ne  perdront  pas  de  vue 
que  les  décisions  de  l'espèce  doivent  sortir 
leurs  effets,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  pour- 
suivre devant  le  conseil  de  discipline,  en  cas 
d'infractions  à  la  loi,  les  personnes  désig-nées 
pour  le  service  par  suite  de  leur  néglîg'eDCt*, 
alors  même  que  celles-ci  exhiberaient  à  ce 
moment  des  pièces  établissant  (qu'elles  avaient 
des  titres  à  l'exemption  du  service. 

En  l'occurrence,  le  conseil  de  discipline  lui- 
même  ne  peut  énerver  l'autorité  de  la  décisioc 
rendue  par  le  conseil  de  revision,  en  renvoyant 
des  fins  de  la  poursuite  le  ç^arde  qui,  sous  le 
coup  de  l'action  disciplinaire,  produirait  la 
preuve  de  son  droit  à  l'exemption  ou  à  la  dis- 
pense de  service. 

L'article  121  de  la  loi  est  formel  à  cet  é^ard  : 
il  porte  :  «  Le  conseil  de  discipline  ne  peut 
accueillir  les  motifs  de  dispense  ou  d'exemp- 
tion invoqués  par  les  gardes  poursuivis,  si  ce< 
motifs  n'ont  pas  été  admis,  au  préalable,  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  et  par  le 
conseil  de  revision  u. 
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C'est  par  application  de  cette  disposition 
que  la  cour  de  cassation,  suivant  une  jurispru- 
dence constante,  casse  les  jugements  des  con- 
seils de  discipline  qui  prononcent  Tacquitte- 
nient  de  gardes,  sous  prétexte  qu'ils  ont  des 
titres  indiscutables  à  Toxemption  ou  à  la  dis- 
pense  du  service.  (Voir  arrêts  des  25  juin  et 
12  novembre  1900;  des  11  mars,  17et24  juin 
1901  et  du  20  octobre  1902.)  ^^-t  jum 

Sans  doute,  après  des  premières  poursuites, 
alors  que  les  intéressés  auront  pu  se  convaincre 
de  la  nécessité  pour  eux  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi,  les  chefs  de  garde  pour- 
ront  les  dispenser  des  exercices  par  applica- 
tion de  l'article  43,  afin  de  leur  permettre 
d'établir,  enfin,  leurs  titres  à  l'exemption  ou  à 
la  dispense,  devant  l'autorité  compétente. 

I.a  même  ligne  de  conduite  devra  être  suivie 
à  l'égard  des  personnes  qui,  réclamant  la  dis- 
pense du  service  prévue  à  l'article  38,  littéra  G, 
p rerappelé,  s'obstineront  à  ne  pas  produire  au 
conseil  de  revision  le  certificat  exigé  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  5  février  1898. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir  vous  rap- 
peler, Messieurs,  que  l^s  dispenses  de  service 
soit  du  chef  de  fonctions,  soit  pour  cause  d'in- 
digence, ne  sont  pas  soumises  au  renouvelle- 
ment annuel.  Accordées  pour  une  durée  illi- 
mitée, ces  dispenses  perdurent,  sans  nouvelle 
intervention  des  autorités  contentieuses,  la 
première  jusqu'au  jour  où  les  fonctions  y  don- 
nant droit  viennent  à  cesser,  la  seconde  jusqu'à 
ce  que  la  situation  de  fortune  de  l'intéressé  se 
soit  améliorée. 

Le  bénéfice  de  la  dispense  est  retiré  par  le 
conHeil  de  revision,  soit  d'office,  soit  sur  le 
recours  du  chef  de  la  garde,  qui,  aux  termes 
de  l'article  23  de  la  loi  et  de  ma  circulaire  du 
14  janvier  1903  (Bull,  offl,  g,  c,  1903,  p.  3),  a 
mission  de  signaler  aux  conseils  de  revision 
les  personnes  qui  échapperaient  indûment  à 
leurs  obligations. 

Cette  question  m'ayant  également  été  posée, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  les 
ajournés  de  la  milice  sont  soumis  à  quatre  révi- 
sions annuelles  et  qu'ils  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, être  appelés  au  service  de  la  garde  qu'à 
partir  du  l**"  janvier  de  l'année  pendant  laquelle 
ils  atteignent  Yk^Q  de  24  ans. 
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Toutefois,  comme  les  ateliers  des  vvagons- 
its  sont  charges  de  l'entretien  et  de  la  répara- 
tion d  une  partie  du  matériel  roulant  et  notam- 
ment des  voitures-salon  appartenant  à  l'Etat 


les  agents  et  ouvriers  de  ces  ateliers  qui  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  d'assister  à  un 
exercice  ou  à  un  service  d'ordre,  pour  cause 
de  travaux  spéciaux  au  matériel,  devront  être 
H!fV»!"f-®1  ^^a}^.  ^V^f  .d'armes,  par  application 
de  l'article  43  de  la  loi  du  9  septembre  1897 


Gardez  civiques  non  actives,  —  Listes  dHn- 
scriptton,  —  Circulaire  adressée  le  7  mai  1904 
à  diverses  autorités  de  la  garde  civique  par 
M.  de  Irooz,  mim'stre  de  l'intérieur,  etc.  (Éul- 
u*An  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1904, 
11,  ou.  ) 


—  Employés  des  wagons-lits.  —  Circulaire 
adressée  le  22  mars  1904  à  diverses  autorités 
de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1904,  II,  37.) 

Mon  département  a  été  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  le  personnel  de  la  Compagnie  des 
wagons-lits  devait  être  con-idôré  comme  appar- 
tenant à  une  exploitation  de  chemins  de  fer 
concédés,  au  point  de  vue  de  la  dispense  du 
service  de  la  garde  civique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
agents  de  cette  administration  qui  dessereent 
les  Crains  tombent  seuls  sous  l'application  des 
arrêtés  ministériels  du  5  février  et  du  4  avril 
1898,  qui  règlent  Toctroi  des  dispenses  de  ser- 
vice aux  agents  dont  la  coopération  permanente 
est  jugée  indispensable  pour  le  service  public 
auquel  ils  sont  attachés. 


Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897  et  de  l'instruction  générale  du 
29  avril  1904,  les  administrations  communales 
doivent  faire  parvenir  au  conseil  civique  de 
revision  compétent,  avant  le  5  novembre  de 
chaque  année,  les  listes  d'inscription  des  per- 
sonnes en  âge  de  faire  partie  de  la  garde 
civique  non  active  du  1<^' janvier  suivant. 

Malgré  ces  prescriptions  formelles,  il  me 
revient  que  certaines  communes  négligent  d'une 
façon  habituelle  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions et  que  plusieurs  n'ont  pas  encore  trans- 
mis les  listes  afférentes  à  l'année  1904. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention.  Mes- 
sieurs, sur  la  nécessité  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  dispositions  de  la  loi  en  matière  de 
recrutement  de  la  milice  citoyenne  soient 
strictement  observées  à  l'avenir  pour  toutes  les 
communes  de  votre  ressort. 

A  cet  effet,  MM.  les  présidents  des  conseils 
de  révision  voudront  bien,  à  la  fin  <Ie  chaque 
session  ordinaire,  signaler  à  MM.  les  gouver- 
neurs lescommunes  qui  n'auraient  pas  satisfait 
à  leurs  obligations,  afin  de  permettre  à  ces 
hauts  fonctionnaires  de  prendre  des  mesures  à 
leur  égard. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  aux 
autorités  contentieuses  qu'aux  termes  du  §  4  de 
l'instruction  générale  relative  à  la  réorganisa- 
tion des  gardes  non  actives,  il  convient  que 
l'unité  créée  dans  chaque  commune  atteigne 
2  p.  c.  de  la  population,  avec  un  minimum  de 
26  hommes  et  un  maximum  de  150,  non  com- 
pris les  gradés. 

Pour  maintenir  ces  limites,  1.  s  conseils  de 
revision  doivent,  en  procédant  à  la  revision  des 
listes  d'inscription,  s'inspirer  des  principes  qui 
les  guident  dans  l'examen  des  listes  dressées 
pour  les  gardes  actives  et  ne  désigner  pour  le 
service  que  des  hommes  à  môme  de  se  pour- 
voir éventuellement  de  l'uniforme  et  capables 
de  constituer  dans  la  commune  une  force 
sérieuse  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  bonne 
exécution  des  lois  et  règlements  de  police. 


Procédure.  —  Envoi  au  département  de 
l'intérieur  d'une  copie  de  tous  les  pourvois  en 
cassation  et  des  décisions  ou  jugements  présen- 
tant un  certain  intérêt.  —  Circulaire  adressée 
le  20  février  1904  à  diverses  autorités  de  la 
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garde  civique  aa  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.,  par  M.  le  directeur  géné- 
ral Wouters.  (Bulletin  du  ministère  de  Pinte- 
rieur,  etc.,  1904>,  II,  21.) 

J'ai  pu  constater  que  des  présidents  de  con- 
seils civiques  de  révision  et  des  chefs  de  garde 
négligeaient  de  me  faire  parvenir  une  copie 
des  recours  en  cassation  formés  conformément 
aux  articles  33  et  126  de  la  loi  du  9  septembre 
1897,  contre  les  décisions  du  conseil  de  revision 
et  contre  les  jugements  du  conseil  de  disci- 
pline. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  rappeler 
à  votre  attention  la  circulaire  ministérielle  du 
27  mars  1899,  prescrivant  l'envoi  au  départe- 
ment de  l'intérieur  d'une  copie  de  tous  les 
pourvois  en  cassation  introduits  en  matière  de 
garde  civique. 

Aux  termes  de  cette  instruction,  ces  copies 
doivent  me  parvenir  par  l'intermédiaire  des 
commandants  supérieurs,  et  être  accompagnées 
d'une  expédition  de  la  décision  ou  du  jugement 
attaqué,  ainsi  que  de  l'avis  motivé  du  secré- 
taire rapporteur  ou  de  l'officier  rapporteur  et 
du  directeur  du  service  disciplinaire. 

11  y  a  lieu,  également,  de  me  transmettre 
directement,  pour  la  rédaction  du  bulletin  de 
la  garde  civique,  une  expédition  des  décisions 
ou  jugements  qui  présenteraient  un  certain 
intérêt  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de 
la  loi. 

—  Signification  de  jugements.  —Mentions  à 
inscrire  dans  les  mémoires  des  huissiers.  — 
Circulaire  adressée  le  10  juin  1904  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  rninis- 
tère  de  Vintérieur,  etc.,  1904,  II,  76.) 

Aux  termes  de  l'article  125  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  les  jugements  par  défaut  rendus 
en  matière  de  garde  civique  doivent  seuls  être 
notifiés. 

Afin  de  lui  permettre  d'examiner  si  les  huis- 
siers près  les  conseils  de  discipline  se  con- 
forment à  cette  prescription,  la  cour  des 
comptes  estime  que  les  mémoires  de  ces  offi- 
ciers ministériels  devraient  être  complétés, 
aux  postes  relatifs  à  des  significations,  par  la 
mention  '.Jugement  par  défaut. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de 
prendre  des  mesures  pour  que  cette  mention 
soit  toujours  insérée,  à  l'avenir,  dans  les 
mémoires  dont  il  s'agit. 

MM.  les  directeurs  du  service  disciplinaire 
voudront  bien,  avant  de  faire  parvenir  ces  docu- 
ments au  département  de  la  justice,  vérifier 
avec  soin  si  toutes  les  significations  sont  justi- 
fiées au  moyen  de  l'indication  prescrite. 


—  Conseils  de  discipline.—  Instruction  préa- 
lable. —  Circulaire  adressée  le  14  juin  1904 
à  diverses  autorités  de  la  garde  civique  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1904, 
II,  77.) 

J'ai  pu  constater,  à  différentes  reprises,  que 
personnes  étaient    abusivement  traduites 


devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique,  par  suite  d'erreurs  commises  dans  le> 
contrôles,  ou  parce  qu'il  n'avait  pas  été  tenu 
compte,  soit  de  l'exemption  ou  de  la  dispense 
accordée  aux  intéressés  par  les  conseils  civiques 
de  revision,  soit  du  changement  de  résidence 
de  ces  derniers. 

En  vue  de  mettre  fin  à  cette  situation»  qui  est 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'autorité  des  juge- 
ments rendus  en  matière  disciplinaire  et  à  jeter 
le  discrédit  sur  l'administration  de  la  garde, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  ne 
plus  saisir  les  officiers  rapporteurs  de  procès- 
verbaux  de  poursuites  sans  procéder,  au  préa- 
lable, à  une  instruction  sommaire  relativement 
aux  obligations  de  service  incombant  aux  pei- 
sonnes  qui  en  font  l'objet. 

A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  inviter  désor- 
mais chaque  inculpé,  au  moyen  d'une  carte  cor- 
respondance de  service  du.  modèle  ci-annexê,  à 
se  présenter  à  l'état-major  pour  y  faire  C4:»n- 
naitre  les  motifs  d'excuse  qu'il  aurait  à  faire 
valoir  au  sujet  de  la  prévention  mise  à  sa 
charge. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  chef  de  la 
garde  ou  un  officier  de  l'état-major  délégué  à 
cette  fin,  assisté  de  l'offlcier-quartier-mattre 
ou  des  offîciers-quartiers-mattres  intéressé^^ 
ainsi  que  du  secrétaire  du  conseil  de  revision, 
recevra  les  explications  des  intéressés  et,  le 
cas  échéant,  fera  rectifier  les  erreurs  ou  omis- 
sions qui  seraient  constatées. 

Si,  parmi  les  personnes  ainsi  convoquées,  il 
s'en  trouve  qui  n'ont  pas  satisfait  à  leurs  obli* 
gâtions,  parce  qu'elles  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions requises  pour  jouir  d'une  exemption  o\i 
d'une  dispense,  l'officier  chargé  de  Tenquêt^» 
aura  soin  de  les  instruire  des  formalités  qu'elle* 
ont  à  remplir  pour  bénéficier  de  cette  faveur: 
il  remettra  à  ceux  qui  n'auraient  pas  les  moyens 
de  se  pourvoir  do  l'uniforme  la  formule  âe 
demande  de  dispense  ci-jointe,  qui  a  été  pr^-^- 
crite  par  ma  circulaire  du  6  mai  1903,  relativ.- 
aux  recours  en  grâce.  (Bull,  off,  ^.  c,  1903. 
p.  77.) 

Los  gardes  qui  seront  reconnus  avoir  dt^^ 
titres  à  une  exemption  ou  à  une  dispense  pour- 
ront être  dispensés  dos  prises  d'armes  par 
application  de  l'article  43  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  en  attendant  que  le  corisoil  df 
revision  ait  pu  statuer  sur  leur  cas. 

Les  lieutenants  généraux  commandants  supé- 
rieurs  et  les  chefs  de  garde  veilleront  à  ce  qu*- 
ces  instructions  soient  scrupuleusement  obsor- 
vées. 


Autorisation  accordée  à  des  officiers  de  pom- 
piers de  se  rendre  en  uniforme  à  un  congrès 
à  V étranger.  —  Port  des  aécoralions.  —  Hon- 
neurs wi/i/atres.  —  Dépêche  adressée  le  15  juil- 
let 1904  au  président  de  la  Fédération  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc. y  1904,  II,  93.1 

En  réponse  à  votre  lettre  du  11  courant,  y.u 
l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'accordt? 
l'autorisation  sollicitée,  pour  vingt  officiers  Je 
pompiers  qui  désirent  se  rendre  au  congères  de 
Budapest,  de  revêtir  1  eu  r  uniforme  pour  assistt-r 
aux  réunions  oflicielles.  Je  vous  prie,  Monsieur 
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le  président,  de  me  faire  connattre  le  nom  et  la 
qualité  de  chacun  d'eux  pour  leur  faire  parve- 
nir rautorisation  nécessaire. 

Je  crois  à  ce  sujet  devoir  attirer  votre  atten- 
tion sur  l'article  77  du  règlement  sur  le  service 
intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  la  garde 
civique,  ainsi  conçu  :  «  Kn  uniforme,  les  mem- 
bres de  la  garde  ne  peuvent  porter  que  les 
croix  et  médailles  octroyées  par  le  gouverne- 
ment et,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  étran- 
gers, les  décorations  dont  le  port  aura  été 
autorisé  par  arrêté  royal  ». 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  ma  dépêche  du 
14  juin  1899  à  MM.  les  gouverneurs  et  aux 
bourgmestres,  les  grades  et  les  honneurs  dont 
jouissent  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  garde 
civique,  et  que  le  roi  octroie,  par  analogie,  aux 
chefs  des  corps  de  pompiers  armés,  entraînent 
naturellement  des  devoirs  analogues  pour  tous 
ceux  qui  en  sont  revêtus. 

Il  serait  utile.  Monsieur  le  président,  que  la 
Fédération  rappelât  aux  corps  de  pompiers 
armés  qui  seront  représentés  à  ce  congrès  les 
proscriptions  de  cette  circulaire.  Les  marques 
de  déférence  que  se  donnent  les  gradés  dans  les 
armées  doivent  être  adoptées  par  les  officiers 
des  pompiers,  à  l'étranger  comme  en  Belgique. 
La  courtoisie,  comme  la  correction  de  la  con- 
duite, doit  contribuer  à  la  bonne  réputation 
des  corps  belges,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion que  le  gouvernement  pourra  continuer  à 
permettre  aux  officiers  de  se  rendre  à  l'étran- 
ger, en  uniforme  et  en  armes. 


Exclusion  de  la  garde.  —  Avis  des  con- 
damnations encourues,  —  Circulaire  adressée 
le  25  juillet  1901  à  diverses  autorités  de  la 
garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérîeur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin^ 
térieur,  etc.,  1904,  II,  96.) 

Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  l'exclusion  du  service  de  la  garde 
civique  doit  être  prononcée  à  l'égard  des 
citoyens  qui  ont  encouru  l'une  des  condamna- 
tions que  cette  disposition  énumère. 

Grâce  au  registre  des  condamnations  qui 
doit  être  tenu  dans  chaque  commune,  les  col- 
lèges écbevinaux  sont  à  même,  lors  de  la  for- 
mation des  listes  d'inscription  pour  le  service 
do  la  garde  civique,  d'écarter  de  celles-ci,  en 
connaissance  de  cause,  les  personnes  qui  sont 
indignes  de  figurer  dans  les  rangs  de  la  milice 
citoyenne. 

Mais,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'un 
individu  tombant  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 44  prérappelé  a  été  néanmoins  inscrit,  ou 
lorsqu'un  garae  aura  été  condamné,  posté- 
rieurement à  son  incorporation,  à  une  peine 
pouvant  entraîner  l'exclusion  de  la  garde,  le 
conseil  de  revision  pourra  réclamer  de  l'auto- 
rité locale,  au  moyen  d'un  bulletin  du  modèle 
ci-annexô,  les  renseignements  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  prendre  à  l'égard  de  ces 
;rardos  telle  décision  que  nécessiteraient  les 
circonstances. 

Au  cas  où,  par  suite  de  défaut  d'annotations 
au  registre  des  condamnations,  le  conseil  de 
revision  ne  pourrait  obtenir  des  indications 
suffisantes  relativement  aux  personnes  signa- 


lées comme  ayant  subi  une  condamnation,  le 
bulletin  dont  il  s'agît  devrait  m'être  adressé 
pour  être  rempli  par  le  service  du  casier 
judiciaire  central  établi  au  département  de  la 
justice. 

MM.  les  commandants  supérieurs  et  les 
chefs  de  garde  pourront  obtenir  les  mêmes 
renseignements  et  par  les  mêmes  voies  en  ce 
oui  concerne  les  officiers  qui,  ayant  été  con- 
damnés à  une peinepar  les  tribunaux, devraient 
être  traduits  devant  un  conseil  d'enquête  pour 
faits  contraires  à  l'honneur  ou  de  nature  à 
compromettre  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

MM.  les  gouverneurs  voudront  bien  invi- 
ter les  administrations  communales  de  leur 
province  à  satisfaire  d'urgence  aux  demandes 
de  renseignements  qui  leur  seraient  adressées 
par  les  autorités  de  la  garde,  relativement  aux 
condamnations  encourues  par  des  membres  de 
la  milice  citoyenne. 


Franchises  postales.  —  Circulaire  adressée 
le  23  novembre  1904  à  diverses  autorités  de  la 
garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  [Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieury  etc.,  1904,  II,  119.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
par  ordre  spécial  du  9  de  ce  mois,  M.  le  minis- 
tre des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  a 
accordé  la  franchise  postale  aux  chefs  de  la 
garde  civique  pour  les  communications  qu'ils 
échangent  avec  les  commandants  des  places  du 
camp  do  Beverloo,  de  Brasschaet  et  d  Arlon. 

Ces  correspondances  devront  être  placées 
sous  bandes. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  modifier 
en  conséquence  le  tableau  des  franchises  pos- 
tales qui  vous  a  été  adressé  par  ma  circulaire 
du  12  décembre  1899. 


//  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  Vordre  judiciaire  et  celles  d'offi- 
cier-rapporteur.  —  Circulaire  adressée  le 
28  janvier  1905  à  diverses  autorités  de  la 
garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  190b,  II,  U.) 

En  présence  de  l'article  174  de  la  loi  du 
18  juin  1869,  qui  interdit  le  cumul  des  fonctions 
judiciaires,  mon  département  a  souvent  été 
saisi  de  la  question  de  savoir  s'il  n'existe 
aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
Tordre  judiciaire  et  celles  d^officier-rapporteur 
(le  la  garde  civique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  8  oc- 
tobre 1904,  confirme  entièrement  la  thèse  sou- 
tenue depuis  plusieurs  années  par  mon  admi- 
nistration. 

La  cour  suprême  décide  que,  interprétée 
à  la  lumière  des  travaux  préparatoires,  la 
loi  du  18  juin  1869  vise  uniquement  le  cumul 
des  fonctions  qu'elle  organise  elle-même. 

Il  en  résulte  que  les  fonctions  d'offlcierran- 
portcur  près  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde    civique  peuvent    être    cumulées    avec 
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celles  d'avocat,  déjuge,  en  un  mot  avec  toutes 
celles  prévues  dans  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

La  controverse  qui  existait  en  cette  matière 
peut  donc  être  considérée  aujourd'hui  comme 
définitivement  tranchée. 


Conseil  de  discipline.  —  Absence  à  Vexer- 
cice.  —  Procès-verbal.  —  Force  probante,  — 
Constatation  que  la  prévention  n'est  pas  établie. 
—  Motifs  insuffisants. 

Les  procès-verbaux  constatant  l'absence  non 
justifiée  d'un  garde  à  des  exercices  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  ie  jugement  acquit- 
tant ce  garde,  par  le  seul  motif  que  la  préven- 
tion n'est  pas  établie,  n'est  pas  suffisamment 
motivé.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  120; 
Constit.,  art.  97.)  —  Cassation,  16  mai  1904, 
Pa«ic.,  1904,  1,238. 


—  Groupes  de  communes.  —  Formation. 

Lorsque  la  garde  civique  est  organisée  par 
groupes  de  communes,  le  conseil  de  discipline 
est  tiré  au  sort  parmi  tous  les  officiers  élus  de 
la  garde  des  diverses  communes  du  groupe  et 
parmi  les  gradés  de  ces  communes.  (Loi  «îu 
9  septembre  1897,  art.  3,  114  et  115.)  —  Cassa- 
tion, 8  février  1904,  Pasic,  1904,  1, 130. 


—  Citation, 
volontaire. 


-—  Nullité.   —  Comparution 


1  comparaissant  volontairement,  le  prévenu 
re  la  nullité  qui,  d'après  lui,  entacherait  la 


En 
couvre  la  nullité  qui,  d'après  lui,  entacherait  la 
citation  à  comparaître  devant  le  conseil  de 
discipline.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  145  à 
147;  code  de  proc.  civ.,  art.  68.)  —  Cassation, 
2  février  1904,  Pasic,  1904,  1, 199. 


—  Motif  de  dispense.  —  Chef  de  la  garde. 
—  Incompétence. 

Tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir, 
sauf  à  réclamer  ensuite  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Le  conseil  de  discipline  est  sans  conipétence 
pour  accueillir  un  motif  de  dispense  tiré  de  ce 
qu'un  garde  a  été  convoqué  pour  assister  à  d<>« 
exercices  avant  l'expiration  du  temps  accordé 
par  l'article  83  de  la  loi  sur  la  garde  civîqu-:* 
pour  se  pourvoir  de  l'uniforme,  sans  constater 
que  ce  motif  a  été  admis  par  le  chef  de  la  garde, 
(Loi  sur  la  garde  civique,  art.  107  et  43.)  — 
Cassation,  18  janvier  1904,  Pasic,  1904,  I,  108, 


—  Corps  spéciaux.  —  Exercices  supplé- 
mentaires. —  Cotisation.  —  Refus  de  payement. 
—  Acquittement.  —  Poursuite  du  chef  de  man- 
ûiiement  aux  exercices.  —  Absence  de  chose 
jugée.  —  Dispense.  —  Incompétence. 

L'autorité  de  la  chose  ju^ée  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  le  garde,  appartenant  à  un  corps  de 
volontaires  et  à  l'égard  duquel  le  conseil  de 
discipline,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  décidé  que  le  refus  de  payer 
une  cotisation  supplémentaire  pour  manque- 
ment à  dos  exercices  complémentaires,  par 
application  du  règlement  organique  du  16  fé- 
vrier 1900,  ne  peut  être  sanctionné  par  une  des 
peines  prévues  à  l'article  122  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  soit  ultérieurement  poursuivi 
devant  le  conseil  de  discipline  pour  manque- 
ment à  ces  exercices.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  122;  code  civ.,  art.  1350,  3".)  —  Cassation, 
26  octobre  1903,  Pasic,  1904,  I,  34. 


—  Exercices  supplémentaires.  —  Peine. 

Le  conseil  de  discipline  applique  à  bon  droit 
une  des  peines  prévues  à  l'article  122  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  au  garde  qui,  sans  justifier 
d'un  motif  d'exemption  ou  de  dispense,  n'a  pas 
assisté  aux  exercices  supplémentaires  que  les 
chefs  des  corps  spéciaux  ont  le  droit  de  pres- 
crire. (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  105  et  122; 
arrêté  royal  du  16  février  1900,  art.  50,  57  et 
32.)  —  Cassation,  26  octobre  1903,  Pasic, 1904, 
!,  35. 


—  Motifs  d'exemption  ou  de  dispense.  — 
Incompétence. 

Un  conseil  de  discipline  ne  peut  accueil Kr 
des  motifs  de  dispense  ou  d'exemption  invoqué-^ 
par  des  gardes  poursuivis,  si  ces  motifs  a'or.t 
pas, au  préalable,  été  admis  par  le  collège  âe< 
bourgmestre  et  ôchevins  ou  par- le  consei 
civique  de  revision.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  26  et  121.)  —  Cassation,  26  octobre  19<)3 
et  18  juillet  1904,  Pasic,  1904, 1,  34  et  338. 


—  Pourvoi.  —  Notification  irrégulière.  — 
Non-recevabilité. 

Est  non  recevable  hic  et  nunc  le  pourvoi  de 
l'officier  rapporteur  signifié  sur  le  vu  d'une 
expédition  délivrée  et  certifiée  conforme  par 
le    major    rapporteur    et    non    par    TofiRcier 

3uartier-mattre,  seul  qualifié  à  cet  effet.  (Code 
'instr.  crim.,   art.  418.)  —  Cassation,  9   no- 
vembre 1903,  Pasic,  1904, 1,  45. 


—  Procès-verbal. — Foidue.-^AppréekUîon . 

Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  au  procès-verbal. 
la  décision  du  conseil  de  discipline  qui,  appr*** 
ciant,  d'après  les  témoignages,  la  portée  de- 
faits  relatés  au  procès-verbal,  en  déduit,  par 
une  appréciation  souveraine,  qu'ils  ne  c<«nNti- 
tuent  pas  le  délit  d'infraction  à  la  discipline 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  120.)  —  Cassa- 
tion, 28  décembre  1903,  Pasic,  1904,  I,  94. 


—  Procès-verbal.  —  Relevé  ou  certificat.  — 
Force  probante. 

Manque  de  base,  le  moyen  tiré  de  ce  t|iid. 
pour  condamner  un  garde  pour  absence  à  un 


GAR 


GAR 


107 


exercice»  le  conseil  de  discipline  s'est  fondé 
sur  un  simple  relevé  ou  certificat  du  chef  de  la 
garde,  s'il  n'apparatt  pas  des  termes  do  cette 
pièce,  qualifiée  procès-verbal,  que  les  consta- 
tations qu'elle  contient  ne  seraient  pas  le  fait 
de  l'officier  verbalisant.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  120.)  —  Cassation,  13  juin  1904, 
Pasic,  1904,  I.  226. 


—  Rapports  et  proeès-verhaux.  —  Foi  due, 

—  Armes,  —  Détériorations,  —  Bronzage  et 
bleuissage.  —  Fa^ite  du  garde.  —  Réparation, 

—  Peine,  —   Frais  et  dépens.  —  Partie 
publique. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  constatant 
des  contraventions  en  matière  de  garde  civique 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (Constit., 
art.  97.) 

N'est  pas  légalement  motivé,  le  jugement 
qui  acquitte  un  garde  prévenu,  suivant  procès- 
verbal  régulier  dressé  par  l'officier  d'arme- 
ment, d'avoir,  par  sa  faute,  détérioré  certains 
objets  d'armement,  en  se  bornant  à  constater 
que  l'usure  du  bronzage  et  du  bleuissage  pro- 
vient de  l'usage  normal  des  armes.  (Constit., 
art.  97;  loi  du  9  septembre  1897,  art.  120;  code 
d'instr.  crim.,  art.  154.) 

Le  conseil  de  discipline,  en  reconnaissant  un 
garde  coupable  de  négligence  dans  l'entretien 
des  objets  d'armement  et  d'équiprement  qui  lui 
ont  été  confiés,  doit  non  seulement  condamner 
le  garde  au  payement  des  sommes  nécessaires 
à  la  réparation  des  objets  détériorés,  mais, 
en  outre,  à  une  des  peines  comminées  par 
l'article  122  de  la  loi.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  119, 122  et  123.) 

La  partie  publique,  quand  elle  succombe, 
n'est  pas  sujette  aux  dépens.  —  Cassation, 
3  octobre  1904,  Pasic,  1904, 1,  360. 


—  Rapports  et  procès-verbatuv.  —  Force 
probante. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  constatant 
des  contraventions  en  matière  de  garde  civique 
(absences  à  des  exercices  obligatoires)  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (Const.,  art.  97; 
loi  du  9  septembre  1897,  art.  120  et  122.)  — 
Cassation,  3  octobre  1904,  Pasic,,  1904,  I,  357. 


—  Rapports  et  procès-verbaux.  —  Force 
probante.  —  Motifs, 

Les  rapports  et  procès- verbaux  constatant 
des  contraventions  en  matière  de  garde  civique 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'acquittement  n'est  pas  légalement  motivé 
si  le  jugement  ne  constate  pas  que  la  preuve 
contraire  a  été  fournie.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  120;  Constit.,  art.  97.)  —  Cassation, 
24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  245. 


—  Suspicion  légitime. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  alors  que,  par   suite  du 


tirage  annuel,  le  conseil  de  discipline  visé 
ne  comprend  aucun  des  membres  de  la  garde 
contre  lesquels  la  demande  était  dirigée,  et 
que,  du  reste,  il  résulte  de  l'enquête  ordonnée 
par  la  cour  de  cassation  que  les  faits  n'ont  pu 
légalement  constituer  cause  suffisante  de 
suspicion.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  542.)  — 
Cassation,  22  février  1904,  Pasic,  1904,  1, 146. 


Conseil  de  reyision.  —  Absence  de  maladie 
ou  d'infirmité,  —  Appréciation  souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  souve- 
rainement, sur  le  rapport  des  médecins,  qu'un 
garde  n'est  atteint  d'aucune  des  maladies  ou 
infirmités  donnant  droit  à  exemption.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  26  et  40;  arrêté  roval 
du  16  novembre  1897.)  —  Cassation,  20  juillet 
1903.  Pasic,  1904,  I,  7;  id.,  21  décembre  1903, 
ibid.,  1904, 1, 88;  id.,  15  février  1904,  ibid.,  1904, 
I,  139. 


—  Aptitude  physique,  — .  Appréciation  souve- 
raine, —  Décision  antérieure,  —  Absence 
d'effet. 

Le  conseil  de  revision  apprécie  souveraine- 
ment, au  point  de  vue  de  la  situation  existant 
au  moment  où  elle  statue,  l'aptitude  physique 
du  réclamant;  il  n'importe  qu'une  décision 
antérieure  ait  admis  une  exemption  temporaire 
basée  sur  une  affection  curable.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  1",  4,  27,  29,  40,  41  et  26; 
arrêté  royal  du  16  novembre  1897,  art.  41.)  — 
Cassation,  29  février  1904,  Pasic.,  1904,  î,  153. 


Appréciation  souveraine,  —  Médecin. 

—  Manières  de  procéder  à  Vexamen, 

En  décidant  qu'un  réclamant  n'est  atteint 
d'aucune  affection  ou  maladie,  le  conseil  civique 
de  revision  apprécie  implicitement  et  souve- 
rainement son  aptitude  physique.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  28  et  290.) 

Le  ^rief  basé  sur  la  manière  dont  les 
médecins  consultés  ont  formé  leur  conviction 
ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux  donnant 
ouverture  à  cassation.  (Même  loi, art.  26,1°  à  4», 
et  33.)  —  Cassation,  2  février  1904,  Pasic,  1904, 
I,  118. 


—  Décision.  —  Notification,  —  Erreur  de 
prénoms,  —  Délai.  —  Listes,  —  Modifications 
d'office,  —  Avis  des  intéressés. 

Une  erreur  de  prénoms  relevée  dans  la  noti- 
fication d'une  décision  est  sans  influence  sur  la 
validité  de  la  décision  elle-même  si,  au  demeu- 
rant, celle-ci  renseigne  exactement  les  pré- 
noms de  la  personne  qu'elle  concerne.  (Code 
de  proc.  civ.,  art.  61.) 

La  notification  à  l'intéressé  d'une  décision  du 
conseil  civique  de  revision,  dans  le  délai  do 
huitaine,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  29  et  33.) 

Aucun  texte  de  loi  n'oblige  les  conseils 
civiques  de  revision  à  entendre  les  intéressés 
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en  vue  des  modifications  qu'ils  apportent 
d'office  aux  listes  dont  la  formation  leur  est 
attribuée.  (Môme  loi,  art  26.)  —  Cassation, 
11  janvier  1904,  Pasic,  1904,  1,  104. 


—  Établissement  en  Belgique  sans  esprit  de 
retour.  —  Loi  française,  —  Faits  et  circon- 
stances de  la  cause.  —  Perte  de  la  qualité  de 
Français.  —  Appréciation  souveraine.  —  Sans 
patrie,  —  Convention  franco-belge  du  30  juil- 
let 1891.  —  Inapplicabilité. 

Le  conseil  civique  de  révision  apprécie  sou- 
verainement en  inscrivant  un  garde  sur  les 
contrôles,  pour  en  déduire  que  celui-ci,  étant 
sans  patrie,  ne  peut  invoquer  le  bêncAce  de  la 
Convention  franco-belge  du  30  juillet  1891, 
approuvée  par  la  loi  du  30  décembre  suivant, 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  française 
sur  la  matière,  comme  d'après  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  ce  gard^,  ainsi  que 
les  ascendants,  ont  perdu  la  nationalité  fran- 
çaise par  suite  de  l'établissement  fait  en  Bel- 
ique,  sans  esprit  de  retour,  et  antérieurement 
la  loi  française  des  26-28  juin  1889,  qui 
supprime  la  perte  de  la  qualité  de  Français  par 
rétablissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  8;  code 
civ.,  art.  10  et  17:  loi  française  des  26-28  juin 
1889,  art.  8  et  17;  code  civ.,  art.  3,  §  3:  loi  du 
30  décembre  1891  approuvant  la  Convention 
franco-belge  du  30  juillet  1891.)  —  Cassation, 
18  juillet  1904,  Pasic,  1904,  l,  336. 


f 


—  Garde  convoqué.  —  Instituteur  communal. 
—  Remise.  —  Absence  de  cause  légale. 

Le  ^arde,  régulièrement  convoqué  devant  le 
conseil  civique  de  revision,  ne  peut  trouver 
une  cause  légale  de  remise  dans  la  circon- 
stance qu'il  est  retenu  par  ses  fonctions  d'insti- 
tuteur communal.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  27.)  —  Cassation,  25  janvier  1904,  Pasic, 
1904,1,113. 


—  Listes  dHnscription.  —  Rectifications. 

Le  conseil  civique  de  revision  complète  ou 
modifie  môme  d'office  les  listes  d'inscriptions, 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  exemptions 
accordées  par  le  collège  échevinal.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  26,  1°.)  —  Cassation, 
28  décembre  1903,  Pasic,  1904,  L  92. 


—  Moyen.  —  Base. 

Manque  de  base,  le  moyen  fondé  sur  des 
faits  contredits  par  les  pièces  do  la  procédure. 

La  notification  d'une  décision  du  conseil 
civique  de  revision  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  dans  le  délai  do  huitaine.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  29  et  33  )  —  Cassation, 
15  février  1904,  Pasir..,  1904,  L  140. 


—  Moyens.  —  Défaut  de  publicité.  —  Indi- 
gence. —  Constatation. 

Manque  de  base  en  fait,  le  moyen  tiré  du 
défaut  de  publicité  des  débats  devant  le  conseii 
de  revision,  alors  que  la  décision  attaquée 
constate  que  la  séance  a  été  publique.  (Le»!  d*: 
9  septembre  1897,  art.  29,  §  2.) 

Est  suffisamment  motivée,  la  décision  du 
conseil  de  révision  qui  constate,  par  une  appr«'- 
ciation  souveraine,  qu'un  garde  a  les  moyen> 
de  se  pourvoir  d'un  uniforme.  (Loi  da  9  be|>- 
tembre  1897,  art.  39.)  —  Cassation,  14  naars  19iM, 
Pasic,  1904,  1.172. 


—  Séances.  —  Fixation.  —  Convocation,  — 
Comparution.  — -  Nullité  couverte.  —  Demande 
d'engagement  volontaire.  —  Refus.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

L'obligation,  pour  le  président  du  conseil 
civique  de  revision,  de  faire  connaître  la  daté 
et  l'heure  des  séances  du  conseil  quinze  jours 
avant  celle-ci,  n*est  ni  substantielle  ni  f>rescnte 
à  peine  de  nullité.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  22,  §  2.) 

Les  irrégularités  dans  les  convocations  à 
ces  séances  sont  couvertes  par  la  comparution 
de  l'intéressé  et  par  la  présentation  de  ses 
moyens  à  l'audience.  (Môme  loi,  art.  25.) 

Le  conseil  civique  de  revision  statue  souve- 
rainement sur  les  demandes  d'engagement 
volontaire  et  ne  contrevient  à  aucune  disposi- 
tion légale  en  décidant,  sur  l'avis  défavorablt" 
du  chef  de  la  garde,  que  l'engagement  postulé 
serait  de  nature  à  nuire  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  garde  et  de  la  cohésion  qui  doit  y  régner. 
(Môme  loi,  art.  26,  §  2.)—  Cassation,  27  juin  1904. 
Pasic,  1904,  1,292. 


Convocations.  —  Election.  —  Absence.  — 
Motifs  de  dispense.  —  Chef  de  la  garde. 
—  Acquittement.  —  Annulation. 

Le  conseil  de  discipline  ne  peut  acquitter, 
môme  en  admettant  la  bonne  foi,  le  garde 
ayant  manqué  à  une  élection  pour  laquelle  il 
était  régulièrement  convoqué,  en  accueillant 
des  motifs  de  dispense  non  admis  au  préalable 
par  le  chef  de  la  garde.  (Loi  du  9  septembre: 
1897,  art.  43  et  121.)  —  Cassation,  10  novembre 
1903,  Pasec,  1904,  1,46. 


—  Voie  postale.  —  Présomption  légale  de 

remise. 

Los  convocations  pour  tout  service  pouvant 
se  faire  notamment  par  la  poste,  celles  qui  sont 
ainsi  adressées  emportent  légalement  présom^»- 
tion  do  leur  remise  au  destinataire.  (Loi  du 
y  septembre  1897,  art.  106  et  107.)  —  Cassation. 
8  février  1904,  Pasic,  1904,  1,  130. 


Exclusion.  —  Conseil  civique  de  révision.  — 
Condamnation  correctionnelle.  —  Certificat 
d'un  commissaire  de  police. 

Doit  être  cassée,  la  décision  d'un  conseil 
civique  de  revision  qui,  sur  le  vu  d'un  certificii 
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du  commissaire  de  police  constatant  qu'un 
carde  a  été  condamné  pour  détention  de  beurre 
S^isifié  en  vue  de  la  vente,  prononce  l'exclusion 
de  la  garde,  par  le  motif  qu'il  a  encouru  une 
condamnation  non  conditionnelle,  sur  pied  de 
l'article  455  du  code  pénal.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  44b.)  —  Cassation,  7  mars  1904, 
Pasrc,  1904,  I,  166. 


Exemption.  —  Infirmité  physique.  —  Gra- 
vité. —  Conseil  civique  de  revision.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie 
souverainement  si  l'infirmité  constatée  par  les 
médecins  est  suffisamment  grave  pour  justifier 
une  exemption.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  28  et  37;  arrêté  royal  du  16  novembre  1897, 
art.  Iw,  2».)  —  Cassation,  28  décembre  1903, 
Poste,  1904, 1,  92. 


Compétence  des  hommes  de  l'art.  — 

Conseil  civique  de  revision.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement la  compétence  des  hommes  de  l'art 
auxquels  a  été  confié,  coQformément  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi,  l'examen  médical  des  inté- 
ressés. (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  28.)  — 
Ciissation,  4  janvier  1904,  Pasic.y  1904, 1, 101. 


Légère  faiblesse  de  ccmplexion.  — 

Taille. 

Une  légère  faiblesse  de  complexion  ne  donne 
pas  droit  à  l'exemption  du  service  de  la  garde. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  37  et  41  ;  arrêté 
royal  du  16  novembre  1897.) 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  garde  n'a  pas 
la  taille  exigée  par  la  loi  est  non  recevable, 
s'il  n'a  pas  été  produit  devant  le  conseil  civique 
<le  revision.  (Môme  loi,  art.  40.) —  Cassation, 
21  mars  1904,  Pasic.y  1904, 1, 178. 


—  Élhes  des  conservatoires  royaux. 

Les  élèves  des  conservatoires  royaux  de 
musique  ne  sont  pas  exempts  du  service  de  la 
garde  civique,  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  37.) 
—  Cassation,  21  mars  1904,  Pasic,  1904,  1, 178. 


—  Fondions.  —  Juge  de  paix  suppléant.  — 
Exercice  effectif. 

Les  juges  de  paix  suppléants  ne  peuvent 
invoquer  l'exemption  du  service  de  la  garde 
civique,  accordée  au  juge  de  paix,  que  lorsqu'ils 
se  trouvent,  au  moment  de  la  contravention, 
dans  l'exercice  effectif  des  fonctions  par  suite 
de  l'empêchement  des  titulaires.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  38  et  114.)—  Cassation,  4  jan- 
vier 1904,  Pasic,  1904,  I,  101. 


—  Indigence.  —  Conseil  civique.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement si  le  garde  a  les  moyens  de  se 
pourvoir  d'un  uniforme.  —  Cassation,  21  dé- 
cembre 1903,  Pasic.y  1904,  I,  89;  id..  2  février 
1904.  Wid.y  1904,  I,  119;  id.,  15  février  1904, 
ibid.y  1904,  I,  139;  id.,  21  mars  1904,  ibid.,  1904, 
1. 178;  id.,  2  mai  1904,  ibid.y  1904,  I,  218. 


-—  Période  d'instruction.  —  Dispense.  — 
Conditions. 

Pour  être  dispensé  de  la  période  d'instruction 
prescrite  par  l'article  100,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
9  septembre  1897,  il  faut,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  avoir  été  versé  dans  le 
second  ban  et  avoir  fait  partie  d'une  garde 
civique  active.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  100,  al.  2,  et  146.)  —  Cassation,  26  octobre 
1903  et  20  juin  1904,  Pasic.y  1904,  1,  37  et  277. 


—    Service   militaire.    — 
devant  la  cour  de  cassation. 


Moyen   produit 


On  ne  peut  pour  la  première  fois,  devant  la 
cour  de  cassation,  se  prévaloir  d'une  cause  de 
dispense  du  chef  de  service  militaire.  (Loi  du 
9  septembre  1897.  art.  8.)  —  Cassation,  7  mars 
1904,  Pasic.y  1904, 1,  165. 


—  Service  militaire.  —  Service  en  Belgique. 

L'exemption  du  service  de  la  garde  civique, 
accordée  à  ceux  qui  ont  accompli  un  terme 
complet  de  service  personnel  dans  l'armée, 
ne  peut  résulter  que  du  service  dans  l'armée 
nationale.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  8.) 

Le  service  est  obligatoire  dans  le  second  ban 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  où  l'on  atteint 
40  ans  accomplis.  (Même  loi,  art.  9.)  —  Cassa- 
tion, 15  février  1904,  Pasic,  1904,  l.  143. 


Infraction.  —  Manquement  à  un  exercice. 
—  Prescription.  —  Interruptiœi. 

L'action  publique,  du  chef  de  manquement  à 
un  exercice  de  la  garde  civique,  se  prescrit  par 
six  mois.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  122 
et  125;  loi  du  17  avril  1878,  art.  23.) 

Le  recours,  formé  devant  le  conseil  de  revi- 
sion, par  un  garde,  endéans  ce  délai,  contre 
son  inscription  sur  les  contrôles,  n'étant  pas 
suspensif,  ne  peut  être  considéré  comme  inter- 
rompant la  prescription.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  15,  20,  24,  25.)  —  Cassation,  2  fé- 
vrier 1904,  Pasic.y  1904,  I,  119. 


—  Procès-verbaux.  —  Foi. 

Les  procès- ver  baux  constatant  des  contra- 
ventions ne  font  foi  de  leur  contenu,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
faits  que   l'officier  verbalisant  a  personnelle- 
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ment  constatés.  ([x>i  du  9  septembre  1897, 
art.  120.)  —  Cassation,  8  février  1904,  Pasic, 
1904,  î,  125.) 

Pourvoi,  —  Base.  —  Motifs.  —  Moyen. 

Manque  de  base,  le  pourvoi  fondé  sur  ce 
qu'une  décision  n'est  pas  motivée  s'il  n'est  pas 
constaté  que  le  moyen,  auquel  il  n'aurait  pas 
été  répondu,  a  été  présenté  devant  le  juge  du 
fond.  (Const,,  art.  97.)  —  Cassation,  26  octobre 
1903,  Pasic.,  1904,  ï,  34. 


—  Conseil  civique  de  révision.  —  Simple 
lettre. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  formé  par 
lettre  contre  une  décision  du  conseil  civique 
de  revision.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  34.) 
—  Cassation,  25  janvier,  2  février,  28  mars, 
27  juin  et  3  octobre  1904,  Pafiic.,1, 1904, 113, 119, 
192,  291  et  360. 


—  Conseil  de  discipline.  —  Moyens.  — 
Indication.  —  Enregistrement. 

Le  demandeur  n'est  pas  tenu  d'indiquer  ses 
moyens  dans  l'acte  de  pourvoi  contre  un  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  125 
et  126;  code  d'instr.  crim.,  art.  422;  arrêté 
royal  du  15  mars  1815,  art.  53.) 

Ce  pourvoi  ne  doit  pas  être  enregistré.  (Loi 
du  3  août  1899.)  —  Cassation,  26  octobre  1903, 
Pasic,  1904,  I,  37. 


—  Faits  contredits  par  la  décision.  —  Défaut 
de  hase. 

Manque  de  base,  le  pourvoi  (}ui  s'appuie  sur 
dos  faits  contredits  par  la  décision  attaquée.  -- 
Cassation,  28  décembre  1903,  Poste. ,  1904, 1,  94. 


—  Faits  non  justifiés.  —  Défaut  de  base. 

Doit  être  rejeté  comme  manquant  de  base, 
le  moyen  (jui  s'appuie  sur  des  faits  non  justifiés 
'—   Cassation,  11    janvier  1904,    Pasic^   1904, 
1,104.  

—  Faits  nouveaux.  —  Irrecevabilité. 

N'est  pas  recevable  devant  la  cour  do  cassa- 
tion, un  moyen  nouveau  fondé  sur  des  pièces 
qui  n'ont  pas  été  soumises  au  juge  du  fond.  — 
Cassation,  7  mars  1004,  Pasic,  1904,  I,  166. 


Ordre  public. 

N'est  pas  recevable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, un  moyen  non  produit  devant  le  juge  du 
fond  (le  conseil  civique  de  revision),  à  moins 
qu'il  ne  soit  d'or<ire  public.  —  Cassation,  2  fé- 
vrier et  14  mars  1904,  Pasic,  1904,  119  et  172. 
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—  Jugement.  —  Mesure  d'instruction. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  formé  contre 
un  jugement  du  conseil  de  discipline,  qui  se 
borne  à  ordonner  dans  son  dispositif  une  simple 
mesure  d'instruction.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  416.)  —  Cassation,  10  octobre  1904,  Pasic., 
1904,  I,  363.)  

—  Notification.  —  Délai  de  trois  jours. 

Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  doit  être 
faite  la  notification  requise  par  l'article  418  du 
code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  418.) 
—  Cassation,  9  novembre  1903,  Pasic.^  1904, 
1,45.  

—  Officier  rapporteur.  —  Signification. 

Est  non  recevable  hic  et  ntmc,  le  pourvoi  de 
l'officier  rapporteur,  qui  n'a  pas  été  signifié. 
dans  son  texte,  à  la  personne  contre  laquelle 
il  est  dirigé.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  418:  loi 
du  9  septembre  1897,  art.  125.)  —  Cassation, 
18  juillet  1904,  Pasic,  1904,  I,  338. 


—  Première  cassation.  —  Deuanème  jupe- 
ment.  —  Mêmes  motifs.  —  Chambres  réumes. 

Lorsque,  après  une  première  cassation,  le 
deuxième  jugement  du  conseil  de  discipline  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  du 
premier  pourvoi,  la  cause  est  portée  devant 
les  chambres  réunies  de  la  cour  de  casvsation. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  127;  loi  du  7  juil- 
let 1865,  art.  1^.)  —  Cassation,  10  novembre 
1903,  Pasic.»  1904,  I,  46. 


—  Secrétaire  du  conseil  de  revision.  — 
Lettre. 

N'est  pas  recevable,  le  pourvoi  formé  par 
lettre,  adressée  au  secrétaire  du  conseil  civique 
do  revision.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  34.) 
—  Cassation,  22  février  et  25  avril  1904,  Poste 
1904,  1,147  et  201. 


—  Suspicion  légitime.  —  Enquête. 

Il  appartient  à  la  cour  de  cassation,  saisie 
par  des  gardes  civiques  d'une  demande  dp 
renvoi  devant  un  autre  conseil  de  discipline, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  d'ordonner 
la  communication  de  cette  demande  à  l'oHlcier 
rapporteur  près  le  conseil  de  discipline  saisi 
de  la  connaissance  de  l'affaire  et  de  lui  enjoindre 
de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis  motivé 
sur  la  demande.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  542 
et  546.)  —  Cassation,  4  janvier  1904,  Pasir., 
1904,  ï,  101.  

Renvoi  au  peloton  d'instruction.  —  Date 
des  prises  d'armes.  —  Lieu  et  heures. 

Le  garde  renvoyé  au  peloton  d'instruction, 
par  un  ordre  du  jour  spécial  indiquant  les  date> 
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des  prises  d'armes  auxquelles  il  est  astreint, 
ne  peut  prétexter  d'ignorance  du  lieu  et  des 
heures  de  ces  prises  d'armes,  si  ceux-ci  se 
trouvent  mentionnés  dans  le  tableau  dressé  en 
exécution  de  la  loi  organique  et  de  l'arrêté 
royal  portant  approbation  du  règlement  sur  le 
service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de 
la  garde.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  106, 
112  et  96;  arrêté  royal  du  15  janvier  1900, 
art.  78.)  —  Cassation,  9  novembre  1903,  Pasic, 
1904,1,45. 


RÉsroBNCE  RÉELLE.  —  Conseil  de  revision,  — 
Appréciation  souveraine. 

Le  conseil  civique  de  révision  apprécie  sou> 
verainement  la  résidence  réelle  du  garde  qu'il 
inscrit  sur  les  contrôles.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  11.)  —  Cassation,  26  octobre  1903, 
Prt5i>.,  1904,  1,  36;  id.,  25  janvier  1904,  ibid,, 
1904,  1, 113;  id.,  16  mai  1904,  ibid.,  1904, 1,  237. 


—  Double  résidence,  —  Commune  la  plus 
populeuse,  —  Appréciation  souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement qu'un  garde  a  une  double  rési- 
dence et  que  la  commune  où  il  doit  le  service 
est  la  plus  populeuse. 

Il  en  déduit  à  bon  droit  que  le  conseil  civique 
de  revision  de  cette  commune  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  réclamation.  —  Cassation, 
15  février  1904,  Pasic,  1904,  1,  142. 


—  Double  résidence.  —  Résidence  princi- 
pale, —  Inscription.  —  Commune  la  plus 
populeuse,  —  Absence  dHndication,  —  Motifs 
insuffisants. 

N'est  pas  suffisamment  motivée,  la  décision 
qui  ordonne  l'inscription  d'un  garde  dans  une 
commune  où  il  a  sa  résidence  principale,  sans 
constater  que  celle-ci  est  la  plus  populeuse. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  11;  Constit., 
art.  97.)—  Cassation,  21  mars  1904,  Pasic,  1904, 
1,  179.  

—  Reconnaissance.  —  Légalité  de  Vinscrip- 
lion. 

Est  légale,  l'inscription  sur  les  contrôles 
d'un  garde  qui  reconnaît  avoir  sa  résidence 
réelle  là  où  il  a  été  inscrit  et  n'invoque  pas 
l'existence  de  résidences  multiples.  (Loi  du 
\>  septembre  1897,  art.  11.)  —  Cassation,  14  mars 
1904,  Pasic,  1904,  I,  172. 

Gardes  particuliers.  —  Le  garde  par- 
ticulier qui  change  de  maître  doit  demander 
une  nouvelle  aaréation,  —  Dépêche  adressée 
le  4»  janvier  1905  à  un  gouverneur  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
[Bulletin  du  ministère  de  IHntérieur,  etc., 
1ÎJ05,  II,  1.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  référé  du 
7  octobre  dernier,   relatif  à  la  question   de 


savoir  si  un  garde  particulier  qui  change  de 
mattre  doit  être  agréé  une  deuxième  fois  par 
le  gouverneur,  en  vertu  de  l'article  61,  §  2,  du 
code  rural. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  que  j'ai  consulté 
à  ce  sujet,  estime  et  j'estime  avec  lui  que  si  le 
premier  commettant  retire  au  garde  sa  com- 
mission, l'agréation  qui  confirmait  cette  com- 
mission vient  à  tomber  en  môme  temps  que  la 
commission  à  laquelle  elle  se  rapportait.  Le 
titulaire  cesse  d'être  garde  particulier.  Si  un 
nouveau  commettant  lui  donne  à  son  tour  une 
commission,  celle-ci  a  besoin^  comme  la  pre- 
mière, d'être  confirmée  par  une  agréation. 

De  plus,  si  la  nouvelle  commission  était 
donnée  avant  le  retrait  de  la  première,  une 
nouvelle  agréation  serait  également  néces- 
saire, car  l'agréation  est  la  confirmation,  par 
l'autorité,  d'une  commission  qui  se  rapporte 
nécessairement  à  des  biens  déterminés.  (Code 
rural,  art.  61,  §  2.) 

Glanage   et   ratelage.    —  Voy.  Code 

RURAL. 


Hospices  et  hôpitaux.  —Voy.  Alié- 
nés. —  Assistance  publique.  —  Conseiller 
COMMUNAL.  —  Donations  et  legs. 

i^ygiène  publique.  —  Personnes  at- 
teintes de  maladies  contagieuses.  —  Transport, 
—  Circulaire  adressée  le  18  mai  1904  aux 
ffouverneurs  de  province  par  M.  van  der 
Bruggen,  ministre  de  Tagriculture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  texte 
de  la  circulaire  concernant  le  transport  des 
contagieux  par  chemin  de  fer  que  j'ai  adressée 
aux  présidents  des  commissions  médicales 
provinciales,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
chemins  de  fer. 

Elle  donne  tous  les  renseignements  dési- 
rables sur  les  formalités  et  conditions  aux- 
quelles les  administrations  de  chemins  de  fer 
des  pays  limitrophes  soumettent  le  transport, 
tant  en  service  intérieur  qu'en  service  interna- 
tional, des  malade)  atteints  d'affections  trans- 
missibles. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  utile  que  ces 
renseignements  fussent  largement  répandus; 
vous  apprécierez  donc,  Monsieur  le  gouver- 
neur, s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  publica- 
tion de  la  dite  circulaire  dans  le  Mémorial 
administratif  de  votre  province. 

Monsieur  le  président, 

Par  une  circulaire  du  27  dévOi  hro  1897  (voir 
Mémorial  administratif  do  180.S,  \\o  H),  mon 
honorable  prédécesseur  a  prié  MM.  les  gouver- 
neurs des  provinces  d'attirer  l'attention  des 
autorités  communales  sur  la  disposition  du  lit- 
téra  C  de  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du 
4  avril  1895,  ordonnant  que  les  personnes 
atteintes  de  maladies  contagieuses  doivent 
voyager  dans  un  compartiment  qu'elles  occu- 
pent seules  ou  avec  les  personnes  chargées  de 
veiller  û  leur  transport. 
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La  récente  épidémie  «le  variole  a  permis  de 
constater  que  cette  disposition  est  souvent 
per>1ue  de  vue,  probablement  parce  qu'elle  est 
ignorée  du  public  et  d'une  partie  du  corps 
médical.  Il  est  établi  que  des  malades  se  trou- 
vant en  pleine  éruption  variolique  ont  pu  se 
rendre  du  département  du  Nord  de  la  France 
en  Belgique,  ou  d'une  commune  belge  dans 
une  autre,  en  prenant  place  dans  un  comparti- 
ment de  chemin  de  fer  en  même  temps  que 
d'autres  voyageurs. 

Pour  éviter  le  retour  de  faits  semblables, 
qui  se  produisent  couramment  à  l'occasion  des 
diverses  maladies  contagieuses,  je  vous  prie. 
Monsieur  le  président,  de  rappeler  aux  méde- 
cins de  votre  ressort  que  les  autorités  commu- 
nales ont  été  invitées,  par  la  circulaire  prérap- 
pelée, à  signaler  aux  chefs  des  stations 
d'embarquement  la  date  et  l'heure  du  voyage 
des  personnes  atteintes  de  maladies  transmis- 
sihles  que  l'on  enverrait  dans  les  hôpitaux  des 
grandes  villes.  Comme  corollaire  de  cette 
mesure,  il  va  de  soi  qu'il  y  a  lieu  d'engager  les 
médecins  à  faire  connaître  aux  administrations 
communales  les  cas  dans  lesquels  ils  ont  con- 
seillé un  transport  de  l'espèce. 

Indépendamment  des  transports  qui  se  font 
d'une  localité  dans  une  autre,  il  arrive  que  des 
infectieux  sont  transportés  de  Belgique  à 
l'étranger  et  de  l'étranger  en  Belgique. 

Ces  transports  doivent  être  évités  autant  que 
possible;  il  existe,  du  reste,  des  accords,  sur- 
tout tacites,  avec  les  pays  étrangers  pour  le 
traitement  des  indigents  respectifs;  pour  le 
pays  même,  cette  matière  est  réglée  par  les 
dispositions  de  la  loi  sur  l'assistance  publique 
du  27  novembre  1891,  relatives  au  domicile  de 
secours. 

Lorsque  la  volonté  formelle  du  malade  de 
rentrer  dans  ses  foyers  pour  s'y  faire  soigner 
rend  le  transport  nécessaire,  il  est  soumis  à 
des  conditions  particulières. 

Pour  les  voyages  d«î  Belgique  à  l'étranger, 
ces  conditions  sont  les  mêmes  que  celles  en 
vigueur  en  Belgique  pour  le  service  intérieur 
et  prévues  par  l'article  4  île  l'arrêté  royal  du 
4  avril  1895;  toutefois,  ces  voyages  ne  peuvent 
être  autorisés  qu'après  un  accord  préalable 
entre  l'administration  belge  et  les  administra- 
tions étrangères  intéressées. 

Pour  les  voyages  de  l'étranger  en  Belgique, 
ces  conditions  sont  déterminées  par  les  arrêtés 
et  règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
dans  les  différents  Etats;  ils  prescrivent,  en 
général,  des  mesures  analogues  à  celles  qui 
sont  on  vigueur  dans  notre  pays  (voir  an- 
nexa II). 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  président, 
faire  connaître  l'ensemble  de  ces  dispositions 
à  tous  les  médecins  établis  dans  le  ressort  de 
votre  commission,  on  leur  communiquant  la 
présente  circulaire  avec  ses  annexes. 

Instructions  y  règlements  et  arrêtés  relatifs  au 
transport  des  contagieux  par  chemin  de  fer, 
en  vigueur  en  Belgûjue,  en  Allemagne ,  en 
France,  en  Hollande  et  dans  le  Luxem- 
bourg. 

Belgique.  —  Note.  Des  voitures  spéciales  de 
2*  et  de  3«  classe  sont  affectées  au  transport  des 
personnes  malades. 


Il  est  également  fait  usage  de  fourgons  u 
bagages  et  de  compartiments  spécialisés  da•l^ 
les  voitures  de  3«  classe  ordinaires  des  trains. 

Les  demandes  de  voitures  de  malades  doivent 
être  introduites  vingt-quatre  heurâs  à  Pavane*»: 
elles  sont  reçues  dans  toutes  les  stations  du 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  trans- 
mises d'urgence  au  chef  de  station  de  Schaer- 
beek,  qui  est  chargé  de  prendre  toutes  i»- 
dispositions  nécessaires  pour  que  le  véhicule 
requis  soit  mis  en  temps  utile  à  la  disposition 
de  la  station  intéressée:  l'utilisation  d'u.. 
fourgon  no  peut  avoir  lieu  que  moyen nant 
une  autorisation  expresse  de  Tadministratioa 
centrale. 

Pour  le  transport  des  personnes  atteintes  <l- 
maladie  contagieuse  ou  dangereuse,  les  station> 
doivent  réserver  d'office  des  compartiments  d^- 
3«  classe  lorsqu'il  n'est  pas  fait  usage  d'un»- 
voiture  spéciale  ou  d'un  fourgon. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  voyages  eo 
service  intérieur. 

Quant  aux  voyages  à  l'étranger,  il  n'est  pas 
à  notre  connaissance  que  des  transports  dr- 
personnes  atteintes  de  maladie  contagieuse** 
déclarée  aient  été  effectués  en  service  interna- 
tional; s'il  s'en  présentait,  ils  ne  pourraioat 
être  autorisés  qu'après  accord  préalable  îtwc 
les  administrations  de  chemins  de  fer  inté- 
ressées. 

L'article  28  des  conditions  réglementairos 
pour  le  transport  des  voyageui*set  des  bagages 
s'exprime  comme  suit  en  ce  qui  concerne  l« 
transport  des  malades  : 

«  Art.  28.  —  Prix  et  conditions  de  trans- 
port. —  Des  voitures  spéciales  de  2«  et  de 
3«  classe  sont  affectées  au  transport  des  per- 
sonnes malades, 

«  Quand  le  voyage  se  fait  en  seconde  classe, 
l'usage  des  deux  compartiments  réservés  au 
malade  et  à  sa  suite  donne  lieu  au  payement 
de  dix-huit  billets  de  cette  classe,  sur  la  bas« 
d'un  minimum  de  30  kilomètres  ;  six  personm^s 
de  la  suite  peuvent  voyager  gratuitement  avec 
le  malade. 

«  Lorsque  le  transport  a  lieu  en  3«  classe,  il 
est  payé,  sur  hi  même  base,  six  coupons  de 
3«  classe.  Si  le  nombre  des  voyageurs  ebt 
supérieur  à  six,  chaque  personne  en  plus  est 
astreinte  au  payement  do  la  taxe  ordinaire  de 
S**  classe. 

«c  II  est  loisible  aux  intéressés  de  se  réservei 
le  troisième  compartiment  de  la  voiture,  entiè- 
rement séparé  des  deux  premiers,  moyennant 
payement,  sur  la  même  base.,  d'un  nombre  de 
billets  de  2^  ou  de  3°  classe,  selon  le  cas,  égal 
à  celui  des  places  occupées,  sans  que*  ce  nomKre 
puisse  être  inférieur  à  quatre  pour  la  sect>nde 
classe,  à  cinq  pour  la  troisième  classe. 

((  Lorsque  l'administration  autorise  le  trans- 
port d'un  malade  dans  un  fourgon  à  bagages, 
il  est  perçu  le  prix  de  six  ou  quatre  billets  «le 
3«  classe  pour  le  malade,  selon  que  le  fourg.'ti 
est  ou  n'est  pas  spécialement  réservé,  et  celui 
d'un  billet  de  même  classe  par  personne  de  b 
suite  admise  dans  le  fourgon.  » 

Ces  prix  ne  comportent  aucune  réduction. 

Allemagne,  —  Le  §  20  du  règlement  du  trafic 
dispose  :  «  Les  personnes  qui,  par  suite  di* 
maladie  visible  ou  pour  d'autres  motifs,  pour- 
raient incommoder  les  autres  voyageurs  sont 
exclues  du  transport,  à  moins  qu'un  compai-ti- 
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ment  spécial  puisse,  moyennant  payement,  leur 
être  réservé. 

«  Lorsque  la  eonstatation  a  lieu  en  cours  de 
route,  l'exclusion  se  fait  à  la  prochaine  station 
d'arrêt  du  train  et  les  prix  afférents  aux  par- 
cours non  effectués  sont  remboursés. 

«  Les  personnes  atteintes  de  la  petite  vérole, 
du  typhus,  de  la  diphtérie,  de  la  fièvre  scarla- 
tine, du  choléra  ou  de  la  lèpre  doivent  être 
transportées  dans  des  voitures  spéciales,  et 
celles  qui  souffrent  de  dysenterie,  de  rougeole 
ou  de  bronchite  dans  des  compartiments 
séparés  avec  water-closet  à  part. 

«  Les  malades  de  la  peste  sont  exclus  du 
transport. 

«  Quant  aux  personnes  suspectes  d'avoir 
contracté  l'une  des  maladies  prédésignées, 
leur  transport  peut  être  subordonné  à  la  pro- 
duction d'un  certificat  médical  indiquant  la 
nature  de  la  maladie  dont  elles  sont  atteinten. 

<r  Les  transports  s'effectuent  dans  des  voi- 
tures ou  des  compartiments  spéciaux  donnent 
lieu  à  la  perception  des  prix  prévus  dans  les 
tarifs.  » 

Les  infractions  aux  dispositions  réglemen- 
taires précitées  ne  sont  pas  pénalement  punis- 
sables. 

France.  —  L'article  60  du  décret  du  1"  mars 
1901,  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  français,  dispose  : 

«  Art.  60.  —  L'entrée  des  voitures  est  inter- 
dite : 

<  1<)  A  toute  personne  en  état  d'ivresse; 

«  2«  A  tous  les  individus  porteurs  d'armes  à 
feu  chargées  ou  d'objets  qui,  par  leur  nature, 
leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs. 

a  Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu 
<loit,  avant  son  admission  sur  le  quai  d'embar- 
quement, faire  constater  que  son  arme  n'est 
point  chargée. 

«  Toutefois,  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  leur 
service,  les  agents  de  la  force  publique  peuvent 
conserver  avec  eux,  dans  les  voitures,  des 
armes  à  feu  chargées,  à  condition  de  prendre 
place  dans  des  compartiments  réservés. 

«  Pourront  être  exclues  dos  compartiments 
affectés  au  public,  les  personnes  atteintes  visi- 
blement ou  notoirement  de  maladies  dont  la 
contagion  serait  à  redouter  pour  les  voyageurs. 

«  Les  compartiments  dans  lesquels  elles 
auront  pris  place  seront,  dès  l'arrivée,  soumis 
à  la  désinfection,  v 

Hollande.  —  L'article  14  du  règlement  géné- 
ral pour  le  transport  par  chemin  de  fer, 
approuvé  par  l'arrêté  royal  du  4  janvier  1901, 
dispose  : 

«  Les  personnes  (jui,  de  par  la  nature  de  la 
maladie  ou  de  l'indisposition  dont  elles  souf- 
frent ou  pour  tout  autre  motif,  peuvent  être 
f^ênantes  ou  dangereuses  pour  les  voyageurs 
ne  sont  pas  admises  dans  les  compartiments 
avec  d'autres  voyageurs. 

«  Quand  elles  auront  pria  place  dans  un 
compartiment  destiné  à  d'autres  voyageurs, 
«•lies  un  seront  éloignées  soit  avant  le  départ 
du  train,  soit  à  la  première  station  où  l'occa- 
sion s'en  présentera. 

«f  KUes  ne  sont  transportées  que  lorsque  la 
chose  est  possible,  dans  un  compartiment 
'*l>écial,  éventuellement  avec  leurs  conducteurs 
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ou  gardes-malades,  en  tout  cas  moyennant 
payement  de  la  taxe  pour  un  compartiment 
entier. 

«  Lorsque  les  personnes  non  admises  au 
transport  sont  déjà  munies  d'un  billet,  le  prix 
en  est  remboursé  contre  restitution  du  billet; 
lorsque  ces  personnes  sont  éloignées  du  train, 
c'est  le  prix  du  transport  afférent  au  parcours 
non  effectué  qui  leur  est  remboursé.  » 

Aux  termes  de  l'article  64  de  la  loi  du  9  mai 
1875  (Staatablad  no  67),  article  modifié  par  la 
loi  du  8  avril  \S93  (Staalsblad  n^  62),  les  contra- 
ventions aux  prescriptions  du  règlement 
général  pour  le  transport  par  chemin  de  fer 
donnent  lieu  à  l'application  d'une  amende  de 
75  florins  au  maximum. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Sur  les 
lignes  exploitées  par  la  direction  générale 
d'Alsace-Lorraine,  les  dispositions  applicables 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  en  vigueur 
en  Allemagne;  sur  les  chemins  de  fer  Prince- 
Henri  secondaires,  cantonaux  et  vicinaux, 
aucune  instruction  adminivstrative  ou  de  police 
ne  fixe  les  conditions  d'admission  au  transport 
de  ces  malades. 


Rage.  —  Institut  Pasteur  de  Bruxelles.  — 
Instructions.  —  Circulaire  adressée  le  21  mai 
1904  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  van 
derBruggea,  ministre  de  1  agriculture.  (Moni- 
teur du  21  mai.) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
que  le  gouvernement  s'est  entendu  avec  l'Insti- 
tut provincial  Pasteur  de  Bruxelles  pour  le 
fonctionnement  d'un  service  de  diagnostic 
expérimental  de  la  rage. 

La  notice  ci-après  reproduite,  que  je  vous 
prie  de  faire  distribuer  aux  administrations 
communales,  indique  la  conduite  à  tenir  en  cas 
de  morsure  d'une  personne  |)ar  un  animal 
suspect  de  rage. 

Notice. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  personnes 
sont  mordues  par  <les  animaux  simplement 
soupçonnés  d'être  enragés,  mais  à  propos  des- 
quels aucun  diagnostic  rapide  et  précis  n'a  pu 
être  posé.  C'est  le  cas,  notamment,  lorsqu'il 
s'agit  d'animaux  qui  disparaissent  aussitôt 
après  avoir  infligé  la  moi*sure,  et  que  l'on  ne 
peut  retrouwer.il  est  naturellement,  dans  de 
telles  conditions,  formellement  indiqué  de 
soumettre  le  plus  tôt  possible  ces  personnes  au 
traitement  préventif.  Mais  c'est  le  cas  encore 
lorsque  l'animal  a  été  abattu  peu  <ie  temps 
après  avoir  mordu,  avant  qu'on  ait  pu  recher- 
cher s'il  présentait  ou  non  les  symptômes 
caractéristiques  de  la  maladie. 

Il  convient  de  remarquer,  en  effet,  que 
l'examen  du  cadavre,  pratiqué  môme  avec 
l'attention  la  plus  minutieuse,  est  loin  de 
fournir  toujours  des  renseignements  précis  et 
incontestables.  Certes,  les  constatations  d'au- 
topsie permettent  assez  souvent  de  déceler  la 
rage.  Mais  celle-ci  peut  exister  sans  qu'on  la 
reconnaisse  par  la  simple  inspection  de> 
organes,  surtout  quand  l'animal  a  été  sacrifié 
au  début  de  la  maladie. 
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Il  résulte  «le  cette  notion  que  si  Ton  ne 
trouve  pas,  on  examinant  le  cadavre,  do  signes 
positifs  de  rage,  on  n*est  pas  autorisé  néan- 
moins de  conclure,  en  toute  sécurité,  à  l'ab- 
sence de  la  maladie,  ni  à  déclarer,  corrélati- 
vement, que  le  traitement  de  la  personne 
mordue  doit  être  considéré  comme  superflu. 

Au  contraire,  le  diagnostic  de  la  rage  chez 
l'animal  vivant  n'est  généralement  pas  très 
difficile  et  peut,  dans  la  majorité  des  cas,  être 
posé  parle  vétérinaire  après  un  ou  deux  jours 
d'observation,  souvent  môme  plus  rapitlement 
encore.  Dans  ces  conditions,  Ton  peut  donc,  si 
le  vôtérii\aire  parvient  à  se  faire  en  peu  de 
temps  une  opinion,  attendre  son  avis  avant 
d'envoyer  à  Tinstitut  la  personne  mordue.  Il 
est  possible  aloi-s,  si  Ton  ne  constate  aucun 
symptôme  suspect,  d'épargner  à  l'intéressé 
l'ennui  d'un  traitement  dont  l'inutilité  est 
démontrée. 

11  va  de  soi  que,  lorsque  l'animal  est  inabor- 
dable et  qu'on  ne  pourrait  le  capturer  sans 
danger,  il  importe  <le  le  sacrifier  immédiate- 
ment. 

Mais  il  arrive  qu'un  chien  susi)ect  peut  être 
enfermé  et  mis  en  lieu  sûr  sans  grande  diffi- 
culté; c'est  ainsi  qu'à  Bruxelles  on  amène 
souvent,  pour  les  y  faire  examiner,  des  chiens 
à  l'école  vétérinaire  de  l'Ktat.  Quand  la  chose 
sera  possible,  on  s'abstiendra  donc  d'abattre 
prématurément  l'animal  et  rendre  ainsi  le 
diagnostic  à  bref  délai  beaucoup  plus  malaisé. 

Lorsqu'on  raison  des  circonstances  il  aura 
cependant  été  nécessaire  de  sacrifier  immédia- 
tement l'animal,  il  sera  indispensable,  pour 
rechercher  si  ce  dernier  est  ou  non  atteint  de 
rage,  de  recourir  au  diagnostic  expérimental, 
qui  sera  pratiqué,  à  la  suite  d'un  accord  inter- 
venu entre  l'Etat  et  la  province  de  Brabant,  à 
l'Institut  Pasteur  de  Bruxelles.  On  enverra 
donc  sans  délai,  à  cet  établissement,  le  cadavre 
ou  simplement  la  tête. 

Cette  méthode  de  recherches  consiste  dans 
l'inoculation,  à  des  lapins,  de  matière  nerveuse 
(cérébrale  ou  bulbaire)  provenant  de  l'animal 
suspect.  Les  indications  qu'elle  fournit  sont, 
on  le  sait,  très  précises,  mais  ne  peuvent  être 
connues  qu'au  uout  d'un  temps  prolongé  (20  à 
40  jours  en  moyenne),  en  raison  de  la  longue 
durée  <lo  l'incuoation  rabique. 

Le  diagnostic  expérimental  ne  présente 
donc  pas,  à  vrai  dire,  un  intérêt  tout  à  fait 
capital  pour  la  personne  mordue  elle-môme, 
celle-ci  devant  a  bref  délai  se  soumettre  au 
traitement.  Mais  il  est  important  à  d'autres 
points  de  vue  et  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
être  négligé. 

En  résumé,  la  conduite  à  tenir  en  cas  de 
morsure  par  un  animal  suspect  i»eut  être 
formulée  comme  suit  : 

1"  Si  l'animal  a  disparu  et  que,  l'observation 
ayant  été  nulle  ou  insuffisante,  rien  ne  permet 
d'alïirmer  l'absence  de  la  rage,  le  traitement 
immédiat  de  la  personne  mordue  s'impose; 

2°  Si  l'animal  a  dû  être  abattu  avant  d'avcir 
été  soumis  à  une  attentive  observation,  le  trai- 
tement doit  encore  être  commencé  sans  retard. 
En  outre,  on  fera  parvenir  le  cadavre  (ou  de 
préférence  simplement  la  tête,  surtout  s'il 
s'agit  d'un  chien  de  grande  taille)  à  l'Institut 
Pasteur  de  Bruxelles.  Il  convient  de  rappeler 
que,  si  l'on  pratique  la  décapitation  du  cadavre, 
cette  opération  doit  être  faite  avec  de  réelles 


précautions,  sous  la  surveillance  d'une  per- 
sonne compétente; 

3<»  Si  le  chien  peut  être  capturé,  il  sera  soi- 
gneusement observé.  C'est  au  vétérinaire  qu'il 
appartiendra,  dès  lors,  de  se  prononcer  sur 
l'opportunité  du  traitement.  Tout<^fpis,  si  ce 
])ratici6n  ne  pouvait,  après  un  délai  miiximum 
de  deux  jours,  affirmer  que  l'anima!  ne  pré- 
sente  aucun  symptôme  suspect,  il  faudra,  s;uis 
attendre  davantage,  recourir  au  traitement. 
D'autre  part,  si,  dès  le  début  de  l'obRerration. 
le  vétérinaire  considérait  l'existence  do  lu 
rage  comme  réellement  vraisemblable,  san«k 
pouvoir  cependant  émettre  immédiatement  un 
diagnostic  formel  et  définitif,  le  traitement  n»* 
devra  point  être  différé.  En  cas  de  morsure  à  la 
tète,  l'intervention  ne  pourra,  pour  aucun 
motif,  être  retardée.  Si  le  vétérinaire,  après 
examen  d'un  animal  suspect,  foriiiule  un 
diagnostic  positif,  il  y  aura  lieu  de  faire  prati- 
<|uer,  en  outre,  à  titre  de  confirmation,  par 
l'institut  de  Bruxelles,  le  diagnostic  expéri- 
mental; 

4°  Que  l'animal  mordeur  soit  enragé  ou  non, 
le  traitement  antirabique  ne  produit  jamais 
d'effet  nuisible;  son  innocuité  est  rigoureuse- 
ment démontrée.  Mieux  vaut  donc,  si  la  moindre 
incertitude  i»ersiste,  si  le  soupçon  de  rage 
n'est  pas  incontestablement  écarté,  recourir  au 
traitement  (qui,  fût-ce  même  sa  seule  utilité 
réelle,  dissipera  toute  appréhension)  iilutôc 
<ïue  de  préférer,  à  une  précaution  peut-êtn- 
superflue,  une  abstention  dangereuse. 


Tuberculose.  —  Mesures  prophylactiques. 
—  Circulaire  adressée  le  29  novembre  1904 
aux  gouverueurs  de  province  par  M.  van  der 
Bruggeo,  ministre  de  ragriculture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  text*' 
ci-après  d'une  lettre  qui  m'a  été  ailressée  par 
la  société  coopérative  Les  dispensaires  anti- 
tuberculeux du  Brabant^  créée  au  sein  île  la 
Ligue  nationale  belge  contre  la  tubereulost? 
(section  du  Brabant^  : 

«  Nous  nous  {)ermettons  d'attirer  voire 
attention  éclairée  sur  une  question  intéressant 
directement  la  lutte  contre  la  tuberculose,  dont 
le  gouvernement  belge  se  préoccupe  d'une 
manière  si  active. 

«  Il  est  établi  que  la  destruction  des  crachats 
et  l'interdiction  île  cracher  sur  le  sol  jouent  un 
rôle  important  dans  la  prophylaxie  de  cette 
afl'ection  si  meurtrière.  On  ne  peut  donc  que 
louer  les  industriels  et  les  chefs  d'administra- 
tion qui  font  afficher  cette  interdiction  dan> 
leurs  ateliers  et  bureaux. 

a  Mais  la  seule  défense  de  cracher  par  terrt- 
doit  forcément  rester  inopérante  dans  la  maji*- 
rité  des  cas  si  elle  ne  se  complète  par  la  pré- 
sence d'un  nombre  convenable  de  crachoirs. 

«  Encore  n'est-il  pas  indifférent,  vous  h' 
savez.  Monsieur  le  ministre,  d'utiliser  «ï  coi 
effet  n'importe  quel  récipient.  11  faut  qu'un 
crachoir  hoit  solide,  peu  encombrant,  tout  en 
ayant  des  dimensions  suflisantes;  il  doit  êtr>- 
facile  à  nettoyer  et  contenir,  non  pas  «implr* 
ment  du  sable  ou  de  la  sciure  «le  bois,  î»uh- 
stîmces  permettant  la  dessiccation  si  dange- 
reuse des  crachats,  mais  un  liquide  antis»*p- 
tique. 
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«  Enfin  un  crachoir,  pour  être  pratique,  doit 
être  d'un  prix  peu  élevé. 

«c  La  société  coopérative  Les  dispensaires 
antituberculeux  du  Brabanty  créée  au  sein  de 
la  Lig^ue  nationale  belge  contre  la  tuberculose 
(section  du  Brabant),  est  désormais  en  mesure 
do  fournir  au  public  et  aux  administrations  un 
excellent  crachoir  collectif  en  tôle  émaillée, 
pouvant  être,  selon  la  disposition  des  locaux, 
soit  posé  sur  le  sol,  soit  placé  à  une  certaine 
hauteur  dans  un  solide  anneau  en  fer  galvanisé 
à  fixer  dans  le  mur. 

«  Le  crachoir  en  question  est,  au  surplus, 
bon  marché  :  il  coûte  de  1  fr.  65  c.  à  1  fr.  75  c. 
selon  quantité,  le  support  coûte  de  75  à  85  cen- 
times pièce;  le  bas  prix  de  ces  articles  est, 
pensons-nous,  de  nature  à  on  vulgariser  rem- 
ploi. 

«c  Nous  vous  serions  très  reconnaissants, 
Monsieur  le  ministre,  si  vous  voulussiez  bien 
signaler  nos  crachoirs  aux  grandes  administra- 
tions publiques  ». 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  appeler  sur  les  propositions  que  ren- 
ferme cette  lettre  l'attention  des  administra- 
tions publiques  de  votre  province,  qui  pourront, 
si  elles  désirent  recevoir  des  explications  com- 
])lén)entaires,  se  mettre  directement  en  rapport 
av«'C  la  dite  société  coopérative  (siège  social  : 
81,  rue  aux  Laines,  à  Bruxelles). 


Vente  de  remèdes  secrets,  —  Instructions. 
—  Circulaire  adressée  le  5  mai  1904  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  van  der  Bruggeo, 
niioistre  de  i  agriculture. 

Mon  attention  a  été  attirée  sur  la  facilité  avec 
laquelle  les  administrations  communales  accor- 
dent à  des  charlatans  l'autorisation  de  débiter 
leurs  panacées  sur  les  places  publiques,  par- 
ticulièrement à  l'occasion  des  foires  et  mar- 
chés. 

Le  moyen  mis  en  œuvre  par  les  intéressés 
pour  obtenir  cette  autorisation  varie  peu  ;  géné- 
ralement, ils  déclarent  à  l'officier  de  police 
cliargé  d'examiner  les  demandes  d'emplace- 
ments forains  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  seul 
produit  simple,  d'une  efficacité  certaine  et 
d'une  innocuité  absolue.  Une  fois  l'autorisation 
reçue,  ils  débitent  différents  produits,  souvent 
composés  et  quelquefois  très  actifs. 

Cette  situation  n'est  pas  sans  offrir  de  sérieux 
dangers.  Des  médicaments  sont  vendus  par  ces 
marchands  peu  consciencieux  à  des  personnes 
appartenant  à  la  partie  la  moins  instruite  de  la 
population,  qui  les  appliquent,  sans  discerne- 
ment aucun,  à  toutes  les  maladies  et  à  tous  les 
âges.  Etant  préparés  d'une  manière  très  défec- 
tueuse, ces  médicaments  sont,  du  reste,  dange- 
reux par  eux-mêmes,  à  cause  de  leur  manque 
d'homogénéité,  de  leur  dosage  défectueux  ou 
de  la  mauvaise  qualité  des  éléments  qui  entrent 
dans  leur  composition. 

Ce  danger  est  particulièrement  grand  en 
raison  de  la  tendance  qu'ont  les  charlatans  à 
vouloir  spécialiser,  en  quelque  sorte,  certaines 
maladies  ;  en  effet,  leurs  soi-disant  remèdes 
s'appliquent  surtout  aux  maladies  des  yeux  et 
à  l'expulsion  des  vers  intestinaux.  D'une  part, 
ils  opèrent  sur  des  organes  des  plus  précieux 
et  des  plus  délicats;  d'autre  part,  ils  emploient 


les  remèdes  dits  vermifuges  et  tœnifuges,  qui 
sont  précisément  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de 
mécomptes  aux  thérapeutes,  ceux  qui  ont  occa- 
sionné le  plus  d'accidents. 

Ils  s'attaquent  aussi  à  l'élément  douleur  dans 
toutes  ses  manifestations  physiques.  C'est  ainsi 
qu'ils  délivrent,  sans  aucune  précaution,  les 
révulsifs  les  plus  énergiques,  les  toxiques  les 

filus  violents.  Tandis  que  les  praticiens  régu- 
iers  sont  soumis,  au  sujet  du  débit  de  ces  pro- 
duits, à  une  réglementation  précise  et  sévère, 
les  rebouteurs  échappent  à  toute  réglementa- 
tion, à  tout  contrôle. 

11  importe  donc  que  les  administrations  com- 
munales cessent,  non  seulement  au  point  do 
vue  du  respect  et  île  la  discrétion  dont  il  con- 
vient d'entourer  les  actes  médicaux,  mais  aussi 
dans  l'intérêt  même  de  leurs  administrés,  de 
faire  preuve  d'une  tolérance  qui  est  en  désac- 
cord avec  les  lois  et  arrêtés  sur  l'exercice  des 
professions  médicales.  Les  drogues  simples  ne 
peuvent  être  vendues  que  par  les  pharmaciens 
et  les  droguistes;  les  médicaments  composés 
ne  peuvent  être  vendus  que  par  les  pharma- 
ciens et  les  médecins  autorisés.  Les  adminis- 
trations communales  doivent,  par  conséquent, 
refuser  aux  charlatans  l'autorisation  de  vendre 
sur  les  places  publiques  des  pro<luits  quels 
qu'ils  soient,  simples  ou  composés,  inoffensifs 
ou  toxiques,  dès  qu'ils  sont  destinés  à  remédier 
à  un  état  de  maladie;  elles  doivent  charger  les 
agents  de  la  police  locale  de  dresser  procès- 
verbal  à  ceux  qui  ne  s'inclineraient  pas  devant 
ce  refiis  ou  qui  exerceraient  leur  industrie  sans 
avoir  sollicité  d'autorisation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  la 
saison  des  foires  et  marchés  commençant, 
d'adresser  à  ce  sujet  des  recommandations 
expresses  aux  administrations  communales  de 
votre  province. 

Voy.  Enseignement  prihairb.  —  Travaux 
PUBLICS.  —  Voirie  vicinale. 


Lois  électorales.  —  Elections  législa- 
tives. —  Date  des  élections  en  1904.  —  Loi 
du  27  avril  1904  modifiant,  pour  les  élections 
de  1904,  rarticle  153  du  code  électoral. 
{Moniteur  du  30  avril.) 

«  Article  unique.  —  L'article  153  du  code 
électoral  est  modifié  comme  suit  pour  les 
élections  législatives  de  1904  : 

(C  La  date  du  quatrième  dimanche  de  mai, 
fixée  à  l'article  153  du  code  électoral,  est  rem- 
placée par  celle  du  cinquième  dimanche  de 
mai  ». 


Renouvellement  partiel  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  en  1904.  —  Convocation  des  électeurs. 
—  Arrêté  royal  du  28  avril  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Moniteur  du  30  avril.) 

Vu  les  articles  51  et  55  de  la  C<)nstituti(»n; 
Vu  les  articles  153,  163,  173,  224,  §  l*^  247, 
248,  250  et  252  du  code  électoral; 
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Vu  la  loi  du  27  avril  190^,  fixant  exception- 
nellement au  cinquième  dimanche  de  mai  les 
élections  législatives  do  1904; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Sous  réserve  de  l'appli- 
cation éventuelle  de  l'article  5  ci-après,  les 
collèges  électoraux  des  arrondissements  dési- 
gnés dans  l'état  joint  au  présent  arrêté  seront 
convoqués  pour  le  dimanche  29  mai  1904,  entre 
8  lieures  du  matin  et  1  heure  de  l'après-midi,  à 
l'effet  d'élire  respectivement  le  nombre  des 
sénateurs  et  de  représentants  déterminé  par 
cet  état . 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  pré- 
sentés avant  le  dimanche  15  mai.  La  présenta- 
tion doit  être  signée  par  cent  électeurs  au 
moins.  Dans  les  arrondissements  sénatoriaux 
de  Malines  et  Turnhout,  Courtrai  et  Ypres, 
Arlon-Marche-Bastogne  et  Neufchâteau-Vir- 
ton,  Namur  et  DinantPhilippevilIe,  la  présen- 
tation des  candidats  pour  le  Sénat  devra  être 
signée,  dans  chacun  des  deux  arrondissements 
électoraux  pour  la  Chambre,  formant,  réunis, 
l'arrondissement  sénatorial,  par  cinquante 
électeurs  sénatoriaux  au  moins.  Toutes  les 
formalités  concernant  la  présentation  des  can- 
didatures seront  remplies  séparément  dans 
chacun  des  arrondissements  pour  la  Chambre. 

Art.  3.  —  Le  président  du  bureau  principal 
do  l'élection  fera  connaître,  par  un  avis  publié 
au  plus  tard  le  lundi  9  mai,  les  lieu,  jours  et 
heures  auxquels  il  recevra  les  présentations 
des  candidats  et  les  désignations  des  témoins, 
en  se  conformant  à  l'article  163  du  code  élec- 
toral. 

L'avis  rappellera  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 254  et  les  doux  premiers  alinéas  des 
articles  255  et  256  do  ce  code  et,  le  cas  échéant, 
rappellera,  on  outre,  que  les  signataires  do  la 
présentation  de  candidats  pour  le  Sénat  doivent 
être  électeurs  sénatoriaux. 

Art.  4.  —  Dans  les  arrondissements  électo- 
raux pour  la  Chambre,  réunis  pour  l'élection 
au  Sénat,  le  président  du  bureau  principal  du 
second  arrondissement  électoral  pour  la 
Chambre  notifiera  au  président  du  collège 
électoral  sénatorial,  par  télégramme  colla- 
tionné,  immédiatement  après  l'expiration  du 
délai  pour  l'arrêt  provisoire  des  listes,  les 
noms  et  prénoms  des  candidats  admis  pour  le 
Sénat;  si,  lors  de  l'arrêt  définitif  des  listes,  des 
modifications  y  sont  apportées,  il  en  sera 
donné  immédiatement,  et  de  la  même  manière, 
connaissance  au  président  du  collège  électoral 
sénatorial. 

Celui-ci,  de  son  côté,  aussitôt  après  l'arrêt 
définitif  des  listes  des  candidats,  informera  le 
président  du  second  collège  électoral  des 
décisions  prises  quant  au  bulletin  de  vote  ou, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  proclamation  des  sénateurs 
élus  sans  lutte. 

Art.  5.  —  Si,  pour  la  Chambre  des  repré- 
sentants ou  pour  le  Sénat,  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements  électoraux,  il  n'est 
présenté  qu'une  seule  liste  de  candidats,  ou  si, 
plusieurs  listes  étant  régulièrement  présen- 
tées, le  nombre  total  des  candidats  effectifs  et 
celui  des  candidats  suppléants  ne  dépassent 
pas,  réunis,  le  nombre  des  mandats  effectifs  à 
conféror,  le  bureau  principal  procédera,  immé- 


diatement après  l'expiration  du  terme  fixf 
pour  l'arrêt  définitif  des  listes  de  candidats 
(code  électoral,  art.  255),  à  la  proclamation  de;- 
élus  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  désignation  des  sup- 
pléants, conformément  à  l'article  257  du  ccnie 
électoral,  et,  dans  ce  cas,  la  réunion  du  collège 
des  électeurs,  ordonnée  par  l'article  l«*  uii 
présent  arrêté,  n'aura  pas  lieu. 

Art.  6.  —  Les  conseils  provinciaux  d'AnviM-, 
du  Brabant,  de  la  Flandre  occident4\le,  ou 
Luxembourg  et  de  Namur  procéderont,  It- 
19  juillet  1904,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  VI 11  du  code  électoral,  à  la  nomiiin- 
tion  des  sénateurs  provinciaux  que  ces  asseLi- 
blées  sont  appelées  à  élire. 


ANNEXE. 

Répartition  du  nombre  des  sénateurs  et  des 
représentants  à  élire  le  29  mai  190é  (1). 


ARRONDISSEMENTS 

ÉLECTORAUX. 


NOMBRE 

DES  SÉKATEtiS 

ET 

DES  REPRÉSEKTAMb 

A  ÊUBE. 


Sénateurs.  —  Première  série, 
en  1913. 


-  Mandais  expirant 


Province  tfAuvert. 


Anvers |  6 

Malines  (3) 1  ^ 

Turnhout    J 

La  province |  3  sénateurs  prov. 


Province  de  Brabant, 


Bruxelles  . 
Louvain .  . 
Nivelles .  . 
La  province 


11 
8 

4  sénateurs  prov. 


Province  de  la  Flandre  occidentale. 


Bruges 

Funiey-Dixmude-Oslende  . 

lioulerS'ThieM 

Courtrai  (â).    .     . 

Ypres 

La  province     .... 


3  sénateurs  prov. 


Province  de  Luxembourg. 

Arlon  (2)-Narche-Bastogne  .  .  I  o 
Neufchâleau-Yirton  .  ...)*' 
La  province j    2  sénateurs  prov 

Province  de  Namur, 

Namur  (2) >    . 

Dinanl-Pliilippeville S 

La  province |    â  sénateurs  prov 

OBSERVATIONS 

(1)  Le  siège  du  bureau  principal  do  rarrondissement  clect<tnl 
comDrenant  deux  ou  trois  arrondissements  administratif  est 
établi  au  chef-lien  de  rarrondissement  administratif  noiasv 
en  premier  lieu. 

(2)  Siège  du  bureau  principal  de  Tarrondissement  senatorùî 
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ARROiNDISSEMENTS 

ÉLECTORAUX. 


NOMBRE 

DES  SÉNATEURS 

ET 

DES  REa>RÉSE!|TAKTS 

A  ÉLIRE. 


Représentiknts.  —  Deuxième  série.  —  Mandats 
expirant  en  i9Û8. 


Province  de  la  Flandre  orientale. 


Cand-E&Aoo 
Saint-NiGolas 
Termonde  . 
Âlost .  .  . 
Audenarde . 


i4 
4 
3 
5 
3 


Province  de  Hainaut. 


Mons .  .  . 
Soignies.  . 
Tournai'kXh 
Charleroy  . 
Thuin     .    . 


Province  de  Liège. 


Lié«e  .  .  . 
//uy-Waremme 
Verviers.    .    . 


12 
4 


ARRONDISSEMENTS 
ÉLECTORAUX. 


NOMBRE 

DES  SÉNATEURS 

ET 

DES  REPRÉSENTANTS 

A  ÉLIRE. 


Province  de  Limbourg. 


Hasselt  .... 
7on(7rejr-Maeseyci( 


Elections  législatives  et  provineUUes.  — 
Réunion  de  communes  pour  le  vote.  —  Code 
électoral,  article  138.  —  Arrêté  royal  du 
30  avril  190é.  contresigné  par  M.  de  Trooe, 
ministre  de  rintérieur,  etc.  (Moniteur  du 
5  mai.) 

Vu  l'article  138  du  code  électoral; 

Revu  nos  arrêtés  du  9  août  1894  et  du  12  juin 
1896,  opérant  des  groupements  de  communes 
pour  le  vote  en  vue  des  élections  législatives 
et  provinciales; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  tableau  annexé  à  notre  arrêté  du  12  juin 
1896  est  remplacé  par  le  tableau  annexé  au 
présent  arrêté. 


£ 

1 

COMMUNES 

dont  les  électeurs 

se  rendront 

dans  une  commune  voisine 

pour  le  vole. 

Noms  (et  population). 
2. 

COMMUNES 

oîi  voleront  les  électeurs 

de  la  commune 

indiquée  dans  la  colonne  2. 

Noms  (et  population}. 
3. 

lî 

4. 

CANTONS 
judiciaires. 

Province  de  Flandre  occidentale.  —  Arrondiitemetit  administratif  de  Fumet. 
i       I        Zoetenaey  (28  habitants).         |      Avecappelle  (618  habitants).       (21/2       i 
Province  de  Liège.  —  Arrondittement  administratif  de  Waremme. 

â     I  Freloux  (86  habiUnts).     .  Fexhe-le-Haut-Clocher  i         2         i 

1  I  (671  habitants).  | 


Province  de  Limbourg.  —  Arrondittement  adminittratif  de  Tongret. 
Herten  (81  habilants).  |         Weilen  (2,505  habitants).         |      i  i/2 

Province  de  Namur.  —  Arrondittement  adminittratif  de  Philippeville, 


Niverlée  (97  habitants;. 


I 


Mazée  (593  habitants). 


Nieuport. 


Hollogne- 
aux-Pierres. 


I  Looz. 

I     Philippeville. 


TOBfB  XI.  —  l. 
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Elections  provinciales.  —  Renouvellenient 
partiel  de  1904.  —  Convocation  des  collèges 
électoraux.  —  Arrêté  royal  du  30  avril  lw4t, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Moniteur  du  5  mai.) 

Vu  les  articles  163,  164,  alinéas  3  à  7  et  10, 
167,  173,  191  du  code  électoral  et  les  articles  4, 
11, 13, 15  et  43  de  la  loi  du  22  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1903  portant  augmenta- 
tion du  nombre  des  membres  des  conseils  pro- 
vinciaux; 

Vu  le  tableau  de  répartition  des  conseillers 
provinciaux  annexé  à  la  loi  précitée  du  18  avril 
1903,  tableau  indiquant  la  division  des  cantons 
judiciaires  en  deux  séries  pour  les  renouvelle- 
ments partiels  de  ces  conseils; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  rinstruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Sous  réserve  de  Tappli- 
cation  éventuelle  de  Tarticle  4  du  présent 
arrêté,  les  collèges  .électoraux  des  cantons 
désignés  dans  Tétat  annexé  au  présont  arrêté 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  5  juin  1904, 
entre  8  heures  du  matin  et  1  heure  de  Taprès- 
midi,  à  Teflfet  d'élire  chacun  le  nombre  de  con- 
seillers provinciaux  titulaires  déterminé  par 
cet  état  et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers suppléants. 

En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura  lieu, 
sans  convocation  nouvelle  des  électeurs,  le 
dimanche  12  juin,  de  8  heures  du  matin  à 
1  heure  de  Taprès-midi. 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  pré- 
sentés avant  le  dimanche  22  mai.  Chaque  pré- 
sentation devra  être  signée  par  cinquante 
électeurs  provinciaux  au  moins  dans  les  can- 
tons qui  élisent  quatre  conseillers  titulaires  ou 
plus,  et  par  vingt-cinq  électeurs  provinciaux 
au  moins  dans  les  autres. 

Art.  3.  —  Le  président  du  bureau  principal 
de  l'élection  dans  chaque  canton  fera  connaître, 

f»ar  un  avis  publié  au  plus  tard  le  lundi  16  mai, 
es  lieu,  jours  et  heures  auxquels  il  recevra  les 
présentations  de  candidats  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  163  du  code 
électoral. 

Art.  4.  —  Si,  dans  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  nombre  des  candidats  pour  les  places  de 
conseillers  titulaires  ne  dépasse  pas  celui  des 
mandats  à  conférer,  ces  candidats  seront,  im- 
médiatement après  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  les  présentations  de  candidats,  proclamés 
élus  par  le  bureau  principal,  et  les  candidats 
aux  places  de  conseillers  suppléants  seront 
désignés  premier,  deuxième,  troisième  sup- 
pléant et  ainsi  de  suite,  «lans  Tordre  suivant 
lequel  ils  figurent  dans  Tacie  de  présentation. 
Dans  ce  cas,  la  réunion  du  collège  électoral  du 
canton,  ordonnée  par  l'article  l*""  <lu  présent 
arrêté,  n'aura  pas  lieu. 


Répartition  du  nombre  des  membres  des  coaseïli 
provinciaux  à  élire  pour  le  renouvellement 
par  moitié  de  ces  conseils  en  1904  {2^  iént). 


CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 


NOMBRE 

ICCOSSElU/lâ 
A  ÉUBE 


Province  d'Anvers  (39  conseillers}. 


Anvers,  4er  canton 

—  2e'     _ 

-  3e       — 

Borgerhout    .    . 

Duffêl 

Hérenlhals     .    . 
Puers 


Total    ....  39 

Province  de  Brabant  (45  conseillers). 


Glabbeek 

Hal 

Ixelles 

Jodoigne 

Laeken  

Lennick-Saint-Quenlin. 

Louvain,  i»  canton.    . 

—       2e      —     .     . 

Molenbeek-SaintJean  . 

Nivelles 

Saint-Gilles  .  .  .  . 
Saint-Josse-ten-Noode . 
Vilvorde 


Total    .... 

Province  de  la  Flandre  occidentale  (39  conseillers:. 

Âvelghem 

Bruges,  \^  canlon 


—     3e      —      .    . 

Karlebeke 

Iseghem 

Menin 

Meulebeke 

Nieuport 

Passchendaele   .     .    ■ 
Poperinghe    ... 

Roulers 

Rousbrugghe-Haringhe 

Ruysselede    .... 

Ypres,  4«r  canton    .    . 

—     ie     _    .    . 


Total    .    .    . 


Province  de  la  Flandre  orientale  (i8  conseillera  . 


Assenede  .    .    . 
Beveren    .    . 
Caprycke  .    . 
Cruyshautem  . 
Deynze .... 
Eecloo  ... 
Evergem    .    .    . 
Gand,  ier  canton. 
—    2e      —     . 


Ledeberg  .  . 
Loo-Christy  .  . 
Nazareth  .  .  . 
Nevele  .... 
Oosterzeele  . 
Sainl-Gilles-Waes 
Somergem.  .  . 
Waerschoot    .    . 


Total 


2 
3 

i 
2 
8 

i 

4 

«» 

3 

t 

3 

a 
i 


48 
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CANTONS  DE  JUSTICE  DE  PAIX 

NOMBRE 

DE  CONSEILLERS 
A  ÉLIRE 

Province  de  Hainaat  (iiO  conse 
kih 

illers). 

2 
5 
5 
2 
3 
2 
2 
6 
3 
3 
3 
2 

i 
2 
2 
3 
4 

ioussu  

:hàtelel 

ihievres 

)our 

Dnghien 

Hobecq     

fonUine-l'Evêquc 

îosselies 

lumel 

-aLouvière 

Leuze    

»erbes-Ie-Château 

Peruwelz 

Rœulx 

Seneffe 

Tournai 

Total    .... 

Province  de  Liège  (43  consei 
Aubel 

KO 
Ilers). 

2 
3 
2 
2 
3 
3 
2 
2 
2 
8 
7 

2 
3 

Avennes     

Dalhein 

Dison    .     . 

Fexlie-Slins 

Grivegnée ,    .    .    . 

Hersial 

Hervé   

Jehay-Bodegnée.    ... 

Liège,  i*r  canton 

—     2e      —          

Limbourg 

Louveigné 

Saint-Nicolas 

Total    .... 
Province  de  Limbourg  (24  cons 
Acliel 

43 

eillers). 

2 
4 
2 
5 
3 
3 
S 

Beeringen 

Brée.    

Uasselt.    .    .    . 

Mecheien 

Peer 

Tongres    

ToUI    .... 
Province  de  Luxembourg  (22  coi 

Arion 

2t 

iseillers). 

4 
2 
2 
ii 
2 
2 
i 
2 
2 
2 

Bouillon    .    .    . 

Florenville 

H^>ulTalize 

;«ssancy 

Mssogne 

PaliseSi     ... 
•Saint-Huberl  .... 

^•elsalm    ... 

Total    .... 

Province  de  Namur  (32  conse 
Andenne    . 

22 

Ilers). 

4 

n 
ii 

2 

9 
5 
2 

Oinant  . 

K^hezée    '.    [            , 

'•fdinne    ... 

Manaur,  4»  canton  '..'.','.'.'. 

—    2»     - 
ï'hilippeville  ....    *.    *.         .    .' 

Total    .... 

32 

Élections  communales,  —  Vérification  des 
pouvoirs.  —  Jurisprudence  du  gotivernement, 
—  Ullo.  —  Nationalité.  —  Enquête.  —  Arrêté 
royal  du  21  avril  1904.  (Moniteur  du  1«^  mai.) 

Un  arrôté  royal  du  21  avril  1904,  contresigné 
par  M.  do  Tpooz,  «linistre  de  l'intérieur,  etc., 
décide  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête  au 
sujet  de  la  nationalité  d*un  conseiller  déclaré 
inéligible  par  la  députation  permanente  de  la 
province  d'Anvers. 


Lillo.  —  Nationalité.  —  Réfonnation  de  la 
décision  de  la  députation  permanente.  —  Arrêté 
royal  du  30  juillet  190é,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
(Moniteur  du  13  août.) 

Vu  la  décision  en  date  du  18  décembre  1903, 
par  laquelle  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  valide  les  pouvoirs  des 
conseillers  communaux  proclamés  élus  à  Lillo, 
le  18  octobre  précédent,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne MM.  Emile  Post  et  Alexandre  Snacken, 
ordonne  une  enquête  au  sujet  de  la  nationalité 
de  M.  E.  Post  et,  tout  en  validant  les  pouvoirs 
de  M.  A.  Snackien,  décide  que  ce  dernier  ne 
pourra  être  admis  au  serment  si  M.  E.  Post, son 
parent  au  degré  prohibé,  est  reconnu  valable- 
ment élu  et  s'il  est  procédé  à  son  installation; 

Vu  la  décision  du  18  mars  1904,  par  laquelle 
la  députation  permanente  préindiquée  déclare 
M.  E.  Post  inéligible; 

Vu  le  recours  formé  le  22  mars,  contre  cette 
décision,  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Revu  notre  arrêté  du  24  avril  1904  ordonnant 
qu'il  sera  procédé  à  une  enquête  complémen- 
taire au  sujet  de  la  nationalité  de  M.  E.  Post; 

Attendu  que  la  décision  do  la  députation  per- 
manente est  fondée  sur  l'inexistence  d'un  acte 
régulier  constatant  l'option  de  patrie  faite  par 
M.  Jean-Victor  Post,  père  du  candidat  inté- 
ressé, et  qu'elle  infère  de  l'absence  d'un  acte 
de  l'espèce  que  les  décisions  rendues,  en  1875 
et  en  1876, au  sujet  de  ha  validité  des  pouvoirs  de 
M.  J.-V.  Post  et  de  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  reposaient  sur  une  erreur; 

Attendu  que  l'article  9  du  code  civil  se  borne 
à  reconnaître  à  toute  personne  née  en  Belgique 
d'un  étranger  le  droit  de  réclamer  à  sa  majo- 
rité la  qualité  de  Belge,  sous  la  seule  condition 
qu'elle  déclare  vouloir  fixer  .sa  résidence  en 
Belgique; 

Attendu  que,  ainsi  que  le  décide  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6ilécembre  1886, aucune 
disposition  légale  ne  subordonne  I^  validité  de 
l'option  <le  patrie  à  la  comparution  régulière 
du  déclarant  devant  l'autorité  communale  ou  à 
la  rédaction  d'un  acte  constatant  l'accomplisse- 
ment de  cotte  formalité; 

Attendu  que, dans  ces  conditions,  la  pré.somp- 
tion  résultant  d'une  lon^^ue  possession  d'état, 
marquée  au  début  par  une  contestation  tran- 
chée par  la  juridiction  compétente  et  relative 
à  des  faits  dont  la  preuve,  à  cotte  époque,  pou- 
vait aisément  être  produite  et  contrôlée,  doit 
prévaloir  sur  celle  qui  repose  uniquement  sur 
le  fait  que  des  registres,  d'ailleurs  incomplets, 
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ne  contiennent  pas  un  acte  régulier  d'option 
de  patrie  ; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1904,  est  réformée.  M.  E.  Post  est  pro- 
clamé CQnseiller  communal  de  Lillo.  En  con- 
séquence, M.  A.  Snacken  ne  pourra  être  installé 
si  son  neveu,  M.  E.  Post,  prête  le  serment 
exigé  par  l'article  premier  de  la  loi  du  !«'  juil- 
let 1860.  

Marche-lez-Écaussines.  —  Irrégularités,  — 
Enquête,  —  Arrêté  royal  du  5  mars  1904. 
{Moniteur  du  2  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  5  mars  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
décide  qu'avant  qu'il  soit  statué  sur  le  recours 
du  gouverneur  du  Hainaut  il  sera  procédé  à 
une  enquête  au  sujet  des  irrégularités  qui 
auraient  vicié  les  élections  communales  de 
Marche-lcz-Écaussines. 


Marche-leS'Ecaussines.  —  Irrégularités.  — 
ConfirnuUum  de  la  décision  de  la  députation 
permanente,  —  Arrêté  royal  du  4  juin  1904. 
{Moniteur  d\x  15  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  4  juin  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
confirme  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut  validant  les  élections  de 
Marche-lez-Écaussines.  Cet  arrêté  est  ainsi 
motivé  : 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  29  janvier  1904,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  validé  les  élections 
communales  qui  ont  eu  lieu  à  Marche-lez- 
Ecaussines,  le  18  octobre  1903; 

Vu  le  recours  formé,  le  6  février  1904,  contre 
cette  décision,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  le  28  avril  et  le  5  mai  1904,  en 
exécution  de  notre  arrêté  du  5  mars  dernier; 

Attendu  que,  s'il  est  établi  que,  par  suite  de 
la  défectuosité  de  certains  isoloirs,  les  élec- 
teurs occupant  des  isoloirs  contigus  auraient  pu 
se  passer  ou  se  montrer  leurs  bulletins,  rien 
cependant  ne  permet  de  croire  que  des  manœu- 
vres de  ce  genre  ont  été  employées  dans  un  but 
de  fraude  pour  surveiller  les  électeurs  et  con- 
trôler leur  vote; 

Que  le  procès-verbal  ne  mentionne  aucun 
fait  qui  puisse  servir  d'indice  que  semblables 
manœuvras  aient  été  pratiquées;  que  le  témoi- 
gnage de  deux  électeurs  qui  déclarent  s'être 
mutuellement  montré  et  passé  leurs  bulletins 
ne  comporte,  d'ailleurs,  aucune  allégation  de 
fraude  ou  de  pression  de  la  part  de  l'un  ou 
Ye  l'autre  intéressé; 
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Attendu,  d'autre  part,  que,  vu  l'écart  existai  t 
entre  le  nombre  des  suffrages  recueillis  par  k* 
candidats  élus  et  le  nombre  des  voix  obteDUt»^ 
par  la  liste  adverse,  l'on  ne  pourrait,  fùt-.I 
même  prouvé,  attribuer  aucune  influence  «1/^  > 
sive  sur  les  résultats  de  l'élection  au  fait  que  le 
guide  d'un  électeur  infirme  aurait  à  de^^seir 
voté  contrairement  au  vœu  de  cet  électeur: 
qu'au  surplus  la  personne  incriminée  nie  le  fait 
qui  lui  est  reproché; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  «ie 
considérer  les  irrégularités  alléguées  contre 
la  validation  des  élections  de  Marche-le^- 
Ecaussines  comme  n'ayant  pu  exercer  aucune- 
influence  sur  le  résultat  de  celles-ci... 


Schooten, — Réformatian  d'une  décîsiaR  de  la 
députjtùm  permanente  constatant  rinéiigihUite 
d'un  élu,  —  Arrêté  royal  du  18  février  19(^, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  TiiH 
térieur,  etc.  (Moniteur  du  24  février.) 

Vu  l'arrêté  du  23  septembre  1904  par  lequ*  ! 
la  députation  permanente  du  conseil  provincir. 
d'Anvers  a  déclaré  inéligible  M.  Ferd.  Burkt. 
élu  conseiller  communal  de  Schooten.  .r 
18  octobre  1903; 

Vu  le  recours  formé,  le  27  du  même  nn«K. 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  d»»  h 
province; 

Attendu  que  la  décision  de  la  déput&tion  per- 
manente est  basée  sur  ce  que  le  père  u^ 
M.  Burkj,  après  la  naissance  de  celui-ci,  a  opte 
pour  la  nationalité  belge  et  que  cette  optico 
établissant,  d'après  la  jurisprudence  suivie  pa* 
la  cour  de  cassation,  à  l'égard  de  celui  qui  Ta 
faite,  une  présomption  absolue  d'extranéitr. 
M.  Ferdinand  Burki  devait  être  considéré 
comme  né  d'un  étranger  et  aurait  dû  faire  î:i 
déclaration  prévue  par  l'article  9  du  code  civi:  ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  la  députa- 
tion permanente  constate  que  M.  Burki  n'a  p;.^ 
établi  que  son  père  se  trouvait  dans  Jes*  condi- 
tions voulues  pour  bénéflcier  de  l'article  »  J 
la  loi  fondamentale  du  24  août  1815;  qu'elle  fa." 
valoir,  d'ailleurs,  quç  cette  .preuve,  si  elle  ara:: 
été  faite,  n'aurait  pas  pu  détruire  l'effet  de  î: 
présomption  qu'elle  invoque; 

Revu  notre  arrêté  du  27  octobre  1904  ordou- 
nant  une  enquête  complémentaire  au  sujet  it 
la  nationalité  de  M.  Burki; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  législatiur., 
d'administration  générale  .  et  de  contentieux 
administratif; 

Attendu  que  l'option  de  patrie,  si  elle  e^; 
surabondante,  n'a  pas  pour  effet  de  porii-i 
atteinte  à  la  nationalité  de  celui  qui  Ta  faitt*: 
que  les  arrêts  invoqués  par  la  députation  pei- 
manente  se  bornent  à  admettre  que  roption  «tv 
patrie  faite  par  le  père  d'un  électeur  détruit  K: 
présomption  établie  par  l'article  76  du  co^lr- 
électoral,  d'après  lequel  est  censé  Belg^e  colu. 
qui  est  né  en  Belgique  d'un  père  également  uv 
en  Belgique; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  François  Burki 
était  Belge  par  application  de  l'article  8  de  1:* 
loi  fondamentale  du  24  août  1815,  et  qu'on  n'al- 
lègue aucun  fait  qui  aurait  pu  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  perdre  cette  nationalité,  ivtut  à 
lui-même,  soit  à  son  fils,  M.  Ferdinand  Burkj. 
le  conseiller  communal  en  cause; 
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Vu  les  articles  65  et  74,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
tôrieur  et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  do  la  députation 
pormanente  d'Anvers,  en  date  du  23  septembre 
1 904,  est  réformée. 

I^élection  de  M.  Burki  (Ferdinand)  en  qua- 
lit«*  de  conseiller  communal  i\e  Schooten  est 
vnlidée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
reg-istre  des  délibérations  de  la  députation 
permanente,  en  marge  de  la  décision  réformée. 


Attribution  d'un  ou  de  plusieurs  sièges  à  une 
liste  qui,  bien  qu'irrégulièrement  présentée,  a 
été  indutnent  admise  par  le  bureau  principal 
avec  une  autre  liste f  seule  régulière.^  Dépêche 
adressée  le  25  mars  1904,  à  un  gouverneur  de 
provioce  par  M.  de  Trooz  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur  etc.,  190i,  \l,ii.  Z9.) 

J*ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  sous  ce  pli 
le  dossier  concernant  les  élections  commu- 
nales d'E... 

Je  crois  pouvoir  laisser  sans  suite  le  recours 
que  vous  avez  bien  voulu  former,  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  contre  la  décision  de  la 
f  Imputation  permanente  statuant  sur  cette  élec- 
tion (arrêté  du  22  janvier  dernier). 

S'il  est  vrai  que  certains  considérants  de  cet 
;irrêté  sont  contraires  à  la  jurisprudence  bien 
établie  de  mon  département,  la  décision  elle- 
même  n'est  aucunement  contradictoire  avec 
cette  jurisprudence  à  laquelle  se  sont  ralliées 
presque  toutes  les  députations  permanentes  et 
qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

Une  distinction  essentielle  est  nécessaire 
lorsque  —  une  liste  irrégulièrement  présentée 
ayant  été  indûment  admise  par  le  bureau  prin- 
cipal avec  une  autre  liste,  seule  régulière  — 
le  corps  électoral,  qui  n'aurait  pas  dû  être 
lôuni,  l'a  été  et  a,  dans  une  consultation  libre 
et  sincère,  attribué  à  un  ou  plusieurs  candidats 
<!♦»  la  liste  irrégulière  un  nombre  de  suffrages 
4 iéterminant  l'attribution  en  sa  faveur  d*un  ou 
lie  plusieurs  sièges  : 

A.  Si  le  corps  électoral  s'est  montré  nette- 
ment hostile  a  la  liste  régulière  en  donnant 
manifestement  toutes  ses  préférences  à  l'autre 
liste,  on  ne  peut  lui  imposer  des  mandataires, 
qu'il  a  formellement  repoussés.  Mais  comme, 
il  raison  du  vice  entachant  leur  présenta- 
tion, on  ne  peut  valider  les  pouvoirs  des 
élus  du  corps  électoral,  on  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  proclamer  un  résultat  conforme 
au  vœu  (exprimé  ou  présumé)  des  électeurs, 
une  nouvelle  consultation  s'impose.  Tel  était 
le  cas  dans  les  élections  dont  plusieurs  arrêtés 
rr»yaux  ont  ordonné  le  recommencement. 

B.  Si,  au  contraire,  le  corps  électoral  s'est 
montré,  dans  l'ensemble  de  sos  votes,  plus  favo- 
rable à  la  liste  régulière  ou  même,  simplement 
aussi  faoorable  qu'à  la  liste  irrégulière,  celle-ci, 
qui  n'aurait  pa.s  dû  voir  le  jour,  est  définitive- 
ment écartée  et  les  candidats  réguliers  sont 
tous  reconnus  élus.   Certes,  un  ou   plusieurs 


d'entre  eux  bénéficient  ainsi  des  mandats  que 
leurs  concurrentsauraientobtenus  s'ils  s'étaient 
conformés  aux  prescriptions  légales,  mais  ces 
derniers  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes,  et  leur  faute  comme  celle  du  bureau 
qui  les  a  admis  ne  peuvent  être  invoquées  à 
leur  profit.  En  décider  autrement  ce  serait 
réserver  tous  les  droits  des  candidats  irrégu- 
liers. Ce  serait  leur  ouvrir  de  nouveaux  délais 
après  déchéance  définitive.  Une  telle  mesure 
ne  peut  se  justifier  que  lorsque  l'application 
rigoureuse  du  droit  strict  conduirait  à  des 
résultats  violemment  contraires  à  la  volonté 
formelle  et  expresse  du  corps  électoral  :  Sam- 
mumjus,  summa  injuria. 

Ici,  à  E,..,  l'uniaue  candidat  irrégulier  n'est 
pas  celui  qui  a  ootenu  le  plus  de  voix.  C'est 
grâce  aux  bulletins  |>artac/iês  qu'il  a  atteint  le 
chiffre  de  la  majorité  absolue.  Son  chiffre  élec- 
toral est  122  et  celui  de  la  liste  régulière  est 
175.  Il  n'y  a  donc  pas  violation  manifeste  du 
vœu  du  corps  électoral  dans  la  décision  de  la 
députation  permanente  attribuant  tous  les  man- 
dats aux  candidats  de  la  liste  seule  régulière. 
Et,  dès  lors,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler 
l'intervention  royale. 

Dans  votre  lettre  du  4  février  dernier  con- 
cernant cette  affaire,  vous  rappelez  les  obser- 
vations qui  ont  fait  l'objet  de  ma  dépêche  du 
17  février  1900  relative  aux  élections  de  W.... 
Veuillez  remarquer.  Monsieur  le  gouverneur, 
que  l'exposé  et  les  conclusions  de  cette  dépêche 
sont  rigoureusement  conformes  à  l'exposé  et 
aux  conclusions  indiquées  ci-dessus.  J'établis- 
sais très  nettement,  dans  le  dernier  alinéa  de 
cette  dépêche,  la  distinction  essentielle  sur 
laquelle  repose  la  jurisprudence  de  mon  dépar- 
tement et  j'ajoutais  qu'en  l'absence  du  dossier 
et  dans  l'ignorance  des  chiffres,  il  m'était  impos- 
sible d'apprécier  si  la  décision  de  la  députation 
était  ou  non  conforme  à  cette  jurisprudence. 


Listes  électorales.  —  Délivrance  de  nièces 
devant  servir  en  matière  électorale.  —  Portée 
des  termes  tous  les  habitants  d'une  maison 
(litt.  C  de  Fart.  66  du  code  électoral).  —  Dépê- 
che adressée  le  11  mars  1904  à  un  gouverneur 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  1  in- 
térieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinié- 
n>Mr,efc.,  1904,  II,  35.) 

Par  votre  lettre  du  13  février  dernier,  vous 
m'avez  soumis  un  référé  concernant  le  point  de 
savoir  si  les  mots  tous  les  habitants  d'une 
maison,  dont  se  sert  le  code  électoral  au  lit- 
téra  C  de  l'article  66,  peuvent  s'appliquer  à 
tous  les  occupants  d'un  hospice. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'abord.  Monsieur  le 
gouverneur,  qu'une  autorité  chargée  par  la  loi 
de  délivrer  des  pièces  devant  servir  en  matière 
électorale  ne  peut  s'abstenir  de  faire  cette  déli- 
vrance dans  les  conditions  fixées  à  l'article  67 
du  code  électoral  pour  le  motif  qu'il  y  aurait 
contestation  au  sujet  de  la  rémunération. 

Les  contestations  de  ce  gonre  sont,  en  prin- 
cipe, de  la  compétence  des  tribunaux  et  il  ne 
m'appartient  pas  d'intervenir  à  titre  d'autorité. 

Je  crois  toutefois  pouvoir  émettre  l'avis  oue, 
la  loi  ayant  sans  restriction  «lucune  fixe  à 
20  centimes  le  maximum  de  la  rétribution  exi- 
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gible  lorsqu'on  demande  l'indication  de  tous  les 
habitants  d'une  maison,  et  ce  dernier  terme 
étant  tout  à  fait  général, l'officier  de  l'état  civil, 
à  qui  la  liste  de  tous  les  habitants  d'un  hospice 
est  demandée,  doit  fournir  cet  extrait  des 
registres  moyennant  la  rétribution  réduite 
prévue  par  l'article  66  du  code  électoral. 


—  Revision,  —  Le  récépissé  délivré  par  le 
commissaire  d'arrondissement^  en  vertu  de  V ar- 
ticle 7é  du  code  électoral,  ne  peut  être  global, 
mais  il  doit  spécifier  les  réclamations  auxquelles 
il  se  rapporte,  —  Dépêche  adressée  le  16  dé- 
cembre 1904  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bal- 
letin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.  y  1904,  II, 
129.) 

La  plainte  qui  fait  l'objet  de  votre  rapport  du 
3  décembre  1904  porte  sur  deux  points  :  resti- 
tution de  pièces  déposées  à  l'appui  de  réclama- 
tions électorales  contre  les  listes  de  1903-1904  et 
fiélivrance  de  récépissés  de  réclamations  contre 
les  listes  pour  1904-1905. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  déci- 
sion prise  par  le  commissaire  do  l'arrondisse- 
ment d* n'est  que  la  conséquence  de  celle 

qu'il  avait  cru  devoir  prondre  antérieurement 
à  regard  du  plaignant  et  que  je  n*ai  pas  désap- 
prouvée. 

Quant  au  second  point,  j'estime  que  la  plainte 
est  fondée  et  que  le  récépissé  global  délivré 
par  le  commissaire  d'arrondissement  ne  satis- 
fait pas  au  vœu  de  la  loi. 

Le  récépissé,  dont  la  ilélivrance  est  prescrite 
par  l'article  74  du  code  électoral,  est  destiné  à 
permettre  au  réclamant  de  prouver,  éventuelle- 
ment, devant  la  cour  d'appel,  qu'il  a  régulière- 
ment introduit  devant  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  la  réclamation  préalable 
prévue  au  second  alinéade  Tafticlo  90  du  mémo 
code. 

Un  récépissé  global  ne  spécifiant  pas  le  nom 
des  parties  et  n'indiquant  pas  l'objet  de  la 
demande  ne  répoml  évidemment  pas  au  but 
que  la  loi  a  en  vue. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  Monsieur  le 
gouverneur,  d'inviter  le  commissaire  de  l'arron- 
dissement  d' à  délivrer  au  réclamant  les 

accusés  de  réception  demandés,  en  se  confor- 
mant à  la  formule  M  annexée  à  la  circulaire 
ministérielle  du  14  août  1874  (Moniteur  du 
15  août). 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  au  commissaire  d'arrondissement 
de  délivrer  un  récépissé  séparé  pour  chacune 
dos  réclamations  remises  en  môme  temps. 

Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent évidemment  qu'aux  réclamations  prévues 
par  l'article  74  du  code  électoral,  c'est-à-dire 
aux  réclamations  tendant  à  l'inscription  d'un 
électeur,  à  l'augmentation  du  nombre  des  votes 
d'un  électeur  ou  à  la  modification  des  condi- 
tions d'attribution  de  votes  supplémentaires. 

Les  réclamations  de  cette  dernière  catégorie 
<loivent,  en  effet,  aux  termes  «le  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  12  avril  1894,  être  assimilées 
à  celles  qui  tendent  à  l'augmentation  du  nom- 
bre des  votes. 


Votes  supplémentaires,  —  Capacité  — 
Diplôme  d'instituteur,  —  Dispense,  —  Dépêcb 
adressée  le  16  juillet  1904  à  un  gouveroeur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  ritUt^- 
rieur,  g/c,  1904, 11,96.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre 
ci-jointe  que  m'adresse  M.  X...,  de  S...,  qni 
demande  si  la  dispense  du  diplôme  irinstituteur 
ne  peut  tenir  lieu  du  titre  au  point  de  vue  de 
l'attribution  du  double  vote  supplémentaire 
attribué  à  la  capacité. 

Je  vous  prie  de  faire  savoir  à  M.  X...  que  l'ar- 
ticle 19,  lé**,  du  code  électoral  exige  expresst- 
ment  la  possession  du  diplôme  môme. 

Veuillez  également  lui  faire  restituer  ia  pik^ 
qui  accompagnait  sa  lettre  du  27  juin  dernier 


—  Capacité.  —  Diplômes,  —  Institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers,  —  Dépêche 
adressée  le  8  juillet  1904  à  un  goayernear  ai 
province  par  M.  de  Favereau  au  nom  de  M.  df 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.,  abseLt. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur.  ete,^  1904, 
II,  88.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  en  con- 
munication,  la  lettre  ci-jointe  par  laquelle  Vz'- 
ministration  communale  de  B...  demande  s; 
un  diplôme  délivré  suivant  les  prescriptions  dt- 
l'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1897  par  Tin- 
statut  supérieur  de  commerce  d'Anvers  donne 
droit  à  un  double  vote  supplémentaire  du  chef 
de  la  capacité. 

Je  vous  prie  de  faire  savoir  à  l'administrati' r 
en  question  que  la  disposition  du  §  C  de  T.u- 
ticle  17  du  code  électoral  reste  applicable  aui 
établissements  que  ce  paragraphe  mentionne, 
quelles  que  soient  les  modifications  apportée^ 
aux  règlements  de  ces  institutions. 

Il  y  a  lieu  île  remarquer,  en  ce  qui  concerir 
l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers,  que 
seul  le  diplôme  de  sortie,  à  l'exclusion  de  tott 
autre  certificat  ou  attestât  ion, confère  le  double 
vote  prévu  à  l'article  6  du  corps  électoral. 


Opérations  électorales.  —  Elections  légisk- 
tives  de  1904.  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  30  avril  1904  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  rinit- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  57.) 

Le  Moniteur  de  ce  jour  contient  un  arrêté 
royal  en  date  du  28  avril,  convoquant  pour  k 
29  mai  1904  les  collèges  électoraux  appelés  i 
procéder  au  renouvellement  de  la... 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  néce-^- 
saires  pour  assurer  la  marche  des  opération^ 
électorales  et  l'accomplissement  des  formalité^ 
préliminaires  et  de  veiller,  entre  autres,  à  c« 
que  les  présidents  reçoivent  en  temps  utilt>  et 
en  nombre  suffisant  les  exemplaires  des  for- 
mules qu'ils  auront  à  utiliser. 

Vous  voudrez  bien,  à  cet  effet.  Monsieur  .r 
gouverneur,  vous  reporter  à  mes   instruction^ 
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antérieures,  notamment  à  mes  circulaires  des 
4,S,1S  et  21  mai  1900,  5  mai  1902. 

Vous  trouverez  ci-joints  exemplaires 

i  [es  instructions  générales  à  Vusage  des  prési- 
dents des  collèges  électoraux^  destinés  a  être 
répartis  entre  les  présidents  des  bureaux  prin- 
cipaux de  votre  province. 

Je  désirerais  que,  en  leur  transmettant  ces 
exemplaires,  vous  appeliez  l'attention  de 
MM.  les  Présidents  sur  les  instructions  conte- 
nues dans  la  dépèche  de  mon  département  du 
10  décembre  1896(fiaZ/etm,  II,  p.  292),  relative 
aux  documents  à  transmettre  aux  greffiers  des 
Chambres  législatives. 

Je  vous  prie  également,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  vouloir  bien  mettre  à  la  disposition 
ties  présidents  des  bureaux  de  dépouillement 
un  exemplaire  des  instructions  dont  je  vous  ai 
transmis  le  texte  par  ma  circulaire  du  18  mai 
1900  {Bulletin,  II,  92  et  ss.);  il  conviendrait  de 
reproduire  à  la  suite  de  ce  texte  le  n»  6  de  ma 
circulaire  du  4  mai  1900.  {Bulletin,  II,  61.) 


—  Président  du  bureau  principal  empêché  de 
siéger  le  jour  du  scrutin,  —  Obliçatian  de 
procéder  aux  opérations  préliminaires  et  au 
recensement  général.  —  Dépêche  adressée  le 
23  avril  1904  à  un  président  de  tribunal  de 
première  instance  par  M.  de  Trooz,  ministre 
ae  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rinténeur,  etc.,  1904,  II,  52  ) 

Par  votre  lettre  du  15  avril  courant,  vous  me 
faites  savoir  que,  étant  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torale^ de  la  ville  de  B...,  vous  ne  pourrez  pré- 
sider, le  jour  des  élections  législatives,  le 
bureau  principal  de  l'arrondissement  de  F...,  et 
vous  demandez  si,  dans  ces  conditions,  il  vous 
est  permis  de  procéder  aux  opérations  anté- 
rieures et  postérieures  au  jour  du  scrutin. 

J'estime,  M.  le  président,  que  la  disposition 
de  l'article  142  du  code  électoral,  qui  porte  que 
le  bureau  principal  est  présidé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ou,  à  son 
défaut,  par  le  magistrat  qui  le  remplace,  s'ap- 
plique tant  aux  absences  temporaires  qu'à  l'em- 
pêchement définitif.  Il  en  résulte  que  le  prési- 
dent titulaire  du  tribunal  de  première  instance. 
empêché  de  siéger  le  jour  du  scrutin,  est  tenu 
de  remplir  la  mission  que  la  loi  lui  confie,  sauf 
à  désigner,  pour  présider  le  bureau  principal 
pendant  les  opérations  du  vote,  le  magistrat 
qui^  aux  termes  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  est  appelé  à  le  remplacer. 


déduire  qu'il  revient  à  l'inscrit,  dans  une  impo- 
sition collective,  une  part  de  revenu  cadastral 
supérieur  à  48  francs. 

Que  des  pièces  ont  été  produites  en  temps 
utile; 

La  quotité  de  frais  à  mettre  à  charge  de  la 
partie  qui  succombe  partiellement.  (Code 
élect.,  art.  125.)  —  Cassation,  30  mai  1904, 
Pasic,  1904, 1,  250. 


JURISPRUDENCE   JUDICIAIRE. 

Apprêcution  SOUVERAINE.  —  Docwnents.  — 
Portée, 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement, 
dans  l'ordre  d'une  preuve,  la  portée  des  docu- 
nnents  produits.  —  Cassation,  16  mai  1904, 
Pasic.,  1904,  I.  236. 


Production  de  pièces,  —  Délai,  — 

Frais.  —  Quotité. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  : 
La  portée  des  documents  produits,  pour  en 


Domicile.  —  Demande  en  inscription,  — 
Motif  nouveau.  —  Nationalité. 

Lorsque  le  collège  échevinal  a  refusé  d'in- 
scrire un  électeur  parce  qu'il  n'avait  pas  un  an 
de  domicile  dans  la  commune,  la  cour  d'appel, 
saisie  de  la  réclamation  limitée  à  ce  motif  par 
les  conclusions,  ne  peut  refuser  d'inscrire 
l'intéressé,  pour  le  motif  nouveau  qu'il  n'a  pas 
la  nationalité  belge,  et  elle  viole,  en  outre,  la 
foi  due  aux  conclusions  en  ne  statuant  pas  sur 
la  question  de  domicile.  (Constit.,  art.  97;  code 
civil,  art.  1319  et  I320.)-Cassation,  16  mai  1904, 
Pasic,  1904, 1,  235. 


—Militaire  en  activité  de  service. — Ancienne 
résidence.  —  Moins  d'un  an  dans  une  autre 
commune.  —  Un  an  au  1^  juillet. 

Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont 
maintenus  sur  les  listes  électorales  de  leur 
dernière  résidence  d'un  an  au  moins  que  si, 
par  suite  de  mutations  successives,  ils  n'ont  pu 
en  acquérir  une  autre  d'un  an  au  moins  dans 
une  même  commune  au  moment  de  la  revision 
des  listes.  (Code  élect.,  art.  59.)  Il  suffit  que 
l'année  du  domicile  s'accomplisse  le  l«f  juillet. 
—  Cassation,  24  mai  1904,  Pasic.,  1904,  I,  242. 


—  Résidence  habituelle.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement, 
d'après  les  énonciations  du  registre  de  la  popu- 
lation jointes  aux  éléments  de  la  cause,  que 
l'intéressé  a,  dans  la  commune  où  il  est  inscrit, 
sa  résidence  habituelle.  (Code  élect.,  art.  56 
et  58.)  —  Cassation,  24  mai  1904,  Pasic  ,  1904, 
1,243. 


—  Transfert.  —  Date.  —  Déclaration. 

L'acquisition  du  domicile  électoral  nouveau, 
en  cas  de  transfert  régulier  de  la  résidence 
habituelle  d'une  commune  dans  une  autre, 
remonte  au  jour  où  l'intéressé  a  fait  sa  déclara- 
tion à  l'administration  communale  de  son 
ancienne  résidence.  (Code  élect.,  art.  57.)  — 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic,,  1904,  I,  241. 


Foi  due.  —  Acte. 

Lorsque,  sur  la  demande  en  inscription  faite 
par  un  tiers,  un  intervenant  a  renoncé  à  faire 
la  preuve  ries  faits  libellés  dans  un  arrêt  inter- 
locutoire, viole  la  foi  due  aux  actes,  l'arrêt 
définitif  qui  déboute  le  demandeur,  parce  qu'il 
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n'a  pas  tenté  de  faire  la  preuve  à  laquelle'  il 
avait  été  admis.  (Code  civ.,  art.  1319,  1320, 
1354  et  1356.)  --  Cassation,  6  juin  1904,  Pasic, 
1904,1,225. 


—  Acte  d'acquisition. 

Viole  la  foi  due  à  Tacte,  l'arrêt  qui,  pour 
maintenir  un  électeur  sur  la  liste,  lui  attribue, 
comme  copropriétaire  d'un  immeuble,  le 
sixième  du  revenu  cadastral  afférent  à  cet 
immeuble,  alors  que  l'extrait  de  transcription 
de  l'acte  d'acquisition  porte  que  l'immeuble 
a  été  vendu  au  survivant  de  six  membres  du 
clergé,  parmi  lesquels  figurait  l'intéressé. 
(Code  civ.,  art.  1319  et  1320;  loi  élect.,  art.  9 
et  14.)  —  Cassation,  13  juin  1904,  Pasic,  1904, 
I,  259. 


—  Conclusions. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions,  l'arrêt  qui 
rejette  une  demande  tendant  à  l'inscription 
d'un  quatrième  vote  supplémentaire  à  la  com- 
mune, du  chef  de  la  propriété  d'une  rente  de 
100  francs  au  moins,  inscrit  au  grand-livre  de 
la  Dette  publique,  dont  le  carnet  était  produit, 
par  l'unique  motif  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
l'intéressé  soit  propriétaire  d'immeubles  ayant 
un  revenu  cadastral  de  150  francs.  —  Cassation, 
16  mai  1904,  Pasic,  1904,  1,  234. 


—  Liste,  —  Acte, 

Viole  la  foi  due  à  la  liste  et  à  l'acte  qui 
constate  que  l'intéressé  a  acquis  avec  le  parfait 
d'un  bail  emphytéotique  les  constructions 
élevées  sur  le  fonds,  l'arrêt  qui  ordonne  la 
radiation  de  cet  intéressé,  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  d'un  immeuble  d'un 
revenu  d'au  moins  46  francs,  alors  qu'il  était 
inscrit  sur  la  liste  à  raison  du  revenu  cadastral 
attribué  à  ces  constructions.  (Loi  élect.,  art.  5 
et  83;  code  civ.,  art.  553,  1317, 1319  et  1320.)  — 
Cassation,  6  juin  1904,  Paaic,  1904,  1,  255. 


—  Liste  électorale,  — Conclusions,— Erreur 
dans  la  production  de  Vextrait. 

Viole  la  foi  due  à  la  liste  et  aux  conclusions, 
l'arrêt  qui,  pour  rejetter  le  recours,  s'appuie 
sur  une  liste  erronément  versée  au  dossier  par 
le  commissaire  d'arrondissement  etconcernant 
un  autre  électeur.  (Code  élect.,  art.  83;  code 
civ.,  art.  1320.) —  Cassation,  9  mai  1904,  Poste. ^ 
1904,  I,  228. 


—  Liste,  —  Copie  de  la  liste. 

Lorsqu'une  des  parties  invoque  les  énoncia- 
tions  de  la  liste  électorale,  le  juge  ne  peut, 
sans  violer  la  foi  due  aux  conclusions,  rejeter 
la  réclamation,  en  se  fondant  exclusivement 
sur  la  copie  de  la  liste  versée  au  dossier. 
(Code  çlect.,  art.  83  et  101.)  —  Cassation, 
16  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  236. 


Frais.  —  A  charge  des  parties. 

En  condamnant  la  partie  succombante  aux 
frais,  la  cour  écarte  implicitement  les  concbi- 
sions  tendantes  à  ce  qu'elle  fas-se  usage  de  l.i 
faculté  de  mettre  les  frais  à  charge  de  l'Etat. 
(Code  élect.,  art.  125;  Constit.,  art.  97.)  — 
Cassation,  2  mai  1904,  Poste,  1904,  I,  214, 


Lieu  et  date  de  naissance.  —  Erreur,  — 
Rectification  d'office.  —  Annulation. 

Si  la  liste  indique  erronément  le  lieu  et  la 
date  de  la  naissance,  la  présomption  eisi 
détruite. 

Il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  d'appel,  en 
rectifiant  Terreur  de  la  liste,  de  rétablir  la 
présomption  et  de  dispenser  l'intéressé  do  fairr 
la  preuve  des  conditions  d'indigénat  contest«ev. 
(Code  élect.,  art.  83  et  68.) —  Cassation,  13  juin 
1904,  Poste,  1904,  I,  259. 


Maintien  pendant  un  an  sur  la  liste.  — 
Age  de  30  ans.  —  Inscription  comme  électeur 
sénatorial  et  provincial. 

L'électeur  maintenu  en  cas  de  changrement 
régulier  de  domicile,  pendant  un  an,  comm«* 
électeur  pour  la  Chambre  dans  la  commune 
qu'il  a  quittée,  a  le  droit,  arrivé  à  Tâge  ùe 
30  ans,  d'y  être  inscrit  comme  électeur  séna- 
torial et  provincial.  (Constit.,  art.  47;  code 
élect.,  art.  55  et  57).  —  Cassation,  2  mai  1904. 
Posic.y  1904,  I,  217;  id.,  9  mai  1904,  iàid.^  1904, 
I,  228. 


Motifs.  —  Absence, 

N'est  pas  légalement  motivé,  l'arrêt  qui, 
pour  maintenir  sur  la  liste  un  électeur  dont  ïa 
radiation  était  demandée,  se  fonde  uniquement 
sur  la  renonciation  du  demandeur.  (Constii., 
art.  97;  code  élect.,  art.  91.)  —  Cassatîoi;, 
9  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  228. 


Id.  —  Id, 

N'est  pas  motivé,  l'arrêt  qui,  sans  recontrer 
les  conclusions  des  parties,  rejette  la  réclam;^ 
tion,  en  se  bornant  à  affirmer  que  le  défendeur 
justifie  pouvoir  se  compter  le  revenu  cadastral 
qui  lui  était  contesté.  (Constit.,  art.  97.)  — 
Cassation,  30  mai  1904,  Poste.,  1904,  I,  25t. 


Nationalité.  —  Ancien  droit,  —  Jus  soli. 
—  Origine  ou  domicile  des  parents. 

La  nationalité  sous  l'ancien  droit  était  dêtei^ 
minée  par  le  fait  de  la  naissance,  à  condition 
que  les  parents  fussent  originaires  du  pays  ou 
y  fussent  domiciliés.  —  Cassation,  6  juin  1904. 
Pasic,  1904, 1,254. 
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—  Grand-duché  de  Luxembourg,  —  iVaw- 
sance  avant  1839  sur  le  territoire  cédé  à  la 
Belgique,  —  Déclaration.  —  Omission. 


N*a  pas  perdu  la  qualité  de  Belge  celui  qui, 
né  avant  1839  sur  la  partie  du  territoire  du 
^rand-<luché  de  Luxembourg  cédée  à  la  Bel- 
srique,  ne  s*est  pas  présenté,  conformément 
î\  l'article  8  transitoire  de  la  loi  du  grand-duché 
«le  Luxembourg  du  12  novembre  1848,  devant 
le  bourgmestre  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
ïlence,  pour  déclarer  qu'il  accepte  la  naturali- 
sation qui  lui  est  conférée  par  la  loi.  (Code 
civ.,  art.  17;  loi  du  12  novembre  1848  du 
fçrand-duché  de  Luxembourg,  art.  8.) —  Cassa- 
tion, 24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  240. 


—  Naissance  à  l'étranger.  —  Père  né  en 
Belgique.  —  Insuffisance  de  la  preuve. 

Lorsque  la  présomption  d'indigônat  est 
riétruite,  la  liste  ne  renseignant  ni  le  lieu  ni 
la  <late  de  la  naissance  de  l'ascendant  belge 
•  lo  l'électeur  porté  sur  la  liste  comme  né  à 
l'»Hranger,  la  seule  preuve  «le  la  naissance 
on  Belgique  du  père  de  l'intéressé  est  insuf- 
fisante, bien  que  ce  père  soit  électeur  et  que 
sa  nationalité  n'ait  pas  été  contestée.  (Code 
civ.,  art.  76;  code  élect.,  art.  68  et  83.  —  Cassa- 
tion,  9  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  229. 


—  Naissance  moins  de  dix  mois  après  la 
promulgation  du  code  civil. 

N'est  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt,  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  père  de  l'intéressé, 
n«  en  Belgique  moins  de  dix  mois  après  la 
promulgation  du  code  civil,  serait  étranger, 
suivant  les  règles  de  l'ancien  droit,  par  l'appli- 
cation de  l'adage  Infans  conceptus  pro  nato 
habetur,  s'il  n'est  ni  établi  ni  môme  allégué 
«juo  les  parents  étaient  domiciliés  en  Belgique 
à  l'époque  de  la  conception.  —  Cassation, 
24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  244. 


—  Naissance  en  Angleterre. 

L'extranéité  ne  résulte  pas  du  seul  fait  de  la 
naissance  en  pays  étranger,  notamment  sur  le 
sol  anglais.  —  Cassation,  16  mai  1904,  Pasic, 
1904,  I,  235.  . 


—  Naissance  en  Hollande.  —  Code  civil.  — 
Promulgation  en  Belgique,  en  Hollande.  — 
Filiation. 

La  nationalité  au  reganl  de  la  loi  belge  de 
colui  qui  est  né  en  Hollande  après  la  promul- 
gation du  code  civil  en  Belgiciue,  mais  avant 
le  l«'  mai  1809,  date  de  sa  promulgation  en 
Hollande,  ne  peut  être  établie  que  par  filiation. 
(Code  civ.,  art.  10;  décret  du  17  ventôse  an  xi.) 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  241. 


—  Père  né  à  Vétranger  sous  le  code  civil.  — 
Aïeul  né  sous  Vancien  droit.  —  Parents  origi- 
naires ou  domiciliés  dans  le  pays.  —  Défaut  de 
constatation.  —  Inscription  sur  la  liste.  — 
Présomption  non  détruite. 

Le  présomption  créée  par  l'article  76  de  la 
loi  électorale,  et  d'après  laquelle  celui  dont 
l'inscription  est  demandée  est  présumé  Belge 
s'il  est  né  en  Belgique  d'un  père  né  lui-môme 
en  Belgique,  no  peut  être  invoquée  dans 
l'ordre  de  prouver  la  qualité  de  Belge  du  père 
d'un  électeur.  (Loi  élect.,  art.  76.)  —  Cassation, 
6  juin  1904,  Pasic,  1904,  I.  255. 


PiAcEs  JUSTIFICATIVES.  —  Réclamotions.  — 
Demande  en  inscription.  —  Éléments  fournis 
par  des  documents  aux  mains  du  collège.  — 
Indications  suffisantes.  —  Cour  d'appel.  — 
Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  constate  souverainement  que 
la  demande  adressée  au  collège,  aux  fins 
d'inscription  d'un  éleéteur,  spécifie  d'une 
manière  suffisante,  et  de  façon  à  en  permettre 
le  contrôle  par  le  collège,  les  éléments  de  fait 
que  des  documents  officiels,  se  trouvant  en 
original  ou  en  copie  en  sa  possession,  sont 
destinés  à  établir.  (Code  élect.,  art.  75.)  — 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic.y  1904,  I,  244. 


Pourvoi.  —  Arrêt  joignant  deux  réclama- 
tions. —  Décision  sur  un  seul.  —  Nullité 
d'ordre  public. 

L'arrôt  qui,  après  avoir  joint  comme  con- 
nexes deux  réclamations  concernant  deux  indi- 
vidus distincts,  comme  s'il  s'agissait  d'un  seul 
intéressé,  omet  de  statuer  en  ce  qui  concerne 
l'un  dos  intéressés,  doit  ôtre  cassé  comme 
renfermant  une  nullité  d'ordre  public. 

Le  pourvoi  est  non  recevable  à  défaut  d'in- 
térôt,  en  tant  que  dirigé  contre  l'autre  inté- 
ressé à  l'égard  duquel  il  a  été  fait  droit  à  la 
demande.  —  Cassation,  16  mai  1904,  Pasic, 
1904,  1,  235. 


—  Base.  —  Défaut. 

Manque  de  base,  le  moyen  fondé  sur  des 
faits  qui  ne  résultent  pas  do  l'arrêt  attaqué, 
ou  contredits  par  cet  arrôt  et  par  les  pièces  de 
procédure.  —  Cassation,  9  mai  1904,  Pasic.f 
1904,  I,  230. 


—  Fondé  de  pouvoirs.  —  Procuration.  — 
Dépôt  après  V expiration  du  délai  de  cassation. 

N'est  pas  recevable,  le  pourvoi  formé  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  lorsque  la  procuration  n'a 
été  déposée  au  grefl'e  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  cassation.  (Code  élect.,  art.  116.)  — 
Cassation,  30  mai  1904,  Pcwic,  1904,  1,  251, 
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—  Recevabilité.  —  Acte  authentique.  —  Foi 
due.  —  Indication  de  la  loi  violée. 

N'ost  pas  recevable,  un  pourvoi  ihi  chef  de 
méconnaissance  de  la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique, à  défaut  rl'in vocation  de  Tarticle  1319  du 
code  civil.  (Code  élect.,  art.  116.)  —  Cassation, 
24  mai  1904,  Pasic,  1904,  1,  240. 


Présomption  résultant  de  l'inscription 
^ur  la  liste. 

En  l'a!)sence  de  preuve  contraire,  rélecteur 
inscrit  reste  protégé  par  la  présomption  résul- 
tant de  son  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, dont  les  énonciations  ne  sont  pas  contre- 
dites parcelles  du  rôle.  —  Cassation,  9  mai  1904, 
Pas/c,  1904,  1.231. 


—  Date  de  naissance.  —  Inexactitude.  — 
Indigénat. — Rectification  d'office.  -—  Maintien. 
—  Annulation. 

Lorsque  la  liste  n'indique  pas  exactement  la 
date  de  la  naissance  de  l'inscrit,  la  présomp- 
tion est  détruite.  (Code  élect.,  art.  68.) 

La  cour  d'appel  ne  peut,  après  avoir  d'oflfice 
rectifié  Terreur,  maintenir  sur  la  liste  l'inté- 
ressé dont  l'indigénat  était  contesté,  par  le 
seul  motif  que,  l'erreur  étant  rectifiée,  la  pré- 
somption subsiste.  (Code  élect.,  art.  83.)  — 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic.,  1904,  I,  242. 


—  Destruction.  —  Preuve.  —  Naissance  en 
Belgique  d'un  père  né  en  Belgique. 

Lorsque  la  présomption  d'indigénat  résul- 
tant de  l'inscription  sur  la  liste  est  détruite, 
il  suffit  au  défendeur  en  radiation,  qui  demande 
devant  la  cour  d'appel  à  rester  inscrit,  de 
prouver  qu'il  est  né  en  Belgique  d'un  père  né 
lui-même  en  Belgique.  (Code  élect.,  art.  76.)  — 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  243. 


—  Destruction.   —  Preuve  à  fournir.  — 
Rectification  d'office.  —  Interdiction. 

Lorsque  la  présomption  est  renversée,  il 
incombe  à  l'inscrit  de  justifier  do  la  condition 
contestée;  si  celui-ci  ne  répond  pas,  la  cour  ne 
peut  le  maint43nir  eu  rectifiant  d'office,  sous 
prétexte  il'erreur  matérielle,  les  énonciations 
inexactes  de  la  liste.  (Code  élect.,  art.  83.)  — 
'Cassation,  16  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  235. 


—  Enonciations.  —  Inexactitude.  —  Preuve. 
—  Registre  de  population. 

Lorsqu'il  est  établi  par  un  extrait  <lu  registre 
de  la  population,  dont  l'exactitude  n'est  pas 
contestée,  que  la  liste  n'indique  pas  la  rue  et 
le  numéro  «lu  dernier  domicile,  la  présomption 
est  détruite. 


Dans  ce  ca«,  l'intéressé  ne  peut  faire  In 
preuve  du  domicile  que  par  les  énonciation> 
du  registre  de  population. 

La  cour  d'appel,  par  une  interprétation  non 
contraire  aux  termes  de  l'extrait  des  registre^, 
décide  souverainement  que  la  preuve  du  dorr.i- 
cile  n'est  pas  fournie.  —  Cassation,  24  mai  et 
6  juin  1904,  Pasic.  1904,  I,  241  et  254. 


—  Naissance  du  père  en  Hollande.  — 
Maintien. 

La  présomption  résultfint  de  l'inscription  sur 
la  liste  n'est  détruite,  par  le  seul  fait  que  1'' 
père  de  l'intéressé  est  né  en  Hollande»  sou*i  1^ 
régime  du  code  civil,  d'un  père  né  lui-mêm»- 
en  Hollande,  s'il  n'est  pas  constaté  que  1-- 
parents  de  cet  aïeul,  né  sous  l'ancien  droit, 
étaient  originaires  du  pays  où  il  est  né  ou  y 
étaient  domiciliés.  (Code  élect.,  art.  83;  cod.- 
civ.,  art.  10.)  —  Cassation,  6  juin  1904,  Pasic, 
1904,  1,  253. 

RÉCLAMATIONS.  —  Demandes  en  inscription. 
—  Forme. 

Les  listes  provisoires  ne  peuvent  être  m»>.u- 
fiées  quant  aux  réclamations  aux  fins  d'inscri(>- 
tion  ou  d'augmentation  de  voix,  qu'à  la  condi- 
tion pour  celles-ci  d'être  produites,  au  plu> 
tard,  le  31  octobre  et  dans  les  formes  tracée^ 
par  l'article  74  de  la  loi  du  12  avril  1894.  - 
Cassation,  30  mai  et  6  juin  1904,  Pasic.,  1904, 
1,250  et  254. 

—  Lettre  au  secrétaire  communal.  —Validité. 

Une  lettre  adressée  au  secrétaire  commuo.-ii 
à  raison  do  ses  fonctions  saisit  valablement  \e 
collège  échevinal  d'une  réclamation  tendant»: 
à  l'inscription  d'un  électeur  sur  les  listes  défi- 
nitives. (Code  élect.,  art.  74.)  —  Cassation. 
2  mai  1904,  Pasic.  1904,  1,  216. 


Votes  supplémentaires.  —  Capacité.  — 
Fonctions.  —  Instituteur.  —  Exercice  dt 
cinq  ans.  —  Point  initial  antérieur  au  diplôme. 

Doux  votes  supplémentaires  sont  attribuées  ;< 
un  instituteur  ayant  exercé  ses  fonctions  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  si  même  il  n'a  obtenu 
son  «liplôme  que  postérieurement  à  l'exercic*" 
de  ses  fonctions  pendant  cinq  ans.  (Loi  du 
12  août  1894,  art.  19,  n»  18.)  —  Cassation. 
9  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  230. 


Fonctions.  —  Officier  de  réserve. 

Au  point  de  vue  électoral,  le  sous-lieutenant 
de  réserve  est  compris  parmi  les  officiere  d«» 
l'armée.  (Code  élect.,  art.  19,  n»  17.)  —  Cassa- 
tion, 30  mai  1904,  Pasic,  1904,  I.  250. 
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Officiers.  —  Chef  de  musique  assimilé 

aux  officiers.  —  Absence  de  droits. 

Le  chef  de  musique  militaire,  assimilé  aux 
sous-lieutenants,  n'a  pas  droit  aux  deux  voix 
supplémentaires  attribuées  aux  officiers  de 
l'armée  (Code  élect.,  art.  19,  n»  17.)  —  Cassa- 
tion, 24  mai  1904,  Paaic,  1904,  I,  243. 


—  —  Chef  de  famille.  —  Mariage.  — 
Preuve,  —  Acte  de  naissance. 

Un  acte  de  naissance  ne  peut  faire  preuve 
thi  mariage  des  parents  y  renseignés  comme 
[)ersonnes  conjointes.  (Code  élect.,  art.  4;  code 
civ.,  art.  57.)  —  Cassation,  2  mai  1904,  Pasic, 
1904,  1,216. 


Mariage.  —  Preuve.  —  Acte  de  nais- 
sance d*un  enfant  mentionnant  la  qualité  de 
femme  légitime.  —  Décision  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  pour 
refuser  Tobtention  d'un  vote  supplémentaire, 
attribué  au  père  de  famille  ou  veuf  avec 
descendeoce  légitime,  que  lapreuve  du  mariage 
do  l'intéresé  no  résulte  pas  de  l'acte  do  nais- 
sance d'un  enfant  portant  qu'il  est  né  de  l'inté- 
ressé et  de  son  épouse  légitime.  (Code  élect., 
art.  4;  code  civ.,  art.  57.)  —  Cassation,  24  mai 
1904,  Po^fc,  1904,1,  244. 


—  Propriété.  -—  Cotisation  collective.  — 
Père  et  enfants.  —  Maintien  de  la  présomption. 

La  présomption  n'est  pas  détruite  lorsque 
l'électeur,  inscrit  pour  une  quotité  dans  une 
cotisation  collective,  figure  au  rôle  en  son  nom 
et  en  celui  de  ses  enfants.  —  Cassation,  9  mai 
1904,  Pasic.,  1904,  I,  229. 


Cotisation  au  nom  d'un  tiers.  —  Preuve. 

La  présomption  est  détruite  lorsque  l'article 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  qui  corres- 
pond à  l'article  du  cadastre,  est  exclusivement 
cotisé  au  nom  d'un  tiers,  sans  que  rien  ne 
révèle  l'existence  d'un  lien  entre  co  tiers  et 
rélecteur. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  à  l'intéresé  d'ap- 
porter la  preuve  qu'il  peut  s'attribuer  le  revenu 
contesté.  (Code  élect.,*  art.  83.)  —  Cassation, 
2  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  215. 


Deux  immeubles.  —  Revenu  cadastral. 

—  Indication  globale.    —   Présomption.   — 
Maintien. 

La  présomption  n'est  pas  <létruite,  lorsquo 
la  liste  indique  globalement,  et  non  séparé- 
ment pour  chacun  d'eux,  le  revenu  cadastral 
de  deux  immeubles.  (Code  élect.,  art.  68  et  83.) 

—  Cassation,  9  et  24  mai  1904.  Pasic,  1904.  1. 
230  et  242. 
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Héritier.  —  Propriété.  —  Durée. 

L'héritier  peut  se  prévaloir  de  la  propriété 
de  son  auteur  pour  parfaire  le  temps  nécessaire 
à  l'obtention  du  vote  supplémentaire  attaché 
au  revenu  cadastral.  (Code  élect.,  art.  15.)  — 
Cassation,  24  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  243. 


—  —  Immeuble  exproprié.  —  Perte  du 
droit  au  vote  supplémentaire. 

Lorsque  le  tribunal  a  déclaré  accomplies  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière 
d'expropriation  publique,  l'intéressé  perd  le 
droit  au  vote  supplémentaire  qui  lui  a  été 
attribué  du  chef  de  la  propriété  de  l'immeuble 
exproprié.  (Code  élect.,  art.  5;  loi  du  12  avril 
1835,  art.  12.)  —  Cassation,  24  mai  1904,  Pasic, 
1904,1,240. 


Nu-propriétaire.  —  Décès  des  usu" 

fruitiers.  —  Durée  de  la  propriété. 

Le  décès  des  usufruitiers  d'un  immeuble  ne 
permet  pas  à  l'intéressé,  qui,  par  suite  de  ce 
décès,  en  acquiert  la  pleine  propriété,  de 
s'attribuer  cet  usufruit  à  titre  successif  pour 
parfaire  la  pleine  propriété  d'un  an  au  moins 
dont  il  doit  justifier.  (Code  élect.,  art.  5  et  15.; 
—  Cassation,  24  mai  et  13  juin  1904,  Poste,  1904, 
1,241  et  258. 


Revenu  cadastral.  —  Imposition  collec- 
tive. —  Attribution  totale.  —  Présomption 
détruite.  —  Actes  produits.  —  Foi  due. 

Le  présomption  est  détruite  lorsque  la  liste 
attribue  à  l'électeur  la  totalité  du  revenu  cadas- 
tral d'immeubles  portés  au  rôle  collectivement 
en  son  nom  et  en  celui  de  sa  fille.  (Code  élect., 
art.  83.) 

Viole  la  foi  due  aux  actes,  l'arrêt  qui  attribue 
à  l'électeur  la  moitié  d'un  revenu  cadastral 
inscrit  au  rôle  au  nom  de  l'intéressé  et  de  sa 
fille,  sous  prétexte  que  les  immeubles  inscrits 
sont  <les  acquêts  de  communauté,  alors  qu'il 
résultait  de  la  déclaration  de  succession  pro-, 
duite  que  la  plus  grande  partie  des  immeubles 
délaissés  étaient  des  propres  de  la  de  cujus. 
(Code  civ.,  art.  1320.)  —  Cassation,  9  mai  1904, 
Pasic,  1904,  I,  228. 


Revenu  cadastral.  —  Montant.   — 

Preuve  par  témoins.  —  Non-recevabilité. 

N'est  pas  recevable,  la  preuve  testimoniale 
du  montant  du  revenu  cadastral  d'immeubles 
dont  la  propriété  est  invoquée,  par  le  motif 
que  l'administration  n'ayant  pas  procédé  à 
cette  évaluation  avant  le  l**"  juillet,  le  deman- 
deur s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  la  preuve  requise  par  la  loi.  (Code 
elect.,  art.  3,  5,  8,  et  9;  code  civ.,  art.  1348.)  — 
Cassation,  9  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  230. 
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—  —  Revenu  cadastral.  —  Présomption 
détruite.  —  Conclusions.  —  Foi  due. 

Lorsque  la  présomption  est  renversée,  c'est 
violer  la  foi  due  aux  conclusions  et  aux  pièces 
produites  que  de  maintenir  à  un  électeur  le 
vote  supplémentaire  attaché  au  revenu  cadas- 
tral, alors  qu'il  est  étal)li  par  cor  pièces  que 
rintéressé  a  droit,  non  au  sixième  du  revenu 
cadastral  de  tous  les  biens  portés  à  ce  numéro 
du  cadastre,  mais  au  douzième  seulement  d'une 
partie  de  ces  biens,  sans  du  reste  con«tater  la 
quotité  de  ce  droit.  —  Cassation,  16  mai  1904, 
Pasic,  1904,  ï,  236. 


—  —  Rôle  foncier.  —  Numéro.  —  Absence. 
—  Perte  de  la  présomption. 

Lorsque  la  liste  ne  renseigne  pas  le  numéro 
correspondant  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, la  présomption  est  détruite,  et  il  incombe 
à  l'inscrit  de  faire  la  preuve  de  la  condition 
contestée.  —  Cassation,  9.  mai  1904,  Poste. y 
1904,  I,  229. 


—  —  Rôle  foncier.  —  Numéro.  —  Absence. 

—  Perte  de  la  présomption.  —  Justification.  — 
Défaut.  —  Rectification  d'office  interdite. 

Si  la  liste  ne  mentionne  pas  le  numéro 
correspondant  des  rôles  de  la  contribution 
foncière,  la  présomption  est  détruite  et  l'obli- 
gation de  justifier  do  la  condition  contestée 
incombe  à  l'inscrit.  ^Code  élect.,  art.  68.) 

Si  celui-ci  ne  se  défend  pas,  la  cour  ne  peut 
le  maintenir,  en  rectifiant  d'office  les  énoncia- 
tions  inexactes  de  la  liste.  (Code  élect.,  art.  83.) 

—  Cassation,  9  mai  1904,  Pasic,  1904,  I,  231. 

Voy.  Conseiller  communal.  —  Échevins. 

Loteries.  —  Conditions  essentielles  pour 
que  l'autorisation  puisse  être  accordée.  — 
Absence  d'esprit  de  lucre  chez  les  participants. 

—  Dépêche  adressée  le  26  mai  1904  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1904,11,68.) 

MM.  K...  et  D...,  commissaires  de  police  à 
M...,  m'ont  adressé,  au  nom  do  la  fédération, 
dont  ils  sont  respectivement  président  et  secré- 
taire, une  demande  tendant  à  autoriser  cette 
fédération  à  organiser  une  tombola  dans  le 
royaume. 

Le  nombre  dos  billets  à  10  centimes  eût  été 
fixé  à  environ  1,500,000  et  la  valeur  des  lots  à 
environ  20,000  francs,  dont  deux  gros  lots  en 
espèces  de  10,000  et  de  5,000  francs. Le  produit 
de  la  loterie  était  destiné  à  assurer  une  pe;ision 
aux  membres  de  la  société,  à  leurs  veuves  et 
orphelins. 

J'ai  examiné  cette  d«M7i<inde,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  justice,  et  j'estime  avee  lui 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir. 

Bien  que  la  fédération  soit  loin  de  compter 
comme  adhérents  la  généralité  des  fonction- 
naires de  la  police  du  royaume,  on  ne  peut  con- 


tester le  but  d'utilité  publique  que  cette  fédéra- 
tion a  en  vue  dans  l'organisation  de  la  loteri*^; 
mais  la  façon  dont  est  conçue  cette  opération 
financière  me  paraît  inadmissible.  Les  1,500 ,00ii 
billets  à  10  centimes  devraient  produire 
150,000  francs;  si  on  tient  compte  dos  frais  dt- 
placement  et  des  billets  non  vendus,  on  peut 
estimer  le  produit  à  100,000  francs.  Ce  chiffr* 
représente  un  prélèvement  considérable  siir  !*• 
public  et  il  est  à  craindre,  vu  rélération  dt^ 
lots,  que  celui-ci  ne  soit  bien  plus  attiré  par 
l'appât  du  gain  que  par  le  désir  de  contribu«»r  •■ 
une  œuvre  utile. 

L'autorisation  d'organiser  une  loterie  ne  pî-ui 
être,  dans  l'intention  du  législateur  de  1851, 
qu'une  faveur  exceptionnelle  dont  l'octroi  doit 
être  limité  aux  opérations  de  peu  d'importanc»^ 
eu  égard  au  but  d'utilité  publique  poursuivi.  Il 
faut  encore  que  ceux  qui  entreprennent  la  lote- 
tcrie, comme  ceux  qui  y  participent  par  l'acqui- 
sition de  billets,  aient  exclusivement,  ou  tout 
au  moins  principalement,  pour  nnobile  de 
coopérer  à  l'œuvre  méritoire  qui  en  est  la  fin. 
Cette  dernière  condition  fait  évidemment 
défaut  dans  l'espèce,  la  constitution  de  lotscoi,- 
sidérables  en  argent  étant  de  nature  à  inspirer 
plutôt  au  public  le  désir  de  réaliser  un  gain  par 
la  voie  du  sort.  Ces  principes  ont  été  consacré> 
par  Tarrêté  royal  du  13  mars  1883  {Reffue  d^ 
l*  administration  y  1883,  p.  235)  et  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'instruction  publique  du 
30  mai  1883  (Reoue  de  l'administration,  1883. 
p.  435). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  dp 
faire  connaître  à  MM.  D...  et  K...,  en  leur  qua- 
lité de  président  et  de  secrétaire  de  la  fédéra- 
tion, les  motifs  qui  ne  mo  permettent  pas  d'ac- 
cueillir leur  demande. 

M 

Machines  a  vapeur.  —  Surchauffeurs 
système  Bering.  —  Apmreils  de  "sûreté  — 
Arrêté  pris  le  9  mars  1905  par  M.  Fraacotte, 
miaistre  de  Tindustrie,  etc. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  10  février  1904»  de 
M.  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du  6«  arron- 
dissement des  mines,  à  Liège,  concernant  le< 
appareils  de  sécurité  dont  il  convient  de  munir 
les  surchauffeurs  de  vapeur  du  systènv» 
«  Hering  »  : 

Vu  l'avis  émis  par  la  commission  consultative 
permanente  pour  les  appareils  à  vapeur  dans 
sa  séance  du  7  février  1905; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  17  novembn' 
1893,  soumettant  les  appareils  surchaufTeurs  au 
môme  régime  d'établissement  et  de  mise  en 
usage  que  les  générateurs  à  vapeur  et  détermi- 
nant les  conditions  de  leur  construction; 

Vu  l'article  63  de  l'arrêté  royal  du  28  mai 
1884  concernant  l'emploi  et  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur; 

Considérant  que  les  appareils  surchaufTeurs 
a  Hering  »  sont  constitues  de  tubes  en  acier; 

Considérant,  d^^utre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  ces  appareils,  de  limiter  la  températurf 
des  ga/.. 

Décide: 

Les    appareils     surchauffeurs     du    système 


MIL 


MIL 
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«  Herfng  »  devront  être  munis  des  appareils  de 
sécurité  suivants  : 

1«  Une  soupape  de  sûreté,  lorsqu'ils  seront 
chauffés  par  un  foyer  spécial  ou  quand  ils  seront 
compris  entre  deux  modérateurs  de  vapeur; 

2«  Un  pyromètre  ou  un  thermomètre. 

Milice.  —  Contingent  pour  1905.  —  Fixa- 
tion. —  Loi  du  29  décembre  1904.  {Moniteur  du 
30  décembre.) 

Article  preiher.—  Le  contingent  de  l'armée 
sur  le  pied  de  paix,  pour  1905,  est  fixé  à  cent 
mille  hommes  (100,000)  au  maximum. 

Aht.  2.-—  Le  contingent  de  la  levée  de  milice 
pour  1905  est  fixé  à  treize  mille  trois  cents 
Cl 3.300)  hommes. 


Contingent,--  Levée  de  1905. —  Répartition, 
—  Arrêté  royal  du  31  mars  1905  (Moniteur 
des  3-4  avril),  remplacé  par  l'arrêté  royal  du 
16  mai  1905,  contresigné  par  M.  de  Fave- 
reau,  ministre  des  afl&ires  étrangères  pour 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc., 
absent.  (Moniteur  du  19  mai.) 

Vu  l'article  5  de  la  loi  do  milice  : 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1904,  fi.xant  le  con- 
tingent pour  la  levée  de  1905; 

Revu  notre  arrêté  du  31  mars  1905; 

Considérant  qu'une  erreur  a  été  commise  par 
l'administration  provinciale  de  Liège  dans  le 
relevé  du  nombre  des  miliciens  inscrits  dans 
cette  province; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Article  premier.  —  Notre  susdit  arrêté  du 
31  mars  1905  est  rapporté. 

Art.  2.  —  le  contingent  de  la  levée  do  1905 
est  réparti  entre  les  provinces  ainsi  qu'il  suit: 

Prorinees.  Hommes. 

Anvers 1,584 

Brabant 2,496 

Flandre  occidentale     .     .  1,673 

Flandre  orientale    .     .     .  2,079 

Hainaut 2,271 

Liège 1,588 

Limbourg 491 

Luxembourg 445 

Namur 673 

Total     .     .     .        13,300 

Art.  3.  —  Le  contingent  assigné  ù  chaque 
province  sera  réparti  entre  les  cantons  par  le 
/gouverneur,  conformément  à  l'articlo  5  de  la 
loi. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  do  l'intérieur  et  dv 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Prix  du  remplacement  jmr  le  département 
de  la  guerre.  —  Rémunération  allouée  aux 
volontaires  avec  prime.  —  Arrêté  royal  du 


30  septembre  1904,  contresigné  par  M.  Couse- 
bant  a'Alkemade,  ministre  de  la  guerre.  (Mont- 
leur  du  7  octobre.) 

Vu  les  articles  2,  12,  64 to,  64^cr,  72,  72*w, 
75,  le  §  2  de  l'article  756is,les  articles  Ibter,  78, 
85  et  100  (le  la  loi  sur  la  milice,  et  la  loi  du 
27  décembre  1885; 

Vu  nos  arrêtés  du  4  octobre  1873,  n»  3160  et 
du  2  octobre  1903,  n»  14627; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  prix  du  remplace- 
ment par  le  département  de  la  guerre  est  ûxé, 
pour  l'exercice  1904-1905,  à  seize  cents  francs 
(fr.  1,600). 

Art.  2.  —  La  rémunération  allouée  aux 
volontaires  avec  prime  est  fixée  comme  suit, 
pour  l'exercice  1904-1905, commençant  le  l»»"  oc- 
tobre 1904  et  finissant  le  30  septembre  1905: 

Ceux  qui,  à  dater  du  l*»"  octobre  prochain, 
s'engageront  pour  un  teme  de  milice  prenant 
cours  le  \^^  octobre  1905,  recevront  : 

Dix-sept  cents  francs  (fr."  1,700),  s'ils  sont 
admis  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie  à 
cheval; 

Seize  cents  francs  (fr.  1,600),  s'ils  sont  admis 
dans  l'artillerie  montée  ou  dans  le  train; 

Quinze  cent  cinquante  francs  (fr.  1,550),  s'ils 
sont  admis  dans  le  bataillon  d'administration; 

Quinze  cent  vingt-cinq  francs  (fr.  1,525),  s'ils 
sont  admis  dans  l'artillerie  de  forteresse,  dans 
les  compagnies  spéciales  d'artillerie  ou  dans  le 
génie; 

Quinze  cents  francs  (fr.  1,500),  s'ils  sont  admis 
dans  l'infanterie. 

Ceux  qui  prendront  la  place  ou  achèveront  le 
terme  d'hommes  appartenant: 

A  la  levée  de  1904,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  100  francs; 

A  la  levée  do  1903,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-  dessus  diminuée  de  200  francs; 

A  la  levée  de  1902,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  300  francs; 

A  la  levée  de  1901,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  400  francs; 

A  la  levée  de  1900,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci- dessus  diminuée  de  500  francs; 

A  la  levée  de  1899,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  600  francs; 

A  la  levée  de  1898,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  700  francs; 

A  la  levée  de  1897,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci  dessus  diminuée  de  800  francs; 

A  la  levée  de  1896,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  900  francs; 

A  la  levée  de  1895,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  1,000  francs; 

Aux  classes  antérieures,  recevront,  suivant 
l'arme,  la  somme  ci-dessus  diminuée  de 
1,100  francs. 

Art.  3.  —  La  prime  dont  il  s'agit  à  l'articlo 
précédent  sera  payable  de  la  manière  sui- 
vante : 

l"  Lors  de  l'homologation  de  l'engagement  : 
Quatre  cents  francs  (fr.  400),  si  le  volontaire 

avec  prime  est  admis  dans  la  cavalerie  Ou  dans 

l'artillerie  à  cheval; 
Trois  cents  francs(fr.  300),  s'il  est  admis  dans 

l'artillerie  montée  ou  dans  le  train; 
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Deux  cent  cinquante  francs  (fr.  250),  s'il  est 
admis  dans  le  bataillon  d'administration; 

Deux  cent  vingt-cinq  francs  (fr.  225),  s'il  est 
admis  dans  rartillerie  de  forteresse,  dans  les 
compagnies  spéciales  d'artillerie  ou  dans  le 
génie; 

Deux  cents  francs  (fr.  200),  s'il  est  admis  dans 
l'infanterie; 

2'^  Après  le  30  septembre  1906  (expiration  de 
Tannée  de  service  prenant  cours  le  l**  octobre 
1905)  et  après  l'accomplissement  de  chacune  des 
années  suivantes  du  terme  de  milice,  cent  francs 
(fr.  100). 

Les  sommes  dont  le  payement  échoit  avant 
que  le  bénéficiaire  ait  obtenu  un  congé  illimité, 
en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  milice, 
sont  inscrites, au  nom  du  volontaire  avec  prime, 
dans  un  livret  de  la  Caisse  générale  d'épargne. 
Le  titulaire  du  livret  en  disposera  de  la  manière 
qui  sera  réglée  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  4.  —Notre  ministre  de  la  guerre  peut 
faire  payer  anticipativement  aux  ayants  droit, 
qui  en  font  la  demande,  les  sommes  délaissées 
par  les  volontaires  avec  prime  décèdes.  Ces 
avances  sont  escomptées  par  la  caisse  de  rem- 
placement au  taux  de  3  p.  c.  Tan. 

Art.  5.  — Des  prêts,  a  3  p.  c.  Tan,  pourront 
être  faits,  au  moyen  des  fonds  disponibles  de 
la  caisse  de  remplacement,  aux  volontaires 
avec  prime  qui  désirent  construire  ou  acheter 
une  maison  destinée  à  leur  servir  d'habitation. 
Le  montant  d'un  prêt  n'excédera  pas  la  somme 
que  le  volontaire  doit  encore  recevoir  sur  sa 
rémunération. 

Le  but  de  l'opération  sera  attesté  par  un  cer- 
tificat du  comité  de  patronage  de  l'arrondisse- 
ment (loi  du  9  août  1889). 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  les 
garanties  à  fournir  par  les  emprunteurs. 

Art.  6.  —  Le  milicien  qui  obtient  l'autorisa- 
tion de  se  faire  remplacer  ou  de  faire  suppléer 
son  remplaçant  par  le  département  de  la 
guerre,  doit,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  : 

Seizs  cents  francs  (fr.  1,600),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1904; 

Quinze  cents  francs  (fr.  1,500),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1903: 

Quatorze  cents  francs  (fr.  1,400),  s'il  appar- 
tient à  la  levée  de  1902; 

Treize  cents  francs  (fr.  1,300),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1901; 

Douze  cents  francs  (fr.  1,200),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1900; 

Onze  cents  francs  (fr.  1,100),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1899; 

Mille  francs  (fr.  1,000),  s*il  appartient  à  la 
levée  de  1898; 

Neuf  cents  francs  (fr.  900),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1897; 

Huit  cent  francs  (fr.  800),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  18%; 

Sept  cent»  francs  (fr.  700),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1895; 

:^Lx  cents  francs  (fr.  600),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1894; 

Cinq  cents  francs  (fr.  500),  s'il  appartient  à 
une  levée  antérieure. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  énoncées  aux 
articles  4  et  5  ci-dessus  sont  applicables  aux 


volonlaires  avec  prime  de  toutes  les  classes  non 
congédiées*. 

Art.  8.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  obligatoire  à  partir  du  l»  octobre  1904. 


Cantons,  —  Modification.  —  Arrêté  royal 
du  16  décembre  19d4,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Monitew 
du  18  décembre.) 

Vu  l'article  17,  littéra  A,  de  la  loi  sur  la 
milice,  ainsi  conçu  : 

«  Un  arrêté  royal  divise  chaque  arrondisse- 
ment administratif  en  cantons  de  milice.  » 

Vu  la  loi  du  3  mai  1904  portant  érection  du 
hameau  de  Poelcapelle  en  commune  distincte 
de  Langemarck; 

Revu  nos  arrêtés  des  25  octobre  1870  et  4  dé- 
cembrel899; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  4«  et  41^  cantons  de  milice  de  la  province 
de  Flandre  occidentale  ressortissant,  le  pre- 
mier, à  l'arrondissement  administratif  de 
Bruges-Ostende,  le  deuxième,  à  Tarrondisse> 
ment  d'Ypres,  sont  respectivement  composée 
des  communes  ci-après»  savoir  : 

4«  Canton  A.  —  Blankenbergbe,  Houttave, 
Nieuwmunster,  Uytkerke,  Wenduyde,  Zuyen- 
kerke. 

4*  Canton  B.  —  Jabbeke,  Meetkerke,  Saint- 
André,  Stalhille,  Varssenaere. 

47«  Canton.  —  Langemarck,  Passchendaele. 
Poelcapelle,  Saint- Jean  lez-Ypres,  Zonnebeke. 


Tirage  au  sort,  —  Similitude  ou  concordance 
des  noms  des  miliciens,  —  Circulaire  adressée 
le  26  janvier  1905  aux  ^uverneurs  de  pro- 
vince, par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur, 
eic,  {Bulletin  du  ministère  de  rintérieur.etc, 
1905,  U,  12.) 

Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  sur  la 
milice,  l'appel  des  miliciens  au  tirage  au  sort 
se  fait,  dans  chaque  commune,  suivant  Tordre 
alphabétique  des  inscrits, 

A  l'appel  de  son  nom,  chaque  inscrit  prend 
dans  l'urne  un  numéro,  le  remet  au  commis- 
saire d'arrondissement,  qui  le  proclame;  le 
fait  porter  immédiatement  sur  la  liste  du  tirnge 
et  le  rend  à  l'intéressé. 

11  a  été  constaté  que,  parfois,  ensuite  d'une 
similitude  de  noms,  une  milicien  se  présente  â 
la  place  de  celui  qui  a  été  réellement  appelé. 

Cette  modification  à  Tordre  d'appel  déter- 
miné par  la  liste  alphabétique  peut  amener  de 
graves  inconvénients. 

L'article  21  de  la  loi  stipule,  en  effet,  que 
«  le  tirage  au  sort  est  définitif  et  que  chaque 
milicien  garde  le  numéro  qui  a  été  proclamé  à 
Tappel  de  son  nom  ». 

Par  conséquent,  le  milicien  qui  a  répondu 
aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  réellement 
appelé  se  verra  attribuer  non  pas  le  numéro 
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retiré  par  lui  de  Turne,  mais  bien  celui  pro- 
clamé a  rappel  de  son  nom. 

Aûn  d'éviter  que  des  erreurs  de  ce  genre 
puissent  se  produire,  il  y  aura  lieu»  Monsieur 
le  gouverneur,  en  cas  de  similitude  ou  de  con- 
cordance des  noms  des  miliciens,  d'interroger 
suffisamment  les  intéressés,  avant  de  les 
admettre  à  l'urne,  sur  leurs  prénoms,  ceux  de 
leur  père,  ainsi  que  sur  les  nom  et  prénoms  de 
leur  mère  et,  au  besoin,  de  les  confronter 
séance  tenante. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  attirer  spécialement  sur  ce  point 
l'attention  de  MM.  les  commissaires  d'arron- 
dissement et  de  MM.  les  délégués  chargés  de 
suppléer  ces  fonctionnaires  dans  les  opérations 
du  tirage  au  sort. 


—  Ordre  alp/uibétique  des  communes,  — 
Application  de  la  loi  du  22  mai  1878.  —  Cir- 
culaire adressée  le  2  février  1905  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur,  etc.,  1905,  II,  18.) 

D'après  l'article  20,  A,  de  la  loi  sur  la  milice, 
l'appel  des  communes  au  tirage  au  «ort  «  se 
fait  suivant  l'ordre  alphabétique  des  com- 
munes ». 

Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  mai 
1878  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande,  il  y  a 
lieu,  dans  les  arrondissements  où  les  avis  et 
communications  officiels  doivent  être  rédigés 
en  langue  flamande,  de  déterminer  l'ordre 
alphabétique  susdit,  non  pas  d'après  l'ortho- 
&rraphe  française,  mais  bien  d'après  l'ortho- 
graphe flamande  des  communes. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
bien  vouloir  donner  les  instructions  néces- 
saires afin  que  cette  prescription  soit  minutieu- 
sement observée  lors  des  prochaines  opérations 
du  tirage  au  sort. 


Nationalité.  —  Répudiation  de  la  qualité  de 
Français,  —  Instructions,  —  Circulaire 
adressée  le  15  juillet  1904  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  intérieur, 
etc.,  1904,  II,  91.) 

Aux  termes  de  l'article  8,  n»  4,  du  code  civil 
français  est  Français  «tout  individu  né  enFrance 
•l'un  étranger  et  qui ,  à  l* époque  de  sa  majorité  est 
domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  l'année 
qui  suit  sa  majorité  telle  qu'elle  est  réglée  par 
la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de 
Français  et  prouve  qu'il  a  convservé  la  nationa- 
lité de  ses  parents  par  une  attestation  en  due 
forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeu- 
rera annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait  en 
outre  produit,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  consta- 
tant qu'il  a  répondu  â  l'appel  sous  les  dra- 
peaux, conformément  à  la  loi  militaire  de 
son  pays  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
traites  ». 

D'après  la  jurisprudence  française, une  simple 
résidence  en  France  au  moment  de  la  majorité 
constitue  un  domicile  et  suffit  pour  qu'un  indi- 


vidu soit  considéré  comme  Français,  s^il  ne 
déclare  pas  vouloir  conserver  sa  qualité  de  Belge 
(voir  le  renvoi  1  mentionné  au  Mémorandum 
annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  28  avril 
1896,  no»  15156/19046). 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  bien  vouloir  rappeler,  à  cette 
occasion,  aux  adrninistrations  communales  les 
recommandations  faites  à  cet  égard  à  l'avant- 
dernier  alinéa  de  ma  circulaire  du  28  novembre 
1900,  no»  14293-19046-15156. 

Celles-ci  portent  entre  autres  que,  «  afin 
d'éviter  que  les  intéressés  ne  s'exposent  à  être 
éventuellement  et  contre  leur  gré  astreints  au 
service  militaire  en  France,  comme  étant 
devenus  irrévocablement  Français  au  regard 
de  la  France,  il  sera  toujours  bon  de  leur  con- 
seiller la  répudiation  de  la  nationalité  fran- 
çaise, alors  même  que  cet  acte  ne  paraîtrait 
pas  rigoureusement  nécessaire  à'  première 
vue  ». 

La  situation  vis-à-vis  de  la  France  des  mili- 
taires nés  dans  ce  pays  de  parents  belges 
dépend,  en  effet,  d'une  question  de  domicile 
qu'il  est  parfois  difficile  d'élucider,  surtout  à 
plusieurs  années  d'intervalle. 

C'est  pour  cette  raison  d'ailleurs  que,  de  son 
côté,  le  département  de  la  guerre,  d'accord 
avec  celui  des  affaires  étrangères,  a  donné  en 
1896  d'abord  et  en  1901  en  dernier  lieu,  des 
instructions  spéciales  aux  autorités  militaires 
en  vue  de  faire  répudier  la  nationalité  fran- 
çaise par  tous  les  Belges  de  la  catégorie  en 
question  et  qui  se  trouvent  déjà  sous  les  armes 
en  notre  pays. 

Il  est  du  reste  à  ma  connaissance,  Monsieur 
le  gouverneur,  que  les  autorités  administra- 
tives supérieures  en  France  jugent  également 
a  qu'il  est  préférable  d'admettre  les  étrangers 
à  souscrire  une  déclaration  de  la  répudiation 
de  la  nationalité  française,  même  lorsque 
ceux-ci  éprouvent  des  difficultés  pour  établir 
le  lieu  de  leur  domicile,  à  la  condition,  toute- 
fois, qu'ils  se  trouvent  encore  dans  Tannée  de 
leur  majorité  et  qu'ils  soient  munis  des  pièces 
justificatives  exigées  par  la  loi  ». 

Comme  l'a  fait  remarquer  avec  raison  mon 
honorable  collègue  des  affaires  étrangères,  en 
répudiant  la  nationalité  française,  même  lors- 
que cette  formalité  semble  inutile,  les  inté- 
ressés posent  un  acte  conservatoire  de  la 
nationalité  belge  qu'il  ne  faut  pas  décourager, 
et  de  la  plus  haute  utilité  s'ils  se  proposent, 
leur  service  militaire  terminé  dans  le  royaume, 
de  rentrer  en  France  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  22  ans.  L'honorable  baron  de  Favereau  a 
constaté  que  nombreuses  sont  les  personnes 
qui  viennent  se  renseigner  dans  les  bureaux  de 
son  département,  au  sujet  de  l'application  du 
code  civil  français  sous  le  rapport  de  la  natio- 
nalité; il  leur  est  toujours  donné  le  conseil 
de  répudier  chaque  fois  (jue  les  pièces  pro- 
duites n'établissent  pas  à  la  dernière  évidence 
qu'ils  sont  domiciliés  dspuis  un  certain  temps 
es  Belgique  avant  leur  majorité. 

Il  importe  donc.  Monsieur  le  gouverneur, 
qu'en  tout  état  de  cause,  les  administrations 
communales  prêtent  régulièrement  leur  con- 
cours aux  intéressés  et  leur  facilitent  l'accom- 
plissement des  formalités  qu'ils  ont  à  remplir 
pour  la  répudiation  de  la  nationalité  française, 
en  leur  délivrant  les  piècoa  nécessaires  Cextrait 
d'acte  de  naissance  de  leurs  père  et  mère  ou 
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extrait  d'acte  de  mariage  de  leurs  parents, 

etc.). 

Je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  donner  telles  instructions  que 
vous  jugerez  convenir  pour  que  ces  administra- 
tions se  conforment  rigoureusement  à  l'avenir 
aux  recommandations  qui  font  l'objet  de  la 
présente  communication. 


Engagement  voloniaire  avant  18  ans,  — 
Effet  liber atif.  —  Circulaire  adressée  le  25  fé- 
vrier 1905  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  minisire  de  Tintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  V intérieur,  etc., 
1905,  II,  22.) 

Par  arrôt  en  date  du  27  septembre  1904 
(Pasic,  1904,  11«  livraison,  p.  354),  la  cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  volontaire  de  carrière, 
engagé  avant  l'âge  de  18  ans,  n'en  procure  pas 
moins  à  la  famille  une  exemption  provisoire, 
du  chef  de  service  de  frère. 

Conformément  à  cet  arrêt  et  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  savoir  qu'en  conséquence,  à  aucun 
moment,  la  faculté  réservée  aux  volontaires 
de  carrière,  âgés  de  18  ans,  de  résilier  leur 
engagement,  n'enlève  ù  celui-ci  son  caractère 
libératif. 

En  effet,  le  contrat  d'engagement  est  j^arfait 
et  définitif;  de  plus,  il  est  d'exécution  immé- 
diate :  c'est  un  véritable  contrat  à  condition 
résolutoire. 

Or,  aux  termes  du  code  civil,  les  contrats  de 
l'espèce  sortent  tous  leurs  effets  tant  que  la 
condition  n'est  pas  réalisée.  Ainsi,  le  volontaire 
est  payé,  il  participe  à  l'avancement;  il  est 
passible  des  lois  militaires,  et,  s'il  venait 
a  déserter,  il  serait  justiciable  du  conseil  de 
guerre. 

Dès  lors,  aucune  disposition  ne  permet 
d'enlever  à  cet  engagement  les  conséquences 
qu'il  doit  comporter  vis-à-vis  de  la  famille. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connais- 
sance des  autorités  chargées  de  l'application 
de  la  loi  sur  la  milice. 


Appel.  —  Moyen, 
médecins,      * 


Décision.  —  Avis  des 


N'est  pas  recevable,  le  moyen  qui  vise,  non 
la  décision  du  conseil  de  revision,  mais  l'avis 
des  médecins  qui  ont  assisté  le  conseil. 

Le  conseil  de  revision  n'est  pas  lié  par  l'avis 
des  médecins,  qui  n'interviennent  qu'à  titre 
consultatif.  (Loi  sur  la  milice,  art.  35.)  —  Cas- 
sation, 26  septembre  1904,  Pasic,  1904,  I,  344. 


Conseil  de  milice.  —  Appel.  —  Délai. 

Le  délai  fixé  dans  les  quinze  jours  à  partir 
de  la  première  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  sur  la  milice,  pour  interjeter 
appel  des  décisions  des  conseils  de  milice,  ne 
commence  à  Courir  qu'au  lendemain  du  jour  où 


s'est  accomplie  la  formalité  qui  en  fixe  It? 
point  de  départ.  (Loi  sur  la  milice,  an.  48  ei 
49.)  —  Cassation,  25  septembre  1903,  Poste 
1904,  1, 14. 


—  Appel.  —-  Délai.  —  Pàni  initial. 

Le  délai  attribué  au  milicien  pour  interjeter 
appel  d'une  décision  du  conseil  de  milice  rw 
prend  cours  que  le<  lendemain  du  jour  uù 
celle-ci  a  été  rendue.  (Loi  sur  la  milict*. 
art.  48  et  49d.)  —  Cassation,  27  juin  19W, 
Pasic,  1904,  ï.  290. 


Dispense.  —  Condition. 

Le  milicien  ne  peut  être  dispensé  définitive- 
ment, du  chef  de  pourvoyance,  que  s'il  n'ap- 
partient plus  à  l'une  des  quatre  dernièif^ 
levées,  en  tenant  compte  non  de  l'époque 
du  tirage  au  sort,  mais  do  l'année  de  rincor- 
poration.  (Loi  sur  la  milice,  art,  29.)  —  Cassa- 
tion, 6  juin  1904,  Pasic,  1904,  1,  255. 


—  Décès  ou  infirmités  d'un  parent  apréi 
incorporation. 

La  dispense  de  service  ne  peut  être  acconié^ 
à  un  milicien  incorporé  que  dans  le  cas  où  u! 
membre  de  sa  famille  est  décédé,  ou  peut. 
à  raison  des  infirmités  dont  il  est  atteint,  ètrv 
considéré  comme  perdu  pour  la  famille.  (Lui 
sur  la  milice,  art.  29  et  33.)  —  Cassation. 
21  mars  1904,  Pasic,  1904,  1, 179. 


—  Engagé  volontaire.  —  Intéressé, 

Le  milicien  qui  a  contracté  un  eugageuient 
volontaire  perd  tout  droit  aux  dispenses  acc*.'^ 
dées  par  l'article  29  de  la  loi  sur  la  milice. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  29.) 

N'est  pas  nominativement  en  cause  devatt 
la  cour  d'appel,  la  personne  dont  le  milicitMi, 
qui,  pour  ce  motif,  demande  l'exenipiiou, 
serait  l'indispensable  soutien.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  lui  signifier  le  pourvoi  en  cassa- 
tion. (IVlôme  loi,  art.  61.)  —  Cassation,  11  juil- 
let 1904,  Posée,  1904,  I,  329. 


—  Exemption.  —  Emploi  d'un  terme  pour 
l'autre.  —  Appréciation  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

La  cour  de  cassation  peut  reconnaître  qu*il 
résulte  clairement  du  dispositif  rapproché  de^ 
motifs  d'un  arrôt  que  la  cour  d'appel  a,  pt 
une  expression  improj^re,  accordé  à  un  mili- 
cien une  dispense  et  non  une  exemption  ilan-» 
le  sens  légal  de  ce  mot.  (Loi  sur  la  milice, 
art. 29.)— Cassation,  5  août  1904,  Pa««î.,  1904,1. 
342. 
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—  Dispense  provisoire.  —  Retrait,  —  Cour 
d'appel,  —  Incompétence, 

La  cour  d'appel  est  sans  compétence  pour 
statuer  directement  sur  la  requête  d'un  mili- 
cien qui,  après  avoir  été  dispensé  provisoire- 
ment, demande,  sous  prétexte  qu'il  n'est  plus 
l'indispensable  soutien  de  sa  mère  veuve,  à 
être  immédiatement  réintégré  dans  son  régi- 
ment. (Loi  sur  la  milice,  art.  29,  38,  2-*,  48 
et  49.)—  Cassation,  25  janvier  1904,  PasiCy 
1904,  I,  111. 


Exemption.  —  Appel.  —  Désianation  pour 
le  service,  —  Réclamation  du  chef  de  pour- 
vot/anee,  —  Arrêt  de  la  cour  d'appel.  —  Pour- 
voi. —  Partie  en  cause,  —  Défaut  de  significa- 
tion. —  Déchéance. 

Est  nominativement  en  cause  devant  la  cour 
d'appel  qui  statue  sur  sa  réclamation,  le  mili- 
cien quif  déclaré  apte  au  service  par  le  conseil 
de  révision^  a  immédiatement  réclamé  du  chef 
lie  pourvoyance. 

En  conséquence,  le  pourvoi  formé  par  le 
j^ouverneur  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
cjiii  a  statué  sur  cette  réclamation  doit,  à  peine 
«l«  déchéance,  être  signifié  à  l'intéressé  appe- 
lant. -—  Cassation,  25  septembre  1903,  Pasic, 
1904,  1, 12. 


—  Service  de  frère, 
du  frère  aîné. 


Désignation  définitive 


Lorsque  deux  frères  sont  compris  dans  la 
môme  levée,  la  cour  d'appel  ne  peut  exempter 
le}  frère  putné  à  raison  de  la  désignation  du 
frère  aîné  pour  le  service,  tant  qu'il  n'est  pas 
certain  que  cette  désignation  est  définitive. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  27,  6«,  al.  2,  et  82.)  — 
Cassation,  3  août  1903,  Pasic,  1904,  J,  8. 


—  Service  de  frère.  —  Engagement  rolon" 
taire,  —  Intéressés  —  Appel.  —  Recevabilité. 

Est  recevable,  l'appel  interjeté  par  un  inté- 
ressé contre  une  décision  du  conseil  de  milice 
<|iii  a  exempté  du  chef  de  service  de  frère  un 
milicien  do  l'année  ou  ajourné  d'une  année 
antérieure  qui,  après  le  tirage  au  sort,  a  con- 
tracté un  engagement  comme  volontaire  de 
carrière.  (Loi  sur  la  milice,  art.  5  et  83,  al.  3.) 
—  Cassation,  25  septembre  1903,  Pasic,  1904, 
1,13. 


—  Service  de  frère,  —  Engagement  volon- 
taire. —  Volontaires  de  carrière.  —  Déduction 
du  contingent. 

Le  milicien,  exempté  pour  service  do  frère, 
no  peut  plus  bénéficier  do  cette  exemption 
lorsqu'il  contracte  un  engagement  comme 
volontaire. 

Les  volontaires  de  carrière  fournis  par  le 
canton  ne  sont  portés  on  tête  do  la  liste  do 
tirage  que  lorsqu'ils  sont  soumis  à  l'inscrip- 
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tion,   l'année  môme  de  la  levée.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  5,  al.  3  et  15.) 

Le  volontaire  qui,  antérieurement  exempté 
du  chef  de  service  de  frère,  vient  à  perdre,  par 
le  fait  de  son  engagement,  le  bénéfice  de  cotte 
exemption,  doit  être  rangé  parmi  les  miliciens 
de  l'année  où  son  engagement  prend  cours  ; 
par  suite,  il  libère  en  toute  hypothèse  le  der- 
nier appelé  du  canton  qui  devrait  le  suppléer. 
—  Cassation,  18  juillet  1904,  Pasic,  1904, 1, 
339. 


—  Service  de  frère.  —  Frère  engagé  volon- 
taire avant  Vâge  de  18  ans. 

Le  volontaire  de  carrière,  engagé  avant 
l'âge  de  18  ans,  n'en  procure  pas  moins  à 
la  famille  une  exemption  provisoire,  du  chef 
de  service  de  frère.  (Loi  sur  la  milice,  art.  24, 
34  et  26  ;  loi  du  21  mars  1902,  art.  2,  litt.  B.)  — 
Cassation,  27  septembre  1904,  Pasic,  1904,  I, 
354. 


PouRvoL  —  Désistement  par  lettre.  — - 
Signification. 

Il  n'échet  pas  de  statuer  sur  un  désistement 
par  lettre  et  sans  signature  légalisée. 

En  matière  de  milice,  le  pourvoi  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  être  signifié  à  toutes  les 
personnes  nominativement  en  cause.  (Loi.  sur 
la  milice,  art.  61a.)  —  Cassation,  27  juin  1904, 
Pasic,  1904,  ï,  293. 


—  Faits  contredits  par  la  décision.  —  Dé- 
faut de  base. 

Manque  de  base,  le  pourvoi  qui  repose  sur 
un  fait  contredit  par  la  décision  attaquée.  — 
Cassation,  25  septembre  1903,  Pasic,  1904, 
1.14. 


—  Milicien  décédé.  —  Sans  objet. 

Doit  être  rejeté  comme  étant  sans  objet,  le 
pourvoi  du  gouverneur  en  cause  d'un  milicien 
dont  le  décès  est  régulièrement  constaté.  — 
Cassation,  5  août  1904,  Pasic,  1904,  !,  342. 


Qualité.  —  Intéressés. 

En  matière  de  milice,  la  faculté  do  se  pour- 
voir en  cassation  n'est  accordée  qu'aux  inté- 
ressés ;  n'est  donc  pas  recevable,  le  pourvoi 
(lu  demandeur  qui  no  justifie  pas  do  son  inté- 
rêt. (Loi  sur  la  milice,  art.  58, 40.)—  Cassation, 
5  août  1904,  Pasic,  1904, 1,  341. 


RÉFRACTAiRE.  —  Excusc.  —  Milicien  de 
l'article  22.  —  Assimilation. 

La  cour  d'appel,  qui  déclare  excusable  un 
milicien  régulièrement  inscrit  au  registre  des 
réfractaires,  contrevient  à  l'article  12  do  la  loi 
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sur  la  milice,  en  no  l'assimilant  point  aux 
miliciens  dont  il  s'agit  à  Tarticlo  22.  (Loi  sur 
la  milice,  art.  12  et  22.)  —  Cassation,  25  jan- 
vier 1904,  Pasic,  1904,  1, 115. 

Voy.  Gabde  civique. 

N 

Nationalité.  —  Voy.  Garde  civique.  — 
Lois  électorales.  —  Milice. 


Pensions.—  Copies  d'actes  délivrées  par 
les  administrations  eofnmunales,  —  Signa- 
ture manuscrite  du  bourgmestre.  —  Actes  de 
nomination,  —  Timbre.  —  Circulaire  adressée 
le  9  février  1905  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1904, 1, 19.) 

J'ai  constaté  que  les  copies  d'actes  produites 
par  les  membres  du  personnel  enseignant,  à 
l'appui  de  leur  demande  de  pension,  sont 
souvent  certifiées  conformes  par  des  fonction- 
naires des  administrations  communales  ou  au 
moyen  d'une  griffe  du  bourgmestre. 

Cette  pratique  est  irrégulière,  attendu  que  le 
bourgmestre  ou  l'échevîn  délégué  ont  seuls 
qualité  pour  donner,  par  leur  signature  manus- 
crite, un  caractère  d'authenticité  aux  pièces 
de  l'espèce . 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  attirer  sur  ce  point  l'attention  des 
administrations  communales  par  la  voie  du 
Mémorial  administratif.  A  cette  occasion,  vous 
leur  recommanderez  de  se  conformer  stricte- 
ment aux  prescriptions  du  Code  du  timbre, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  copies  ou  d'extraits  d'actes  de  nomination 
qui  ne  peuvent  être  transmis  que  sur  papier 
timbré  de  fr.  1,30. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'appeler  leur  attention 
sur  la  disposition  de  l'article  25  du  Code  du 
timbre  qui  porte  qu'une  amende  de  25  francs 
peutètre  prononcée  pour  chaque  contravention. 

Pensions  de  vieillesse.  —  Versement 
annuel.  —  Arrêté  royal  du  10  juillet  1904, 
contresigné  par  MM.  Francotte,  ministre  de 
Tindustrie,  etc.,  et  Lîebaert,  ministre  des 
chemins  de  fer,  etc.  (Moniteur  du  20  juillet.) 

Vu  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de 
vieillesse  et  spécialement  les  articles  9,  10  et 
14  de  cette  loi; 

Vu  nos  arrêtés  du  13juinl901et  du  30  dé- 
combie  1902; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré 
qu'il  y  a  lieu  de  simplifier  et  do  hâter  les 
opérations  du  payement  des  allocations  de 
65  francs  prévues  par  la  loi  précitée; 

Sur  la  proposition  do  nos  ministres  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  et  des  chemins  do  fer, 
postes  et  télégraphes, 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  payement  des  allo- 
cations de  65  francs,  prévues  par  l'article  9  de 
la  loi  du  10  mai  1900,  se  fera  en  uo  versement 
annuel  et  aura  lieu  entre  les  mains  des  inté- 
ressés ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par 
l'intermédiaire  de  radministratioa  des  postes. 

Art.  2.  —  Notre  arrêté  du  13  juin  1901  et 
l'article  18,  alinéa  3,  de  notre  arrêté  du  30  dé- 
cembre 1902  sont  abrogés. 


Poids  et  mesures.  —  Jaugeage  des 
futaUles.  —  Dépotoirs  publies.  —  Arrêté  royal 
du  8  décembre  1904,  contresigné  par  M»  Fran- 
cotte, ministre  de  l'industrie,  etc.,  et  par 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances, 
etc.  {Moniteur  du  17  décembre.) 

Vu  la  loi  du  X^  octobre  1855  sur  les  poids  ex 
mesures; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  budget  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1898; 

Revu  l'arrêté  royal  du  31  mai  1899  relatif  au 
jaugeage  des  futailles; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rin* 
dustrie  et  du  travail  et  do  notre  ministre  des 
finances  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Dans  les  endroits  où  i«f 
jaugeage  des  futailles  est  effectué  au  moyen  de 
récipients,  dits  dépotoirs,  il  ne  sera  permis 
d'employer  (}ue  des  dépotoirs  préalablemeni 
vérifiés  et  poinçonnés. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  au  poinçonnage, 
ces  récipients  devront  être  solidement  et  régu- 
lièrement construits. 

Art.  3  —  Les  dépotoirs  seront  soumis  tous 
les  quatre  ans  à  vérification. 

Art.  4.  —  Far  analogie  à  l'arrêté  royal  Ja 
31  décembre  1897  fixant  les  taxes  à  appliquer 
en  matière  de  poids  et  mesures,  il  sera  per«:u. 
au  profit  du  trésor,  à  charge  de  celui  qui  aûrrt 
demandé  la  vérification,  une  somme  de  20  fr. 
par  dépotoir  présenté. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  à  l'article  I*»  de 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1899  susvisé,  le  dépct 
d'une  série  de  mesures  légales  ne  sera  plu» 
obligatoire  dans  les  endroits  visés  par  l'ar- 
ticle l*'  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  ea 
vigueur  le  1«'  avril  1905. 


Vérification  périodique  en  1904.  —  Arrêté 
pris  le  25  octobre  1904  par  M.  Fraxtcotte, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  des 
2-3  novembre.) 

Vu  la  loi  du  1*'  octobre  1855  sur  les  poids  et 
mesures; 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre 
1855,  relatif  à  la  vérification  périodique  des 
poids  et  mesures; 

Vu  l'article  3  do  l'arrêté  royal  du  10  no- 
vembre 1900,  décidant  qu'à  partir  du  1««'  jan- 
vier 1901  les  instruments  de  pesage  seront 
soumis  à  des  vérifications  périodiques  ayant 
lieu  : 
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Tous  les  deux  ans,  pour  les  balances-bascules 
servant  à  peser  les  véhicules  et  pour  celles  des- 
tinées au  pesage  du  bétail; 

Tous  les  quatre  ans  pour  les  autres  balances- 
bascules; 

Tous  les  six  ans,  pour  les  balances  à  bras 
égaux; 

Considérant  que  le  dit  article  3  prescrit  que 
les  instruments  de  pesage  sur  lesquels  les 
empreintes  du  dernier  poinçonnage  sont  effa- 
cées ou  devenues  illisibles  doivent  être  soumis 
à  une  nouvelle  vérification,  quelle  que  soit 
l'année  de  la  vérification  antérieure; 

Considérant,  d'autre  part,  aue  Tarticle  4  de 
Tarrôté  royal  du  10  novembre  1900  précité 
dispose  que  les  vérifications  périodiques  des. 
instruments  de  pesage  seront  comprises  parmi 
les  opérations  de  la  vérification  périodique  des 
poids  et  inèsaree  à  laquelle  les  vérificateurs 
sont  tenus  de  procéder  dans  leurs  ressorts  res- 
pectifs, en  exécution  d'arrêtés  pris  par  les, 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux; 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1901,  réglementant  le 
mesurage  du  travail  des  ouvriers;    . 

Vu  l'arrêté  royal  du  28  octobre  1901,  fixant  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  et  notam- 
ment l'article  2,  (portant  : 

«  Les  vérifications  périodiques  des  instru- 
ments de  mesure  légaux,  dont  il  est  fait  usage 
pour  mesurer  le  travail  des  ouvriers  en  vue  de 
déterminer  leur  salaire,  seront  comprises 
parmi  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  à  laquelle  les 
vérificateurs  doivent  procéder,  en  exécution 
d'arrêtés  pris  par  les  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  ». 

Arrête  : 

Article  prbuibr.  —  La  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  dans  chaque  pro- 
vince, désignera,  pour  chacun  des  ressorts  de 
vérification,  les  localités  dans  lesquelles  devra 
se  faire  la  vérification  périodique  en  1905. 

Dans  ces  localités,  les  poids  et  mesures 
soumis  au  contrôle  des  vérificateurs  seront,  s'il 
y  a  lieu,  marqués  de  la  lettre  i  (iota). 

Dans  les  localités  où  les  opérations  ont  eu 
lieu  en  1904,  les  poids  et  mesures  conserveront 
jusqu'en  1906  la  marque  de  vérification  fixée 
pour  l'année  1904;  il  sera  néanmoins  permis  de 
faire  usage,  dans  les  dites  localités,  d'instru- 
ments portant  la  nouvelle  lettre. 

Art.  2.  ^  Les  poids  et  mesures  neufs  ou 
remis  à  neuf,  présentés  à  la  vérification  pre- 
mière en  1905  et  reconnus  admissibles,  seront 
marqués  de  la  couronne  royale,  de  la  lettre 
majuscule  remplaçant  le  numéro  d'ordre  du 
vérificateur,  ainsi  que  de  la  lettre  t  (iota). 

Art.  3.  —  Les  poids  et  mesures  portant  la 
lettre  0  (thêta)  et  qui,  dans  le  courant  de 
l'année  1905,  seront  transportés  dans  une  loca- 
lité où  la  lettre  t  (iota)  est  obligatoire,  pour  y 
être  employés  dans  le  commerce,  devront, 
préalablement  à  leur  mise  en  usage,  être  sou- 
mis à  une  vérification  nouvelle  et  être  marqués, 
s'il  y  a  lieu^de  l'empreinte  de  cette  dernière 
lettre. 

Art.'4.  — Les  instruments  de  pesage  neufs 
ou  remis  à  neuf,  soumis  à  la  vérification  pre- 
mière en  1905  et  reconnus  admissibles,  seront 
marqués  du  chiffre  05,  indépendamment  des 


autres  empreintes  qui  constatent  cette  vérifica- 
tion. 

Ce  chiffre  sera  également  apposé  : 

Sur  les  balances-bascules  servant  à  peser  les 
véhicules  et  sur  celles  destinées  au  pesage  du 
bétail  poinçonnées  en  1903  et  antérieurement; 

Sur  les  autres  balances-bascules  poinçonnées 
en  1901  ou  antérieurement; 

Sur  les  balances  à  bras  égaux  poinçonnées 
en  1899  ou  antérieurement. 

Art.  5.  —  Les  instruments  de  pesage  sur 
lesquels  les  empreintes  du  dernier  poinçonnage 
sont  effacées  ou  devenues  illisibles  seront 
soumis  à  un  nouveau  contrôle,  quelle  que  soit 
l'année  de  la  vérification  antérieure. 

Police  communale.  —  Loi  du  29  jan- 
vier 1905  complétant  les  articles  383  et  38(5  du 
code  pénal.  {Moniteur  du  4  février.) 

Article  premier.  —  L'article  383  du  code 
pénal  est  complété  pat*  la  disposition  suivante, 
qui  en  formera  le  deuxième  paragraphe  : 

«  Sera  puni  des  mêmes  peines  quiconque 
aura  chanté,  lu,  récité,  fait  entendre  ou  pro- 
féré des  obscénités  dans  les  réunions  ou  lieux 
publics  visés  au  §  2  de  l'article  444.  » 

Art.  2.  —  La  disposition  suivante  formera 
Je  §  W  de  l'article  386  du  code  pénal  : 

«  Les  peines  prévues  aux  articles  383  et  385 
pourront  être  portées  au  double  si  le  délit  a 
été  commis  envers  des  mineurs.  » 


Nécessité  de  créer  un  commissariat  de  poUee 
dans  les  communes  d'au  moins  5,000  habîtanis. 
—  Circulaire  adressée  le  7  mars  1904  aux 
gouverneurs  de  proyince  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieurj  etc.^  1904,  II,  31.) 

Les  circulaires  de  mon  département  des 
25  novembre  1895,  13  février  et  10  mai  1897  et 
15  mai  1900  ont  signalé  les  diverses  mesures 
que  les  communes  peuvent  prendre  pour  ren- 
forcer leur  police  :  institution  d'agents  de 
police,  augmentation  du  nombre  de  gardes 
champêtres,  nomination  de  gardes  champêtres 
auxiliaires. 

Ces  mesures,  suffisantes  pour  les  petites 
communes,  no  sont  pas  encore,  à  elles  seules, 
de  nature  à  assurer  une  organisation  sérieuse 
de  la  police  dans  les  villes  et  communes  dont 
la  population  atteint  5,000  habitants. 

Dans  ces  localités,  en  effets  le  bourgmestre, 
chargé  do  nombreux  devoirs  administratifs, 
n'a  pas  le  temps  de  contrôler  d'assez  près  la 
façon  dont  la  police  s'occupe  de  ses  fonctions. 
L'augmentation  croissante  delà  population,  le 
développement  des  affaires  industrielles  et 
commerciales  nécessitent,  dans  ces  localités, 
la  création  de  places  de  commissaires  de  police; 
ces  agents  ont,  en  effet,  en  matière  de  police 
judiciaire,  une  compétence  bien  plus  étendue 
que  les  ^^ardes  champêtres. 

La  commission  instituée  par  le  gouverne- 
ment à  l'effet  d'étudier  la  réorganisation  de  la 
police  rurale  s'est  occupée  de  la  question  et 
a  émis  le  vœu  de  voir  modifier  rarticle  125 
de  la  loi  communale,  do  façon  à  permettre 
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«i  r*A  '\*:  ^:r*i*!r  d'office  de%  p\Bce%  de  commi*- 
^ite  ii*f  fA^lke  *\!in%  I«^  communes  tloot  la 
{Kif/'jUti^/n,  aa  d#*rni*T  rccen^ineni  décennal, 
HiUiïfii  ^JûàO  kialWtanto.  En  effet,  dans  l'état 
a^rîael  An  la  légî«»tation,  îl  font  ane  loi  pour 
^^réer  d'office  de^i  f>lace«  de  Te^pêce  ;  le  roi  ne 
\Hini  f^rt^er  deftCommtMariato  de  police  qoe  du 
Cfm%*^f\Uiîfti£U\  du  conMïîl  communal. 

Ù*f%ïr4fax  de  réaltuer  Aê%  à  présent  et  sans 
attendre  une  réforme  législative  une  améliora- 
tfon  de  rorganisation  delà  police  dont  la  néces- 
sité *î<it  démontrée,  je  vou«  prie.  Monsieur  le 
^'^Aiverneor,  d'inviter  les  conseils  communaux 
de  toot^fs  les  Iricalités  où  il  n*exif$te  pas  d'em- 
ploi de  commissaire  de  police  et  qui  comptaient 
au  dernier  recensement  décennal^  5,000  habi- 
tants à  délibérer  au  sujet  de  la  création  d'une 
place  de  l'espèce. 


ChemiM  de  fer  vicinaux,  —  Droit  de  poUee 
de  gmvemement.  —  Drdt  de  poiiee  de  la 
communes 

En  c^inBant  au  gouvernement  la  police  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux,  la 
loi  n'a  p;is  restreint  le  droit  des  corps  munici- 
paux de  régler  tout  ce  qui  touche  à  la  police  de 
la  voirie.  (Loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3;  loi  communale,  art.  78;  loi  du  24  mai 
MSHb,  art.  «;  arrêté  royal  du  12  février  1893, 
art.  H.) 

N'est  donc  point  contraire  à  Tarticle  14  de 
Tarrélé  royal  du  12  février  1893  relatif  à  la 
polirre  d<'H  chomins  de  fer  vicinaux,  le  rêglc- 
ini'nt  pris  par  un  conseil  communal  interdisant 
aux  ronducteurs  dtîs  tramways  vicinaux  de 
<'oup<îr  une  colonne  de  troupes  en  marche. 
(liéKlomentdi*  polie*?  de  Liège  du  22  décembre 
1902.»  —  Cassation,  4  juillet  1904,  Pasic,  1904, 
I,  325. 

Colportage.  —  Peine.  —  Légalité. 

Est  légal,  le  règlement  communal  de  la  ville 
do  Bruxelles,  du  13  juillet  1903,  sur  le  colpor- 
tage, qui  rommino  une  amende  de  1  à 25  francs 
ou  une  peine  de  un  à  sept  jours  de  prison  pour 
loutf»  contravention  au  dit  règlement,  sans 
toutefois  (jiio  l'amende  puisse  être  inférieure  à 
10  franos  pour  chaque  infraction  commise  par 
un  colporteur  non  autorisé. 

l/ariiclo  551,  6»,  du  code  pénal  ne  prévoit 
(|Uo  les  infractions  concernant  Tétat  matériel 
de  la  ))etito  voirie,  non  prévues  par  la  loi  du 
\rr  f.'.vriof  1844.  (Codo  pénal,  art.  551,  6";  loi  du 
.l»r  fV.vri<'r  1844,  ni-t.  9.)  —  Cassation,  20  juin 
1904,  /'aatc,  1904,1,  279. 

Voy.  Cheminr  de  fer  vicinaux,  —  Hygiène 

PUDUgUB.  —  RÈGLEMENTS  COMMUNAUX. 

Polioe  du  roulage.  —  Automobiles.  — 
Allurp,  —  Ordonnance  du  bourgmestre.  — 
Ugalité. 

F.n  milxïrdonnant  à  rertaines  conditions  de 
vito*<«<*  la  circMilation  dos  automobiles,  moto- 
ryclt'H  t't  niotoryolettos,  aux  endroits  indiqués 
pur  son  ordonnance,  le  bourgmestre  do  Bru* 


xell<xa  fait  usage  de  fioavoîrs  que  lui  er>nfër^ 
l'article  51  do  règlement  communal,  leqotfl 
prévoit  et  autorise  implicitement  semblable 
mesure  pour  le  cas  où  le  bourgmestre  la  juge> 
rait  commandée  par  rintêrét  d^  la  sécurité 
publique. 

Eo  conséquence,  en  édictant  la  dite  inesur*^, 
le  bourgmestre  n'a  pas  fait  usage  d'un  pouvoir 
réglementaire  dérivant  d*une  délégation  illé- 
gale, mais  a  unî(|uemeDt  pourvu  à  Texécution 
d'une  mesure  prise  par  ]*autoritô  compétente 
dans  le  cerclé  des  attribuUoos  définies  par  ia 
loi  du  l**  août  1899. — Tribunal  correctionnel  d»^ 
Bruxelles,  24  octobre  1903,  PaAe.,19(M.  III.  bS. 


Id. 

l^  bourgmestre  est  seul  chargé  de  rexéco- 
tion  des  lois  et  règlements  de  police;  en  con- 
séquence est  légale»  l'ordonnance  prise  en 
exécution  de  Tarticle  15  du  règlement  g'énéral. 
du  4  août  1899,  sur  la  police  du  roulage  et  du 
règlement  communal  complémentaire  f»our 
déterminer,  sous  les  peines  édictées  par  lu  loi, 
l'allure  à  laquelle  doit  être  soumise,  dans  cer- 
taines artères  désignées  par  l'ordonnance,  It 
circulation  des  automobiles. —  Cassation,  21  dé- 
cembre 1903,  Pasic,  1904, 1, 90. 


Excès  de  vitesse.  —  Contramntian.  —  Hes- 
ponsabilUé  du  propriétaire. 

En  cas  de  contravention,  du  chef  d'excès  de 
vitesse,  le  procès-verbal  doit  être  dressé  et  U 
poursuite  exercée  contre  le  propriétaire  de  la 
voiture  automobile  dont  le  nom  correspond 
au  numéro  inscrit  sur  la  plaque,  sauf  â  lui,  s; 
la  contravention  est  le  fait  d'un  tiers,  à  en  fair^f 
connaître  Tauteur.  (Loi  du  l«r  août  I89d: 
arrêté  royal  du  4  août  1899,  art.  1-',  §  3.)  —  Cas- 
sation, 2  mai  1904,  Pasic.y  1904, 1,  2i9. 


Règlement  communal.  —  Prêscriptitas 
autres  gue  celles  qui  sont  prévues  par  Vétrrétf 
royal  du  4  août  1899.  —  Illégalité. 

Est  illégale,  la  disposition  d'un  règlenieat 
communal  qui  impose  aux  automobilistes  de^ 
prescriptions  nouvelles,  extension  ou  mt>dîfi- 
cation  à  l'arrêté  royal  du  4  août  1899,  que  le 
texte  de  celui-ci  ne  comporte  pas. 

En  conséquence,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  le  fait,  par  le  propriétaire 
d'une  voiture  automobile,  d'avoir  omis  de 
placer  à  l'arrière  de  celle-ci  une  plaque  en 
verre  opalin,  reproduisant  le  numéro  de  la  «lite 
voiture...,  et  conformément  aux  prescription» 
et  conditions  de  l'article  26,  §  2,  du  règlement 
de  police  do  Saint-Gilles  du  6  août  1903.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  8  juin 
1904,  Pasic.,1904,  III,  325. 


Id. 

Est  contraire  au  règlement  général  sur  la 
police  du  roulage,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  1*^  août  1899,  le  règlement  commtmal  qui 
prescrit   que  tout  automobile   doit  '  porter  â 
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l'arrière  une  lanterne  placée  à  demeure,  ayant 
sur  la  surface  postérieure  une  plaque  en  verre 
opalin  reproduisant  le  numéro  du  répertoire 
général  du  royaume.  TLoi  du  l^'  août  1899, 
art.  !•';  arrêté  royal  du  4  août  1899,  art.  1», 
no*  S  et  4;  loi  communale  du  30  mars  1836, 
art.  78;  Constit.,  art.  107;  règlement  communal 
de  la  commune  de  Saint-Gilles  du  6  août  1903, 
art.  26,  al.  2.)  —  Cassation,  10  octobre  1904, 
Pasic.,  1904,  1,  365. 

Police  générale.  >-  Étrangers.  — 
Résidence  antérieure  en  Belgique.  —  Nou- 
vel établissement  dans  une  commune  belge, 
—  Nouveau  bulletin  à  adresser  à  Vadmi- 
nistratkm  de  la  sûreté  publique..  —  Circulaire 
adressée  le  28  avril  IQdé  aux  gouverneurs  de 
provioce  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de 
(a  justice.  (Recueil  des  circulaires  du  ministère 
de  la  justice^  1004,  p.  255.) 

Selon  ou'un  étranger  a  acquis  la  qualité  de 
résidant  aans  le  royaume  ou  vient  directement 
d'un  autre  pays  se  fixer  en  Belgiquov  le  gouver- 
nemeat  peut  avoir  à  lui  appliquer  des  mesures 
administratives  différentes.  Il  importe  donc 
que  la  pièce  annonçant  un  étranger  à  Tadmi- 
nistration  de  la  sûreté  publique  fournisse 
toutes  les  indications  nécessaires,  pour  per- 
mettre d'apprécier  exactement  s'il  est  ou  non  â 
considérer  comme  résidant. 

La  circulaire  du  30  mai  1865  prescrit  d'en- 
voyer ua  bulletin  complet  de  renseignements 
pour  l'étranger  arrivant  directement  d'un  autre 
pays;  un  simple  avis  suffit  pour  celui  qui  vient 
d*u ne  autre  commune  belge»  muni  d'un  chan- 
gement de  résidence. 

D'autre  part,  l'article  33  des  instructions 
générales  du  !•'  juin  1901.  concernant  la  tenue 
(les  registres  de  population,  prescrit  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  33.  Les  personnes  revenant  de  l'étran- 
ger doivent  s'adresser  à  l'administration  du 
Itou  de  leur  dernière  résidence  en  Belginue, 
(lui  leur  délivre  le  certificat  n^  2  et  expédie 
Tavis  n»  4  à,  l'administration  de  la  nouvelle 
résidence,  en  mentionnant,  à  la  colonne  d*ob- 
seroationst  la  durée  du  séjour  hors  de  Bel- 
gique. » 

En  réalité,  un  étranger  se  fixant  dans  ces 
conditions  dans  une  commune  belge  est  à  ran- 
ger parmi  ceux  venant  directement  d'un  autre 
pays  et  devant  être  considéré,  au  point  de  vue 
(le  l'application  des  lois  sur  la  police  des  étran- 
f^ers,  comme  un  non-résidant. 

A  ce  titre,  il  doit  faire  l'objet  d'un  nouveau 
bulletin,  sa  situation,  en  ce  oui  concerne  l'état 
civil  notamment,  pouvant  s'être  modifiée  et  sa 
conduite  ainsi  que  ses  antécédents  dans  le  pays 
d'où  il  vient  devant  être  vérifiés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  gou- 
verneur, de  vouloir  appeler  l'attention  spéciale 
des  services  communaux  chargés  de  l'ctablis- 
Rcment  des  pièces  relatives  aux  étrangers  sur 
la  situation  particulière  du  non-regnicole  arri- 
vant dans  une  commune  avec  certificat  de 
résidence  dressé  en  la  forme  prévue  à  l'ar- 
ticle 33. 

Je  vous  prie  également  de  faire  insérer  vos 
i^ecommandations  à  cet  égard  au  Mémorial 
administratij. 


^Renvoi  à  la  frontière.  —  Dépôt  momentané 
dans  une  prison  d'arrondissement.  —  Remise 
d'un  réquisitoire  d'écrou.  —  Formule.  —  Cir- 
culaire adressée  le  3  mai  190é  aux  grouver- 
neurs  de  province  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.  (Recueil  des  circu- 
laires, etc.^  du  ministère  de  la  justice^  1904, 
p.  257.) 

Aux  termes  des  instructions  en  vigueur,  les 
étrangers  au  royaume  dépourvus  de  papiers  ou 
de  moyens  d'existence^  et  dont  le  séjour  en  Bel- 
gique ne  peut  évidemment  être  toléré,  doivent 
être  arrêtés  à  la  disposition  de  la  gendarmerie, 
en  vue  d'être  transférés  à  la  frontière. 

L'arrestation  de  ces  étrangers,  opérée  tantôt 
par  la  police  locale  et  tantôt  par  ia  gendar- 
meo^ie  allermême,  est  ordinairement  suivie  de 
leur  dépôt  momentané  dans  une  prison  d'ar- 
rondissement en  attendant  le  passage  de  la  cor- 
respondance  cellulaire  de  chemin  de  fer. 

Or,  les  directeurs  des  prisons  ne  peuvent  être 
obligés  à  recevoir  ces  étrangers  que  si  on  leur 
remet  un  réquisitoire  formel  d'écrou,  à  con- 
server dans  les  archives  de  l'établissement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  gou- 
verneur, de  rappeler  aux  autorités  communales 
de  votre  province,  chargées  de  la  police,  cette 
formalité,  qui  est  souvent  perdue  de  vue,  et  de 
leur  communiquer  le  modèle  de  réquisitoire 
annexé  à  la  préisente  lettre. 

Je  vous  serais  obligé  de  faire  insérer  cette 
instruction  au  Mémorial  administratif  de  la 
province  et  de  me  transmettre  la  feuille  don- 
nant le  texte  de  votre  communication. 


A  M.  le  général  commandant  la  gendar- 


La  circulaire  n»  103  du  2  septembre  1844 
adressée  par  le  chef  du  corps  delà  gendarmerie 
aux  majors  prescrivait  aux  commandants  de 
brigade  de  remettre  un  réquisitoire  formel  aux 
directeurs  des  prisons  pour  l'admission  des 
étrangers  arrêtés  pour  défaut  de  papiers. 

Cette  formalité  est  souvent  perdue  de  vue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le 
général,  de  rappeler  aux  officiers  et  comman- 
dants de  brigade  que  les  directeurs  de  prison 
ont  le  droit  de  refuser  les  étrangers  arrêtés 
pour  défaut  de  papiers  ou  de  moyens  d'exis- 
tence, s'il  ne  leur  est  remis  en  même  temps  un 
ordre  d'écrou.  Celui-ci  peut  être  libellé  confor- 
mément au  modèle  ci-annexé. 

Le  ministre  de  la  justice, 
J.  Van  den  IIbuvel. 
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ANNEXE  AUX  LETTRES   DU   3  MAI  1904,  N«  74C««, 
DE  LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE. 


iDMniST&iTIOl  MilUHlU 
de    ...    . 

POLICE 

Signalement 


Agé  de 

Taille 

Cheveux  .... 
%Sourciis   .... 

Front  

Yeux 

Nez 

Bouche  .... 
Moustache    .    .    . 

Barbe  

Visage 

Menton  .... 
Corpulence  .  .  . 
Signes  particuliers. 


Réquintoire. 


Nous  soussigné    .    .    .    . 
invitons  M.  le  directeur  de  la 

prison  de à 

recevoir  en  son  établissement 

le  nommé se 

disant  né  à.  .  .  ,  étranger 
au  pays,  arrêté  pour  être  re- 
conduit à  la  frontière  par  les 
soins  de  la  gendarmerie. 

...    .le 


(Nom.) 

(Qualité.) 

(Signature.) 


Police  eanltalre  des  animaux  de- 
mestlques.  —  Interdiction  d'enfouir  les 
cadavres  d'animaux  impropres  à  la  consomma- 
tion jtour  cause  de  mdadies  contagieuses.  — 
Territoire  de  la  Flandre  orientale^  de  Varron" 
dissement  de  Tournai  et  des  cantons  de  FraS' 
nés  leS'Buissenal  et  de  Flobecq.  —  Arrêté 
pris  le  19  octobre  1004  par  M.  van  der  Brug- 
gen,  ministre  de  ragricultare.  {Moniteur  des 
24r25  octobre.) 

Vu  les  articles  1«'  et  5  de  Tarrôtô  royal,  en 
date  du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  ainsi  que  l'arrêté 
ministériel  du  19  décembre  1902,  qui  range  la 
tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes,  les  ruminants  et  le  porc  parmi  les  affec- 
tions tombant  sous  Tapplication  du  dit  arrêté, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  15  novembre 
1904,  il  sera  interdit  d'enfouir  les  cadavres 
d'animaux  déclarés  impropres  à  la  consomma- 
tion pour  cause  des  maladies  indiquées  (1)  par 
les  arrêtés  susvisés,  se  trouvant  sur  le  terri- 
toire de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  de 
l'arrondissement  de  Tournai  et  des  cantons  de 
Frasnes  lez-Buissenal  et  de  Flobecq. 

Art.  2.  —  Ces  cadavres  seront  enlevés  par  le 
service  du  clos  d*équarrissage  établi  à  Heurne 
loz-Audenarde,  spécialement  agréé  à  cette  fin  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la  récep- 
tion de  l'avis  du  vétérinaire  agréé,  lorsqu'il 


(4)  A.  Ija  morve  et  le  farcin,  chez  le  cheval,  l'âne,  le 
mulet  et  le  bardot  ; 

B.  La  pleuropneumonie  contagieute,  chez  la  bète 
bovine  ; 

i\.  La  pette  bovine^  chez  \e^  ruminants; 

D.  La  tuberculoie,  chez  la  bète  bovine  et  le  porc  ; 

E.  Le  charbon,  chez  la  bète  bovine,  le  cheval  et  le 
mouton  ; 

F.  La  clauelée  grave,  chez  le  mouton  ; 

G.  La  rage,  chez  les  solipèdes,  les  ruminants  et  les 
porcs. 


s'agit  de  cadavres  d'animaux  atteints  de 
charbon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  récep- 
tion de  l'avis,  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 


—  Territoire  de  la  ville  de  lÀége.  —  Arrêté 
pris  le  23  déceinbre  19M  par  M.  rao  der 
Bruggen,  ministre  de  ragricolture  (2).  {Mom-- 
leur  du  25  décembre.) 

Vu  les  articles  l**  et  5  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  31  décembre  1900(3),  relatif  à  la  des- 
truction des  cadavres  provenant  d'animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  ainsi  que 
l'arrêté  ministériel  du  19  décembre  1902(4^ 
qui  range  la  tuberculose  porcine  et  la  rage 
chez  les  solipèdes,  les  ruminants  et  le  porc 
parmi  les  affections  tombant  sous  l'application 
du  dit  arrêté. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  1"  janvier 
1905,  il  sera  interdit  d'enfouir  les  caïdavreft 
d'animaux  déclarés  impropres  à  la  consomma- 
tion pour  cause  des  maladies  indiquées  (5)  dans 
les  arrêts  susvisés,  se  trouvant  sur  le  territoire 
de  la  ville  de  Liège. 

Art.  2.  —  Ces  cadavres  seront  enlevés  par 
le  service  du  clos  d'équarrissage  établi  à 
Châtelet  spécialement  agréé  à  cette  fin  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver,  de  la 
réception  de  l'avis  de  l'inspecteur  vétérinaire, 
lorsqu'il  s'agit  de  cadavres  d'animaux  atteints 
de  charbon; 

B,  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
réception  de  l'avis,  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 


—  Le  territoire  de  la  ville  de  Uéae.  —  Arrêté 
pris  le  10  mai  1905  par  M.  van  der  firuggen, 
ministre    de    ragriculture  (6).  {Moniteur  du 

21  mai.) 

Vu  les  articles  l«r  et  5  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints 
do  maladies  contagieuses,  ainsi  que  l'arrêté 
ministériel  du  19  décembre  1902,  qui  range  la 


[%  Cet  arrôté  a  été  rapporté  par  l'arrôté  ministériel  du 
IH  mai  1905.  reproduit  ci-après. 
(3)  Voy.  JouiiNAL  4900-1904.  p.  128. 
ii)  Voy.  Journal  19012-4908.  p.  5H. 

(5)  A.  La  morve  et  le  farctn^  chez  le  cheval,  l'Ane,  le 
mulet  et  le  bardot; 

B.  La  pleuropneumonie  contagieute^  chez  la    bète 
bovine  ; 

C.  La  pesu  bovine,  chez  les  ruminants  ; 

n.  La  tuberculose,  chez  la  bète  bovine  et  le  porc  ; 

E.  Le  charbon,  chez  la  bète  bovine,  le  cheval  et  le 
mouton  ; 

F.  La  clavelée  grave,  chez  le  mouton'; 

G.  La  rage,  chez  les  solipèdes,  les  ruminants  et  le 
porc. 

(6)  Cet  arrêté  a  été  rapporté  par  Tarrèté  du  IK  mai 
1903,  reproduit  ci-après. 
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tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes,  les  ruminants  et  le  porc  parmi  les  affec- 
tions tombant  sous  l'application  du  dit  arrêté  ; 
Revu  l'arrêté  ministériel  du  23  décembre 
1904  interdisant,  à  partir  du  1^  janvier  1905, 
l'enfouissement  des  cadavres  visés  ci-dessus  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Liège 
et  chargeant  le  service  du  clos  d'équarrissage 
de  Châtelet  de  procéder  à  leur  enlèvement. 

Arrête  : 

Articlb  unique.  —  A  dater  du  15  juin  1905, 
les  cadavres  dont  il  est  question  cindessus  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Liège 
seront  enlevés  par  le  service  du  clos  d'équar- 
rissage de  Jemeppe-sur-Meuse. 


—  Arrêtés  pris  le  18  mai  1905  par  M.  vap 
der  Bra^eren,  ministre  de  Tagricultare.  (Moni- 
teur du  1"  juin.) 

El«i.&VBlfBNT  ET  DESTRUCTION  DES  CADAVRES  d'aNI- 
MAUX  IMPROPRES  A  LA  CONSOMMATION  POUR 
CAUSE  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES  SE  TROUVANT 
DANS  LA  PROVINCE  DE  BRABANT. 

Le  ministre  de  Tagriculture, 

Vu  les  articles  1  et  5  de  l'arrêté  royal  du 
31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruction  des 
cadavres  provenant  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies contagieuses,  ainsi  que  l'arrêté  ministériel 
du  19  décembre  1902.  qui  ran^e  la  tuberculose 
porcine  et  la  rage  chez  l<»s  solipèdes,  les  rumi- 
nants et  le  porc  parmi  les  aifections  tombant 
sous  l'application  du  dit  arrêté; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  5  janvier  1903, 
interdisant  l'enfouissement  de  cadavres  sus- 
mentionnés se  trouvant  dans  l'arrondissement 
de  Bruxelles  et  dans  une  partie  des  arrondis- 
sements de  Louvain  et  de  Nivelles, 

Arrête  ; 

Article  premier.  —  A  compter  du  10  juin 
1905,  il  sera  interdit  d'enfotiir  les  cadavres  sus- 
visés  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  province 
de  Rrabant. 

Ces  cadavres  seront  enlevés  par  le  service 
du  clos  d'équarrissage  de  Jette-Saint-Pierre, 
sauf  ceux  se  trouvant  dans  les  communes 
situées  à  l'ouest  de  la  Dyle  jusqu'à  Louvain  et 
à  l'ouest  du  chemin  de  fer  de  Louvain-Tirle- 
mont-Esemael,  lesquels  seront  enlevés  par  le 
service  du  clos  de  Deurne  lez-Diest  (1). 

Art.  2.  —  L'enlèvement  aura  lieu  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la 
réception  de  l'avis  de  l'enlèvement,  lorsqu'il 
s'agit  de  cadavres  d'animaux  atteints  de  char- 
bon; 


(1)  A, 
iniilet  Pi 

B.  U 
bovine  ; 

C.  La 
h.  La 

E.  Le 
mAiitnn  ; 

F.  La 

G.  La 
porc. 


La  morife  et  le  farcin,  chez  le  cheval,  Tàne,  le 
le  bardot; 
pleurojmeumonie  contagieuse^  chez   la  bète 

pente  bovine,  rhez  le»  ruminants; 
tnbfreuloie,  rhez  la  hèle  bovine  et  le  porc; 
charbon t  chez  la  bète  bovine,  le  cheval  et  le 

clapelée  grave,  chez  le  mouton; 

ragcj  chez  les  solipèdes,  les  ruminants  et  le 


B,  Dans  les  qurante-huit  heures  de  la 
réception  de  l'avis,  dans  le«  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  5  janvier  1903  est  rap- 
porté à  dater  du  10  juin  1905. 


Enlèvement  et  destruction  des  cadavres  d'a- 
nimaux impropres  a  la  consommation  pour 
cause  de  maladies  contagieuses  se  trouvant 
sur  le  territoire  de  la  province  de  luxem- 
BOURG. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  les  articles  1  et  5  de  l'arrêté  royal  en  date 
du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruction 
des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  ainsi  que  l'arrêté  minis- 
tériel du  19  décembre  1903,  qui  range  la  tuber- 
culose porcine  et  la  rage  chez  les  solipèdes,  les 
ruminants  et  le  porc  parmi  les  affections  tom- 
bant sous  l'application  du  dit  arrêté. 

Arrête  : 

Art.  l".  —  A  dater  du  10  juin  1905,  il  sera 
interdit  d'enfouir  les  cadavres  d'animaux 
déclarés  impropres  à  la  consommation  pour 
cause  des  maladies  dont  il  est  question  dans 
les  arrêtés  susvisés,  se  trouvant  sur  le  territoire 
de  la  province  de  Luxembourg. 

Art.  2.  —  Ces  cadavres  seront  enlevés  par  le 
service  du  clos  d'équarrissage  de  Libramont  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la 
réception  de  l'avis  d*enlèvement,  lorsqu'il 
s'agit  de  cadavres  d'animaux  atteints  de  char- 
bon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
réception  do  l'avis  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 


Enlèvement  et  destruction  des  cadavres 
d'animaux  impropres  a  la  consommation  pour 
cause  de  maladies  contagieuses  se  trouvant 
sur  le  territoire  de  l* arrondissement  de 
turnhout. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  les  articles  l»'  et  5  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  ainsi  que  l'arrêté 
ministériel  du  19  décembre  1902,  qui  range  la 
tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes, les  ruminants  et  le  porc  parmi  les  affec- 
tions tombant  sous  l'application  du  dit  arrêté, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  10  juin  1905, 
il  sera  interdit  d'enfouir  les  cadavres  d'animaux 
déclarés  impropres  à  la  consommation  pour 
cause  des  maladies  indiquées  dans  les  arrêtés 
susvisés,  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'ar- 
rondissement de  Turnhout,  sauf  les  communes 
situées  sur  la  ligne  ou  à  l'ouest  de  la  li^ne  do 
chemin  de  fer  de  Weelde-Merxplas-Bouwel 
(c'est-à-dire  sauf  les  communes  de  Meerle, 
Meer,  Minderhout,  lloogstraeten,  Wortol, 
Merxplas,  Rvckevorsel,  Beersse,  Vlimmeren, 
Vosselaer,    Wechelderzande,    Gierle,    Lille, 
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Poe4erlé,    Vorsselaer,    Bouwel,    Turnhout, 
Thielen,  Lichtaert,  Horenthals). 

Art.  2.  Les  cadavres  seront  enlevés  par  le 
service  du  clos  d'ôquarrissage  de  Deurne  lez- 
Diest  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  neures  en  hiver  de  la 
réception  de  l'avis  d'enlèvement,  lorsqu'il  s'agit 
de  cadavres  d'animaux  atteints  de  charbon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
réception  de  l'avis,  dans  les  autres  cas. 


Enlèvement   et    destruction    des    cadavres 
d'animaux  impropres  a  la  consommation  pour 

CAUSE  de  maladies  CONTAGIEUSES  SE  TROUVANT 
SUR  LE  TERRITOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE    NAMUR. 

Le  ministre  de  l'agriculture» 

Vu  les  articles  1«"  et  5  de  l'arrêté  royal  du 
31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruction  des 
cadavres  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, ainsi  que  l'arrêté  ministériel  du  19  dé- 
cembre 1902,  qui  range  la  tuberculose  porcine 
et  la  rage  chez  les  solipèdes,  les  ruminants  et 
le  porc  parmi  les  affections  tombant  sous  l'ap- 
plication du  dit  arrêté,' 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  5  janvier  1903, 
interdisant  l'enfouissement  des  cadavres  sus- 
mentionnés se  trouvant  dans  les  communes  de 
la  province  de  Namur  situées  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse»  de  Givet  à  Namur,  et  à  la  gauche 
et  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Namur- 
Gembloux, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  compter  des  dates 
indiquées  à  l'article  2,  il  est  interdit  d'enfouir 
les  cadavres  d'animaux  déclarés  impropres  à 
la  consommation  pour  cause  des  maladies  indi- 
quées dans  les  arrêtés  susvisés,  se  trouvant  sur 
le  territoire  de  la  province  de  Namur. 

Ces  cadavres  seront  enlevés  par  le  service  du 
clos  de  Châtelet,  sauf:  a)  ceux  se  trouvant  dans 
les  cantons  d«  Gedinne,  Beauraing  et  Roche- 
fort,  lesquels  seront  enlevés  par  le  service  du 
clos  de  Libramont,  et  b)  ceux  se  trouvant  dans 
les  cantons  d'Andenne,  de  Ciney  et  de  Barvaux- 
Condroz,  lesquels  seront  enlevés  par  le  service 
du  clos  de  Jemeppe-sur-Meuse. 

Art,  2.  —  L'enlèvement  par  le  service  du  clos 
de  Châtelet  et  de  Libramont  se  fera  à  compter 
du  10  juin  prochain,  et  par  le  service  des  clos  de 
Jemeppe  à  dater  du  l^^  juillet. 

Il  aura  lieu  :  ' 

A.  Dans  les  vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la 
réception  de  l'avis  d'enlèvement,  lorsqu'il  s'agit 
de  cadavres  d'animaux  atteints  de  charbon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
réception  de  l'avis,  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 
Art.  3.  —  L'arrêté  du  5  janvier  1903  est  rap- 
porté à  partir  du  10  juin  1905. 


ENLàVEMENT  ET  DESTRUCTION  DES  CADAVRES 
d'animaux  impropres  a  LA  CONSOMMATION  POUR 
CAUSE  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES  SE  TROUVANT 
SUR  LE  TERRITOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Le  ministre  de  l'agriculture. 
Vu  les  articles  !•'  et  5  de  l'arrêté  royal,  en 


date  du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  ainsi  que  Tarrèté 
ministériel  du  19  décembre  1902,  qui  range  U 
tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes, les  ruminants  et  le  porc  parmi  lea  alTec- 
tiens  tombant  sous  l'application  du  dit  arrêté; 
Revu  les  arrêtés  ministériels  du  23  décembre 
1904  et  du  10  mai  1905,  relatif  à  TenlèvemeDi  et 
à  la  destruction  des  cadavres  susvisés  ^c 
trouvant  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Liège. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  l*'  juillet 
1905,  il  sera  interdit  d'enfouir  les  cadavre< 
d'affimaux  déclarés  impropres  à  la  consomma- 
tion pour  cause  des  maladies  indiquées  dans  les 
arrêtés  susvisés,  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
la  province  de  Liège. 

Ces  cadavres  seront  enlevés  par  le  service  liu 
clos  d'équarrissage  do  Jemeppe-sur-Meuse, 
sauf  ceux  se  trouvant  sur  le  territoire  des  cent- 
m  unes  de  Basse-Bodeux,  Bra,  Lierneux, 
Wanne,  Fosse  et  Trois-Ponts,  lesquels  seroDt 
enlevés  par  le  clos  de  Libramont 

Art.  2.  —  L'enlèvement  devra  se  faire  : 

A.  Dans  les  vingt-quatre  >heures  en  été  ^:i 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la  récei»- 
tion  de  l'avis  d'enlèvement,  lorsqu'il  s'agit  lie 
cadavres  d'animaux  atteints  de  charbon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  récep- 
tion de  l'avis,  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 
Art.  3.  —  Les  arrêtés  ministériels  du  23  dé- 
cembre 1904  et  du  10  mai  1905  sont  rapportée. 


Enlèvement  et  destruction  des  cadavrev 
d'animaux  impropres  a  la  consommation 
POUR   cause  de   maladies   contagieuses  sc 

trouvant  sur  le  territoire  de   la    PROVINrE 
DE  LIMBOURG. 

Le  ministre  de  l'agriculture. 

Vu  les  articles  !<"  et  5  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  31  décembre  1900,  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  attelnt^ 
do  maladies  contagieuses,  ainsi  que  Tarrôt'' 
ministériel  du  19  septembre  1902,  qui  range  la 
tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes, les  ruminants  et  le  porc  parmi  les  afTec- 
tions  tombant  sous  l'application  du  dit  arrêté. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  A  comi)ter  des  dates 
indiquées  ci-après,  il  sera  interdit  d'enfouir  1^ 
cadatrres  d'animaux  déclarés  impropres  à  la 
consommation  pour  cause  des  maladies  indi- 
quées dans  les  arrêtés  susvisés,  se  trouvant  sur 
le  territoire  de  la  province  de  Limbourg. 

Les  cadavres  se  trouvant  dans  les  communes 
situées  au  noi^l  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  dv 
Wilderen  -  Saint  -  Trond-Tongres-Vroenhoven 
seront  enlevés  par  le  service  des  clos  dv 
Deurne  lez-Diest,  à  dater  du  10  juin  1905, et 
ceux  se  trouvant  dans  les  communes  situées  bur 
cette  ligne  et  au  sud  par  le  service  des  clos  tic 
Jemeppe-sur-Mouse,  a  dater  du  l»  juillet  sui- 
vant. 

Art.    2.  —  L'enlèvement  se  fera  : 

A.  Dans  les  Vingt-quatre  heures  en  été  et 
dans  les  trente-six  heures  en  hiver  de  la  récep- 
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tlon  de  l'avis  d'enlèvement,  lorsqu'il  s'agit  do 
cadavres  d'animaux  atteints  de  charbon; 

B.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  récep- 
tion de  l'avis^  dans  les  autres  cas. 

Les  heures  de  nuit  ne  sont  pas  défalquées. 


l^Urte  4es  oommunes  desservlM  pav  le  clos 
de  Deome. 


A.  —  Artvnditsemçttt  admbùitratif  de  Tumhout. 


Arendonck.    Nordewyck. 


Desschel. 

Poppel. 

Raevels. 

Relhy. 

Weeide. 


Oolen. 

Baerie-Duc. 

MoJl. 

fiaelea. 

Ghee). 


Casterlé.        Meerhout. 
Uerenlhout.    Oloien. 


Vieux -Tum- 
hout. 
Westerloo. 
Eynthout. 
Hersselt. 
Houtvenne. 
Hatehoat. 

Morckhoven. 
Oôvcl. 


Ramsel. 

Tongerloo. 

Vaerendonck. 

Yeerle 

Vorst. 

Wesimeer- 

beek. 
Zoerle-Par- 

Wys. 


B.  —  ArrondisMement  administratif  de  Waeseyck. 
Eilicum.         Dilsen. 
Gcrdingen.     Eelen. 
Gruitrode.      Kessenich. 
Meeuwen.      Ktnroy. 


Acbel.  Hechlel. 

Caulilie.         Helchteren. 
Hamont.         Eouthaelen, 
Lille  >  Saint  -  Lommel. 
Hubert. 


Neerpelt. 
Overpelt. 
Peer. 
Exel. 


Petit-Brogel. 
Wychznaei. 
Brée. 
Beeck. 


f  >rand-Broge}.  Bocbolt. 


Opilter. 

Reppel. 

Tongerloo. 

Wyshagen. 

Maeseyck. 


Molen-Beersel 

Neeroeteren. 

Ophoven. 

Opoeteren. 

Rothem 


C   —  Arrondistement  adminittratif  de  Hauelt. 
fieeringen.     Pa^.  Diepenbeek,   Uaelen. 

Bevertoo.       Quaedinecbe-  Herck  -  ^  ainU  Kermpt. 

len.  Lambert. 

Bourg-Léo-Slockroye.      Wiraraerlin-  Linckhout. 


pold. 
Coursel. 
Heppen. 

Heusden. 
Oostham. 
Spalbeek. 
Stevoort. 
Weyer. 

Zeelhem. 
Binderveld. 


gen. 
Tessenderloo.  Zonhoven. 


Zolder. 

Hassell. 

Curange. 

Coscn. 

Duras. 

Gorssum. 

Nieuwerker- 
ken. 


Herck-la. 

Ville. 
Berbroek. 
Donek. 
Runckelen. 
Zepperen. 
Genck. 

Sutendael. 


Loxbergen. 
Lummen. 

Meldert. 
Schuelen. 
'  Ascb. 

Neerglabbeek. 
Niel    près 

d'Asch. 
Opglabbeek. 


D.  —  Arronditsemeni  adminittratif  de  Tongret. 


Bilsen. 
Beverst. 


Waltwilder. 
Alken. 


Eygenbilsen.  Berlingen. 

Gellick.  Cortessem. 

Grand- Spau-  Cottecoven. 
wen. 


Vliermael.  Opgrimby. 
V 1  i  e  r  m  a  e  I-  Reckheioi. 

roodt. 

Wellen.  Slockheim. 

Werm.  Uykboven. 

Winlersho-  Vucht. 

ven. 


Mechelen.      Vlyttngen. 


Boorsbeim. 
Eysden. 

Lanklaer. 
Leulh. 


Henis. 
Membruggen. 

Neerrepen. 
Overpepen. 
Rixingen. 

'S  Heeren-El- 
deren. 


Hoelbeek.      Gors-op- 

Leeuw. 
Hoesselt.        Guygoven. 
MartensUnde.  ttern-  Saint 

Hubert. 
Mopertingen.  Herten. 
Nunsterbi!s«i>.Marline. 
Petit  -  Spau-  Romershoveo.  Ueeswyck. 

wen. 
Rosmeer.       Schalkboven.  Neerharen. 
Ryckhovea.    Ulbeek. 

£.  —  Arrondistement  adminittratif  de  Louvain, 

io  Canton  judàciaired'Aerschot. 

2o       _  —     de  West. 

30       ^  _     deGlabbeek. 

40  Comoiunes  du  canton  de  Louvain  : 
Kessel-Loo.    Pellenberg.     GorbeekLoo. Loveojoul. 
Linden. 

50  Canton  judiciaire  de  Léau. 

60  Communes  du  canton  de  Tirtomont  : 
Bautersem.     Esemael.        Hautem-Ste-Oplinter. 
Cumptich.      Haekendoever  Marguerite,  Wommersom 

70  Communes  du  canton  de  Haecht  : 
Bael.  Keerbergen.  Tremeloo.      Wesemael. 

Holsbeek.       Rotselaer. 


liste  des  oommimes  de  la  provlnoe  de 
Limboarg  desservies  par  le  olos  de 
Jemeppe-  s/Meuse . 

Saint-Trond.  Niel -Saint-  Meltecoven. 

Trond. 

Aelst.  Ordingen.  Opheers. 

Borloo.  Velm.  Pelit-Jamlne, 


Bouckbout.     Wiideren. 


Brusthem. 
Buvingen. 


Hees. 
Veldwezelt. 


Corswarem.    Looz. 
Cortbys.         Basbeers.- 

Engelman.sbo-  Broeckom. 
ven. 


Fresin. 
Gelinden. 
Gingelom. 
Goyer. 


Pologne. 
Gossoncourt. 
Gotbem. 
Grand-Looz. 


Gran<<Jamine.  Heers. 
Halmael.        Hendrieken. 

Kerckom.       Horpmael. 
Nielen  -  sur  -  Houpperlin- 

Aelst.  gen. 

Montenaeken.  Jesseren. 
Muysen.         Kerniel. 


Roclenge- 

i^oz. 
Ryckel. 
Voordl. 

Lanaeken. 
Sicben-Sus- 
sen-Bolré. 
Bassenge. 

Canne. 

Eben-Emael. 

Fall-Mbeer. 

Lanaye. 

Reiropst. 

Roclenge-sur- 

Geer. 
Vroenboven. 
Wonck. 

Tongres. 
Berg. 


Bommersbo- 

ven. 
Freeren. 
Genoels-Elde- 

ren. 
Herderen. 

Herst9ppe. 
Heur-le-« 

Tiexhe. 
Hex. 
Koninxhelm. 

Lowaige. 

MaU. 

Hillen. 

Nederheim. 

Olrange. 

Pirange. 

Russon. 

Sluse. 
Vechmael. 


Widoye. 
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Espèce  bovine.  —  Contràle  des  vaches, 
génisses  et  taureaux  à  Vimportaiion,  — 
Arrêté  pris  le  19  janvier  1905  par  M.  van  der 
Brugçen,  ministre  de  l'agricultore.  {MonUevr 
du  ^  janvier.) 

Vu  le  règlement  sur  la  tuberculose  bovine  et 
notamment  Tarticle  5,  prescrivant  au  ministre 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  «  de 
prendre,  aux  risques  et  périls  des  importateurs, 
telles  dispositions  que  de  besoin  pour  soumettre 
les  animaux  qu'il  désigne  à  l'épreuve  de  la 
tuberculine  lors  de  leur  entrée  dans  le  pays, 
épreuve  qui  est  faite  aux  frais  des  intéressés  »; 

Revu  les  instructions  ministérielles  en  date 
du  4  octobre  1898,  relatives  à  la  tuberculination 
du  bétail  à  la  frontière  et  l'arrêté  ministériel 
de  la  môme  date,  concernant  l'usage  des  locaux 
dans  lesquels  se  fait  la  tuberculination; 

Vu  les  avis  du  service  de  l'inspection  vété- 
rinaire et  du  service  de  contrôle  à  la  frontière, 

Arrête  : 

Article  prbiiibr.  —  A  partir  du  1*  Jéorier 
1905,  les  bovidés  ci-après  désignés  sont  soumis 
à  l'épreuve  de  la  tuberculine  : 

A.  Les  taureaux; 

B.  Les  vaches  laitières,  et 

C.  Les  génisses  ayant  quatre  dents  d'adulte 
au  moins  et  présentant  les  signes  évidents  de  la 
gestation. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  pour 
les  animaux  destinés  à  être  livrés  immédiate- 
ment à  la  boucherie. 

L'épreuve  de  la  tuberculine  se  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  9  et  14 
ci-après. 

A.  —  Usage  des  locaux  de  quarantaine. 

Art.  2.  —  Aussitôt  après  la  visite  sanitaire 
ordinaire,  les  animaux  qui  doivent  subir 
répreuve  de  la  tuberculine  et  qui  ne  présentent 
aucun  symptôme  de  tuberculose  ou  des  mala- 
dies contagieuses  déterminées  par  l'arrêté 
royal  du  15  septembre  1883  sont  conduits  par 
les  soins  des  importateurs  dans  les  locaux  spé- 
cialement aménagés  à  cet  effet. 

•Ils  y  sont  placés  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
vétérinaire  de  contrôle. 

Art.  3.  Les  animaux  ne  peuvent  quitter  les 
dits  locaux  que  sur  l'autorisation  expresse  du 
vétérinaire. 

Art.  4.  —  Leur  entretien  et  le  nettoyage 
journalier  des  locaux  occupés  par  eux  ont  lieu 
par  les  soins  des  importateurs 

Art.  5.  —  Les  personnes  chargées  de  leur 
donner  des  soins  peuvent  avoir  accès  aux 
locaux,  trois  fois  par  jour,  aux  heures  indiquées 
par  le  vétérinaire  de  contrôle. 

En  dehors  de  ces  heures,  tout  accès  aux 
locaux  est  interdit,  sauf  dans  le  cas  de  maladie 
ou  d'accident  du  bétail.  Le  vétérinaire  de  con- 
trôle donne  les  autorisations  que  comportent 
ces  exceptions. 

Art.  6.  —  Les  locaux  sont  nettoyés  et  désin- 
fectés avant  l'admission  de -nouveaux  animaux 
d'après  les  instructions  du  vétérinaire  de  con- 
trôle, par  des  ouvriers  placés  sous  ses  ordres 
et  payés  sur  les  fonds  provenant  du  produit  de 
la  taxe  de  contrôle. 

Art.  7.  —  11  est  dû,  par  les  importateurs,  une 


taxe  de.  2  francs  pour  toute  visite  devant  sabir 
l'épreuve  de  la  tuberculine. 

Cette  taxe  est  perçue  au  moment  de  la  visite 
ordinaire  avant  l'admission  dans  les  locaux; 
elle' ne  peut  être  remboursée  dans  aucun  cas. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  avoir  été  amenés 
dans  les  locaux  de  quarantaine,  où  ils  doivent 
rester  séquestrés  dix  jours  pleins,  les  animaux 
sont  marqués  d'un  numéro  d'ordre  provisoiiv 
appliqué  au  moyen  d'encre  d'aniline,  à  qd 
endroit  où  la  marque  peut  facilement  être 
observée.  Ces  numéros  correspondent  à  cm\ 
d'un  carnet  spécial  (form.  n»  32),  sur  lequel  U 
vétérinaire  de  contrôle  indiquera  les  résultats 
de  tuberculination. 

B.  —  Tuberculination. 

Art.  9.  —  a  partir  du  jour  de  l'importation, 
le  vétérinaire  de  contrôle  relève  la  température 
des  animaux,  une  fois  par  jour,  à  des  heures 
dilTérentes  jusqu'au  jour  de  la  tuberculination, 
exclusivement. 

Le  jour  de  la  tuberculination  (qui,  aauf  cir- 
constances imprévues,  se  fera  au  plus  tôt  le 
troisième  jour),  la  température  sera  relevée  \i 
matin  avant  d'abreuver  les  animaux,  et  aussi  le 
soir  immédiatement  avant  la  tuberculination. 

Celle-ci  aura  lieu,  de  préférence,  à  6  heures 
de  relevée. 

Dans  tous  les  cas,  le  vétérinaire  de  contrôlr 
avertit  l'administration  de  l'agriculture  ainsi 
que  l'inspecteur  vingt-quatre  heures  d'avance 
de  l'heure  de  la  tuberculination. 
^  Art.  10.  —  Il  appartient  au  vétérinaire  de 
contrôle  de  s'assurer,  avant  l'injection,  s'il  n'a 
pas  affaire  à  un  animal  fiévreux  ou  présentant 
un  autre  état  anormal  (troubles  de  la  digestior. 
de  la  gestation,  chaleurs,  etc.),  pouvant  in- 
fluencer les  résultats  de  l'opération.  Lorsque 
ce  cas  se  présente,  la  tuberculination  est  reur- 
dée.  Cette  dernière  épreuve  se  fera  également, 
de  préférence,  a  6  heures  de  relevée. 

Est  également  retardée,  la  tuberculination  de 
tout  animal  dont  la  température,  prise  au 
moment  de  l'injpction,  dépasse  39»5. 

Art.  11.  —  La  tuberculination  supposée  faite 
à  6  heures  de  relevée,  le  vétérinaire  de  con- 
trôle relève  la  température  à  la  quatrième 
heure  qui  suit.  Cette  température  sera  com- 
parée à  celle  prise  au  moment  de  la  tuberculi 
nation.  Les  températures  consécutives  consta- 
tées de  deux  en  deux  heures,  jusqu'à  la  ' 
douzième  heure  incluse,  et  celles  relevées  à  1^ 
quinzième  heure  et  à  la  dix-huitième  heure  (1) 
seront  comparées  à  celles  prises  le  matin  <lu 
jour  de  la  tuberculination.  Ces  diverse^  cons- 


(1)  Il  est  consUté  parfois  qu'âne  hôte  présente  i  li 
dix-huitième  heure  une  auf^mentsUon  rie  tempénitare 
inrérieure  à  civile  de  la  suspicion,  mais  R*en  approchant. 
Dnns  ce  cas,  la  température  devra  encore  être  relevée  t 
la  vingt  et  unième  heure.  Celte  dernière  tempéraluiv 
sera  comparée  i  celle  prise  la  veille  immédialeinenUvant 
la  tubflrculinalion. 

y:  It.  Les  températures  relevée»  après  la  lubercolins- 
tion  depuis  \\  heures  du  soir  à  midi  seront,  d'une 
manière  (rénérale.  comparées  i  la  température  prii^e  \t 
m-Uîn  du  jour  de  la  tiiberr.ulinatfon.  tandis  qne  les  tem- 
pi^ratures  relevée»  depuis  i  heure  de  raprëj^midi  t 
10  heures  du  soir  seront  comparées  k  la  tempér^tun 
ronstatée  dans  le  courant  de  l'après-midi  au  moment  de 
la  tuberculination. 
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tatatîons  sont  consignées  dans  le  oarnet  spécial 
(form.  no  32)  où  le  numéro  provisoire  des  ani- 
maux est  déjà  mentionné. 

Art.  18.  —  Les  animaux  reconnus  atteinta 
de  tuberculose  (1«2  au  moins)  ou  suspects 
d'être  atteints  (0<»8  au  moins)  sont  refoulés  vers 
le  pays  d'origine,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  préfère  les  faire  abattre  sur  place  ou  les 
expédier,  pour  y  être  sacrifiés,  vers  l'un  des 
abattoirs  autorisés  à  recevoir  du  bétail  de  bou- 
cherie expédié  de  l'étranger. 

L'animal  qui,  avec  une  température  de  39o3, 
39«4,  39<>5,  donne  une  augmentation  thermique 
atteignant  40^  sera  considéré  comme  ayant 
donné  une  réaction  de  suspicion  et  doit  égale- 
ment être  refoulé. 

Les  animaux  atteints  ou  suspects  sont  mar*' 
gués  d'une  marque  indélébile  consistant  dans 
Tenlèvement,  à  l'oreille  droite,  au  moyen  de  la 
pince  emporte-pièce,  de  deux  rondelles  du  car- 
tilage. 

L'une  de  ces  rondelles  doit  être  enlevée  à 
l'endroit  où  se  place  la  marque  métallique, 
chez  la  bête  admise  dans  le  pays,  et  la  seconde 
à  5  centimètres  au-dessus  et  dans  le  même  plan 
médian. 

Art.  13.  —  Il  est  fait  mention,  par  le  vétéri- 
naire de  contrôle,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions du  carnet  spécial  (form.  n»  32),  du  nom  et 
du  domicile  des  propriétaires  des  animaux 
refoulés  ou  abattus,  ainsi  que  de  la  date  du 
refoulement  ou  de  l'abatage. 

Art-  14.  —  Les  animaux  qui  n'ont  pas  réaçi 
sont  admis  à  l'intérieur  du  pays,  après  avoir 
reçu  la  marque  réglementaire. 

Art.  15.  —  A  moins  d'une  autorisation  du 
vétérinaire  de  contrôle,  il  est  interdit  d'intro- 
duire, dans  les  locaux  et  les  dépendances  des 
locaux  ou  séjournent  les  animaux,  des  se- 
ringues, des  thermomètres  ou  des  produits 
chimiques  ou  pharmaceutiques. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  ou  toute 
manœuvre  frauduleuse  commise  dans  les 
locaux  entraîne  l'exclusion  immédiate  de  son 
auteur  et  éventuellement  de  celui  dont  il  relève 
(le  tous  les  locaux  de  quarantaine  du  pays  dont 
il  est  question  à  l'article  2. 

Art.  16.  —  Les  infractions  aux  articles  2,  3, 
5  et  12  sont  passibles  des  peines  comminées  par 
la  loi  du  30  décembre  1882. 
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Rage  canine,  —  Mesures  de  prophylaxie.  — 
Arrêté  royal  du  11  mai  1905,  contresigné  par 
M.  van  der  Bruggeo,  ministre  de  l'agricul- 
ture. (Moniteur  des  2-3  juin.) 


Rapport  au  roi. 


des  dispositions  en  vigueur,  afin  de  rendre  plus 
efficaces  les  moyens  destinés  à  combattre  l'ex- 
tension de  la  maladie. 

A  cet  effet,  le  projet  d'arrêté  contient  notam- 
ment les  stipulations  suivantes  : 

1<>  Les  mesures  relatives  au  port  obligatoire 
de  la  muselière  doivent  être  prises  non  seule- 
ment lorsqu'un  cas  de  rage  a  été  constaté,  mais 
aussi  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  suspect  de  rage; 

2»  La  zone  dans  laquelle  ces  mesures  doivent 
être  appliquées  est  portée  de  4  à  5  kilomètres 
et  le  gouverneur  de  la  province  peut  étendre 
cette  zone  jusqu'à  la  limite  maximum  de  15  ki- 
lomètres, si  la  situation  lui  parait  suffisamment 
grave  ; 

3<>  Lorsque  des  cas  de  rage  ou  des  cas  sus- 
pect de  rage  sont  constatés  dans  plusieurs 
communes  de  la  province,  le  gouverneur  peut 
ordonner  le  port  obligatoire  de  la  muselière 
dans  une  circonscription  à  déterminer  par  lui; 

40  Outre  la  police  locale,  la  gendarmerie,  les 
douaniers,  les  agents  forestiers,  les  canton- 
niers de  l'Etat  seront  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  mesures  prescrites  ; 

50  Les  gouverneurs  pourront,  d'autre  part, 
réduire  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel 
ces  mesures  doivent  être  maintenues,  s'ils 
estiment,  après  enquête,  que  les  circonstances 
le  permettent. 

Je  suis, 

Sire,  etc. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de 
votre  majesté  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  ayant 
pour  objet  de  modifier,  en  certains  points,  les 
mesures  de  précaution  contre  la  rage  canine. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  prescriptions 
ao  l'arrêté  royal  du  16  juin  1891  ne  sont  pas 
Rufflsantes  pour  atteindre  leur  but.  Tel  est 
«ivis  exprimé  par  les  gouverneurs  de  province, 
les  deputations  permanentes  et  le  conseil  supé- 
rieur d'hygiène  publique. 

Il  y  a  donc  lieu  de  modifier  quelques-unes 


Règlement  général  relatif  aux  mesures 
de  précaution  contre  la  rage  canine. 

Léopold  11,  etc.  Vu  la  loi  du  30  décembre 
1882  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domes- 
tiques, dont  l'article  !•'  autorise  le  gouverne- 
ment à  prescrire,  par  arrêté  royal,  les  mesures 
que  la  crainte  de  l'invasion  ou  l'existence  de 
maladies  contagieuses  des  animaux  domes- 
tiques peut  rendre  nécessaires; 

Revu  l'arrêté  royal  du  16  juin  1891  qui  pres- 
crit certaines  mesures  de  précaution  contre  la 
rage  canine  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  prouvé  que 
les  dispositions  actuelles  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  atteindre  leur  but  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  rendre  plus  sévères; 

Vu  l'avis  des  gouverneurs  et  des  deputations 
permanentes  des  provinces,  ainsi  que  du  con- 
seil supérieur  d'hygiène  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  royal  du  16  juin 
1891  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

I.  Tout  chien  se  trouvant  sur  la  voie  publique 
ou  dans  un  lieu  public  doit,  en  tout  temps^  être 
porteur  d'une  médaille  attachée  au  cou,  sur 
laquelle  se  trouvent  inscrits  le  nom  de  la  com- 
mune habitée  par  le  propriétaire  et  un  numéro 
d'ordre  permettant  de  retrouver,  au  moyen 
d'un  registre  tenu  par  la  commune,  le  nom  et 
l'adresse  de  ce  propriétaire. 

La  médaille  est  fournie  par  l'administration 
communale;  elle  est  conforme  à  l'un  des 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement. 
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II.  Dès  qu'un  cas  de  rage  ou  un  cas  suspect 
de  rage  aura  été  constaté  dans  une  commune, 
le  bourgmestre  en  informera  immédiatement 
ses  administrés  par  voie  d'affiches. 

Il  en  donnera,  en  même  temps,  avis  aux 
bourgmestres  des  localités  environnantes,  à 
une  distance  de  5  kilomètres  des  limites  de  sa 
commune,  en  recourant  au  mode  d'information 
le  plus  rapide. 

Les  oourgmestres  voisins,  ainsi  prévenus, 
publieront  également,  par  voie  d'affiches,  que 
la  rage  a  été  constatée  dans  telle  commune. 

A  partir  du  moment  de  l'afflchage.  aucun 
chien  ne  pourra,  dans  ces  diverses  communes, 
se  trouver  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu 
public,  sans  être  tenu  en  laisse  ou  sans  être 
muni  d'une  muselière  conforme  à  l'un  des 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement. 

La  muselière  sera  reliée  au  collier  par  une 
forte  courroie  appropriée. 

Ces  mesures  resteront  appliquées  pendant 
trois  mois  après  le  dernier  cas  de  rage  ou  sus- 
pect de  rage  constaté  et  publié.  Toutefois,  le 
gouverneur  peut  réduire  ce  délai,  lorsqu'il 
estime,  après  enquête,  que  les  circonstances 
le  permettent.  Les  affiches  reproduiront  les 
termes  des  prescriptions  énoncées  aux  deux 
alinéas  qui  précèdent. 

Le  j^ouverneur  de  la  province  est  autorisé  à 
suppléer  à  l'inaction  des  bourgmestres  quant  à 
la  publication  des  avis  annonçant  qu'un  cas  de 
rage  ou  suspect  de  rage  a  été  constaté  et  que  le 
port  de  la  muselière  est  obligatoire. 

Si  la  situation  paratt  suffisamment  grave  au 
gouverneur,  il  peut  étendre  la  distance  de 
5  kilomètres  jusqu'à  la  limite  maximum  de 
15  kilomètres. 

Le  gouverneur  avise  immédiatement  de  sa 
décision  les  bourgmestres  des  communes  com- 
prises dans  le  rayon  déterminé  par  lui.  L'affi- 
chage de  cette  décision  a  lieu  dans  toutes  ces 
communes,  dans  les  conditions  stipulées  au 
présent  §  II. 

III.  Lorsque  des  cas  de  rage  ou  des  cas 
suspects  de  rage  sont  constatés  dans  plusieurs 
communes  de  la  province,  le  gouverneur  peut 
ordonner  le  port  obligatoire  de  la  muselière 
dans  une  circonscription  à  déterminer  par  lui. 

L'affichage  de  la  décision  a  lieu  dans  toutes 
les  communes  de  cette  circonscription. 

Les  affiches  énoncent  les  indications  stipu- 
lées par  celles  qui  émanent  des  bourgmestres. 

IV.  L'obligation  de  faire  porter  une  muse- 
lière n'est  pas  applicable  aux  chiens  de  chasse 
ou  à  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  d'un 
troupeau,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  employés 
comme  tels. 

V.  Tout  chien  qui  sera  trouvé  sur  la  voie' 
publique  ou  dans  un  lieu  public  sans  être  por- 
teur  de  la  médaille  prescrite  et,  dans  le  cas 
déterminé  par  les  n*»  II  et  III  ci-dessus,  d'une 
muselière  conforme  à  l'un  des  modèles  adoptés 
par  le  gouvernement  sera  saisi,  mis  en  four- 
rière et  abattu,  s'il  n'est  pas  réclamé  endéans 
les  trois  jours. 

Le  propriétaire  ne  pourra  rentrer  en  posses- 
sion ae  son  chien  qu'à  la  condition  de  payer  les 
frais  de  capture  et  de  fourrière. 

Procès-verbal  sera  dressé,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charç^e  du  propriétaire. 

La  police  locale,  la  gendarmerie,  ainsi  que 
tous  les  autres  agents  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  notamment  les 
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douaniers,  les  agents  forestiers,  les  caatoanier» 
de  l'Etat,  pourront  effectuer  l'abata^  sur  place 
de  tout  chien  non  muni  de  la  muselière  obliga- 
toire, lorsqu'il  sera  impossible  de  saisir  l'ani- 
mal. 

VI.  Lorsqu'un  cas  de  rage  ou  ua  cas  suspect 
de  ra^e  a  été  constaté,  la  police  locale  procé- 
dera immédiatement  aune  enquête  dans  le  bat 
d'établir  si  des  chiens  ont  été  contaminés,  c'est- 
à-dire  se  sont  trouvés  dans  des  conditions  telles 
que  la  contamination  est  probable. 

Tout  animal  contaminé  doit  être  sacrifié  aa 
même  titre  que  l'animal  atteint  de  rage. 

VII.  Le  médecin  vétérinaire  agréé  qui  a  con- 
staté un  cas  de  rage  ou  un  cas  suspect  de  rage 
doit  en  avertir  d'urgence  l'inspecteur  vétéri- 
naire de  la  circonscription  et  le  bourgmestre. 

Tout  cas  de  rage  ou  suspect  de  rage  doit  être 
notifié  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
bourgmestre  au  gouverneur  de  la  province  «aioai 
qu'au  vétérinaire  agréé. 

Le  gouverneur  porte  le  fait  à  laconnaissaBce 
de  toutes  les  administrations  como&unales  de 
la  province  par  la  voie  la  plus  rapide. 

La  même  information  est  donnée  par  lui  au\ 
gouverneurs  des  provinces  limitrophes,  si  h 
zone  de  15  kilomètres  prévue  au  tiP  II  ci-de&su? 
s'étend  à  Tune  de  ces  provinces. 

VIII.  Il  est  interdit  de  vendre  en  détail  tout? 
muselière  non  exactement  conforme  à  Tun  de» 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement. 

IX.  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré 
sent  arrêté  seront  punies  conformément  aux 
articles  4,  6  et  7  de  la  loi  du  30  décembre  18;^. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'agriculture 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qu* 
entrera  en  vigueur  le  15  juillet  1905. 


—  Muselières.  —  MédaiUes.  —  Arrêté  pris 
le  6  juin  1905  par  M.  van  der  Brug^^en,  mi- 
nistre de  l'agriculture.  (Moniteur  du  16  join.i 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  mai  1905  portaa- 
règlement  relatif  aux  mesures  de  précautitT. 
contre  la  rage  canine  et  notamment  les  pre- 
criptions  suivantes  : 

a  Tout  chien  se  trouvant  sur  la  voie  publique 
ou  dans  un  lieu  public  doit,  en  tout  temps,  étrd 
porteur  d'une  médaille  attachée  au  cou,  sur 
laquelle  so  trouvent  inscrits  le  nom  de  la  com- 
mune habitée  par  le  propriétaire  et  un  numéro 
d'ordre  permettant  de  retrouver,  au  moyen 
d'un  registre  tenu  par  la  commune,  le  nom  ei 
l'adresse  de  ce  propriétaire. 

«  La  médaille  sera  fournie  par  Tadministri- 
tion  communale;  elle  sera  conforme  à  l'un  de-^ 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement. 

<c  Dès  qu'un  cas  de  rage  ou  un  cas  suspect  «i*^ 
rage  aura  été  constaté  dans  une  commune,  le 
bourgmestre  en  informera  immédiatement  se< 
administrés  par  voie  d'afilches.  Il  en  donnera, 
en  même  temps,  avis  aux  bourgmestres  des 
localités  environnantes  à  une  distance  de  5  kilo- 
mètres  des  limites  de  sa  commune,  en  recou- 
rant au  mode  d'information  le  plus  rapide. 

«  Les  bourgmestres  voisins,  ainsi  prévenu?!., 
publieront  également  par  voie  d'affiches  que  la 
rage  a  été  constatée  dans  telle  commune. 
A  partir  du  moment  de  l'affichage,  aucun 
chien  ne  pourra,  dans  ces  diverses  communes, 
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f;e  trouver  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu 
public  sans  ôtre  tenu  en  laisse  ou  sans  être 
muni  d'une  muselière  conforme  à  l'un  des 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement.  La  mu- 
selière sera  reliée  au  collier  par  une  forte 
courroie  appropriée. 

«  I^orsque  des  cas  de  rage  ou  des  cas  suspects 
do  rage  sont  constatés  dans  plusieurs  com- 
munes de  la  province,  le  gouverneur  çeut 
ordonner  le  port  obligatoire  de  la  muselière 
dans  une  circonscription  à  déterminer  par  lui. 

«c  UafHchage  de  la  décision  a  lieu  dans  toutes 
les  communes  de  cette  circonscription.  » 

Voulant,  en  vue  de  satisfaire  à  ces  dispo- 
sitions, déterminer  les  modèles  de  médailles  et 
les  types  de  muselières  qui  seront  obligatoires 
à  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
règlement  du  11  mai  1905  précité, 

Arrête  : 

Articlb  preuibr.  —  Les  médailles  dont  sont 
porteurs,  en  tout  temps,  les  chiens  se  trouvant 
sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public 
devront  être  faites  en  cuivre,  en  fer-blanc  ou 
en  alliage  de  cuivre  et  de  zinc. 

Les  médailles  auront  2  centimètres  au  moins 
pour  les  petits  chiens  et  3  centimètres  pour  les. 
chiens  de  grandes  races. 

Les  médailles  porteront  un  numéro  d*ojdrc 
et  le  nom  de  la  commune  habitée  par  le  pro- 
priétaire du  chien.  Les  communes  pourront,  en 
outre,  y  inscrire  les  indications  qu'elles  juge-' 
ront  nécessaires. 

Art.  2.  —  Les  modèles  de  muselières  adoptés 
par  le  gouvernement  sont  ceux  reproduits  et 
décrits  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
arrêté. 


Règlement  sur  ta  tuberculose  bovine.  —  Aver- 
tissement à  donner  aux  propriétaires  d'oni- 
maux  abattus  par  ordre  de  Vautorilé  avec  ou 
sans  conditions  restrictives.  —  Circuliure 
adressée  le  20  avril  1004  aux  inspecteurs 
vétérinaires  du  çouTernement.  (Bulletin  du 
service  de  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques,  1004,  p.  38.) 

Les  articles  It  et  12  du  règlement  sur  la 
tuberculose  bovine  règlent  l'abatage,  par  ordre 
(le  l'autorité,  des  animaux  atteints  ou  suspects 
(l'être  atteints  de  cette  affection,  abatage  qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  de  la  consta- 
tation. 

Bien  que  le  diagnostic  de  la  tuberculose 
puisse  aujourd'hui  être  établi  avec  sûreté,  il 
peut  se  présenter,  cependant,  des  cas  où  la 
tuhorculine  ne  donne  pas  une  réaction  caracté- 
riRticjue.  Dans  ces  cas,  très  rares,  il  est  vrai,  les 
circulaires  ministérielles  du  20  août  1897  et  du 
28  février  1898  prescrivent  néanmoins  Tabatagc 
de  tels  animaux,  par  ordre  de  Tautorité,  à  la 
Condition  de  ne  pas  allouer  d'indemnité  si 
l'existence  de  la  tuberculose  n'est  pas  reconnue 
à  Tautopsie.  Si  la  tuberculose,  au  contraire,  est 
constatée,  l'indemnité  est  réglée  comme  si 
l'abatage  avait  été  requis  sans  restriction 
(art.  25,  litt.  a  ou  litt.  6). 

L'abatage,  dans  ces  conditions,  se  fait  d& 
Commun  accord  avec  lo  propriétaire,  qui  n'a, 
d'ailleurs,  aucun  intérêt  à  conserver  un  animal 
se  trouvant  dans  de  telles  conditions. 


Comme  il  est  arrivé  que  certains  proprié- 
taires se  sont  mépris  sur  les  termes  de  raccord 
ainsi  intervenu  ou  en  ont  constaté  l'existence, 
je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur,  d'envoyer  à 
l'avenir,  à  tout  propriétaire  d'un  animal  abattu 
conditionnellement,  un  avis  indiquant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  l'abatage  sera  requis; 
cet  avis  énoncera  également  les  bases  de  calcul 
de  l'indemnité. 

En  procédant  ainsi,  il  sera  apporté  un  terme 
a  des  réclamations  formulées  souvent  sans  fon- 
dement dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité,  ou, 
tout  au  moins,  la  majoration  de  celle*ci. 

Vous  recevrez,  en  môme  temps  que  la  pré- 
sente, un  certain  nombre  de  ces  avis  (formu- 
laire n«  60). 

JusQu'ici,  les  animaux  chez  lesquels  la  ma- 
ladie était  arrivée  à  son  dernier  stade  n'étaient 
pas  sacrifiés  par  ordre  de  l'autorité.  On  laissait 
au  propriétaire  le  soin  de  s'en  défaire,  le  plus 
tôt  possible,  pour  la  boucherie. 

Cette  manière  de  procéder  pouvant  amener 
parfois  la  conservation  d'animaux  fort  dange- 
reux dans  retable,  où  ils  risquent  de  conta- 
miner des  sujets  sains,  j'ai  décidé  qu'il  y  a  lieu 
de  provoquer  désormais  leur  abatage,  sous  le 
bénéfice  de  l'article  25,  littéra  6. 

Dans  ces  cas,  les  propriétaires  devront  rece- 
voir un  avis  (form.  n^  61)  déterminant  les  con- 
ditions réglementaires  do  l'abatage;  l'indem- 
nité sera  de  50  p.  c.  de  la  valeur  de  la  viando 
si  ranimai  est  déclaré  totalement  impropre  à  la 
consommation  et  de  25  p.  c.  dans  le  cas  con- 
traire» 

De  même.  Monsieur  l'inspecteur,  il  y  aura 
lieu  d'adresser,  dorénavant,  un  formulaire  n^'Ôl 
au  propriétaire  de  toutautre  animal  sacrifié  par 
ordre  de  l'autorité,  sauf  à  y  spécifier,  s'il  s*agit 
d'un  bovidé  normalement  livré  à  l'élevage  ou 
non,  qu'il  doit  ôtre  sacrifié  comme  clinique- 
ment  atteint  ou  comme  cliniquement  suspect. 

En  règle  générale,  vous  aurez  aussi  à  avertir, 
par  écritf  les  bourgmestres  appelés  à  faire  pro- 
céder à  l'abatage,  et,  à  cette  fin,  vous  aurez  à 
vous  servir  du  formulaire  n«  59,  qui  devra  éga- 
lement être  modifié  selon  les  circonstances. 

Les  formulaires  n*»*  60  et  61  seront  envoyés 
par  la  poste  aouapli  recommandé. 

Le  ministre. 

Bon  M.  VAN  DER  BrUGOBN. 


Anneaes  à  la  circulaire  du  20  aoril  1904. 

FoRic.  N«>  59. 

Monsieur  le  bourgmestre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  procédera 
l'abatage  d'une  vache,  de  race...,  sous  poil..., 
âgée  do...  ans,  appartenant  à  M...,  habitant 
votre  commune. 

Cet  animal  est  cliniquement  atteint  (1), 
suspect  d'être  atteint  de  tuboroulose  et  a  réagi 
à  la  tuberculino  (1). 

L'abatage  devra  avoir  lieu  dîins  les  huit 
jours. 

D'accord  avec  rintéressô,  l'abatage  est  fait 
conditionnellement,  c'est-à-dire  que   l'iiidem- 


(1)  A  biffer  selon  le  cas. 
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nitê  ne  sera  pas  allouée  si,  à  l'autopsie,  Tanimal 
ne  présente  pas  de  lésions  tuberculeuses  (1). 

Le  propriétaire  a  été  informé  de  cette  me- 
sure. 

L'expert  vétérinaire  qui  fonctionne  dans 
votre  commune  ou  le  vétérinaire  qui  a  éven- 
tuellement donné  ses  soins  à  l'animal  sera 
requis  en  temps  utile  pour  examiner  la  viande 
et  les  issues. 

V  inspecteur  oétérl 


—  InstrueiUms  à  Vuioge  des  propriétaires 
d'animaux  tuberculeux  (2).  (Buileiin  du  service 
de  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques, 
1904,  p.  45.) 

§  l***.  —  La  tobbrculosb  ou  prtisib  tubercu- 
leuse. —  Signes  auxquels  on  peut  la  recon- 
naitrb.  —  coiiment  se  propaob-t-elle  1 

La  tuberculose  bovine,  vulgairement  appelée 
poquetteSy  se  propage  essentiellement  par  con- 
tagion. 

Il  en  résulte  ^u'il  faut  absolument  faire  dis-, 
paraître  les  animaux  atteints  de  la  maladie., 
Cependant,  il  convient  d'établir  une  distinction 
entre  ceux  qui  ne  présentent  pas  de  signes  de 
raflfection,  tout  en  étant  atteints,  et  ceux  qui, 
au  contraire,  offrent  de  tels  signes. 

Il  importe  do  se  détaire,  le  plus  tôt  possible, 
de  ces  derniers,  parce  qu'ils  sont  une  cause 
certaine  de  la  propagation  du  mal.  C'est  pour 
ce  motif  que  le  règlement  sur  la  tu^jerculose 
bovine  prescrit  que  les  inspecteurs  vétéri- 
naires et  les  médecins  vétérinaires  agréés 
doivent  requérir  de  l'autorité  communale  l'aba- 
tage.  des  bètes  bovines  qui  présentent  dos 
signes  dénotant  l'existence  de  la  tuberculose 
(art.  11). 

Comment  peuV-on  reconnaître  cette  maladie  f 

On  pourra  soupçonner  la  présence  du  mal 
chez  une  béte  maigre  qui  tousse,  expectore  et 
ne  respire  pas  comme  uno  béte  saine.  Ce  soup- 
çon sera  confirmé  si  on  constate,  en  outre,  la 
présence  de  glandes  assez  développées  (gan- 
glions lymphatiques  engorgés),  par  exemple' 
au  niveau  de  la  gorge,  au  devant  de  l'articula^ 
tion  de  l'épaule,  au-dessus  et  en  arrière  du  pis 
ou  encore  dans  le  flanc. 

Mais  l'existence  de  la  tuberculose  est  presque 
certaine  chez  un  animal  qui  présente  les  parti- 
cularités précitées  et  qui  s'est  trouvé  à  l'étable 
à  c6té  d'un  autre  animal  reconnu  tuberculeux 
à  l'autopsie.  Le  médecin  vétérinaire  pourra,  au 
surplus,  par  l'exploration  de  la  bete,  recon- 
naître encore  d'autres  symptômes  justifiant  les 
premiers  soupçons. 

Comment  se  fait  la  transmission  de  la  ma- 
ladie  f 

Les  animauœ  s*in/ectent  à  la  longue  en  ingé- 
rant, soit  seules,  soit  mêlées  auw  aliments,  les 
eœpectorations  des  bètes  malades,  ou  encore  et 
surtout  en  respirant  les  poussières  chargées  de 
microbes  provenant  de  ces  eœpectorations. 

Indépendamment    des    animaux   manifesto- 


(i)  Ce  paragraphe  sera  biffé  le  cas  échéant. 

[%  Un  exemplaire  de  ce»  insiruclions  doit  être  remis 
au  propriétaire  de  tout  bovidé  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
abattre  par  ordre  de  l'autorité  ou  qu'il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre à  l'épreuve  de  la  tuberctdine. 


ment  malades  qui  doivent  être  sacrifiés  s^m^ 
retard,   il   est   des  bètes    tuberculeuses  (]«rjt   ! 
l'abatage  ne  s'impose  pas  sur  l'heure  :  ce  s:'n: 
celles  chez  qui  la  maladie  est  limitée  et  ïvcl- 
lisée  dans  des  organes  situés  profondément. 

Dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'il  est  dit  plue  IoIl. 
il  y  a  lieu  de  séparer  ces  derniers  anmiaux^ 
ceux  qui  sont  sains,  tout  en  les  engraissant  <  l 
en  les  utilisant  pour  la  reproduction  ou  le  tra- 
vail. 

Par  de  simples-  mesures  de  pr^aution,  il  e>i 
possible  de  purger  les  étables  de  la  tul)ercu- 
lose,  sans  mftme  recourir  à  des  abalages  «n 
massé  et  à  l'achat  de  nourelles  bétes.  11  peut 
suflire,  en  effet,  d'élever  les  veaux  avec  du  lait 
provenant  de  vaches  saines  ou  avec  du  lait  pro- 
venant d'animaux  tuberculeux,  qui  a  été  préa- 
lablement bouilli  ;  de  les  séparer  d'une  manière 
permanente  'des  animaux  malades  et  de  sacr- 
tier  ceux-ci  au  fur  et  à  mesure  que  les  élèves 
grandissent  et  deviennent  capables  de  les  rem- 
placer. 

§  2.  —  A  PROPOS  DE  LA  TDBBRCCUIŒ. 

Comment  peuU^n  reconnaître  les  animaux 
tuberculeum  chez  lesquels  rien  à  Veœtérieur  m 
permet  de  soupçonner  Vemistence  du  mal  t 

Autrefois,  cela  était  fort  diflScile,  sin>- 
impossible.  Aujourd'hui,  cette  difficulté  n'exi^u 
plus,  grâce  à  l'emploi  de  la  tubercuUne. 

D'après  des  expériences,  répétées  des  mil- 
liers de  fois,  il  est  prouvé  que  rinjection  «ie.; 
tuberculine,  faite  sous  la  peau  des  bètes  bovines 
tuberculeuses,  même  lorsque  la  maladie  e>t 
très  peu  avancée,  provoque  un  état  fiévreux  qm 
se  caractérise  particulièrement  par  une  aug- 
mentation de  la  température. 

Quel  que  soit  son  état  d'embonpoint,  ranimai 
qui  réagit  à  la  tuberculine  présente  toujours  de» 
lésions  tuberculeuses.  Quand  on  ne  Us  constaii 
pas  à  l'autopsie,  c'est  que  celle-ci  a  été  Jaiu 
incomplètement. 

Si  une  bête  bovine  présente  la  réaction 
caractéristique  de  la  tuberculine  et  des  signes 
faisant  soupçonner  l'existence  de  la  tubercu- 
lose, l'article  11  du  règlement  sur  la  matiêrr 
prescrit  que  l'inspecteur  vétérinaire  ou  le  vété- 
rinaire agréé  doit  requérir  son  abatage  Je 
l'autorité  locale; 

Si  elle  a  réagi  sans  présenter  ces  signes  cli- 
niques, le  propriétaire  doit  la  faire  abnttri< 
dans  les  trois  années  qui  suivent  la  tuberculi- 
nation,  s'il  désire  conserver  la  faculté  d'obtentr 
les  indemnités  prévues  par  l'article  26  du  règle- 
ment. 

§3.—  Emploi  réplementairb  db  la  tubbrccukf. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  cultiva- 
teur ne  se  doute  pas  que  la  tuberculose  exis:«» 
dans  son  étable.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  de  •i*'^ 
bêtes  a  été  reconnue  tuberculeuse,  à  rabata^»* 
de  la  boucherie,  que  son  attention  est  éveilléf. 
Dans  ce  cas,  quelle  est  la  conduite  à  tenir  ^ 
Le  règlement  sur  la  tuberculoso  prescrit  que 
lorsque  cette  maladie  est  constatée  à  l'abatage, 
rins[}ecteur  vétérinaire,  s'il  le  juge  nécessaire, 
requiert  un  médecin  vétérinaire  agréé  pour 
visiter  tout  le  bétail  de  l'exploitation;  c*e^t 
notamment  le  cas  lorsque  celui-ci  est  eniplové 
à  la  reproduction.  Lorsque  le  médecin  vétéri- 
naire trouve  des  animaux  cliniquemantatteiau 
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ou  c Uniquement  suspects  d'être  atteints  de 
tuberculose,  il  en  donne  connaissance  à  Tins- 
pecteur  vétérinaire,  qui  se  rend  sur  les  lieux 
pour  contrôler  le  diagnostic.  Les  bétes  clini- 
quement  atteintes  sont  abattues  ;  les  bétes  cli- 
niquement  suspectes  le  sont  également  si,  à 
l'ôpreuTB  de  la  tuberculine,  elles  donnent  la 
réaction  caractéristique  (art.  13,  §  2). 

Cette  visite,  qui  se  fait  aux  frais  de  l'Etat, 
n'aura  pas  lieu  si  on  a  affaire  à  des  animaux 
soumis  à  l'engraissement  (art.  13,  §  3). 

Le  propriétaire  est  tenu  de  faire  connaître, 
dans  les  cinq  jours,  à  l'inspecteur  vétérinaire, 
ou  à  l'expert  vétérinaire,  la  provenance  exacte 
de  la  béte  reconnue  tuberculeuse  à  l'autopsie 
et,  le  cas  échéant,  le  nom  et  le  domicile  de 
celui  qui  a  droit  &  l'indemnité  prévue  par  l'ar^ 
ticle  24  du  règlement. 

Il  doit  également  indiquer  l'usage  qu'il  fait 
de  son  bétail  (art.  13,  g  l")» 

Si,  à  la  suite  de  la  constatation  de  la  tuber- 
culose chez  un  de  ses  animaux,  le  propriétaire 
désire  faire  tuberculiner  son  bétail,^!  s'adresse 
au  médecin  vétérinaire  agréé  qu'il  désire 
charger  de  la  tuberculination.  Celui-ci  fait  par- 
venir la  demande  à  l'inspecteur  vétérinaire 
qui,  à  son  tour,  la  transmet  au  ministre  après 
enquête  et  avec  son  avis  motivé  (art.  15,  §  1*0* 
La  demande  étant  agréée  par  le  ministre,  le 
médecin  vétérinaire  qui  a  procédé  à  la  tuber- 
culination consigne,  dans  un  inventaire  (form 
n»  22),  les  résultats  de  l'opération  et  remet 
copie  de  cet  inventaire  au  propriétaire.  Celui- 
ci  est  tenu  d'y  renseigner  toute  mutation 
(volage,  mort  ou  vente)  survenant  parmi  les 
animaux  qui  ont  réagi  à  la  tuberculine  (art.  15, 
§3). 

La  tuberculination,  dans  ce  cas,  se  Jait  aux 
frais  de  l'Etat. 

Tout  propriétaire  peut  être  autorisé  à  faire 
éprouver  ses  animaux  à  la  tuberculine,  de  l'avis 
conforme  de  l'inspecteur  vétérinaire  ;  mais, 
il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  cette  opéra- 
tion se  fait  à  ses  frais  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
cas  de  tuberculose  constaté  dans  l'exploitation 
(art.  14). 

Les  bêtes  à  l'engraissement  ne  sont  pas  sou' 
mises  à  Pépreuae, 

Celles  qui  seront  soumises  à  l'engraissement 
durant  la  période  de  la  lactation,  oU  à  la  fin  de 
cette  période  les  bœufs  et  bouvi lions,  taureaux 
et  taurillons,  ainsi  que  les  vaches,  génisses  et 
vêles  non  employées  ou  non  destinées  à  la 
reproduction,  peuvent  être  tuberculinés,  mais 
le  propriétaire  ne  pourra  pas  bénéficier  d'une 
augmentation  d'indemnité  parce  que  la  tuber- 
culination aurait  eu  lieu  (art.  14,  §  4). 

Les  animaux  qui  ont  réagi  à  la  tuberculine 
«ont  immédiatement  isolés  dan3  un  local  dis> 
tinct  de  ceux  qui  n'ont  pas  réagi. 

La  tuberculination  est  refusée  si  Tisolement 
ainsi  compris  ne  peut  pas  se  faire. 

Tout  propriétaire  d'animaux  tuberculinés 
qui  ont  réagi  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  règlement.  Ces  animaux  ne 
peuvent  être  vendus  oue  pour  la  boucherie  et, 
dan»  le  cas  de  vente,  leur  abatage  doit  s'effec- 
tuer au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  la 
livraison  (art.  17,  §  1"). 

En  cas  de  vente  de  ces  animaux,  le  proprié- 
taire est  tenu  de  prévenir  l'inspecteur  vétéri- 
naire huit  jours  au  moins  avant  la  livraison, 
l'abatage  ou  l'exposition  en  vente.  Il  se  sert,  à 


cet  effet,  des  cartes  de  correspondance  qui 
lui  sont  remises  par  l'inspecteur.  Ces  cartes 
doivent  être  affranchies  par  le  propriétaire. 

En  cas  d'infraction  à  la  disposition  rappelée 
ci-dessus  (art.  17,  §  1"|,  l'inspecteur  vétérinaire 
est  en  droit  de  requérir  du  bourgmestre  l'aba- 
tage  immédiat  des  animaux  vendus  sans  indem- 
nité  pour  le  propriétaire  (art.  17,  §  4). 

§  4.  —  Destination  a  donner  aux  animaux 

RECONNUS  tuberculeux  AU  MOYEN  DE  LA  TUDER" 
CULINB. 

Le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  se  défaire 
immédiatement  des  animaux  reconnus  tuber- 
culeux pour  avoir  réagi  à  la  tuberculine*  Il 
peut  continuer  à  les  utiliser  soit  pour  la  repro- 
duction, soit  pour  le  travail,  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  présentent  pas  de  symptômes  de  la 
maladie  et  moyennant  d'observer  les  prescrip- 
tions énoncées  à  l'article  19  du  règlement,  dont 
il  importe  que  tout  propriétaire  prenne  con- 
naissance (1). 

II  y  a  lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que 
lorsque  l'abatage  ne  s'opère  pas  endéans  les 
trois  ans  qui  suivent  la  tuoerculination,  comme 
il  est  dit  plus  haut,. le  propriétaire  ne  jouit 
pas  de  l'indemnité  supplémentaire  accordée 
du  fait  de  la  tuberculination. 

Les  ferais  d'abatage,  de  destruction  des 
cadavres,  de.  transport,  de  quarantaine,  de 
séquestration,  de  désinfection  et  tous  autres 
frais  occasionnés  par  l'exécution  du  règlement 
sur  la  tuberculose  sont  à  charge  des  proprié- 
taires ou  des. détenteurs  des  animaux. 

En  cas  de  refus  de  se  conformer  aux  ordres 
de  l'autorité,  ceux-ci  sont  exécutés  par  les  soins 
de  l'administration  communale  et  aux  frais  du 
propriétaire  ou  détenteur. 

§  5.  —  DÉSINFECTION  D'UN  LOCAL  QUI  A  ÉTÉ 
OCCUPÉ  FAR  UNE  UÊTB  TUBERCULEUSE. 

Comme  il  a  été  rappelé  déjà,  im  animal 
tuberculeux  expectore  des  matières  qui  renfer- 
ment le  principe  virulent  de  la  maladie. 

Ces  matières  qui  se  répandent,  soit  sur  le? 
parois  de  l'étable,  soit  dans  la  crèche,  soit  sur 
le  sol,  se  dessèclient  et  conservent,  sous  cet 
état,  leur  virulence.  Il  faut  donc  détruire  ces 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  19  : 

•  Le  propriétaire  qui  s'est  conformé  aux  prescriptions 
des  articles  précédents  peut  continuer  à  utiliser,  sous  les 
conditions  ci-après  déterminées,  les  animaux  qui  ont 
réagi,  à  moins  qu'il  ne  les  vende  pour  la  boucherie  sous 
les  conditions  de  l'article  17  : 

<  A.  Laisser  pratiquer,  aux  frais  du  gouvernement, 
des  injections  de  tuberculine,  aux  animaux  de  l'exploita- 
tion, lorsque  le  ministre  ou  l'inspecteur  vétérinaire  en 
reconnaît  la  nécessité  ; 

«  B»  Veiller  à  ce  que  des  aliments  souillés  par  les  ani- 
maux malades  ne  se  trouvent  pas  à  la  portée  des  animaux 
sains:  ^ 

I  C.  Éloigner,  des  mères  qui  ont  réagi,  leurs  veaux, 
dès  la  mise  ba<«; 

«  D.  N'introduire,  dans  rét:*ble  où  séjournent  les 
animaux  n'ayant  pas  réagi,  des  animaux  nouveaux 
qu'après  avoir  été  visités  par  un  médecin  vétérinaire 
agrée  et  reconnus  exempts  de  tout  signe  clinique  de 
tuberculose  ou  reconnus  hains,  k  l'épreuve  de  la  tuber- 
culine, faite  aux  frais  du  propriétaire. 

<  Ces  mesures  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la  dispa- 
rition du  dernier  cas  de  tuberculose.  > 
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matières,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  a 
Ireu  d'observer  les  prescriptions  suivantes  : 

1«  Gratter  convenablement  tous  les  endroits 
gui  peuvent  aooir  été  souillés  par  les  matières 
expectorées  provenant  des  animauas  malades  ; 

2«  Laver  ces  endroits,  une  première  fois,  à 
Vaide  d*une  solution  de  carbonate  de  soude 
{soude  du  commerce)  dans  Veau  bouillante,  dans 
la  proportion  de  50  grammes  de  soude  par  litre 
d*eau  bouillante  ; 

3o  Les  laver ^  une  seconde  fois^  avec  une  eoki 
tion  de  suijate  de  cuivre  {vitriol  bleu  de  com- 
merce) dans  l'eau  chaude,  dans  la  proportion  de 
100  grammes  par  litre  d'eau  ou  avec  une  êolu- 
tion  d'un  autre  désinjectant  àSp,  c; 

40  Recrépir  les  murs  et  les  crèches  ; 

5«  Blanchir  Vétabie  à  la  chauœ  contenant  du 
chlorure  de  chauso  ; 

6®  Projeter  sur  le  sol  de  la  chauœ  vive  d'abord, 
et  de  Veau  ensuUe,  pour  Jaire  pénétrer  la  chaum 
dans  le  sol; 

7»  Aérer  convenablement  le  local. 

§  6.  —  Indemnités. 

L'indemnité  est  refusée  dans  le  cas  d'infrac- 
tion au  règlement.  Elle  est  refusée,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  les  cas  de  l'enlèvement  de  tout 
ou  d'une  partie  quelconque  (sauf  la  peau)  du 
cadavre  déclaré  impropre  à  la  consommation. 
Elle  est  refusée  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
manque  de  précautions,  de  la  part  du  proprié- 
taire, l'animal  déclaré  impropre  serait  déterré. 
Elle  peut  également  être  refusée  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  vétérinaire,  lorsqu'il  est 
constaté  que  Tétable  d'où  proviennent  les  bêtes 
tuberculeuses  est  notoirement  insalubre  par  la 
faute  du  propriétaire  des  animaux. 

H  n'est  accordé  aucune  indemnité  pour  les 
animaux  morts  à  la  suite  de  tuberculose,  môme 
si  la  mort  survient  dans  le  délai  réglementaire 
prévu  pour  l'abatage. 

L'indemnité  est  réglée  comme  suit  dans  les 
divers  cas  : 

(ARTICLE  24  DU  RÈOLBIfENT.) 

A. — Pour  les  bêtes  bovines  reconnues  impropres 
à  la  consommation  à  l'abatage  pour  la  oou- 
chérie, 

50  p.c.  de  la  valeur  do  la  viande  (quatre  quar- 
tiers), la  peau  exceptée,  des  animaux  reconnus 
atteints  de  tuberculose  lors  de  leur  abata^e 
pour  la  boucherie  et  déclarés  totalement  im- 
propres à  la  consommation  pour  cause  de  cette 
affection. 

(ARTICLE  25  DU  RÈGLEMENT.) 

B.  —  Pour  les  bêtes  bovines  abattues  par  ordre 
de  Vautorité  comme  cliniquement  atteintes  ou 
comme  cliniquement  suspectes  et  ayant  réagi 
à  la  tubercuîine, 

a)  Vaches  normalement  utilisées  pour  la  r«- 
production  (l)  et  génisses  pleines  : 

70  p.  c.  de  la  valeur  des  animaux  estimés 
comme  sains,  au  moment  de  l'abatage,  lorsque 


(1)  Le  mot  reproduction  doit  être  compris  ici  dans  le 
sens  d*éleva(je. 


la  viande  est  déclarée  totalement  impropre  i 
la  consommation  pour  cause  de  tubercuk'?^*'. 
L'indemnité  ne  pourra,  toutefois,  pas  <iépas>éi 
420  francs. 

25  p  c.  de  la  même  valeur,  lorsque  la  viandr 
peut  être  livrée  à  la  consommation.  L'inùeni- 
nité  ne  pourra  pas  dépasser  150  francs. 

b)  Animauœ  autres  que  ceum  dont  il  est  '/uia- 
tion  au  littéra  a,  c'est-à-dire  les  bœufs,  boutiU 
ions,  taureau»,  tourillons,  vaches  monset  a 
génisses  vides  : 

50  p.  c.  de  la  valeur  de  la  viande  (quatre  ({m:- 
tiers),  la  peau  exceptée,  lorsque  la  viandt»  ^-t 
déclarée  totalement  impropre  à  la  consomni»- 
tion. 

25  p.  c.  de  la  même  valeur,  lorsque  la  vian  1* 
peut  être  livrée  à  la  consommation. 

(ARTICLE  26  DU  RàOLEMBMT.) 

C.-^  Animaux  abattus  par  la  volonté  dapn<' 
priétaire,  dans  les  cofiditions  déterminées  par 
V article  21  {c'est-à-^ire  les  animauœ  qui  opj 
réagi  à  la  tuherculin$  et  qui  nt  présentent  ;<? 
de  signes  cliniques)  : 

a)  Vaches  normalement  utilisées  à  la  ropr- 
duction  et  génisses  pleines  : 

79  p.c.  de  la  valeur  de  la  viande  (quati'c  qu.ii- 
tiers),  la  peau  exceptée,  lorsque  les  animaoi 
sont  reconnus  totalement  impropres  â  la  con- 
sommation pour  cause  de  tuberculose,  lors»  'W 
leur  abatage. 

15  p.  c.  de  la  valeur  de  la  viande  (quatr  ■ 
quartiers),  la  peau  exceptée,  lorsque  la  vianie 
peut  être  livrée  a  la  consommation. 

Les  indemnités,  dont  il  est  question  au  li'- 
téra  a  ci-dessus,  cessent  d'être  allouées  pi'^u: 
les  animaux  qui  ne  sont  pas  abattus  dans  1'^ 
trois  années  qui  suivent  la  tuberculination, 

b)  Animaux  autres  (taureaux,  taurill«>nv 
bœufs,  bouvillons,  etc.).  L'indemnité  est  h 
même  que  celle  accordée  pour  les  animaux 
dont  il  est  question  au  littéra  A. 

(ARTICLE  27  DU  RÈOLBlfBNT.) 

Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  prévue  aw 
articles  24, 26,  littéra  6,  et26,  le  propriétaiiv  .!c 
l'animal  doit  produire  : 

1«  Un  certificat  d'expertise  de  la  viande.  O 
certificat  mentionnera  si  la  viande  a  été  déflo- 
rée propre  ou  impropre  à  la  consommation  et 
indiquera  le  poids  exact  (sur  balance  ou  bas- 
cule) des  quatre  quartiers,  ainsi  que  la  valeur 
du  kilogramme  de  viande,  bote  abattue  (f>c3ii 
non  comprise). 

Ce  certificat  peut  être  remplacé  par  une  alto- 
tation  de  l'inspecteur  vétérinaire,  indiquant  U 
valeur  de  la  bête  sur  pied  d'après  le  certificat  il-* 
la  pesée,  délivré  par  un  peseur  juré  (non  co'ii- 
prise  la  valeur  approximative  do  la  peau); 

2«  Une  déclaration  de  l'autorité  locale  certi- 
fiant que  la  viande  a  été  stérilisée,  conformi*- 
ment  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  septembre  1895,  ou  bien  dénaturée  ou 
enfouie,  ou  bien  encore  dénaturée  et  détruit*» 
par  la  chaleur  ou  les  agents  chimiques,  «laii> 
un  clos  d'équarrissage  dûment  autorisé; 

30  La  preuve  que  l'animal  se  trouve  dans  If 
pays  depuis  au  moins  six  mois. 


POL 


POL 


149 


Ce  délai  peut  être  augmenté  par  décision 
ministérielle. 

Pour  avoir  droit  à  Tune  des  indemnités  pré- 
vues à  Tarticle  25,  le  propriétaire  de  l'animal 
<ioit  produire,  outre  les  certificats  ou  déclara- 
tions dont  il  est  question  à  Tarticlo  27,  Tordre 
<l'al)atage  délivré  par  le  bourgmestre. 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  visés  au  lit- 
téraa  de  l'article  25,  le  certificat  dont  il  est 
rj  uestionaul*»  de  l'article  27  est  remplacépar  un 
procès-verbal  d'estimation  énonçant  la  valeur 
de  l'animal  estimé  comme  sain,  au  moment  do 
Tabatage,  par  le  vétérinaire  a^réé,  qui  a  pro- 
voqué cette  mesure,  ou  par  le  vétérinaire  agréé 
que  l'inspecteur  vétérinaire  aura  désigné  pour 
faire  l'estimation. 


Le  propriétaire  dUine  bête  reconnue  tubercu- 
leuse à  la  suite  d'une  injection  de  tuberculine  et 
déclarée  propre  à  la  consommation  est  tenu  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
quatre  quartiers  de  la  ciande  soient  pesés  dans 
les  conditions  prévues  pour  les  bêtes  tubercu- 
leuses déclarées  insalubres. 

Cette  formalité  est  indispensable  pour  l'ob- 
tention de  l'indemnité. 

Les  demandes  d'indemnités,  dont  des  for- 
mules sont  gratuitement  mises  à  la  disposition 
des  intéressés,  doivent  être  adressées  à  l'in- 
specteur.vétérinaire  de  la  circonscription  dans 
laquelle  l'évaluation  a  été  fiiiiGt  au  plus  tard 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  l'abatage. 


TOMB  XI.  —  1. 
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Annexe  à  la  circulaire  du  20  avril  4904. 


FORM.  N«  60 


MINISTERE    DE   L'AGRICULTURE 


Police  sanitaire  des  animaux  domettiques.  —  Règlement  sur  la  tubercnloee  bofine 


AVIS  TRÈS   IMPORTANT 


Bete  bovine  à  abattre  conditionnellement,  par  ordre  de  l'autorité, 
le  diagnostic  de  la  tuberculose  étant  incertain 


Nom  et  domicile  du  propriétaire  : 

M 


..,  à 


SIGNALEMENT  DE  L'ÂNIMÂL 


Catégorie ,  race. 


Age.. 


.poli. 


Je  soussigné,  inspecteur  vétérinaire  du  gouvernement 
à  ,  déclare  avoir  requis,  à  la  date  ci-dessous  indi- 

quée, du  bourgmestre  de  la  commune  prédésignée^  Tabatage  de 
ranimai  dont  le  signalement  précède. 

Son  abalage  aura  lieu  dans  les  huit  jours,  soit  avant 
le 

Aucune  indemnité  ne  sera  allouée  au  propriétaire  si,  à  l'au- 
topsie, l'animal  est  reconnu  indemne  de  lésions  tuberculeuses. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  Tautopsie  révèle  l'exis- 
tence de  la  tuberculose,  l'indemnité  sera  calculée  d'après  : 

L'article  25,  littéra  a  (bêtes  d'élevage)  (1)  ; 
L'article  25,  littéra  b  (1)  (bêtes  autres),  du  règlement  sur 
la  tuberculose  bovine,  dont  un  extrait  a  été  remis  à  l'intéressé. 

L'intéressé  m'a  déclaré  accepter  ces  conditions. 

,  te _190    . 


L'inspecteur  vétérinaire. 


(1)  Biffer  selon  le  cas. 

P.  S.  Aucune  indemnité  ne  sera  allouée  si  Tanimal  vient  à  mourir  dels 
tuberculose  dans  le  délai  fixé  pour  Tabatage.  —  L'indemnité  est  refusée 
lorsque,  par  suite  de  manque  de  précautions  de  la  part  du  propriétaire,  Je 
cadavre  de  l'animal  déclaré  impropre  à  la  consommation  est  déterré  en  loot 
ou  en  partie.  —  Elle  est  refusée  totalement  ou  partiellement  dans  le  cas  de 
Tenlôvement  de  tout  ou  d'une  partie  quelconque  du  cadavre  (sauf  la  peau) 
déclaré  impropre  à  la  consommation. 
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FORM.  N«  61 


MINISTERE    DE    L'AGRICULTURE 


Police  sanitaire  des  animaux  domestiques.  —  Règlement  sur  la  tuberculose  bovine 


AVIS  TRES   IMPORTANT 


Bête  bovine  abattue  par  ordre  de  l'autorité 


Nom  et  domicile  du  propriétaire  : 

M _ 


,à 


SIGNALEMENT  DE  L  ANIMAL 


Catégorie 
Age 


,  race 
,  poil 


Je  soussigné,  inspecteur  vétérinaire  du  gouvernement 
à  ,  déclare  avoir  requis,  à  la  date  ci-dessous  indi- 

quée, du  bourgmestre  de  la  commune  prédésignée,  Tabatage  de 
l'animal  dont  le  signalement  précède. 

Aux  termes  du  règlement  sur  la  tuberculose  bovine,  cet  ani- 
mal est  (1)  ne  peut  être  (1)  considéré  comme  bête  d'élevage,  ou  ne 
sera  considéré  comme  bête  d'élevage  que  si,  à  l'autopsie,  son  état 
de  gestation  est  dûment  constaté  (1). 

Son  abatage  aura  lieu  dans  les  buit  jours,  soit  avant 
le  .Si  l'animal  n'est  pas  abattu  sur  place,  je 

devrai  être  averti,  avant  le  sacrifice,  de  son  transfert  vers  un  abat- 
loir  public  ou  une  tuerie  privée  à  me  désigner. 

L'indemnité  à  allouer  sera  calculée  d'après  le  littéra  a(l)  ou 
le  littéra  ft(i)  de  l'article  25  du  dit  règlement  dont  un  extrait  a  été 
remis  à  l'intéressé. 

J'estime,  en  vue  de  l'application  du  littéra  a  de  l'article  25,  la 

valeur  de  l'animal  à  fr. ,  eu  égard  à  son  état  actuel 

d'embonpoint. 

,1e  190    . 

L'inspecteur  vétérinaire, 


(1)  Biffer  selon  le  cas. 

P.  S.  Aucune  indemnité  ne  sera  allouée  si  l'animal  vient  à  mourir  de  la 
tuberculose  dans  le  délai  fixé  pour  l'abata^'e.  —  L'indemnité  est  refusée 
lorsque,  par  suite  de  manque  do  précîjiutions  de  la  part  du  propriétaire,  le 
cadavre  de  l'animal  déclaré  impropre  à  la  consommation  est  déterré  en  tout 
ou  en  partie.  —  Elle  est  refusée  totalement  ou  partiellement  dans  le  cas  de 
renlôvement  de  tout  ou  d'une  partie  quelconque  du  cadavre  (sauf  la  peau) 
déclaré  impropre  à  la  consommation. 


162  POR 

Port  d'armes  de  guerre.  —  Bourg- 
mestre, —  Autorisation  collective.  —  Annu- 
lation. —  Arrêté  royal  da  29  mars  190é. 
(Moniteur  du  3  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  29  mars  1904,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  un  arrêté  pris  par  un  bourgmestre  qui 
autorisait  une  société  de  gymnastique  à  porter 
des  armes  de  guerre. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  auela  loi  du  26  mai  1876  et  l'arrêté 
royal  du  29  juin  suivant,  relatifs  au  port 
d'armes  de  guerre,  ne  permettent  pas  l'octroi 
d'autorisations  collectives;  que,  de  plus,  les 
autorisations  à  donner  en  exécution  de  ces 
dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  d'une  façon 
générale  au  port  de  toutes  les  armes  de  guerre, 
mais  doivent  spécifier  l'arme  dont  le  port  est 
autorisé; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêté  pris 
par  M.  le  bourgmestre  de  Lessines  est  douole- 
maot  illégal; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  26  mai  1876,  l'arrêté  royal  du 
29  juin  1876  et  les  articles  86  et  87  de  la  loi 
communale... 


Prestations  mllitairm.  —  Règlement 
sur  les  prestations  militaires.  —  Remonte  de 
Varmée  sur  le  pied  de  guerre.  —  Modifications 
à  Varrêté  royal  du  31  décembre  1889  (1).  — 
Arrêté  royal  du  6  octobre  1904,  contresigné 
par  M.  Cousebant  d'Alkemade,  ministre  de  la 

fuerre,  par  M.  de  Smet  de  Naeycr,  ministre 
es  finances,  etc.,  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice  et  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur  du 
12  octobre.) 

Vu  la  loi  du  14  août  1887,  relative  au  loge- 
ment des  troupes  en  marche  et  en  cantonne- 
ment et  aux  prestations  militaires; 

Revu  notre  arrêté-  du  31  décembre  1889, 
no  9481,  réglant  l'exécution  de  la  dite  loi  du 
14  août  1887; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la 
guerre;  des  unances  et  des  travaux  publics; 
de  la  justice;  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  modifications  suivantes  sont  apportées 
au  règlement  sur  les  prostations  militaires  : 

a)  Varticle  152,  2«  alinéa^  est  remplacé  par  : 
«  Les  chiffres  portés  à  cet  état  sont  valables 

l>our  une  période  d'un  an,  qui  prend  cours  h» 
le*"  mai  de  raiinêo  courante  et  exi)ire  le  30  avril 
de  l'année  suivante.  » 

b)  A  l'article  166,  1"  alinéa,  au  lieu  de  :  a  Le 
premier  aeril  de  chaque  année...  »  lire  :  «  Le 
premier  mai  de  chaque  année...  ». 


^oy.  JouRRAL,  4889-4800,  p.  5l>7. 


PRE 


Liquidation  des  dépenses  pour  le  logement^ 
avec  ou  sans  nourriture,  de  la  troupe  chez 
V  habitant.  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  21  juin  1904  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Favereau  au  nom  de 
M .  de  Trouz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. ,  absent. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur.^  etc.. 
1904,  II,  81.) 

J'ai  l'honneur  do  vous  faire  parvenir  un 
exemplaire  de  la  circulaire  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  adressée  à  toutes  les  autorité» 
militaires,  au  sujet  de  la  liquidation  de« 
dépenses  pour  le  logement,  avec  ou  sans  nour^ 
riture,  de  la  troupe  chez  l'habitant. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d* 
bien  vouloir  en  faire  part  aux  administratinr«5% 
communales  par  la  voie  du  Mém^orial  admi- 
nistratij. 


Annexe. 


Ministère  de  la  guerre 

1»  DlRECnOM  GÉNÉBALE 

Opérations  militaires 

et 

Instructions 

de  Tarmée. 

irt  Direction 

4«  Bureau 

No»  7/4 

A  toutes  les  autorités  militaires  (v  compris 
les  commandants  de  compagnie  et  de  district 
de  gendarmerie)  et  au  président  de  la  cov 
des  comptes. 

Bruxelles,  le  13  juin  4904. 
Messieurs, 

La  liquidation  des  dépenses  pour  le  loge- 
ment et  la  nourriture  des  troupes  qui  ont  can- 
tonné chez  l'habitant  au  cours  des  g'rand*»^ 
manœuvres  de  1903  a  donné  lieu  à  dos  plarnte> 
nombreuses  de  la  part  des  adnninîstration> 
communales. 

Pour  en  éviter  le  retour,  j'ai  l'honneur  «> 


,.„  .'équisiiion,  moueie  n"  o,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 23  du  règlement  sur  les  prestations  nii  j- 
taires.  11  importe  que  l'effectif  à  indiquer  sur 
cet  ordre  de  réquisition  soit  exactement  celui 
de  l'unité  à  cantonner,  afin  de  ne  pas  recevoir 
plus  de  billets  de  logement  qu'il  n'en  faut.  5î. 
nonobstant,  des  billets  restaient  sans  empio!, 
ils  seraient  restitués  au  bourgmestre  ou  au 
receveur  communal,  par  les  soins  des  comma:.- 
dants  do  détachement,  lorsque  ceux-ci  effe--- 
tuent,  conformément  à  l'article  36  du  récit- 
ment  précité  et  contre  quittance,  modèle  n*'  5. 
le  payement  de  l'indemnité  pour  le  logemerit 
avec  ou  sans  nourriture  de  la  troupe  ch'/ 
i'hal»itant.  En  cas  de  non-payement  avant  » 
départ  des  troupes,  les  billets  sans  emj>i«.; 
seront  remis  aux  conseils  d'adininistrati-rr 
centrale  des  régiments,  pour  être  annexés  à  :i 
quittance,  modèle  no  5,  qu'ils  envoient  sni\ 
administrations  communales,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 39  du  règlement  déjà  rappelé.  Mention  ùv 
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la  restitution  de  ces  billets  sera  faite  dans  la 
colonne  «  observations  »  de  l'état  imprimé  au 
verso  de  la  quittance  susdite. 

D'autre  part,  comme  en  pratique  il  peut  être 
(li£Qcile  de  recourir  à  l'administration  commu- 
nale pour  modifier  ou  remplacer  des  billets  de 
logement  délivrés,  ceux-ci  pourront,  mais  seu- 
lement en  cas  de  nécessité  bien  démontrée, 
être  modifiés  par  les  commandants  de  compa- 
gnie, escadron  ou  batterie,  qui  parapheront 
pour  «  vu  »  en  regard  de  la  correction  effectuée. 
Il  importe  d'apporter  la  plus  grande  attention 
dans  les  changements  de  l'espèce,  afin  que 
Te ffectif  renseigné  sur  les  billets  délivres  soit 
toujours  exactement  celui  réellement  logé  chez 
l'habitant. 

En  vue  d'établir  les  responsabilités  en  cas  de 
contestations,  les  billets  de  logement  porte- 
ront à  l'avenir  l'indication  du  régiment  et  du 
numéro  de  l'unité  (bataillon,  escadron,  compa- 
gnie ou  batterie).  Ces  renseignements  seront 
inscrits,  sous  le  contrôle  du  personnel  des 
commandants  de  compagnie,  escadron  ou 
batterie,  avant  la  distribution  des  billets  dont 
il  s'agit. 


Mobilisation  de  Varniée. —Tenue  des  registres 
de  classement j  modèle  n®  19.  —  Instructions 
aoQexées  à  udb  circulaire  adressée,  le  23  no- 
vembre 1904,  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 

Le  registre  de  classement  comprend  quatre 
séries  de  numéros  d'ordre  ; 

La  première  est  réservée  aux  chevaux  de 
selle. 

La  deuxième,  aux  chevaux  de  trait  se  rap- 
prochant du  type  adopté  en  temps  de  paix  pour 
l'artillerie  et  le  train. 

La  troisième,  aux  chevaux  de  trait  plus  forts 
que  ceux  renseignés  à  la  deuxième  citégorie, 
mais  (lui  néanmoins  présentent  suffisamment 
(le  légèreté  dans  leurs  allures  pour  rendre  des 
services  à  l'armée. 

Eventuellement  on  renseigne  dans  les  deu- 
xième et  troisième  séries,  sur  la  page  de  droite 
«lu  registre,  les  voitures  attelées  par  ces 
chevaux  et  trouvées  aptes  au  service  de 
l'armée. 

Enfin,  la  quatrième  série  comprend  les  voi- 
tures trouvées  aptes  au  service,  mais  dont  les 
attelages  ne  figurent  pas  aux  registres  de  clas- 
sement. 

Le  nombre  de  cases  à  réserver  à  chacune  des 
quatre  séries  varie  d'après  l'importance  des 
ressources  de  la  commune  ou  do  la  section  de 
police. 

Ces  nombres  sont  déterminés  de  commun 
accord  avec  le  commandant  du  canton  militaire 
ou  l'offlcier  chargé  du  recensement  dos  che- 
vaux de  la  commune  ou  de  la  section  de 
police. 

Aux  marchands  de  chevaux,  grands  loueurs 
<le  voitures,  etc.,  mentionnés  à  l'article  142  du 
r^'^glement  sur  les  prestations  militaires,  on 
réserve  un  nombre  de  casi's  rgal  au  nombre 
moyen  des  chevaux  de  selle  uu  de  trait  (ju'ils 
»ont  appelés  à  fournir  en  temps  de  guerre. 
T<jut<»foi8,  en  temps  de  paix,  aucune  inscription 
nVst  faite  dans  les  colonnes  5,  6,  7  et  8  de  ces 
cases. 


Rage  canine.  Voy.  Hyoi^ne  publique. 

—  Police  sanitaire  des  animaux  ookestxque s. 

Receveur  communal.  —  Application 
de  Varticle  121  de  la  loi  communale,  —  Rece- 
veurs ayant  réciproquement  fait  des  recettes 
Vun  pour  Vautre.  —  Déconfiture  de  Vun  d'eux, 

—  Responsabilité  du  déficit,  —  Dépêche 
adressée  le  26  avril  1904  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  mifUstére  de  rinté- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  55.) 

Votre  référé  du  19  avril  1904  expose  la 
situation  suivante  : 

En  vertu  de  l'article  121  de  la  loi  communale, 
le  receveur  communal  de  G...  a  encaissé  pour 
son  collègue  de  L...  une  somme  totale  de 
1,486  fr.  85  c.  se  rapportant  à  des  impositions 
de  trois  exercices.  Le  receveur  communal  de 
L...  avait  encaissé  pour  celui  de  G...  des  impo- 
sitions s'élevant  à  la  somme  de  532  fr.  So  c. 
Ce  receveur  a  été  révoqué  et  a  laissé  un  déficit 
supérieur  au  montant  de  son  cautionnement. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  le  receveur 
communal  de  G...  peut  opposer  la  compensa- 
tion pour  retenir  sur  la  somme  de  1,486  fr.  85  c. 
dont  il  est  redevable,  celle  de  532  fr.  36  c, 
perçue  pour  lui  par  son  collègue;  on  se 
demande  finalement  qui  supportera  la  perte  de 
532 fr.  36  résultant  de  rinsolvabilité  du  receveur 
do  L... 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remon- 
ter à  Torigine  de  Tarticle  121  de  la  loi  commu- 
nale et  bien  en  préciser  la  portée. 

Le  receveur  communal  est  chargé  seul  et 
sous  sa  responsabilité  des  recettes  commu- 
nales; il  n'en  résulte  pas  cependant  que,  comme 
les  fermiers  des  taxes  municipales,  les  rece- 
veurs prennent  à.  J'orjait  les  recettes  commu- 
nales. Ils  perçoivent  réellement  pour  compte 
<le  la  commune  et  celle-ci  a  pour  devoir  d'ad- 
mettre en  cotes  irrécouvrables  les  impositions 
que  le  receveur  n'a  pu  recouvrer,  s'il  prouve 
avoir  fait  toutes  les  diligences  nécessaires. 

Avant  la  loi  du  7  mai  1877,  les  receveurs  com- 
munaux percevaient,  à  la  demande  de  leurs 
collègues  d'autres  communes,  les  impositions 
«lues  â  celles-ci  par  des  personnes  de  leur 
résidence.  C'était  là  un  acte  de  pure  complai- 
sance. Certains  receveurs  refusaat  de  prêter 
leur  concours,  intervint  la  loi  du  7  mai  1877 
qui  érigea  en  obligation  la  pratique  déjà  suivie 
pjir  la  plupart  des  receveurs. 

Les  rétroactes  de  cette  disposition  législa- 
tive sont  fort  bien  exposés  dans  le  Traité  des 
taœes  communales  de  Bollik,  n©»  78  et  79. 

Il  en  résulte  qu'après  la  loi  de  1877  comme 
avant,  le  receveur  (|ui  perçoit  pour  compte  de 
son  collègue  d'une  autre  commune  agit  comme 
mandataire  de  celui-ci,  lequel  cependant  n'est 
pas  i)ersonnellement  on  cause,  mais  seulement 
coiiimo  receveur  chargo  de  taire  les  recettes  au 
nom  dtî  la  commune.  Si  deux  receveurs  ont  fait 
réciproquement  «les  recettes  pour  compte  l'un 
«le  l'autre,  il  ne  s'étal)lit  pas  «Je  compensation, 
car  la  qualité  do  créancier  et  de  débiteur  ne  se 
confond  pas  dans  la  môme  personne;  le  rece- 
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veur  n*est  pas  personnellement  créancier  de 
son  collègue,  c'est  la  commune  pour  laquelle 
il  est  chargé  <le  faire  les  recettes  qui  est  créan- 
cière. 

Appliquant  Ces  principes  au  cas  soulevé,  on 
arrive  à  cette  solution  :  Le  receveur  de  G...  a 
perçu  pour  celui  de  L...  agissant  au  nom  de  la 
commune,  la  somme  de  1,486  fr.  85  c.  Il  doit  la 
verser  à  la  commune  de  L...  Le  receveur  de 
L...  a  perçu  pour  la  commune  de  G...,  pour- 
suites et  diligences  de  son  receveur,  la  somme 
de  532  fr.  36  c.  Par  suite  d'insolvabilité,  la 
somme  ne  peut  être  versée;  c'est  la  commune 
de  G...  qui  doit  supporter  la  porte,  à  moins  que 
l'administration  communale  n'établisse  qu'il  y 
ait  faute  de  son  receveur,  par  exemple  s'il  a 
fardé  trop  longtemps  à  réclamer  de  son  col- 
lègue de  L...  le  montant  des  recettes  que  celui- 
ci  pouvait  avoir  faites  en  son  lieu  et  place. 

Quant  à  là  question  de  savoir  si  la  commune 
do  G...  a  une  action  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs  de  L...,  c'est  là  une  question 
qui  relève  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'administra- 
tion d'apprécier. 

.  Recours  en  grâce.  —  Délits  connexes,  — 
Instruction  des  recours,  —  Circulaire  adressée 
le  21  septembre  1904  aux  chefs  de  service  du 
département  de  l'intérieur,  etc.,  par  M.  Mahiels, 
directeur  général  délégué.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  Vinténeur,  etc.,  1904,  II,  108.) 

J'ai  rhonncur  de  vous  faire  parvenir  l'exem- 
plaire ci-joint  de  la  circulaire  que  vient 
d'îidresser  M.  lo  ministre  do  la  justice  à  MM. les 
procureurs  généraux  ainsi  qu'à  M.  l'auditeur 
général  près  la  cour  militaire,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  recours  on  grâce  intro- 
duits par  des  individus  condamnés  pour  délits 
connexes. 


Annexe 


MINISTKKE 

DE   LA 

JUSTICE 

A  MM,  les  procureurs  généreuas  et  à 
M.  l'auditeur  général  près  la  cour 
militaire. 

Bruxelles,  49  août  190k 

Monsieur  le.... 

Aux  tornfos  dos  instructions  contenues 
dans  ma  circulairo  du  23  février  1899,  cha- 
pitre V,  §  23,  complétée  parcelle  du  23  juil- 
let 1902,  chaque  département  instruit  les 
recours  on  grâce  concernant  les  peines  pro- 
noncées |)Our  dos  infractions  à  d(>s  dispositions 
s|)écial»'s  dont  l'exécution  lui  t'st  confiée;  s'il 
s'agit  do  plnsit'urs  peines  <lont  l'une ostprévuo 
par  le  code  i)énal, c'est  le  ministre  «lo  la  justice 
qui  examine  la  requête  pour  lo  tout. 

Ces  instructions  ne  prév(jiont  })as  lo  cas  ou  lo 
pétitionnaire  a  été  condainiio  oxclusivomont 
pour  <los  infi'actions  au  siijtît  dosquollos  com- 
Ijotenco  est  attribuée  à  d'autres  tl»''partomonts 
quo  Ciîliu' do  la  justice.  D'api'ès  los  orrornents 
suivis,  l'on  pruoèdo  alors  à  autant  <rinforma- 
tions  qu'il  y  a  de  départements  intérossôs.  Il  en 


résulte    des    lenteurs    et  des  complications 
d'écritures  qu'il  convient  d'éviter. 

11  a  en  conséquence  été  décidé,d*accord  avec 
les  autres  départements,  qu'à  l'avenir  le  mi- 
nistre de  la  justice  instruira  pour  le  tout  les 
recours  en  grâce  de  l'espèce.  Cependant»  lo 
statu  quo  sera  maintenu  et  la  requête  sera  sou- 
mise a  chaque  département  intéressé,  si  l'un*; 
des  peines  a  été  infligée  pour  contravention  à  l*i 
Convention  de  La  Hays  du  6  mai  1882,  dont 
l'exécution  est  confiée  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  ou  bien  encore  s'il  s'agit  d'une 
requête  introduite  en  faveur  d'une  personne 
condamnée  par  un  conseil  de  discipline  «le  Iri 
garde  civique  ou  d'un  militaire  condamné  s«»it 
par  un  tribunal  militaire,  soit  par  un  tribunal 
civil,  en  vertu  du  code  pénal  militaire,  à  uno 
peine  n'entraînant  pas  l'exclusion  de  Tarméo. 

Les  parquets  continueront  à  se  conformer 
aux  §§  25  et  26  de  l'instruction  générale  du 
23  février  1899,  qui  prescrivent  l'envoi  d'un 
double  du  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  des  beaux-arts  ou  bien  à  M.  W 
ministre  des  finances  et  des  travaux  public*, 
lorsqu'il  s'agît  d'une  infraction  connexe  à  un 
délit  forestier  ou  de  pêche  ou  intéressant  ii 
surveillance  en  matière  fiscale. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le...,  de  vouloir 
bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  s 
MM.  les... 


Registres  de  population.  —  Change- 
ments de  résidence.  —  Formalités.  —  Mesures 
destinées  à  les  accélérer.—  Circulaire  adressée 
le  21  décembre  1904  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  riniè- 
rieur,  etc.,  1904i,  II,  132.) 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  ««ur 
le  retard  apporté  par  certaines  administration^* 
communales  dans  l'accomplissement  «.les  for- 
malités relatives  aux  changements  de  rési- 
dence. Il  arrive  parfois  qu'une  personne  ayant 
déclaré  son  départ  à  l'autorité  comnnunalf 
n'est  inscrite  aux  registres  do  population  desn 
nouvelle  résidence  que  plusieurs  semaines, 
voire  même  plusieurs  mois  après  sa  déclara- 
tion. Or,  pour  être  régulière,  la  radiation  nô 
l)eut,  sauf  certaines  exceptions,  être  effectuée 
qu'après  inscription  de  l'intéressé  aux  regis- 
tres de  la  population  de  sa  nouvelle  résidence 
(arrêté  royal  du  30  décembre  1900,  art.  14).  Si 
cette  inscription  est  opérée  tardivement,  l'in- 
téressé continue  entre-temps  à  figurer  aux 
rej^'istres  de  population  d'une  commune  qu'il  a 
quittée  déjà  depuis  fissez  longtemps.  Il  e>: 
(ionc  censé  habiter  encore  cette  localité,  bien 
qu'en  fait  il  n'y  réside  plus.  Cet  état  de  chos»w 
n'est  pas  sans  présenter  de  sérieux  inconvt- 
ni»Mits,  notamment  au  point  de  vue  du  domicile* 
de  sei'ours. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  importer 
<îue  les  administrations  communales  apportent 
la  plus  ^^rande  célérité  dans  l'accomplissemenl 
des  formalités  relatives  aux  changements  de 
résidence  des  habitants.  A  cet  effet,  je  vou;i 
prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir  bien 
les  invit(»r  à  suivre  ponctuellement  les  recuni- 
mandati(jns  suivantes  : 

Quand   une  personne  se  présente  pour  fain» 
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sa  déclaration  de  changement  de  résidence, 
l'adininistration  doit  lui  remettre  le  certificat 
a**  2  et  transmettre,  le  jour  mèm&t  par  la  poste, 
à  l'autorité  communale  de  la  nouvelle  rési- 
dence, l'avis  n®  4,  accompagné  d'un  extrait  du 
casier  judiciaire  ou  d'un  certificat  négatif.  A  la 
réception  de  l'avis  n»  4,  et  sans  attendre  l'expi" 
ration  du  délai  de  quinMaine  accordé  à  l'inté- 
ressé pour  faire  sa  déclaration  (arrêté  royal 
du  30  décembre  1900,  art.  2),  l'administration 
de  la  nouvelle  résidence  doit  inviter  celui-ci  à 
se  présenter  au  bureau  de  la  population.  S'il  ne 
répond  pas  à  cet  appel  dans  la  huitaine,  une 
seconde  invitation  doit  lui  être  adressée,  en  le 
prévenant  en  môme  temps  des  peines  qu'il  peut 
encourir  s'il  néglige  ou  refuse  de  faire  sa 
déclaration.  S'il  laisse  s'écouler  un  délai  de 
quinze  jours,  à  partir  de  la  date  de  l'avis  de 
changement  de  résidence,  sans  faire  sa  décla- 
ration, il  devra  être  mis  en  contravention  par 
application  de  l'article  27  de  l'arrêté  précite. 

Mais  si,  d'une  part,  l'administration  de  la 
nouvelle  résidence  doit  veiller,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  ce  qu'aucun  retard  ne  soit  ap- 
porté à  l'inscription  de  ses  nouveaux  adminis- 
trés, d'autre  part,  l'administration  de  la  rési- 
dence antérieure  doit  réclamer  à  la  première 
l'envoi  du  certificat  n»  3  ou  de  l'avis  de  non- 
inscription  n«  5,  si  ces  pièces  ne  lui  sont  pas 
transmises  dans  le-i  délais  réglementaires 
(arrêté  royal  du  30  décembre  1900,  art.  16).  Si, 
malgré  deux  rappels  adressés  à  cinq  jours  d'in- 
tervalle, elle  n'oDtient  pas  satisfaction,  elle  ne 
doit  pas  hésiter  à  recourir  soit  à  votre  inter- 
vention, soit  à  celle  de  l'autoritô  supérieure, 
pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses. 

Dès  que  l'intéressé  est  inscrit  —  et  l'admi- 
nistration doit  veiller  à  ce  que  cette  inscription 
ait  lieu  si  possible  dans  la  quinzaine  —  avis 
doit  être  donné  le  jour  même  à  l'autorité  com- 
munale de  la  résidence  précédente,  aux  fins  de 
radiation. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  si  ces 
règles  étaient  rigoureusement  observées  par 
les  autorités  locales,  non  seulement  bien  des 
contestations  en  matière  d'assistance  publique 
seraient  évitées,  mais  il  en  résulterait  égale- 
ment une  meilleure  marche  des  divers  services 
administratifs  (police,  listes  électorales, milice, 
garde  civique,  etc.),  qui  se  lient  à  celui  de  la 
population. 

ie  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  cette  circulaire  au  Mémo- 
rial administratif  àe  votre  province  et  inviter 
les  autorités  communales  do  votre  ressort  à  s'y 
conformer  strictement. 


Condamnations  conditionnelles.  — -  Inserijh 
tion  aux  registres  et  sur  l'extrait  du  casier 
judiciaire  gui  accompagne  l'avis  de  changement 
de  résidence.  —  Circalaire  adressée  le  13  dé- 
cembre 1904  aux  gouyeraeurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc., 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc..  1904, 
11,126.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  do 
la  dépêche  que  je  viens  d'adresser  à  un  do  vos 
collègues,  concernant  l'inscription  des  con- 
damnations conditionnellee  aux  registres  de 


population  et  sur  l'extrait  du  casier  judiciaire 
qui  doit  accompagner  l'avis  de  changement  de 
résidence  n«  4. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  cette  dépêche  au  Mémo^ 
rial  administratif  de  votre  province,  en  y  appe- 
lant l'attention  des  administrations  commu- 
nales de  votre  ressort. 


Annbxb 

Par  lettre  du  27  octobre  dernier,  2,  divi- 
sion A,  n^  122884,  vous  soulevez  la  (question  de  * 
savoir  si  l'extrait  du  casier  judiciaire  qui  doit 
accompagner  l'avis  de  changement  de  rési- 
dence n<>  4  (instructions  générales  du  1^'juin 
1901,  art.  16  et  91)  doit  mentionner  les  condam- 
nations conditionnelles t  lorsque  aucune  peiné 
nouvelle  n'a  été  prononcée  pendant  le  délai 
déterminé  par  le  jugement. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  cette 
question  doit  être  résolue  négativement.  En 
effet,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
31  mai  1888  sur  la  libération  conditionnelle,  la 
condamnation  est  considérée  comme  non 
avenue  si,  pendant  ce  délai,  le  condamné  n'en- 
court pas  de  peine  nouvelle  pour  crime  ou 
délit.  C'est  pourquoi  ces  condamnations  ne  doi- 
vent pas  figurer  sur  l'extrait  du  casier  judi- 
ciaire qui  doit  être  joint  à  l'avis  de  changement 
de  résidence  n»  4,  ni  être  reproduites  dans  la 
colonne  16  du  registre  principal  de  population. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
condamnations  conditionnelles  pour  lesquelles 
U  sursis  accordé  n'est  pas  eaopiré. Ces  peines  con- 
tinuent à  subsister  jusqu'à  ce  que  le  délai  fi.\ô 
par  le  juge  ait  été  atteint.En  conséquence,  men- 
tion de  celles-ci  doit  être  faite  sur  l'extrait  du 
casier  judiciaire  ainsi  que  dans  la  colonne  du 
registre  de  population.  L'extrait  devra  indi- 
quer, d'une  manière  expresse,  que  la  condam- 
nation est  conditionnelle  et  mentionner,  d'autre 
part,  le  délai  déterminé  par  le  jugement. 

Si  ma  circulaire  du  27  juin  dernier,  émargée 
comme  la  présente,  porte  que  toutes  les  con- 
damnations indistinctement  doivent  être  anno- 
tées dans  la  colonne  16,  il  faut  entendre  par  là 
que  les  condamnations  de  simple  police,  de 
même  que  celles  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels,  doivent  être  consignées  dans  la 
dite  colonne.  Cette  explication  est  du  reste 
donnée  dans  ma  circulaire  précitée. 

Pour  les  mentions  relatives  aux  condamna- 
tions conditionnelles,  il  y  aura  lieu  de  distin- 
guer, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  entre  celles 
pour  lesquelles  le  délai  est  expiré,  sans  qu'au- 
cune condamnation  nouvelle  soit  intervenue,  et 
celles  pour  lesquelles  le  sursis  n'est  pas  écoulé. 


Enfant  naturelle  née  à  l'étranger  et  dont 
l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  dressé.  —  Pièces 
tenant  lieu  de  l'acte  de  naissance.  —  Rectifica- 
tion à  apporter  à  l'inscription  de  cette  enfant.  — 
Dépêche  adressée  le  3  mars  1904  à  un  gouver- 
neur de  province  Dar  M.  de  Trooz,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  (Èdletin  du  ministère  de  Vin- 
iéneur,  etc.,  1904i,  II,  29,) 

Par  lettre  du  25  mai  1903  faisant  suite  à  la 
vôtre  du  6  avril  précédent,  je  vous  ai  prié  d'in- 
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viter  radministration   communale   de  M...   àl 
inscrire  aux  registres  de  population  de  cette  | 
commune  la  fille  de  la  dame  Th...,tout  en  men- 
tionnant certaines  réserves  à  raison  de  l'ab- 
sence de  tout  acte  de  naissance  de  cette  enfant. 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  la  dépèche 
ci-jointe,  en  copie,  et  les  actes  y  annexés  que  la 
légation  de  Belgique,  à  B...,  vient  de  faire  par- 
venir à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  Bruxelles,  concernant  la  naissance  de  l'en- 
fant Th... 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  premier  pro- 
cureur de,.,  et  la  sentence  du  tribunal  de  cette 
ville  peuvent,  d'après  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  R...,  tenir  lieu  de  l'acte  de  nais- 
sance de  cette  enfant. 

L'inscription  de  celle-ci  aux  registres  de  po- 
pulation de  Molenbeek-Saint-Jean  ayant  dû 
être  faite  dans  les  conditions  tracées  dans  ma 
lettre  précitée  du  25  maf  1903,  il  y  a  lieu  d'y 
apporter  les  compléments  d'indication  et  recti- 
fication résultant  des  pièces  de  régularisation 
ci-jointes.  Cette  enfant  ayant  été  inscrite  anté- 
rieurement sous  ses  prénoms,  il  y  aura  lieu  d'y 
ajouter  le  nom  de  sa  mère. 

Après  rectification  apportée  à  l'inscription  de 
l'enfant,  il  appartiendra  à  l'atlministration  com- 
munale de  M...  de  remettre  les  pièces  ci-an- 
nexées  à  la  dame  Th...,  en  lui  recommandant  de 
les  conserver  soigneusement,  ces  pièces  pou- 
vant lui  être  encore  d'une  très  grande  utilité 
dans  l'avenir. 


munal  de  B...,  lettre  dans  laquelle  il  manifeste 
l'intention  de  résider  à  Y...  et  d'y  louer  une 
maison. 


Inscription.  —  Colporteur  habitant,  avec 
son  ménage,  une  chambre  unique  dans  une 
maison  de  logement,  —  Dépêche  adressée  le 
16  avril  1904  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bul- 
letin dumimstère  de  Vintérieur,  etc.,  190i,  II, 
50.) 

J'ai  pris  connaissance  des  pièces  ci-jointes 
concernant  un  différend  existant  entre  les  ad- 
ministrations communales  de  B...  et  d'Y...,  au 
.sujet  de  l'inscription,  aux  registres  de  popula- 
tion, du  nommé  D...,  colporteur. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  D...  s'est 
établi  à  Y...,  depuis  le  18  décembre  dernier, 
venant  de  B...,  avec  son  ménage  composé  de  sa 
femme  et  de  ses  trois  enfants.  Ils  habitent  à 
Y...  une  maison  de  logement  où  toute  la  famille 
passe  la  nuit  dans  une  chambre  commune  L'ad- 
ministration communale  d'Y...  a  refusé  d'in- 
scrire ces  personnes  à  ses  registres  de  popula- 
tion, pour  le  motif  qu'elles  ne  résident  pas  en 
cette  ville  d'une  manière  effective. 

On  doit,  en  effet,  en  règle  générale,  consi- 
dérer le  séjour  <lans  une  maison  de  logement 
comme  ttMni)Oraire  et  momantané,  et,  en  vertu 
<le  ce  principe,  l'intéressé  doit  rester  inscrit  à 
13...,  avec  les  divers  membres  do  son  ménage. 
Si  cependant  cette  situation  se  prolongeait 
encore  pendant  un  certain  laps  de  temps — elle 
perdure  déjà  depuis  le  18  décembre  dernier  — 
l'établissement  dans  une  maison  de  logement 
perdrait  son  caractère  instable.  On  pourrait 
alors  considérer  cette  résidence  comme  fixe  et 
inscrire  le  prénommé  et  sa  familleaux  registres 
de  population  d'Y...  Cette  inscription  paraî- 
trait, du  reste,  conforme  à  la  déclaration  faite 
par  l'intéressé  dans  sa  lettre  au  secrétaire  com- 


Enfants  mineurs,  —  Changement  de  rési- 
dence. —  Interprétation  de  l^artiele  19  des 
instructions  générales.  —  Dépêche  adressée  le 
24  mai  1904  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (Btd- 
letin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc,  1904,  II, 
67.) 

J'ai  pris  connaissance  du  différend  existant 
entre  les  administrations  de  M...  et  de  G...,  au 
sujet  de  l'interprétation  de  l'article  19  des 
instructions  générales  du  l*""  juin  1901  sur  la 
tenue  des  registres  de  population. 

Cette  disposition  prévoit  trois  hypothèses, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  première  inscription 
d'un  enfant  mineur  ou  de  changements  de  rési- 
dence subséquents  ou  encore  de  l'inscriptioc 
ou  de  la  radiation  d'office  du  mineur. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le 
mineur  quitte  pour  la  première  Jois  la  résidence 
paternelle,  il  ne  peut  faire  seul  la  déclaration 
de  changement  de  résidence  prescrite  par  l'ar- 
ticle 15  des  instructions  générales.  Il  doit,  Jit 
l'article  19,  être  assisté  du  chef  de  ménage 
pour  faire  sa  déclaration. 

Cette  assistance  n'est  pas  requise  dans  la 
seconde  hypothèse  qui  fait  l'objet  de  votre  ré- 
féré du  10  mai  courant. 

D'accord  avec  vous,  j'estime,  Monsieur  le 
gouverneur,  que,  dans  ce  cas,  l'administration 
•communale  doit  notifier  au  père,  à  la  mère  ou 
au  tuteur  le  départ  du  mineur  et  laisser 
s'écouler  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
cette  notification,  avant  de  transmettre  le  cer- 
tificat n*'  2  à  l'administration  de  la  nouvelle 
résidence  du  mineur,  à  moins  que  le  chef  de 
ménage  ne  donne  suite  plus  tôt  à  cette  noti- 
fication. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu,  ainsi  que  la  chose  se 
pratique  à  M...,  d'adresser  les  certificats  »*i 
avis  no  2  et  4  à  l'administration  de  la  commune 
habitée  par  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur.  L'in- 
tervention d'une  tierce  commune  chargée,  d'une 
part,  de  faire  signer  les  certificats  et  avis  n«  2 
et  4  par  le  dépositaire  de  la  puissance  pater- 
nelle et,  d'autre  part,  de  les  transmettre,  après 
signature,  à  l'autorité  locale  de  la  nouvell»' 
résiilence,  n'est  pas  requise  par  les  disposi- 
tions en  vigueur.  C'est  donc  avec  raison  que 
l'administration  de  G...  refuse  de  remplir  les 
formalités  en  usage  à  M... 

.\insi  qu'il  vient  d'être  dit,  celles-ci  doivent 
consister  dans  l'envoi  d'une  lettre  d'informa- 
tion au  dépositaire  de  la  puissanco  paterneIK\ 
pour  l'aviser  du  départ  du  mineur  pour  une 
localité  déterminée.  A  l'expiration  du  délai  dt» 
quinzaine,  ou  plus  tôt  s'il  a  été  répondu  à  l'avis 
de  l'administration  communale,  le  certificat 
n»  2  est  transmis  directement  à  l'administra- 
tion de  la  nouvelle  résidence  du  mineur. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  inviter  l'autorité  communale  de 
M...  à  se  conformer,  à  l'avenir,  à  ces  instruc- 
tions. 
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—  Mention  du  nom  et  de  Vadresse  des  tuteurs 
d*enfants  mineurs,  —  Renseignements  à 
fournir  par  les  juges  de  paix  aux  administra- 
tions comtnunales.  —  Cfirculaire  adressée  le 
3  novembre  1901  aux  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel  par  M.  Van  den  Heuvel,  mi- 
nistre de  la  justice.  {Recueil  des  circu- 
laires, etc.,  du  ministère  de  la  justice,  lOOJ', 
p.  327.) 

Aux  termes  de  rarticle  84  des  instructions 
générales  du  l**  juin  1901>  sur  la  tenue  des  re- 
gistres de  population  (Moniteur  belge  du  23  juin 
1901,  p.  279  et  suiv),  mention  doit  être  faite, 
dans  la  colonne  9  du  registre  principal,  du  nom 
et  do  l'adresse  des  tuteurs  d'enfants  mineurs. 

Ces  renseignements  sont  indispensables 
pour  déterminer  le. domicile  légal  du  mineur 
et  la  résidence  spéciale  requise  pour  son  in- 
scription sur  les  listes  de  milice. 

D'autre  part,  lorsqu'un  enfant  mineur  quitte 
la  résidence  paternelle,  il  doit  être  assisté  dii 
chef  de  ménage  pour  faire  sa  déclaration.  Pour 
les  changements  de  résidence  subséquents,  le 
certificat  de  changement  de  résidence,  modèle 
n*  2,  pourra  être  délivré  quinze  jours  après 
information  du  départ  du  mineur  donnée  au 
pèpo,  à  la  mère  ou  au  tuteur.  Il  résulte  égale- 
ment des  dispositions  en  vigueur  que  la  radia- 
lion  et  l'inscription  d'offlce  d'un  mineur  ne 
peuvent  être  effectuées  avant  que  l'autorité 
communale  ait  inforn[)é  lechef  de  ménage(père, 
mère  ou  tuteur)  de  la  nouvelle  résidence  du 
mineur  et  ait  mis  ce  chef  à  môme  de  poursuivre 
la  réintégration  du  mineur  par  les  voies  que  le 
coile  civil  autorise  (arrêté  royal  du  30  décembre 

1900,  art.  8;  Moniteur  belge  des  21-22  janvier 

1901,  p.  282  et  suiv.,  et  instructions  générales 
(lu  l»'  juin  1901,  art.  19,  Moniteur  belge  du 
23  juin  1901,  p.  2796  et  suiv.). 

Le  nom  et  l'adresse  du  tuteur  sont  donc 
indispensables  pour  que  l'administration  com- 
munale puisse  se  conformer  aux  dispositions 
précitées. 

Si  l'autorité  locale  ne  possède  pas  ces  ren- 
Heignements,  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité 
«le  remplir  la  colonne  9  du  registre  principal 
de  population  et  de  s'acquitter  des  devoirs  qui 
lui  incombent  en  cette  matière.  Cette  omission 
peut  également  entratner  de  graves  inconvé- 
nients en  matière  de  milice. 

Les  fonctionnaires  chargés  do  l'inspection 
ries  registres  de  population  appellent  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  sur  les  lacunes  qu'ils  ont 
constatées  dans  la  tenue  do  ces  registres,  en 
ce  qui  concerne  le  nom  et  l'adresse  des  tuteurs. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  do  choses,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  MM.  les  juges 
(\q  paix  de  votre  ressort  à  reprendre—  de  l'état 
tenu,  80U8  leur  surveillance,  par  leurs  gref- 
fiers, en  exécution  de  l'article  63  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  —  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures  des  tuteurs  et  à  adresser, 
dans  le  plus  bref  délai,  ces  renscigneriierits  aux 
autorités  locales  intéressées. 

Le  même  renvoi  devra  désormais  être  ofTec- 
tué,  par  leurs  soins,  aux  administrations  com- 
mun» Ips  en  cause,  au  fur  et  à  mesure  tle  l'ou- 
verture des  tutelles. 


Mentions,  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  28  novembre  1904  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1904,  II,  119.) 

Aux  termes  de  l'articles  84  des  instructions 
générales  du  l®'  juin  1901,  sur  la  tenue  des 
registres  de  population,  mention  doit  être 
faite,  dans  la  colonne  9  du  registre  principal, 
du  nom  et  de  l'adresse  des  tuteurs  d'enfants 
mineurs. 

Ces  renseignements  sont  indispensables  pour 
déterminer  le  domicile  légal  du  mineur  et  la 
résidence  spéciale  requise  pour  son  inscription 
sur  les  listes  de  milice. 

D'autre  part,  lorsqu'un  enfaut  mineur  quitte 
la  résidence  paternelle,  il  doit  être  assisté  du 
chef  de  ménage  pour  faire  sa  déclaration.  Pour 
les  changements  de  résidence  subséquents,  le 
certificat  de  changement  de  résidence,  modèle 
n«  2,  peut  être  délivré  quinze  jours  après  infor- 
mation du  départ  du  mineur,  donnée  au  père, 
à  la  mère  ou  au  tuteur.  Il  résulte  également  des 
dispositions  en  vigueur  que  la  radiation  et  l'in- 
scription d'office  d'un  mineur  ne  peuvent  être 
effectuées  avant  que  l'autorité  communale  ait 
informé  le  chef  do  ménage  (père,  mère  ou 
tuteur)  de  la  nouvelle  résidence  du  mineur  et 
ait  mis  ce  chef  à  même  de  poursuivre  la  réinté- 
gration du  mineur  par  les  voies  que  le  code 
civil  autorise.  (Arrêté  royal  du  30  décembre 
1900,  art.  8;  instructions  générales,  art.  19.) 

Le  nom  et  l'adresse  du  tuteur  sont  donc 
nécessaires  pour  que  l'administration  commu- 
nale puisse  se  conformer  aux  dispositions  pré- 
citées. 

Si  l'autorité  locale  ne  possède  pas  ces  ren- 
seignements, elle  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  remplir  la  colonne  9  du  registre  principal 
de  population  et  de  s'acquitter  des  devoirs  qui 
lui  incombent  en  cette  matière.  Cette  omis- 
sion peut  également  entraîner  de  graves  incon- 
vénients en  matière  de  milice. 

Les  fonctionnaires  chargés  do  l'inspection 
des  registres  de  population  appellent  mon 
attention  sur  les  lacunes  qu'ils  ont  constatées 
dans  la  tenue  de  ces  registres,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nom  et  l'adresse  des  tuteurs. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
M.  le  ministre  <le  la  justice  a,  sur  ma  de^mande, 
adressé  une  circulaire  à  MM.  le»  procureurs 
généraux  pour  inviter  les  juges  de  paix  de  leur 
ressort  à  reprendre  —  île  l'état  tenu,  sous  leur 
surveillance,  par  leurs  groflfiers,  en  exécution 
de  l'article  63  de  la  loi  du  16  décembre  1851  — 
les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
tuteurs  et  à  transmettre,  dans  le  plus  bref 
délai,  ces  renseignements  aux  autorités  locales 
intéressées. 

Le  même  envoi  devra  désormais  être  effec- 
tué par  leurs,  soins,  au  fur  et  à  mesure  de  l'cui- 
vcrture  des  tutelles,  aux  administrations  com- 
munales en  cause.  Celles-ci  s(»ront  donc  à 
l'avenir  avisé(»s  (h;s  noms  des  tuteurs  d'onfaiits 
et  mises  ù  môme  du  remplir  les  ()l)li;;ati<)ns  qui 
leur  incombent  à  cet  égard. 

Je  vous  i>rie.  Monsieur  le  gouverntvur,  «le  bien 
vouloir  porter  la  présento  circulaire  à  lacnn- 
naissance  <les  administrations  communales  jiar 
la  voie  du  Mémorial  administrai' f\  et  de  les 
inviter   à   consigner    dans    la   colonne    9    du 
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registre  principal  de  population  le  nom  et 
V adresse  des  tuteurs  d'enfants  mineurs,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  84  des  instructions 
générales. 

Les  commissaires  d'arrondissement  et  vos 
délégués  chargés  de  l'inspection  des  registres 
de  population  devront  veiller  à  ce  que  cette  dis- 
position soit  observée  et  me  signaler  les  auto- 
rités locales  qui  ne  s'y  conformeraient  pas. 


Radiation  d'office  des  personnes  qui  figu- 
raient dans  les  registres  à  l'époque  du  dernier 
dénombrement  des  habitants  et  qui  n'ont  pas  été 
recensées,  —  Circulaire  adressée  le  15  avril 
1904  aux  çouveroeurs  de  proviace  par  M.  de 
Trooz,  miaistre  de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  rintérieur,  etc,  1904,  II,  49.) 

J'ai  consulté  la  commission  centrale  de  sta- 
tistic^ue  au  sujet  de  certaines  contestations  on 
matière  de  registres  do  population,  provenant 
de  cette  circonstance  que  des  administrations 
communales  n'ont  pas  procédé  à  la  radiation 
d'office,  dans  les  registres  de  population,  sui- 
vant les  règles  tracées  par  l'article  17  de  l'ar- 
rôté  royal  du  30  décembre  1900,  des  personnes 
qui  figuraient  dans  les  registres  au  moment  du 
dernier  recensement  général  et  qui,  en  vertu 
de  ce  recensement,  ne  font  plus  partie  de  la 
population  de  la  commune 

D'accord  avec  cette  commission,  j'estime 
qu'il  y  a  lieu  de  recommander  aux  autorités 
communales  de  procéder  à  la  radiation  d'office, 
après  enquête  préalable,  des  personnes  qui, 
bien  que  n'ayant  plus  leur  résidence  habituelle 
dans  la  commune,  ont  pourtant  continué  à 
figurer  dans  les  registres  de  population  anté- 
rieurs au  recensement  opéré  le  31  décembre 
1900. 

Au\  termes  des  instructions  sur  les  recense- 
ments et  les  registres  de  population,  les  rensei- 
gnements recueillis  dans  les  bulletins  de 
ménage  doivent  être,  préalablement  à  leur 
transcription  sur  les  nouveaux  registres  de 
jiopulation,  vérifiés  et  contrôlés  avec  les 
données  des  registres  en  vigueur  au  moment 
du  recensement.  S'il  y  a  discordance,  l'admi- 
nistration doit  rechercher  de  quel  côté  se 
trouve  l'erreur  et  rectifier,  le  cas  échéant,  le 
bulletin?  Si,  au  cours  de  cette  vérification,  elle 
constate  que  des  personnes  ne  sont  pas  in- 
scrites au  registre  et  que  d'autres  doivent  en 
être  rayées,  elle  ne  pourra  procéder  à  leur  in- 
scription sur  les  nouveaux  registres  ou  les 
rayer  des  anciens  qu'après  avoir  accompli  les 
formalités  prescrites  pour  les  changements  de 
résidence  (loi  du  2  juin  1856,  art.  3;  arrêté  royal 
du  30  décembre  1900,  art.  2;  instructions  géné- 
rales, art.  2;  arrêté  ministériel  du  1«  octobre 
1900,  art.  12,  dernier  alinéa)  Ces  règles  exis- 
taient également  sous  l'empire  des  anciennes 
instructions.  (Voir  arrêté  royal  du  31  octobre 
1866,  art.  16;  instructions  générales  du  27  dé- 
cembre 1866,  art.  34  et  35,  et  circulaires  minis- 
térielles du  20  juillet  1867  et  30  novembre 
1868.) 

Ces  formalités  n'ayant  pas  été  remplies  dans 
plusieurs  communes,  il  en  résulte  que  des 
personnes  continuent  à  figurer  dans  les  anciens 
registres,    alors    qu'elles    devraient    en    être 


rayées.  Cette  BÎtuation  est  de  nature  à  faire 
nattre  des  difficultés  et  notamment  des  contes- 
tations en  matière  de  domicile  de  secours. 
(Voir  sur  cet  objet  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  en  date  du  15  juillet  1902.) 
Dans  l'intérêt  des  communes,  il  importe  de 
remédier  à  cet  état  de  choses  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  les  instructions  qui  pré- 
cèdent au  Mémorial  administratif  de  votre 
province  et  d'inviter  les  administrations  com- 
munales de  votre  ressort  à  rayer  d'office  des 
anciens  registres,  en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle 17  de  l'arrêté  royal  du  30  décembre  1900, 
les  personnes  qui,  bien  que  figurant  encore 
dans  ces  registres  au  moment  du  dernier 
dénombrement,  n'ont  pas  été  recensées. 


Tenue.  —  Envoi  du  casier  judiciaire  et 
inscription  des  condamnations.  —  Exécution 
des  articles  38  et  39  des  instrudions  générales. 
—Radiations  d'office.  —  Conservation  de  certi- 
ficats et  avis  de  changement  de  résidence.  — 
Emploi  de  classeurs  pour  contenir  les  fiches- 
index.  —  Circulaire  adressée  le  27  juin  1904 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Fave- 
reau  au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tia- 
térieur,  etc.,  absent.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1904,  II,  85.) 

Les  rapports  qui  me  sont  adressés  sur  la 
tenue  des  registres  de  population  appellent 
mon  attention  sur  l'inexécution  de  plusieurs 
dispositions  essentielles  de  l'arrêté  royal  du 
30  décembre  1900  et  des  instructions  générales 
du  l*»' juin  1901. 

Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  q^ui  concerne 
l'envoi  du  casier  judiciaire  qui  doit  accompa- 
gner l'avis  de  changement  de  résidence  n«  4. 
Aux  termes  de  l'article  16  des  instructions 
générales,  l'administration  communale,  en  cas 
de  changement  de  résidence  d'un  habitant,  est 
tenue  de  joindre  à  l'avis  n®  4,  sous  enveloppe 
fermée,  adressée  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  nouvelle  résidence,  un  extrait  du  registre 
destiné  à  l'inscription  des  condamnations  ou 
un  certificat  négatif.  Mention  du  numéro  du 
casier  judiciaire  doit,  en  outre»  être  faite  dans 
la  colonne  16  du  registre  principal  de  popula- 
tion (art.  91  des  dites  instructions). 

L'omission  de  ces  formalités  entraîne  de 
sérieux  inconvénients.  Non  seulement  elle  a 
pour  résultat  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales de  condamnés  qui  ne  devraient  pas  y 
figurer,  mais  elle  a  également  pour  consé- 

aûence  de  faire  perdre  la  trace  de  malfaiteurs 
angereux.  Il  importe  donc  qu'à  l'avenir 
toutes  les  communes  indistinctement  se  con- 
forment aux  articles  16  et  91  précités. 

Dans  les  localités  où  le  service  du  casier 
judiciaire  est  distinct  de  celui  de  la  population, 
il  est  désirable  que  ces  deux  services  se 
mettent  en  rapport  constant  et  se  prêtent  une 
aide  réciproque.  Rien  n'empêche,  au  surplus, 
les  communes  de  créer  des  formules  spéciales 
destinées  à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités. 

Certaines  communes,  en  vue  de  faciliter  les 
recherches,  ont  remplacé  le  registre  ordinaire 
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(les  conçlamnations'  par.  un  index  sur  fiches 
classées  dans  un  ordre  rigoureusement  alpha- 
bétique. Cet  index  contient  tous  les  renseigne- 
ments demandés,  à  l'exception  du  numéro  du 
folio.  Il  n'est  donc  pas  possible,  dans  ces  loca- 
lités, d'inscrire  le  numéro  du  folio  dans  la 
colonne  16  du  registre  de  population.  A  défaut 
de  ce  renseignement,  on  indiquera  le  numéro 
do  l'indicateur.  iVinsi,  s'il  s'agit  d'un  sieur  S  .., 
condamné,  il  en  sera  fait  mention  dans  la 
colonne  16  du  registre  principal,  par  les  mots  : 
Vo/r/itt^ra S....  L'attention  de  l'administration 
communale  sera  ainsi  appelée  sur  ce  fait  que 
la  personne  visée  a  un  casier  judiciaire. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part, 
que  toutes  les  condamnations  indistinctement 
doivent  être  annotées,  dans  la  colonne  16,  par 
l'indication  du  numéro  du  folio.  Les  communes 
ne  doivent  donc  pas  se  borner  à  mentionner 
les  condamnations  de  simple  police;  elles 
doivent  également  indiquer  celles  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

Il  résulte  aussi  des  rapports  qui  me  sont 
transmis  que  l'exécution  des  articles  38,  39  et 
42  des  instructions  générales  laisse  à  désirer 
ilans  un  certain  nombre  de  localités. 

Au  nombre  des  mesures  propres  à  assurer 
(l'une  manière  permanente  la  rectification  des 
données  inscrites  aux  registres  de  population 
(art.  39),  je  vous  prie  de  recommander  aux 
autorités  locales  le  système  de  contrôle  pério- 
dique exposé  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  24  août  1896  et  déjà  en  usage  dans  un 
certain  nombre  de  communes  du  pays.  Four  les 
communes  qui  ne  désireraient  pas  procéder 
annuellement  à  ce  contrôle,  elles  feraient 
chose  extrêmement  utile  en  remettant  aux 
agents  de  police  et  gardes  champêtres  des 
carnets  contenant  les  noms  des  habiWmts  et 
destinés  à  indiquer,  pour  chaque  maison,  les 
mutations  qui  surviennent  dans  la  population. 
Dans  les  communes  rurales  du  pays,  les  gardes 
champêtres  devraient  se  rendre  périodique- 
ment dans  les  ménages  pour  y  rechercher  les 
personnes  qui  n'auraient  pas  fait,  dans  les 
délais  prescrits,  leur  déclaration  de  change- 
ment de  résidence.  On  peut  encore  recom- 
mander, comme  mesure  utile,  l'affichage  per- 
manent de  l'ordonnance  de  police  relative  aux 
déclarations  de  résidence  et  de  demeure,  ainsi 
que  la  remise  aux  conjoints  d'un  livret  do  ma- 
riage contenant  les  principaux  devoirs  des 
habitants  en  matière  d'inscription  aux  registres 
de  population. 

Pour  l'exécution  de  l'article  38  relatif  à 
l'obligation  incombant  aux  propriétaires  et 
principaux  occupants  de  maisons  ou  d'apparte- 
ments de  .déclarer  leurs  locataires  ainsi  que 
les  domestiques,  ouvriers  ou  employés  habitant 
chez  eux, j'estime  qu'il  serait  désirable  devoir 
se  généraliser  le  .système  qui  est  déjà  en 
vigueur  dans  certaines  communes  populeuses. 
A  cette  fin,  celles-ci  font  usage  d'imprimés 
ad  hoc  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  loca- 
taires principaux  et  propriétaires  et  au  moyen 
desquels  ils  notifient  à  l'administration  l'ar- 
rivée ou  le  départ  des  locataires.  En  cas  de 
négligence  réitérée  ou  de  mauvaise  vcdonté  do 
la  part  des  intéressés  à  faire  les  déclarations 
prescrites,  les  autorités  communales  ne  doivent 
pas  hésiter  à  recourir  à  l'application  des  me- 
sures coercitives  prévues  à  l'article  28  de 
rarrcté  royal  du  30  décembre  1900. 


Toute  radiation  d'office  doit,  d'autre  part, 
faire  l'objet  d'une  enquête  préalable  par  les 
soins  de  la  police  et  d'une  décision  du  collège 
échevinal  qui  doit  être  inscrite  au  registre  des 
actes  du  collège  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 112  de  la  loi  communale  (arrêté  royal  pré- 
cité, art.  17,  et  instructions  générales,  art.  41  à 
43).  Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que 
toute  radiation  d'office  opérée  en  dehors  des 
conditions  réglementaires  est  considérée 
comme  de  nul  eflet.  L'habitation  antérieure  est 
censée  continuer,  à  moins  de  preuves  certaines 
du  contraire  (circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  du  15  juillet  1902). 

Il  est,  d'autre  part,  de  la  plus  grande  utilité, 
pour  les  administrations  locales,  de  conserver 
dans  leurs  archives  les  certificats  de  change- 
ment de  résidence  et  les  avis  d'inscription 
(modèles  2,  2bis,  4,  ibis,  3  et  3bi8),  La  conser- 
vation de  ces  documents  constitue  un  excellent 
moyen  de  contrôle  des  registres  de  popu- 
lation; c'est  un  nouvel  élément  d'appréciation 
notamment  dans  les  contestations  relatives  à 
l'acquisition  du  domicile  de  secours  des  indi- 
gents et  dans  celles  relatives  à  l'électorat. 

Une  dernière  observation  concerne  l'emploi 
des  classeurs  destinés  à  contenir  les  fiches- 
index  (instructions  générales,  art.llO).  Dans  un 
certains  nombre  de  communes,  ces  fiches  ne 
sont  pas  conservées  à  l'abri  de  la  poussière  et 
des  détériorations.  Il  a  été  constaté  maintes  fois 
que  les  classeurs  qui  réunissent  ces  fiches  sont 
disposés  sur  des  meubles,  des  tables  ou  sur  le 
marbre  d'une  cheminée,  au  risque  d'incendie. 
Les  communes  dont  les  ressources  sont  suffi- 
santes doivent  faire  l'acquisition  de  meubles 
spéciaux  destinés  à  renfermer  ces  classeurs. 
Pour  les  autres  communes,  quelques  rayons 
protégés  par  des  volets  constitueraient  un  abri 
suffisant  qui  pourrait  être  établi  à  peu  de  frais. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  do 
vouloir  bien  insérer  les  in.structions  qui  pré- 
cèdent au  Mémorial  administratif  de  votre 
province  et  inviter  les  administrations  com- 
munales de  votre  ressort  à  s'y  conformer 
rigoureusement. 

Ràglomont  communaL  —  Balayage. 
—  Force  obligatoire.  —  Etat.  —  Préposes.  — 
Portée  de  l'obligation  de  balayage.  —  Code 
pénal,  articles  70, 152  et  260. 

Le  pouvoir  communal  est  complètement 
indépendant,  aussi  longtemps  qu'il  agit  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  sous  le  contrôle  do 
l'autorité  supérieure. 

Par  suite,  les  règlements  communaux  réu- 
nissant les  conditions  légales  sont  des  actes 
ayant  force  do  lois,  obligatoires  pour  tous,  y 
compris  l'Etat  et  ses  préposés. 

Le  balayage,  prescrit  par  les  articles  102 
à  106  du  règlement  communal  d'Arlon,  doit  se 
faire  non  seulement  sur  la  partie  de  rue  qui  se 
trouve  devant  les  bâtiments  ou  maisons,  mais 
aussi  sur  celle  qui  longe  les  jardins  ou  enclos, 
ce  qui  comprend  nécessairement  toutes  K;s 
parties  dépendant  de  la  station. 

Les  articles  70,  152  et  260  du  code  pénal  ne 
sont  applicables  que  lnr8(iue,  d'uni;  part,  le 
fait  que  sert  de  base  à  la  poursuite  est  ordonné 
])ar  la  loi  ou  Cumulande  par  l'auturité,  et  que, 
d'autre  part,  l'ordre  donné  à  son  subordonné 
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par  lo  supérieur  hiérarchique  porto  sur  un 
objet  de  son  ressort.  —  Tribunal  correctionnel 
d'Arlon,  31  juillet  1903,  Pasic,  1904,  III,  31. 


Balayage.  —  Chef  de  station,  —  Dépen- 
dances de  la  gare.  —  Obligation  de  s'y 
soumettre,  —  Fonctionnaire  public.  —  Obéis- 
sance hiérarchique.  —  Cause  de  justification, 
—  Conditions. 

Le  chef  do  station  d'un  chemin  de  fer 
exploité  par  TKtat  est  soumis,  pour  toute  la 
parlio  qui  longe  les  dépendances  de  la  gare,  au 
règlement  communal  proscrivant  l'obligation 
de  balayer  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue. 
(Règlement  de  police  de  la  ville  d'Arlon, 
du  16  février  1883,  art.  102,  103  et  106; 
Constit.,  art.  108  ;  décret  du  14  décembre 
1789,  art.  50  ;  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  XI, 
art.  3.) 

L'article  70  du  code  pénal  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  le  fait  commandé  par  l'au- 
torité publique  est  ordonné  par  la  loi. 

La  cause  de  justification  établie  par  les 
articles  152  ot  160  du  code  pénal  est  sunordon- 
née  à  la  condition  que  l'ordre  contraire  à  la 
loi  ou  à  un  arrêté  royal,  donné  par  le  supé- 
rieur hiérai*chiquo,  se*  rapportait  a  un  objet  du 
ressort  de  celui-ci.  (Code  pén.,  art.  70,  152  et 
260.)—  Cassation,  30  novembre  1903,  Pasic, 
1904,  I,  59. 


Débits  de  boissons.  —  Hygiène  et  salubrité 
publiques.  —  Conditions  d*ouverture. 

Est  légal,  lo  règlement  communal  qui  déter- 
mino,  sans  contrevenir  aux  règlements  d'admi- 
nistration générale  ou  provinciale,  au  point  de 
vue  do  l'hygiène  et  do  la  salubrité  puoliques, 
les  oonditicms  dans  lesquelles  tous  les  nou- 
veaux cabarets  ou  débits  do  boissons  peuvent 
être  ouverts  dans  la  commune.  (Décrets  des 
14  décembre  1789.  art.  50;  24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3  ;  loi  comnujnale  des  30  mars  1836-31  dé- 
cembre 1887,  art.  78;  Constit.,  art.  6  et  112  ; 
code  civ.,  art.  3,  537  ot  544.)  —  Cassation, 
14  mars  1904,  Pasic,  1904,  1,  175. 


Disposition  générale.  —  Défense  de  con- 
struire^ étendes  btilûnents,  maisons  ou  clôtures 
sur  tout  le  territoire  de  la  commune  sans  auto- 
risation. —  Illégalité. 

Fst  illégal,  un  règlement  de  police  portant 
d.'-tV'n^e  de  Construire  ou  de  modifier,  changer, 
c.Mi^'îiier,  réparer  ou  démolir,  et  ce  sans 
aiilorisatii-n,  les  bâtimonts,  murs  ou  clôtures 
^ur  li'Ul  !•»  territ«iiro  do  la  c<>mmuno. 

l'ar.Mllc  divjiovition  porto  atteinte  au  «Iroit 
.le  pî-.'pri.-T,"-  pri\èc,  ot  excède  les  limites  du 
dr.'ii  'ie  police  CMMtcré  au  pouvoir  communal, 
iji.j  ii«'  p.Mji  «^'oxorcor  quo  sur  la  voie  publique 
01  ian>  uiio  znno  déterminée  le  long  de  la 
\«'irio. 

En  co  qui  coucerno  spécialement  les  clô- 
tures, '^oîn»  il! «le  défense  est  en  contradiction 
avec   l'article   647  du  code  civil.  —  Tribunal 


Impôts.  -—  Principe  constitutionneL  —  Taxe 
frappant  tout  cheval  entrant  dans  la  commune 
et  y  séjournant  un  temps  déterminé.  —  Octroi 
déguisé,  —  Illégalité. 

La  disposition  d'un  règlement  communal, 
qui  s'applique  à  tous  ceux  qui,  à  partir  d'une 
date  indiquée,  se  placent  volontairement  dans 
le  cas  qu'elle  prévoit,  ne  lèse  pas  le  principe 
constitutionnel  de  l'inégalité  des  citoyens 
devant  l'impôt. 

Constitue  un  droit  d'octroi  déguisé,  et  par> 
tant  illégal,  la  taxe  communale  qui  frappe 
tout  cheval  entrant  dans  la  commune  et  y 
séjournant...  quarante-huit  heures  (cas  de  l'es- 
pèce). —  Tribunal  civil  de  Louvain,  3  mars 
1904,  Pasic,  1904,  III,  347 


correctionnel  de  Mons,  9  février  1904,  Pasie., 
1904,  III,  155. 


Légalité.  —  Voie  de  disposition  générale^ 
—  Validité.  —  Mesure  d*intérêt  publie. 

La  disposition  d'un  règlement  de  police, 
portant  que  les  habitations  qui  seront  con- 
struites,  reconstruites  on  notablement  modi- 
fiées devront  avoir  une  cour  ou  un  jardin, 
comporte  non  pas  le  fait  de  construire  ou 
modifier  un  bâtiment  sans  y  annexer  une  cour, 
mais  bien  le  fait  que  l'habitation  modifiée  n'a 
pas  de  cour  ;  et  cette  absence  de  cour  constitue 
une  infraction  continue,  qui  perdure  aussi 
longtemps  que  perdure  la  situation  illégale 
précisée  et  prévue  par  le  dit  règlement.  En 
conséquence,  la  prescription  ne  peut,  dans 
l'espèce,  être  utilement  invoquée. 

N'est  pas  fondé,  le  reproche  d'illégalité  for- 
mulé contre  l'article  prérjippelé,  et  tiré  de  ce 
qu'il  ne  statuerait  pas  par  voie  de  disposition 
générale. 

Aux  termes  de  l'article  3,  5",  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont,  entre  autres,  le  soin  de  prévenir,  par  des 
précautions  convenables,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidémies.  La 
disposition  d'un  règlement  de  police,  qui  a 
pour  but  d'assurer  l'hygiène  et  la  salubrité 
publique  de  la  commune,  constitue  une  mesure 
d'intérêt  communal  que  la  Constitution  et  la 
loi  de  1836  ont  placée  dans  les  attributions  du 
pouvoir  communal.  —  Tribunal  correctionnel 
de  Charleroi,  31  juillet  1904,  Poste.,  1904,  III. 

Voy.  Police  du  roulage. 

Règlomont  provincial.  —  Voy.  Agri- 
culture. —  ATTELAGES  DE  CHIENS.  —  VoiRIE 
VICINALE. 


Socrétalro  communal.  —  Incompatibi- 
lité. —  Fonctions  de  receveur  d'un  chemn  de 
grande  communication  dans  lequel  la  commune 
est  intéressée,  —  Dépêche  adressée  le  1^  mars 
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1905  à  un  gouverneur  de  proviuce  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tinténeur,  etc.  (Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur^  etc.,  1905,  II,  23.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  rapport  du 
20  février  1905  et  à  la  requête  de  M  L...,  secré- 
taire communal  d'Antheit,  qui  y  était  annexée. 

Lea  arguments  invoqués  par  M.  L...  ne  sont 
pas  de  nature  à  modifier  les  décisions  conte- 
nues dans  les  dépêches  de  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs de  1^1  et  1892  qui  ont  constaté  l'in- 
compatibilité existant  entre  les  fonctions  de 
secrétaire  d'une  commune  et  celles  de  receveur 
d'un  chemin  de  grande  communication  dans 
lequel  cette  commune  est  intéressée.  La  ques- 
tion a  été  complètement  élucidée  à  cette  époque 
et  il  n'3'  a  pas  lieu  d'y  revenir  L'organisation 
d'un  fonds  spécial  affecté  aux  dépenses  d'un 
chemin  de  grande  communication  est  un  orga- 
nisme administratif  sans  existence  légale  dis- 
tincte de  la  comptabilité  communale  ;  les 
recettes  et  les  dépenses  pouvant  résulter  de 
cette  organisation  doivent  figurer  dans  la 
comptabilité  de  chacune  des  communes  inté- 
ressées, pour  la  part  d'intérêt  qu'elle  a  dans 
l'affaire.  Le  receveur  est  donc,  pour  cette 
partie,  comptable  de  la  commune  et  ne  peut, 
par  conséquent,  y  exercer  en  même  temps  les 
fonctions  de  secrétaire  communal. 

Je  vous  prie  de  répondre  dans  ce  sens 
à  M.  L... 


Taxes  eommunalos.  —  Les  communes 
peuvent  établir  une  taxe  sur  les  prairies  irri- 
guéesdites  wsLteTÏnsnes.—'Modedetaxation,— 
Dépêche  adressée  le  6  janvier  1905  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur.ete.,  190o,  II,  2.) 

J'ai  pris  connaissance  de  '  votre  lettre  du 
U  novembre  dernier,  relative  à  une  délibéra- 
tion du  l«r  octobre  1904,  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  L...  a  décidé  d'établir  une  taxe 
do  1  franc  par  hectare  sur  les  prairies  irri- 
guées, dites  wateringues. 

Les  prairies  de  wateringues  jouissent  encore 
do  l'évaluation  cadastrale  minime  des  bruyères 
d'où  elles  proviennent;  elles  échappent,  pour 
ainsi  dire  complètement,  à  l'impôt  foncier. 

Cette  situation  se  présente,  il  est  vrai,  non 
seulement  pour  les  propriétés  qui  dépendent 
des  wateringues,  mais  également  pour  un  grand 
nombre  d'autres  immeubles.  Mais  il  n'est  pas 
contestable  qu'à  ce  point  de  vue  les  wate- 
ringues sont  particulièrement  avantîigées  et 
qu'on  peut  imposer  une  taxe  spéciale  sans  que, 
dans  l'ensemble,  leurs  charges  fiscales  soient 
rendues  plus  lourdes  que  colles  d'autres 
immeubles  également  avantagés  au  point  de 
vue  du  revenu  cadastral.    . 

En  ce. qui  concerne  spécialement  le  mode 
d'imposition  adopté  dans  l'espècet  —  la  taxe 
par  hectare  —  mes  prédécesseurs,  d'acconl 
sur  ce  point  avec  le  département  des  finances, 
ont  toujours  réprouvé  les  taxes  foncières, 
fixées  uniquement  d'après  la  superficie  des 
propriétés  imposées.  Ces  taxes  frappent,  en 
effet,  indistinctement  toutes  les  terres,  quelle 


que  soit  leur  valeur,  alors  que  les  territoires 
de  la  plupart  des  communes  comprennent  des 
terrains  de  valeur  différente  et  de  rendement 
inégal. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer  aux  con- 
sidérations judicieuses  que  mon  honorable 
prédécesseur,  M.  SchoUaert,  a  exposées  à  la 
Chambre  des  représentants  du  9  juillet  1895 
(A/in.  par/.,  p.  2093  et  2094),  pour  justifier  la 
jurisprudence  du  gouvernement,  favorable  à  ce 
mode  de  taxation.  Toutefois,  les  inconvénients 
que  présente  généralement  celui-ci  ne  semblent 
pas  devoir  exister  pour  les  prairies  irriguées 
qui,  vraisemblablement,  ont  à  peu  près  le 
même  rendement  à  f  hectare. 

J'estime,  en  conséquence.  Monsieur  le  gou- 
verneur, d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances  et  des  travaux  publics,  que  la  délibé- 
ration susvisée  du  conseil  communal  de  L...  est 
susceptible  d'approbation. 

Il  importe,  toutefois,  que  le  conseil  commu- 
nal apporte  certaines  modifications  au  règle- 
ment de  la  taxe.  L'article  3  de  ce  règlement 
dispose,  en  effet,  que  le  rôle  de  l'imposition 
sera  formé  annuellement  par  le  conseil  com- 
munal et  rendu  exécutoire  par  la  députation 
permanente. 

L'intervention  du  conseil  communal  dans  la 
formation  des  rôlos  ne  peut  être  maintenue.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un 
impôt  de  repartition  régi  par  l'article  135  de  la 
loi  communale,  mais  d'une  taxe  directe  de  quo- 
tité :  la  formation  des  rôles  de  ces  dernières 
impositions  est  de  la  compétence  exclusive  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  en  vertu 
de  l'article  90,  2o,  de  la  loi  communale. 

Il  y  a  lieu.  Monsieur  le  gouverneur»  d'inviter 
le  conseil  communal  à  substituer  à  l'article  3 
la  disposition  suivante  : 

«  Le  rôle  de  la  taxe  sera  dressé  annuelle- 
ment par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins et  il  ne  sera  mis  en  recouvrement  qu'après 
avoir  été  rendu  exécutoire  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  » 

D'autre  part,  le  règlement  de  la  taxe  devra 
être  complété  par  une  disposition  libellée  de  la 
manière  suivante  : 

«  Le  taxe  sera  recouvrée  conformément  à 
l'article  138,  alinéa  1^'^  de  la  loi  communale 
combiné  avec  l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet 
1871.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
viter le  conseil  communal  à  faire  droit  aux 
observations  qui  précèdent. 


Contrainte.  —  Commandement,  —  Rece- 
veur communal,  —  Loi  communale^  articles  121 
et  90,  9«. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  contrainte 
énonce  la  délibération  du  conseil  communal  et 
l'arrêté  royal  autorisant  la  perccj)tion  de  la 
taxe.  L'efficacité  de  la  contrainte  repose  sur  l(> 
titre  exécutoire  qui  en  tonne  la  hase  et  qui 
réside  dans  le  rôle  rendu  exécutoire  par  la 
députation  permanente.  U  suffit  que  ce  titre 
soit  mentionné  dans  la  contrainte,  aucun  texte 
de  la  loi  n'exigeant  expressément  aucune  autre 
énonciation. 

Aux  termes  de  l'article  121  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  le  receveur  est  chargé  seUl  et 
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80U8  sa  responsabilité  d'effectuer  les  recettes 
communales  ;  la  mission  que  la  loi  lui  confie  et 
assigne  comporte  pour  lui  le  pouvoir  d'exer- 
cer exclusivement,  en  son  nom  personnel,  tous 
les  actes  de  recouvrement  dont  le  but  est  de 
faciliter  ou  provoquer  la  perception  des 
créances  ou  impôts,  en  dehors  de  toute»  pour- 
suites judiciaires,  tels  que  avertissement,  con- 
trainte, commandement  et  saisie. 

Il  n'assume  de  responsabilité  que  quant  à  la 
validité  de  forme  de  ces  divers  actes.  L'inter- 
vention de  la  commune  ne  devient  nécessaire 
que  quand,  postérieurement,  le  contribuable 
résiste  aux  moyens  de  coercition  employés 
contre  lui,  en  contestant  la  légalité  de  l'impôt 
qui  lui  est  réclamé  ;  alors  seulement  la  com- 
mune est  appelée  à  intervenir  et  à  soutenir 
elle-même  le  bien-fondé  de  ses  prétentions, 
soit  qu'elle  poursuive  directement  elle-même 
le  contribuable  devant  les  tribunaux,  soit 
qu'elle  soit  assignée  devant  eux  par  le  contri- 
buable et  par  voie  d'opposition  au  commande- 
ment. C'est  dans  ce  cas  seulement  que  Tar- 
ticle  90,  9»,  de  la  loi  communale  trouve  son 
application.  —  Tribunal  civil  de  Liège,  5  juil- 
let 1904,  Pasic.,  1904.  III,  302. 


Décision  de  la  députation  permanente.  — 
Acte  de  pourvoi.  —  Enregistrement.  -—  Notifi- 
cation. 

En  matière  d'impositions  communales,  l'acte 
de  pourvoi  contre  la  décision  de  la  députation 
permanente  est  exempté  des  frais,  mais  non  de 
la  formalité  môme  d'enregistrement. 

Le  pourvoi  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé.  (Loi  du  22  janvier  1849, 
art.  4  ;  loi  du  22  juin  1865,  art.  2  ;  loi  du  22  juin 
1877,  art.  16,  et  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  68,  §  VI,  3o,  et  47.)  —  Cassation,  30  no- 
vembre 1903,  Pasic,  1904, 1,  61. 


Egout  et  pavage.  -—  Immeubles  de  l'Etat,  — 
Subsides,  —  Non-attribution  d'une  part  de 
propriété. 

Les  taxes  d'égout  et  de  pavage,  exigées  en 
conformité  d'un  règlement  communal  réguliè- 
rement approuvé,  sont  des  impositions  ayant 
un  caractère  rêniunératoire  et  doivent  donc 
s'appliquer  aux  immeubles  appelés  à  un  ser- 
vice public  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  Nation 
môme. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  par  voie 
do  subsides  (dans  rcspèce,  une  commune 
allouant  un  subside  à  une  fabrique  d'église 
pour  la  construction  d'une  église  paroissiale) 
ne  donne  pas  naissance  à  un  droit  de  propriété 
sur  l'œuvre  subsidiée;  c'est  un  abandon,  sans 
retour  et  sans  conditions,  des  deniers  publics 
pour  une  œuvre  d'intérêt  public.  L'établisse- 
ment public,  qui  gère  le  bien  nouveau  et  qui, 
par  son  administration,  exerce  tous  les  droits 
de  la  propriété,  est  celui  qui  a  entrepris  la 
construction  et  auquel  les  subsides  ont  été 
alloués.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  23  avril 
1904,  Pasic,  1904,  III,  278. 


Impôt  sur  le  revenu.  —  Habitant  de  la  conh 
mune. 

La  cotisation  établie  par  un  règlement  com- 
munal sur  le  revenu  présumé  est  un  impôt 
personnel  qui  ne  peut  atteindre  que  les  habi- 
tants de  la  commune.  (Constit.,  art.  31,  108 
et  110.)  ^  Cassation,  2  mai  1904,  Pasic.^  1904, 
I,  226. 


Taxe  indirecte.  —  Rue  particulière,  — 
Pavage.  —  Egouts.  —  Autorisation  royale.  — 
Défaut. 

A  le  caractère  d'un  impôt  et  est,  dès  lors, 
subordonnée  à  l'autorisation  royale,  l'obliga- 
tion, imposée  par  un  règlement  communal  aux 
propriétaires  de  rues  établies  à  travers  des 
propriétés  particulières,  de  pourvoir  ces  rues, 
dans  certaines  conditions  déterminées  par  le 
dit  règlement,  d'un  pavage  et  d'un  ôgout.  (Loi 
communale,  art.  76  )  —  Cassation,  2  novembre 
1903,  Poîtic,  1904, 1,  39. 

Téléphona.  —  Placement  de  fils  sur  les 
maisons.  —  Servitude  d'utilité  publique.  — 
Décision  de  Vautorité  compétente. 

Le  droit  de  propriété  n'est  pas  absolu.  Il 
subit  des  assujettissements  sous  le  nom  de 
servitudes  d'utilité  publique. 

Parmi  ces  servitudes  se  trouve  l'obligation 
de  souffrir  le  placement  de  fils  téléphoniques 
sur  le  toit  des  maisons,  lorsqu'il  a  été  décrété 
par  l'autorité  compétente,"  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  bourgmestre  rendue 
ensuite  d'une  décision  du  conseil  communal, 
ou  môme  d'office,  lorsque  ce  magistrat  estime 
que  la  transmission  rapide  des  signaux  et 
avertissements  constitue  un  moyen  rapide  et 
efficace  pour  prévenir  et  combattre  les  dangers 
d'incendie. 

La  défense  violente  du  droit  de  propriété 
n'est  légitime  qu'en  cas  d'atteinte  de  naturo  à 
causer  un  préjudice  irréparable,  —  Cour  d'ap- 
pel de  Gand,  20  mai  1903,  Pasic,  1904,  II,  97. 

Travaux  publies.  —  Mesures  spéciales 
à  observer  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les 
travaux  de  construction  et  de  terrassement 
en  général.  —  Arrêté  royal  du  31  mars  1905, 
coQtresigné  par  M.  Fraocotte^miDistre  de  Tin- 
dustrie,  etc.  (Moniteur  du  27  avril.) 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899,  concernant  la 
sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales; 

Vu  le  règlement  général  du  30  mars  1905 
prescrivant  les  mesures  à  observer  en  vue  de 
protéger  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales assujetties  à  la  loi  du  24  décembre  1903; 

Considérant  qu'indépendamment  des  me- 
sures imposées  par  ce  règlement  général  il  y 
a  lieu  de  prescrire  certaines  dispositions  com- 
plémentaires destinées  à  prévenir,  autant  que 
possible,  les  accidents  auxquels  sont  spécisile- 
ment  exposés  les  ouvriers  employés  dans  l'in- 
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dusirie  du  bfttiment  et,  en  général,  dans  les 
travaux  de  construction  et  de  terrassement; 

Vu  les  avis  émis  par  les  sections  compétentes 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  les 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux; 

Vu  ravis  du  Conseil  supérieur  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Sectidm  I.  —  Mesures  lUPoséES  aux  patrons 

ou  CHEFS  d'entreprise. 

Traoaux  de  terrassement. 

Article  premier.  —  Les  travaux  de  terrasse- 
ment, de  fouille,  d'excavation  du  sol  et  de  creu- 
sement de  puits,  citernes,  bassins  ou  réservoirs, 
seront  exécutés  de  manière  à  éviter  les  chutes 
inopinées  du  terrain. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  ces 
travaux,  les  parois  des  parties  déblayées  seront, 
s'il  y  a  lieu,  consolidées  par  des  soutènements 
appropriés  à  la  nature  du  terrain  et  du  travail. 

Art.  2.  —  Les  mesures  voulues  seront  prises 
en  vue  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient 
résulter  de  l'éboulement  des  terres  retroussées 
ou  de  l'amoncellement  des  matériaux. 

Le  matériel,  les  matériaux  pondéreux  et  les 
déblais  ne  pourront  être  déposés  qu'à  une  dis- 
tance suffisante  du  bord  des  parties  déblayées, 
de  façon  à  éviter  les  éboulements. 

Art.  3.  —  Pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux, les  endroits  où  la  dénivellation  du  sol 
pourrait  causer  des  accidents  seront,  autant 
que  possible,  convenablement  couverts  ou 
entourés  de  garde-corps  solidement  établis. 

Travaux  sur  toitures,  clochers^  cheminées. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  travaux  s'exécutent 
sur  les  toitures,  clochers,  corniches,  cheminées 
et  autres  endroits  analogues,  les  précautions 
indiquées  par  les  circonstances  seront  prises  à 
l'effet  d'empêcher  la  chute  du  personnel. 

Voies  de  transport. 

Art.  5. —  Les  précautions  nécessaires  seront 
prises  à  l'effet  d'éviter  les  accidents  sur  les 
voies  ferrées  destinées  au  transport  des  terres, 
du  matériel  ou  des  matériaux. 

Dans  les  endroits  où  des  accidents  pourraient 
se  produire,  l'approche  des  véhicules  sera 
annoncée  par  un  signal  pouvant  se  voir  ou 
s'entendre  à  une  distance  suffisante. 

Dans  les  manœuvres  par  refoulement,  le 
train  sera  précédé  d'un  agent  surveillant  la 
voie  et  donnant  les  signaux  nécessaires. 

Les  rames  comprendront  un  nombre  suffi- 
sant de  véhicules  munis  de  freins,  pour  per- 
mettre d'arrêter  le  train  avec  toute  la  prompti- 
tude désirable. 

Les  véhicules  avariés  ne  pourront  être 
employés. 

L'arrêt  des  véhicules  au  moyen  d'entraves 
introduites  entre  les  rayons  des  roues  pendant 
la  marche  est  interdit. 

i«es  véhicules  en  chargement  ou  dêchar^o- 
ment  seront  immobilisés. 

11  ent  interdit  de  mettre  en  marche,  soit  direc- 
tement, soit  par  choc,  sans  avertissement  préa- 


lable, des  véhicules  sur  lesijuels  ou  aux  abords 
desquels  le  personnel  serait  occupé. 

Installation  des  échafaudages. 

Art.  6.  —  Le  montage  et  le  démontage  des 
échafaudages  s'effectueront  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  sécu- 
rité des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Les  échafaudages  et,  en  général, 
les  installations  sur  lesquelles  le  personnel 
peut  être  appelé  à  circuler  ou  à  se  tenir  pré- 
senteront toutes  les  garanties  désirables  de 
solidité,  de  rigidité  et  de  st^ibilité. 

Les  bois  ne  pourront  être  mastiqués;  ils 
seront  de  bonne  qualité,  en  parfait  état  de  con- 
servation, exempts  de  fentes  ou  défauts  de 
nature  à  compromettre  leur*  résistance.  L'ap- 
plication d'une  peinture  ou  d'un  enduit  pour 
cacher  un  défaut  est  interdite. 

Les  attaches  employées  pour  installer  les 
échafaudages  doivent  être  en  parfait  état. 

Art.  8.  —  Quand  les  circonstances  le  per- 
mettront, les  montants  des  échafaudages  plan- 
tés auront  une  fiche  suffisante  pour  assurer  la 
parfaite  stabilité  de  l'installation. 

Les  montants  non  engagés  dans  le  sol  seront 
maintenus  soit  au  moyen  d'un  empattement 
fait  en  plâtre,  soit  en  les  reliant  entre  eux  ou 
en  les  fixant  au  mur  de  manière  à  empêcher 
tout  glissement. 

Les  montants  établis  sur  les  gttages  devront 
reposer  sur  une  semelle  en  bois  suffisamment 
solide,  répartissant  l'effort  sur  trois  gîtes  au 
moins  et  fixée  aux  gttes  extrêmes.  Dans  tous 
les  cas,  les  montants  présenteront  une  surface 
d'appui  plane  et  reposeront  sur  un  corps  plan 
suffisamment  stable  et  résistant. 

Les  échelles  volantes  suspendues  seront  soli- 
dement maintenues  à  l'aide  de  crochets  et  de 
cordes.  Elles  seront  convenablement  attachées 
aux  murs  de  manière  à  éviter  tout  mouvement 
latéral.  L'un  des  montants  portera  des  marche- 
pieds fortement  fixés;  toutefois,  cette  dernière 
disposition  ne  sera  pas  obligatoire  en  ce  qui 
concerne  les  échafaudages  de  plafonneurs. 

Art.  9.  —  Les  traverses  et  les  planches  pré- 
senteront toutes  les  garanties  désirables  de 
solidité;  elles  seront  appuyées,  calées  et  fixées 
de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Les  planches  gondolées  seront  rebutées. 

Les  planches  sur  lesquelles  le  personnel  est 
appelé  à  circuler  ou  à  se  tenir  seront,  en  outre, 
convenablement  assemblées;  aucun  vide  dan- 
gereux ne  pourra  exister  entre  elles. 

Art.  10.  —  Des  garde-corps  solides  établis  à 
hauteur  convenable  et,  autant  que  possii)le, 
des  traverses  suffisamment  résistantes  placées 
en  diagonale  seront  disposés  de  manière  à 
consolider  l'échafaudage,  tout  en  garantissant 
le  personni^l  contre  les  accidents. 

Les  garde-corps  des  échafaudages  sur  les- 
quels le  personnel  travaille  assis  comprendront 
deux  lattes,  dont  l'une  sera  placée  de  façon  à 
guider  la  main  de  l'ouvrier  marchant  sur  la 
planche,  et  l'autre  à  hauteur  de  l'épaulo  de 
l'ouvrier  assis. 

L'obligation  d'établir  des  garde-corps  s'étend 
au  plancher  supérieur  de  rôcliafaudage. 

AuT.  11.  —  11  est  intordit  de  faire  supporter 
par  les  échafaudages  des  char;jres  dont  le  fioids 
serait  de  nature  à  compromettre  la  stabilité  de 
l'installation. 
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Installation  des  cintres^  étançons. 
Déeintrement. 

Art.  12.  —  Les  cintres,  les  étançons  et  tous 
autres  engins  analogues  destinés  à  soutenir  les 
constructions  seront  confectionnés  et  installés 
de  manière  à  donner  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  solidité  et  de  stabilité. 

Les  travaux  de  décintrement  et  renlèvement 
des  étançons  se  pratiqueront  dans  les  condi- 
tions voulues  et  avec  toutes  les  précautions 
désirables  pour  éviter  les  effondrements. 

Les  mesures  de  sécurité  nécessaires  seront 
prises  à  l'égard  des  voûtes,  des  arches,  des 
arcades  et  des  autres  constructions  analogues, 
fraîchement  décintrées.' 

Échelles. 

Aut.  13.  —  Les  échelles  ordinaires  ou  de 
pied  seront  confectionnées  en  matériaux  de 
bonne  qualité,  en  parftiit  état  de  conservation, 
exempts  de  fentes  et  do  défauts  de  nature  à 
compromettre  leur  résistance.  Elles  présente- 
ront toutes  les  garanties  désirables  de  solidité 
et  de  rigidité.  L'application  d'une  peinture  ou 
d*un  enduit  pour  cacher  un  défaut  est  interdite. 

Les  échelles  auront  une  longueur  telle  que 
le  personnel  puisse  passer  en  toute  sécurité 
deceséchelles  sur  les  planchers  ou  installa- 
tions qu'elles  desservent  et,  inversement,  de 
ces  planchers  ou  installations  sur  les  échelles. 

11  est  interdit  d'employer  des  échelles  aux- 
quelles manquerait  un  échelon  ou  qui  auraient 
un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile. 

Art.  14.  —  Le  pied  des  échelles  devra  repo- 
ser sur  une  surface  suffisamment  résistante. 
Au  besoin,  les  deux  montants  seront  calés 
pour  éviter  le  glissement. 

Il  est  interdit  d'anpuyer  les  échelles  sur  un 
de  leurs  échelons,  a  moins  que  celui-ci  ne  soit 
d'une  résistance  suffisante  et  maintenu  dans 
les  montants  de  fîiçon  à  ne  pouvoir  tourner. 

Des  mesures  seront  prises  en  vue  d'éviter 
la  chute  et  le  renversement  des  échelles 
doubles. 

Les  échelles  suspendues  devront  être  fixées 
avec  tous  les  soins  désirables  et  de  manière  à 
éviter  les  mouvements  de  balancement. 

Art.  15.  —  11  sera  fait  usage,  autant  que 
possible,  d'échelles  distinctes  pour  donner 
accès  aux  planchers  de  travail  et  pour  en  des- 
cendre. 

Le  pie:l  des  échelles  sera  préservé  contre 
tout  choc  de  nature  à  causer  un  accident. 

La  circulation  à  proximité  du  pied  des 
échelles  sera  emi)ôchée  dans  la  mesure  du  pos- 
sible. 

Chute  du  personnel  et  des  matériauœ. 

Aut.  1G.  —  Des  mesures  efficaces  seront 
pi'ises  en  vue  d'éviter  la  chute  du  personnel 
occupé  à  des  travaux  de  maçonnerie,  plafon- 
nage,  charpenterie,  menuiserie,  vitrerie,  fer- 
ronnerie, i)einturc  ou  placement  d'échafau- 
dages, do  cintres,  d'étançons  ou  montage  de 
machines  ou  appareils  et,  en  général,  à  tous 
travaux  de  construction,  d'installation  ou  de 
montage. 

Le  personnel  ouvrier  sera  garanti,  autant 
que  possible,  contre  les  atteintes  du  matériel 


ou  des  matériaux  qui  tomberaient  pendant  ces 
travaux. 

Des  mesures  analogues  seront  prises  à  l'efTet 
d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  se  pro- 
duire pendant  la  démolition  des  constructions 
le  démontage  des  échafaudages,  l'enlèvement 
des  cintres,  étançons  ou  autres  appareil»  et,  en 
général,  pendant  tous  les  travaux  de  démoli- 
tion ou  de  démontage. 

Vérification  du  matériel. 

Art.  17.  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise 
vérifieront  ou  feront  vérifier  fréquemment  les 
échafaudages  et  leurs  accessoires,  les  cintres, 
les  étançons,  les  appareils  de  levage,  les  échel- 
les, les  chaînes,  les  cordes  et  autres  engins 
analogues,  de  manière  à  s'assurer  de  la  soli- 
dité et  de  rétat  de  conservation  du  matériel  à 
mettre  en  œuvre. 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité 
douteuse  sera  mise  hors  service  et  éloig-née  de 
façon  à  ne  pouvoir  ôtre  remployée. 

Les  parties  des  échafaudages  ou  des  échelle^ 
qui  se  briseraient  ou  se  fendraient  devront 
ôtre  immédiatement  et  complètement  renou- 
velées. 

SECTION  IL  —  Mesurés  imposées 

AUX  OUVRIERS. 

Art  18.  —  Les  ouvriers  veilleront  à  ce  que 
les  planches  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à 
circuler  soient  appuyées,  calées,  fixées  et  con- 
venablement assemblées 

Ils  doivent  s'abstenir  de  circuler  et  de  rester 
k  proximité  du  pied  des  échelles,  à  moins  d'y 
ôtre  obligés  par  leur  travail.  Dans  tous  les  cas. 
ils  ne  peuvent  y  séjourner  pendant  le  transport 
de  matériaux  ou  de  charges  quelconques  ni, 
d'une  manière  générale,  circuler  ou  se  tenir 
sans  nécessité  sous  les  charges  en  transport 
ou  suspendues. 

Il  leur  est  interdit  de  se  servir  d'échelles 
auxquelles  manquerait  un  échelon  ou  qui 
auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile. 

Art.  19.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  signa- 
ler au  patron. ou  à  son  délégué  toutes  les  défec- 
tuosités qu'ils  constateraient  dans  l'outillage  ou 
le  matériel  mis  à  leur  disposition. 

SECTION  III.  —  Dispositions  oênéralrs. 

Art.  20.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise 
tiendront  à  la  disposition  de  leur  personnel  un 
exemplaire  du  présent  arrêté  et  du  règlement 
général. 

Il  y  sera  annexé  un  extrait  des  articles  2,  3. 

4  et  b  de  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à  l'in- 
spection des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  et  à  la  surveillance  des 
machines  et  chaudières  à  vapeur. 

Art.  21.  —  liCs  inspecteurs  du  travail  et  les 
<lélégués  à  l'inspection  du  travail  sont  chargés 
de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  22.  —  La  constatation  et  la  répression 
des  infractions  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  auront  lieu  conformément  à  la  loi  du 

5  mai  1888,  relative  à  l'inspection  dos  ét<d)lis- 
setnents  dangereux,  insalubres  ou  incum- 
modes. 

Art.  23.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en 
vigueur  le  1"  janvier  1906. 
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Emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de 
peinture  en  bâtiment.  —  Règlement.  —  Arrêté 
royal  du  13  mai  1905,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte,  ministre  de  l'industrie,  etc.  (Moniteur 
du  21  mai.) 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  santé 
ot  la  sécurité  des  ouvriers  employés  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prescrire  des 
mesures  en  vue  de  prévenir  l«s  dangers  que 
présente  pour  la  santé  des  ouvriers  l'emploi 
(le  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en 
bâtiment; 

Vu  les  avis  émis  par  les  sections  compétentes 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  par 
les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Dans  les  entreprises  de 
peinture  en  bâtiment,  le  malaxage,  le  broyage, 
ia  manipulation  et  l'emploi  de  la  céruse  ainsi 
que  le  jjrattage  et  le  ponçage  des  surfaces 
peintes  a  la  céruse  sont  soumis  aux  disposi- 
tions ci-après  : 

Mesures  imposées  auœ  patrons  ou  chefs 
d'entreprise. 

Art.  2.  —  L,es  patrons  ou  chefs  d'entreprise 
possédant  un  outillage  pour  le  malaxage  de  la 
céruse  seront  tenus  de  faire  connaître  par 
écrit  à  l'inspecteur  du  travail  l'endroit  où  ils 
l'utilisent. 

Cet  avis  sera  transmis  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  date  de  la  promulgation  du  pré- 
sent arrêté,  s'il  s'agit  d'un  outillage  déjà  en 
activité  à  cette  date  et,  dans  les  autres  cas, 
préalablement  à  l'utilisation  du  dit  outillage. 

Art  3.  —  Le  malaxage  de  la  céruse  s'effec- 
tuera de  manière  que  les  ouvriers  ne  puissent 
se  trouver  en  contact  avec  les  poussières  résul- 
tant de  l'opération. 

Art-  4.  —  Le  transport  de  la  céruse  en 
poudre  se  pratiquera  a  l'aide  de  récipients 
fermés;  son  transvjisement  s'effectuera  avec  la 
lenteur  et  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  la  production  des  poussières. 

Le  sol  des  locaux  où  s'effectuent  ces  opéra- 
tions »era  fréquemment  arrosé. 

Aht.  5.  —  Le  broyage  et  toutes  autres  mani- 
pulations, soit  de  la  céruse  en  poudre,  soit  de 
la  céruse  malaxée,  soit  de  tout  autre  composé 
Contenant  de  la  céruse,  se  pratiqueront  de 
manière  à  éviter  le  contact  de  la  matière  avec 
Ifs  mains,  ainsi  que  la  production  d'éclabous- 
Hures. 

Lf»«  patrons  ou  chefs  d'entreprise  mettront  à 
la  disposition  du  personnel  les  objets  néces- 
saire» à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou 
leurs  délégués  veilleront  à  ce  que  le  matériel 
et  l'outillage  en  général  soient  proprement 
tenus. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  çratter  et  de  pon- 
cer k  «ec  les  surfaces  peintes  a  la  céruse.  îSont 
exceptées,  toutefois,  les  surfaces  fratchcmeiit 

TOMB  XI.  -^  I. 


enduites  ainsi  que  les  moulures  et  les  rainures. 

Art.  8.  —  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou 
leurs  délégués  veilleront  à  ce  que  les  ouvriers 
appelés  à  effectuer  les  opérations  mentionnées 
à  l'article  1"  du  présent  arrêté  portent  un 
vêtement  et  une  coiffure  exclusivement  réservés 
au  travail. 

Les  vêtements  que  les  ouvriers  ôteront  pour 
travailler  seront  tenus  à  l'abri  des  poussières 
toxiques. 

Art.  9.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise 
mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel, 
tantsur  les  chantiers  de  travail  que  dan^  les 
ateliers,  l'eau,  les  objets  et  les  produits  néces- 
saires pour  se  rincer  la  bouche,  pour  se  laver 
au  savon  la  figure  et  les  mains,  ainsi  que  pour 
s'essuyer. 

Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  leurs 
délégués  veilleront  à  ce  que  leur  personnel 
procède  aux  dites  opérations  avant  de  consom- 
mer des  aliments  ou  des  boissons  et  avant  de 
quitter  les  ateliers  ou  les  chantiers  de  travail. 

Les  aliments  introduits  dans  les  ateliers  ou 
portés  sur  les  chantiers  seront  renfermés  dans 
des  boîtes  ou  enveloppes  tenues  bien  closes 
jusqu'au  moment  du  repas. 

Art.  10.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise 
feront  examiner  trimestriellement  par  un  mé- 
decin agréé  par  le  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail  le  personnel  employé  aux  opéra- 
tions mentionnées  à  l'article  l**"  du  présent 
arrêté. 

Les  frais  de  ces  examens,  tarifés  par  arrêté 
ministériel,  incombent  aux  patrons  ou  chefs 
d'entreprise. 

I^es  patrons  ou  chefs  d'entreprise  écarteront 
définitivement  des  travaux  qui  exposent  à 
l'empoisonnement  les  ouvriers  atteints  de 
saturnisme  chronique  et  ceux  qui  présentent 
les  symptômes  récidivants  d'intoxication 
aiguë. 

Ils  écarteront,  temporairement,  ceux  dont 
l'état  de  santé  général  serait  mauvais  au  mo- 
ment de  l'examen. 

Ils  tiendront  un  registre  spécial,  conforme 
au  modèle  délivré  par  l'administration,  et  sur 
lequel  le  médecin  agréé  consignera  les  Consta- 
tations faites  au  cours  do  ses  examens.  Ce 
registre  sera  remis  aux  agents  de  l'autorité  à 
chaque  réquisition. 

Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  n'em- 
ploieront pas  les  ouvriers  s'adonnant  à  l'ivro- 
gnerie; ils  défendront  l'introduction  et  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  distil- 
lées dans  les  ateliers  et  sur  les  chantiers  de 
travail. 

Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  n.  —  Les  ouvriers  ne  peuvent  effectuer 
le  transport  de  la  céruse  en  poudre  qu'ai)rès 
s'être  assurés  do  la  bonne  fermeture  des  réci- 
pients (jui  la  contiennent. 

Ils  ne  procéderont  au  transvasement  de  cotte 
matière  qu'avec  la  lent»Mir  et  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  la  production  des 
poussières. 

Art.  12.  —  Les  ouvriers  chargés  de  mani- 
puler la  céruse  soit  en  i)oudre,  soit  malaxée, 
soit  sous  toute  autre  forme,  opéreront  de 
manière  à  éviter  le  contact  de  la  matière  avi*c 
les  mains  ainsi  que  la  production  d'éclal)ous- 
sures. 
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Art.  13.  ^  Il  est  interdit  aux  ouvriers  de 
gratter  et  de  poncer  à  sec  les  surfaces  peintes 
à  la  céruse.  Sont  exceptées,  toutefois,  les  sur- 
faces fraîchement  enduites  ainsi  que  les  mou- 
lures et  les  rainures. 

Art.  14.  —  Les  ouvriers  appelés  à  effectuer 
les  opérations  mentionnées  a  Tarticle  1"  du 
présent  arrêté  porteront  un  vêtement  et  une 
coiffure  exclusivement  réservés  au  travail;  ils 
les  tiendront  en  bon  état  de  propreté  et  les 
enlèveront  avant  de  quitter  les  ateliers  ou  les 
chantiers. 

Les  ouvriers  tiendront  à  l'abri  des  poussières 
toxiques  les  vêtements  qu'ils  ôteront  pour  tra- 
vailler. 

Art  15. — Avant  de  consommer  des  aliments 
ou  des  boissons  et  avant  d©  quitter  les  ateliers 
ou  les  chantiers,  les  ouvriers  sont  tenus  de  se 
rincer  la  bouche  ainsi  que  de  se  laver  au  savon 
les  mains  et  la  figure. 

Les  aliments  introduits  dans  les  ateliers  ou 
portés  sur  les  chantiers  seront  renfermés  dans 
des  boîtes  ou  enveloppes  tenues  bien  closes 
jusqu'au  moment  du  repas. 

Art.  16.  —  Les  ouvriers  entretiendront  dans 
un  bon  état  de  propreté  le  matériel  et  les 
outils  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  17.  —  II  est  interdit  aux  ouvriers  d'in- 
troduire et  de  consommer  dans  les  ateliers  ou 
sur  les  chantiers  des  boissons  alcooliques  dis- 
tillées. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  de  se 
prêter  aux  examens  médicaux  prévus  à  l'ar- 
ticle lÔ  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  —  I^es  inspecteurs  du  travail  et  les 
délégués  à  l'inspection  du  travail  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  20.  —  La  constatation  et  la  répression 
des  infractions  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  auront  lieu  conformément  à  la  loi  du 
5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art.  21.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en 
vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation. 


Vagabondage  ot  mondicfté.  —Ecoles 
de  bienfaisance,  maisons  de  refuge  et  dé/)ôts  de 
mendicité,  —  Prix  de  la  journée  d'entretien 
pendant  l'année  1905.  —  Arrêté  royal  du 
21  décembre  1904,  contresigné  par  M.  Vauden 
Heuvel,  ministre  de  la  justice.  (Moniteur  du 
29  décembre.) 

Article  premier.  —  Le  prix  de  la  journée 


(l'entretien,  pendant  l'année  1905,  dans  les 
écoles  de  bienfaisance,  dans  les  maisons  de 
refuge  et  dans  les  dépôts  de  mendicité,  est  fixt* 
comme  suit  : 

A.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr.  1.20)  pour 
les  jeunes  gens  placés  dans  les  écoles  de  bien- 
faisance; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50) 
pour  les  individus  invalides  et  dont  l'état  de 
santé  exige  des  soins  spéciaux,  placés  dans  !«»*; 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  do  men- 
dicité; 

C.  A  soixante-dix-huit  centimes  (fr.  0.78) 
pour  les  individus  valides  et  pour  les  invalides 
dont  l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spé- 
ciaux, placés  dans  les  maisons  de  refuge,  et 
pour  les  invalides  de  passage  dans  les  prisons; 

D.  A  soixante-six  centimes  (fr,  0,66)  pour  \e^ 
individus  valides  et  pour  les  invalides  dont 
l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux» 
placés  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour 
les  valides  de  passage  dans  les  prisons; 

E.  A  trente  centimes  (fr.  0.30)  pour  les 
enfants  de  l'âge  de  trois  mois  à  douze  ans  qui 
accompagnent  leur  mère. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  commune* 
qui  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  au  !«•  jan- 
vier 1905,  de  ce  qu'elles  devaient  aux  liit- 
établissements,  à  la  date  du  25  septembre  19CM. 
la  quote-part  qui  leur  incombe  dans  le  prix  «l». 
la  journée  d'entretien  est  majorée  de  quator?*? 
centimes  (fr.  0.14). 

Art.  3.  —  11  ne  sera  compté  qu'une  journûf 
pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie. 


Ecoles  de  bienfaisance,  —  Classification.  — 
Arrêté  royal  du  24>  novembre  1904,  coatresigaè 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
(Moniteur  du  22  décembre.) 

Vu  les  articles  l»'  et  29  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891,  pour  la  répression  du  vagabon- 
dage et  do  la  mendicité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  b 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  individus  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  avant  l'âge  de 
18  ans  accomplis,  en  vertu  de  la  loi  du  tl  no- 
vembre 1891  pour  la  répression  du  vagabon- 
dage et  do  la  mendicité  et  par  application  «le 
l'article  72  du  code  pénal,  seront  envoyés  dans 
les  écoles  de  bienfaisance  de  l'Etat,  conformé- 
ment à  la  répartition  ci-après  : 
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AGE 

au  moment  du  jagemenl. 


PROVINCE 

dans  laquelle  est  situé 

le  tribunal  qui  a  prononcé 

le  jugement. 


Moins  de  13  ans  accompns. 

13  ans  accomplis  et  moins  de 
accomplis. 


13  ans  accomplis  et  moins  de 
accomplis. 

16  ans  accomplis  et  au-dessus. 


Moins  de  13  ans  accomplis. 
13  ans  accomplis  et  au-dessus. 


I.  —  Garçons. 

I    Lps  neuf  provinces. 
4R«-«  l    Brabanl. 
16  ans  J    Flandre  occidentale, 
f    Hainaut. 
Anvers. 

Flandre  orientale. 
16  ans  )    Namur. 
Liège. 
Limbourg. 
Luxembourg. 
I    Les  neuf  provinces. 

n.  —  Filles. 


Les  neuf  provinces. 
Id. 


ÉCOLE 
DE    BIENFAISANCE 

destinataire. 


1    Ruysselede. 

Ypres  (1er  quartier). 

Non. 
Saint-Hubert. 


fieernem. 
Namur. 


Les  souteneurs  de  filles  publiques,  âgés  de 
moins  de  18  ans,  seront  dirigés  sur  le  quartier 
do  la  discipline  annexé  à  la  prison  centrale  de 
Gand. 

Art.  2.  —Notre  ministre  de  la  justice  pourra, 
sur  la  proposition  des  directeurs,  faire  trans- 
férer au  quartier  de  discipline  anne.xé  à  la 
prison  centrale  de  Gand,  pour  les  garçons,  ou 
au  quartier  de  discipline  annexé  à  recelé  de 
l)ienfaisance  de  Namur,  pour  les  filles,  les 
|Mi«ves  des  écoles  de  bienfaisance  vicieux, 
incorrigibles,  ou  qui  exigent  une  surveillance 
spéciale. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  justice  pourra, 
de  même,  faire  transférer  au  quartier  spécial 
<liii  leur  sera  réservé  à  Técole  de  bienfaisance 
'i'Ypres,  les  élèves  du  sexe  masculin,  réinté- 
grés pour  fautes  graves  après  placement  en 
apprentissage  ou  libération  provisoire,  mais 
dont  le  transfert  au  quartier  de  discipline  ne 
sera  pas  jugé  nécessaire. 


--Transfert,  —  Arrêté  royal  du  11  octobre 
1901,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.  (Moniteur  du  20  octobre.) 

Akticlb  UNIQUE.  -  L'écolo  .le  bienfaisance 
«10  1  htat  de  Reckheim  est  transférée  à  Ypres. 


--  Maison  de  refuge,  —  Etablissement  de 
neckhetm.  —  Arrêté  royal  du  22  octobre  1904 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Moniteur  du  28  octobre.) 

Vu  l'article  1*'  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
pour  la  repression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  11  octobre  1904. 

'ïr^'^T^  [^  JP'^^  ^'^'^^^«  '1«  bienfaisance  <lo 
ittat  a  Reckheim; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  L'établissement  de  Reck- 
heim est  érigé  en  section  de  la  maison  de 
refuge  pour  hommes. 

Voirlo.  —  Détournement  de  chemins,  — 
Propriété  de  l'ancienne  assiette  des  chemins,  — 
Circulaire  adressée  le  8  août  1904  aux  chefs  de 
service  des  ponts  et  chaussées  par  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  ministre  des  finances,  etc. 

Ma  circulaire  du  15  février  1898,  n*»  13/165, 
vous  a  fait  connaître  qu'à  défaut  de  convention 
spéciale  l'ancienne  assiette  des  parties  de 
routes  provinciales  ou  chemins  vicinaux  dé- 
tournées aux  frais  de  l'Etat  continue  à  appar- 
tenir aux  communes  ou  aux  provinces  qui  l'ont 
acquise  de  leurs  deniers. 

Réciproquement,  et  par  identité  de  motifs,  le 
fonds  des  parties  de  chemins  vicinaux  ou 
routes  provinciales  créées  des  deniers  de  l'Etat 
ne  cesse  pas  d'appartenir  à  celui-ci,  de  telle 
sorte  qu'en  cas  de  modifictitions  nouvelles  à  la 
voirie,  et  notamment  en  cas  d'alignement  pour 
bâtisses,  le  terrain  d'assiette  do  ces  parties 
(le  chemins  dont  la  destination  d'utilité  pu- 
blique viendrait  à  prendre  fin  entrerait  par  le 
fait  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat. 

Des  raisons  identiques,  au  point  de  vue  du 
droit,  veulent  que,  si  l'Etat  remet  à  une  pro- 
vince ou  à  une  commune  une  partie  de  route  «le 
grande  voirie,  le  fonrls  de  celle-ri  n'est  pas 
aliéné  et  (jue  toute  partie  de  ce  fonds  désaffecté 
le  sa  destination  i)u))lique  rentre  dans  le 
lomaine  i)rivé  de  l'Etat. 

Il  va  sans  dire  (juo  dos  conventions  spéciales 
entre  pouvoirs  publics  intéressi'-s  peuvent  en 
décider  autrement;  mais, cotte  restriction  faite, 
il  faut  décider  aussi  qu'à  moins  de  conventions 
de  respôce  et  comme  consécjuence  de  las(du- 
tion  donnée  en  principe  à  la  question  de  prc- 
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priétê  soulevée,  c'est  à  l'Etat  (administration 
des  ponts  et  chaussées)  et  non  à  la  commune 
ou  la  province  qu'incombe  le  soin  de  procéder 
à  Tabornement  contradictoire  des  excédents 
d'emprises  cédés  à  des  particuliers  le  long  des 
terrains  dont  le  fonds  est  resté  propriété  de 
TEtat.  .      . 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées 
lorsque  l'Etat  remettra  à  une  province  ou  à 
une  commune  une  route  ou  une  section  de 
route  de  grande  voirie  et  que,  par  la  suite, 
tout  ou  partie  de  cette  route  deviendrait  dispo- 
nible pour  les  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées.  

Alignement.  —  Terrain  non  sujet  à  recule- 
Yficni^  —  Construction  sans  autorisation^  —  ^i 
du  1^  février  1844.  —  Code  pénal,  article  551, 
6°. 

Celui  qui  construit  sans  autorisation  et  sans 
suivre  l'alignement  le  long  de  la  voirie  urbaijie 
alors  qu'il  n'existe  pas  de  plan  général  obli- 
geant à  reculement  n'est  passible  que  des 
peines  établies  par  l'article  551,  6°,  du  code 

pénal.  ,      ^    ,      ,      ,   .    , 

Les  pénalités  de  l'article  9  do  la  loi  du 
1er  février  1844,  modifiée  par  la  loi  du  14  août 
1897,  ne  sont  applicables  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  création  de  rues  (art.  2)  et  de  terrains 
destinés  à  reculement  en  conformité  des  plans 
d'alignement.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  10  dé- 
cembre 1903,  Pasic.y  1904,  II.  86. 
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tions  des  articles  1382  et  suivants  du  code 
civil.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  14  juillet 
1904,  Posic,  1904,  II,  241, 


Impasse,  —  Fonds  privé.  —  Destination 
publique.  —  Appréciation  souveraine.  —  Droits 
des  rivercUns.  —  Construction  de  cJMure. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement 
qu'une  impasse  établie  sur  un  fonds  privé, 
mais  qui  aboutit  à  une  voie  publique,  doit,  en 
raison  des  circonstances  de  fait  qu'il  relèvts 
être  considérée  comme  affectée  à  une  destina- 
tion publique. 

Cette  affectation  implique,  spécialement  en 
faveur  des  riverains,  les  droits  de  jour,  d'accès 
et  de  vue  qui  résultent  tant  de  la  destination 
publique  donnée  au  bien  que  du  droit  de  cité 
qui  permet  à  tout  riverain  d'une  voie  publique 
(le  recueillir  les  avantages  de  ce  voisiiiag*\ 
(Loi  du  1er  avril  1844,  art.  l»^.) 

L'article  4  du  règlement  communal  de  h 
ville  do  Vervicrs,  qui  défend  de  construiro, 
sans  autorisation  préalable,  aucune  clôtura  > 
long  de  la  voie  publique,  s'applique  aux  im- 
passes j)rivées,  dépendances  de  la  voie  pu- 
blique. (Règlement  communal  de  la  ville -le 
Verviers,  du  7  avril  1884,  art.  4.) —  Cassaiiun, 
8  février  1904,  Pasic.y  1904,  I.  126. 


—  Droits  des  riverains.  —  Atteinte.  — 
Faute.  —  Réparation. 

Les  chemins,  routes  et  rues  à  charge  de 
l'Etat  sont  des  dépendances  du  domaine  public 
(code  civ..  art.  538).  Comme  tels,  ils  sont  hors 
du  commerce,  inaliénables,  imprescriptibles, 
ne  peuvent  être  grevés  ni  de  bail  ni  de  servi- 
tude, ne  peuvent  faire  l'objet  de  conventions, 
mais  sont  seulement  susceptibles  de  certaines 
concessions  toujours  précaires  et  révocables 
sans  indemnité.  ,.  .   , 

C'est /are  civitatis  et  en  leur  seule  qualite.de 
propriétaires  riverains  que  les  particuliers 
jouissent  sur  la  voie  publique  de  l'accès  et  de 
la  vue,  droit  inhérent  à  leur  droit  de  propriété 
lui-même.  .  . 

L'alignement  donné  par  l'autorité  compé- 
tente au  propriétaire  riverain,  qui  est  légale- 
ment obligé  de  le  lui  demander,  ne  constitue 
ni  un  contrat  ni  un  quasi-contrat. 

C'est  une  mesure  liée  à  la  police  de  la 
voirie.  ... 

Far  l'obtention  de  l'alignemont,  la  propriété 
du  riverain  se  détermine  et  se  fixe,  et,  s'étant 
soumis  aux  lois  et  règlements,  il  a  le  droit  de 
jouir  de  son  héritage  de  la  manière  la  plus 
absolue. 

Cette  jouissance  comprend  nécessairement 
les  vues,  jours,  issues,  décharges,  moyens 
d'accès  qui  en  sont  les  compléments  indispen- 
sables. 

Toute  atteinte  matérielle  à  cette  jouissance 
constitue  une  voie  de  fait,  un  acte  illicite,  dont 
il  est  du  réparation  et  qui  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts,   conformément    aux   disposi- 


Portes  et  fenêtres.  —  Absence  de  servitude. 

—  Droit  d'aisance.  —  Suppression.  —  Indem- 
nité. 

Le  propriétaire  dont  la  maison  longe  la  voie 
publique,  à  laquelle  il  a  accès  par  une  poitu 
oochère,  et  cjui  possède  des  fenêtres  y  donnant 
vue  directe,  n'a  pas  une  servitude  sur  la  voit» 
pul)lique,  mais  il  jouit  d'un  droit  d'aisance  qui 
ne  peut  lui  être  enlevé  sans  une  juste  indem- 
nité. 

Au  cas  de  suppression  de  la  rue  et  do  \:\ 
vente  d'une  partie  du  terrain  sur  lequel  la  rue 
était  assise,  l'acipiéreur  du  terrain  sur  lequel 
le  propriétaire  exerçait  son  droit  d'aisanc»- 
sera  tenu,  vis-à-vis  de  ce  propriétaire,  de  payer 
l'indemnité  à  ce  dernier  si,  d'après  les  comli- 
tions  de  la  vente  avenue  entre  lui  et  la  vilU', 
l'obligation  de  payer  cette  indemnité  est  mise 
à  sa  charge. 

En  cas  de  contestation  à  cet  égard,  il  y  aura 
lieu,  i)our  interpréter  l'acte  de  vente,  tle 
rechercher  la  commune  intention  des  parties, 
on  ayant  recours  aux  actes  qui  ont  précédé  la 
vente,  et  même  en  tenant  compte  de  l'interpré- 
tation que  l'acquéreur  lui  a  donnée.  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  19  février  1904,  Pasic,  1904, 
11,191.  

Rues,  etc.,  établies  à  travers  des  propriétés 
particulières.  —  Bandes  le  long  des  dites  rues. 

—  Abandon  gratuit.  —  Valeur  réclamée  à  la 
commune.  —  Autorité  administrative. 

En  vertu  de  l'article  l^r  de  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1844  sur  la  police  de  la  voirie,  la  com- 
mune  a  tout  à  la  fois  le   droit  et  le  devoir 
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d'intervenir  en  vue  d'exercer  les  attributions 
de  police  municipale  que  lui  confère  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  au  nombre  desquelles  il  faut 
ranger,  notamment,  Péclairaf^'o  de  la  voie 
publique,  l'établissement,  l'ontretion  et  le 
renouvellement  du  pavage,  le  nivellement  ou 
les  modifications  du  niveau  des  rues,  ruelles, 
passages  et  impasses,  prévus  au  dit  article 

On  ne  peut  voir  dans  le  fait  de  l'intervention 
de  la  commune,  «agissant  dans  la  plénitude  de 
«es  attributions  et  prérogatives  administra- 
tives, une  expropriation  indirecte^  donnant 
droit  au  payement  de  la  valeur  d'une  emprise 
prétendument  f^^ite,  alors  que  le  propriétaire 
s'est  engagé  à  abandonner  gratuitement  cer- 
taine bande  de  .terrain  longeant  la  voie  nou- 
velle établie  par  lui  dans  son  propre  terrain, 
sur  son  initiative  privée  et  celle  des  proprié- 
taires riverains,  dans  rintêrèt  de  leurs  pro- 
priétés et  sans  aucune  oarticipaf ton  de  l'autorité 
administrative.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
27  février  1904,  Pasic,  1904,  IH,  275. 

Voy.  Communes.  —  Règlement  communal. 
^  Taxes  communales. 

Voirie  vicinale.  —  Règlement  prooineial. 
—  Bradant.  —  Modification.  —  Arrêté  royal 
du  18  septembre  1904>.  (Moniteur  du  25  sep- 
tembre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  septembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  van  der  Bruggon,  ministre  de 
l'agriculture,  approuva  une  délibération  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  du 
15  juillet  1904,  modifiant  les  articles  9,  10,  11, 
12  et  13  du  règlement  du  service  technique 
voyer  provincial. 


—  Liège.  —  Modifications.  —  Arrêté  royal 
du  12  septembre  1904.  (Moniteur  du  22  sep- 
tembre.) 

Un  arrêté  royal  du  12  septembre  1904,  con- 
tresigné par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  les  délibérations  du 
conseil  provincial  de  Liège  en  date  des  11  et 
13  juillet  1904  adoptant  : 

1°  Une  modification  au  règlement,  provin- 
cial sur  la  voirie  vicinale  relative  à  l'ctablisse- 
inentde  travers,  passerelles,  chemins  de  fer 
industriels  et  aériens,  sous,  au-dessus  ou  le 
long  des  chemins  vicinaux; 

2*  Un  nouveau  règlement  pour  le  service 
•les  cantonniers-gardes  champêtres  des  che- 
mins de  grande  communication; 

3<}  La  suppression  de  l'article  16  du  règle- 
ment relatif  à  l'entretien  des  chemins  de 
grande  communication,  et 

4<»  Une  modification  à  l'article  53  du  règle- 
mont  provincial  sur  la  voirie  vicinale. 


—  lÂmbourg,  —  Modifications.  —  Arrêté 
royal  du  12  septembre  1904.  (Moniteur  du 
ffî  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  12  septembre  1904,  con- 


tresigné par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  en 
date  du  15  juillet  1904  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Limbourg  complote  le  chapitre  V 
du  règlement  provincial  sur  les  chemins  vici- 
naux par  une  disposition,  faisant  l'objet  d'un 
article  69biSy  relative  à  l'établissement  de 
viaducs,  de  passerelles  et  de  chemins  de  fer 
industriels  sous,  au-dessus  ou  le  long  des 
chemins  vicinaux. 


—  Namur.  —  Modifications.  -—  Arrêté  royal 
du  4  septembre  1904.  (Moniteur  du  14  sep- 
tembre.) 

Un  arrêté  royal  du  4  septembre  1904,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  du 
conseil  provincial  de  Namur,  en  date  du  11  juil- 
let 1904,  adoptant  des  modifications  aux  ar^ 
ticles  2,  53bis  et  82  du  règlement  provincial  sur 
les  chemins  vicinaux. 


Travaux  d'assaimssement.  —  Instructions  à 
Vusage  des  surveillants.  —  Circulaire  adressée 
le  20  mai  1905  aux  administrations  commu- 
nales du  Brabant  par  le  gouverneur  de  cette 
province.  (Mémorial  administratif  du  Brabant  y 
1905, 1,  77.) 

Messieurs, 

La  deputation  permanente,  dans  sa  séance  du 
22  mars  1905,  a  arrêté,  à  l'usage  des  surveil- 
lants de  travaux  de  voirie  vicinale  et  d'assai- 
nissement subsidiés,  de  nouvelles  instructions 
dont  vous  trouverez,  le  texte  ci-après. 

Je  vous  recommande  instamment.  Messieurs, 
de  vous  inspirer  de  ces  instructions  chaque  fois 
que  vous  aurez  à  faire  exécuter  des  travaux  de 
l'espèce. 

Le  gouoemeur, 
Vergotb. 


Carnet  de  contrôle  et  instructions  à  l'usage  des 
suroeillants  de  traoauao  de  ooirie  vicinale  et 
d'assainissement  subsidiés. 

lo  Les  obligations  des  entrepreneurs  sont 
définies  par  le  cahier  spécial  des  charges  se 
rapportant  à  l'entreprise,  ainsi  que  par  le  cahier 
général  des  charges  des  travaux  publics  de 
l'Etat,  en  date  du  10  novembre  1890,  et  de 
l'annexe  de  ce  document  approuvée  le  27  no- 
vembre 1897; 

2®  Les  travaux  sont  dirigés  par  l'auteur  du 
projet  ou,  à  son  défaut,  par  tout  autre  techni- 
cien désigné  par  le  collège  êchevinal,  sous 
réserve  d'agréation  par  la  deputation  perma- 
nente ;  ils  sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la  sur- 
veillance du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  ainsi  que  du  fonctionnaire  provincial 
délégué  à  cette  nn. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ainsi 
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que  le  directeur  des  travaux  ont,  comme  le 
fonctionnaire  provincial,  le  droit  :  a  d'exiger 
de  l'entrepreneur  qu'il  renvoie  les  personnes 
dont  on  ne  serait  pas  satisfait;  -b.  de  prendre 
toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  dans  l'in- 
térêt des  travaux,  si  ceux-ci  languissaient  faute 
de  matériaux,  d'ouvriers,  etc.,  ou  s'il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  puissent  être  achevés  à 
l'époque  proscrite,  ou  s'ils  ne  sont  pas  complè- 
tement achevés  dans  le  délai  prescrit. 

Ils  doivent  se  concerter,  au  préalal)le,  avec 
le  fonctionnaire  provincial  inspecteur  pour 
prendre  ces  mesures. 

Les  réceptions  provisoires  et  définitives 
au  cahier  spécial  des  charges  se  font  par  un 
membre  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  et  le  fonctionnaire  provincial  inspecteur, 
en  présence  du  directeur  des  travaux  et  de 
l'entrepreneur;  l'ingénieur  en  chef  ou  son 
délégué  assiste  aux  réceptions  provisoires. 

Les  procès-verbaux  do  réception  ou  de  non- 
réception,  tant  provisoire  que  définitive,  sont 
dressés  par  le  fonctionnaire  provincial  inspec- 
teur, en  triple  expédition  et  suivant  la  for- 
mule modèle  imprimée;  ils  sont  signés  par  ce 
fonctionnaire  ainsi  que  par  le  délégué  com- 
munal qui  a  assisté  à  la  réception; 

3°  Le  surveillant  peut  être  appelé  à  assister 
aux  réceptions  provisoires; 

i9  Les  travaux  sont  spécialement  surveillés 
par  un  agent  désigné  à  cette  fin,  comme  il  est 
dit  ci-après. 

Ce  surveillant  se  trouve  constamment  sur 
les  travaux  penrlaiit  les  heures  de  travail  et  a 
pour  mission  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'exécutent 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges; 

5»  Le  surveillant  est  désigné  sous  réserve  de 
son  agréation  par  l'ingénieur  en  chef,  direc- 
teur du  service  technique  provincial,  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  sur  une 
liste  dressée  par  la  députation  permanente; 
cette  liste  est  communiquée  à  l'administration 
communale  par  les  soins  de  l'ingénieur  en 
chef  aussitôt  après  l'approbation  de  l'adju- 
dication des  travaux  par  la  députation  perma- 
nente. 

Le  choix  du  surveillant  est  notifié  sans 
retard  par  l'administration  communale  à  l'in- 
génieur en  chef; 

6»  Le  salaire  du  surveillant  est  fixé  par  l'in- 
génieur en  chef,  payé  par  la  commune  et 
imputé  sur  les  fonds  réunis  pour  l'exécution 
du  travail. 

Ce  salaire  doit  être  payé  par  quinzaine. 

Outre  co  salaire,  le  surveillant,  lorsqu'il  sera 
envoyé  aux  usines  pour  la  réception  de  tuyaux 
on  fonte,  vannes,  ventouses,  pièces  spé- 
ciales, etc.,  recevrfi  une  indenmitê  à  fixer  par 
le  collège  ôchevinal,  sous  réserve  d'approba- 
tion t)ar  l'ingénieur  en  chef. 

Kn  cas  d'arrêt  scjît  momentané,  soit  définitif 
des  travaux,  il  appîirtient  au  fonctionnaire 
provincial  inspecteur  de  licencier  le  sur- 
veillant. 

La  députation  perman«Mito  a  déciilé  que  la 
journée  du  dimanche  pourra  être  comptée 
comme  journée  do  travail  ett'eetif  aux  sur- 
veillants de  travaux  communaux  subsidiés 
qui  ont  à  se  (lé|)lacor  à  une  distani.'o  d'au 
moins  quinze  kilomètres  do  la  localité  qu'ils 
habitent. 

Le    surveillant  est    spécialement    sous    les 


ordres  du  fonctionnaire  provincial  chargé  de 
l'inspection  des  travaux. 

Il  tient  un  carnet  dans  lequel  il  est  inscrit, 
jour  par  jour,  les  faits  intéressant  les  travaux 
ainsi  que  les  observations  auxquelles  leur 
exécution  donnerait  lieu. 

Il  y  mentionne  notamment  les  visites  faites 
par  le  directeur  des  travaux. 

Ce  carnet  est  visé  par  le  fonctionnaire 
provincial  à  chacune  de  ses  inspections; 

7o  La  vérification  et  la  réception  ou  non- 
réception  «les  matériaux  devront  se  faire  à  l'in- 
tervention du  fonctionnaire  provincial  inspec- 
teur, concurremment  avec  cej[le  d'un  délégué 
de  la  commune  et  du  directeur  des  travaux. 

Toutefois,  la  commune  peut  se  faire  repré- 
senter par  le  directeur  des  travaux,  mais,  dans 
ce  cas,  elle  devra  en  aviser  l'ingénieur  en 
chef; 

8"  Le  surveillant  doit  adresser  la  correF^- 
pondance  de  service  directement  à  son  chef 
immédiat  (le  fonctionnaire  provincial  inspec- 
teur), sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  parmi 
lesquels  il  y  a  lieu  de  comprendre  le  cas  où 
l'ingénieur  en  chef  ou  l'un  des  ingénieurs  du 
service  technique  lui  auront  demandé  directe- 
ment des  renseignements. 

Le  surveillant  ne  peut  prendre  aucun  congé 
sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  préalal)le- 
ment  l'autorisation  de  l'ingénieur  en  chef  ou 
(lu  fonctionnaire  provincial  inspecteur,  en  ca.< 
d'urgence. 

Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  toute 
demande  de  congé  doit  être  introduite  huit 
jours  avant  la  date  où  le  congé  doit  prend n' 
cours; 

9°  Le  surveillant  doit  être  porteur  en  tout 
temps  : 

A.  Du  cahier  des  charges  général  des  travaux 
publics  de  l'Etat  en  date  du  10  novembre  1890 
et  de  l'annexe  de  ce  document  approuvée  le 
27  novembre  1897; 

B.  Du  cahier  spécial  des  charges  régissant 
l'entreprise  qu'il  surveille; 

C.  Des  plans  et  «levis  de  l'entreprise; 
O.  D'un  décamètre-rouleau; 

E.  D'un  «louble  décimètre; 

F.  Du  présent  carnet; 

G.  D'un  poinçon  en  acier  trempé  portant  les 
initiales  du  surveillant. 

Il  aura  à  se  procurer,  à  ses  frais,  les  objets 
spécifiés  aux  littéras  A,  D,  ^ et  G,  objets  qui 
resteront  sa  propriété. 

Le  poinçon  n'est  obligatoire  que  pour  le 
surveillant  de  travaux  de  distribution  d'eau; 

10'^  Le  surveillant  enverra  tous  les  samedis 
soir  un  rapport  «lu  modèle  adopté  à  l'ingénieur 
en  chef,  au  fonctionnaire  provincial  inspecteur 
et  au  bourgmestre. 

A  l'achèvement  de  chaque  travail,  le  surveil- 
lant enverra  au  fonctionnaire  provincial  in- 
specteur le  présent  carnet,  ainsi  que  le  cahier 
si)écial  et  les  plans  et  devis  des  travaux. 

Dans  le  cas  où  il  surviendrait  quelque  chose 
«l'anormal  sur  les  travaux  ou  que  ceux-ci  ne 
seraient  pas  «*xêcutés  suivant  les  prescriptions 
ilu  cahier  «les  charges,  le  surveillant  doit  en 
donner  imrjiédiatement  connaissance  au  fonc- 
tionnaire provincial  inspecteur; 

11°  Le  surveillant  ne  peut  être  parent,  ni 
allié,  ni  sous-traitant  do  l'entrepreneur  adjudi- 
cataire; 

\2^  Le  surveillant  ne  peut  tenir  aucune  écri- 
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tare  ni  dresser  aucun  compte  pour  Tentrepre- 
neur;  il  ne  le  peut  non  plus  pour  le  directeur 
dos  travaux,  à  moins  que  d'y  avoir  été  spécia- 
lement autorisé  par  le  fonctionnaire  provincial 
inspecteur. 

Il  ne  peut  donner  aucun  alignement,  aucun 
nivellement,  aucun  ordre  ni  à  Tentrepreneur 
ni  aux  ouvriers;  son  rôle  se  borne  à  surveiller, 
à  contrôler  les  travaux,  à  s'assurer  que  les 
instructions  ou  ordres  <lonnes  à  l'entrepreneur 
sont  exécutés  et  à  rendre  immédiatement 
compte  à  son  chef  immédiat  des  dilïîcultés,  irré- 
gularités, malfaçons,  etc.,  qu'il  aurait  consta- 
tées; il  aura,  à  ce  sujets  à  suivre  les  ordres  ou 
instructions  qui  lui  auront  été  donnée; 

13*  Il  doit  fournir  sur  place  au  directeur  des 
travaux  tous  les  renseignements  que  celui-ci 
lui  demandera  au  sujet  des  travaux; 

14®  Pour  les  travaux  de  distribution  d'eau, 
chaque  fois  qu'une  épreuve  de  conduites  en 
tranchée  devra  être  faite,  le  surveillant  aura  à 
convoquer  : 

a.  M.  l'inspecteur  général  du  service  de  la 
voirie  vicinale  et  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, à  Bruxelles; 

b.  M.  l'ingénieur  en  chef; 

c.  Le  fonctionnaire  provincial  inspecteur; 

d.  Le  directeur  des  travaux; 

e.  Le  collège  échevinal. 

Les  convocations  seront  rédigées  sur  dos 
cartes  du  modèle  adopté  et  seront  déposées  à 
la  poste,  au  plus  tard  l'avant-veille  au  soir  du 
jour  fixé  pour  cette  épreuve. 

Les  épreuves  do  conduites  en  tranchée  ne 
pourront,  sauf  les  cas  exceptionnels,  être 
faites  les  jours  pairs  (mardi,  jeudi  et  samedi). 

Ainsi  arrêté  par  la  députation  permanente 
en  séance  du  22  mars  1905. 

LA  DéPUTATION  PERMANENTE  '. 


Par  ordonnance. 

Le  greffier  prooincial, 

Oesoains. 


Le  président  y 
Verootr. 


Année. 


DATE 

OBSERVATIONS 
intéressant  les  travaux  et  visa 

MOIS 

JOUR 

du 
fonctionnaire  inspecleur. 

Chemin  vicinal.  —  Usurpation.  —  Droit 
de  la  commune,  des  particuliers. 

Si  l'usurpation  d'un  chemin  vicinal  classé  ou 
non  ne  peut  donner  lieu  de  la  part  de  la 
commune  à  une  action  ayant  pour  objet  do  faire 
respecter  le  droit  de  propriété  de  celle-ci,  il 
appartient  à  tout  particulier  qui  excipe  d'un 
droit  propre  sur  ce  chemin  de  le  faire  valoir 
contre  l'usurpateur,  et  ce  alors  même  que  le 
caractère  de  voie  publique  du  chemin  serait 
contesté. 

L'omission  de  l'inscription  d'un  chemin  à 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  n'emporte  pas  pré- 
somption qu'il  n'est  pas  un  chemin  communal. 
—  Cour  d'appel  de  Liège,  16  mars  1904,  Pasic, 
1904,11,211. 


Déplacement  de  chemins  vicinatix.  —  Pou- 
voir  souverain.  —  Avis  de  la  commune. 

Lorsque,  pour  la  construction  d'une  gare  do 
chemin  de  fer,  l'Etat,  agissant  à  titre  de  pou- 
voir souverain,  remplace  des  chemins  vicinaux 
par  un  nouveau  chemin,  il  n'est  pas  obligé  de 
consulter  la  commune  intéressée  ;  il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas,  une  véritable  expropriation  et  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître des  difficultés  que  soulève  cette  modifi- 
cation à  la  voirie,  alors  surtout  que  l'Etat  n'a 
pris  envers  la  commune  aucun  engagement 
précis  de  lui  fournir  en  échange  un  chemin 
bien  empierré.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
11  avril  1903,  Pasic.,  1904,  II.  66. 


Règlement  provincial.  —  Bonne  foi.  -—  Cîr- 
constance  atténuante.  — -  Réparation  de  lacon^ 
travention.  —  Absence  d'infraction  actuelle. 

En  matière  de  contravention  de  voirie,  la 
bonne  foi  du  prévenu  et  l'absence  de  réponse  à 
sa  demande  d'alignement  constituent  des  cir- 
constances atténuantes. 

La  réparation  des  contraventions  en  matière 
de  voirie  vicinale  étant  réglée  par  l'article  33 
de  la  loi  du  10  avril  1841,  le  règlement  provin- 
cial est  sur  ce  point  sans  application. 

Les  mots  sHl  y  a  lieu  du  dit  article  s'inter- 
prètent en  ce  sons  que-  la  démolition  ne  doit 
être  ordonnée  que  si  le  règlement  est  encore 
violé  au  jour  du  jugement. 

11  n'y  a  pas  violation  actuelle  si  un  bâtiment 
a  été  construit  à  un  endroit  où  il  est  permis  de 
bâtir  et  s'il  n'y  a  infraction  qife  parce  qu'il  l'a 
été  sans  obtention  préalable  do  l'alignement. 
—  Tribunal  correctionnel  de  Turnhout,  26  juin 
1903,  Pasic,  1904,  111, 15  (1). 


(4)  Ce  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt  du  43  octobre 
1003.  Voy.  la  notice  suivante. 
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Règlement  provincial.  —  Constructions  illé- 
gales, —  Démolition  reguise,  —  Refus  de 
Vordonner.  —  Cassation  d'office  sans  renvoi. 

Le  jupe  (le  police  ne  peut  se  refuser  à  ordon- 
ner la  démolition  d'un  bâtiment  illégalement 
construit  à  moins  de  6  mètres  d'un  chemin 
vicinal,  lorsqu'un  règlement  provincial  la 
prescrit.  (Règlement  provincial  d'Anvers  du 
30  juillet  1886  ;  loi  du  10  avril  1841,  art.  33  ;  loi 
provinciale  du  27  novembre  1891,  art.  85.) 

Les  jugements  contraires  à  la  loi  peuvent 


être  dénoncés  à  la  cour  de  cassation,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  aux  fias 
d'annulation.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoi.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  441.)  —  Cas- 
sation, 12  octobre  1903,  Poste.,  1904, 1,  30. 


w 
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Voy.    Taxes   cokmu- 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


1904-1905 


DfttOB. 


1902. 


JUIN. 


Pageit.    Dates. 


4.  Jug.  Trib.  civil  (Biens  communaux).        44 


OCTOBRR. 


21. 


Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique). 

1903. 


MARS. 

21.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

AVRIL. 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale). 

11.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
25.  Jug.  Trib.  civil  (Communes). 
30.  Id.  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 


MAI. 

20.  Arr.  C.  d'appel  (Téléphone) 

JUIN. 


26. 


d'appel  (Expropriation  pour 
d'utilité  publique). 


cause  d'utilité  publique). 
Jug.  Trib.  corr.  (Voirie  vicinale). 


JUILLET. 


8.  Arr.  C.  d'appel  (Collectes  à  domicile). 
8.  Id.  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
11.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
13.  Arr.  C.  d'appel  (Chasse). 
13.  Id.        (Enseignement  primaire). 

16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Culte). 

20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

22.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

23.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
31.  Jug.Trib.corr.(Kèglement communal). 

AOUT. 


3.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

S.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil). 


94 


52 


171 

95 
52 

94 


162 
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51 

96 
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90 

95 

62 

107 

51 

96 
160 


133 
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132  et  133 


OCTOBRE. 

3.  Jug.  Trib.  civil  (Donations  et  legs).  66 

5.  Arr.  C.  cass.  (Chasse).  48 

12.  Id.  (Voirie  vicinale).  172 

24.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).      136 

26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106, 109, 110, 

111 

NOVEMBRE. 


3. 

5. 
10. 
15. 
19. 
21. 
21. 
21. 

22. 
23. 
23. 

24. 
28. 


Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).  162 
Id.  (Garde  civique).  106,110 
Id.                    Id.                       108, 110 

Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique).  43 

Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal).  160 

Id.          (Taxes  communales).  162 

DÉCEMBRE. 

Arr.  C.  cass.  (Chasse).  48 

Jug.  Trib.  civil  (Cultes).  63 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  168 
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94 

5 
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109,  110 
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Id.  Id.  108,110,111 

Id.  (Milice).  133 


FÉVRIER. 


2    Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 


106,  107, 
109, 110 
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Accidents  du  travail.  —  ObliaatUms  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  —  Dépêche  adres- 
sée le  25  janvier  1906  à  un  gouverneur  de 
Srovince  par  M.  Francotte,  ministre  de  Tin- 
ustrie»  etc.  {Mémorial  admmstratif  du  Bra- 
bant,  1906, 1,  39.) 

Vous  me  demandez  si  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  peut  apporter  des  changements  aux 
obligations  des  sociétés  de  secours  mutuels 
envers  leurs  membres  et  dans  quelle  mesure. 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  les 
associations  mutualistes  qui  n'ont  pas  modifié 
leurs  statuts  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  24  décembre  1903  sont  tenues,  comme 
par  le  passé»  vis-è-vis  de  leurs  membres,  à 
toutes  les  obligations  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  les  règlements. 

Les  sociétés  pourraient  cependant  décider 
que  certains  avantages  sociaux»  notamment 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les 
indemnités  journalières,  ne  seront  plus  accor- 
dés à  l'avenir  aux  ouvriers  victimes  d'un  acci- 
dent du  travail  que  le  chef  d'entreprise  est  tenu 
J'i ndem niser  conformément  à  la  loi ,  et  ce  durant 
toute  la  durée  de  cette  obligation  légale. 

D'autre  part,  comme  l'indemnité  journalière 
(lue  par  le  chef  d'entreprise  ne  dépasse  dans 
aucun  cas  50  p.  c.  du  salaire  quotidien  moyen, 
les  sociétés  pourraient  insérer  dans  leurs 
statuts  une  clause  en  vertu  de  laquelle  elles 
s'engageraient  à  payer  l'indemnité  statutaire 
aux  membres  victimes  d'un  accident  du  travail, 
jusqu'à  concurrence  d'une  partie  du  salaire 
perdu.  Il  n'est  pas  à  conseiller,  en  effet,  de 
couvrir  l'intégralité  du  risque,  cette  pratique 
pouvant  donner  lieu  à  des  fraudes. 

Mais  ces  différentes  dispositions  ne  pourront 
recevoir  leur  application  qu'après  avoir  été 
homologuées  par  le  gouvernement,  confor- 
mément aux  articles  21  et  5  de  la  loi  du  23  juin 
1894. 

TOME  XI.  —  II. 


Action  Judiciaire.  —  Partie  civile.  — 
Pourvoi,  —  Collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
est  seul  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
au  nom  de  la  commune.  (Loi  communale, 
art.  90,  9o.)  —  Cassation,  1.3  février  1905, 
Paaic,  1905,  I,  127. 

Agriculture.  —  Espèce  bovine.  —  Règle- 
ment provincial.  —  Brabant.  —  Arrêté  royal 
du  5  septembre  1905.  {Moniteur  des  2-3  oc- 
tobre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  du  con- 
seil provincial  du  Brabant,  en  date  du  11  juillet 
1905,  modifiant  le  §  final  de  l'article  2  du 
règlement  pour  l'amélioration  de  la  race 
bovine. 


Espèce  chevaline.— Règlement  provincial.  — - 
Brabant,  —  Arrêté  royal  du  6  septembre  1905. 
{Moniteur  des  2-3  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
ragriculture,approuve  une  délibération  du  con- 
seil provincial  du  Brabant,  en  date  du  G  juillet 
1905,  modifiant  le  §  3  du  littéra  C  de  l'article  14 
du  règlement  pour  l'amélioration  de  l'espèce 
chevaline. 
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Espèce  chevaline,  —  Règlement  praoinciaL 
—  Liège.  —  Modifications.  —  Arrêté  royal  du 
5  septembre  1905.  {Moniteur  du  22  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  en  date  du  15  juillet 
1905,  modifiant  l'article  14  (3o  du  littéra  C) 
du  règlement  sur  l'amélioration  de  l'espèce 
chevaline. 


Espèce  chevaline.  —  Règlement  provincial. 
—  Luxembourg.  —  Arrête  royal  du  5  sep- 
tembre 1905.  {Moniteur  du  27  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  contre- 
signé par  M  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  du  con- 
seil provincial  du  Luxembourg,en  date  du  14  juil- 
let 1905, portant  adoption  du  nouveau  règlement 
sur  l'amélioration  de  l'espèce  chevaline. 


Pommes  de  terre,  pelures,  déchets,  etc.  — 
Transport  de  Belgique  vers  l^Allemagne.  — 
Circulaire  adressée  le  13  décembre  1905  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  van  der  Brug- 
gen, ministre  de  Tagriculture. 

Dans  ces  derniers  temps,  de  nombreux  trans- 
ports par  chemin  de  fer  de  pommes  de  terre, 
pelures,  déchets,  etc.,  de  Belgique  vers  l'Alle- 
magne, sont  restés  en  souffrance  à  la  frontière 
parce  que  ces  envois  n'étaient  pas  accompagnés 
d'un  certificat  qui  en  constate  la  prooenance. 

Cette  mesure  a  été  prise,  il  y  a  déjà  long- 
temps, afin  d'empêcher  l'importation  en  Alle- 
magne d'envois  similaires  de  provenance  amé- 
ricaine interdits  depuis  plusieurs  années. 

Afin  d'obvier  aux  inconvénients  signalés  ci- 
dessus,  il  y  a  lieu,  pour  les  expéditeurs,  de 
joindre  aux  transports  en  question  un  certificat 
d'origine,conforme  au  modèle  ci-joint.  Ce  docu- 
ment devra  être  visé  par  le  bourgmestre  de  la 
localité  d'où  proviennent  les  tubercules,  etc., 
et  complété  par  le  chef  de  station  d'expédition 
par  l'indication  du  numéro  du  wagon  dans 
lequel  ils  seront  transportés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  bien  vouloir  communiquer  la 
présente  ainsi  que  son  annexe  aux  adminis- 
trations communales  ainsi  qu'aux  journaux 
agricoles  de  votre  province. 


Formulaire  n« 
Certificat  d'orioine  exigé  pour  les  ekvois  de 

POlfllESlOB  TERRE,  PELURES,  DÉCHETS  ET  EMBAL- 
lage de  pommes  de  terre  en  destination  de 
l'Allemagne. 

Le  soussigné,  bourgmestre  de 
déclare   que    les  pommes  de  terre,  pelures, 
déchets  de  pommes  de  terre,  emballa^  (1), 
destinés  à 
sont  d'origine  belge. 

Ces  pommes  de  terre,  pelures,  déchets  de 
pomme  de  terre,  emballage  (1)  sont  transportés 
par  chemin  de  fer  en  wagon  n«       (2). 

Délivré  à  le  190    . 

{Signature.) 


Scoftii 

delà 

oommano. 


(1)  Bifier  selon  le  CM. 

(2)  Numéro  à  indiquer  par  le  chef  de  la  st&tion  d'expéditâou. 

Voy.  Chasse.  —  Denrées  alimentaires.  — 
Enseignement  primaire. 


Aliénés.  —  Aliénés  indigents,  —  Prix  de 
la  journée  d'entretien  pour  1906.  —  Arrêté 
royal  du  19  janvier  1906,  coatresîgQé  par 
M.  Van  dea  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  du  27  janvier  1906.) 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1873-25  janvier  1874 
sur  le  régime  des  aliénés,  et  l'article  83  du 
règlement  général  et  organique,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  l*  juin  1874; 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, pendant  l'année  1906,  des  aliénés  indigente» 
et  des  aliénés  placés  par  l'autorité  publique 
dans  les  asiles  d'aliénés  et  dans  les  asiles  pro- 
visoires ou  de  passage  du  royaume; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  aliénés  dont  il  s'agit,  pendant  l'année  1906, 
est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice  et  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2  —  11  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 
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Waesmunster   . 


3  18 

339 

339 

i  iO 

4  40 

4  40 

i  40 

4  40 

1  40 

i  40 

1  40 

4  40 

i  40 

4  40 

4  40 

1  40 

4  40 

4  40 

4  40 

4  60 

1  tfO 

4  15 

4  15 

1  45 

4  tO 

4  10 

1   10 

1  10 

1  10 

1  10 

1  30 

4  80 

1  31 

4   15 

4   15 

1  45 

4  15 

4  15 

4  45 

Mons .    . 

Tournai  . 

Froidmont 
Manage  . 


Li^e.     . 

Lieroeux. 
Tarfiars. 


ProYlnce  de  Fiandnî  orleotale. 


Hospice  Guislain 

Asile  des  femmes  (rue  Courte  des  Violettes). 
Asile  Saint-Josepb  |)our  enfants  aliénée  .    . 

Asile  proTïsoire  et  de  passage 

Asile  pour  jeunes  filles 

Hospice  d  aliénés   S* -Jérôme,   serrant  en 

même  temps  d'asile  proTisoire  et  de  passage. 

Hospice  des  femmes,  dit  ^i>iicftiM«    .... 

Hospice  pour  bommes 

Etablissement  pour  femmes 

Id. 
Asile  proTisoire 

ProYlnce  de  Halnaut. 

Asile  pour  femmes 

Asile  pour  hommes 

Asile  pour  femmes  et  asile  de  passage    .    . 

Asile  pour  bommes 

Asile  pour  garçons 

ProYlnce  de  Liège. 

Hospice  des  insensés 

Hospice  des  insensées 

Colonie  libre 

Dépôt  profiaoire 


1  35 

1  3r, 

1  35 

t   18 

1  18 

4   18 

4  30 

4  33 

4  34 

1  35 

4  40 

4  35 

4  :4U 

4  30 

4  16 

1  35 

4  30 

4  34 

4   16 

1  46 

1  16 

4  35 

4  30 

4  34 

4  05 

1   15 

1  10 

4     > 

4     . 

4     » 

4     » 

4     • 

1     • 

4  40 

1  53 

1  40 

4  40 

1  40 

4  40 

4  30 

4  30 

1  30 

1  :10 

1  33 

4  ;« 

1  33 

4  35 

1  33 

4  47 

4  61 

1  61 

4  39 

4  37 

4  37 

4  50 

4  50 

1  50 

594 

5  94 

594 

339 
4  40 

4  40 
4  40 
1  40 
1  40 
4  40 

4  15 
1  40 
4  40 
1  30 
4  15 
4  45 

1  35 
4  18 
4  33 
4  35 
1  30 

4  38 
4  16 
1  37 
1  05 

4     • 
4     . 

1  40 
1  40 
4  30 
1  :40 
1  34 

4  61 
4  37 
t  6<i 
594 
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Saint-Trond. 

ToDgres 

Tessenderloo 

Haosterbilsen 


Namar 
Dave  . 


ProYince  de  Llmbourg. 


Hospice  pour  hommes .    . 
Hospice  pour  femmes  .    .    . 
Asile  provisoire  et  de  passage 

Id. 
Asile  pour  sarçons  .... 
Asile  poar  femmes  .... 


Proyince  de  Namur. 


I    Asile  proTisoire  .    . 
I    Asile  pour  hommes. 


i  i* 

i  30 

i  «4 

4  sn 

1  ao 

1  90 

i  « 

1  «5 

1  «J 

1  âiJ 

i  «.s 

i  25 

\  :« 

i  H4 

i  30 

i  ^ 

i  iO 

i  <U 

I    3  64    1    3  64    I     3  64    I 
I    1  40    I    i  40    I     4  40    I 


«7 
90 


3  64 

1   40 


Appareils  à  vapeur.  —  ïnstallation.  - 
Compétence  de  la  députation  permanente.  -- 
Circulaire  adressée  le  15  juin  1905  aux  ad- 
ministrations communales  du  Brabant  par 
M.  Verffote,  gouverneur  de  cette  province. 
(Mémorial  administratif  du  Brabant^  1905, 
1,85.) 

On  a  soulevé  à  diverses  reprises  la  question 
de  savoir  s'il  n'appartient  pas  aux  députation^ 
permanentes  de  statuer  sur  les  demandes  en 
installation  des  appareils  à  vapeur  dans  tous 
les  établissements  industriels  soumis  à  leur 
juridiction. 

M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  a 
décidé  que  cette  question  devait  être  résolue 
négativement. 

En  substituant  au  régime  de  l'autorisation 
préalable  celui  de  la  simple  déclaration  à 
l'administration  communale,  valant,  sauf  en 
cas  d'opposition,  autorisation  pour  l'établisse- 
ment clés  appareils  à  vapeur,  les  auteurs  du 
règlement  de  police  du  28  mai  1884  se  sont 
inspirés  de  la  nécessité  de  réduire,  dans  les 
limites  conciliables  avec  l'intérêt  public,  des 
formalités  administratives  dont  les  lenteurs 
étaient  de  nature  à  porter  atteinte  au  dévelop- 
pement de  l'industrie.  Ce  serait  donc  aller 
manifestement  à  rencontre  du  but  de  simpli- 
Ûcation  poursuivi  par  le  dit  règlement  que 
de  rétablir  indirectement,  pour  les  nombreux 
appareils  employés  dans  les  établissements 
classés  de  V^  classe,  les  formalités  requises, 
sous  l'empire  de  l'arrêté  royal  abrogé  du 
21  avril  1864,  pour  l'instruction  des  demander 
de  l'espèce. 

L'article  IL  a  maintenu,  il  est  vrai,  la  com- 
pétence des  députations  permanentes  dans 
certains  cas  particuliers;  toutefois, cette  dispo- 
sition, dérogatoire  ù  l'économie  générale  de 
l'arrêté  de  1884«  ne  peut  se  justifier  que  dans 
l'hypothèse  que  prévoit  cet  article;  elle  n'a  eu 
également  en  vue  que  de  simplifier  la  procédure 


administrative,  en  évitant  la  double  instruction 
à  laquelle  aurait  dû,  régulièrement,  être  sou- 
mise une  même  demande. 

En  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  par  ana- 
logie de  la  circulaire  du  27  avril  1899  {Métnorial 
administratif j  no  71),  interprétative  do  l'ar- 
ticle 1«  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  18^,  il 
est  à  remarquer  qu'un  arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 1864  a  formellement  décidé  que  l'instal- 
lation des  appareils  à  vapeur  cessait  de  fig^urer 
au  nombre  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  ;  l'arrêté  royal  du  28  mai 
1884  ayant,  au  surplus,  instauré  pour  les  appa- 
reils a  vapeur  un  régime  essentiellement  dif- 
férent de  celui  des  établissements  classés  de 
Ire  classe,  rien  n'autorise  l'application,  par  ana- 
logie, de  la  circulaire  invoquée. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  députa 
tions  permanentes  n'ont  à  statuer  sur  les 
demandes  d'installations  d'appareils  à  vapeur 
que  dans  les  cas  prévus  aux  articles  11  et  23  de 
l'arrêté  royal  du  28  mai  1884. 

Assistance  publique.  —  Indigents  non 

aliénés,  —  Prix  de  la  journée  d^ entretien  dans 
les  hospices  et  hôpitaux  pendant  Vannée  1906. 
—  Arrêté  royal  au  22  janvier  1906,  contresi- 
gné par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  jus- 
tice. (Moniteur  du  27  janvier.) 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  députa- 
tions permanentes  des  conseils  provinciaux  du 
royaume,  pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée 
d'entretien,  pendant  l'année  1906,  des  indig-ents 
non  aliénés,  recueillis  dans  les  hospices  et 
hôpitaux; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  27  novembre  \S9\ 
sur  l'assistance  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1«».  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
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des  indigents  dont  il  s'agit,  pendant  Tannée 
1906,  est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés 
par  notre  ministre  de  la  justice  et  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  appartenant  à  des  communes 
qui  ne  possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme 
suit  : 

A.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr.  66  c; 

B.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
moins  de  5,000  habitants,  à  1  fr.  25  c. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  rentrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau- 
né. 


LIECI 

NATURE 

Prii 

Prix 

DE  SITOATION 

fixé 

arrêté 

des 

en 

pour 
1906. 

des 

4905. 

ÉTABLISSEIIENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

— 

_ 

Fr.c. 

Fr.c. 

Anvers  .  . 
Arendoock  . 
Beertse  .  . 
Beirendrerhl 
Bercbem.  . 
Boom .  .  . 
Borgerboui . 
Brasschaet  . 
Brei'hi    .    . 


Gbeel 
GrobbendoDck 

Héientbals  . 
Hoboken.  . 
Hoogstraeten 
liegem  .  . 
Lierre.  .  . 
LinUi .    .    . 

Malioes  .     . 

Meerbout 
Merxem  .     . 
Oorderen     . 

PUPf».  .  . 
Sailli  Amand 
Schooien.  . 
Tonihottt  . 
Waesiwexel . 
Wjaeghem  . 


ProTlnee  ct'AiiTert. 


Hôpital  .  .  .  . 
Hôpital-bospice  . 

m!     \    \    .    '. 

Id 

Id.      . 
Hôpiiiil  .    .    .    . 

Id       .    .    ,    . 
Hôpital  hospice  . 

Id 

Hépiul  .    . 
Hospice.    .    .    . 
Hôpital  .    . 

Id 

Hôpital  hospice  . 
Hôpiul  .    .    .    . 

Id 

Id 

Hôpital*  hospice  . 
Hôpital  .  .  .  . 
Salle  des  accou- 
chements .  . 
Hospice-hôpital 

M.'      \    \    \    \ 

Id.     .    .        . 

Id 

Hospice-hôpital  . 
Hôpital  .  .  .  . 
Hôpital-hospice  . 

Id 


283 

1  36 

\  â» 

\  07 

i  80 

\  «2 

S  i8 

»  &•$ 

.  76 

1  n 

\  3i 

.  87 

1  20 

1  6.S 

i  30 

1  t\ 

1  34 

1.94 

\  20 

\  75 

3    . 

\  07 

\  77 

\  04 

.  83 

\  09 

i  72 

1  73 

1  23 

.  70 

ProYioce  de  Brahant. 


AerseboC. 
Anderlecht  . 
Asscbe    .    . 


Bruxelles 


Hôiiiul  .    . 

Id.     ... 
Maternité   .    .    . 
Hôpital.    .    .    . 

il. Enfants  ajour- 
nant à  rbospice: 

1*  Enfants  non 
serrés    .    .    . 

2*  Id.  aii-deasas 
de  1  an  •    •    . 


1  60 

2  77 
6  > 
i  50 


220 
1  40 


289 

\  :i4 

4  32 
i   07 

1  85 
4  62 

2  48 
»  86 
.  76 
1  30 
4  32 

>  68 
1  20 

1  en 

I  34 
I  ÏK) 
1  34 
4  94 
1  27 
4  75 

3  • 

4  06 
4  74 
4  07 

>  99 
\  07 
I  71 
1  73 
t  18 
.  70 


1  80 

2  79 
8  > 

\   50 

» 


2  21 
4  44 


LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

lies 

en 

iK)ur 
^906. 

dis 

4905. 

ÉTABLIS-SEMENTS.  . 

ETABLISSEMENTS. 

_ 

Fr.c 

Fr.c. 

Province  de  Brabaut  {suite). 


Bruxelies(«t<i7e) 


Diesi .    .    . 

Etterbeek    . 

Forest    .  . 
Hal    .    . 

Ixelles    .  . 

Jodoigne.  . 

Laeken   .    . 

Léao  .    .    . 
Londerzeel  . 

LouTsin  . 

Merchtem    . 

Molenbeek-8i 
Jeau    .    . 

Nifelies  .    . 
Opwyck  .    . 

Overyssch-' . 

SaInt-Josse-ten 
Noode .       ^ 

Schaerbeek 

Rebecq-Rognon 
Tirlemoiit  .  . 
Viivorde.    .    . 


Wafre 


B.  Enfants  placés 
à  la  campagne  : 

4«  De  i  jour  à  4  au. 

2«  Id.  au-dessus 
d'un  an  .    .    . 

Hôpitaux  et  hos- 
pice de  l'infir- 
merie.   .    . 

Maternité  . 

Refuge  De  I  atour 
de  Freins,  à  Uc 
cle-Verrewinkel 

Hôpital.    .    . 
Id.     .        . 

Hospice .    .    . 

Hospice .    .    . 

Hôpital.    .    . 
Id 

Id.      ... 
Id.     .         . 

Maternité  .    . 

Hôpiul  .    .    . 

Hospice.     .    . 

Hôpital .    .    . 

Maternité  .    . 

Hospice-hôpital 

HôpiUl.         . 

Maternité 

Hospice.    . 

Hôpital.    .     . 

Hôpital  toi  hospice 

Hôpital  .    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

Hôpital  civil   .    . 

Maternité  .    .    . 

Hôpital-lazaiei    . 

Maternité   .    .    . 

Hôpital .    .    . 
Id      .     .    .    . 

Hôpital,  hospice 
et  maternité.  . 
Id 


•>  84 

{\)n  81 

3  18 

5  62 

3  18 

1  87 

2  10 

•  80 

2  69 

1  50 

2  88 

4  96 

3  03 

6  07 

4  30 

4  50 

4  47 

630 

1  50 

2  12 

5    • 

»83 

4  70 

1  ;iO 

1  50 

1  20 

3  18 

5    * 

3  08 

5    > 

4  76 

1  75 

4  81) 

1  52 

86 
83 


3  29 
583 


3  29 

1  85 

2  10 
•  NO 
2  71 

1  54 

2  9n 
1  95 

3  40 
5  07 
1  30 

4  50 

1  48 

3  > 

4  5U 

2  23 

5  i 
»  85 
I  73 

4  ;;o 

1  50 
1  20 
325 

5  » 

3  40 

6  I 

4  78 
1  76 

1  82 
1  49 


Province  de  Flandre  occldentaie. 


Aertr^cke  . 
Alferinghem 
Avelghem  . 
Belleghem  . 


Bruges 


Glercken. 

Comines .    • 
Gortfmarcq . 

Couckttlaere. 

Gourtrai . 


Hospice .    .    . 

Id.  ... 
Hôpital  .  .  . 
Hospice .  .  . 
Hôpital  St-Jean 
Maternité  .  . 
Salles  pour  fem 
mes  syphilitiques 
Hospice  des  Sœurs 

de  la  charité 
Hospice  des  Frères 

de  la  charité 
Hospice .  .  . 
Hôpital  .  .  . 
Incurabirs  .  . 
Hôpital  .  .  . 
Hospice .  .  . 
Orpbehnat.  . 
Hospice .  .  . 
Hôpital  .    .    . 

Id  .  .  . 
Maternité   .    . 


1  50 

i85 

4  «r. 

.  50 

1  71 

289 

2  71 

.85 

.  95 

>  44 

>  80 

t     » 

1  46 

>  85 

>  30 

.  80 

1     > 

2  67 

4  30 

I  50 
»  88 

1  25 
.  .M) 
4  71 
292 

2  79 
.  ^5 

>  95 

>  44 

-  M) 
1  I 
1  21 
•  85 

>  ;io 

-  50 

1  • 

2  57 
4  30 


(4)  Non  compris  les  frais  d'instruction. 
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LIEUX 

DE  SITUATION 

des 

ÉTABUSSEMENTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Pril 
tlKé 
en 

Fr.  c. 


Pril 
arréié 
pour 
4906. 

Fr.c. 


ProTince  de  Flandre  occldeotale  {suite). 


Caeroe  , 

Dimme  . 

Demergbem 

Dixmnde. 

DottigDies 

EWerdiagbe 

Fumes  .    . 

Ghflawe.    . 

Ghistelles    . 

Gits    .    .    . 

Galleghem  . 
Harlebeke    . 

Beule.    .    . 

Hollebeke    . 

Uoogblede  . 

Hoogstaede  . 
Hulste    .    . 

ingelmuiisier 

Isegbem .  . 
LiDgemarck. 

Ledeghem   . 

Leodelede   . 

Licbienrelde 

Lopbem  .    . 

Menin.  .  . 
Merckem.  . 
Moorslede  . 
MouscroD  . 
Neuve- EglUe 
Nieuport.  . 
Oostnieuwkerk* 
Oostroo&ebeke 

Osteode  .    . 

Passchendaele 
Piubem  .    . 
Ploegsteeri . 
Poperingbe 
ProTeo    .    . 
RoUeghem-Ca 
pelle   .    . 

Roulors  .    . 

Ruddervoorde 

Rnmbeke 

Saint-André 
Staden  .  . 
Sweregbem . 

Sweveieele  . 

Thiell.    . 
Tbourout. 


Hospice . 
Hôpiial 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpital  . 
Hôpital- bospice 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.     . 
Hospice 
Hôpital  St-Jea 
Materoilô 
Hospice. 
Hôpital  . 

id  . 
Hospice. 
Hôpital  . 

Id.     . 
Hôpital- bospice 
Hospice 
Hôpital  .    . 
Orphelinat . 
Hospice .    . 

Id.  .  . 
Hôpital  .  . 
Hospicr .  . 
Hôpital 
Hospice .  . 
Orphelinat . 
Hospice-bôpiial 

ld.de  vieillards 
Hospice .    . 
HôpiUI  . 
Hospice . 

Id.  . 
Hôpital . 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpital  . 
Hospice . 
Hôpiul . 
Maternité 
Hospice . 

Id.     . 
Hôpital  . 
Hôtel- Dieu 
Hôpital  St-Jean 


Hôpiul 

Id 
Hôpital  . 

id.     . 
Hospice. 
HôpUal 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpital 

Id.  . 
Hospice-hôpital 
Hôpital.  . 
Hospice .  . 
HôpiUl.  . 
Orphelinat. 
Hospice-hôpital 
Hospice. 
HôpiUl  . 


— 

1  33 

»8fi 

1  SS 

2tô 

>85 

4  «5 

.  85 

i  10 

i  50 

t  60 

»  6& 

i    . 

i  75 

>85 

1  i» 

»  85 

i  50 

»  M) 

i  20 

iSU 

.  71 

»  76 

i  iO 

i  S5 

È  85 

i  10 

»  30 

1  r> 

s 

1  10 

•  40 

1    » 

.  75 

i  10 

1  50 

>  35 

i     » 

1  4S 

•  55 

1  10 

1  1(1 

1  50 

»  85 

4  75 

H  iit 

>  85 

>  44 

.  87 

i  77 

i  t25 

.  50 

1  50 

• 

1  t!5 

i  80 

1  as 

»  50 

1   . 

i  10 

1  50 

1  95 

1  i6 

1  50 

i  60 

1     » 

i     • 

1  40 

1  50 

>  25 

.  67 

4  40 

1  50 

>  «0 
4  S5 
4  3» 
»  85 
4  :tô 
t  15 

>  85 
4  !25 

>  85 
4  40 
1  50 
i  60 

>  55 
1  • 
4  75 
I  85 
1  i& 

•  85 
1  50 

•  50 
1  90 

>  iO 

•  74 
.  75 
4  40 
4  «5 

•  85 
1  40 
-  30 
1  ^ 


73 
40 
50 

>  35 
4  I 
1  49 
.  55 
4  10 
4  10 
4  60 

>  85 
4  75 
8  42 

85 
45 
86 
71 
19 
50 
50 
25 
1  80 
1  08 

>  60 
4  > 
4  40 
4  50 
4  25 
1  25 
4  50 
1  50 
4  I 
4  > 
4  40 
4  50 


I  10 
4  50 


UEUX 
DE  SITUATION 

des 

éTABLISSEMEHTS. 


NATURE 

des 

^ABLISSEMBNTS. 


Prit 

Il  lé 

eo 
4905. 

FrTc. 


Prix 

arrêté 

poor 

1906 

Fr"c 


ProYlDce  de  Flandre  occideota le  («cale). 


Vichte.    .    . 

Vltfinertinghe 

Voermeiele 

Wacken  . 

Waereghem 

Warneton 

Watou     . 

Wenricq 

Westeapelle 

Westroosebeke 

WeTelghem 
Wyngeoe.    . 
Wjtscbaete  . 
Ypres      .    . 


Hospice 

Id!     . 

Id       . 
Id.     . 
Hospice 

Hôpiul! 
Hospice . 

M.     . 
Hôpital. 
Hospice . 
Hospice-hôpital 
Hôpital  . 

Id.     . 


•  80 

»69 

•  85 

•  85 

.  79 

•  88 

•  8n 

4  50 

>  50 

>  85 

4  25 

>  73 

»  75 

4    . 

2» 

ProYince  de  Flandre  oiienUle. 


Adegem  .    .    . 

Hôpital  .... 

Alost.    .    . 

Id.      . 

Audenarde  . 

Id.          ... 

Basel.    .    .    . 

Id.      . 

Belcele    .    .    . 

Id 

Berlaere      .    . 

Id 

Beveren  .    .    . 

Id.     . 

Bogeenhout.    . 

Id      ... 

Id 

Grttybeke.    '. 

Id.          .    .    . 

Deftinge .    .    . 

Id       .... 

Dejnzc    .    .    . 

Id       .... 

ETergem .    .    . 

Id 

Exaerde  .    .    . 

Id.     ... 

Eyne  .... 

Id 

ErtTclde .    .    . 

Id 

Gand  .... 

4«  HôpiUl  de  la 

Biloque.     .    . 

9o  Hospice  de  la 

maurnité  .    . 

3*  Hospice  desor- 
pbelins  et  en- 
fanu  abandoD- 

nés  ...    . 

Granimont  .    . 

Hôpital.    .    .    . 

Haesdonck  .    . 

Id 

Hamme       .    . 

Id 

Heusdeo .    .    . 

HôpiUl  .... 

Laerne    . 

Id 

Lebbeke  .    .    . 

Id 

Lede  .... 

Id 

Ledeberg.    .    . 

Id 

Lokeren  .    .    . 

Hôpital  .... 

Maldegem    .    . 

Id 

Meerdonck  .    . 

Id 

Mont-S^-Amand 

Id 

Nazareth.    .    . 

Id 

Nefele    .    .    . 

Id      .... 

Nieokerken .    . 

Id 

Ninove    .    .    . 

Id 

Ofermeire  .    . 

Id 

Renaix    .    .    . 

M.          .    .    . 

Rnpelmonde 

Id 

4  40 

4  46 

4  43 

4îfO 

4  40 

4  40 

4  40 

1  10 

4     1 

4     1 

4     » 

4  20 

4  30 

4  40 

4  94 

4     • 

4  86 

206 

4  40 

4  80 

4  40 

4  25 

»  85 

4  40 

4     » 

4  20 

(4)»  80 

<t}1     . 

(8)4  30 

1  25 

4  44 

4  20 

4  30 

4  20 

4  40 

1  20 

428 

4  10 

1  80 

420| 

a  80 
a  71 

>  85 

•  85 
.  79 

>  8S 

•  85 
f  50 
a  50 

>  85 
i  25 
■  77 

>  75 
4  » 
i2l 


10 
46 
43 
20 
10 
40 
40 
40 


20 
30 
10 
24 


i  57 

9  08 


1  10 
I  90 
t  40 
I  25 

•  85 
t  10 
4  > 
i  20 

•  80 
i  » 
4  30 
4  S 
i  11 
i  20 
4  30 
1  20 
4  40 
i  20 
4  25 
4  40 
4  ^ 
4  20 


(1)  Moins  de  42  ans. 

(2)  12  A  48  ans 

&)  Au-dessus  de  48  ans. 
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UEOX 

DE  SITOATION 

des 

NATURE 

des 

Prii 

fixé 

en 

1905 

Prii 
arrêté 
pour 
1906. 

ÊTABUSSEMEHTS. 

tTABLISSBMBNTS. 

P^'c. 

FrTc. 

Proyince  de  Flandre  orientale  iauite). 


Saint  .  Gilles  - 

Termonde    . 

HôpiUl.    . 

1    » 

St-Gilles-Waes. 

Id.     . 

1  S5 

Saint-Laurent  . 

Id 

1  iO 

Id. 

i  50 

Schoonaerde    . 

id. 

1  ^ 

Souegem.    .    . 

Id. 

1  âO 

Sinay      . 

Id. 

1    • 

Stekene  .    .    . 

M. 

1  ffî 

Tamise   .    .    . 

Id. 

1  ao 

Termonde   . 

Id. 

1  90 

Waesmnnster  . 

Id. 

1  10 

Weueren.    .    . 

Id. 

1  !2S 

WichAlen.    . 

Id. 

1  so 

Wondelgbem   . 

Id. 

1   • 

Zeie   .    .    .    . 

Id. 

1  36 

ProTince  de  Hainaut. 


Aeren      (les 

Denz-).  . 
Antoing  .  . 
Ath  .  .  . 
Aulne-Goxée 
Binehe  .  . 
Blicquy  .  . 
Braine-le-Gomt* 
Celles.  .  . 
Charteroi.  . 
CbAtalet .  . 
Chièf res .  • 
Chimajf  .  . 
Ecaussînes 

d'Enghien 
Engbien  .  . 
Plenroa  .  . 
Flobeeq  .  . 
PonUine- 

l'Éfèqae  . 
Prasnes  •  . 
Goaseliee.  . 
Houdeng-Aime- 

ries.  .  . 
Jnmet.  .  . 
La  LouTière. 
Lessines .  . 
Uoze.  •  . 
Marcbieone-au^ 

Pool  .  . 
Moncean-sur- 

Sambre    • 

Mons .    .    • 

Pérnwelz.  . 
Poites.  .  . 
Rœoix  .  . 
Saint-Gbislain 
SoigDJet .  . 
TempleoTe  . 
Tboin.    .    . 

Tournai .    . 


HôpiUl . 
Hospice. 
HôpiUl . 
Hospice. 
HôpiUl . 
Hospice. 
HôpiUl . 
Hospice . 
Hôpiul  . 

Id.'     ! 
Id.     . 

Hospice. 

HôpiUl  . 

Id.     . 

Hospice . 

id.     . 
HôpiUl  . 
Hospice. 

Hospice . 

Hôpiul . 
Id.     . 
Hospice-hô 

HôpiUl . 

Id.     . 
Hospice .    . 
Maumité  . 
Hospice-hô 
Hospice . 
HôpiUl 

Id.'     ! 
Hospice . 

HôpiUl!    . 
Maternité 

piu 
[)iu 

Il  .' 

1  \ 

1  15 
1  04 
1  85 
1  OS 
1  95 
.  99 
1  38 
»  70 

4  90 
1  85 
1  !20 
1  34 

1  18 
1  5â 
1  60 
1  IS 

1  70 
1  05 
.97 

1  76 
1  92 
358 
1  66 
1  50 

1  80 

1  70 
3  38 

5  » 

1  71 
*  75 
S  33 

1  65 

2  38 

1  75 
>  86 

2  74 
490 

Dison. 
EnsiTal 


Proyince  de  Liège. 

i  Hospice.    . 

'    }  HôpiUl  .    . 

(  Hospice .    . 

*    t  Orphelinat. 


1  46 

1  9^i 

1    » 

>  60 

1  > 

1  25 
I  20 
1  50 
I  20 
1  20 
1  » 
1  25 
1  30 
1  90 
1  10 
1  25 
1  20 
1  » 
1  36 


1  15 
1  08 
1  79 
1  24 
1  99 
1  • 
1  30 
»  70 
1  89 
1  85 
1  20 
1  34 

1  20 
1  53 
1  80 
1  12 

1  70 
1  05 
1  • 

1  79 
1  20 
259 
1  70 
1  50 

1  80 

1  71 
3  38 
5  > 

1  65 

*  75 

2  32 
t  60 
2  40 
>  75 

•  96 
2  71 
5  17 


1  46 
1  83 
1  > 
•  60 


LIEUX 

NATURE 

Prii 

Prii 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

des 

en 
1905. 

pour 
1906. 

ÉTABUSSQfENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

_ 

_ 

Fr.c. 

Fr.c. 

Province  de  Liège  (atUte). 

Henre.    .    .    • 

HôpiUl  .... 

2  01 

204 

Hodimoot   .    . 

l 

Hospice.    .    .    . 
1    HôpiUl  .... 

Hospice  des  incu- 
i       râbles.    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

Orphelins  et  or- 
phelines .    .    . 

1  78 

2  31 

1  79 

2  31 

\ 

1  03 

1  04 

Huy    . 

1  78 

1  77 

1  OH 

1  07 

^    HôpiUld«AD£lai« 

2  99 

308 

id.     deBafière 

2  81 

2  81 

1   Maumité  .    .    . 

253 

2  58 

HospicedeU  vieil- 

Liège.    .    ,    .   i 

lesse  .    .    .    . 
Hospice    des  or- 

»  92 

•  9i 

^       pbeiins  .    .    . 

1  97 

1  94 

Hospice    des  or- 

^      pheiines.    .    . 

1  39 

1  45 

HôpiUl.    .    .    . 

1  11 

1  09 

Spa         ... 

Orphelinat.    .    . 

•  79 

>  80 

SUtelot  .    .    . 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl  .... 

f  7i» 
1  32 

f  79 
1  37 

Id 

1  91 

1  91 

i    Hospice  des  vieil- 

1       lards  .... 

»  98 

»  9R 

Verviers.    .    . 

1   Hosp.  des  orphel. 
'   Hospice   des   or* 

1  38 

1  39 

pheiines.    .    . 

1  13 

1  45 

Pro 

Tince  de  Llmbou 

r«. 

Bilsen-ia-Ville . 

Hospice.    .    .    . 

1  10 

1  10 

Hasselt   .    .    . 

Hôpiul 

1  80 

1  80 

Looz-la-Ville 

Id. 

1  76 

1  79 

Maeseyck     .    . 
Saioi-Trond 

Tongres      .    . 

Id. 

1  34 
1  50 
1  10 
1  80 

1  40 

Id. 

1  50 

Hospice 
HôpiUl 

1  10 
1  80 

ProTl 

nce  de  Luxemba 

urg. 

Arlon.    .    .    . 

Hôpiul 
Hospice . 
HôpiUl . 
Hospice . 

2   > 

1  50 

2    » 

1  50 

Bastogne.    .    . 

1  50 
t  50 

1  50 
1  50 

Bouillon.    .    . 

HôpiUl 

1  40 

t  40 

Laroche  .    .    . 
Neurchflteau    . 
Virton     .    .    . 

Id.     . 

1  50 
1  50 
1  50 

1  50 

Id. 

1  50 

Id.     . 

4  50 

Pi 

roYlnce  de  Wamu 

ir. 

Andenne.    .    . 

Hôpital  .... 

1  13 

1  09 

Dinant    .    .    . 

Id 

2  50 

2  48 

Gemblouz    . 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl  .... 

1  25 

2  50 

1  25 
250 

Namur        .    . 

w 

206 

2  10 
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ATT 


Indigents  non  aliénés.  —  Prix  delà  journée 
d'entretien  à  Vhôpital  de  Morlanwelz  pendant 
V exercice  190(3.  —  Arrêté  royal  du  5  mai 
1906,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  mi- 
nistre de  la  justice.  (Moniteur  des  28-29  mai.) 

Art.  1«'.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  recueillis  à  l'nôpital  de  Merlan- 
welz  pendant  Tannée  1906  est  fixé  à  2  francs. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  (le  l'entrée. 

11  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  Taccouchée  et  son  nouveau^né. 


Journée  de  travail,  —  Année  1906.  --  Prix 
pour  servir  à  l'application  de  Varticle  8  delà 
loi  du  27  novembre  1891  sur  Vassistance  pu- 
blique.  —  Arrêté  royal  du  20  décembre  1905, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Aforiiteur  du  31  décembre.) 

Article  unique.  —  Le  tableau  ci- après,  réca- 
pitulatif des  arrêtés  pris  par  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  pen- 
dant l'année  1906,  en  vue  de  l'application  de 
l'article  8  do  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  publique,  sera  inséré  au  Moniteur. 


DATE 

LOCALITÉS. 

DK    L'ARIlÉTfe 

PE0VINCE8. 

do  la 

PAIX    DB    LA.  JOURlfiS 

dôputation 

de 

permanente. 

TRAVAIL. 

Anvers     .    .    .    .    fr.    8  ÎS 

Bcrchem  et  Borgorhout    2  50 

Autres  communes 

1     émancipées  ....    1  88 

Anvers  .    .    . 

29sopt.l905. 

'  Communes   des  arron- 
1     dissemonts  d'Anvjors 
1     et  de  Matines  ...    1  56 
'  Communes  de  l'arron- 
dissement do  Turn- 

bout 1  47 

Bruxelles,  Anderlecbt, 
IxoUes,  Laeken,  Mo- 
lenbeek-  Saint- Jean, 

Saint-Gilles,  Saint - 

Josse-ten-Noode  et 

Schaerbeek.    ...du 

Ëtterbeok 2  75 

Forest,    Jette -Saint - 

Pierre,  Uccle  et  Vil- 

vorde 2  50 

Asscbe,  Koèkelberg  et 

Overysscho ....    2    « 

Hal 180 

Autres    communes    de 

Brabant.    .    . 

28  août  1905.  | 

'      l'arrondissoment    de 

Bruxelles     ....    1  60 

Louyain 3  60 

Tirlemont 2    n 

AcrscLotetKcsRol-Loo.    1  75 

Dicst 1  50 

Autres  communes    de 

Tarrondissement    de 

Louvain l  25 

Wavre 2  50 

Nivelles  et  Braino-l'AI- 

loud 2    » 

Autres  communes    de 

l'arrondissement    de 

Nivelles  ....        1  60 

Localités  de  moins  do 
10,000  habitants  .    .    1  10 

Localités  de  10,000  ha- 
bitants et  au  delà.    .    1  50 

Flandre  occid. 

25  août  1905. 

I  RUVIMCES. 


DAIE 

DB  l'amAtÉ 

delà 
(lépulation 
perniiiDenie 


Flandre  orient. 

Hainaut.    .    . 
Liège.    .    .    . 


Limbourg  .    . 

Luxembourg  . 
Namur  .    .    , 


ï'^rseptieOS. 
2  août  1905. 
25oct.  1905. 


LOCALITÉS. 

MHX    ai     LA    JMBrtc 

de 

TBAVAIL. 


Gand 

Autres  localités  . 
Toute  la  proTinee 

id: 

Hasselt,   Saint-Trond, 
Tong        ■" 


mères  et  Maeaeyek  : 
,  Hommes.    .    .    . 


11  août  1905.  <      B.  Femmes. 

Autres  oommanes  ' 

A.  Hommes.    .     . 

B.  Femmes.    .    . 
2S  mars  1905.  |  Tonte  la  province    . 

I  Toute  la  province  : 
A.  Hommes.    .    . 
B.  Femmes.    .    . 


1    K. 
1* 

1  5U 


190 

I  li 


1  .Vi 
1  (6 
1  W 


1  5n 


Indigent.  —  Secours  fournis  par  le  bureau 
de  bien/aisance.  —  Remboursement.  —  Titre. 

Débiteurs.  —  Sommes  appartenant  à  Vindi- 
gent  déposées  à  la  Caisse  des  consignations.  — 
Oppositum.  —  Légalité. 

Le  bureau  de  bienfaisance  qui  fournît  des 
secours  à  un  indigent  accomplit  une  mission 
sociale  et  ne  contracte  pas  comme  un  simple 
particulier;  il  n'a  donc  pas  pour  obligation 
d'exiger  un  engagement  de  l'indigent  secouru. 
Le  «  titre  »  du  bureau  de  bienfaisance  au  rem- 
boursement résulte  et  du  fait  de  l'assistance,  et 
de  la  loi  même  l'autorisant  à  poursuivre  le 
remboursement  des  frais  d'assistance  à  charge 
de  la  personne  secourue. 

Le  remboursement  des  frais  d'assistance  faits 
en  exécution  des  dispositions  des  lois  du 
14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours  (art.  20) 
et  du  27  novembre  1891  (art.  30)  peut  être 
poursuivi  soit  à  charge  des  personnes  secou- 
rues, sOit  à  charge  de  ceux  qui  leur  doivent 
des  aliments.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles 
(référés),  7  avril  1905,  Pasic.,  1905.  III,  179. 

Voy.  Aliénés. 

Attelage  des  ehiensi  —  Règlement 
provincial.  —  Brabant.  —  Arrêté  royal  do 
27  septembre  1905.  {Moniteur  des  2-3  octobre. i 

Un  arrêté  royal  du  27  septembre  1905,  con- 
tresigné par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  do 
18  juillet  1905  par  laquelle  le  conseil  provin- 
cial du  Brabant  adopte  le  règlement  sur  l'atte- 
lage des  chiens,  reproduit  ci-après  : 

Art.  1®'.  —  Tout  chien  attelé  doit  l'être  dt^ 
manière  à  pouvoir  à  tout  arrêt  s'étendre  libre- 
ment et  reposer  la  tête  sur  le  sol. 

Art.  2.  —  Les  chiens  ne  peuvent  être  atte- 
lés qu'au  moyen  de  traits  ayant  au  minimuir. 
1  mètre  de  longueur  et  fixés  à  un  collier  con- 
venablement rembourré  ou  à  une  bricole 
souple  entièrement  doublée  de  feutre  et  ayant 
5  centimètres  de  largeur. 

Sauf  pour  les  brouettes,  les  traits  doivent 
être  attachés  à  un  palonnier  se  trouvant  à  la 
hauteur  du  poitrail  de  l'animal. 
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1 1  ne  peut  6tre  fait  usage  de  charrettes^  har- 
nais ou  muselières  blessant  le  chien  attelé  ou 
lui  causant  une  gdne  manifeste. 

L.a  muselière  doit  être  conforme  à  l'un  des 
modèles  adoptés  par  le  gouvernement. 

Art.  3.  —  Toute  charrette  à  chien  doit  être 
sur  ressorts;  les  essieux  doivent  être  suffisam- 
ment graissés  en  tout  temps. 

Art.  4.  —  Pendant  tout  le  station nemeni 
«les  charrettes  sur  les  marchés  ou  sur  la  voie 

rtublique  par  les  temps  de  neige  ou  de  pluie, 
e  conducteur  devra  étendre  sous  son  chien  un 
sac,  un  paillasson  ou  toute  autre  litière  conve- 
nable; il  devra  l'abriter,  eo  hiver,  contre  le 
froid  au  moyen  d'une  couverture  et  par  le  mau- 
vais temps  contre  la  pluie  au  moyen  d'une 
bâche  en  toile  cirée. 

Art.  5.  —  Les  chiens  attelés  à  d'autres  véhi- 
cules que  les  brouettes  doivent  mesurer  au 
moins  50  centimètres  de  hauteur  à  l'épaule, 
sans  préjudice  à  ce  qui  sera  dit  ci-après  quant 
aux  attelages  entre  brancards. 
Art.  6.  —  Il  est  interdit  ! 

A.  D'atteler  les  chiens  que  la  faiblesse,  la 
maladie,  les  vices  ou  les  infirmités  auraient 
rendus  impropres  à  cet  usage  et  les  chiennes 
pleines  ou  allaitant  des  petits,  ainsi  que  les 
chiennes  en  folle; 

B.  De  se  faire  transporter  sur  une  charrette 
à  chien;  néanmoins  le  transport  d'une  per- 
sonne seule  est  toléré  à  la  condition  qu'il  n'en 
résulte  pas  de  surcharge  et  que  la  charrette 
soit  attelée  de  plusieurs  chiens; 

C.  D'atteler  un  ou  plusieurs  chiens  à  un  vé- 
hicule attelé  en  même  temps  d'un  ou  plusieurs 
animaux  d'une  autre  espèce; 

D.  De  faire  stationner  au  soleil  pendant  les 
chaleurs  les  chiens  attelés; 

E.  De  confier  la  conduite  d'un  attelage  à 
chiens  à  un  enfant  de  moins  de  14  ans; 

F.  A  toute  personne  en  état  d'ivresse  de  con- 
duire un  attelage  à  chiens; 

G.  De  conduire  des  attelages  à  chiens,  autres 
que  les  brouettes,  hors  voies  et  chemins; 

H  m  De  surcharger  le  véhicule  ;  il  y  a  surcharge 
dès  que  la  traction  exige  du  chien  des  efforts 
excessifs; 

/.  De  traîner  le  chien  par  le  collier  d'at- 
tacbe  ou  de  tirer  sur  ce  collier  pour  retenir  le 
véhicule. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chien  est  attelé  sous 
une  charrette,  celle-ci  doit  être  suffisamment 
élevée  pour  ne  pas  être  en  contact  avec  l'ani- 
mal* 

Art.  8.  —  Indépendamment  des  dispositions 
qui  précèdent,  l'attelage  de  chien  entre  bran- 
cards doit,  en  outre,  reunir  les  conditions  sui- 
vantes : 

A .  Le  chien  doit  mesurer  au  moins  55  centi- 
mètres de  hauteur  à  l'épaule; 

B.  La  charrette  et  son  contenu  doivent  être 
équilibrés  de  manière  à  empêcher  que  le  poids 
de  la  charge  ne  pèse  sur  l'animal  ou  ne  le  sou- 
lève. La  charrette  doit  être  horizontale  sur 
terrain  plat; 

C.  La  charrette  doit  être  munie  d'un  support 
fonctionnant  sans  l'intervention  du  conducteur 
et  permettant  au  chien  de  s'étendre  librement 
sur  le  soL  sans  que  le  poids  de  la  charge  ne  lui 
pèse  sur  le  dos; 

/).  Les  brancards  doivent  avoir  une  lon- 
gueur suffisante  pour  que  les  chiens  ne  les 


dépassent  que  de  la  tète.  Cette  longueur  doit 
être  de  1™25  au  moins; 

E,  Le  chien  doit  être  dételé  et  mis  à  la 
chaîne  à  chaque  stationnement  prolongé. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  au  présent 
règlement  sont  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  à  huit  jours  et  d'une  amende  de  5  à  200  fr. 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  ces  infrac- 
tions et  peuvent,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, réduire  l'amende  sans  qu'elle  puisse 
être  inférieure  à  1  franc. 

Art.  10.  —  Sont  applicables  en  matière 
d'attelages  à  chiens  les  articles  2,  4,  §§  3  et  4, 
6  et  7  de  la  loi  du  l»'  août  1899,  portant  revision 
de  la  législation  et  des  règlements  sur  la  po- 
lice du  roulage,  et  les  articles  1««",  3»  et  4»,  3,  5 
à  9,  1*',  10,  12,  14,  15,  §§  !•'  à  3,  18  à  20  et  30 
de  l'arrêté  royal  du  4  août  1899  portant  règle- 
ment général  sur  la  police  du  roulage  et  de  la 
circulation. 

Art.  11.  —  Les  agents  de  la  police  locale,  la 
gendarmerie  nationale  et  les  agents  préposés  à 
la  grande  et  à  la  petite  voirie  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Art.  12.  —  Le  présent  règlement  sera,  outre 
son  insertion  dans  le  Mémorial  administratif 
de  la  province,  publié  en  français  et  en  fla- 
mand, par  voie  d'affiches  placardées  dans 
toutes  les  communes  du  Brabant. 

Ces  affiches  porteront  dans  les  deux  langues, 
à  la  suite  du  texte  du  règlement,  celui  de  l'ar- 
ticle 561 ,  §  5,  du  code  pénal. 


Bels  et  forêts.  —  Bois  communal.  — 
Enlèvement  de  feuilles  mortes.  —  Réglementa- 
lion  par  la  députation  permanente.  Droit 
d'usage.  —  Contravention. 

Les  conseils  communaux  n'ayant  l'adminis- 
tration de  leurs  bois  et  forêts  que  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  supérieure,  et  leur 
consentement  au  droit  d'usage  sur  les  produits 
superficiels  des  forêts  devant  être  approuvé 
par  la  députation  permanente,  l'administration 
forestière  entendue,  l'enlèvement  de  feuilles 
mortes  ne  peut  être  considéré  comme  licite 
quand  il  a  eu  lieu  en  dehors  des  conditions 
fixées  par  la  députation,  la  commune  refusant 
de  s'y  soumettre.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
14  juin  1905,  Pasic,  liK)5,  II,  257. 

Bourgmestre.  —  Conseiller  communal. 
—  Fonctions  de  médecin  et  de  pharmacien  des 
pauvres.  -  Nomination  par  le  bureau  de  bien- 
/aisance.  —  Absence  d'incompatibilité.  — 
Arrêté  royal  du  8  mars  1906,  contresiçné  par 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
(Moniteur  des  26-27  mars  ) 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  du  7  fé- 
vrier 1906,  portant  que  l'article  3,  3*section,  des 
dépenses  ordinaires  du  compte  de  1904  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Léau  est  réduit  de 
300  francs  à  150  francs  et  que  les  articles  !'•'',  4 
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et  5  de  la  9«  section  des  mômes  dépenses  sont 
rejetés; 

Attendu  que  ces  dépenses  constituent  le  trai- 
tement de  l'inspecteur  des  biens  des  pauvres, 
le  traitement  du  médecin-chirurgien  et  le  prix 
des  fournitures  de  médicaments; 

Vu  le  recours  pris  contre  cette  décision, 
auprès  du  gouvernement,  par  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  de  Brabant,  le  7  février 
1906,  et  notifié  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  le  môme  jour; 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  basée  sur  ce  que  les  payements 
ont  été  faits  au  profit  de  M.  Caeluwaerts,  qui  cu- 
mule, avec  les  fonctions  de  médecin  et  de  phar- 
macien des  pauvres,  celles  de  bourgmestre  de 
la  commune,  et  au  profit  de  Tinspecteur  des 
biens  des  pauvres,  qui  cumule,  avec  ces  fonc- 
tions, celles  de  conseiller  communal; 

Attendu  que  la  nomination  du  médecin  et  du 

Pharmacien  des  pauvres,  ainsi  que  celle  <Ie 
inspecteur  des  biens  des  pauvres,  appar- 
tient au  bureau  de  bienfaisance,  sauf  appro- 
bation du  conseil  communal  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  du  médecin  des  pauvres; 

Attendu  que  le  droit  de  nommation  emporte 
celui  de  fixation  du  traitement,  dans  les  limites 
du  budget; 

Attendu  que  la  décision  précitée  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  porte  atteinte  aux  droits  du  bureau  de 
bienfaisance  et  qu'elle  est,  dès  lors,  contraire  à 
la  loi  ; 

Attendu  que  les  nominations  précitées  de 
médecin,  de  pharmacien  et  d'inspecteur  des 
biens  des  pauvres  n'ont  pas  été  annulées  par 
l'autorité  supérieure,  qu'elles  doivent  donc  sor- 
tir leurs  pleins  et  entiers  effets; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  stipule  formellement  d'interdiction 
entre  les  fonctions  de  bourgmestre  et  celles  de 
médecin  et  de  pharmacien  des  pauvres,  ni  entre 
celles  de  conseiller  communal  et  d'inspecteur 
des  biens  des  pauvres; 

Vu  les  articles  79  et  84  de  la  loi  communale, 
89, 116  et  125  de  la  loi  provinciale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t*».  —  L'arrêté  ci-dessus  mentionné  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  en  date  du  7  février  1906,  est  an- 
nulé, en  tant  qu'il  réduit  de  300  francs  à  150  fr. 
l'article  3,  3«  section,  des  dépenses  ordinaires 
du  compte  de  1904  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Léau,  et  qu'il  rejette  les  articles  l^s  4  et  5 
de  la  9«  section  des  dépenses. 

AuT.  2.  —  Le  compte  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Léau,  pour  l'exercice  1904,  est  fixé  en 
dépenses  à  la  somme  de  31,941  fr.  36  c.  et  en 
recettes  à  la  somme  de  30,681  fr.  58  c. 


Bourgmestre.  —  Ordonnance  de  police.  — 
Motifs.  —  Communication  au  conseil.  —  Rati- 
fication par  celui-ci. 

Il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'apprécier  ni 
môme  de  rechercher  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  une  ordonnance  de  police  prise  par  le 


bourgmestre  en  vertu  de  l'article  94  de  la  loi 
communale,  mais  il  a  néanmoins  pour  devoir 
de  n'appliquer  que  les  ordonnances  réunissant 
les  conditions  nécessaires  à  leur  existence 
léffale. 

Les  termes  cUins  la  plus  prochaine  séance  da 
conseil  communal  désignent  la  première 
réunion  après  l'ordonnance  où  celui-ci  peut 
valablement  délibérer  sur  cette  ordonnance. 

La  nullité  prévue  par  l'article  94  prérappelé 
est  attachée  au  défaut  de  ratification  par  le 
conseil  à  la  suite  de  la  communication  du 
bourgmestre.  —  Tribunal  correctionnel  de 
Gand,  28  novembre  1904,  Pflw'c,  1905,  III,  87. 

Voy.  Communes.  —  Conseil  coMMirNAL.  — 
Police  communale.  —  Réolembnt  gommunu.. 

Bureau  de  blenfalsanee.  -  Bien  celé. 

—  Définition.  -  Conditions.  —  Appréciation 
du  juge  du  fond.  -7  Origine  laique  ou  ecdé- 
siastigue.  —  Absence  de  prise  de  possession. 

—  Attribution  par  VEtat  à  une  fabrique 
d'église.  -  LégalUé. 

Doivent  être  considérés  comme  biens  celés, 
des  biens  inscrits  au  cadastre  comme  appar- 
tenant à  une  confrérie,  communauté  sans 
existence  légale,  et  que  le  juge  du  fond  déclare, 
en  fait,  n'avoir  pas  été  déclarés,  en  exécution 
des  décrets,  de  1790,  et  ne  se  trouver  point 
rappelés  au  registre  de  la  régie  des  domaines. 
(Décrets  des  6,  11  et  24  août  1790;  arrêté  du 

7  messidor  an  ix,  art.  7;  arrêté  du  27  frimaire 
an  IX ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  30  avril   1807.) 

I^a  loi  du  4  ventôse  et  l'arrêté  du  9  fructidor 
an  IX  n'ont  pas  investi,  de  plein  droit,  les 
administrations  de  bienfaisance  de  tous  les 
biens  alors  celés  au  domaine.  A  défaut  d'une 
prise  de  possession  effective,  ces  biens  sont 
restés  à  la  disposition  de  l'Etat,  oui  peut  vala> 
blement  en  disposer  au  profit  des  fabriques 
d'église,  et  ce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  biens  d'origine  ecclésiastique  et  les 
autres.  (Loi  du  4  ventôse  et  arrêtép-des  7  mes- 
sidor et  9  fructidor  an  ix;  arrêté  des  7  ther- 
midor an  XI,  28  frimaire  an  xii  et  28  messidor 
an  XIII  ;  décret  du  30  décembre  1809,  art.  36; 
arrêtés  royaux  des  19  août  1817  et  7  janvier 
1834;    Const.,   art.   67  et  107.)  —  Cassation, 

8  juin  1905,  Pasic,  1905,  I,  253. 

Voy.  Assistance  publique.  —  Eksbionb- 

UENT  PRIMAIRE. 


Caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
professeurs  et  Instituteurs  conrimu- 
naux.  —Statuts.  -  Modifications  —  Arrêté 
royal  du  22  juillet  1905,  coatresigoé  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur ,  etc. 
(BiUletin  du  ministère  de  l'intérieur ^  etc.j  1905, 
1,78.) 

Vu  les  statuts  organiques  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  et  institu- 
teurs communaux,  approuvés  par  notre  arrêté 
du  1«' janvier  1885; 
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Vu  l'article  1'^  §  4,  de  notre  arrêté  susvisé, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  désignées  <à  Tessai  et  les 
intérimaires  sont  exemptés  de  la  participation. 
Toutefois  les  services  rendus  antérieurement  d 
la  nomination  définitive  pourront  être  régula- 
risés, au  point  de  vue  de  la  pension  de  la  veuve 
et  des  orphelins,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
du  temps  de  fonction  intérimaire  inférieur  a 
un  mois  ». 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  terme 
jusqu'à  l'expirai  ion  duquel  ceux  qui  voudront 
bénéficier  de  cette  faculté  seront  autorisés  à 
en  faire  la  demande  et  de  déterminer  les  obli- 
gations qui  résulteront  de  cet  engagement  pour 
la  partie  contractante; 

Vu,  d'autre  part,  l'article  12,  §  3,  de  notre 
arrêté  susvisé,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  également  retenus  au  profit  de  la 
caisse  :... 

«  3"*  Les  sommes  qui,  en  vertu  des  règlements, 
sont  assignées  à  la  caisse  pour  congés,  absences 
non  autorisées  ou  punitions  disciplinaires.  Ces 
retenues  ne  peuvent  excéder  un  mois  de  traite- 
ment »; 

Considérant  que,  dans  les  cas  de  l'espèce, 
lorsque  l'absence  dépasse  quinze  jours,  les  com- 
munes sont  parfois  obligées,  notamment  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire  du  15  sep- 
tembre 1895,  de  supporter  les  frais  de  la  dési- 
gnation d'un  intérimaire; 

Consrdérant  que,  dans  ces  conditions,  l'obli- 
gation résultant  de  l'application  de  l'article  12, 
§  3,  de  notre  arrêté  susvisé'  constitue  pour  les 
communes  une  charge  onéreuse  dont  il  con- 
vient, en  équité,  de  les  dispenser; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  pré- 
citée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  —  L'article  !•',  §  4,  de  notre  arrêté 
susvisé  du  1''  janvier  1885  est  complété  de  la 
manière  suivante  :... 

«  §  4.  Les  personnes  désignées  à  l'essai  et  les 
intérimaires  sont  exemptés  de  la  participation. 
Toutefois,  les  services  rendus  antérieurement 
à  la  nomination  définitive  peuvent  être  régu- 
larisés au  point  de  vue  de  la  pension  de  la  veuve 
et  des  orphelins,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du 
temps  de  fonction  intérimaire  inférieur  à  un 
mois. 

«  Ceux  qui  veulent  user  de  cette  faculté  en 
feront  la  déclaration,  par  écrit,  au  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  leur  nomination 
ftéfinitive. 

«  Ils  subissent,  {iendant  un  temps  égal  à  celui 
des  services  précités  admis,  et  indépendam- 
ment des  retenues  ordinaires,  même  lorsque 
celle9-ci  atteindraient  le  maximum  fixé  par  la 
loi,  une  contribution  supplémentaire,  compre- 
nant toutes  les  retenues,  ordinaires  et  extra- 
ordi narres,  statutaires,  et  calculée  sur  les  trai- 
tements, suppléments  de  traitement,  casuel  ou 
émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  leur 
acte  de  nomination  définitive. 

«  Ils  ont  toutefois  la  faculté  de  verser,  au 
moment  où  l'engagement  est  accepté,  la. tota- 
lité de  cette  contribution  supplémentaire. 


«  Si  le  droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  la 
caisse  s'ouvre  avant  que  cette  retenue  supplé- 
nnentaire  ait  été  entièrement  subie,  la  caisse  ne 
tient  compte  que  de  la  durée  de  ces  services 
pour  laquelle  la  contribution  a  été  régulière- 
ment payée. 

«  Les  années  de  contribution  dont  il  s'agit 
ci-dessus  sont  considérées  comme  remplissant 
les  conditions  exigées  par  le  1  de  l'article  37.  » 

Art.  2.  —  Le  §  3  de  l'article  12  de  notre  arrêté 
susvisé  du  1<?' janvier  1885  est  remplacé  par  le 
paragraphe  suivant  : 

§  3°  Les  sommes  qui,  en  vertu  des  règle- 
ments, sont  assignées  à  la  caisse  pour  congés, 
absences  non  autorisées  ou  punitions  discipli- 
naires. 

«  Lorsque,  dans  les  cas  de  l'espèce,  un  inté- 
rimaire est  désigné,  ces  retenues  ne  peuvent 
excéder  la  différence  existant  entre  un  mois  de 
traitement  du  titulaire  et  la  rémunération  men- 
suelle de  l'intérimaire.  » 


Instituteurs  adoptés.  —  Pièces  à  fournir. 
—  Obligations  des  conseils  communaux  en 
matière  d'agréation.  —  Circulaire  adressée  le 
6  novembre  1905  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.  y  1905, 
II,  112.) 

L'instituteur  adopté  belge, diplômé  et  n'appar- 
tenant pas  à  une  communauté  religieuse  ne  doit 
produire  à  la  section  des  pensions  de  mon 
département  qu'une  seule  fois  l'extrait  de  son 
acte  de  naissance  et  la  copie  de  son  diplôme. 
C'est  donc  à  tort  que  notamment  un  inspecteur 
principal  de  l'enseignement  primaire  a  renou- 
velé l'envoi  de  semblables  pièces  à  l'occasion 
du  passage  à  une  autre  école  adoptée  de  divers 
instituteurs  qui  m'avaient  envoyé  ces  documents 
lors  de  leur  immatriculation  à  la  caisse  dos 
veuves  et  orphelins. 

Pour  éviter  désormais  ces  doubles  emplois 
et  épargner  à  l'intéressé  une  dépense  inutile, 
je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  faire  observer  à  MM.  les  inspecteurs 
principaux  et  aux  administrations  communales 
de  votre  province ,  ainsi  qu'aux  titulaires 
d'adoption  et  à  leur  personnel  enseignant,  que 
l'extrait  d'acte  de  naissance  et  la  copie  du 
diplôme  d'un  agent  adopté  ne  doivent  être 
transmis  qu'une  seule  fois  à  la  section  des  pen- 
sions de  mon  département. 

La  pièce  que  l'instituteur  doit  avoir  soin  de 
faire  parvenir  régulièrement  à  la  dite  section, 
directement  ou  par  intermédiaire,  même  sans 
y  avoir  été  préalablement  invité,  c'est  l'acte  de 
son  agréation  ou  de  l'adoption  de  son  école, 
dans  lequel  il  est  nominativement  désigné.^ 

Il  semble  utile  de  rappeler,  par  la  même 
occasion,  aux  autorités  locales  et  aux  inspec- 
teurs scolaires,  de  même  qu'aux  chefs  d'école 
et  à  leurs  subordonnés,  que  la  formalité  de  la 
justification  des  services,  prévue  au  §  2  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  25  août  1901 , doit  s'accomplir, 
sous  peine  de  déchéance  de  titres  en  matière  de 
pensions,  non  seulement  lors  d'une  première 
nomination  définitive,  mais  aussi  à  chaque 
adoption  nouvelle  ou  réadoption  d'école,  à  tout 
changement  de  grade,  au  passage  à  l'état  laïque 
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d'un  religieux  diplômé  ou  dispensé  de  l'exa- 
men,  à  l'obtention  du  diplôme  requis  par  un 
agent  laïq^ue  non  dispensé  de  l'examen  et  au 
transfert  a  une  autre  école  primaire  adoptée. 
L'acte  réclamé  confère  en  réalité  sa  commis- 
sion  à  l'agent  en  cause  ou  bien  il  le  rend  béné- 
ficiaire de  la  loi  du  25  août  1901.  Ce  sont  les 
raisons  pour  lesquelles  la  production  de  cette 

Pièce  est  nécessaire,  en  exécution  du  §  2  de 
article  7  de  la  loi  précitée. 

Le  devoir  de  justification  imposé  à  l'institu- 
teur adopté  dans  les  divers  cas  susdits  implique 
obligation  pour  les  conseils  communaux  de 
procéder*  dans  chacune  de  ces  éventualités,  à 
l'agréation  de  semblable  agent  par  délibération 
formelle.  Toutefois,  les  autorités  locales  n'i- 
gnorent pas  que,  lors  d'une  adoption  ou  d'une 
réadoption,  l'agréation  peut  avoir  lieu  par  la 
désignation  nominative  du  personnel  ensei- 
gnant de  l'école,  soit  dans  la  délibération  qui 
approuve  le  contrat  d'adoption,  soit  dans  le 
contrat  lui-môme,  s'il  porte  la  mention  :  «  Vu  et 
approuvé  par  le  conseil  communal  en  séance 

du »  (avec  indication  de  la  date 

de  la  séance). 

Vous  m'obligeriez.  Monsieur  le  gouverneur, 
à  me  faire  parvenir  un  numéro  du  Mémorial 
adminiatratij  qui  publiera  la  présente  circu- 
laire. 


Chasse.  -  Lapins,  —  Dégâts.  -  Base  de 
V action.    -  Appréciation  souveraine.  -  Loi  du 
4  avril  1900.  —  Double  dommage.       Conven- 
tion contraire.    —    Préjudice  consommé. 
Préjudice  éventuel.  —  Effet  rétroactif. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
que  l'action  en  dommages-intérêts,  pour  répa- 
ration des  dégâts  causés  par  les  lapins,  est 
uniquement  basée  sur  la  violation  du  contrat 
de  bail  de  chasse  et  que  celui-ci  ne  prévoit  que 
la  simple  réparation.  (Code  civ.,  art.  1147.) 

La  loi  du  4  avril  1900  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  et  ne  frappe  de  nullité  que  les  traités 
relatifs  à  des  dégâts  non  encore  existants.  (Loi 
du  4  avril  1900,  art.  2.)  —  Cassation,  22  dé- 
cembre 1904,  Pasic.y  1905,  I,  62. 


Lapins,  —  Dégâts.  —  Responsabilité  du  titu- 
laire du  droit  de  chasse.  —  Faute. 

L'article  Ibis  de  la  loi  du  4  avril  1900  ne  rend 
le  titulaire  du  droit  de  chasse  responsable  des 
dégâts  causés  par  les  lapins  que  si  une  faute 
est  relevée  dans  son  chef.  (Code  civ.,  art.  1382 
et  1383;  loi  du  4  avril  1900,  art.  7^5.)  —  Cassa 
tion,  2  mars  1905,  Pasic,  1905,  1, 150. 


Loi  du  28  février  1882,  art.  8  et  10.  — 
Applicabilité.  —  Conditions.  -  Engins  prohi- 
bés. —  Filet.  —  Confection,  aménagement  ou 
installation  par  le  prévenu.  —  Preuve. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  28  février  18S2. 
comme  dans  celui  des  lois  des  26  février  1846 
et  21  avril  1873,  les  filets  ne  sont  prohibés, 
d'une  manière  absolue,  en  matière  de  chasse, 


que  lorsqu'ils  sont  propres,  par  leur  nature,  à 
faciliter  la  prise  du  gibier  prévue  à  l'article  10 
de  la  loi  du  28  février  1882, 

II  résulte  notamment  de  l'article  7  de  Tarrêtê 
royal  du  14  août  1889,  pris  en  exécution  de 
l'article  31  de  la  loi  sur  la  chasse,  que  l'usago 
des  filets  destinés  à  faciliter  la  prise  du  menu 
gibier  est  permis  du  15  septembre  au  30  no- 
vembre de  chaque  année. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'artiole  8  de 
la  loi  sur  la  chasse  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  soit  la  confection  du  filet  dont  le  prévenu 
a  fait  usage,  soit  son  aménagement  ou  sor. 
installation  par  le  dit  prévenu,  aurait  rendu 
cet  engin  apte  à  faciliter  la  capture  du  gibier 
(perdreaux,  dans  l'espèce),  et  que,  dans  les  cir- 
constances où  elle  a  eu  lieu,  cette  capture,  loin 
d'apparaître  comme  normale,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  événement  exceptionnel  et 
accidentel,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'emploi  du  filet^lont  il  s'agit. 
—  Tribunal  correctionnel  de  Liège,  26  janvier 
1905,  Pasic,  1905.  III,  110 


Garde  particulier.  —  Délit  commis  dans 
Vexercice  de  ses  fonctions. 

Aux  termes  des  articles  17  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  24  de  la  loi  du  28  février  1882, 
le  garde-chasse  particulier  doit  être  considéré 
comme  un  officier  de  la  police  judiciaire.  Le 
tribunal  correctionnel,  par  application  de 
l'article  483  du  même  code,  est  donc  incom- 

f^étent  pour  connaître  d'un  délit  commis  par 
ui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  chasse  consistant  dans  la  recherche,  la 
poursuite  ou  l'appréhension  du  gibier,  c'est  à 
l'endroit  où  celui-ci  est  recherché,  poursuivi 
ou  appréhendé  que  le  fait  de  chasse  s'accomplit. 

Le  garde  particulier  est  sans  mandat  ni  pou- 
voir en  dehors  du  territoire  pour  lequel  il  est 
assermenté;  il  ne  peut  donc  jamais,  pour  un 
fait  commis  en  dehors  de  son  triage,  «  être  dan<: 
l'exercice  de  ses  fonctions  ». 

Il  importe  peu  que  le  prévenu  se  soit  trouvé, 
au  moment  où  il  a  tiré,  sur  le  territoire  dont  il 
avait  la  garde  et  où  il  pouvait  exercer  son 
devoir  de  surveillance.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Dinant,  \^  mars  1905,  Poste,  1905. 
III,  119. 

Cloches.  —  Sonnerie.  —  Conflit  entre  le 
conseil  communal  et  la  fabrique  de  l'église,  — 
Juge  des  référés.  —  Incompétence.  —  Auto- 
rite de  V administration  supérieure  il). 

Est  du  ressort  de  l'autorité  adm-inistrative 
supérieure  et  ne  peut  donc  être  tranché  par  le 
juge  des  référés,  le  conflit  existant  entre  deux 
administrations  :  le  conseil  communal  et  la 
fabrique  de  l'église,  au  sujet  d'une  demande  de 
remise,  entre  les  mains  du  bourgmestre,  des 
clefs  de  la  porte  du  clocher  de  l'église,  à  l'efTei 
(le  faire  procéder  à  certaines  sonnerie^onlon- 
nées  par  l'autorité  communale  «  en  conformité 
des  usages  locaux  ».  —  Tribunal  civil  de 
Tournai  (référé),  10  janvier  1905, Pasic., Ill, 98. 


(1)  Voy.  Paticrùie,  les  observations  en  note. 


COL 

Collège  des  bourgmestre  et  éohe- 
vins.  -  Attributions.  -  Exécution  des  déci- 
sions du  conseil  communal.  —  Répartition  des 
élèves  des  écoles  de  garçons.  —  Arrêté  royal 
du  4  mai  1905,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur  du 
27  mai.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  22  décembre 
1904,  parvenue  au  commissariat  d'arrondisse- 
ment le  16  janvier  suivant,  par  laquelle  le  con- 
seil communal  de  Frasnes  lez-Gosselies  a  décidé 
de  faire  procéder  à  une  nouvelle  répartition 
des  élèves  des  écoles  de  garçons  et  a  chargé 
de  cette  répartition  l'inspecteur  communal; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince du  10  février  1905,  supendant  Texécution 
de  la  délibération  susvisée,  pour  violation  de 
TaHicle  90,  §  2,  de  la  loi  communale; 

Vu  Tarrèté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  du  17  mars 
dernier,  maintenant  la  suspension  prononcée 
et  dont  les  motifs  ont  été  communiqués  au 
conseil  communal,  en  séance  du  30  du  même 
mois  ; 

Attendu  que  l'article  90,  §  2,  de  la  loi  com- 
munale attribue  au  collège  échevinal  la  mission 
d'exécuter  les  décisions  du  conseil  communal; 
que  le  conseil  communal  de  Frasnes  lez-Gos* 
selies  en  chargeant  l'inspecteur  communal  de 
l'exécution  de  sa  résolution  du  22  décembre 
dernier  a  méconnu  le  droit  du  collège  et  con- 
trevenu à  l'article  90,  §  2,  susvisé; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1904,  du  conseil  communal  de  Frasnes 
lez-Gosselies  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  conseil,  en  marge 
de  l'acte  annulé. 
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Inscription  d'une  personne  sur  le  registre  de 
la  prostitution.  —  Acte  de  police  administra' 
tive  échappant  au  contrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

En  vertu  de  l'article  96  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  il  entre  dans  les  attributions  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  rechercher 
quelles  sont  les  personnes  notoirement  livrées 
à  la  débauche.  En  ordonnant  une  inscription 
sur  le  registre  de  laprostitutioUfle  collège  fait 
un  acte  de  police  administrative  rentrant  dans 
les  limites  de  sa  compétence  et  qui  échappe  au 
contrôle  du  pouvoir  judiciaire.  Il  n'appartient 
donc  pas  à  ce  dernier  de  rechercher  si  la  per- 
sonne incriminée  se  livrait  ou  non  à  la  prosti- 
tution sur  le  territoire  do  la  commune.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  7  no- 
vembre 1904,  Pûwic.,  1905,  111,  69. 


Arrêté  ordonnant  la  fermeture  d*une  maison 
de  débauche  clandestine.  —  Séparation  des 
pouvoirs.  —  Contravention.  —  Preuve. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  empiéter  sur 
le  pouvoir  communal,  vérifier  le  fondement 
d'une  décision  du  collège  échevinal  qui,  en 
ordonnant  la  fermeture  d'une  maison  de  prosti- 
tutionclandestine,  décide  ainsi  souverainement 
que  cette  maison  est  un  lieu  de  prostitution. 

Dans  ces  conditions,  la  contravention  au 
règlement  communal,  qui  punit  ceux  qui  ont 
ouvert  une  maison  de  prostitution  clandestine, 
est  suffisamment  établie  si  les  prévenus,  sans 
méconnaître  qu'ils  tenaient  et  exploitaient 
l'établissement,  se  bornent,  sans  en  apporter 
la  preuve  qui  leur  incombait,  à  invoquer  des 
faits  ou  des  circonstances  élisifs  de  la  respon- 
sabilité ordinaire.  (Loi  communale,  art.  96; 
règlement  communal  de  la  ville  de  Gand  des 
21  décembre  1850-17  mai  1871.)  —  Cassation, 
24  octobre  1904,  Pasie.y  1905, 1, 14. 


Compétence.  —  Fermeture  d'un  établisse- 
fnent  dangereux  non  autorisé.  —  Pouvoir  judi- 
ciaire.  —  Incompétence. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal 
du  29  janvier  1863  (établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes)  le  collège  éche- 
vinal peut  seul  ordonner  la  fermeture  d'un  éta- 
blissement non  autorisé  (un  tir,  dans  l'espèce). 
Le  pouvoir  judiciaire  ei^t  sans  autorité  et  sans 
compétence  à  cette  fin.  —  Tribunal  correction- 
nel d'Arlon,  22  juillet  1904,  Pcwtr.,  1905, 111,110. 

Voy.  Action  judiciaire.   -  Voirie. 

Commune.  —  Érection  de  la  comtnune 
de  Harnoncourt  (Luxembourg).  -  Loi  du 
14  mai  1906.  (Moniteur  du  19  mai.) 

Art.  1".  —  Les  sections  de  Harnoncourt  et 
de  Rouvroy  sont  séparées  de  la  commune  de 
Lamorteau  (province  de  Luxembourg)  et  éri- 
gées en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Harnoncourt. 

La  limite  sféparative  des  deux  communes  est 
indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
une  ligne  sinueuse  et  anguleuse,  marquée  d'un 
liséré  orange,  sous  les  lettres  A,  H,  C,  D, 
E,  F,  G,  H,  I,  K,  L,  M,  N,  O,  P. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
communal  est  fixé  à  sept  pour  Harnoncourt  et 
est  maintenu  à  ce  chiffre  pour  Lamorteau. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  indigents  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Lamorteau  et 
inscrits  sur  la  liste  des  pauvres  servira  de  base 
au  partage  des  biens  do  ce  bureau  de  bienfai- 
sance. Toutefois,  les  fondations  faites  apéciale- 
ment  en  faveur  des  pauvres  de  l'une  ou  l'autre 
des  sections  de  cette  commune  ne  seront  point 
comprises  dans  le  paitage  dos  biens  et  seront 
affectées  de  plein  droit  à  cette  section. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  partage,  celui-ci 
sera  réglé  conformément  à  l'avant-dernior 
paragraphe  de  l'article  151  de  la  loi  com- 
munale. 
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Érection  de  la  commune  de  Les  ^omM 
(Lvxembourg).  —  Loi  du  22  mai  1W)6. 
{Moniteur  du  31  mai.) 

Art.  !•'.  —  La  section  de  Les  Hayons  est 
séparée  de  la  commune  de  Dohan  (province  de 
Luxembourg)  et  érigée  en  commune  distincte. 

La  limite  séparative  des  deux  communes  est 

fixée  telle  qu'elle  est  indiquée  au  plan  annexé 

à  la  présente  loi  par  une  ligne  sinueuse  et 

anguleuse,  marquée  d'un  liséré  orange,  sous 

.  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal  est  fixé  à  sept  pour  Les  Hayons 
et  est  maintenu  à  ce  chiffre  pour  Dohan. 


Érection  de  la  commune  deVaux-les-Rosières 
(Luxembourg).  —  Loi  du  14  mai  1906.  {Moni- 
teur du  19  mai.) 

Art.  !«•.  —  La  section  de  Vaux-les-Rosiôres 
est  séparée  de  la  commune  de  Nives  (province 
de  Luxembourg)  ot  érigée  en  commune  dis- 
tincte. 

La  limite  séparative  des  deux  communes  est 
indiauée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
une  ligne  sinueuse  et  anguleuse,  marquée  d'un 
liséré  orange  sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  H,  I,  K- 

Art.  2.  —  Le  nombre  dos  membres  du  con- 
seil communal  est  fixé  à  sept  pour  Vaux-les- 
Rosières  et  est  réduit  de  neuf  à  sept  pour 
Nives. 

Art.  3.  —  La  réduction  de  neuf  à  sept  du 
nombre  des  membres  du  conseil  communal  de 
Nives  sera  réalisée  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  pour  chaque  série,  par  application  du 
principe  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  31  décembre 
1902,  portant  re vision  du  tableau  de  classifica- 
tion des  communes. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  indigents  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Nives  et 
inscrits  sur  la  liste  des  pauvres  servira  de  base 
au  partage  des  biens  de  ce  bureau  de  bienfai- 
sance. Toutefois,  les  fondations  faites  spéciale- 
ment en  faveur  des  pauvres  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  sections  de  cette  commune  ne  seront 
point  comprises  dans  le  partage  des  biens  et 
seront  affectées  de  plein  droit  à  cette  section. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  partage,  celui-ci 
sera  réglé  conformément  à  l'avant-dernier 
paragraphe  de  l'article  151  de  la  loi  commu- 
nale. 


Délimitation,  —  Modification  des  limites 
séparatives  des  communes  d^Arsimont  et  de 
Falisolles  {province  de  Namur).  —  Loi  du 
30  août  1905.  {Moniteur  du  9  septembre.) 

Article  unique.  —  La  limite  séparative  des 
communes  d'Arsimont  et  de  Falisolle  est  for- 
mée par  Taxe  de  la  partie  modifiée  du  chemin 
n"  16  de  l'atlas  de  Falisolle  conformément  aux 
indications  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 


Délimitation,  —  Modification  des  limites 
séparatives  des  communes  de  Grune  et  de  NaS' 
sogne  {Luxembourg)  —  Loi  du  30  août  19(fô. 
{Moniteur  du  9  septembre.) 

Article  uniqub.  —  La  partie  du  territoire 
de  la  commune  de  Nassogne  teintée  en  orange 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  annexée 
à  la  commune  de  Grune. 


Délimitation,  —  Modification  des  limites 
iéparatives  de  la  ville  de  VUvorde  et  de  la  com- 
mune de  Machelen  {Brabant).  —  L»oi  do 
30  août  1905.  (Moniteur  du  9  septembre.) 

Art.  1^,  —  La  partie  du  territoire  de  la 
ville  de  Vilvorde  teintée  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  cette 
ville  et  réunie  à  la  commune  de  Machelen. 

Art.  2.  —  La  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Machelen  teintée  en  vert  sur  le  phn 
annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  cette 
commune  et  réunie  à  la  ville  de  Vilvordei 


ligne  frontière  entre  les  communes  belges  de 
l'EscaUlère  et  de  Riètes  et  les  communes  fran- 
çaises de  Régniowez  et  de  La  NeuvlUe-aux- 
Tourneurs,  —  Ccayeatioa  du  8  novembre  1905. 
(Moniteur  du  29  décembre.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  président 
de  la  République  française,  considérant  que  lo 
description  de  la  limite  telle  qu'elle  résulte  de 
l'article  4t,  §  2,  et  l'article  42  du  procès-verbal 
descriptif  annexé  au  Traité  de  Courtrai  du 
28  mars  1820  (4«  section)  n'est  plus  exacte  par 
suite  des  redressements  opérés  à  diverse^ 
époques  au  cours  de  la  rivière  dite  l'Eau-Noire 
et  ayant  fait  procéder  aux  études  nécessaires, 
ont  résolu  de  consacrer  par  une  convention  les 
résultats  de  ces  travaux.  A  cet  effet,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  A.  Leghait,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  président  de 
la  République  française,  et 

Le  président  de  la  République  française, 

M.  Maurice  Rouvier,  sénateur,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  de  I.n 
République  française. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  prbiiibr. 

Sont  approuvés  : 

lo  Le  rapport  de  la  Commission  interna- 
tionale nommée  pour  le  rétablissement  île  la 
ligne-frontière  entre  les  communes  belges  de 
l'Escaillère  et  de  Rièzes  et  les  communes 
françaises  de  Régniowez  et  de  La  Neuville- 
aux-Tourneurs; 
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20  Le  plan  terrien  à  l'échelle  de  1  à  2,500  m., 
dressé  pour  être  annexé  au  dit  rapport  qui  a 
été  signé  à  Maubert-Fontaine  le  15  novembre 
1897. 

ARTICLE   2. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris,  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  8  no- 
vembre 1905. 

(L.  S.)  A.  LKOHArr. 
(L.  S.)  ROUVIER. 


Rapport  de  la  Commission  internationale  nom- 
mée pour  le  rétablissement  de  la  ligne-fron^ 
tière  entre  les  communes  Jrançaises  ae  Ré' 
gniowes  et  de  La  Neucille^aum^  Tourneurs 
et  les  communes  belges  de  VEscaillère  et  de 
Rièzes, 

Le  gouvernement  de  la  Républi(jue  française 
et  le  gouvernement  belge,  considérant  que, 
par  suite  de  la  rectification  du  ruisseau  TEau- 
Noire,  la  limite  séparative  des  deux  territoires 
était  devenue  incertaine  entre  les  communes 
désignées  ci-dessus  et  voulant,  pour  l'avenir, 
éviter  toutes  difficultés  en  fixant  cette  limite 
d'une  manière  indiscutable,  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  charger  de  cette  mission  une  com- 
mission internationale  composée  de  : 

l»  M.  Guilmart,  Servais,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  domicilié  à  Mézières; 

2<»  M.  Rousseaux,  Justin,  agent  voyer  prin- 
cipal, domicilié  à  Rocroy; 

3»  M.  Dupin,  Eugène,  cultivateur,  maire  de 
la  commune  de  Régniowez; 

Tous  trois  désignés  par  le  gouvernement  de 
la  République  française; 

A^  M.  Léon  Molle  (1),  en  son  vivant  inspec- 
teur voyer  d'arrondissement,  domicilié  à  Char- 
leroi; 

5*  M.  Bernard,  Alexandre,  commissaire 
voyer,  domicilié  à  Chimay; 

6«  M.  Legros,  cultivateur,  échevin  faisant 
fonctionn  de  bourgmestre  de  la  commune  de 
l'Ëscaillère; 

Ces  trois  derniers  désignés  par  le  gouverne- 
ment belge. 

Les  membres  de  la  Commission  se  réunirent 
pour  la  première  fois  le  26  novembre  1895,  au 
pont  de  Réffniowez,  aux  confins  des  communes 
de  l'Ëscaillère  et  de  Régniowez. 

Après  échange  de  leurs  pouvoirs  et  s'être 
mis  d'accord  sur  l'objet  de  leur  mission,  ils 
procédèrent  à  une  visite  générale  de  la  ligne- 
frontière  à  rétablir. 

Oans  cette  première  visite,  il  Ait  constaté 
que  l'ancien  ht  du  cours  d'eau  présentait  de 
nombreuses  lacunes  non  comblées  dans  les- 
quelles il  était  matériellement  impossible  de 
planter  des  bornes. 

Les  commissaires  délégués  remarquèrent 
également  que  la  rectification  de  la  rivière 
avait  été  poussée  au  delà  du  territoire  de  Ré- 


(1)  Ao  cours  des  opérations  et  après  la  reconnaissance 
des  lieux,  la  Commission  eat  le  regret  de  perdre  M.  Léon 
Molle,  on  de  tes  membres. 


gniov^ez,  sur  celui  de  La  Neuville-aux-Tour- 
neurs,  jusqu'à  la  passerelle  de  Boulant,  soit 
une  longueur  de  3,500  mètres  environ. 

Les  opérations  d'abornement  et  de  recon- 
naissance devant  être  longues,  difficiles  et  en 
tout  cas  inexécutables  pendant  la  période  d'hi- 
ver, les  parties  résolurent  de  signaler  les 
points  soulevés  plus  haut  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  de  demander  des  instructions 
précises  sur  le  travail  à  réaliser  et  de  provo- 
quer l'allocation  des  crédits  nécessaires  au 
payement  des  opérations. 

Ces  diverses  questions  firent  l'objet  de  plu- 
sieurs rapports  aux  autorités  des  deux  pays  et 
de  correspondances  nombreuses  entre  les  com- 
missaires délégués  qui,  dans  l'intervalle,  s'oc- 
cupaient de  la  copie  des  plans  du  cadastre  et 
de  la  recherche  des  documents  propres  à  dé- 
terminer la  position  exacte  de  la  ligne  à  ré- 
tablir. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mai  1896  que  la 
Commission  fut  ainsi  mise  à  même  de  conti- 
nuer sa  mission. 

Une  seconde  réunion  fixée  au  9  juin  1896  fut 
employée  à  l'examen,  en  Commun,  des  rensei- 
gnements recueillis  dans  les  deux  pays,  et  à 
une  nouvelle  visite  générale  des  lieux  dans 
laquelle  furent  arrêtées  les  mesures  à  prendre 
pour  exécuter  les  opérations  techniques  et  se 
procurer  le  matériel  et  les  ouvriers  néces- 
saires. 

Les  opérations  de  reconnaissance  furent 
fixées  au  21  juillet  1896  et  Jours  suivants.  La 
limite-frontière  fut  provisoirement  déterminée 
au  moyen  de  piquets  en  chêne  solidement  en- 
foncés dans  le  sol.  Tous  les  points  douteux 
furent  soigneusement  examinés  et  arrêtés  par 
les  commissaires  délégués  qui  se  mirent  en- 
suite d'accord  sur  la  forme  et  la  commande 
des  bornes  en  pierre  calcaire  destinées  à  rem- 
placer les  piquets  et  leur  approvisionnement  à 
pied-d'oBuvre. 

La  confection  des  bornes,  au  nombre  de  149, 
ftit  confiée  au  sieur  Auguste  Pierson,  mettre 
de  carrières,  à  Saint-Remy  (Belgique),  moyen- 
nant le  prix  de  2  fr.  40  c.  la  pièce  rendue  au 
lieu  d'emploi. 

Ces  bornes  présentent  les  dimensions  sui- 
vantes :  hauteur  totale  O'^OO,  dont  0'n20  pour  le 
fût  et  0°>40  pour  la  culasse.  L'équarrissage  à  la 
tète  est  de  0»20X0")20  et  est  terminé,  dans  la 
partie  supérieure,  par  une  pointe  de  diamant 
taillé  au  fin  ciseau.  Les  faces  latérales  du  fût 
sont  bouchardées  avec  ciselure  en  encadre- 
ment au  fin  ciseau. 

La  confection  et  le  placement  des  bornes 
furent  effectués  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  membres  de  la  Commission  et  occu- 
pèrent les  mois  d'août  et  septembre  1896.  Les 
Dornes  furent  placées  partout  où  le  comble- 
ment de  la  rivière  le  permettait;  là  où  le  lit  est 
resté  ouvert,  les  points  de  limite  restèrent 
marqués  par  le  piquet  primitif. 

Le  retour  de  la  saison  des  pluies  ne  permit 
pas  de  faire  en  octobre,  dans  cette  vallée  hu- 
mide, le  lever  et  le  récolement  des  bornes, 
qui  furent  ainsi  reportés  au  commencement 
de  1897. 

Ces  travaux  furent  exécutés  contradictoire- 
ment  les  4  mai  1897  et  jours  suivants.  La  limite 
fut  repérée  à  l'équerre,  à  des  bases  d'opéra- 
tions fixes  suivant  les  indications  du  plan  ci- 
Joint,  reprises  au  tableau  détaillé  ci-dessous  : 
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10 
44 
4S 


43 
44 
15 


46 


17 
48 
49 
20 
34 

ai 


2:î 

20 
27 
28 
29 
30 
34 
32 
33 
34 
35 
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37 


38 
39 
40 

a 

42 
43 
44 
45 
40 
47 


DÉSIGNATION  DES  RE1>ÈRES. 


Base  d'opérations  passant  par 
l'ancienne  borne  de  limite  entre 
la  province  de  Hainaut  et  celle 
de  Namur,  à  4  mètres  en  face  du 
point  no  2  et  aboutissant  à  la 
borne  n<>  4IS  -. 

Limite  nouvelle  des  deux  provinces 
beiges.  Abscisse  :  32.80.  Ordon- 
née :  4.40. 

Borne  ancienne.  Abscisse  :  44.30. 
Ordonnée  au  Sud  :  4.00. 

Abscisse  :  66.50.  Ordonnée  au 
Nord  :  0.40. 

Abscisse  :  57.20.  Abscisse  secon- 
daire :  42.70.  Ordonnée  Ouest  : 
0.30. 

Abscisse  principale  :  47.90.  Abs- 
cisse secondaire  :  20.30.  Ordon- 
née Ouest  :  1.20. 

Absc.  :  47.90.  Ord.  au  Nord  :  33.40 

—  67.20.    —         —      35.80 

—  70.60.    —         —     28.00 
Abscisse  principale  :  70.60.  Abs- 
cisse secondaire  :  40.70.  Ordon- 
née Ouest  :  4 .80. 

Absc.  :  89.20.  Ord.  au  Nord  :  4.00 

—  96.80.     -         -      12.10 
Abscisse  principale  :  406.00  Abs- 
cisse secondaire  :  26.60.  Ordon- 
née Ouest  :  3.00. 

Absc.  :  106.00.  Ord.  au  Nord  :  42.90 

—  136.80.    —         -     48.60 
Abscisse  principale  :  136.80.  Abs- 
cisse secondaire  :  41.50.  Ordon- 
née Ouest  :  5.30. 

Abscisse  principale  :  186.80.  Abs- 
cisse secondaire  :  23.10.  Ordon- 
née Ouest  :  3.90. 

Absc.  •  148.00.  Ord.  au  Nord  :  15.00 


Observations. 


Piquet. 
Borne  placée. 


171.40. 
462.80. 
476.70. 
486.60. 
207.00. 
218.90. 


—  au  Sud 


7.00 
1.20 
15.60 
39.30 
12.00 
23.40 


Abscisse  principale  :  2^.40.  Abs- 
cisse secondaire  :  37  50.  Ordon- 
née Est  :  3.20. 

Absc.  :  211..'i0.  Ord.  au  Sud 
227.40. 


249.20. 
264.00. 
278.00. 
289.00. 
312.40. 
3^0.10. 
324.00. 
351.00. 
356  50. 


43.60 

44.r,0 

87  40 

16.80 

8.00 

14.60 

40.40 

18.80 

8.00 

5  00 

13  70 


Piquet. 
Borne  placée. 

Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Abscisse  principale:  341.50.  Abs- 
cisse secondaire  :  36.20.  Ordon- 
née Ogest  :  8.40. 

Ai)scisse  principale  :  341.50.  Abs- 
cisse secondaire  :  43.00.  Ordon- 
née Est  :  0.30. 

Absc.  :  341  1)0  Ord.  au  Sud  :  59.30 

-  374.80.    -  62.40 

-  3Ï35.40.    —  34.10 

-  4>3.30.     -  23.30 

-  444.50.      -  -      37.40 

-  456.90.    ~         -     40.30 
47d.90.    -         -     84.80 

Sur  la  base  -.  Abscisse  :  490.60. 
Absc.  :  496.30.  Ord.  au  Sud  :  17.30 

-  600.00.    -        —     19.60 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 


II 

z 


69 


62 


87 


DÉSIGNATION  DES  REPÈRES. 


Oàservations. 


Absc.  :  604.00.  Ord.  au  Sud  :  44.60 


508.60. 
646.80. 
662.00. 
6}<8.40. 
610.80. 
634.20. 
639.00. 
642.80. 
656.80. 


0.40 
10  50 
14.00 

7.50 
41.â0 
13.60 

9.00 
13.90 
33.70 


Abscisse  princi{>ale  :  656.80.  Abs- 
cisse secondaire  :  29.40.  Ordon- 
née Ouest  :  12.30. 

Abscisse  principale  :  656.80  Abs- 
cisse secondaire  :  11.00.  Ordon- 
née Est:  4.O0. 

Absc.  :  667.20.  Ord.  au  Sud  :  2.90 

—  690.60.  —  —  7.20 
Prolongée  vers  le  Nord,  cette 
ordonnée  rencontre,  à  37.60  de 
la  base,  l'angle  S.<>^0.  d'un  bâti- 
ment servant  de  remise  au  sieur 
Dagneaux,  Léon,  de  rEscaitIère. 

L'abscisse  :  699.00  est  l'origine  de 
la  2«  base  d'opérations  avec  rat- 
tachement à  l'abscisse  :  729  00. 
Ordonnée  :  9.00. 

1«*  base:  Abscisse  :  729.00.  Ordon- 
née au  Sud  :  19.00. 

2«  base  d'opérations  prenant  son 
origine  ù  l'abscisse  699.00  ie  la 
base  précédente  et  passant  par 
les  bornes  n«»  71  et  78. 

Absc.  :  5«i.00.  Ord.  au  Sud  :  14.00 

—  67.00.     —  _     22.00 
Abscisse  principale  :  87.00.  Abs- 
cisse secondaire  :  38.20.  Ordon- 
née Est  :  10.00. 

Abscisse  :  87  00.  Ordonnée  au 
Sud  :  44.40. 

Abscisse  principale  :  87.00.  Abs- 
cisse secondaire  :  46.60.  Ordon- 
née Ouest  :  8.50. 

Abscisse  principale  :  87.00.  Abs- 
cisse secondaire  :  38.2U.  Ordon- 
née Ouest  :  22.00. 

Abs.  :   98.00.  Ord.  au  Sud  :  23.00 

—  102.80.    -  au  Nord  :   2.90 
Sur  la  base  :  Abscisse  :  149.20. 
Absc.  :  132.00.  Ord.  au  Sud  :  46.20 


163.60. 
178.00. 
193.20. 
240.60. 
226.60. 


26.00 
2.70 

22.70 
0.90 


Sur  la  base  :  Abscisse  :  248.80. 
Absc.  :  265.00.  Ord.  au  Sud  :  45.00 
293.00.    —        —       8.00 
Sur  la  base  :  Abscisse  :  303.60. 
Absc.  :  346.80.  Ord.  au  Nor.l  :  4.80 

-  330.90.    -  au  Sud  :  16.60 

-  348.00.    _         -     16.00 

-  860.60.    -         -       4.50 

-  367.60.  -  au  Nord:  49.80 
Celle  ordonnée  prolongée  ren- 
contre à  la  longueur  de  68.90  la 
3»^  base  d'opérations. 

3'  base  d'opérations  prenant  son 
origine  à  U  borne  no  78  et 
passant  par  la  borne  n"  90. 

Absc.  :  114.50.  Ord.  au  Sud  :  6.60 

-  123.00.    —  au  Nord  :  3.90 

-  137.80.  -  au  Sud  :  9.70 
A  l'abscisse  137.40  se  trouve  le 
sommet  de  >a  perpendiculaire 
de  rattachement. 


Borne  plaeée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placef . 


Piquet. 


Borne  placée. 


Piqact. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placer 


COM 


COM 


205 


DÉSIGNATION  DES  REPÈRES. 


90 
91 
9i 
93 
9i 
95 
96 


97 

98 

99 

100 

lot 

102 


103 
lOV 
IOj 
106 
107 


108 
109 
110 
111 
Ht 


m 


Sur  la  base.  A  Tabscisse  :  149.90 
Absc.  :  161.70.  Ord.  au  Sud  :  4.70 

—  173.00.    -   auNord:â.80 

—  19^.70.    —    au  Sud  :  6.30 

—  220.00.    —        —       9.00 

—  232.00.    —        —     38.40 
Abscisse  principale  :  232.00.  Abs- 
cisse secondaire  :  39.60.  Ordon- 
née Ouest  :  10.30. 

Absc.  :  261.00.  Ord.  au  Sud  :  12.20 


286.80. 
307.50. 
328.00. 
3V9.60. 
363.00. 


6.60 
18.00 
37.00 
26.20 
25.20 


4*  base  d'opérations  prenant  son 
origine  à  l'abscisse  351.70  de  la 
base  précédente  et  pas.Hant  par 
la  borne  no  102  à  28m40  de  ce 
dernier  point. 

Absc.  :  55.00.  Ord.  au  Sud  :  5.70 

—  74.00.    —  —      3.50 
Sur  la  base  :  Abscisse  :  78.00. 
Absc.  :  81.00.  Ord.  au  Nord  :  22.00 

—  97.00    —  —     17.00 

Commune  de  Rièzes. 

Absc.  :  108.40.  Ord.  au  Nord  :  9.00 

—  128.80.    —  au  Sud: 27.00 

—  155.00.    —        —     44.00 

—  182.00.    —        -     28.50 
Sur  la  base  :  Abscisse  :  207  00. 
5*  base  d'opérations  partant  de 

l'abscisse  127.70  de  la  base  pré- 
cédente, se  rattachant  k  la 
cumulée  184.80  par  une  perpen- 
diculaire de  34n>10,  passant  en- 
suite par  les  bornes  no«  131 
et  139. 
Ab.scisse  :  66.40,  rencontre  de  la 
perpendiculaire  de  rattachement . 


113 

Absc.  :  140.00. 

Ord. 

au  Sud 

:  28.00 

114 

-      174.00 

41  .ÎM) 

115 

—     196  00. 





3;ioo 

116 

-     23400. 





49.50 

117 

-     261.00. 



■ 

46.tJ0 

118 

-     277.00. 



— 

3.00 

119 

—     304.00. 





10.00 

120 

—     330.00. 

_ 



10.00 

121 

-     355.00. 





4.20 

122 

-     400.00. 





6.40 

123 

—     420.00. 



— 

17.00 

124 

—     451.00. 

— 

__ 

26.50 

12JÎ 

—     487.00. 



__ 

2H.80 

126 

—     502.00. 

— 



41.01 

127 

—     625.60. 





26.00 

128 

—     535.00. 



__ 

16.00 

129 

—     574.00. 

_ 



18.60 

130 

-     598.80. 



12.80 

131 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  62i 

^. 

132 

Abscisse  principale 

:  625.20.  Abs- 

cisse  secondaire: 

10.50. 

)rdon- 

née  Ouest:  1.20. 

I3:i 

Abse.  :  620.40.  Ord. 

au  Sud 

:  20.60 

m 

—     625.20. 



31.70 

135 

-     646.60. 

— 



20.20 

136 

-     664.00. 



_ 

17.50 

137 

-     698.00. 



^ 

2:^.Î.O 

138 

—     718.40. 





13.40 

139 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  723.80. 

110 

Abscisse  :  740.40. 

Ordonnée  au 

Nord  :  2.10. 
Abscisse  principale  :  756.40.  Abs- 
cisse secondaire  :  9.70.  Ordonnée 
Est  :  4.60. 

TOMB  XI.   —  II. 


Observations 


Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 

Borne  placée. 

Piquet. 

Borne  placée. 


Piquet. 


Piquet. 


Borne  placée. 

Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


142 
143 


144 
145 


146 
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lit^SIONATlOf^  nEH  HEt^filŒS. 


Abscisse  :  756.40.  Ordonnée  au 
Sud  :  7.70. 

Abscisse  principale  :  756.40.  Abs- 
cisse secondaire  :  1  80.  Ordon- 
née Est  :  0.30. 

Borne  supprimée. 

Abscisse  principale  :  740.40.  Abs- 
cisse secondaire  :  15.20.  Ordon- 
née Ouest  :  4.80. 

6«  base  d'opérations  partant  de  la 
borne  145,  passant  par  les 
bornes  n*»  117  et  149  et  abou- 
tissant à  l'extrémité  d'une  or- 
donnée de  42n)20  prise  sur  la 
5*  base  à  la  cumulée  815.60. 

Abscisse  :  29^10.  Ordonnée  au 
Nord  :  9.80. 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  43.70. 

Abscisse  :  50.00.  Ordonnée  au 
Sud  :  3.00. 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  56.60. 

Abscisse  :  63.60.  Ordonnée  vers 
le  Nord  :  13.90. 

5^  base  d'opérations  :  Abscisse  : 
815.60.  Ordonnée  au  Nord  :  56.30. 

7*  base  d'opérations  partant  du 
piquet  no  151.  passant  par  les 
bornes  no»  152-154^165  et  abou- 
tissant à  la  cumulée  314.10  en  un 
point  situé  à  29>n30  sur  le  pro- 
longement, vers  l'Est,  de  la 
façade  de  la  maison  Boulant. 

Sur  la  base  :  Abscisse  12.80. 

Abscisse  :  34.30.  Ordonnée  vers 
le  Nord  :  2.90. 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  47.30. 

Absc.  :  61 .50.  Ord.  vers  le  Sud  :  9.80 

-  70.00.    —         _       11.50 

-  76.70.     -         -         7.10 
A  la  cumulée  81.70.  Ordonnée  de 

20»»K)0  à  l'angle  de  la  maison 
S.-O. 
Absc.:84.00.Ord.ver«leNord  :3.40 

-  103.60.    -         au  Sud:  1.10 

-  120.00.    -  _     3.50 
-143.80.     -      au  Nord: 3.20 

Abscisse  sur  la  5"  base  d'opéra- 
tions :  977.30.  Ordonnée  au 
Nord  :  0.50. 

7«  base  d'opérations  :  Abscisse  : 
195.70.  Ordonnée  au  Sud  :  18.80. 

Abscisse  :  201.60.  Ordonnée  au 
Sud  :  15.40. 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  213.20. 

Absc.  :  221.70.  Ord.  au  Sud  :  1.90 
248.00. 


265.20. 
272.00. 
282.60. 
290  50. 
289.40. 
313.00. 
325.60. 


—  au  Nord 

—  au  Sud 

—  au  Nord 

—  au  Sud  ; 


6.50 
4.00 
3.80 
6.50 
0.20 
10  60 
23.00 
30  30 


Abscisse  principale  :  351.60.  Abs- 
cisse  secondaire  :  30.00.  Ordon- 
née Est  :  4  20. 

Absc.  :  351.60.  Ord.  au  Sud  :  i4.80 

—  358.00.  —     52.00 

—  364.30.    -         -       W.50 
Abscisse  prinripale  :  36i'.30.  Abs- 
cisse secondaire  :  31.!^0.  Ordon- 
née Ouest  :  7.00. 

Abscls.se  principale  :  335.60.  Aiis- 
cisse  secoiulaire  :  36.80.  Ordon- 
née En  :  1  30. 


Obtervmiûm. 


Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 


Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placéo. 
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191 


192 
193 
19i 
195 
196 
197 

198 
199 
âOO 
901 
202 
203 
204 
20S 


206 
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DÉSIGNATION  DES  REPÈRES. 


Abscisse  :  395.60.  Ordonnée  au 
Sud  :  62.40. 

8e  base  d'opérations  parlant  de  la 
borne  no  181,  passant  par  la 
borne  n»  191  et  aboutissant  sur 
la  7e  base  à  la  cumulée  686.20 
de  cette  base,  avec  une  longueur 
totale  de  297m80. 

Abscisse  :  42.20.  Ordonnée  au 
Sud  :  28.50. 


Commune  de  La  Neuville-aux- 
Tourneurs. 


63.00.  Ord.  au  Sud  : 

93.50.  —  - 

103.40.  —  ~ 

12200.  -  - 

141.00.  -  — 

166.80.  -  — 

216.00.  —  - 
229.00. 
la  base 


Absc.  :  63.00.  Ord.  au  Sud  :  30.80 

-  23.00 
~       4.70 

-  18.60 

-  46.40 

-  43.30 

-  17.20 
9  80 

Sur  la  base  :  Abscisse  :  243.20. 
Par  rapport  à  la  7^  base  d'opé- 
rations, la  borne  191  est  à 
l'abscisse  633  m.  avec  une  or- 
donnée de  llm30. 

Par  rapport  k  la  7«  base.  Abscisse  : 
644.80.  Ordonnée  Nord  :  1.50. 

Par  rapport  à  la  7e  base.  Abscisse: 
670.00.  Ordonnée  Nord  :  1.70. 

Par  rapport  à  la  8e  base.  Abscisse  : 
280.40.  Ordonnée  Sud  :  12.40. 

Par  rapport  à  la  8e  base.  Abscisse: 
289.60.  Ordonnée  Sud  :  2700. 

Par  rapport  à  la  7e  base.  Abscisse  : 
702.20.  Ordonnée  Sud  :  30.20. 

Abscisse  principale  :  702.20.  Abs- 
cisse secondaire  :  9.00.  Ordon- 
née Est:  1.00. 

7e  base.  Abscisse  :  714.50.  Ordon- 
née au  Sud  :  5.00. 

7c  base.  Abscisse  :  721.60.  Ordon- 
née au  Nord  :  1 .60. 

7e  base.  Abscisse  :  727.00.  Ordon- 
née au  Nord  :  14.40. 

7e  base.  Abscisse  :  755.60.  Ordon- 
née au  Nord  :  6.20. 

7e  base.  Abscisse  :  744.00.  Ordon- 
née au  Sud  :  15.60. 

7e  base.  Abscisse  :  788.00.  Ordon- 
née au  Sud  :  23.00. 

7«  base.  Abscisse  :  798.00.  Ordon- 
née au  Sud  :  21.20. 

7»  base.  Abscisse  :  813.60.  Ordon- 
née au  Sud  :  18.20. 

7e  base.  Cumulée  :  830.00.  Ordon- 
née de  2.80  sur  le  prolongement 
de  la  façade  de  la  maison  de 
Boulant. 

9e  base  d'opérations  partant  de 
l'abscisse  790  m.  de  la  7e  base 
et  passant  par  l'extrémité  d'une 
ordonnée  de  23.10  prise  sur  la 
dite  base  à  la  cumulée  813.60. 

Absc:   70.60.  Ord.  au  Sud  :  5.40 

—  102.00.  —  —  20.40 
115.30.  -  -  10.00 
129.00.    —        —     10.80 

—  155.50.  24.30 
Ce  dernier  point  est  le  milieu  d'une 

passerelle  de  6  m.  d'ouverture 
établie  lieu  dit  :  Boulant. 


Observations. 


Borne  placée. 


Piquet. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 


Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 
Borne  placée. 


Piquet. 


De  ces  diverses  opérations,  les  commissaire'^ 
délégués  dressèrent  le  présent  procès-verhai 
en  double  expédition  dont  un  exemplaire 
destiné  au  gouvernement  de  la  République 
française  fut  remis  à  M.  Guilmart,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  à  Mézières,  et  un  autre 
exemplaire  destiné  au  gouvernement  bel^e  fut 
délivré  a  M.  Bernard,  commissaire  voyer  à 
Chimay. 

Chacun  des  exemplaires  du  présent  procès- 
verbal  est  accompagné  d'un  exemplaire  (J*un 
plan  d'abornement  également  signé  par  les 
parties  intervenantes. 

Fait  à  Maubert-Fontaine,  lel5  novembre  1897. 

ROUSSEAUX.  DUPIN. 

Guilmart.    (Le  sceau  de  la  commune 
de  rEscaillère.) 

Bernard.     (Le  sceau  de  la  commune 
de  Régniowez.) 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à 
Paris,  le  6  décembre  1905. 

Certifié  par  le  secrétaire  général 

du  ministère  des  affaires  étrangères, 

Chev  van  dkr  Elst. 


Créanciers.  —  Action.  —  Intentemeni.  — 
Arrêté  consulaire  du  27  vendémiaire  an  X,  — 
Abrogation.  —  Emprunt.  —  Conditions.  —  In- 
térêts. —  Taux.  —  Pouvoir  supérieur.  —  Rem- 
boursement. —  Poursuite.  —  Voie  d'exécution 
forcée.  —  Dépens. 

L'arrêté  consulaire  du  17  vendémiaire  an  x, 
aux  termes  duquel  les  créanciers  des  com- 
munes ne  j^ouvaient  intenter  contre  celles-ci 
aucune  action  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture, 
est  abrogé. 

Lorsqu'une  commune  n'a  été  autorisée  à 
contracter  un  emprunt  que  sous  la  réduction 
de  l'intérêt  à  4  p.  c,  au  lieu  de  5  p.  c.  primi- 
tivement stipulé,  la  commune  ne  peut  être 
tenue  que  dans  les  limites  de  l'obligation  auto- 
risée par  le  pouvoir  supérieur. 

Si  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  avoir 
recours,  contre  elle,  à  la  voie  d^exécution 
forcée,  la  dette  devant  se  liquider  par  la  voie 
administrative,  il  peut  néanmoins  réclamer  de 
l'autorité  judiciaire  un  titre  de  sa  créance,  et 
la  commune  doit  être  condamnée  aux  dépens 
de  l'instance.  —  Tribunal  civil  d'Arloa,  7  juin 
1905,  Pasic,  1905,  111,330. 


Maison  menaçant  ruine.  —  Démolition  or- 
donnée d'office  par  le  bourgmestre.  —  Frais  de 
démolition.  —  Remboursement  par  r expro- 
priant. 

Une  commune  est  fondée  à  réclamer  à  l'ex- 
propriant les  frais  de  la  démolition  ordonnée 
d'office  par  le  bourgmestre,  agissant  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  d'une  maison  mena- 
çant ruine,  et  ce  après  la  transcription  du 
jugement  déclarant  remplies  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  constater  l'utilité 


COM 

publique  relativement  à  la  dite  maison.  — 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  9  décembre  1904, 
Pasic  .  1905,  III,  121. 
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Receveur  communal.  —  Hypothèque.  —  Dé- 
ficit. —  Origine.  —  Gestion  du  receveur  précé- 
dent. 

L'hypothèque  prise  au  profit  d'une  commune 
pour  sûreté  de  la  gestion  de  son  receveur 
couvre,  à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  inscription  a  été  prise,  le  déficit 
constaté  par  la  députation  permanente,  lors 
même  que  ce  déficit  proviendrait  pour  partie 
de  la  gestion  du  receveur  précédent,  père  du 
receveur  actuel,  et  auquel  celui-ci  a  succédé 
sans  apurement  préalable  de  sa  gestion.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  15  juillet  1904, 
Pasic.,  1905,  II,  45. 


Res^nsabUUé.  —  Distribution  d'eau. 
Organisation.  ~  Chemin  rendu  moins  facile- 
ment praticable.  —  Utilité  publique.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Non-fondement. 

Une  commune  ne  saurait,  dans  le  strict 
accomplissement  de  sa  mission  publique,  et 
alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  lèse  aucun  droit  réel 
ni  aucun  droit  quelconque  spécialement  acquis 
à  un  riverain,  être  exposée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  atteinte  à  la  viabilité  d'un  chemin. 
—  Tribunal  civil  de  Verviers,  2  novembre  1904, 
Pasib.,  1905,  111,61. 


Responsabilité.  —  Eaux  d^égout.  —  Abattoir 
communal,  —  Société  industrielle.  —  Exhalai- 
sons malsaines. 

Présente  un  caractère  indivisible,  l'action 
intentée  par  le  riverain  d'une  rivière  à  une 
ville  et  a  une  société  industrielle,  quand  il 
attribue  au  mélange  des  eaux  d'égout  et  des 
<létritus  de  l'abattoir  de  la  première  avec  les 
eaux  résiduaires  de  la  seconde  les  exhalaisons 
malsaines  dont  il  se  plaint. 

La  maxime  <  Le  compétent  attire  l'incom- 
pétent )»  reste  sans  application  à  l'égard  de  la 
partie  attraite  devant  la  juridiction  civile, 
quoique  son  obligation  soit  commerciale,  quand 
sa  condéfenderesse  peut  invoquer  l'incompé- 
tence du  pouvoir  judiciaire  et  son  irresponsa- 
bilité civile  du  chef  du  fait  incriminé. 

Tel  est  le  cas  quand  la  demande  est  basée 
sur  le  déversement  des  eaux  d'égout  d'une 
ville  dans  une  rivière,  et  aussj  sur  l'évacuation 
dans  celle-ci  de  matières  provenant  d'un  abat- 
toir communal.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
1«  mars  1905,  Pasic.,  1905,  II,  275. 


Responsabilité.  —   Entrepôts   publics.    — 
Marchandises.  —  Avaries. 

Les  entrepositaires  ont,  à  charge  des  villes, 
propriétaires  des  entrepôts  publics,  dont  elles 


ont  la  charge  d'entretien,  une  action  en  répa- 
ration du  dommage  survenu  aux  marchandises 
entreposées  et  résultant  de  la  défectuosité  des 
locaux  qui  les  renferment.  (Loi  du  4  mars  1846, 
art.  22  et  35,  et  arrêté  royal  du  7  août  1847. 
art.  107.)  ' 

Ils  ne  sont  tenus,  quant  aux  soins  à  donner  à 
ces  marchandises,  que  de  ceux  requis  par  la 
nature  de  celles-ci  et  par  leur  emballage. 
(Môme  loi,  art,  16  et  17,  et  môme  arrêté  royal, 
art.  167.)  —  Cassation,  20  octobre  1904,  Pasic, 
1905,  1,  12. 

Responsabilité.  —  Voirie.  —  Entretien.  — 
Qualité  en  laquelle  elle  agit  :  comme  personne 
civile  ou  comme  autorité. 

Une  commune  est  soumise  aux  dispositions 
des  articles  1382  et  suivants  du  code  civil  toutes 
les  fois  qu'elle  agit  comme  personne  civile, 
mais  elle  y  échappe  lorsqu'elle  agit  comme 
autorité.  Dans  ce  dernier  cas,  la  commune 
n'encourant  aucune  responsabilité  civile,  le 
pouvoir  judiciaire  est  sans  qualité  pour  recher- 
cher si  elle  n'est  pas  en  faute,  soit  pour  avoir 
pris,  soit  pour  s'être  abstenue  de  prendre  une 
mesure  dans  la  sphère  de  ses  attristions 
publiques.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles 
(référé),  4  janvier  1905.  Pasic.,  1905, 111,  92. 


Responsabilité.  —  Voirie.  —  Mauvais  état. 
—  Travaux.  —  Entrepreneur.  —  Forfait. 

La  commune  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux à  raison  du  mauvais  état  de  sa  voirie; 
elle  n'est  pas  civilement  responsable  des  acci- 
dents survenus  sur  la  voie  publique  à  raison 
d'un  obstacle  à  la  circulation. 

On  ne  peut  considérer  la  commune  comme 
étant  le  commettant  de  l'entrepreneur,  alors 
que  celui-ci  a  accepté  à  forfait  d'exécuter  les 
travaux  nécessaires,  sans  que  la  commune  ait 
le  droit  de  lui  donner  des  ordres  ou  des  instruc- 
tions—  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (référé), 
28  juillet  1905,  Pasic,  1905,  III,  316. 

Voy.  Bois  ET  FOBÊTS.  —  CONSEILS  DES  PRUD'- 
HOMMES. —  Cours  d*eau  non  navigables  ni 

FLOTTABLES.  —  GaHDE  CIVIQUE. 

Comptabilité  eommunaie.  Voy.  Re- 
ceveur COMMUNAL. 

Conseil  eommunal.  —  Attributions.  — 
Accès  de  la  salle  des  délibérations.  —  Peut 
être  réglé  par  le  bourgtnestre  seul.  —  Arrêté 
royal  du  14  août  1906,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (Moniteur 
du  19  août.) 

Vu  la  délibération  du  14  mai  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal  d'Uvckhoven 
(province  de  Limbourg)  réglemente  l'accès  do 
la  salle  des  délibérations  du  conseil  com- 
munal; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province, du 
26  mai  1905,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 
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Vu  Tarrôté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  môme  jour,  maintenant 
la  suspension; 

Vu  la  délibération  du  9  juillet  1905  par 
laquelle  le  conseil  communal,  en  prenant  con- 
naissance des  motifs  de  la  suspension,  décide, 
en  se  basant  sur  des  considérations  de  nature  à 
porter  atteinte  au  prestige  du  bourgmestre,  de 
maintenir  sa  résolution  du  14  mai  précédent; 

Attendu  qu'en  prenant  sa  délibération  du 
14  mai,  le  conseil  communal  est  sorti  de  ses 
attributions;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  communale,  le  bourgmestre  ou 
celui  qui  le  remplace  préside  le  conseil;  que 
l'article  72  de  la  même  loi  confie  au  président  le 
droit  de  prendre  vis-à-vis  du  public  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  respecter  l'ordre  et  as- 
surer la  dignité  des  réunions  du  conseil; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  sa  résolution 
du  9  juillet,  le  dit  conseil  maintient  sa  décision 
antérieure  et  lui  donne  Je  caractère  d'un  blâme 
à  l'adresse  du  bourgmestre; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

LesTlélibérations  susmentionnées  du  conseil 
communal  d'Uyckhoven  de.s  14  mai  et  9  juillet 
1905  sont  annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  des  actes  annulés. 


—  Blâme  à  un  échevin,  —  AnniUaiion,  — 
Arrêté  royal  dû  30  septembre  1905,  contresi- 
gaé  par  M.  de  Trooz,  mloistre  de  l'intérieur,  etc. 
(Moniteur  du  11  octobre.) 

Vu  la  délibération  du  9  Juillet  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Bellecourt 
(province  do  Hainaut)  a  voté  un  blâme  à 
M.  Robertfort,  échevin  de  cette  commune; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
29  juillet  1905,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  2  août,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  conseil  communal  dans  sa  séance 
du  22  du  même  mois; 

Attendu  que  le  conseil  communal  de  Belle- 
court,  en  votant  un  blâme  à  un  échevin  non 
soumis  :i  son  action  disciplinaire,  est  sorti  de 
ses  attributions; 

Vu  les  articles  56,  86  et  87  de  la  loi  commu- 
nale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Bellecourt,  du  9  juillet  1905,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  procès-verbaux  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Blâme  au  bourgmestre,  —  Annulation,  — 
Arrêté  royal  du  19  septembre  1905,  cootresi- 
gné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Moniteur  du  22  septembre.) 

Vu  la  délibération  du  13  juin  1905,  parvenue 
le  23  juin  au  gouvernement  provincial,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Gilly  (provi  nce 
de  Hainaut)  déclare  regretter  la  mesure  prise 
par  le  bourgmestre  à  l'occasion  d'une  manifes- 
tation projetée  pour  le  l*^'  mai  et  la  considérer 
comme  une  véritable  provocation  à  la  classe 
ouvrière; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
29  juillet  1905,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  la  décision  du  2  août  1905,  par  laquelle  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
refuse  de  maintenir  la  suspension,  dont  les 
motifs  ont  été  communiqués  au  conseil  com- 
munal dans  sa  séance  du  29  du  même  mois; 

Vu  l'appel  formé  le  4  août  par  le  gouverneur 
de  la  province  contre  la  décision  de  la  députa- 
tion permanente; 

Attendu  que  la  résolution  du  conseil  com- 
munal constitue  un  blâme  à  l'égard  du  bourg- 
mestre ;  qu'il  n'appartient  pas  à  cette  assemblée 
de  censurer  le  bourgmestre,  l'action  discipli- 
naire à  l'égard  de  celui-ci  étant  réservée  au 
Koi  seul,  par  l'article  56  de  la  loi  communale; 
qu'en  prenant  cette  délibération,  le  conseil 
communal  est  donc  sorti  de  ses  attributions  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  comnnunale: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Gilly,  du  13  juin  1905,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


-r-  Protestation  contre  la  nomination  du 
bourgmestre,  —  Annulation,—  Arrêté  royal  da 
14  août  1905,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Moniteur  du  2  sep- 
tembre.) 

Vu  la  délibération  du  30  avril  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal  d'Uyckhoven 
(province  de  Lim bourg)  proteste  contre  la 
nomination  du  bourgmestre  de  cette  localité; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province, 
du  10  mai  1905,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  12  mai,  maintenant  l:i 
suspension; 

Vu  la  délibération  du  9  juillet  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal,  en  prenant  con- 
naissance des  motifs  de  la  suspension,  main- 
tient sa  délibération  du  30  avril  précédent; 

Attendu  que  les  délibérations  précitées  ont 
pour  objet  de  censurer  la  nomination  du  bourg- 
mestre faite  par  nous,  en  vertu  de  l'article  i>  de 
la  loi  communale; 

Attendu  que  de  tels  actes  sortent  manifeste- 


CON 


CON 


209 


ment  des  attributions  du  conseil  communal  et 
violent,  contrairement  à  l'intérêt  général,  les 
rèKles  de  la  hiérarchie; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  délibérations  susmentionnées  du  conseil 
communal  d'Uyckhoven,  des  30  avril  et9  juil- 
lot  1905,  sont  annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  des  actes  annulés. 


Délibération,  —  Majorité  absolue  non  at- 
teinte au  premier  scrutin,  —  Ballottage  néces- 
saire, —  Arrêté  royal  du  25  avril  1905,  contre- 
sigaé  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Moniteur  du  27  mai.) 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Soye,  en  date  du  15  janvier  1905,  parvenue  au 
commissariat  d'arrondissement  le  18  du  même 
inoi8,etportant  nomination  du  sieur  Pairon(M.) 
en  qualité  d'instituteur  à  l'école  primaire  de 
cette  localité; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, du  25  février  dernier,  suspendant  l'exé- 
cution de  la  délibération  précitée,  pour  viola- 
tion de  l'article  66  de  la  loi  communale; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  en  date  du  3  mars 
1905,  maintenant  la  suspension  prononcée,  dont 
les  motifs  ont  été  communiqués  au  conseil 
communal  en  date  du  17  du  même  mois; 

Attendu  que  les  votes  émis  par  le  conseil 
communal  de  Soy  pour  la  nomination  d'un 
instituteur  se  sont  répartis  au  premier  tour  de 
scrutin  de  la  façon  suivante  :  trois  au  profit  du 
sieur  Moreau,  trois  au  profit  du  sieur  Philippot 
et  un  au  profit  du  sieur  Pairon  ; 

Attendu  qu'aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  le  dit  conseil  a  déclaré  nul 
ce  premier  tour  de  scrutin  et  a  décidé  de  pro- 
céder, séance  tenante,  à  un  nouveau  scrutin 
entre  tous  les  candidats  inscrits; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  second  tour, 
le  sieur  Pairon  a  été  élu  par  quatre  voix  sur 
sept  votants; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  66  de  la 
loi  communale,  si  la  majorité  requise  n'est  pas 
obtenue  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
do  voix; 

Attendu  que  le  conseil  communal  de  Soye, 
en  décidant  d'admettre  tous  les  candidats 
inscrits  à  un  nouveau  tour  de  scrutin,  a  agi 
contrairement  à  la  disposition  précitée;  que, 
dès  lors,  la  nomination  du  sieur  Pairon  est 
entachée  d'illégalité  et  sujette  a  annulation; 

Attendu  que  les  opérations  du  premier  tour 
de  scrutin  étant  régulières,  leur  résultat  reste 
acquis  etqu'en  conséquence  le  conseilcommunal 
devraprocéder  à  nn  scrutin  de  ballottage  entre 
les  sieurs  Moreau  et  Philippot,  qui  ont  obtenu 
chacun  trois  suffrages  au  premier  tour; 

Vu  les  articles  66,  86  et  87  de  la  loi  com- 
munale; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée  du  conseil  com- 
munal de  Soye  est  annulée  en  tant  qu'elle 
décide  d'admettre  à  un  nouveau  tour  de  scrutin 
tous  les  candidats  inscrits  et  qu'elle  proclame 
le  sieur  Pairon  élu  en  qualité  d'instituteur. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  communal , 
en  marge  de  la  décision  annulée. 

Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du 
présent  arrêté  au  Moniteur,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  convoquera  le  con- 
seil communal,  conformément  à  l'article  62  de 
la  loi  communale,  aux  fins  de  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Moreau  et 
Philippot. 


—  Nomination  d'un  instituteur,  —  Actes  de 
pression.  —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
6  mai  1905,  contresigoé  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Moniteur  du 
4  juin.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  janvier  1905, 
parvenue  le  4  février  suivant  au  commissariat 
d'arrondissement,  et  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Merdorp  a  nommé  par  six  voix 
contre  une  le  sieur  Hovent  (Louis)  en  qualité 
d'instituteur  à  l'école  primaire  de  cette  loca- 
lité; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Liège,  du  7  mars  dernier,  suspendant 
l'exécution  de  la  délibération  susvisée; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  en  date  du  23  mars  1905, 
maintenant  la  suspension  prononcée,  dont  les 
motifs  ont  été  communiqués  au  conseil  com- 
munal en  sa  séance  du  4  avril  1905; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  au  suiet 
d'actes  de  pression  qui  ont  été  commis  sur  des 
conseillers  communaux  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation dont  il  s'agit  que  ces  actes  ont  empêché 
certains  membres  du  conseil  de  voter  avec  tout 
l'esprit  d'indépendance  nécessaire  et  qu'ils  ont 
exercé  sur  leur  décision  une  influence  telle  que 
s'ils  n'avaient  pas  été  posés,  le  sieur  Hovent 
n'aurait  pas  recueilli  la  majorité  des  suffrages; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  nomina- 
tion du  sieur  Hovent  ne  peut  être  considérée 
comme  l'expression  sincère  de  la  volonté  du 
conseil  communal  et  qu'elle  est,  dès  lors, 
sujette  à  annulation; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée  du  conseil  com- 
munal de  Merdorp,  en  date  du  30  janvier  1905, 
est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 
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—  Suspension  d'une  institutrice.—  Huis  clos 
et  scrutin  secret,  —  Arrêté  royal  du  11  sep- 
tembre 1905,  contresigoé  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Moniteur  du 
8  octobre.) 

Vu  la  délibération  en  date  du  25  avril  1905, 
parvenue  au  commissariat  d'arrondissement  le 
15  juin  suivant,  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal de  Frasnes  lez-Gosselies  a  suspendu  de 
ses  fonctions,  pour  une  durée  de  huit  jours, 
sans  privation  de  traitement, la  demoiselle  B..., 
institutrice  primaire  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, du  7  juillet  1905,  suspendant  rexieution 
de  la  dite  délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du  14  du 
même  mois,  maintenant  la  supension  pro- 
noncée, dont  les  motifs  ont  été  notifiés  au  con- 
seil communal  en  sa  séance  du  3  août  dernier; 

Attendu  que  l'expédition  de  cette  délibéra- 
tion ne  mentionne  pas  que  celle-ci  a  été  prise 
à  huis  clos  et  au  scrutin  secret,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  66  et  71  de  la  loi  com- 
munale; 

Attendu,  en  conséquence, que  cette  délibéra- 
tion est  entachée  d'illégalité  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'annuler; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susvisée  du  conseil  com- 
munal de  Frasnes  lez-Gosselies,  en  date  du 
25  avril  1905,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


Nominations  aux  emplois,  —  Ne  peuvent 
être  faites  par  voie  de  tirage  au  sort.  —  Arrêté 
royal  du  2  août  1905,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur 
du  6  août.) 

Vu  la  délibération  du  5  mai  1905,  parvenue 
le  9  juin  au  commissariat  de  l'arronaissement 
de  Charleroi,  par  laquelle  le  conseil  commu- 
nal de  Rêves  (province  de  Hainaut)  arrête  une 
liste  des  candidats  pour  la  place  de  surveillant 
des  travaux  à  exécuter  au  cimetière  communal 
et  décide  que  ces  candidats  seront  soumis  à  un 
examen  préalable  à  leur  nomination; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil,  du 
2]  mai,  décidant  qu'en  présence  de  l'égalité 
des  aptitudes  constatées  chez  deux  candidats, 
il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  fixer  la 
nomination  à  la  place  précitée; 

Vu  la  décision  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  du  28  mai  1904,  constatant  qu'il  a 
été  procédé  au  tirage  au  sort  entre  les  deux 
candidats,  conformément  à  la  résolution  du 
conseil  et  proclamant,  en  conséquence,  la  no- 
mination de  M.  Dumont  aux  fonctions  précitées; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province, 
du  19  juin  1905,  suspendant  l'exécution  de  ces 
diverses  résolutions; 


Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  23  juin,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  communi- 
qués, en  séance  du  2  juillet,  au  conseil  com- 
munal et  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins; 

Attendu  que  le  conseil  communal  était  in- 
compétent pour  s'occuper  de  cette  affaire,  la 
désignation  d'un  agent  chargé  de  la  mission 
temporaire  de  surveiller  un  travail  déterminé 
rentrant  dans  les  attributions  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins; 

Attendu  que  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  a,  d'autre  part,  violé  la  loi,  en  recou- 
rant à  la  voie  du  tirage  au  sort  pour  le  choix 
du  surveillant;  que  les  résolutions  doivent 
faire  l'objet  d'un  vote  et  que  de  plus  l'article  66 
de  la  loi  communale  imposait,  dans  l'espèce,  le 
vote  au  scrutin  secret; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  délibérations  susmentionnées  du  conseil 
communal  de  Hèves,  des  5  et  21  mai  1905,  et  du 
collège  des  bourmestre  et  échevins  de  cette 
commune,  du  28  mai,  sont  annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
regi.'-tre  des  délibérations  de  ces  autorités,  en 
marge  des  actes  annulés. 


Ordre  du  jour,  —  Urgence,  —  Arrêté  royal 
du  26  avril  1905,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur  des 
8-9  mai.) 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Jemeppe-8ur*Meuse  (province  de  Liège),  du 
24  février  1905,  parvenue  au  gouvernement 
provincial  le  19  mars  suivant,  portant,  notam- 
ment, nomination  d'un  inspecteur  de  police; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province, 
du  27  mars  1905,  suspendant  l'exécution  de 
cette  délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  29  mars,  maintenant  la 
suspension; 

Attendu  que  le  conseil  communal,  par  9  voix 
contre  3,  a  décidé  de  traiter  d'urgence  cette 
affaire,  qui  ne  figurait  pas  à  l'ordre  du  jour; 

Attendu  que  l'article  63  de  la  loi  communale 
n'autorise  la  discussion  d'objets  étrangers  à 
l'ordre  du  jour  que  dans  les  cas  d'urgence  ou 
le  moindre  retard  pourrait  occasionner  du  dan- 
ger; qu'il  n'est  pas  allégué  ni  établi  que  telle 
était  la  situation  dans  l'espèce; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Jemeppe-sur-Meuse,  du  ^4  fé- 
vrier 1905,  est  annulée  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  d'un  inspecteur  de  police. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  partiellement  annulé. 
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Conseiller  communal.  —  Déchéance. 
—  Domicile.  —  Aiseau.  —  Arrêté  royal  du 
5  septembre  1905.  (Moniteur  da  22  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc.,  décide  qu'avant  qu'il  soit  statué 
sur  le  recours  formé  contre  une  décision, 
en  date  du  2  août  1905,  prise  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
oaut  et  prononçant  la  déchéance  de  M.  Af- 
chain,  conseiller  communal  d'Aiseau,  il  sera 
procédé  à  une  instruction  complémentaire  au 
sujet  du  domicile  de  M.  Afchain. 

Voy.  Cloches.  —  Collâoe  des  bourgmestre 

ET    éCHEYINS.    —    CONSEILLER    COMMUNAL.     — 

Gardes  champêtres.  —  Loi  communale.  — 
Police  communale.  —  RioLEMENT  communal. 
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Déchéance.  —  Domicile.  —  Aiseau.  —  Arrêté 
royal  du  23  novembre  1905,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'iotérieur,  etc. 
(Moniteur  du  2  décembre.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  2  août  1905,  par  lequel 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  rejeté  une  réclamation  de  M.  Af- 
chain (Ernest),  conseiller  communal,  dont  la 
déchéance  avait  été  prononcée  par  le  collège 
échevinal  d'Aiseau; 

Vu  le  recours  formé,  le  10  du  môme  mois, 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Revu  notre  arrêté,  du  5  septembre  1905, 
ordonnant  une  instruction  complémentaire  au 
sujet  du  domicile  de  M.  Afchain; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  jusqu'en  janvier 
1902,  Nf.  Afchain  exerçait  les  fonctions  de  di- 
recteur de  la  fabrique  de  produits  chimiques 
d'Aiseau;  qu'à  cette  époque  il  a  renoncé  à  ces 
fonctions  pour  être  nommé  ingénieur-conseil 
rétribué;  que,  le  20  mars  1902,  l'intéressé  a 
«quitté  la  commune  d'Aiseau  pour  aller  se  fixer 
à  Yvoir,  où  il  possède  une  habitation;  que,  de- 
puis lors,  il  a  cessé  d'habiter  à  Aiseau  et  qu'il 
a  établi  son  foyer  domestique  à  Yvoir;  que 
c'est  également  dans  cette  dernière  commune 
qu'il  se  trouve  cotisé  à  la  contribution  person- 
nelle; 

Attendu  que  l'intéressé  fait  valoir,  il  est  vrai, 
que  ses  fonctions  d'ingénieur -conseil  l'ap- 
pellent fréquemment  à  Aiseau,  que  des  appar- 
tements sont  à  sa  disposition  dans  l'habitation 
affectée  par  la  Société  des  produits  chimiques 
«l'Aiseau  au  logement  des  administrateurs  et 
d'une  partie  du  personnel;  qu'il  a  toujours 
payé,  dans  la  commune  d'Aiseau,  la  patente, 
comme  directeur  d'abord,  puis  comme  ingé- 
nieur-conseil; 

Attendu,  toutefois,  que  les  séjours  fréquents 
de  M.  Afchain  à  Aiseau,  la  possibilité  pour  lui 
d'y  loger  dans  une  habitation  appartenant  à  la 
Société  des  produits  chimiques  et  le  maintien 
de  son  nom  sur  les  rôles  de  la  patente  dans 
cette  commune  ne  sont  pas  des  circonstances  à 
elles  seules  suffisantes  pour  établir  que  M.  Af- 
chain aurait  conservé  son  domicile  à  Aiseau, 
alors  qu'il  possède  à  Yvoir  une  propriété  où  il 


réside  d'une  façon  permanente  et  qu'il  est  im- 
posé à  la  contribution  personnelle  dans  cette 
localité;  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, du  29  avril  1905,  a,  d'ailleurs,  constaté 
que  M.  Afchain  ne  réside  plus  à  Aiseau; 

Attendu,  en  conséquence,  que  M.  Afchain 
(Ernest)  ayant  transféré  à  Yvoir  son  principal 
établissement  et  partant  son  domicile,  c'est  à 
bon  droit  que  la  députation  permanente  du 
Hainaut  a  maintenu  la  décision  du  collège 
échevinal  d'Aiseau  prononçant  la  déchéance 
de  l'intéressé  en  tant  que  conseiller  communal; 

Vu  les  articles  65  et  74,  alinéa  2,  et  81  de  la 
loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
en  date  du  2  août  1905,  est  confirmée. 


Déchéance.  —  Domicile.  —  Ligne,  —  Arrêté 
royal  du  29  juillet  1905.  (Moniteur  du  2  août.) 

Un  arrêté  royal  du  29  juillet  1905,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  prescrit  une  instruction  au  sujet 
du  domicile  de  M.  Carlier,  conseiller  commu- 
nal de  Ligne,  dont  la  déchéance  avait  été 
prononcée  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  cette  commune,  mais  qui  avait 
été  maintenu  dans  ses  fonctions  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut. 

Déchéance.  —  Domicile.  —  Ugne.  —  Arrêté 
royal  du  23  novembre  1905,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Mo- 
niteur du  2  décembre.) 

Vu  l'arrêté  du  30  juin  1905,  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  déclaré  maintenu  en  fonctions 
M.  Carlier  (Charles),  conseiller  communal  et 
échevin  à  Ligne,  dont  la  déchéance  avait  été 
prononcée  par  le  collège  échevinal  de  cette 
commune  pour  perte  de  la  condition  de  domi- 
cile; 

Vu  le  recours  formé,  le  1®'' juillet  1905,  contre 
cet  arrêté  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Revu  notre  arrêté  du  29  juillet  dernier,  or- 
donnant une  instruction  complémentaire  au 
sujet  du  domicile  de  M.  Carlier; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  lors  de  son  ma- 
riage en  1898,  M.  Carlier  est  venu  habiter  à 
Thimougies  et  qu'il  y  a  fixé  son  foyer  domes- 
tique; Qu'il  a  cessé  de  résider  à  Ligne,  tout  au 
moins  d'une  façon  continue  et  permanente,  et 
n'y  a  jamais,  depuis  lors,  établi  son  foyor  do- 
mestique; que  la  maison  du  comptable  de  la 
sucrerie  de  Ligne  dans  laquelle  M.  Carlier 
prétend  occuper  un  appartement  avec  sa  fa- 
mille est  de  (limonsions  exiguës;  que  l'établis- 
sement de  M.  Carlier  n'y  serait  nullement  en 
rapport  avec  sa  fortune  et  avec  sa  position  so- 
ciale; qu'au  surplus  l'intéressé  n'a  pas  fourni 
la  preuve  qu'il  aurait  réellement  fixé  dans  cette 
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maison  son  principal  établissement,  le  centre 
de  ses  relations  et  de  ses  affections;  qu'il  im- 
porte peu,  dès  lors,  que  Tintéressé  n'ait  pas 
quitté  sans  esprit  de  retour  la  commune  de 
Ligne; 

Attendu  aue  si  M.  Carlier  possède  â  Ligne 
des  propriétés  immobilières,  il  est  également 
propriétaire,  à  Thimougies  et  à  Maulde,  d'im- 
meubles d'un  revenu  cadastral  supérieur; 

Que,  d*autre  part,  l'intéressé  ne  figure  pas 
aux  rôles  de  la  contribution  personnelle  de 
Ligne;  qu'il  est,  au  contraire,  imposé  à  cette 
contribution  dans  les  communes  de  Thimou- 
gies et  de  Bruxelles; 

Attendu  que  le  seul  fait  que  M.  Carlier  est 
le  directeur  et  l'un  des  principaux  actionnaires 
de  la  sucrerie  de  Ligne  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir, à  rencontre  des  circonstances  spécifiées 
ci-dessus,  qu'il  posséderait  à  Ligne  son  prin- 
cipal établissement  et,  partant,  son  domicile; 

Attendu,  en  conséquence,  que  M.  Carlier 
ayant  cessé  d'être  domicilié  à  Ligne,  c'est  à 
tort  que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  n'a  pas  prononcé  sa  dé- 
chéance; 

Vu  les  articles  65,  3',  74,  alinéa  2,  75,  ali- 
néa l«r,  et  81  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

I/arrêté  susmentionné  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut  est 
réformé. 

M.  Carlier  (Charles),  ayant  cessé  d'être  do- 
micilié à  Ligne,  est  déclaré  déchu  de  ses 
fonctions  de  conseiller  communal  dans  cette 
commune. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  de  la  députation 
permanente  en  marge  de  la  décision  reformée. 


Déchéance,  —  Domicile,  —  Rêves.  —  Arrêté 
royal  du  30  septembre  1905.  {Moniteur  du 
20  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  30  septembre  1905,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  décide  qu'avant  qu'il  soit  statué  sur 
le  recours  formé  par  le  gouverneur  du  Hainaut 
contre  une  décision  de  la  députation  perma- 
nente, en  date  du  8  septembre  1905,  prononçant 
la  déchéance  de  M.  Francotte  (P.),  conseiller 
communal  à  Rêves,  pour  perte  de  la  condition 
de  domicile,  il  sera  procédé  à  une  instruc- 
tion complémentaire  au  sujet  du  domicile  de 
M.  Francotte  (P.). 


Déchéance.  —  Domicile.  —  Rêves.  —  Arrêté 
royal  du  23  décembre  1905,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Mo- 
ntreur du  30  décembre.) 

Vu  l'arrêté  en  date  du  8  septembre  1905,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  a  prononcé  la  déchéance  de 
M.  P.  Francotte,  conseiller  communal  à  Rêves, 
pour  perte  de  la  condition  de  domicile; 

Vu  le  recours  formé,  le  15  du  môme  mois, 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  de  la 
province; 
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Revu  notre  arrêté  du  30  septembre  1905, 
ordonnant  une  instruction  complémentaire  au 
sujet  du  domicile  de  M.  Francotte; 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  fondée  sur  ce  que  M.  Francotte  &« 
serait  établi  àWayauxpoury  diriger  l'exploita- 
tion agricole  reprise  par  son  père,  M.  J  -B.Frnn-  ' 
cotte,  en  décembre  1904;  qu'il  se  serait  attribué 
ia  qualité  de  principal  occupant  en  sig^nant  U 
déclaration  à  la  contribution  personnelle;  qu'a 
l'occasion  de  son  départ  de  Rêves,  une  société 
de  cette  localité,  dont  il  était  président,  s'est 
rendue  à  Wayaux  pour  manifester  en  son  hon- 
neur ;  qu'il  n'a  pas  nié  formellement  avoir 
signé  le  bail  de  la  ferme  de  Wayaux; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  la  ferme  de 
Rêves,  de  môme  (jue  celle  de  Wayaux,  dont 
l'importance  est  a  peu  près  la  même,  est 
exploitée  en  commun  par  M.  Francotte  pên' 
et  ses  trois  enfants  et  que  lee  profits  sont 
partagés  entre  eux;  que  M.  P.  Francotte  s'cc- 
cupe  plus  spécialement  de  la  ferme  de  >Vayaux 
qu  il  a  prise  à  bail  solidairement  avec  son  père, 
et  que,  depuis  décembre  1905,  l'intéressé  parait 
avoir  habituellement  résidé  à  Wayaux; 

Attendu  qu'il  semble  ressortir  de  ces  diverses 
circonstances  que  M.  Francotte  possède  deux 
établissements,  l'un  à  Rêves,  l'autre  à  Wayaux; 
qu'à  raison  de  sa  durée  relativement  courte 
la  résidence  de  l'intéressé  à  Wayaux  ne  peut 
actuellement  être  considérée  comme  une  indi- 
cation péremptoire  de  son  intention  de  fixer 
dans  cette  commune  son  principal  établisse- 
ment, le  centre  de  ses  occupations  et  de  la 
profession  qui  le  fait  vivre;  que  le  séjour  de 
M.  P.  Francotte  à  W^ayaux  peut,  en  effet, 
n'être  que  temporaire  et  nécessité  momentané- 
ment par  l'exploitation  de  la  ferme; 

Attendu  aue,  en  l'absence  de  circonstances 
plus  caractéristiques,  l'intention  de  M  Fran- 
cotte de  fixer  à  Wayaux  son  principal  établis- 
sement ne  pourrait  résulter  que  d'un  séjour 
assez  prolongé;  qu'il  existe  donc,  actuellement 
tout  au  moins,  un  doute  sur  cette  intention,  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  se  prononcer 
en  faveur  de  la  conservation  de  l'ancien  domi- 
cile; 

Vu  les  articles  65,  74,  alinéa  2,  et  81  de  la  loi  ' 
du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  déput;ition 
permanente  du  Hainaut,  en  date  du  8  septembre 
1895,  est  réformée; 

En  conséquence,  M.  P.  Francotte,  dont  !o 
transfert  de  domicile  à  Wayaux  n'est  pas 
établi,  est  maintenu  dans  ses  fonctions  de  con- 
seiller communal  à  Rêves. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  de  la  députation 
permanente,  en  marge  de  la  décision  réformée. 


Déchéance.  —  Domicile.  —  Wannebectj.  — 
Arrêté  royal  du  28  avril  1905,  contresigne  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Mo- 
niteur du  6  mai.) 

Vu  l'arrêté  do  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial   du    Hainaut,    en   date  du 
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24  mars  1905,  rejetant  une  réclamation  de 
MM.  Balot  et  Mariaule,  et  déclarant  M.  H. 
Bonté  maintenu  dans  ses  fonctions  de  conseil- 
ler communal  à  Wannebecq; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
30  du  même  mois,  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  Bonté  exploi- 
tait, jusqu'en  décembre  1903,  un  moulin  et  une 
ferme  à  Wannebecq;  qu*à  cette  époque  il  est 
allé  demeurer  à  Isières;  qu'il  a  continué  d'y 
habiter  depuis  lors  et  d'y  cultiver  les  terres 
appartenant  à  sa  femme;  qu'il  n'a  conservé  à 
Wannebecq  aucune  exploitation;  qu'il  a  cessé 
«l'y  exercer  sa  profession  et  qu'il  s'est  borné  à 
y  louer  une  partie  de  maison  où  il  n'a,  d'ail- 
leurs, logé  que  très  rarement; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  diverses  circon- 
stances que  c'est  à  Isières  que  M.  Bonté  a  fixé, 
depuis  plus  d'un  an,  le  centre  de  la  profession 
qui  le  fait  vivre,  de  ses  relations  et  de  ses  affec- 
tions; que  c'est  donc  là  aussi  que  se  trouve 
ûxé  son  principal  établissement  et, partant, son 
domicile; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  députation 
permanente  a  refusé  à  tort  de  prononcer  la 
déchéance  de  l'intéressé,  qui  avait  cessé  de 
réunir  les  conditions  d'éligibilité  requises; 

Vu  les  articles  65,  74,  alinéa  2,  75,  alinéa  l'', 
et  81  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'arrêté  susmentionné  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut,  en 
date  du  24  mars  1905,  est  réformé; 

M.  Bonté,  ayant  cessé  d'être  domicilié  à 
Wannebecq,  est  déclaré  déchu  de  ses  fonctions 
(le  con8eiller  communal  dans  cette  commune. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  de  la  députation 
permanente,  en  marge  de  la  décision  réformée. 

Changement  de  série,  —  Serment.  —  Man- 
dat d'échevin.  —  Suppléant.  —  Principes,  — 
Dépêche  adressée  le  2  mai  1905  à  un  gouver- 
neur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1905,  II,  47.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  récla- 
mation ci-jointe,  en  date  du  12  avril  courant, 
par  laquellle  MM.  B...  et  consorts,  conseillers 
communaux  à  Humes,  signalent  une  irrégula- 
rité qui  aurait  été  commise,  à  leur  avis,  lors 
(Tune  délibération  du  conseil  communal. 

Les  faits  tels  qu'ils  sont  présentés  par  les 
réclamants  ne  constituent  aucune  infraction  à 
la  loi  M.  D.  .,  échevin,  appartenant  comme 
conseiller  communal  à  la  2«  série,  devait,  en- 
suite de  son  élection  dans  la  l'«  série,  prêter 
un  nouveau  serment;  d'autre  pîirt,  son  option 
en  faveur  du  nouveau  mandat  de  conseiller 
qu'il  avait  obtenu  mettait  fin  à  son  mandat 
antérieur  ;  aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  du 
12  septembre  1895,  il  perdait  sa  qualité  d'éclievin 
au  moment  même  où  cessait  son  mandat  décon- 
seiller de  la  2«  série.  11  y  avait  donc  lieu  a  pour 
voir  à  son  remplacement  en  qualité  d'échevin. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  des  sup- 
pléants, la  loi  ne  fixe  aucun  délai,  mais  il  est 
évident  qu'il  doit  y  être  procédé  sans  retard. 


Conseillers  suppléants.  —  Ajournement  de 
r installation.  —  Dépêche  adressée  le  24  août 
1905  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  V intérieur,  etc.,  1905,  II,  90.) 

Ensuite  du  référé  ci-joint  de  l'administra- 
tion communale  d'E,..,  vous  m'avez  consulté, 
par  dépêche  du  2  août  courant,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  circulaire  du  7  décembre  1905  devait 
encore  être  observée  en  tant  qu'elle  prescrit 
de  laisser  écouler  un  délai  de  réclamation  de 
dix  jours  entre  le  moment  où  les  pouvoirs 
d'un  conseiller  communal  suppléant  ont  été 
vérifiés  complémentairement  et  celui  de  la 
prestation  du  serment. 

Pour  la  solution  négative,  vous  faites  remar- 
quer, Monsieur  le  gouverneur,  que  la  portée 
de  la  circulaire  n'est  pas  impérative  à  cet  égard 
et  que  l'inobservation  du  délai  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  la  prestation  de  serment  (conf. 
dépêche  de  mon  département  du  23  février 
1900).  Vous  rappelez,  en  outre,  qu'un  arrêté 
royal  d'annulation  du  11  mars  1904  est  fondé, 
entre  autres,  sur  ce  qu'un  suppléant  n'avait 
pas  été  admis  à  siéger  au  conseil  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours,  bien  qu'il  eût 
réclamé  le  droit  de  prêter  immédiatement 
serment. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  la 
jurisprudence  établie  par  ces  précédents  doit 
être  maintenue.  Elle  atténue  la  rigueur  appa- 
rente des  instructions  données  en  1895  et  qui 
n'avaient,  d'ailleurs,  que  le  caractère  de  con- 
seils justifiés  par  les  circonstances  spéciales 
qui  accompagnaient  la  première  application  de 
la  loi  du  lè.septembre  1905. 

Voy.  Bourgmestre. 

Conseils  de  prud'hemmes.  —  Réu- 
nion de  communes  pour  le  vote.  —  Arrêté  royal 
du  27  janvier  1906,  contresigné  par  M.Fran- 
cotte,  ministre  de  rindustrie,  etc.  (Moniteur 
des  5  et  6  février.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896, 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1889,  organique  des  conseils  des 
prud'hommes,  ainsi  conçu  : 

ff  Le  vote  a  lieu  à  la  commune.  Toutefois,  les 
communes  qui  comptent  moins  de  trente  élec- 
teurs pourront  être  réunies  pour  former  une 
section  de  vote  à  une  ou  plusieurs  communes 
contiguës.  Le  groupement  de  ces  communes 
est  opéré  par  arrêté  royal,  la  députation  per- 
manente entendue.  L'arrêté  indique  la  com- 
mune où  il  est  procédé  au  vote.  » 

Consi<lérant  que,  pour  chaque  conseil  de 
prud'hommes,  il  y  a  lieu  d'opérer  ce  groupe- 
ment en  ce  qui  concerne  l'assemblée  des  élec- 
teurs chefs  d'industrie  et  celle  des  électeurs 
ouvriers,  ces  deux  assemblées  étant  absolu- 
ment distinctes; 

Vu  les  avis  dos  députations  permancnti's  des 
conseils  provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Los  électeurs  chefs  d'industrie  ou  ouvriers 
des  communes  indiquées  dans  la  deuxième 
colonne  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
voteront,  pour  les  élections  aux  conseils  des 


2U 


CON 


CON 


prud'hommes,  dans  les  communes  indiquées 
en  regard  dans  la  troisième  colonne  de  ce 
tableau. 


M 
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COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  eommune  voisine 

pour  le  Tote. 


COMMUNES 
où 
Toteront  les  élec- 
teurs 
des  oommanes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

CONSEIL  DES  PRUD*HOIIIieS  D* ANVERS. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 
Anvers. 


iO 


Austruweel 
Schelle    . 
Rumpst   . 


Loenhout.  . 
Oostmalie  . 
Saint-Léonard 
Westmalle    . 


Hemixem. 
Terhaegen. 

Brecht. 


wSerloos!    .*  ."    ;  j  Conlich. 

v?emdi  ;  ;  :  ;     :  :}Bouchoui 

Hoevenen )  p^^^^^^ 

Wilmarsdonck j  Eeckeren. 

Belrendrecht Santvliet. 

Broechem 

Emblehem 

Halle 

Massenhoven i  c««4k^.,«« 

Puldcrbosch }Sanlhoven. 

Pulle 

Viersel     

Zoersel 


:( 


Sainl-Job-in-'t  Goor 

Schilde i  iir««n«K^« 

'8  Gravenwezel J  Wyneghem. 

Wommelgem ) 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
Schelle |  Hemixem. 


Loenhout .    . 
Oostmalie 
Westmalle    . 
Wuestwezel . 


Brecht. 


wSerloos!    '.;.:;      IConllch. 
Y?emde   !    !    !        :    !    '  |  Bouchout. 


I  Eeckeren. 
Llllo. 


Hoevenen     .    . 
Wilmarsdonck  . 

Oorderen.    .    . 


Broechem \ 

Emblehem I 

Halle / 

Massenhoven (  c„«iu^.,«„ 

Oelephem (  Sanlhoven. 

Pulderbosch \ 

Pulle y 

Viersel 


Il 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  eommune  voisine 

pour  le  Tote. 


COMMUEES 
où 
voteront  les  lec- 
teurs 
des  eoBBBOBes 
indiquées 
dans  la  eolonae  1 

S. 


Saint-Job-in-H-Goor   .    .    .  i 

's  Gravenwezel \  Wynegbem. 

Wommelghem ) 


PROVINCE  DE  BRADANT. 

CONSEIL  DES  PRUD*H0II1ICS  D'iXELLES. 
Assemblée  des  électeurs  chefs  d^industrie, 
\  Audergfaem |  Iielles. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  MOLENREEK-SAIRT-JEAll. 

A.  Assemblée  des  élecUurs  chefs  d'industrie. 

Dllbeek \ 

Zelllck I 

Itterbeek >  Anderleeht. 

Berchem-SaintG-Affathe .    .  \ 
Bodegfaem-Satot-Martin .    .  / 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Dllbeek \ 

Zelllck /  à^A^^^u» 

Itterbeek. /  AnderlecbL 

Bercbem-Sainte-Agathe .    .  ] 

PROVINCE  DE  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

CONSEIL  DBS  PRUD'HOMMES  DE  BRUGES. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  tt industrie. 


Clemskerke .    . 
Vlisseghem  . 
Stalhille  .    . 
Nieuwmmister  , 
Meetkerke    . 
Zuyenkerke  . 


■\ 


Houttave. 


Wte    :    :  :      (BUnkenberghe. 

ar™:  :  :  :  :  :\''^^^- 

Saint-André. 

I  Lophem. 

Saint- Georges Beemem. 

SaintrMichel Oostcamp. 

2sltrS.ck:  :  :  :  :  :l  «»««>.«. 


Varssenaere. 

Zedelghem   . 
Waerdamme. 


Moerkerke 

Lapscheure [  Damme. 

Oostkerke 

Coolkerke >  n.,H,«^i- 

Lisseweghe [  Dudzecle. 

Sainte-Croix 


Knocke    i 

Ramscappelle [  We$tcappelle. 

Uoucke    ) 
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§1 
1. 


10 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  eommune  Toisine 

poar  le  Tote. 

2.  


COMMUNES 
où 
Toteront  les  élec- 
teurs 
des  eommnnw 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Meetkerke 

Clemskerke 

Vlisseirhem (  Houltave 

Zuyenkerke ?  Mouuave. 

Niettwmunster  ... 
Slalhille 

Wff'    ;    :    :        ;    ;|Blankenberghe. 


Zerkeghem 
Snelleshem 


WMrdaLmme. 
Sysseele  .  . 
Saint-Georges 


:| 


Damme  .  . 
Lapscheure  . 

Ramscapeile. 
Goolkerke  . 
Ooslkerke  . 
Lisseweghe  . 


Jabbeke. 

Lophem. 
OedeleiD. 
Beernem. 

Moerkerke. 
Dadzeele. 


ll^r'".  :  :  :  :  :{«-"'• 
L'SITh^:  :  :  :  :  :}s.«..-André. 

CONSEIL  DES  PBUD*n0iniE8  DE  COURTRAI. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


10 


Dadizeele.    .    .    . 
RolIegheiD-Cappelle 


Oesselghem . 
Marckeghem 


Caeneghem  . 
Denterghem . 


Vive-SainUBavon 
Waeregheon .    . 


Ledegbem. 
Winckei-Saint-Eloi. 

Wacken. 
\  Âerseele. 
\  Vive-SainUEloi. 


Wielsbeke 

Oygbem [  Oostroosebeke. 

Desselghem 

VIchtc 

Ingoyghem S  Ooteghem. 

lleestert 


GulIegbeiD 
Goerne    . 


Moen  . 
Bossoyt 


'  >  Heule. 
'  ?  Autryve. 


Gyselbrechteghem. 
waermaerde     .    . 


Gaster }  Anseghem. 

Kerkbove \ 

Tieghem ; 


CD 

II 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  roisino 

pour  le  vote. 

2. 


Helchin 


Saint- Génois. 
;  Hulste. 
B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 


Bevcren-s/Ly« 
Bavichove    . 


COMMUNES 
où 
Toteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


Dadizeele.    .    .    . 

Rûlleghem-Gappelle 

Gueme    .    .    . 

Vive-Saint-Bavon 

OesselidieiD 
Markeghem 

Wielsbeke 
Desselghem 

Ingoyghem 
Heestert  . 

Bossuyt  . 

Helchin    . 

Waermaerdr 

Kerckhove 

Gyselbrechteghem 

Vichle.    .    .    . 


Ledegbem. 
Winkel-SainUEloi. 
Harlebeke. 
Vive-Saiut-Eloi. 

Wacken. 
I  Oyghem. 

Ooteghem. 

Autryve. 
Saint-Genois. 

Gaster. 

Deerlyck. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  MOUSCRON 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

âa^  :  :  :  :  :  :|Bo"eghe«. 


Luingne  . 
Herseau> . 


Mouscron. 


a?S-.  :  :  :  :  :  :(DouiB„'«'- 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

IWZ:  :  :  :  :  :  •J'">t««^'- 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  D^OSTENDE. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

I  Sieene I  Ostende. 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
I  Steene |  Ostende. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  ROULER». 
Assemblée  des  életeeurs  chefs  d'industrie. 
i  Cachtem |  Emeigiiero. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DB  THIELT. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Coolscamp 1  Eeghem. 

;  I  Thiell. 


Pitthem   .... 
Schuyffers-Gappelle 


216 


CON 


CON 


Se 

g| 

$6 


9 
10 

11 
12 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  Toisino 

pour  le  vote. 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 

3. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
Coolscamp 1  Ee^rhem. 

i  Thielt. 


Pitlhem 

SchuyfTers-Cappelle  . 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  D'YPRES. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Reninghelst. 
Locre .    .    . 


Westoulre. 


Sr=r    :    ;    :    :    :  !  Neuve-E«Hse. 

Gomines  ........) 

Holiebekc [  Houthem. 

Bas-Warneton ) 

Zonnebebe ) 

Westroosebekc >  Passchendaefe. 

Oostnieuwkcrke   .    .    .    .  ) 


Brielen  .  . 
Boesinghe  . 
Ylamertinglio 
Woesten  .    . 


Bixschote 


Noordschole 
Qostvieteren 
Zuydscbote . 

Saint-Jean  . 
Dickebuscb  . 


Elverdingbe. 


Langemarck. 
Renminghe. 


Zillebeke. 


Becelaere    . 
Zandvoorde. 

Warneton    . 

Beveren  .    . 


,  Ypres. 

Voormezeele. 

Gheluwelt. 

Messines. 
Cils. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Boesinghe \ 

Zuydschoote j 

Oostvietercn / 

Brielen Elverdingbe. 

Woeslen ( 

Noordschootc \ 

Reninghe     ......   I 

Reninghelst ) ,,        .    , 

Weslouire (  l'openngbe. 

Saint-Jean )  ., 

Dickebuscb ppres. 


Locre .  .  . 
Neuve-Eglise 
Keromel  .    . 


Wulvergbem 


Houthem .    . 
Bas-Warneton 


Dranoutre. 

Wytschaete. 
\-  Gomines. 


OQ 


10 


COMMUNES 

dont 

les.  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  voisine 

pour  le  vote. 

2. 


COMMUEES 


voteront  les  éke- 
teors 


indiquées 
dans  la  colonne  i 


Becelaere i  rK«i««,^ii 

Zandvoorde i  Gheluwelt. 

Zonnebeke  i 

Noorslede   .    .    .            .S  Passchendaele. 
Westroosebeke ) 

Voormezeile J  7îiuki.w- 

Hollebeke \  ^»»«bekc. 

Bixschote |  Langemarck. 

PROVINCE  DE  FLANDRE  ORIENTALE. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  D'ALOST. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

Baerdegem 

Erpe 

Erembodegem  .... 

Gysegem 

Herdersem )  AIosl. 

Hofstade 

Melderi 

Moorsel 

Nieuwerkerken.    .    .    . 

Baevegem 

Erondegem 

Impe 

Oordegem ,  .    .^ 

Ollergem /  *^«<^«- 

Vleckem 

Vlierzele 

Wanzele 

Kerxken Haeltert. 


Aygem 

Bor^beke     .    .    .    . 

Burst 

Hautem-Saint-Liévin . 
Ressegem  .  .  .  . 
Woubrecbtegem  .  . 
Zonnegem    .    .    .    . 


■■] 


Herzele. 


Aspelaere 

Denderhautem .... 
Denderleeuw  .... 
Denderwindeke    .    .    . 

Meerffi    ',    '.    '.    '.    '.    !  /  Ninove 
Nederbasselt    .... 

Neyghem 

Okegem 

Oullre 

Elene 

Erwetegem 

Esscbe-Salnt-Liévin  .    . 

Godverdegera -  c^«.^««« 

Groolenberge /  Soltegem. 

Oombergen \ 

Ophassell ] 

Sleenbuyse-Wynbuyse  .    .  / 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers, 
Meldert I  Baerdegem. 

fcle".    :    :    :    :    :    :|smeuede. 
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i 

5 

<{ 
7 
8 
9 

iO 
11 
\t 
13 

U 

15 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  eomin.une  voisine 

pour  le  vote. 

2. 


OUergem 
Vleckem  . 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


Erondegem. 

Woubrechlefem   .    .    .    .  J  Heraele. 
Burst. 


Bambrugge 
Zonnegero 

Heldergem 

Welle.    . 

Hillegem. 


Aspelaere    . 

Apoelterre-Ey 

Nederhasseli 


r 


Pollaere . 
Neygem  . 
Okegem 


Leenwergein 
Oombergen  . 


\ 


Âygem. 

Haeltert. 

Borsbeke. 

Oultre. 

Denderwindeke. 

Meerbeke. 

Ninove. 

Eiene. 


Essche-Sainl-Liévin  •    .    .  ) 

Grootenberge >  Soltegem. 

Godverdegem ) 

Steenhuyse-Wynhuyse  .    .  |  Ophasselt. 

CONSDL  DES  PRUD'HOMMES  d'AUDENABDE. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  if  industrie, 

Berchem )  c  •  • 

Uelden }  Sulsique. 

Etichove 


Elseghem 

Mooregem ^ 

WortegeiD 


Nukerke. 
Peteghem. 


Eename ) 

Eyne >  Audenarde 

lUeter ) 

Oycke |  Bevere. 

B.  Assemblée  des  élecuurs  ouvriers. 

Berchem )  c  i  • 

Melden }  Sulsique. 

Elichove l  «  i.    i. 

Maercke-Kerkbem    .    .    .  }  Nukerke. 

Elseghem i  p„.^.^ 

Mooregem \  Petegem. 

Oycke |  Bevere. 

C01»QL  DES  prud'hommes  D'ECCLOO. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  tV industrie. 
Boachoule \ 

E&e:  :  :  :  :  :  :  Us»enede. 

Selxaile ) 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  voisine 

pour  le  vote. 

2. 


Waterland-Oudeman . 


Bassevelde 
Lembeke.    . 


Saint-Laureni 
Oostwynkel. 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


Waterviiet. 

Caprycke. 

Eecloo. 
Waerscbooi. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 


Bouchaute 
Ertvelde . 
Selzaete  . 


Waterland-Oudeman . 
Oost-Eecloo.    .    .    . 


Lembeke r  «         . 

Walervllet {  Caprycke. 


Middel  bourg 


Assenede. 

Sainle-Marguerité. 
Bassevelde. 


r 


Maldegem. 


CONSEIL  DES  PRUD  HOMMES  DE  GAND. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

Auwegem i 

Huysse \  Cruyshautem. 

Wannegem-Lede  ....  V 


Âstene 

Bachte-Maria-Leeme. 
Leerne-Saint-Martin  . 
Peteghem  .  .  '  .  . 
Vynckl    


>  Deynze. 


Gotthem ] 

Grammene f  nio««* 

Machelen (  ^^^cne. 

Zulte ) 

Desteldonck Oostacker. 

Wondelgem Evergem. 

Tronchiennes i  u    .  i     . 

Vlnderhaule }  Manakerke. 

Moerbeke-Waes    .    .    .    .  ) 

Wachtebeke >  Saffelaere. 

Wlnkel-SaintM:roU .    .    .  ) 

Seveneeken LoochrisU. 


Deurle 

Eecke 

Laethem-Saint-Martiu 

La  Pinte 

Seevergera  .... 


LoolenhuUr. 
Poucques    . 


^  Nazareth. 


I  Aellre. 


Uansbeke    ] 

Landegem / 

Meygem >  Nevele. 

.Poesele \ 

Vossclaere ' 
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12 


43 

45 
46 

17 

4 
3 
3 
4 

» 
6 

7 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  Toiaine 

poux  le  rote. 


COMMUNES 
où 
ToteroBt  les  élec- 
teurs 
des  eommiuMS 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 


Baeleirem 

bottelaere 

Gontrode 

îlT^àr    :    :    :    :    :     OosUr«e.e. 

Moorlzeele \ 

Munie ] 

Scheldewindeke  .    .    .    .  / 


Lemberge   . 
Swynaerde  , 


:  Meirelbeke. 


Syngem ) 

Dickelvenne i  Gavere. 

Asper ) 

Melsen )  v„-Bii> 

Semmersaeke )  vursie. 

Bellem j 

Meerendfé"!    *.:*.::(  Somergem 
Ronsele r 

Orsel I  KnesseUere. 

B.  Attemblée  des  électeurs  ouvriers. 


Grammene 
Zeveren  . 
Afsné .    . 
Meerdonck 
Poesele  . 
Baeygem. 


Gontrode. 
Lemberge 
Moorizele 


Gotlbein. 

Deynze. 

St-Denis-Weslrem. 

Wînckel-Sia-Croix. 

Nevele. 

VursU*. 

Landscauter. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  GRAMMONT. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

GoefTerdinge    .... 

Idegem 

NeJerboulaere .    .    .    . 
Nieuwenhove  .... 

Overboulaere \  p,«^„^„, 

Santbergen /  Grammonl. 

Scbendelbeke  .... 
Smeerhebbe-Vloersegem 

Viane 

Voorde    

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
Sft'    :    :    :    :    :|overboelaere. 


Grimminge 

Idegem 

Smeerhebbe-Vloersegcm 

Voorde 

Waerbeke 


Sanlbergen. 


Moerbeke    . 
Scbendelbeke 


Viane. 
Onkerzele. 


3D 

Se 
g' 


1. 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  roisine 

pour  le  vote. 


COMMUNES 

où 

Toteront   les  ti«^ 

leurs 

d«s  eommunei 

indiquées 

dans  ïa,  eol<Mine2. 


CONSEIL  DBS  PRI!D*HOilHES  DE  LOKEKEH. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie, 

I  Dacknam )  i^fc.«« 

I  Exaerde ]  Lokeren. 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
I  Exaerde |  Lokeren. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  BEMAIX. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d^industrie. 

EIst ] 

Micbelbeke r  Hoorebeke- Sainte- 


Schoori8.H6 
Segelsem 


Rooborst    .... 

Slrypen 

Velsique-Ruddershove 


Marie. 


Audenbove-Sainte-Marie 

Orroir 

Rosseignies 


Hanckswalm. 

Nederbrakel. 
Amougies. 

ter';  :  :  :  :  :}«•»-• 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
Micbelbeke  ;.;;:!(  Segelsem. 


Hoorebeke-Sainl-Corneitle 


tle.  ( 


Marie. 


Munckswalm    .... 

Rooborst. JStrypen. 

Audenbove-Saint-Géry  . 


Amougies  . 
Orroir.  .  . 
Russeignies. 
Ruyen    .    . 


Renaix. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  SAINT-NICOLAS. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  cTindusirie, 


Burght  .  . 
Galloo.  .  . 
Kieldrecbt  . 
Verrebroeck 
Saint-Paul  . 
Tbtelrode    . 


Zwyndrecbt. 

Melsele. 

Meerdonck. 

Beveren-Waes. 

Saint-Gilles-Waes. 

Tamise. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 


La  Clinge 
Kemseke. 
Elversele 


Meerdonck. 

Slekene. 

Thieirode. 
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se 


COMMUNES 

dont 

1m  éleetean  se  rendront 

dans 

une  eommone  Toisine 

pour  le  vote. 


CX)MMUNE8 
où 
Toteront  les  élec- 
teurs 
des  eommones 
indiquées 
dftos  la  eolonne  2. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  TERMONDE. 
A.  Auemblée  des  éUcteuri  cheft  (Tinduttrie, 


Baesrode 

Stinl- Gilles  lez-Termonde . 

Lebbeke 

Opdorp 

Schoonaerde 

Wieze 


Calcken 
Laerne 


;  Termonde. 
Welteren. 


Westrem. 


Berlaere .    . 
Grembergen 


Zèle. 


Cherscamp i 

Overmeire >  ScbelIebellQ. 

Wichelen ) 


Moerseke 


Hamme. 


B.  Astemblée  des  électeurs  ouvriers. 


Baesrode. 


Appels 

Saint-Gilles  les-Termonde 

Scbellebelle 

Westrem 

Cherscamp 

Berlaere 


Opdorp 

[  I;  Termonde. 

Wichelen. 
Massemen. 
Welteren. 
Uytbergen. 

PROVINCE  DE  LIËGE. 

GORSnL  DES  prud'hommes  DE  UÉCK.  ' 

Assemblée  des  élecUurs  chefs  (JC industrie. 

rm.i  ::::::  :i8ainuNicoi«. 

iaplUe I  Grivegnée. 

COHSEIL  DES  PRUD*HOMMES  DE  VERTIERS. 

X.  Assemblée  des  élecUurs  chefs  d^ industrie. 
Beosy 1  Vervîers. 

}  Dison. 


Andrimont 
Grand-Rechain. 


Battice ] 

Chaineux / 

Cbameux >  Hervé. 

Thimister V 

Clennont-sur-berwinne.    .  1 

Baelen-sur-Vesdre    •    »    •  ] 

^^i  :  :  :  :  :  :  "«"-'«• 

Montxea ) 


2S 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  Toisine 

pour  le  rote. 

2. 


Comesse. 
Pepinster 
Wegnez  . 

Polleor  . 
Sart   .    . 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 

indiquées 
dans  la  colonne  2. 


Eosival. 


\  Theux. 


Olne ) 

Soiron SLambermont 

Xhendelesse ) 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 


Battice 

Clermont-sur-Berwinne 
Thimister 


;! 


Hervé. 


Baelen 

BilsUin ^ 

Henri-Chapelle f ,  ;^i^„^ 

Membach )  Limbourg. 

Montzen 

Horesnet 


Réunion  de  communes  vour  le  voie.  —  Arrêté 
royal  du  15  février  1906,  contresigné  par 
M.  Francotte,  ministre  de  l'industrie,  etc. 
{Moniteur  du  18  février.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896, 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1889,  organique  des  conseils  de 
prud'hommes,  ainsi  conçu  : 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  commune.  Toutefois,  les 
communes  qui  comptent  moins  de  trente  élec- 
teurs pourront  être  réunies  pour  former  une 
section  de  vote  à  une  ou  plusieurs  communes 
contiguës.  Le  groupement  de  ces  communes 
est  opéré  par  arrêté  royal,  la  députation  per- 
manente entendue.  L'arrêté  indique  la  com- 
mune où  il  est  procédé  au  vote.  « 

Considérant  que,  pour  chaque  conseil  de 
prud'hommes,  il  y  a  lieu  d'opérer  ce  groupe- 
ment en  ce  qui  concerne  l'assemblée  des  élec- 
teurs chefs  d'industrie  et  celle  des  électeurs 
ouvriers,  ces  deux  assemblées  étant  absolu- 
ment distinctes; 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  électeurs  chefs  d'industrie  ou  ouvriers 
des  communes  indiquées  dans  la  deuxième 
colonne  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
voteront,  pour  les  élections  aux  conseils  de 
prud'hommes,  dans  les  communes  indiauécs 
en  regard  dans  la  troisième  colonne  de  ce 
tableau. 
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CON 


CON 


II 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  Toisine 

pour  le  Toto. 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  eolonne  2. 


PROVINCE  DE  HAINAUT. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  DOUR. 
A.  Attemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Fayl-le-Franc 
Homu. 


Quaregnon  . 
SainUGhislain 
Wasmes  .    . 


Dour. 


Boussu. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Baisieux l  a.,j,^„„;^„ 

Monlignies-sur-Roc  ...  1  Audregnies. 

Alhis l  iji«„„:«„ 

Erquennes \  Blaugies. 


SainUGhislain .    .    . 
Montrœul- sur-Haine  . 


Hornu  (dernière  sec- 
tion). 

Thulin. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  PATURAGES. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

Framerics 1  Pâturages. 

Ciply 

Cuesmes 

Flénu 

Ghlin ',  Mons. 

Havre 

Jemappes 

Mesvm 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Sars-la-Bruyère   ....  1  Eugies  (2«  seciion). 

Blaregnies /  p^„. 

Quévy-le-Petit (  ^^'^^y- 


Asquilles. 


Ciply . 
Hyon  . 
Hesvin 


Noirchain. 
Mons. 


CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  DE  TOURNAL 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

Uavinnes ] 

Rumillies ( -,         .  ,^      ..    , 

Vauix /  Tournai  (2e seclion). 

Warchin ) 

WiUeSÎ^^^^^^^  '.:'.:;;(  F«-oiJmonl. 


1. 


COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  commune  voisine 

pour  le  Tote. 


COMMUNES 

où 

Tot^ront  l«s  &et' 

teurs 

des  coDUBums 

indiquées 

dans  la  eolonse  i 


Froyennes.    ....    •  |  Man,aain. 

:  :  :  :  : 


Galonné  . 
Chercq  . 
Péronnes 
Maubray . 


Anloing. 


Bléharies ) 

Jollain-Heriin \  Hoilain. 

Laplaigne i 

Ere ] 

Guignies / 

Howard ie> <  Weï-Wcivain. 

Rongy    

Saint-Maur 


La  Glanerie . 

An.«erœiil  . 
Escanaflles  . 
Polies     .    . 


Ruines. 


Celles. 


Mont-Saint- Auberl    .    ,    .  )  it«i„_v„-. 

Obigies 1  Molembaix. 

Melles }  ..  „^^„ 

Popuelles \  «"»rtes. 


Evregnies   . 

Estaimbourg 
Saint-Léger . 
Warcoing    . 


Estaimpuis. 
Pecq. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 
Wiilemeau >  Froidmont. 

Esplechin ?  . . 

Herlain \  '^"«»»n- 

Rongy Bléharies. 


I  Jottain-Merlin. 


Lesdain  .    . 
Wez-Velvaln 


Guignies.    .    .    .  * .    . 

La  Glanerie [  Taintignies. 

Rumines 


Anserœul ) 

Escanaflles >  Celles. 

Molembaix ) 

Obigies l  nx  ■ 

Polies S  K^^'^es. 

Melle \ 

MontSaint-Aubert    .    .    .  i 

Popuelles }  Mourcourt. 

Velaines V 

Quartes ' 


Estaimpuis  . 
Leers  (Nord) 
Saint-L(^ger . 
Esquelmes  . 


Evregnies. 
Néchin. 
Pec<i. 
RameguiesDiin 


cou 
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Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. —  Suppression.  —  Détournement  ou 
redressement.  —  Propriété  du  Ut  abandonné. 
—  Dépêche  adressée  le  5  novembre  1905  à  un 
gouyerneur  de  province  par  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  ministre  des  finances,  etc.  {Mémo- 
rial administratif  du  Brabant,  1905,  I, 
p.  177.) 

M.  le  ministre  de  Tagriculture  m'a  transmis, 
avec  prière  d'y  répondre  directement,  votre 
rapport  du  3  juin  1901,  n»  613288.  —  s.  45638, 
et  ses  annexes. 

J'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  subordonner 
l'octroi  des  autorisations  de  supprimer,  de 
ilétourner  ou  de  rectifier  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  à  la  condition  que  les 
impétrants  souscrivent  l'engagement  de  rache- 
ter à  l'Etat  les  terrains  d'assiette  des  tronçons 
tlésalTectés.  II  est  préférable  de  demander 
simplement  une  déclaration  conçue  dans  le 
sene  indiqué  au  quatrième  alinéa  de  votre  dit 
rapport. 

D'autre  part,  c'est  aux  agents  des  domaines 
qu'il  appartient  de  fixer  la  valeur  de  ces  tron- 
çons; mais  il  serait  très  utile  que  le  service 
voyer  prtt  pour  règle  d'en  mentionner  la  conte- 
nance sur  les  plans.  Il  est  à  noter,  à  ce  sujet, 
que,  dans  le  calcul  de  la  surface  des  anciens 
lits,  il  faut  avoir  égard  uniquement  à  la  largeur 
en  crôte,  et  non  à  la  largeur  au  plafond  (code 
civ.,  art.  552;  Toulouse,  22juin  1860,  D.  P.,  1860, 
II,  p.  128,  et  la  note). 

Quant  aux  considérations  développées  a^x 
alinéas  6  et  suivanls  de  votre  rapport  précité, 
elles  m'avaient  déjà  été  présentées,  en  sub- 
stance, par  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
antérieurement  à  sa  circulaire  du  28  nnars  1901, 
n'^  1822.  II  est  exact  que  mon  département 
n'entend  tenir  aucun  compte  à  l'auteur  du 
travail  de  rectification  de  la  valeur  des  terrains 
incorporés  dans  le  nouveau  lit,  mais  je  pense 
que  cette  décision  n'apportera  pas  d'entraves 
sérieuses  aux  projets  d'amélioration  des  cours 
(l'eau  par  les  communes.  Les  riverains  devant 
désormais  payer  le  prix  des  tronçons  desséchés 
<Iont  ils  désireront  disposer  réclameront  vrai- 
semblablement la  valeur  des  emprises  à  effec- 
tuer dans  leurs  immeubles  pour  établir  le  nou- 
veau tracé;  mais  cette  circonstance  ne  paratt 
pa»  non  plus  de  nature  à  empêcher  l'exécution 
des  travaux  dont  les  autorités  compétentes 
auront  constaté  l'utilité  ou  la  nécessité.  D'ail- 
leurs ,  du  moment  que  la  propriété  est  reconnue 
dans  le  chef  de  l'Etat,  il  n'en  peut  être  fait 
abandon  sans  l'assentiment  de  la  législature. 

J'admets  que  la  faculté  pour  les  communes 
d'offrir  aux  riverains  la  cession,  à  titre  d'é- 
change, des  terrains  de  l'ancien  lit  tend  à  faci- 
liter l'acquisition  des  emprises  à  incorporer 
dans  le  nouveau  tracé;  mais  elles  pourront 
encore  le  faire  à  l'avenir,  sauf  à  s'entendre  au 
préalable  avec  l'Etat.  La  combinaison  se  réali- 
serait par  un  accord  aux  termes  duquel  le  par- 
ticulier céderait  à  la  commune  le  nouvel 
emplacement  du  ruisseau, et  recevrait  l'assiette 
de  l'ancien  lit,  que  l'Etat  abandonnerait  contre 
payement  de  sa  valeur  par  la  caisse  commu- 
nale. 

D'autre  part,  dans  le  cas  où  l'acquisition  des 
terrains  d'assiette  du  nouveau  tracé  imposerait 
des  sacrifices  importants  à  une  commune,  alors 
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que  la  revente  du  tronçon  desséché  par  elle 
procurerait  à  l'Etat  un  bénéfice  appréciable,  je 
serais  disposé  à  examiner,  de  concert  avec 
mon  collègue  de  l'agriculture,  l'opportunité 
d'augmenter  le  subside  que  celui-ci  accorde 
généralement  pour  les  travaux  de  l'espèce. 

Au  besoin  même,  je  ne  me  refuserais  pas,  si 
les  circonstances  le  comportaient,  à  demander 
aux  Chambres  législatives  l'autorisation  de 
céder  gratuitement  l'ancien  lit  à  la  commune. 

Vous  remarquerez  enfin,  Monsieur  le  gouver- 
neur, qu'envisagés  comme  cours  d'eau  les  tron- 
çons créés  dans  les  conditions  visées  au  dernier 
alinéa  de  la  circulaire  susmentionnée  dépen- 
dront du  domaine  public,  au  môme  titre  que 
les  autres  sections,  aussi  longtemps  que  l'eau 
y  coulera.  Le  fait  que  les  terrains  affectés  au 
nouveau  lit  resteront  appartenir,  grevés  de 
la  charge  publique,  à  ceux  qui  l'auront  creusé 
n'entraînera  donc  aucun  inconvénient  pour 
l'administration  provinciale. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  ces  tronçons  vien- 
draient également  à  être  supprimés  que  la 
fixation  des  droits  de  propriété  respectifs  de 
l'Etat,  d'une  part,  et  des  provinces,  communes 
ou  particuliers,  d'autre  part,  pourra  soulever 
certaines  difficultés  dont  la  solution  incombera, 
du  reste,  au  service  des  domaines. 

Je  conclus  donc  qu'il  y  a  lieu,  par  applica- 
tion de  la  thèse  nouvelle,  de  revendiquer,  dans 
tous  les  cas,  les  parties  désaffectées  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

J'ajouterai,  Monsieur  le  gouverneur,  que 
jusqu'ici  mon  département  n'a  guère  rencontré 
d'objections  dans  ses  pourparlers  avec  les  rive- 
rains. 


Propriété  du  lit.  —  Droits  des  riverains.  — 
Atteinte  à  ces  droits,  —  Réparation  du  dom- 
mage. —  Compétence  judiciaire.  —  Construc- 
tions. —  Autorisation  administrative.  —  Tiers. 
—  Droits  lésés. 

L'arrêt  qui  constitue  une  expertise,  aux  fins 
de  déterminer  dans  quelles  limites  ont  été  lésés 
les  droits  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  tire  de  ce  voisinage,  ne 
tranche  pas,  au  profit  de  ce  riverain,  la  question 
de  propriété  du  lit  du  dit  cours  d'eau.  (Code 
civ.,  art.  537  et  538.) 

Il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  d'ordonner 
la  réparation  du  dommage  et  la  démolition  des 
constructions  établies  au  préjudice  des  droits 
de  tiers,  nonobstant  la  loi  sur  la  police  des 
cours  d'eau,  ^ui  exige  l'autorisation  préalable 
de  la  députation  permanente  pour  tout  ouvrage 
pouvant  influer  sur  le  régime  des  eaux.  (Const., 
art.  92;  loi  du  7  mai  1877,  art.  23,)—  Cassation, 
13  octobre  1904,  Pasic,  1905, 1,  7. 

Voy.  PÈCHE  FLUVIALE. 

Culte.  —  Placement  de*  chaises  et  bancs 
dans  Véglise.  —  Droit  du  curé.  —  Contrat  avec 
un  paroissien.  —  Manquement.  —  Droit  du 
cocontractant. 

Le  curé  a  seul  la  police  du  placement  des 
chaises  et  bancs  dans  l'église,  à  l'exclusion  du 
conseil  de  fabrique.  Ce  droit  lui  est  expressé- 
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ment  reconnu  par  l'alinéa  3  de  Tarticle  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  édictant  «  que  le 
placement  des  bancs  ou  chaises  dans  Téglise 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  Tévôque  ». 

Est  soumis,  comme  tous  les  contrats,  en 
vertu  de  Tarticle  1107  du  code  civil,  aux  règles 
générales  tracées  par  le  titre  III  du  même  code, 
et  notamment  à  l'article  1184,  le  contrat,  inter- 
venu entre  le  curé  et  l'un  de  ses  paroissiens, 
par  lequel  le  curé  s'engage,  moyennant  paye- 
ment préalable  et  anticipatif  entre  ses  mains 
de  taxes  ou  redevances,  à  laisser  placer  dans 
l'église  des  chaises  privées  de  première  classe 
pendant  toute  une  année. 

Si  le  curé,  sans  motifs  plausibles,  manque  à 
SCS  engagements,  le  cocontractant  est  en  droit 
de  poursuivre  en  justice  la  résolution  du 
contrat  avec  dommages-intérêts.  —  Tribunal 
civil  de  Iluy.  23  mars  1905,  Posïc,  1905,  III,  302. 

Voy.  Bureau  de  bienfaisance. 


Décoration  civique.  —  Service  mili- 
taire. —  Circulaire  adressée  le  14  août  1905 
aux  ministres  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
1  intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinié- 
rieur,  etc.,  1905,  II,  83.) 

La  lettre-circulaire  du  23  mai  1885,  adressée 
à  MM.  les  ministres  par  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, lettre  reproduisant  les  instructions 
relatives  à  la  décoration  civique,  élaborées  par 
une  commission  composée  des  secrétaires 
généraux  des  départements  ministériels,  porte 
que  «  les  services  militaires  entreront,  comme 
on  matière  de  pensions,  dans  la  supputation 
du  nombre  d'années  requis  ». 

Cette  disposition  n'a,  paratt-il,  pas  été  inter- 
prétée d'une  manière  uniforme  par  les  diffé- 
rents départements.  Dans  plusieurs  d'entre 
eux,  on  a  considéré  que  les  services  militaires 
ne  sont  admissibles,  en  matière  de  décoration 
civique,  qu'à  partir  de  l'âge  de  19  ans  (comme 
pour  les  pensions  civiles);  dans  d'autres,  à 
partir  de  16  ans  (comme  pour  les  pensions 
militaires). 

Cette  dernière  interprétation  me  paraît 
devoir  être  adoptée  à  l'exclusion  do  toute 
autre. 

Ainsi  que  l'écrivait,  sous  la  date  du  31  oc- 
tobre 1893,  M.  le  ministre  de  Burlet  à  son 
collègue  dos  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, «  il  peut  être  tenu  compte  de  ces 
services  à  partir  de  l'âge  de  16  ans.  qui  sert  de 
bîiso  au  département  de  la  guerre  pour  le 
calcul  des  dix  années  requises  des  soldats  pour 
pouvoir  obtenir  soit  un  chevron,  soit  la  déco- 
ration militaire  ». 

La  même  lettre  rappelait  que  les  années  de 
service  au-dessous  de  16  ans  (pour  les  volon- 
taires) ne  comptent  pas  pour  la  décoration 
militaire  et  que,  a  fortiori,  elles  ne  peuvent 
compter  pour  la  décoration  civique. 

Je  nippellerai  encore  que  la  disposition  de 
la  loi  du  24  mai  1838,  d'après  laquelle  le  temps 
passé  par  les  militaires  à  l'armée  mise  sur  pied 
de  guerre  est  compté  double  pour  la  pension, 


n'est  pas  applicable  au  calcul  des  années  à*- 
service  requises  pour  l'obtention  de  la  décora- 
tion civique.  Il  en  est  ainsi  pour  la  décoration 
militaire. 

Vous  jugerez  bon  sans  doute.  Monsieur  K- 
ministre,  de  donner  des  instructions  pour  que, 
dans  les  propositions  à  vous  soumettre  en  ma- 
tière de  décoration  civique,  il  soit  tenu  compte 
des  règles  que  je  viens  de  rappeler,  en  vue 
d'assurer  l'unité  de  jurisprudence. 

Denrées  alimentaires.  —  Règlement 
concernant  la  fabrication  et  le  commerce  des 
eaux  de  vie,  des  liqueurs  alcooliques  et  des 
alcools  destinés  à  la  consommation.  —  Arrêté 
royal  du  22  décembre  1905,  contresigné  par 
M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  ra^ricaltore, 
et  M.  de  S  met  de  Naeyer,  ministre  des 
finances,  etc.  (Moniteur  du  29  décembre.) 

Vu  la  loi  du  4  août  1890,  relative  à  la  falsifi- 
cation des  denrées  alimentaires; 

Vu  l'article  147  de  la  loi  du  15  avril  1896, 
relative  à  la  fabrication  et  à  l'importation  des 
alcools; 

Vu  les  articles  454  à  457, 498,  500  à  503  et  561. 
2o  et  3",  du  code  pénal; 

Revu  notre  arrêté  du  31  décembre  1902, 
relatif  aux  eaux-de-vie,  aux  liqueurs  alco<- 
liques  et  aux  alcools; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  quelques 
modifications  aux  dispositions  de  cet  arrêté; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l®*".  —  La  fabrication  et  le  commerce 
des  eaux-de-vie,  des  liqueurs  alcooliques  et  Jes 
alcools  destinés  à  la  consommation  sont  sou- 
mis aux  dispositions  du  présent  arrêté,  indé- 
pendamment de  celles  contenues  dans  les 
arrêtés  relatifs  aux  vases  et  ustensiles,  aux 
colorants  et  aux  succédanés  des  sucres. 

Art.  2.  —  Tous  les  liquides  alcooliques  pré- 
parés par  distillation  ainsi  que  les  liquides 
additionnés  d'alcool  de  distillation,  destinée»  à 
la  consommation  humaine,  tombent  sous  l'ap- 
plication du  présent  arrêté  dès  qu'ils  ont  sortis 
des  usines  de  production  pour  être  livrés  au 
commerce. 

Il  est  interdit  à  tout  commerçant  en  denrée^ 
alimentaires  de  détenir  pour  la  vente  aucuii 
produit  visé  par  l'alinéa  précédent,  destiné  « 
un  usage  non  alimentaire,  à  moins  que  ce 
produit  ne  soit  renfermé  dans  un  récipient 
muni  d'une  inscription  mentionnant  l'espèce 
du  produit  et  l'usage  (industriel  ou  pharma- 
ceutique) auquel  il  est  destiné. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  fabriquer,  Je 
vendre,  d'exposer  en  vente,  de  détenir  ou  de 
transporter  pour  la  vente  des  spiritueux 
contenant,  par  litre,  une  proportion  d'alcools 
supérieurs  (évalués  en  alcool  amylique),  d'aldé- 
hydes (évaluées  en  aldéhyde  éthylique)  et 
d'huiles  essentielles  qui  excède  3  grammes  au 
total.  La  proportion  maximum  est  réduite  à 
2  grammes  lorsque  les  spiritueux  contiennent 
de  l'absinthe. 
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Les  mémos  défenses  s'appliquent  aux  bois- 
sons spiritueuses  contenant  par  litre  plus  de 
1  décîgramme  d'acide  cyanhydrique  libre  ou 
combiné. 

Notre  ministre  de  l'agriculture  pourra  déter- 
miner les  procédés  à  employer  pour  le  dosage 
des  corps  mentionnés  au  présent  article. 

Aux.  4.  —  Sont  déclarées  nuisibles,  par 
application  de  l'article  561,  2o,  du  code  pénal 
(loi  du  4  août  1890,  art.  5),  les  eaux-de-vie 
ou  liqueurs  alcooliques  additionnées,  en 
quelque  proportion  que  ce  soit,  des  substances 
mentionnées  ci-après  : 

Nitrobenzine  (essence  de  mirbane);  aldéhyde 
siiiicylique;  salicvlate  méthylique; 

Toxiques  alcaloldiques,  tels  que  têtes  de 
pavot  et  opium,  coca,  noix  vomique  et  fève  de 
Saint- Ignace,  belladone  et  stamoine,  tabac, 
cêvadille; 

Substances  irritantes  ou  drastiques,  telles 
que  poiTroB  et  piments,  moutarde,  pyrètre, 
graine  de  paradis,  ivraie  enivrante,  coque  du 
Levant,  cantharides,  coloquinte; 

Esprit  de  bois  (alcool  méthylique)  brut  ou 
raffiné,  phénols  et  crésols,  bases  de  pyridinc, 
chloroforme; 

Composés  minéraux  toxiques,  tels  que  ceux 
de  plomb,  de  zinc,  de  cuivre,  d'aluminium,  de 
baryum; 

Acides  minéraux  et  acide  oxalique; 

Acide  salicyliquo  ou  autres  antiseptiques; 

Glucose  impur  dont  la  vente  pour  les  usages 
alimentaires  est  interdite  par  le  règlement 
relatif  à  cette  denrée 

Il  est  interdit  d'incorporer  aux  eaux-de-vie 
et  liqueurs  alcooliques  aucune  des  substances 
mentionnées  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Sauf  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  9 
du  présent  arrêté  en  ce  qui  concerne  les 
ramassis,  il  est  interdit  de  détenir  dans  les 
débits  de  boissons  à  consommer  sur  place,  soit 
de  l'alcool  dénaturé,  soit  du  méthylène,  de 
l'nlcool  méthylique  ou  des  alcools  homologues. 

Art  6.  —  Les  récipients  contenant  les 
extraits,  essences,  bouquets  et  autres  sub- 
stances aromatiques  ou  sapides,  vendus  ou 
exposés  en  vente  pour  la  préparation  des 
eaux-de-vie  artificielles  et  des  liaueurs,  por- 
teront l'indication  du  volume  de  boisson  à  la 
préparation  duquel  ces  produits  peuvent  servir 
sans  lui  communiquer  des  teneurs  en  alcools 
supérieurs,  huiles  essentielles  et  acide  cyan- 
hydrique excédant  le  maximum  fixé  à  l'ar- 
ticle 3. 

Ces  extraits,  essences,  etc.,  ne  peuvent  con- 
tenir aucune  des  substances  visées  par  Tar- 
ticlo  4,  ni  aucun  des  principes  actifs  de  ces 
substances. 

Art.  7.  —  11  est  défendu  d'appliquer  ou  de 
maintenir  sur  les  bouteilles,  cruchons  ou 
antres  récipients  contenant  des  liquides  visés 
au  premier  alinéa  de  l'article  2,  des  étiquettes 
portant  la  mention  sans  alcool,  ewenxpt  du  droit 
de  licence,  ou  d'autres  inscriptions  tendant  à 
faire  croire  à  l'absence  d'alcool. 

Art.  8.  — Tous  les  fûts,  bouteilles  ou  autres 
récipients  dans  lesquels  seront  renfermés,  soit 
pour  la  vente  en  gros  ou  en  demi-gros,  soit 
pour  l'exposition  en  vente,  môme  en  détail, 
•les  eaux-de-vie,  des  liqueurs  alcooliques  ou 
•les  alcools  destinés  à  la  consommation, 
devront  porter  en  caractères  apparents  le 
nom  ou  la  raison  sociale  ainsi  que  l'adresse  du 


fabricant  ou  du  marchand,  ou  tout  au  moins 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
régulièrement  déposée. 

Art.  9.  —  Il  est  défendu  aux  débitants  d'eaux- 
de-vie  ou  de  liqueurs  alcooliques  de  détenir 
les  ramassis  de  ces  boissons  recueillis  au  fond 
des  verres  ou  sur  les  tables  et  les  comptoirs,  n 
moins  que  ces  liquides'ne  soient  dénaturés  de 
façon  à  ne  plus  pouvoir  être  utilisés  comme 
boisson,  ni  servir  à  la  fabrication  du  vinaigre. 

Art.  10.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  punies  des  peines 
prévues  par  la  loi  du  4  août  1890,  sans  préjudice 
de  celles  établies  par  le  code  pénal. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  à 
partir  du  1"  février  1906;  toutefois,  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  relative  à  la  proportion  d'absinthe  sera 
fixée  ultérieurement. 

Art.  12.  —  L'arrêté  royal  du  31  décembre 
1902  est  rapporté. 


Falsificationde beurre  à  Vaide  de  margarine. 
—  Lois  applicables. 

L'article  500  du  code  pénal  et  l'article  13  de 
la  loi  du  16  août  1903  prévoient  et  punissent 
deux  délits  distincts,  la  première  disposition 
visant  l'intention  de  tromper  l'acheteur,  alors 
que  la  seconde  s'applique  au  seul  fait  de  la 
connaissance  du  mélange  prohibé  par  la  loi. 
(Code  pén.,  art.  500;  loi  du  12  août  1903, 
art.  13.) —  Cassation,  9  octobre  1905,  Pasic, 
1905,  I,  333. 


Falsification.  —  Saccharine, 
cable. 


Loi  appli" 


L'article  500  du  code  pénal  a  été  abrogé  par 
la  loi  du  21  août  1903,  en  tant  qu'il  s'appliquait 
à  la  falsification  de  denrées  alimentaires  au 
moyen  de  la  saccharine. 

Jusqu'au  l*""  septembre  1903,  la  falsification 
de  denrées  alimentaires  au  moyen  de  la  saccha- 
rine était  punie,  par  la  loi  du  9  août  1897,  d'une 
peine  moins  sévère  que  celle  qui  estcomminée 
par  la  loi  du  21  août  1903,  abrogeant  la  loi 
de  1897. 

En  conséquence,  n'est  pas  motivé  légale- 
ment, l'arrêt  qui  condamne  le  prévenu  à  une 
amende  de  200  francs,  illégale  d'après  la  loi 
de  1897,  sans  préciser  la  date  à  laquelle  le  fait 
aurait  été  commis  en  1903.  —  Cassation, 
17  octobre  1904,  Pasic.^  1905,  1,9. 


Produits  contenant  de  la  saccharine.  — 
Vente.  —  Détention.  —  Ministère  public.  —• 
Poursuite  d'office.  —  Simple  faute.  —  Impu- 
tabilité.  —  Loi  du  21  aoxU  1903.  —  Ignorance. 
—  Peine  moindre.  —  Effet  rétroactif. 

Sous  le  régime  do  la  loi  du  9  août  1«97  le 
ministère  public  avait  compétence  pour  pour- 
suivre d'olllce  le  fait  de  la  détention  et  de  la 
vente  de  produits  contenant  de  la  saccharine, 
en  tant  que  délit  de  droit  commun  se  rappor- 
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tant  à  Ta  falsification  de  denrées  alimentaires. 

La  loi  du  9  août  1897  et  la  loi  du  21  août  1903 
ont,  Tune  et  Tautre,  érigé  en  délit  le  seul  fait 
de  la  détention  de  produits  contenant  de  la 
saccharine,  sauf  au  prévenu  à  prouver  que  son 
ignorance  ne  provenait  pas  d'une  négligence 
coupable,  mais  avec  cette  différence  que  la  loi 
du  21  août  1903  réduit  la  peine  applicable  à  ce 
délit  lorsque  le  détenteur  ignorait  la  composi- 
tion du  produit  détenu. 

Il  s'ensuit  que  la  loi  du  21  août  1903  doit  être 
appliquée  avec  effet  rétroactif.  (Loi  du  9  août 
1897.  art.  4  et  12;  loi  du  21  août  1903,  art.  94; 
code  pénal,  art.  2.)  —  Cassation,  27  mars  1905, 
Pasic,  1905,  1, 174. 


Saccharine,  —  Loi  du  21  août  1903.  — 
Bonne  fd.  —  Preuve,  —  Circonstance  atté- 
nuante légale,  —  Circonstances  atténuantes 
judiciaires. 

Il  résulte  du  texte  de  l'article  94,  §§  2  et  3,  de 
la  loi  du  21  août  1903  que  le  législateur  a  érigé 
en  délit  la  fabrication,  le  transport,  la  vente  et 
la  détention  des  produits  saccharines,  que  ces 
faits  fussent  le  résultat  du  dol  ou  de  la  simple 
faute;  mais  la  bonne  foi  du  détenteur  où  du 
vendeur  est  considérée  comme  une  circon- 
stance atténuante  qui  «  oblige  »  le  juge  à 
réduire  la  peine  dans  les  limites  déterminées. 

La  loi  nouvelle  n'a  rien  changé  au  principe 
de  la  responsabilité  pénale  du  vendeur  ou  du 
détenteur  de  produits  renfermant  de  la  saccha- 
rine; elle  a  seulement  déclaré  qu'en  ce  qui  les 
concerne,  la  peine  serait  diminuée  s'ils  igno- 
raient la  présence  dans  leurs  produits  de  la 
substance  prohibée. 

C'est  au  prévenu  qu'incombe  la  preuve  de 
l'existence  des  circonstances  atténuantes  qu'il 
invoque.  —  Tribunal  correctionnel  de  Dinant, 
!««•  mars  1905,  Posic,  1905,  III,  120(1). 

Domicile.  —  Étranger.  —  Absence  d'au- 
torisation. 

L'étranger  peut  acquérir  en  Belgique  un 
véritable  domicile,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  s'y 
fixer.  —  Tribunal  civil  de  Namur,  3  juillet  1904, 
Poste,  1905,  m,  8. 

Voy.  CONSEILLBR  COMMaNAL.  —  GaRDE  CI- 
VIQUE.—  Lois  électorales.  — Registres  de 
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Échevin.  —  Trésorier  de  la  fabrique 
d'église.  —  Absence  d'incompatibilité,  —  Dé- 
pêche adressée  le  11  septembre  1905  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
iHnlérieur,  etc., 190h,  II,  98.) 

Par  lettre  du  20  juin  dernier,  M.  P...,  curé 
à  B...,  a  sollicité,  en  faveur  du  trésorier  de  la 

M)  Voy.,  ci-dessus,  cass.,  27  mars  190i*. 


fabrique  d'église,  l'autorisation  d'exercer  ses 
fonctions  cumulativement  avec  son  mandat 
d'échevin. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître 
au  requérant  que  l'autorisation  sollicitée 
n'aurait  pas  de  raison  d'être,  le  cumul  des 
fonctions  susvisées  n'étant  pas  interdit  par  la 
loi,  à  moins  que  l'échevin  ne  soit  membre  de 
droit  du  conseil  de  fabrique  à  défaut  du  bourg- 
mestre, non  catholique  (décret  du  30  décembre 
1809,  art.  4,  2^);  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  y 
aurait  incompatibilité  .absolue. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  68,  4o,  de 
la  loi  communale,  l'échevin,  trésorier  d'un-? 
fabrique  d'église,  ne  peut  assister  à  rexamen 
des  comptes  de  cette  fabrique  par  le  conseil 
communal. 

Voy.  Conseil  communal. 


Emplois  communaux.  —  Pensions.  — 
Instructions,  —  Circulaire  adressée  le  5  oc- 
tobre 1905  aux  administrations  des  communes, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hospices  et 
des  monts-de-piété  du  Brabant  par  M.  Vergote, 
gouverneur  de  cette  province.  {Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant,  1905, 1, 170.) 

A  différentes  reprises  et  notamment  par  mes 
circulaires  du  12  septembre  1888,  non  insérée 
au  Mémorial  administratif  du  24  mars  1890. 
Mémorial  administratif»  n»  63,  et  du  18  no- 
vembre 1897,  Mémorial  administratif,  n«  227, 
j'ai  appelé  l'attention  des  communes  et  des 
administrations  publiques  subordonnées  aux 
communes  sur  la  nécessité  d'assurer  des  pen- 
sions de  retraite  à  ceux  de  leurs  agents  qui  en 
sont  actuellement  privés  et  de  les  eng^ager  à 
faire  acte  de  prévoyance  en  faveur  des  veuves 
et  orphelins. 

Comme  je  l'expliquais  dans  mes  circulaires 
précitées,  il  est,  pour  réaliser  cette  proposition, 
un  moyen  simple,  pratique  et  n'exposant  à 
aucun  mécompte  :  ce  moyen  consiste  en  l'aftllia- 
tion  des  agents  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite. 

Ma  circulaire  du  18  novembre  1897  est  accom- 
pagnée de  modèles  de  règlement  consacrant 
cette  affiliation;  ces  modèles  ont  été  élaboré^ 
dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  des  administra- 
tions qui  ont  recours  à  ce  mode  de  prévoyance; 
il  importe  que  lecture  de  la  dite  circulaire  soit 
donnée  de  nouveau,  dans  leur  première  séance, 
aux  membres  réunis  des  administrations  inté- 
ressées. 

Il  est  de  règle,  dans  les  administrations 
publiques,  que  celles-ci  supportent  la  charge 
des  pensions  de  retraite,  et  que  les  agents  sont 
tenus  de  faire,  au  moyen  de  leur  traitement, 
acte  de  prévoyance  en  faveur  de  leur  famille. 

Vous  trouverez  au  sujet  du  montant  de  In 
subvention  administrative  nécessaire  pour  créer 
une  rente  de  retraite  en  rapport  avec  le  traite- 
ment, et  au  sujet  du  montant  des  retenues  à 
opérer  sur  les  traitements  pour  Tacquisition 
d'un  capital  déterminé,  des  renseignement? 
amplement  détaillés  dans  ma  circulaire  pnî- 
citee  du  18  novembre  1897. 

Comme  je  le  faisais  remarquer  dans  ma  cir- 
culaire du  13  août  1898,  Mémorial  administratif, 
no  128,  p.  1127,  relative  aux  gardes  champêtres, 
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cette  remarque  s'applique  à  tous  les  agents 
visés  par  la  présente;  si  les  traitements  actuels 
ne  suffisent  point  pour  y  opérer  des  retenues 
sans  enlever  une  part  do  revenu  nécessaire  à 
Tentretien  du  ménage  des  agents  intéressés, 
on  pourrait  leur  allouer  une  légère  augmenta- 
tion. 

Comme  le  porte  ma  circulaire  du  13  août 
1898,  on  peut,  préalablement  à  la  nomination 
tles  gardes  champêtres,  réclamer  l'adhésion 
des  candidats  au  principe  de  rafflliation;  la 
même  marche  pourrait  être  suivie  à  l'égard  des 
commissaires  de  police. 

Les  administrations  intéressées  peuvent, sous 
la  réserve  des  approbation»  requises,  voter  Taf- 
filiation  obligatoire  des  autres  agents  nouveaux 
que  la  présente  concerne;  elles  ont  pour  devoir 
fie  faire  comprendre  aux  agents  en  fonctions 
que  leur  intérêt  leur  commande  d'assurer 
l'avenir  de  leur  famille. 

Mes  instances  en  ce  sens  ont,  jusqu'à  ce 
jour,  eu  trop  peu  de  succès;  lors  de  la  dernière 
session  du  conseil  provincial,  l'un  de  ses 
membres  l'a  signalé  avec  raison. 

D'accord  avec  la  députation permanente,  j'in- 
siste, Messieurs,  pour  que  dorénavant  toutes  les 
administrations  en  retard  de  le  faire  prennent 
des  mesures  pour  organiser  l'affiliation  à  la 
caisse  de  retraite  de  tous  leurs  agents  privés 
do  pension  et  de  leur  famille. 

Voy.  Conseil  commdnal. 


Enseignement  primaire.  —  Loi  orga- 
nique, —  Modification.  —  Loi  du  21  mat  1906. 
{Moniteur  du  23  mai.) 

Art.  1«'.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
combinées  des  articles  13  et  15,  alinéa  l^^,  de  la 
loi  du  15  septembre  1895,  les  instituteurs,  insti- 
tutrices, sous-instituteurs,  sous-institutrices, 
ayant  respectivement  seize,  vingt  et  vingt- 
quatre  années  de  service  jouiront,  à  partir  du 
!*»•  janvier  qui  suivra  l'année  pendant  laquelle 
ils  atteindront  ces  divers  termes,  de  traitements 
fixés  comme  suit  : 

A.  Après  seize  ans,  1,800,  1,700,  1,700, 
1,500  francs; 

B.  Après  vingt  ans,  1,900,  1,800,  1,800, 
l,f»00  francs; 

C.  Après  vingt-quatre  ans,  2,000,  1,900, 
1.900,   1,700  francs. 

Dans  la  supputation  de  ces  nombres  de  seize, 
vingt  et  vingt-quatre  années  seront  compris 
totis  les  services  rendus,  à  la  suite  d'une  nomi- 
nation à  titre  déQnftif,  par  les  membres  du 
personnel  enseignant,  dans  les  écoles  primaires 
communales  ou  adoptées,  en  qualité  d'institu- 
teur, d'institutrice,  de  sous-instituteur  ou  de 
sou  s- institutrice. 

Les  taux  de  2,000,1,900,1,900,  1,700  francs 
vi.s»>s  ci-tlessus  au  littéra  C  constituent  pour 
U>s  instituteurs,  les  institutrices,  les  sous- 
instituteurs  et  les  sous-institutrices  des  5*  et 
4"  catégories  des  traitements  maxima. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  qui 
:iurout  bénéficié  de  la  disposition  contenue 
sous  le  littéra  C  de  l'alinéa  l*'',  et  qui,  en  vertu 
'les  articles  13  et  15  de  la  loi  du  15  septembre 
1905,  pourront  prétendre  à  un  traitement  maxi- 
mum supérieur  à  l'un  des  taux  prémentionnés, 
i^btien  Iront,  quatre  années  après,  une  nouvelle 


augmentation  obligatoire  de  100  francs,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  ce 
maximum. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  para- 
graphes précédents  sont  applicables  aux  insti- 
tuteurs  adoptés,  laïcs,  diplômés  ou  dispensés 
de  l'examen;  elles  ne  seront  pas  à  ceux  d'entre 
eux  dont  le  traitement  a  été  fixé,  par  arrêté 
royal,  en  vertu  de  la  dispense  prévue  par  le  §  3 
de  l'article  14  de  la  loi  susvisée  du  15  sep- 
tembre 1895,  et  ce  pendant  toute  la  durée  de  la 
dispense. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sortira  rétroacti- 
vement ses  effets  à  dater  du  1"  janvier  1906. 


Avis  aux  cultivateurs  à  distribuer  par  Vin- 
termédiaire  des  instituteurs.  —  Circulaire 
adressée  le  2  septembre  1905  aux  inspecteurs 
principaux  de  renseignement  primaire  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Vintérieur.  etc..  1905, 
II,  96.) 

Mon  honorable  collègue  de  l'agriculture  me 
fait  savoir  que  MM.  les  ingénieurs  cantonaux 
de  l'enseignement  primaire  recevront  prochai- 
nement un  envoi  de  quelques  exemplaires 
d'  «  avis  aux  cultivateurs  »  destinés  à  être 
distribués  par  l'intermédiaire  des  instituteurs. 

Veuillez  prévenir  ces  agents  de  l'envoi  en 
leur  donnant  à  ce  sujet  quelques  instructions 
spéciales. 

Le  nombre  d'exemplaires  qui  leur  sera 
adressé  leur  permettra  de  remettre  environ 
par  école  :  2  exemplaires  du  tract  n®  26,  3  du 
tract  no  27  et  du  tract  n®  30. 

L'avis  n"  26  traite  de  l'exploitation  ration- 
nelle de  la  volaille  et  rentre  directement  dans 
le  programme  de  l'école  primaire  :  il  fournira 
aux  instituteurs  l'occasion  d'appeler  l'attention 
des  élèves  de  la  classe  supérieure  sur  les  avan- 
tages de  l'exploitation  rationnelle  de  la  poule 
et  sur  la  nécessité  de  développer  cet  élevage 
qui  peut  offrir  de  grandes  ressources,  notam- 
ment à  la  petite  culture.  Cet  avis  sera  remis  de 
préférence  aux  enfants  des  cultivateurs  qui 
seraient  disposés  à  entrer  dans  cette  voie. 

Le  n^  27  permettra  à  l'instituteur  ou  à  l'insti- 
tutrice d'intéresser  vivement  les  jeunes  filles  de 
la  classe  supérieure  à  l'enseignement  profes- 
sionnel de  la  fermière.  Ce  tract  devra  être 
remis  de  préférence  aux  parents  cultivateurs 
qui  ont  des  jeunes  filles  en  âge  de  fréquenter 
les  écoles  ménagères  agricoles. 

Il  serait  désirable  d'habituer  de  plus  en  plus 
les  cultivateurs  à  lire  des  publications  qui 
traitent  de  leur  profession,  à  se  mettre  en 
rapport  avec  les  agronomes  de  l'Etat  et  à  puiser 
à  toutes  les  sources  où  ils  peuvent  s'éclairer. 
Le  tract  n*  30  a  été  publié  pour  les  renseigner 
à  cet  égard.  Les  élèves  de  la  classe  supérieure 
pourraient,  à  titre  d'exercice,  proposer  à  leurs 
parents  d'écrire  pour  eux  à  l'agronome  pour 
obtenir  l'un  ou  l'autre  a  avis  »  parmi  les  derniers 
de  la  série,  les  premiers  n'étant  pas  encore  ré- 
imprimés. 

Les  tracts  n"  28  et  n»  29  sont  d'un  caractère 
itop  spécial  pour  être  distribués  dans  toutes 
les  écoles.  Il  y  aurait  lieu  <le  prier  les  inspec- 
teurs cantonaux  de  vouloir  bien  engager  les 
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instituteurs  dont  les  élèves  sont  suffisamment 
avancés  à  se  procurer  directement  Tavis  n®  28 
sur  Talimentation  rationnelle  du  bétail  en 
s*adressant  aux  agronomes.  L'avis  n*»  29  con- 
cernant Talimentation  du  cultivateur  devrait 
être  conseillé  spécialement  aux  classes  ména- 
gères. Les  agronomes  en  fourniront  également 
des  exemplaires  sur  demande. 

Certaines  questions  traitées  dans  ces  avis  se 
prêtent  parfaitement,  me  semble-t-il,  à  des 
exercices  de  calcul,  de  rédaction,  etc.  Il  serait 
opportun  d'attirer  à  nouveau  la  bienveillante 
attention  de  MM.  les  instituteurs  sur  la  pos- 
sibilité d'augmenter,  par  ce  moyen,  l'elïlcacité 
de  la  distribution  do  ces  tracts  de  vulgarisation. 
Mon  administration  seconderait  ainsi  grande- 
mont  la  mission  du  département  do  l'agri- 
culture. 

II  me  serait  agréable  de  recevoir,  vers  le 
mois  de  janvier  1906,  communication  des  rap- 
ports des  inspecteurs  cantonaux,  ou  mieux  un 
rapport  général  sur  la  manière  dont  la  distri- 
bution a  été  faite  et  sur  les  résultats  obtenus 
par  ce  moyen  de  vulgarisation. 


Concours  d'agriculture.  —  Observations 
et  recommandations.  —  Circulaire  adressée 
ie  26  août  1905  aux  inspecteurs  principaux  de 
l'enseignement  primaire  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
de  Vintérieur^  etc.,  1905,  II,  91.) 

Le  jury  supérieur  chargé  de  décerner  les 
primes  pécuniaires  aux  membres  du  corps 
enseignant  des  écoles,  lauréats  du  concours  en 
agriculture,  année  1905,  a  exprimé  le  vœu  de 
voir  soumettre  à  l'inspection  scolaire  certaines 
observations  et  propositions  faites  par  les  jurys 
cantonaux  du  concours. 

Accueillant  ce  vœu,  je  viens  vous  faire  part 
do  ses  observations  et  propositions  : 

I.  —  Canton  de  Turnhout.  —  Les  élèves 
devraient  travailler,  si  possible,  plus  souvent 
encore  au  jardin;  il  serait  désirable  qu'ils 
eussent  dans  le  jardin  de  leurs  parents  un  coin 
réservé  ou  une  petite  pépinière  confiée  à  leurs 
soins. 

IL  —  Canton  d'flérenthals.  —  Il  serait  à 
souhaiter  ; 

A.  Que  les  visites  des  élèves  au  jardin  de 
l'instituteur  fussent  plus  fréquentes  encore  et 
surtout  plus  pratiques; 

B.  Que  les  cultures  expérimentales  au  moyen 
des  engrais  chimiques  fussent  plus  rationnelles; 
à  cet  oflTet,  il  serait  bon  pour  les  instituteurs  de 
recourir  fréquemment  aux  lumières  de  l'agro- 
nome; 

C.  Que  les  ouvrages  agricoles  de  l'instituteur 
fussent  mis  partout  à  la  disposition  des  élèves 
et  de  leurs  parents; 

D.  Que  les  bi))liothèquos  restassent  à  la 
hauteur  des  progrès  modernes. 

III.  —  Canton  de  Neufchâteau. . —  On  constate 
que  le  but  des  expériences  culturales  n'est  pas 
toujours  compris.  Au  lieu  de  se  borner  à 
montrer  TeiTet  do  tel  engrais  employé  isolé- 
ment sur  une  culture  déterminée,  il  serait  plus 
avantageux  do  combiner  l'emploi  de  plusieurs 
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engrais  à  la  fois,  en  vue  de  l'analyse  du  m)* 
par  la  plante.  On  néglige  aussi  de  faire  envi- 
sager le  côté  pécuniaire  de  l'emploi  des  engrriis 
complémentaires. 

Certains  instituteurs  ne  cultivent  au  jardin 
que  les  légumes  employés  dans  la  contrée, 
tandis  qu'il  est  désirable  (qu'ils  fassent  con- 
naître ceux  dont  l'introduction  dans  la  iocalitê 
est  recommandable  (1). 

IV.'  —  Canton  de  Dînant.  —  Il  est  à  désirer 
que  les  concurrents  relèvent  d'une  façon  ^ps- 
rente,  dans  leur  rapport,  ce  qu'ils  ont  fait  de 
neuf  pendant  l'année  du  concours. 

V.  —  Canton  de  Mariem bourg.  —  Quelques 
instituteurs  auraient  pu  dresser,  dans  de  meil- 
leures conditions,  le  plan  de  leur  jardin. 

Il  est  désirable  que  les  données  nouvelles,  a 
insérer  dans  l'exposé  des  titres,  soient  inscrite^^ 
d'une  manière  apparente  (emploi  d'un  type 
particulier  d'écriture  ou  d'une  encre  d^ 
couleur). 

Des  jurys  cantonaux  se  sont  plu  à  constater 

3ue  la  plupart  des  concurrents  s'attachent  a 
onner  un  enseignement  agricole  pratique 
s'inspirant  dans  une  large  mesure  des  res- 
sources et  des  nécessités  locales.  C'est  là  un 
réel  progrès. 

Le  jury  cantonal  de  Virton  a  signalé  que  les 
collections  intuitives  sont  partout  à  peu  prè> 
complètes;  que  les  jardins  sont  de  mieux  en 
mieux  tenus  et  que  les  élèves  prennent  une 
part  active  aux  opérations  y  effectuées;  que 
l'enseignement  de  l'agriculture  a  beaucoup 
d'attrait  pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves:  en 
un  mot,  que  le  pro>^ramme  est  généralemeni 
bien  suivi  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit. 

Le  jury  cantonal  d'Arlon  dit  que  le  concoure 
d'agriculture  s'oriente  de  plus  en  plus  vers 
les  connaissances  pratiques,  directement  utili- 
sables. 

Le  jury  cantonal  de  Dinant  note  que  le  con- 
cours agricole  favorise  la  bonne  fréquent^Uion 
des  classes. 

Je  compte  sur  le  zèle  des  inspecteurs  pour 
que  partout  l'enseignement  des  notions  d'agri- 
culture soit  donné  conformément  à  l'esprit  des 
instructions  émanant  de  l'administration  cen- 
trale de  l'enseignement  primaire. 

Lo  but  principal  de  cet  enseignement  e5â 
d'inspirer  aux  élèves  l'amour  de  la  vie  des 
champs;  de  leur  donner  des  notions  utiles 
directement  applicables  à  l'exploitation  du  s:*! 
et  à  l'économie  du  bétail  dans  la  localité  qu'ils 
habitent;  de  les  préparer  à  suivre  avec  fruii 
les  conférences  et  les  cours  agricoles  institués 
par  le  gouvernement  en  faveur  des  adultes  et 
de  contribuer  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
à  former  des  travailleurs  intelligents. 


\ 


Conférences  pédagogiques.  —  Conférence 
administrative.  —  Ordre  du  jour.  —  Cir- 
culaire adressée  le  30  décembre  1905  aux 
inspecteurs  principaux  de  renseignement  pri* 
maire  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinlé- 


(i)  Avoir  soin  de  recourir  à  l'avis  de  l'agronome  de 
rÉlat  avant  d'introduire  une  nouvelle  variété  de  légumes. 
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rieur,  etc    {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
riear,tf/c.,  1905,11, 131.) 

D'après  Tarrôté  royal  du  29  décembre  1902. 
il  y  a  chaque  année,  dans  le  courant  du 
premier  trimestre,  une  conférence  adminis- 
trative  pour  les  instituteurs,  d'une  part,  et  pour 
les  institutrices,  d'autre  part. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion primaire  a  pensé  —  et  je  me  rallie  à  sa 
r7ianière  de  voir  —  qu'il  serait  bon  que  l'inspec- 
tion scolaire  prévînt  toujours  le  personnel 
enseignant  des  objets  qui  seront  traités  à  la 
conférence  administrative. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  MM.  les  inspec- 
teurs  cantonaux  tiennent  compte  de  cette 
recom  mandation. 


—  Sujet  de  la  deuxième  conférence  de  1906. 
—  Expansion  économique  mondiale.  —  Circu- 
laire adressée  le  29  décembre  1905  aux  iospec- 
teurs  de  l'enseignemeut  primaire  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1905,  II,  129.) 

Par  ma  circulaire  du  29  mars  dernier,  j'avais 
posé  aux  membres  du  corps  enseignant,  en  vue 
du  congrès  mondial  qui  devait  se  tenir  à  Mons, 
au  mois  de  septembre  suivant,  la  question  de 
Ravoir  quel  pourrait  être  le  rôle  de  l'école 
primaire  dans  l'expansion  économique  natio- 
nale. 

Les  instituteurs  ont  répondu  à  mon  appel 
avec  un  empressement  auquel  je  me  plais  à 
rendre  hommage. 

Après  avoir  signalé,  en  un  bel  élan  patrie- 
ticjue,  les  progrès  marquants  réalisés  en  Bel- 
gique pendant  les  soixante-quinze  années  de 
notre  indépendance,  et  tenant  compte  de  l'aug- 
mentation progressive  de  la  population  dans 
notre  pays,  au  territoire  si  restreint,  les  insti- 
tuteurs ont  généralement  conclu  à  la  nécessité 
.le  favoriser  l'expansion  belge. 

Quant  à  l'intervention  de  l'école  primaire 
dans  cette  expansion,  elle  a  été  diversement 
«•nvisagée.  Mais  les  opinions  n'ont  pas  été  con- 
tradictoires. La  grande  majorité  des  institu- 
teurs a  émis  l'avis  qu'une  interprétation  judi- 
r-ieuse  des  programmes  actuels,  dans  le  sens 
d'une  expansion  économique  bien  comprise, 
pouvait  suffire  pour  faire  pénétrer  l'idée  dans 
la  population  et  pour  développer  chez  les 
élèves  les  qualités  physiques,  intellectuelles  et 
morales  indispensables  à  !a  lutte  pour  la  vie, 
tant  chaz  nous  qu'à  l'étranger. 

Les  conclusions  des  meilleurs  travaux  d'insti- 
tuteurs ont  servi  de  base  aux  délibérations  de 
la  première  sous-section  du  congrès,  qui  les  a 
toutes  adoptées.  * 

C'est  un  succès  pour  le  corps  enseignant 
belge  et  une  garantie  pour  l'avenir  de  notre 
expansion  économique.  Aussi  est-ce  avec  une 
légitime  confiance  que  j'attends  la  mise  en 
pratique  des  conclusions  de  la  commission 
ofricielle  et  des  vœux  du  congrès  (1). 


<  1)  Vous  recevrez  1res  procliaitiement  un  certain  nombre 
d'eieiDplaires  de  ces  docaments  destinés  aux  instilu- 


A  cette  fin,  j'ai  décidé  d'inscrire  au  pro- 
gramme de  la  deuxième  conférence  pédago- 
gique d'instituteurs  primaires  pour  l'année  1906 
la  question  suivante  : 

A.  La  nécessité  de  l'expansion  économique 
de  notre  pays  est  unanimement  reconnue  et 
l'on  admet  généralement  que  la  préparation 
à  cette  expansion  doit  se  faire  dès  l'école 
primaire.  Dans  ce  but,  l'école  s'efforcera  de 
développer  chez  l'enfant  nos  qualités  natio- 
nales, de  fortifier  sa  volonté,  d'éveiller  en  lui 
l'esprit  d'entreprise  et  de  faire  naftre  le  goût 
de  l'expansion  par  un  enseignement  occasion- 
nel bien  compris; 

B.  Montrez  qu'il  vous  est  possible  d'appro- 
prier votre  enseignement  à  ces  vues  tout  on 
maintenant  ses  tendances  professionnelles  et 
sans  rien  lui  enlever  de  son  caractère  général 
essentiel  ; 

C.  Joignez  à  votre  exposé  quelques  leçons- 
types  sur  chacune  des  branches  du  programme 
ainsi  que  les  meilleurs  devoirs  d'application, 
revus  et  corrigés  par  le  mattre  et  les  élèves. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  me  faire  tenir,  avant  le  15  septembre 
prochain,  avec  votre  avis  personnel,  les  rap- 
ports des  inspecteurs  cantonaux  transmissifs 
des  meilleurs  travaux  des  membres  du  person- 
nel enseignant. 

Ci-joint  des  exemplaires  de  la  présente  cir- 
culaire que  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux. 


Congrès  international  d'expaiisioii  écono- 
mique mondiale.  (Mons,  I90i>,  scelion  I'^. 
—  Enseignement.) 


Bnseiffnement  primaire. 

La  préparation  à  l'expansion  économique 
d'un  pays  doit-elle  se  faire  dès  l'école  pri- 
maire? 

1.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  développer  chez  l'enfant  l'énergie  de  la 
volonté  et  l'esprit  d'entreprise t 

(Carrières  d'expansion  sur  lesquelles  il  faut 
attirer  l'attention  des  générations  présentes; 
moyens  d'imprimer  le  goût  de  l'expansion  : 
enseignement  spécial  et  enseignement  occa- 
sionnel, bibliothèques  et  conférences,  etc.) 

2.  Quels  sont  les  moyens  de  préparer  la  jeu- 
nesse à  cotte  expansion,  tant  à  l'école  primaire 
qu'à  l'école  d'adultes  et  à  l'école  profession- 
nelle? 

(L'enseignement  des  langues  étrangères  ; 
l'initiation  «lux  industries  et  aux  professions 
manuelles  exotiques;  les  musées  scolaires  et 
d'art  professionnel,  etc.) 

3.  Quels  sont  les  moyens  d'adapter  le  per- 
sonnel enseignant  aux  besoins  nouveaux? 

a.  La  formation  à  l'école  normale; 

6.  La  formation  de  l'instituteur  en  fonctions. 

RAPPORT. 

Le  29  mars  1905,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  adressait  Â  MM.  les 


leurs  de  votre  ressort.  (Yoy.,  ci-après.  le  leile  de  ces 
documents  ) 
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inspecteurs  principaux  une  circulaire  par  la- 
quelle il  leur  annonçait  l'ouverture  du  Congrès 
d'expansion  économique  mondiale;  il  détermi- 
nait en  même  temps  la  question  qui  devait  être 
l'objet  de  la  troisième  conférence  d'instituteurs 
de  l'année  1905. 

Une  commission  instituée  par  l'administra- 
tion centrale  de  l'enseignement  primaire,  pré- 
sidée par  M.  J.  Corman,  directeur  général 
de  l'enseignement  primaire,  et  composée  de 
MM.  N.  Docq»  inspecteur  des  écoles  normales; 
E.  Damseaux,  inspecteur  principal  des  écoles 
primaires,  à  Mons;  H-J.  Goffart,  directeur  de 
l'école  normale  de  l'Etat,  à  Nivelles;  A.  Roe- 
giers,  directeur  de  l'école  normale  de  l'Etat,  à 
Gand  ;  A.  Campers,  professeur  à  l'école  normale, 
à  Gand;  L.  De  Pauw,  attaché  au  ministère  do 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique;  A.  Fa- 
menne,  professeur  à  l'école  normale  de  l'Etat, 
à  Verviers,  rapporteur,  a  examiné  les  meil- 
leurs travaux  transmis  à  M.  le  ministre.  Elle 
se  plaît  à  exprimer  sa  joie  patriotique  de  l'en- 
train, de  l'ardeur  avec  laquelle  les  instituteurs, 
émus  du  solennel  avertissement  que  le  roi  a 
donné  au  pavs,  se  sont  attachés  à  l'étude  de  la 
question  de  l'expansion  économique  mondiale. 
Ils  ont  compris  que  de  nouveaux  devoirs  al- 
laient s'ajouter  à  leur  tâche  déjà  si  complexe 
et  si  lourde,  et  ils  se  sont  efforcés  de  les  définir 
avec  netteté  pour  être  mieux  à  même  de  les 
accomplir.  Aussi,  le  rôle  de  la  commission  a-t-il 
été  de  classer  et  de  coordonner  les  vues  du 
personnel  enseignant  de  l'enseignement  pri- 
maire, plutôt  que  d'avoir  à  lui  indiquer  les 
moyens  les  plus  propres  de  contribuer  à  con- 
server à  notre  pays  sa  haute  renommée  indus- 
trielle et  commerciale  et  à  lui  assurer  dans  le 
vaste  champ  ouvert  à  son  activité  de  nouveaux 
progrès. 

A.  —  INTRODUCTION. 

Quelques  mois  sur  la  nécessité  de  l'ewpansion. 
—  Quel  plus  merveilleux  épanouissement  ma- 
tériel que  le  nôtre  en  soixante-quinze  années 
de  liberté  ot  d'indépendance!  Partout  se  sont 
agrandies,  multipliées,  implantées  les  usines 
et  les  manufactures;  partout,  on  a  fouillé  les 
entrailles  de  la  terre  pour  lui  arracher  les  ri- 
chesses qu'elle  recèle;  partout,  à  mesure  que 
l'agriculture  a  dû  céder  la  place  à  l'industrie, 
on  s'est  efforcé  de  reconquérir  sur  le  sable  ou 
parmi  les  rochers,  sur  le  sommet  aride  des  col- 
lines ou  sur  les  marécages  des  plaines  basses 
et  humides,  les  espaces  perdus  pour  la  mois- 
son; partout  on  a  frayé  des  routes,  construit 
des  chemins  de  fer,  creusé  des  canaux,  cana- 
lisé les  rivières,  agrandi  les  ports. 

L'imagination  est  presque  impuissante  à  se 
figurer  l'énormité  des  résultats  obtenus  :  une 
industrie  qui  dispose  de  plus  de  1  million  de 
chevaux-vapeur;  des  houillères  d'où  l'on  ex- 
trait chaque  année  pour  plus  de  400  millions 
de  francs  de  combustible;  un  réseau  de  voies 
de  communication  le  plus  serré  qu'il  y  ait  au 
monde;  un  vaste  port  qui  s'étend  sans  cesse  et 
dont  le  mouvement  s'élève  à  environ  18 millions 
de  tonnes;  plus  de  3  milliards  de  francs  enga- 
gés dans  l'i ndustrie ;  un  com merce d'importation 
qui  se  montait  en  1900  à  3,594  millions,  tandis 
que  nos  exportations  s'élevaient  à  3  milliards 
297  millions;  une  fortune  publique  qui  s'élève  à 
quelque  26  milliards  de  francs  :  tel  est  notre 


immense  patrimoine.  Voilà  ce  qu'il  faut  que 
chacun  sache,  car  ce  patrimoine  est  l'œuvre 
glorieuse  de  nos  communs  et  incessants  efforts, 
de  notre  race  féconde,  énergique  et  opiniâtre, 
du  travail  de  la  nation  tout  entière. 

Mais  ce  laborieux  édifice  de  notre  étonnante 
fortune  est-il  durable!  Ne  ressemble-t-il  pas 
au  colosse  aux  pieds  d'argile  dont  parle  l'Ecri 
ture?  Si  nous  sommes  en  droit  de  nous  enor- 
gueillir des  éloges  bien  mérités  que  toutes  les 
nations  étrangères  nous  ont  adressés  pendant 
ces  jours  d'allégresse  patriotique  où  nous  ve- 
nons de  célébrer  par  des  fêtes  somptueuses  l*. 
soixante-quinzième  anniversaire  de  notre  in- 
dépendance, ce  serait  une  grave  imprudence 
de  nous  reposer  sur  les  lauriers  que  nous  avon> 
conquis  au  prix  des  plus  rudes  travaux.  Notre 
sol  s'épuise  :  il  faut  faire  venir  du  dehors  les 
minerais  de  fer  et  de  zinc  que  transforment 
nos  usines,  la  laine  et  le  lin  que  travaillent  nos 
manufactures;  nos  champs,  notre  bétail  ne 
suffisent  pas  à  assurer  l'alimentation  d'une 
population  de  7  millions  d'habitants;  il  nous 
faut  acheter  annuellement  à  l'étranger  pour 
plus  de  300  millions  de  francs  de  céréales,  pour 
plus  de  30  millions  de  beurre,  d'œufs  et  de 
viande;  environ  83  p.  c.  de  nos  produits  ex- 
portés s'écoulent  chez  nos  voisins  immédiats, 
et  ceux-ci  menacent  de  nous  fermer  leurs  fron- 
tières; leur  activité  va  sans  cesse  croissant;  ils 
perfectionnent  leur  outillage;  les  trusts  aug- 
mentent dans  d'effrovables  proportions  la  puis- 
sance productrice  de  certains  de  nos  rivaux: 
nos  concurrents  se  répandent  partout  dans  les 
pays  d'outre-mer,  cherchant  à  accaparer  les 
débouchés,  les  grandes  entreprises  de  travaux 
publics,  à  supplanter  leurs  devanciers,  à  pré- 
venir leurs  rivaux;  quand  ce  "sont  nos  produits 
manufacturés  qu'ils  écoulent,  ils  les  ont  parfois 
revêtus  de  leur  estampille;  ce  sont  leurs  vais- 
seaux qui  transportent  ce  que  nous  vendons 
directement  aux  consommateurs  d'au  delà  des 
mers  ou  qui  nous  amènent  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  notre  industrie;  enfin, 
unis  par  la  plus  étroite  solidarité,  soutenus 
par  la  mère  patrie  qu'ils  entrevoient  toujours 
plus  grande,  tous  menacent  de  nous  arrêter 
dans  la  voie  de  notre  expansion  économique. 

Un  arrêt,  qu'on  y  pense  bien,  c'est  un  recul: 
et  le  recul,  c'est  la  oefaite  et  la  ruine. 

B.   —    PRÉPARATION     A    L'EXPANSION 
ÉCONOMIQUE  MONDIALE. 

La  préparation  à  l'etepa/mon  économique 
doit  se  Jaire  à  V école  primaire.  —  Il  n'y  a  ce- 
pendant pas  à  s'effrayer  de  ces  dangers.  Le 
vrai  courage  voit  le  péril  et  l'affronte.  Et  pui^ 
q^ue  c'est  le  patrimoine  national,  c'est  la  na- 
tion elle-même  qui  est  menacée,  il  ne  sufl^t  pa> 
do  laisser  à  l'élite  le  soin  de  veiller  à  notre 
p^spérité  économique;  il  faut  associer  plus 
que  jamais  le  peuple  tout  entier  à  l'œuvre  de 
notre  expansion  et  d'une  plus  grande  Belgique. 

Les  nations,  dit  l'abbé  Lemire,  sont  comme 
les  forêts  :  elles  se  reforment  par  le  pied,  non 
par  la  tête.  L'enfant  a  une  foi  invincible  dans 
l'avenir;  nulles  impressions  ne  sont  plus  du- 
rables que  celles  du  premier  âge.  C'est  donc 
l'enfant  qu'il  faut  instruire  du  grand  devoir 
qu'il  aura  à  remplir  envers  la  patrie,  celui  de 
conserver  intact  l'héritage  de  ses  devanciei-* 
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et  de  le  rendre  encore  accru,  s'il  se  peut,  à 
ceux  qui  viendront  après  lui.  L'école  qui  lui 
enseignera  ce  devoir  et  le  préparera  à  s'en  ac- 
quitter dignement,  c'est  l'école  de  tous,  l'école 
primaire.  Les  instituteurs  le  proclament  pres- 
que unanimement  :  la  préparation  économique 
doit  se  faire  à  l'école  primaire. 

//  ne  s'agit  pas  de  pousser  à  l'émigration.  — 
Est  ce  à  dire  que  l'école  doit  pousser  à  l'émi- 
gration continuelle  et  jeter  nombre  de  nos  com- 
patriotes dans  les  hasards  d'un  exode  vers  les 
contrées  lointaine»?  Nullement.  Ceux-là  que 
la  misère  ou  les  désillusions  poussent  à  tenter 
fortune  dans  les  aventures  que  réserve  néces- 
sairement toute  région  qui  s'ouvre  à  l'avidité 
humaine  réussissent  rarement  à  vaincre  la 
ri*;ueur  du  destin;  môme  quand  quelques-uns 
y  parviennent,  il  en  résulte  si  peu  de  profit 
pour  la  masse  de  la  nation  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'encourager  semblable  mouvement. 

On  peut,  sans  quitter  son  pays»  concourir  lar» 
gement  à  Veœpansion  économique,  —  On  peut, 
d'ailleurs,  sans  quitter  son  pays,  concourir 
largement  à  l'expansion  économique.  Assécher 
un  marécage,  irriguer  une  lande,  défricher  un 
coteau  boisé  et  rocailleux;  accroître  le  rende- 
ment des  champs,  améliorer  nos  espèces  ani- 
males ou  végétales;  inventer  ou  perfectionner 
une  machine  qui  donnera  des  produits  plus 
nombreux,  plus  solides,  plus  élégants  et  meil- 
leur marché;  introduire  dans  notre  pays  quel- 
que culture  ou  quelque  industrie  nouvelle  qui 
diminue  le  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger; 
améliorer  la  santé,  la  condition  matérielle, 
intellectuelle  et  morale  des  travailleurs,  n'est- 
ce  pas  contribuer  à  notre  supériorité  écono- 
mique, accroître  nos  chances  de  succès  sur  le 
marché  mondial? 

L'école  pour  la  vie.  —  Notre  devise  actuelle  : 
«  l'école  pour  la  vie  »,  ^ar  la  direction  pratique 
et  utilitaire  imprimée  a  notre  enseignement,  a 
déjà  préparé,  la  voie  à  l'œuvre  de  l'expansion 
par  1  application  des  initiatives  individuelles 
aux  nécessités  locales.  Aussi,  comme  par  le 
passé,  la  constante  sollicitude  des  maîtres  con- 
tinuera de  s'attacher  à  éveiller  dans  l'esprit  des 
enfants  la  notion  claire  et  précise  du  devoir,  de 
veiller  à  ce  que  les  élèves  contractent  l'habi- 
tude de  se  plier  sans  effort  à  ce  qui  est  bien  et 
à  ce  qu'ils  échappent  aisément,  après  le  temps 
de  la  scolarité,  aux  suggestions  et  aux  séduc- 
tions du  vice.  Comme  par  le  passé,  l'école  meu- 
blera l'esprit  des  enfants  de  connaissances 
solides  et  durables,  éveillera  leur  curiosité,  les 
habituera  à  voir  juste,  à  ne  penser  que  par  eux- 
mêmes  et  à  ne  se  prononcer  que  lorsqu'ils  ver- 
ront clair.  Comme  par  le  pa^sé,  les  études 
seront  orientées  vers  les  nécessités  de  la  vie; 
elles  éclaireront  les  enfants  sur  leur  profession, 
celle  de  travailleurs  manuels  pour  la  plupart; 
^iles  lui  apprendront  à  aimer  et  à  l'honorer. 
Comme  par  le  passé,  enfin,  l'éducation  déve- 
loppera les  belles  et  grandes  œuvres  de  pré- 
voyance, de  solidarité  et  de  préservation  so- 
c\a\e  qui  s'appellent  l'épargne,  la  mutualité  et 
la  tempérance.  Ainsi  l'école  éveillera  partout 
la  claire  et  juste  perception  de  la  vie. 

Véducation  de  demain  sera  aussi  l'initiation 
prudente  et  résolue  à  la  réalité  contemporaine. 
—  Mais  il  faut  élargir  la  route,  il  faut  aller  plus 
îivant.  Nous  ne  devons  pas  limiter  notre  ambi- 


tion aux  bornes  de  notre  pays.  Il  faut  avoir  des 
vues  plus  vastes  et  entrer  résolument  en  lutte 
avec  tout  ce  qui  tend  à  restreindre  notre  champ 
d'action. 

Avec  une  claire  vision  du  présent  et  de  l'ave- 
nir, le  prince  sage  qui  préside  aux  destinées 
de  notre  patrie  a  tracé  notre  programme. 

«  Pourquoi  »,  a-t-il,  dit,  <c  les  Belges  ne  pour- 
raient-ils pas  aspirer  aux  carrières  mondiales? 
Un  jeune  Belge  vaut-il  moins  qu'un  jeune  Alle- 
mand, un  jeune  Français,  un  jeune  Anglais? 

<c  Pour  réussir,  il  faut  une  volonté,  un  but  et 
une  ambition.  Encore  la  volonté  ne  sufillt-elle 
pas.  Elle  doit  être  efficace  et  avoir  des  moyens 
de  réalisation.  L'expansion  de  notre  activité 
au  dehors  exige  une  éducation  ou,  pour  mieux 
dire,  une  Jormation.  » 

Il  ajoutait,  lors  de  la  pose  de  la  première 
pierre  de  l'Institut  colonial  : 

«t  Pour  vivre  et  prospérer,  la  Belgique  doit 
s'efforcer  de  participer,  dans  les  limites  de 
son  modeste  rôle,  à  ce  remarquable  mouve- 
ment mondial  qui,  de  nos  jours,  s'affirme  et 
s'impose  de  plus  en  plus  impérieusement.  » 

La  tâche  de  l'école  devient  donc  plus  com- 
plexe, et  l'éducation  que  réclame  notre  souve- 
rain, c'est  rinitiation  prudente  et  résolue  à  la 
réalité  contemporaine. 

Or,  sait-on  ce  que  c'est  que  la  réalité  con- 
temporaine? Ce  n'est  plus  la  lutte  pour  la 
conquête  du  droit  et  de  la  liberté,  dans  laquelle, 
sans  se  décourager  jamais,  dix-huit  siècles 
durant,  nos  pères  ont  versé  leur  sang.  C'est  la 
lutte  économique,  lutte  sans  trêve  ni  merci, 
dans  laquelle  les  grandes  nations  apportent 
toute  la  puissance  d'une  préparation  longue  et 
savante  et  toutes  les  énergies  des  races  qui  les 
ont  formées.  C'est  contre  tous  et  contre  nous 
que  tous  combattent. 

C'est  l'Angleterre,  qui  a  essaimé  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  qui  les  a  peuplées  de  ses 
fils,  qui  les  inonde  encore  des  produits  d'une 
industrie  naguère  sans  rivale,  qui  garde  toutes 
les  grandes  voies  maritimes,  dont  les  vaisseaux 
parcourenttoutes  les  mers,  et  que  les  câbles  télé- 
graphiques mettent  en  un  instant  en  commu- 
nication avec  tous  les  points  de  l'univers. 

C'est  l'Allemagne,  née  d'hier  à  l'unité  poli- 
tique, qui  prépare  la  guerre  économiquecomme 
elle  a  préparé  ses  victoires  par  l'école,  par 
son  enseignement  professionnel  et  technique, 
par  ses  investigations  prudentes  et  sûres  dans 
les  pays  étrangers  qu'elle  veut  vaincre  ou  bien 
ouvrir  à  son  activité,  par  sa  discipline  métho- 
diaue,  intelligente  et  forte,  par  son  patriotisme 
ardent  et  fier,  par  son  industrie  fondée  sur  les 
applications  de  la  science  la  plus  rigoureuse, 
par  l'organisation  intelligente  de  son  com- 
merce avisé  et  renseigné,  par  l'accroissement 
continuel  de  sa  marine. 

C'est  la  Franco,  toujours  éprise  d'idéal,  mais 
qui  s'apprête  à  servir  l'idée  de  son  expansion 
avec  toute  la  cohésion,  l'ardeur  et  l'enthou- 
siasme qu'elle  a  mis  au  service  de  l'humanité 
et  de  la  civilisation. 

Ce  sont  les  Etats-Unis,  dont  les  trusts  ont 
décuplé  la  puissance  productrice,  et  dont  le 
sang-froid  et  le  réalisme  étonnent  si  fort  notre 
esprit  et  nos  mœurs. 

Voilà  les  plus  redoutables  de  nos  rivaux. 
Nous  avons  jusqu'ici  contre-balancé  leurs  suc- 
cès. Nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec  con- 
fiance si  nous  savons  élever  nos  âmes  à  la 
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hauteur  du  danger.  Le  plus  sûr  moyen  de 
triompher  de  nos  adversaires,  n'est-ce  pas  d'ail- 
leurs de  nous  servir  de  leurs  armes  f 

L'école  doit  déoelopper  les  qualités  nationales. 
—  Nous  avons  les  qualités  do  nos  concurrents. 
Issus  du  mélange  des  races  latines  et  des  race^ 
germaniques,  nous  avons  le  jugement  sûjr  et 
prompt,  l'enthousiasme  des  unes,  joints  au 
sang-froid,  à  l'activité  et  à  l'énergie  des  autres; 
nous  avons,  en  outre,  un  grand  fonds  de  droi- 
ture, un  esprit  d'union  et  de  solidarité  que  ni 
le  temps,  ni  la  diversité  du  sol,  ni  la  différence 
dos  idiomes  n'ont  pu  détruire.  C'est  à  pour- 
suivre la  conservation  et  le  développement  de 
ces  qualités  natives  que  l'école  appliquera 
d'abord  toutes  ses  ressources. 

Elle  doit  corriger  les  défauts  individuels  ou 
générauœ  qui  contrarient  l'œuore  de  notre  eao- 
pansion.  —  Elle  s'appliquera  en  même  temps  à 
corriger  les  défauts  individuels  ou  généraux  qui 
contrarient  l'œuvre  de  notre  expansion  mon- 
diale. Notre  patriotisme  est  latent  :  après  de 
longs  siècles  de  luttes,  nous  nous  sommes  assou- 
pis dans  la  quiétude  née  de  la  protection  inter- 
nationale. Nos  dissensions  locales,  nos  que- 
relles de  parti  nous  poussent  au  dénigrement, 
à  l'intolérance,  au  scepticisme.  Nous  considé- 
rons volontiers  l'Etat  comme  une  Providence 
2ui  doit  suppléer  à  notre  initiative.  Nous  nous 
gurons  qu'il  n  y  a  guère  de  carrières  sûres  et 
lucratives  qu'à  son  service.  Il  faut  quelquefois 
longtemps  à  nous  décider  à  appliquer  les  in- 
ventions et  les  méthodes  de  travail  qu'engendre 
la  recherche  du  progrès.  Notre  patrie,  pour- 
tant si  petite,  est  un  horizon  trop  vaste,  oui 
nous  donne  le  vertige;  nous  ne  savons  relâ- 
cher pour  quelques  années  les  liens  qui  nous 
attachent  au  lieu  natal.  Dans  la  famille,  la  ten- 
dresse aveugle  des  parents  prend  trop  de  soin 
d'écarter  des  enfants  toutes  les  difficultés,  tous 
les  obstacles,  et,  livrés  à  eux-mêmes,  les  jeunes 
gens  sont  timides,  indécis,  sans  ressort  contre 
les  insuccès  et  les  infortunes. 

Ce  sont  là  des  faiblesses  qu'une  éducation 
attentive,  quand  elle  commence  de  bonne  heure, 
peut  corriger  aisément.  Qu'on  ne  se  le  dissi- 
mule pas  toutefois  :  on  se  heurte  ici  à  de 
vieilles  habitudes,  et  les  résultats  seront  lents 
à  venir;  mais  il  n'est  aucune  tâche  dont  on  ne 
vienne  à  bout  par  une  action  persévérante  et 
tenace  :  l'eau  qui  tombe  goutte  à  goutte  ne 
finit-elle  pas  par  creuser  le  rocher? 

Le  meilleur  moyen  de  fortifier  la  volonté, 
c'est  une  discipline  Jorte^  mais  qui  laisse  entière 
la  liberté  di  l'enjant  de  se  déterminer,  —  Nous 
avons  vu  tantôt  que  l'une  des  supériorités  de 
nos  rivaux,  c'est  qu'ils  appliquent  à  la  tâche 
do  la  conquête  du  marché  économique  une  vo- 
lonté patiente,  persévérante,  énergique.  Il  faut 
donc  apprendre  aux  jeunes  Belges  à  vouloir. 
Les  maîtres,  à  cet  égard,  n'ont  guère  besoin  de 
conseils.  Ils  savent  que  ce  qu'il  faut  pour  déve- 
lopper, pour  fortifier  la  volonté,  c'est  apporter 
beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  soin  à  l'édu- 
cation physique;  c'est  associer  l'enfîint  à  leur 
travail  par  l'emploi  des  méthodes active8,rhabi- 
tuer  à  l'effort  réitéré,  le  stimuler  par  l'exemple 
dos  individualités  puissantes  dont  l'histoire 
est  toute  pleine,  l'entraîner  par  leur  propre 
exemple,  exciter  son  amour-propre,  faire  appel 
à  sa  cfignité,  à  son  honneur^  le  convaincre  que 


la  fermeté  des  résolutions  est  le  secret  de  la 
réussite;  en  un  mot,  c'est  une  discipline  forte, 
mais  qui  laisse  à  l'enfant  entière  liberté  de  s^ 
déterminer. 

Pour  éoeiller  l'esprit  d'entreprise,  il  faut 
cjDciter  la  curiosité,  montrer  la  puissance  de  h 
coopération  t  secouer  nos  habitudes  casanières, 
ouorir  de  oastes  horisons,  éclairer  les  vocations 
~  L'action  de  l'école  peut  être  aussi  effîc;iCr 
pour  fartifier  l'esprit  d'entreprise. 

Il  s'est  affirmé  hautement  dans  le  passé  :  \*^ 
grandes  communes  flamandes  durent  leur  mer- 
veilleux épanouissement  et  leur  richesse  à  len 
industrie  et  à  leur  commerce.  De  nos  jours. 
<iuelques  tentatives  malheureuses  de  coloai- 
sation,  dont  le  souvenir  s'est  d'ailleurs  efTa.^-: 
de  l'esprit  des  masses,  n'ont  pas  empêché  u^  " 
concitoyens  d'accrottre  sans  cesse  leur»  dé- 
bouchés, de  créer  à  l'étranger  de  vastes  étn- 
blissement  industriels,  des  exploitations  agri- 
coles très  prospères,  d'y  établir  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways,  de  s'y  livrer  à  rexpkû- 
tation  des  mines.  Notre  souverain,  dont  Tceuvre 
grandiose  de  la  colonisation  du  Congo  sera 
l'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire,  a  donné  n 
la  jeunesse  le  plus  éloquent  exemple  d'initia- 
tive, d'esprit  de  suite  et  de  résolution  calme  et 
opiniâtre. 

Nous  savons  bien  que  les  entreprises  belge^ 
au  dehors  sont  l'œuvre  de  quelques-uns,  capi- 
talistes et  industriels;  mais  cette  élite  n'est  pa^ 
une  aristocratie  fermée,  où  l'on  ne  puisse  pas 
s'élever  :  elle  est  issue  du  peuple  lui-même. 
Aujourd'hui  comme  autrefois,  chacun  e&t  fiU 
de  ses  œuvres,  et  dans  l'immense  armée  de^ 
travailleurs  manuels,  chaque  soldat  peut  en- 
core aspirer  au  commandement. 

Si  donc  l'instituteur  prend  soin  d'exciter  lu 
curiosité  qui  va  au-devant  de  l'instruction,  s'il 
amène  ses  élèves  à  découvrir  les  analogies  qui 
existent  entre  les  choses,  s'il  leur  montre  les 
bienfaits  de  la  coopération,  il  leur  facilitera  U 
découverte  des  moyens  de  réussir  dans  leur$ 
entreprises.  Et  comme  notre  pays  ne  suffit  jas 
à  absorber  les  produits  de  notre  activité,  c'est 
à  l'école,  tout  en  éclairant  le  bon  sens  ennemi 
à  la  fois  de  la  routine  et  des  rêves  chimériques, 
de  secouer  nos  habitudes  casanières,  d'ouvrii 
de  vastes  horizons,  d'éveiller  et  d'éclairer  k"* 
vocations  auxquelles  s'opposent,  souvent  invin- 
cibles, la  tendresse  aveugle  des  parents  et  leur 
égolsme  étroit,  de  chasser  les  préjugés  qui 
elîravent  les  imaginations  faibles  au  sujet  do 
l'insécurité  des  pays  étrangers. 

V école  primaire  n'a  pis  pour  mission  de  pré- 
parer aux  carrières  coloniales  ni  d'initier  ««<r 
industries  et  a^x  professions  manuelles  PJ^- 
tiques.  —  Si  l'école  primaire  doit  éveiller  les 
vocations  et  ouvrir  des  horizons  plus  vastof 

3ue  ceux  que  nous  sommes  habitués  à  consi- 
érer,  elle  n'a  pas  cependant  pour  mission  «ie 
préparer  aux  carrières  coloniales,  ni  d'initier 
aux  industries  et  aux  professions  manuelle^ 
exotiques.  Cette  tâche  incombe  aux  institut.v 
spéciaux. 

La  plupart  des  enfants  couleront  leurs  jour> 
au  pays  natal.  L'école  d'aujourd'hui,  nou> 
l'avons  déjà  dit,  les  prépare  aux  carrières  qu'ils 
connaissent  par  le  milieu  où  ils  vivent.  Il  suf- 
fira de  leur  montrer  que  l'industrie  qui  les 
occupe  peut  se  perfectionner  et  s'étendre,  de 
développer  leur  initiative  et  leur  énergie,  et 
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d'éveiller  en  eux  le  désir  d'une  patrie  plus 
f^rande,  pour  qu'ils  concourent  activement  à 
l'œuvre  de  l'expansion. 

Dans  certaines  régions,  les  travailleurs  ma- 
nuels s'en  vont  en  France  ou  en  Allemagne  des 
qu'arrivent  les  beaux  jours.  Cette  émigration 
saisonnière  n'est  pas  la  véritable  expansion  et 
ne  procure  qu'un  peu  plus  d'ai^^ance  à  ceux  qui 
y  participent.  L'école  actuelle,  quand  son  but 
est  bien  compris,  suffit  encore  à  les  préparer  à 
cette  exode. 

I/école  appellera  l'attention  des  enfants  sur 
l'envahissement  de  l'étranger,  à  qui  nous 
sommes  obligés  de  confier  l'expédition  des 
marchandises  à  destination  d'outre-mer  et  qui 
tend  à  accaparer  notre  commerce.  Nous  sommes 
humiliés  de  constater  que  le  personnel  tech- 
nique de  nos  usines,  les  employés  de  l'industrie 
ou  du  commerce,  des  agences  de  tranf-port  se 
recrutent  souvent  au  dehors.  C'est  là  un  pre- 
mier fruit  de  notre  imprévoyance  et  de  notre 
indolence.  On  fera  comprendre  à  l'enfant  que 
le  remède  au  mal  est  dans  une  solide  instruc- 
tion professionnelle  et  dans  la  connaissance 
(les  langues  étrangères. 

A  ceux  qui  pourront  participer  plus  active- 
ment à  l'expansion  mondiale,  f\jturs  ingé- 
nieurs, conducteurs  de  travaux,  contremaîtres, 
voyageurs  de  commerce  ou  employés,  fonc- 
tionnaires coloniaux,  planteurs,  éleveurs,  offi- 
ciers de  marine,  l'instituteur  signalera  les 
carrières  expansionnistes  qu'offrent  l'indus- 
trie, le  commerce  ou  l'agriculture,  comme  des 
voies  nouvelles  où  chacun  pourra  trouver  le 
moyen  d'arriver  à  une  situation  honorable, 
lucrative  et  avantageuse  aux  intérêts  de  la 
patrie,  quand  il  est  bien  armé  pour  les  luttes 
do  la  vie.  Il  ne  donnera  que  des  avis  prudents, 
basés  sur  des  renseignements  sûrs.  Il  leur 
in<liquera  où  ils  pourront  poursuivre  leur 
éducation  professionnelle.  11  leur  fera  com- 
prendre qu'il  importe  non  seulement  d'être 
robuste,  intelligent  et  honnête,  mais  encore 
volontaire,  patient  et  tenace;  qu'il  leur  faut  un 
courage  qui  n'est  ni  fanfaron,  ni  téméraire,  ni 
emporté,  joint  à  la  prudence,  à  la  bonté,  à  la 
justice,  à  la  tolérance,  à  l'humanité. 

Les  moyens  dejaire  naître  le  goût  de  l'expan^ 
sion,  c'est  d'en  montrer  la  nécessité  et  les  aoan- 
lafjes;  c'est  le  décor  suggestij  des  classes,  les 
lectures,  les  conjérences,  les  ooyuges.  —  Pour 
faire  naître  et  développer  le  goût  de  l'expan- 
sion, les  maîtres  auront  soin  d'en  montrer  la 
nécessité  et  les  avantages.  Le  décor  suggestif 
«les  classes  à  l'aide  de  gravures,  de  vues,  do 
tableaux,  les  lectures  de  relations  de  voyages, 
les  conférences  suivies  de  projections  lumi- 
neuses, les  visites  d'établissements  industriels, 
'ic  musées  coloniaux  ou  d'art  professionnel,  de 
curiosités  naturelles,  de  ports,  d'expositions 
sont  autant  de  moyens  précieux  de  provoquer 
les  initiatives  et  d'ouvrir  les  horizons. 

Les  instituteurs  en  connaissent  tous  les  avan- 
tages par  l'emploi  fréquent  et  judicieux  qu'ils 
en  ont  déjà  fait  et  ils  y  auront  recours  davan- 
tage à  mesure  que  s'accroîtront  les  modestes 
ressources  dont  ils  disposent 

L'enseignement  sera  occasionnel  à  Vécole 
prinxaire,  —  Pénétrer  les  esprits  de  la  néces- 
sité de  l'expansioD  économique,  leur  faire 
connaître  les  meilleurs  moyens  d'y  concourir 
'lans  la  sphère    d'action  réservée  à  chacun. 


fortifier  la  volonté,  éveiller  l'esprit  d'entre- 
prise :  tel  est,  en  résumé,  le  rôle  de  l'école. 
L'enseignement  tout  entier  doit  s'inspirer  de 
cette  tâche.  Pour  satisfaire  aux  nécessités  lo- 
cales et  servir  les  intérêts  bien  entendus  de  la 
patrie,  il  lui  suffît  de  l'initiative  des  maîtres  et 
de  l'action  des  inspecteurs,  dont  la  mission 
est  d'éclairer  les  administrations  communales. 
11  sera  occasionnel  à  l'école  primaire,  spécial 
dans  les  écoles  professionnelles,  et,  dans  les 
écoles  d'adultes,  il  pourra  unir  ces  deux  carac- 
tères. 

Il  n*est  pas  besoin  d'étendre  les  programmes. 
-  11  n'est  pas  nécessaire  d'apporter  au  pro- 
gramme actuel  de  profondes  modifications; 
il  n'y  a  qu'a  accentuer  les  tendances  pratiques 
et  utilitaires  de  l'enseignement,  en  donnant 
plus  d'importance  à  quelques  points  spéciaux, 
et  à  se  conformer  aux  directions  judicieuses 
qui  guident  les  professeurs  des  écoles  nor- 
males dans  la  formation  professionnelle  des 
maîtres  et  s'appliquent  également  à  la  tâche 
des  instituteurs. 

Ainsi,  dans  l'enseignement  de  la  géographie, 
en  revoyant  au  degré  moyen  ce  qui  a  été  dit 
du  lieu  natal,  le  maître  aura  soin  d'insister  sur 
les  ressources  de  la  commune,  sur  son  indus- 
trie; il  dira  où  celle-ci  s'alimente  de  matières 
premières,  où  elle  écoule  ses  produits;  il  dira 
quel  est  l'objet  du  commerce  local,  quels  en 
sont  les  avantages  et  quelle  extension  il  est 
possible  d'y  donner;  enfin  il  fera  connaître  les 
voies  de  communication  qui  mettent  en  rap- 
port avec  les  communes  voisines. 

Il  fera  le  même  travail  pour  le  canton. 

11  ajoutera  aux  grands  voyages  sur  mer  l'ex- 
pédition de  de  Gerlache. 

Au  degré  supérieur,  il  fera  pour  la  province 
et  pour  le  pays  entier  ce  qu'il  a  fait  pour  la 
commune  et  pour  le  canton.  Il  insistera  sur  les 
relations  qui  existent  entre  la  Belgique  et  les 
pays  limitrophes,  sur  les  chiffres  de  nos  impor- 
tations et  de  nos  exportations.  Il  montrera 
comment  d'autres  contrées  peuvent  s'ouvrir 
aussi  à  notre  activité  et  concourir  à  l'expansion 
dé  notre  industrie  et  de  notre  commerce.  Il 
ajoutera,  on  tenant  compte  des  besoins  locaux, 
quelques  renseignements  sur  les  monnaies 
étrangères,  sur  les  salaires,  sur  le  coût  de  la 
vie  animale,  sur  la  condition  des  travailleurs. 

Dans  les  notions  très  succinctes  sur  l'Asie, 
l'Afrique,  l'Amérique  et  l'Océanie,  il  donnera 
quelques  reliefs  aux  Etats,  où  les  Belges  se 
sont  établis  ou  à  ceux  dans  lesquels  ils 
peuvent  s'établir.  Il  signalera  quelques-unes 
des  entreprises  belges  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe  et  d'outro-mer,  et  particulièrement 
les  avantages  que  nous  sommes  appelés  à 
recueillir  de  la  colonisation  du  Congo. 

Toutefois,  pour  que  l'enseignement  de  la 
géographie  produisît  tous  les  fruits  qu'on  peut 
en  attendre,  il  conviendrait  d'accroître  le 
temps  qui  lui  est  assigné  au  cours  supérieur 
et  de  le  porter  à  une  heure  et  demie. 

Le  cours  d'histoire  concourra,  de  son  côté,  à 
servir  la  cause  de  l'expansion  en  montrant  que 
partout,  au  cours  des  âges,  se  sont  affirmées 
les  qualités  distinctives  de  notre  race,  «  la 
vaillance  laborieuse,  l'ardeur  à  la  tâche,  h; 
travail  réfléchi,  calme  et  opiniâtre  ».  L'indut- 
trie  et  les  travaux  des  Ménapiens,  la  fondation 
des   monastères,   l'organisation   des   métiers, 
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rétablissement  des  foires  et  des  marchés,  la 
prospérité  des  communes,  Tinstitution  do  la 
Hanse  flamande,  la  création  de  la  Compagnie 
des  Indes,  le  progrès  des  arts  et  des  sciences 
dans  les  temps  modernes  et  particulièrement 
au  temps  d'Albert  et  d'Isabelle,  l'établisse- 
ment des  premiers  chemins  de  fer,  le  merveil- 
leux épanouissement  de  notre  industrie  à 
l'époque  contemporaine,  la  création  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  sont  des  faits  éloquents 
qui,  joints  aux  exemples  que  l'histoire  locale 
pourra  fournir,  donneront  aux  enfants  le  senti- 
ment du  devoir  qu'ils  auront  à  remplir,  stimu- 
leront toutes  les  énergies  et  inspireront  la  con- 
fiance dans  l'avenir. 

Dans  l'enseignement  des  sciences  naturelles 
et  de  l'agriculture,  les  applications  de  la  phy- 
sique et  même  de  quelques  notions  de  chimie  à 
l'industrie  locale,  les  matières  premières 
nécessaires  à  nos  usines  et  à  nos  manufactures, 
les  produits  étrangers  qui  font  chez  nous 
l'objet  d'importantes  transactions  commer- 
ciales, la  comparaison  de  nos  procédés  de  cul- 
ture et  d'élevage  avec  ceux  des  pays  voisins, 
l'utilisation  plus  complète  des  produits  des 
jardins  et  des  champs,  quelques  industries 
nées  d'hier,  les  progrès  de  l'horticulture  sont 
des  sujets  de  leçons  aussi  intéressants  que 
variés  et  propres  à  augmenter  la  contribution 
de  l'école  à  l'œuvre  de  l'expansion. 

En  hygiène,  on  se  bornera  à  bien  convaincre 
l'enfant  que,  sous  n'importe  quel  climat,  il  faut 
être  propre,  aérer  son  habitation,  être  sobre, 
se  garder  des  boissons  alcooliques  et  des  excès 
quels  qu'ils  soient. 

Le  programme  de  dessin  suffit  à  préparer 
l'éducation  professionnelle  des  travailleurs 
manuels.  Les  instituteurs,  toutefois,  ne  per- 
dront pas  de  vue  que,  comme  le  dit  M.  E.  Des- 
moulins, l'art,  le  goût,  le  beau  sont  un  des 
éléments  au  moyen  desquels  on  maintient  à  un 
pays,  à  une  race,  la  supériorité  industrielle  et 
commerciale,  et  ils  donneront  au  dessin  d'or- 
nement et  aux  exercices  d'invention  qui  s'y 
rapportent  toute  l'attention  qu'exige  l'éduca- 
tion esthétique. 

C'est  en  vue  de  celle-ci  qu'il  convient  de  voir 
se  généraliser  l'enseignement  des  travaux 
manuels.  Outre  que  c'est  un  excellent  moyen 
de  cultiver  la  main,  l'œil  et  le  goût,  de  varier 
la  journée  scolaire  et  d'y  faire  une  part  plus 
large  au  développement  physique  des  élèves, 
c'est  aussi  donner  l'occasion  à  certaines  voca- 
tions de  se  révéler. 

Pour  donner  au  corps  la  robustesse  et  l'en- 
durance que  réclament  les  conditions  de  la  vie 
moderne,  surtout  au  dehors,  c'est  évidemment 
trop  peu  de  doux  leçons  d'une  demi-heure  par 
semaine;  aussi  importe-t-il  au  moins  de  tenir 
compte  rigoureusement  de  la  recommandation 
de  faire  exécuter, après  chaque  heure  de  leçon, 
un  chant  connu  ou  quelques  exercices  gymnas- 
tiquea.  C'est  à  l'instituteur  qu'il  appartient  de 
faire  porter  aux  leçons  de  gymnastique  les 
fruits  qu'on  peut  en  attendre,  non  pas  en  don- 
nant la  préférence  aux  exercices  violents, 
mais  à  ceux  qui  exigent  un  efTort  continu  allié 
à  l'énergie  de  la  volonté  et  à  l'émulation,  à 
ceux  qui,  en  favorisant  la  libre  activité  des 
enfants,  provoquent  davantage  l'entrain  et  le 
plaisir. 

Une  modification  plus  radicale  du  pro- 
gramme est  réclamée  en  ce  qui  concerne  la 


seconde  langue,  dont  on  voudrait  renflre  ren- 
seignement obligatoire.  Les  uns,  en  VValloni.». 
préconisent  le  flamand,  parce  qu'il  esi  notr.- 
seconde  langue  nationale,  parce  qu'il  perme: 
d'aspirer  avec  plus  de  chance  de  succès  aux 
emplois  publics,  parce  qu'il  facilite  l'étude  de 
l'allemand  et  de  l'anglais.  D'autres  inclinent 
pour  l'allemand  ou  l'anglais,  parce  que  le  fla- 
mand n'ouvre  d'autre  issue  que  la  Hollande  au 
point  de  vue  de  l'expansion  mondiale,  ou  parcf 
que  la  situation  de  la  commune  où  ils  exerceoi 
exige  la  connaissance  de  l'une  de  ces  langue- 
étrangères.  Quelques-uns  émettent  le  vœu  de 
voir  l'étude  d'une  seconde  langue  rester  facul- 
tative, parce  qu'une  partie  du  personnel  ensei- 
gnant n'est  pas  apte  à  cet  enseignement,  par 
crainte  de  surmenage  ou  parce  que  les  tenta- 
tives antérieures  n'ont  pas  abouti. 

Pour  nous,  nous  souhaitons  de  voir  -se  géné- 
raliser l'étude  d'une  seconde  langue.  La  pra- 
tique de  la  méthode  directe  bien  comprise,  a 
laquelle  sont  initiés  déjà  nombre  de  no^ 
maîtres,  a  donné  des  résultats  qui  doivent 
inspirer  confiance  aux  timides  et  entraîner  les 
•indécis. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  montrer  le  parti 
qu'on  peut  tirer  des  leçons  de  langue  mater- 
nelle et  de  calcul,  des  lectures  recommandées, 
pour  les  faire  servir  à  l'expansion  mondiale. 
Les  maîtres,  qui  ont  donné  des  preuves  écla- 
tantes de  ce  qu'on  peut  attendre  de  leiir  initia- 
tive et  en  qui  l'on  peut  avoir  toute  confiance, 
s'appliqueront  à  la  conception  plus  vaste  d' 
leur  enseignement  avec  le  même  zèle  éclair^ 
qu'ils  ont  apporté  aux  œuvres  de  prévoyance, 
de  mutualité  et  de  tempérance.  La  patrie 
réclame  de  nouveaux  efforts  :  elle  ne  fera  pa^ 
appel  en  vain  à  leur  intelligence  et  à  leur 
dévouement. 

Les  écoles  de  filles  doioent  concourir  aussi  à 
l'expansion.  —  i-es  maîtresses  aussi  ont  leur 
part  dans  la  tâche  à  accomplir.  L'expansion 
économique  dépend  aussi  de  l'éducation  fami- 
liale. Aux  institutrices  de  former  non  seuit- 
ment  des  jeunes  filles  instruites  et  vertueuse^. 
des  ménagères  actives  et  prévoyantes,  m.'ti> 
des  mères  dont  le  cœur  soit  assez  haut  placé 
pour  enseigner  à  leurs  enfants  l'endurance,  î»- 
courage  et  la  prévoyance  dans  les  efforts,  pour 
envisager  sans  frémissement  et  sans  crainte  b 
pensée  de  la  séparation  ou  pour  se  déterminer 
à  quitter  avec  les  parents,  les  frères,  les 
enfants  ou  l'époux,  le  pays  qui  les  a  vues 
naître.  Quel  que  soit  le  lieu  où  elles  soient 
appelées  à  se  fixer,  elles  y  seront  une  sauve- 
garde et  un  soutien. 

D'autres  moyens  seront  utilement  mrs  et 
œuvre  pour  rendre  plus  efficace  le  rôle  de 
l'école.  —  1°  La  petite  bibliothèque  ser. 
pourvue  de  quelques  publications  spéciales  : 
voyages  et  découvertes,  histoire  de  rindu>trie 
et  du  commerce,  extraits  appropriés  tles  rap- 
ports consulaires,  petites  monographies  ile^ 
pays  étrangers,  culture  des  plantes  coloniale^, 
etc.  Beaucoup  de  livres  de  prix  auront  le 
môme  objet. 

2'  Il  est  désirable  que  les  élèves  visitent, 
sous  la  conduite  des  maîtres,  et  après  ud 
entretien  préalable,  des  exploitations  agri- 
coles, des  usines  diverses,  quelques  région?- 
de  notre  pays,  nos  grands  centres  industriels, 
nos  grandes  villes,  leurs  musées  commerciaux 
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et  coloniaux  surtout,  les  expositions,  et  enfln 
notre  métropole  commerciale  et  son  beau 
port. 

3^  Il  y  aura  dans  toutes  les  écoles  des 
tableaux  et  de»  vues  représentant  les  particu- 
larités de  notre  pays  et  des  contrées  étran- 
gères. 

40  II  est  à  souhaiter  que  se  multiplient  les 
installations  et  les  appareils  nécessaires  aux 
projections  lumineuses. 

5'»  Chaque  école  aura,  si  elle  ne  l'a  déjà, 
son  petit  musée  commercial,  industriel  et  colo- 
nial. On  y  disposera  toutes  choses,  échantil- 
lons, diagrammes,  dans'  un  ordre  raisonné. 
xVinsi,  à  l'Exposition  de  Liège,  particulière- 
ment féconde  en  enseignements  de  cette 
nature,  voici  ce  qu'on  voit  dans  un  comparti- 
ment réservé  à  l'instruction  : 

Combustible.  —  Un  tableau  très  clair  men- 
tionniW^t  la  houille,  la  lignite,  la  tourbe,  les 
briquettes  et  le  bois  renvoie  aux  dérivés  et 
s(»us-dérivés  de  chacun  de  ces  produits.  Par 
exemple,  la  houille  donne  le  coke,  le  gaz,  le 
Koudron,  la  benzine,  le  naphte,  etc.  Une  série 
de  sous-produits  représente  les  couleurs  déri- 
vées du  goudron  de  houille  :  jaune,  vert,  bleu, 
orange,  anilines  et  sels  d'anilines,  etc.  Le 
tableau  suivant  indique  la  répartition  que  fait 
l'industrie  belge  de  ces  produits  en  Europe  et 
dans  les  autres  continents,  et  marque  les 
grands  centres  consommateurs. 

6»  Un  autre  objet  très  intéressant  et  très 
suggestif,  c'est  une  carte  du  globe  indiquant 
les  endroits  où  les  Belges  sont  établis  dans  les 
diverses  parties  du  monde. 

7°  Enfin,  un  autre  moyen  serait  la  création 
d'une  vaste  et  puissante  association  nationale 
nour  l'expansion,  analogue  à  la  Ligue  contre 
l'alcoolisme,  à  la  Société  pour  la  protection  de 
l'enfance,  à  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux, dont  le  seul  but  serait  d'encourager  par 
tous  les  moyens  l'œuvre  naissante,  de  lui  pro- 
curer un  complément  de  ressources,  et  notam- 
ment d'organiser  des  bureaux  de  renseigne- 
ments, de  répandre  des  tracts,  d'octroyer  des 
Bourses  de  voyages,  etc. 

Dans  Quelques  communes,  d'ailleurs,  des 
i>ourses  de  voyages  sont  données  en  prix  à  la 
fin  des  études  moyennes.  Cette  munificence 
pourrait  avantageusement  être  étendue  aux 
études  primaires  et  professionnelles. 

Ecoles  primaires^  4«  degré.  —  Il  n'y  a  en 
Belgique  qu'un  petit  nombre  de  communes  qui 
ont  créé  un  cours  complémentaire  (4«  degré, 
7"  année  d'études). 

II  n'y  a  pas  à  innover  ici  non  plus.  On  y 
poursuivra  l'œuvre  de  l'éducation  d'après  les 
directions  qui  viennent  d'être  exposées,  & 
savoir  :  une  préparation  de  plus  en  plus  directe 
aux  nécessités  professionnelles.  Il  conviendra 
d'y  faire  une  plus  large  place  à  l'étude  pratique 
d'une  seconde  langue,  et  quelques  causeries 
sur  l'économie  politique  s'ajouteront  avanta- 
;.'Husement  à  l'étude  de  la  géographie  et  de 

I  histoire  de  la  Belgique  contemporaine. 

Ecoles  d'adultes.  —  On  se  plaint  de  l'insuffl- 
sauce  de  ce  genre  d'établissements  scolaires. 

II  est  à  souhaiter  qu'ils  se  multiplient  et 
Cessent  d'avoir  pour  objet  de  suppléer  aux 
♦'*colos  primaires. 

Dans  les  grands  centres,  les  écoles  d'adultes 


tendent  à  devenir  une  section  préparatoire  des 
écoles  industrielles.  Ailleurs,  l'enseignement 
a  un  caractère  nettement  pratique,  s'inspirant 
des  besoins  des  jeunes  gens  déjà  en  apprentis- 
sage et  que  des  cours  spéciaux  peuvent  encore 
accentuer.  Quelques-uns  préconisent,  pour  les 
adultes,  l'école  du  dimanche  réservée  a  l'étude 
pratique  d'une  langue  étrangère.  L'initiative 
est  digne  d'encouragement. 

Ecoles projessionnelles.  —  Ce  genre  d'établis- 
sements ressortissant  au  ministère  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  la  question  sera  traitée 
ailleurs. 

Ecoles  normales.  —  Quels  sont  les  moyens 
d'adapter  le  personnel  enseignant  aux  besoins 
nouveaux  pour  la  formation  de  l'école  nor- 
male? 

La  question  a  été  soumise  à  l'examen  de 
tout  le  personnel  enseignant  des  écoles  nor- 
males primaires  de  l'Etat  pour  instituteurs. 

Les  échanges  de  vues  auxquels  elle  a  donné 
lieu,  concordants  dans  les  grandes  lignes, 
peuvent  se  résumer  dans  les  conclusions  sui- 
vantes : 

A.  Pas  plus  que  l'école  primaire,  l'école 
normale  n'a  pour  mission  de  préparer  immé- 
diatement aux  carrières  exotiques  et  d'inter- 
venir directement  dans  la  solution  du  grave 
problème  de  l'expansion  économique  du  pays; 
c'est  la  tache  des  écoles  techniques  et  des 
institutions  coloniales. 

Tout  en  remplissant  sa  mission  primordiale 
et  essentielle,  la  culture  générale  et  la  forma- 
tion pédagogique  des  futurs  instituteurs, 
l'école  normale  peut  et  doit,  comme  elle  le  fait 
d'ailleurs  pour  l'enseignement  à  tendances 
professionnelles  et  les  œuvres  d'éducation 
sociale,  y  préparer  les  mattres  de  demain,  les 
mettre  à  môme  do  coopérer,  par  une  orienta- 
tion nouvelle  des  esprits  et  une  adaptation 
adéquate  des  matières  de  l'enseignement,  à  la 
création  dans  les  masses  populaires  d'un  cou- 
rant favorable  à  l'expansion  mondiale. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  son  rôle  ne 
va  pas  au  delà. 

B.  A  cette  fin,  pas  n'est  besoin  de  modifier 
sensiblement  le  programme  des  écoles  nor- 
males ni  les  directions  pédagogiques  si  judi- 
cieuses et  si  précises  qui  en  fixent  l'interpréta- 
tion et  la  portée.  Tel  qu'il  est,  le  programme 
est  assez  entendu,  assez  pédagogique  et  assez 
utilitaire  pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux. 
Il  sufiira  d'une  simple  mise  au  point,  d'une 
orientation  particulière  des  études  vers  l'idée 
expansionniste, en  insistant  sur  certains  points 
spéciaux  et  en  ajoutant  quelques  détails  nou- 
veaux appropriés  au  but  à  atteindre. 

Cette  orientation  sera  la  résultante  des 
efforts  combinés  de  tous  les  professeurs,  cha- 
cun d'eux  s'attachant  à  mettre  vivement  en 
lumière  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  servir  la 
cause  de  l'expansion  mondiale. 

.Sans  donner  à  son  cours  le  caractère  tech- 
nique que  revêt  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie dans  les  écoles  commerciales  ou  consu- 
laires, le  professeur  de  cette  spécialité 
marquera  fortement  la  tendance  économique 
et  expansionniste  de  son  enseignement;  il 
renforcera  l'étude  scientifique  de  la  géographie 
physique  et  de  ses  corollaires  économiques, 
il  développera  largement  la  géographie  dos 
pays  limitrophes  et  des  pays  avec  lesquels  la 
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Belgique  a  de  nombreuses  relations  :  France, 
Allemagne,  Angleterre,  Hollande,  Ktat  Indé- 
pendant du  Congo,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Canada,  Brésil,  République  Argentine,  Austra- 
lie, etc.,  etc.;  il  donnera  une  connaissance 
sommaire,  mais  précise;  des  systèmes  colo- 
niaux; il  documentera  plus  largement  ses 
leçons  de  renseignements  statistiques  et  de 
détails  utiles  puisés  à  des  sources  récentes, 
exactes  et  autorisées  :  les  rapports  consulaires 
et  les  rapports  des  chambres  de  commerce,  par 
exemple;  il  illustrera,  chaque  fois  que  pos- 
sible, son  enseignement  par  l'emploi  de  pro- 
jections lumineuses  et  a  Taide  d'un  musée 
commercial  ad  hoc;  il  le  confirmera  et  l'élargira 
en  mettant  en  lecture  des  ouvrages  appropriés 
que  les  élèves  pourront  trouver  à  la  biblio- 
thèque de  récole  normale. 

Considérant  la  grande  importance  de  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  au  point  de  vue 
spécial  de  l'expansion  économique  du  pays, 
d'aucuns  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  porter  de 
une  à  deux  heures  par  semaine  le  temps  affecté 
à  l'horaire  de  cette  spécialité. 

Sans  élever  la  prétention  de  tout  dire  sur 
révolution  économique  et  coloniale  à  travers 
les  âges,  chez  tous  les  peuples  et  chez  nous,  le 
professeur  d'histoire  peut  cependant  marquer 
assez  fortement  le  côte  économique  des  événe- 
ments pour  former,  dans  l'esprit  des  élèves, 
une  conviction  forte,  basée  sur  la  science 
réelle,  positive  des  faits.  Faire  l'histoire  som- 
maire, mais  précise,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, de  l'expansion  ou  de  l'essaimage  des 
peuples  dont  on  étudie  l'histoire,  c'est  servir 
la  cause  de  l'expansion  mondiale.  Tyr,  Athènes, 
Home,  Carthage,  dans  l'antiquité;  Venise  et 
Gènes,  dans  les  temps  médiévaux;  le  Portugal, 
l'Espagne,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France 
et  l'Allemagne,  dans  les  temps  les  plus  rap- 
prochés de  nous,  nous  offrent  de  lumineux  et 
salutaires  exemples  de  ce  que  peuvent,  sous 
l'empire  de  la  nécessité  ou  de  l'intérêt,  des 
nations  actives,  énergiques  et  persévérantes. 
Insister  sur  les  premières  émigrations  de  nos 
ancêtres  en  Angleterre  et  ailleurs,  sur  leur 
intervention  dans  les  Croisades,  sur  le  rôle  de 
la  Hanse  flamande,  sur  l'extraordinaire  popu- 
larité des  foires  de  Thourout,  sur  la  prospérité 
médiévale  de  Bru'j^es,  de  Gand  et  d'Anvers,  sur 
l'origine  et  les  destinées  de  la  fameuse  Com- 
pagnie d'Ostende,  c'est  montrer  que  les  Belges 
furent  dans  le  passé  un  peuple  colonisateur  et 
capable  d'expansion.  Insister  sur  la  fondation 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  sur  le  cou- 
rage, l'énergie  et  l'héroïsme  dont  plusieurs  de 
nos  compatriotes  ont  donné  ou  donnent  encore 
des  preuves  éclatantes  en  ce  domaine  nouveau 
ouvert  à  leur  activité,  c'est  montrer  que  les 
aptitudes  expansionnistes  de  notre  race,  con- 
trariées par  les  événements  politiques  des 
derniers  siècles,  sont  encore  vivaces  et  capa- 
bles de  servir  les  destinées  économiques 
futures  de  la  patrie. 

Si  le  professeur  a  le  talent  de  rassembler,  au 
moment  opportun,  tous  les  documents  dont  il 
aura  semé  la  route,  de  les  coordonner  dans  un 
cadre  général,  il  lui  sera  aisé  de  présenter 
dans  un  tableau  large  et  vivant  l'évolution 
économic^ue  et  coloniale  à  travers  les  siècles. 
Considéré  dans  sa  connexion  intime  avec  le 
cours  de  géographie  économique,  le  pro- 
gramme du  cours  de  commerce  e6t  assez  com- 


plet et  conçu  dans  un  esprit  assez  larçe  \u^i: 
être  aisément  adapté  aux  nécessités  présente^ 
Tout  en  se  conformant  au  programme  actuel. 
le  professeur  d'hygiène  y  rattachera  aisément, 
sans  surcharge  appréciable,  des  directions  et 
des  conseils  relaiife  à  l'hygiène  coloniale  :  Lt 
climat,  aux  maladies  particulières  aux  pay> 
neufs,  à  l'habitation,  au  vêtement,  au  régim.' 
alimentaire,  etc. 

Les  programmes  de  sciences  naturelle>  t: 
d'agriculture  apporteront  leur  coalributioD  à 
l'œuvre  commune  en  marquant  certains  détail» 
de  la  note  expansionniste.  Caractériser  sobre- 
ment, mais  exactement,  la  géologie,  la  fauDe 
et  la  flore  des  pays  neufs;  appeler  plus  parti- 
culièrement l'attention  sur  les  produits  i\^- 
trois  règnes  qui  trouvent  oii  pourraient  Irouvdi 
emploi  dans  notre  industrie  ou  dans  nutri* 
commerce;  comparer  nos  procédés  de  culture, 
nos  systèmes  d'élevage,  nos  industries  agri- 
coles aux  pratiques  similaires  en  ui?age  j 
l'étranger,  c'est  ouvrir  les  esprits  à  l'expar.- 
sion  mondiale  et  les  préparer  à  en  assurer  W 
su  ces. 

Sans  modifier  le  plan  général  des  études  en 
arithmétique,  il  serait  utile,  d'une  part,  de 
faire  connaître  les  principales  unités  du  sys- 
tème des  poids  et  mesures  en  usage  â  rétrân- 
ger  et,  comme  corollaire,  le  calcul  des  nom- 
bres complexes,  et,  d'autre  part,  de  multiplier 
les  applications  d'arithmétique  commerciale  tt 
les  problèmes  propres  à  mettre  en  lumièrt- 
les  avantages  de  l'expansion  économique  du 
pays. 

Dans  l'étude  des  langues,  les  exercices  d'ap- 
plication, les  lectures, Tes  dictées,  les  exercices 
d'élocution  et  de  rédaction  peuvent  également, 
par  un  choix  approprié  des  sujets,  tourner  les 
esprits  vers  l'objectif  nouveau. 

Il  paraît  évident  qu'il  serait  utile  de  ren- 
forcer l'étude  de  la  seconde  langue  obligatoire, 
le  flamand  ou  l'allemand  dans  la  région  wal- 
lonne, le  français  dans  la  région  flamande  ou 
allemande  du  pa^s,  en  la  rendant  obligatoire  j 
l'examen  d'admission  à  l'école  normale,  en  y 
consacrant  plus  de  temps  à  l'ho^'airedes  études, 
en  multipliant  les  exercices  de  conversation 
usuelle,  en  favorisant  la  correspondance  inter- 
scolaire, en  encourageant  les  élèves  à  suîviv 
des  cours  de  vacances  à  l'étranger. 

Le  cours  do  troisième  langue,  flamand,  aile- 
mand  ou  anglais,  prévu  par  le  programme, 
serait  organisé  dans  toutes  les  écoles  et  fait 
d'une  manière  absolument  pratique,  en  vue 
surtout  des  nécessités  commerciales. 

De  l'avis  unanime,  il  serait  utile  de  donner 
une  base  scientifique  à  là  préparation  de$ 
élèves-instituteurs  aux  exigences  nouvelles  *:e 
leur  future  mission  en  établissant  dans  les 
écoles  normales  un  cours  d'économie  politique, 
d'ailleurs  très  sommaire,  analogue  à  celui  qu. 
se  fait  dans  la  rhétorique  des  humanités  m*»- 
dernes  des  athénées.  Comprendre  le  mé^'â- 
nisme  de  la  production,  de  la  répartition  et  de 
la  consommation  de  la  richesse,  rorganisaiiou 
du  crédit,  les  grandes  lois  économiques,  paruit 
indispensable,  en  eff'et,  à  celui  qui  doit  s'assu- 
cier,  avec  science  et  conviction,  à  la  solution 
du  problème  de  l'expansion  économique  du 
pays.  Ce  cours  pourrait  être  fait,  sans  sur- 
charge sensible  du  programme  actuel,  sous 
forme  de  conférences  mensuelles  aux  élève^i  de 
la  troisième  et  de  la  quatrième  année  d'étudev 
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Si  Ton  juge  utile  à  la  cause  de  l'expansion 
économique  du  pays  de  perfectionner  davantage 
lu  culture  des  forces  physiques  et  des  aptitudes 
manuelles  des  classes  populaires,  il  s'impose 
que  Ton  doit  tout  d'abora,  à  Técole  normale, 
multiplier  les  exercices  corporels  et  les  sports, 
y  accentuer  le  caractère  utilitaire  et  la  valeur 
pratique  des  applications  en  dessin  et  en  tra- 
vail manuel  ;  mais  une  réforme  des  pro- 
grammes de  ces  branches  n'est  pas  néce.ssaire 
pour  en  obtenir  le  maximum  d'effet  utile  à  ce 
point  de  vue. 

Il  serait  excessif  de  rattacher,  soit  au  cours 
de  droit  constitutionnel,  soit  au  cours  nouveau 
d'économie  politique,  comme  l'avis  en  a  été 
exprimé,  des  notions  de  droit  international 
ot  de  législation  étrangère  ou  consulaire  ; 
l'école  normale  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être 
une  école  des  hautes  études  commerciales  et 
consulaires. 

Kn  résumé,  l'adaptation  des  élèves-institu- 
teurs aux  besoins  nouveaux  n'exige  ni  une 
refonte  des  programmes  ni  une  réforme  des 
méthodes  actuellement  en  usage  dans  les  école^^ 
normales.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  notions 
d'économie  politique,  qui  constituent,  en  effet, 
un  complément  au  programme,  le  plan  d'étude» 
actuel  répond,  dans  l'ensemble,  tant  dans  son 
esprit  que  dans  sa  lettre,  aux  nécessités  de  la 
nouvelle  tendance  que  va  prendre  l'enseigne- 
ment primaire  belge  :  il  suffira  d'en  orienter 
l'interprétation,  avec  discernement  et  miesure, 
dans  le  sens  du  courant  d'idées,  du  mouvement 
expansionniste  auquel  les  instituteurs  devront 
désormais  s'associer. 

C.  Cette  orientation  nouvelle  de  l'ensei- 
gnement à  l'école  normale  se  compléterait 
par  les  mesures  suivantes  : 

\**  La  formation  dans  chaque  école  normale 
d'une  bibliothèque  à  l'usage  des  professeurs  et 
(les  élèves  composée  d'ouvrages  appropriés  : 
géographie  coloniale,  rapports  consulaires, 
rapports  des  chambres  de  commei*ce,  statis- 
tiques, voyages  et  découvertes,  histoire  de 
l'industrie  et  du  commerce,  etc.;  revues  spé- 
ciales :  Le  Mouoement  géographique.  Le  Congo, 
La  Belgique  coloniale.  Le  bulletin  de  la  Société 
d'études  coloniales,  etc  ; 

2"*  L'aménagement  d'une  salle  de  géographie 
en  vue  de  l'enseignement  par  l'intuition  sen- 
»ilde  et  par  les  projections  lumineuses  ; 

>  La  formation  dans  chaque  école  d'un  mu- 
>ée  commercial  colonial  ; 

40  L'organisation  de  conférences  sur  des 
sujets  qui  se  rapportent  à  l'expansion  mon- 
diale ; 

5"  Les  visites  des  musées  commerciaux,  des 
expositions  coloniales,  etc.; 

6'  L'amélioration  du  mode  actuel  de  recru- 
t»Mi)ent  par  la  majoration  du  taux  des  bourses 
d'études  et  par  le  relèvement  du  niveau  de 
l'examen  d'admission  ; 

>  L'organisation  de  la  correspondance  inter- 
«'Polaire  avec  les  étrangers  ; 

V  La  création  de  bourses  de  voyages. 

Formation  de  l'instituteur  en  Jonctions,  — 
I*fiur  arriver  rapidement  à  mettre  le  personnel 
enseignant  à  môme  de  concourir  efficacement 
a  l'œuvre  d'expansion  économique,  il  convien- 
drait d'instituer  des  cours  temporaires  spé- 
ciaux destinés  aux  inspecteurs  cantonaux.  Une 
foin  ceux-ci  instruits  du  rôle  plus  complexe  de 


l'école  primaire,  ils  éclaireraient  à  leur  tour 
les  instituteurs  de  leur  ressort  sur  leur  mission 
nouvelle  et  sur  les  moyens  de  la  bien  remplir. 
Cette  mesure  serait  complétée  par  l'organi- 
sation de  quelques  conférences  données  par 
des  spécialistes,  auxquelles  les  maîtres  seraient 
tenus  d'assister,  et  par  l'envoi  aux  biblio- 
thèques cantonales  d'ouvrages  de  géographie 
coloniale,  d'histoire  du  commerce  et  de  l'indu- 
strie, des  publications  de  l'Office  colonial,  des 
rapports  consulaires,  etc.,  dont  l'analyse  pour- 
rait faire  l'objet  des  travaux  de  conférences. 

Le  Rapporteur  : 
Â.  Fambnke. 


Congé.  ~  Satnediy  22  juillet  1905,  à  l'oc- 
casion des  fêles  nationales.  —  Circulaire 
adressée  le  17  juillet  1905  aux  inspecteurs 

Êrincipaux  de  renseignement  primaire  par 
[.  de  TrooZj  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulle- 
lin  du  mimstère  de  l'intérieur,  etc.  1905, 
11,78.) 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître, 
en  mon  nom,  par  l'intermédiaire  des  inspec- 
teurs cantonaux,  aux  bourgmestres  de^  com- 
munes de  votre  ressort,  que  l'administration 
locale  est  autorisée  à  donner  congé  aux  écoles 
le  samedi  22  juillet  courant,  à  l'occasion  des 
fêtes  nationales. 


Cours  de  religion.  —  Empêchement  du 
titulaire.  —  Intérimaire.  —  Dépêche  adressée 
le  20  février  1906  à  un  inspecteur  diocésain  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  (J?u/- 
letin  du  ministère  de  rintérieur ,  etc.,  1906, 
11,14.) 

Par  votre  lettre  du  30  janvier  dernier,  vous 
m'avez  fait  savoir  que  la  dame  B...,  déléguée 
du  ministre  du  culte  pour  donner  le  cours  de 
religion  dans  les  écoles  communales  de  C..., 
est  empochée  momentanément  d'enseigner,  et 
qu'elle  propose  au  collège  échevinal,  d'accord 
avec  M.  le  curé  doyen,  d'agréer  comme  inté- 
rimaire la  demoiselle  D... 

Le  collège  a  répondu  a  M.  le  curé  doyen 
qu'à  son  avis  la  législation  sur  l'enseignement 
religieux  n'attribue  à  aucun  des  pouvoirs 
publics  le  soin  d'agréer  les  intérimaires  pour 
donner  le  cours  de  religion  en  l'absence  des 
titulaires,  et  qu'en  conséquence  il  est  obligé 
de  laisser  le  cours  en  suspens  pendant  le  congé 
de  M.  B... 

Le  cours  de  reJigion  est  une  des  branches 
obligatoires  du  programme,  et  ce  cours  ne 
peut  être  suspenclu  pour  aucune  raison. 

Si  le  titulaire  chargé  de  ce  cours  est  momen- 
tanément empêché  de  le  donner,  il  doit  être 
remplacé  par  un  intérimaire  au  mémo  titre 
qu'un  maître  spécial,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  disposition  légale  impose  cette  pres- 
cription. 

Qui  doit  désigner  l'intérimaire  remplaçant 
le  délégué  du  ministre  du  culte? 

Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  i'ar» 
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ticle  4  de  la  loi  scolaire,  rorganisation  de 
renseignement  de  la  religion  incombe  exclusi- 
vement au  ministre  du  culte  :  c'est  lui  qui  peut 
donner  ce  cours  ou  le  faire  donner,  soit  par 
l'instituteur»  si  celui-ci  consent,  soit  par  une 
autre  personne  agréée  par  le  conseil  com- 
munal. 

Le  ministre  du  culte  est  donc  l'autorité  qui 
confère  le  mandat  à  la  personne  qu'il  a  délé- 
guée, et  de  même  que  l'instituteur  communal 
qui  désire  obtenir  un  congé  doit  s'adresser  à 
l'autorité  de  qui  il  tient  sa  fonction,  c'est-à-dire 
à  l'administration  communale,  de  même  le 
délégué  doit  solliciter  du  ministre  du  culte 
l'autorisation  de  s'absenter. 

Do  même  aussi  que  l'administration  com- 
munale, le  ministre  du  culte  doit  avoir  le 
pouvoir  d'accorder  l'autorisation  demandée  et, 
partant,  le  droit  de  désigner  un  intérimaire. 

En  respèce  donc  c'est  à  M.  le  curé  doyen 
deC...  qu'il  appartient  de  dispenser  la  dame  B... 
de  donner  momentanément  le  cours  de  religion, 
d'en  prévenir  l'autorité  locale  et  de  notider  à 
celle-ci  l'intérimaire  qu'il  aura  désignée  pour 
remplacer  la  dame  B...  et  qui  devra  être  agréée 
par  le  conseil  communal. 


DÉCÈS  de  S.  A.  R.  Mgrle  comte  de  Flandre. 
—  Fermeture  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  le  jour  des  funérailles.  —  Circu- 
laire adressée  le  18  novembre  1905  aux  iospec- 
teurs  principaux  de  renseignement  primaire 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1905, 
II,  117.) 

Le  roi  et  la  famille  royale  viennent  d'être 
cruellement  éprouvés  par  la  mort  aussi  brusque 
qu'inattendue  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
Flandre. 

Ce  deuil  affectera  vivement  tous  les  Belges 
si  fidèlement  attachés  à  notre  dynastie  et  par- 
ticulièrement les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires;  maîtres  et  élèves 
voudront,  en  cette  triste  circonstance,  adoucir 
la  douleur  du  roi  et  de  nos  princes  en  s'asso- 
ciantaux  regrets  unanimes  que  provoque  cette 
mort. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
d'engager  d'urgence  les  administrations  com- 
munales et  les  directeurs  des  établissements 
adoptés  et  subsidiés  à  fermer  leurs  écoles  en 
signe  de  deuil  le  jour  des  funérailles  de 
l'auguste  défunt. 


Écoles  adoptées.  —  Adoption.  —  Retrait 
non  justifié.  —  Arrêté  royal  du  5  septembre 
1905,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  {Moniteur  du  27  septembre.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  juin  1905, 
parvenue  le  23  du  même  mois  au  gouvernement 
provincial  de  Namur  et  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Havelange  a  décidé  de  retirer 
l'adoption  à  l'école  privée  pour  filles,  avec 
section  gardienne,  établie  en  cette  localité; 

Attendu  que  le  dit  conseil  invoque  à  l'appui 


de  sa  décision  les  considérations  suivantes  : 
le  désordre  règne  à  l'école  dont  il  s'agit:  depuis 
deux  ans,  neuf  ou  dix  institutrices  s'y  sont 
succédé  et  ces  changements  sont  préjudiciables 
à  l'enseignement;  l'autorité  locale  n'a  jamais 
été  informée  de  ces  mutations  dans  le  personnul 
enseignant;  l'adoption  de  cette  école,  qui  a  été 
prononcée  en  séance  du  8  février  1902,  n'est 
qu'une  proposition  qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
car  aucune  acceptation  n'a  été  notifiée  au  con- 
seil el  aucune  convention  écrite  n'est  inter- 
venue; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Namur,  du  12  juillet  dernier,  suspen- 
dant l'exécution  de  la  délibération  précitée; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  17  du  même  mois,  déci- 
dant de  maintenir  la  suspension  prononcée, 
dont  les  motifs  ont  été  notifiés  au  conseil  com- 
munal le  29  suivant; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  par  l'inspection  scolaire  que  l'ordre 
n'a  pas  cessé  un  seul  instant  do  régner  à 
l'école  privée  adoptée  de  Havelange;  que  si 
depuis  trois  ans  des  mutations  se  sont  pro- 
duites dans  le  personnel  enseignant,  ces  muta- 
tions sont  dues  à  des  circonstances  exception- 
nelles et  qu'elles  n'ont  nui  en  aucune  façon  â 
l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants;  que 
la  dite  école  a  continué  à  réunir  les  conditions 
prescrites  par  l'article  19  de  la  loi  scolaire  pour 
bénéficier  des  avantages  de  l'adootion; 

Attendu  que,  par  résolution  du  8  février  1902, 
le  conseil  communal  a  régulièrement  réadopté, 
pour  une  durée  de  dix  ans,  l'école  privée  pour 
filles  dont  il  s'agit;  qu'aux  termes  de  la  loi 
c'est  au  conseil  qu'il  appartient  de  prononcer 
l'adoption  et  qu'il  n'a  pas  de  proposition  à  faire 
de  ce  chef;  que,  d  autre  part,  il  n'est  pas 
prescrit  que  l'adoption  doive  être  acceptée  ou 
fasse  l'objet  d'une  convention; 

Attendu  que  lorsqu'une  adoption  a  été  con- 
sentie par  la  commune  pour  une  durée  déter- 
minée, elle  ne  peut  prendre  fin  avant  l'expira- 
tion du  terme  assigné  qu'en  cas  de  décès, 
retraite  ou  destitution  du  titulaire  sous  le  nom 
duquel  l'adoption  a  été  consentie; 

Attendu  qu'en  l'occurrence  aucun  de  ces  cas 
ne  s'est  présenté  et  que,  d'autre  part,  l'école 
privée  continue  à  réunir  les  conditions  voulues 
au  point  de  vue  de  l'adoption;  que,  dès  lors,  le 
retrait  de  l'adoption  ne  se  justifie  ni  en  droit 
ni  en  fait;  que, partant,  la  délibération  susvisée, 
en  date  du  7  juin  1905,  du  conseil  communal  de 
Havelange  est  contraire  aux  articles  1*'  et  19 
de  la  loi  scolaire  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'annuler; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée,  en  date  du  7  juin 
1905,  du  conseil  communal  de  Havelange  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


ENS. 

—  Expiration  du  terme.— Réadoption.—Gir' 
culaire  adressée  le  22  décembre  1905  aux  gou- 
Terneurs  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  minislère  de 
l'intérieur,  etc.,  1905,  II,  126.) 

Un  grand  nombre  d'adoptions  d'écoles  pri- 
vées prononcées  par  des  communes  en  exé- 
cution de  loi  du  15  septembre  1895  sont  arrivées 
au  terme  de  la  période  pour  laquelle  elles  ont 
été  consenties  ou  bien  sont  près  de  l'atteindre. 

Je  vous  prie  d'appeler  sur  ce  point  l'attention 
des  administrations  communales  intéressées  et 
de  leur  rappeler  qu'au  cas  où  leur  intention 
serait  de  réadopter  les  dites  écoles,  le  conseil 
communal  devra  être  invité  à  délibérer  à  ce 
sujet. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir,  en 
même  temps  que  les  pièces  prescrites  par  la 
circulaire  du  !«'  octobre  1895,  une  ampliation 
des  délibérations  prises  par  les  conseils  com- 
munaux en  matière  de  réadoption. 

Vous  voudrez  bien  surtout  ne  pas  omettre 
d'indiquer  en  regard  du  nom  de  chacun  des 
membres  du  personnel  enseignant  mentionné 
dans  l'annexe  A  s'il  s'agit  d'agents  laïcs  ou 
religieux. 

Ce  renseignement  est  indispensable  pour 
l>ermettre  d'examiner  si  les  agents  en  cause 
jouissent  des  avantages  garantis  par  les  ar- 
ticles 13  à  15  de  la  loi  scolaire. 

Afin  d'éviter  toute  confusion  entre  les  laïcs 
et  religieux  en  cas  d'adoption  nouvelle  ou  de 
mutation  dans  la  composition  du  personnel 
enseignant  des  écoles  adoptées,  il  y  aura  lieu 
<Irt  joindre  à  votre  envoi,  comme  le  proscrivent 
mes  circulaires  des  6  décembre  1902,  21  janvier 
et  1"  juillet  1904,  n»  16578a,  une  fiche  matricule 
pour  les  agents  laïcs,  diplômés  ou  dispensés  de 
l'examen,  nommés  ou  promus  à  un  grade 
supérieur. 
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—  Rapports  à  fournir  par  les  inspecteurs 
rantonaux.  —  Réadoption. —  Renseignements 
complémentaires.  —  Circulaire  adressée  le 
1"  décembre  1905  aux  inspecteurs  de  rensei- 
gnement primaire  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur, etc.,  1905,  II,  123.) 

Aux  termes  de  la  circulaire  interprétative 
de  la  loi  scolaire  (1"  octobre  1895),  les  inspec- 
teurs cantonaux  sont  tenus  de  visiter  les  écoles 
primaires  privées  que  les  communes  ont 
adoptées  dès  qu'ils  ont  reçu  avis  de  l'adoption 
de  ces  institutions. 

Ils  doivent  immédiatement  se  livrer  à  une 
enquête  minutieuse  et  donner  leur  avis  sur 
•chacune  des  conditions  d'adoption  énuméréos 
â  l'article  19  de  la  loi  scolaire.  S'il  est  certaines 
conditions  qui  paraissent  faire  défaut,  ils 
doivent  vous  transmettre,  en  môme  temps  que 
l»'urs  rapports,  les  pièces  et  documents  que  los 
bénéficiaires  ou  les  administrations  locales 
leur  ont  fait  parvenir  en  vue  d'indiquer  les 
moyens  par  lesquels  ils  comptent  compléter 
les  conditions  d'adoption. 

Malgré  ces  instructions  si  précises,  je  reçois 
fréquemment  des  dossiers  incomplets  et  des 
rapports  tellement  sommaires  qu'il  m'est  dif- 

TOMB  XI.  —  u. 


flcile  de  constater  si  les  conditions  d'adoption 
sont  réunies  dans  l'espèce,  ce  qui  m'oblige  à 
prescrire  un  complément  d'instruction. 

De  là  des  retards  et  des  complications  d'écri- 
tures qu'il  importe  d'éviter;  aussi  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  rappeler  aux  inspecteurs  can- 
tonaux placés  sous  vos  ordres  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  l«r  octobre  1895,  et  de  les 
inviter  à  vous  adresser  des  rapports  plus 
complets  sur  l'existence  des  conditions  légales 
d'adoption.  Vous  aurez  soin  de  vous  assurer 
que  les  dossiers  d'adoption  qui  vous  seront 
transmis  comprennent  toutes  les  pièces  et 
documents  dont  la  production  est  prescrite 
par  la  circulaire  prérappelée  du  le"-  octobre 
1895. 

Quand  il  s'agira  de  la  réadoption  d'une 
école  libre,  le  rapport  des  inspecteurs  can- 
tonaux devra  contenir,  outre  les  indications 
précitées  :  A.  que  l'école  dont  il  est  question  a 
déjà  été  adoptée  par  délibération  du    .     .     .     . 

pour  une  durée  de 

au  bénéfice  de .     . 

B.  que  cette  adoption,  qui  a  pris  cours  le  .  . 
a  cessé  le    .     .     .     ,  par  suite  de 

Cette  dernière  disposition  est  nécessaire, 
parce  qu'un  grand  nombre  d'archives  de  mon 
département  ont  été  détruites  lors  de  l'incendie 
survenu  dans  les  locaux  de  mes  bureaux  en 
novembre  1904. 

En  cas  d'adoption  comme  de  réadoption,  il 
importe  qu'un  exemplaire  du  modèle  A,  prévu 
par  la  circulaire  du  1er  octobre  1895,  soit 
annexé  au  dossier  et  que  le  rapport  fasse 
mention  de  tous  les  avantages  accordés  aux 
bénéficiaires  de  l'adoption. 

Il  peut  se  produire  qu'une  école  privée  ne 
rempli ssfi  pas,  au  moment  de  son  adoption,  les 
conditions  requises,  mais  qu'elle  les  réunisse 
dans  la  suite.  Au  cas  où  cette  éventualité  se 
présenterait,  vous  voudrez  bien  mentionner 
la  date  exacte  à  partir  de  laquelle  la  dite 
école  satisfait,  à  votre  avis,  aux  prescriptions 
légales. 

J'attache  la  plus  grande  importance,  Mon- 
sieur l'inspecteur  principal,  à  ce  que  les 
prescriptions  de  la  présente  circulaire  soient 
rigoureusement  observées. 


Écoles  d'adultes  ménagères.  —  Une  seule 
classe.  —  Personnel.  —  Circulaire  adressée  le 
13  avril  1905  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  [Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1905, 
II,  35.) 

Aux  termes  do  l'article  3,  n*»  2,  du  règlement 
du  21  septembre  1898,  toute  école  d'adultes 
doit,  pour  mériter  les  encouragements  pécu- 
niaires de  l'Etat,  «  avoir  un  personnel  ensei- 
gnant capable  et  dont  la  moitié  des  membres 
au  moins  possèdent  un  diplôme  lég'al  pour 
l'instruction  primaire  ». 

L'école  d'adultes  d'une  seule  classe  doit  donc 
nécessairement  être  tenue  par  un  instituteur 
(institutrice)  diplômé. 

J'ai  été  appelé  à  examiner  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  écoles  pour  jeunes  filles 
adultes    où    l'on    s'occupe    spécialement    de 
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ticle  4  de  la  loi  scolaire,  rorganisation  de 
renseignement  de  la  religion  incombe  exclusi- 
vement au  ministre  du  culte  :  c'est  lui  qui  peut 
donner  ce  cours  ou  le  faire  donner,  soit  par 
l'instituteur,  si  celui-ci  consent,  soit  par  une 
autre  personne  agréée  par  le  conseil  com- 
munal. 

Le  ministre  du  culte  est  donc  l'autorité  qui 
confère  le  mandat  à  la  personne  qu*il  a  délé- 
guée, et  de  même  que  l'instituteur  communal 
qui  désire  obtenir  un  congé  doit  s'adressera 
l'autorité  de  qui  il  tient  sa  fonction,  c'est-à-ilire 
à  l'administration  communale,  de  même  le 
délégué  doit  solliciter  du  ministre  du  culte 
l'autorisation  de  s'absenter. 

De  même  aussi  que  l'administration  com- 
munale, le  ministre  du  culte  doit  avoir  le 
pouvoir  d'accorder  l'autorisation  demandée  et, 
partant,  le  droit  de  désigner  un  intérimaire. 

En  l'espèce  donc  c'est  à  M.  le  curé  doyen 
de  C...  qu'il  appartient  de  dispenser  la  dame  B... 
de  donner  momentanément  le  cours  de  religion, 
d'en  prévenir  l'autorité  locale  et  de  notider  à 
celle-ci  l'intérimaire  qu'il  aura  désignée  pour 
remplacer  la  dame  B...  et  qui  devra  ôtre  agréée 
par  le  conseil  communal. 


DÉCÈS  de  S.  A.  R,  Mgr  le  comte  de  Flandre. 
—  Fermeture  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  le  jour  des  funérailles,  —  Circu- 
laire adressée  le  18  novembre  1905  aux  iospec- 
teurs  principaux  de  reoseignement  primaire 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1905, 
II,  117.) 

Le  roi  et  la  famille  royale  viennent  d'être 
cruellement  éprouvés  par  la  mort  aussi  brusque 
qu'inattendue  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
Flandre. 

Ce  deuil  affectera  vivement  tous  les  Belges 
si  fidèlement  attachés  à  notre  dynastie  et  par- 
ticulièrement les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires;  maîtres  et  élèves 
voudront,  en  cette  triste  circonstance,  adoucir 
la  douleur  du  roi  et  de  nos  princes  en  s'asso- 
ciantaux  regrets  unanimes  que  provoque  cette 
mort. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
d'engager  d'urgence  les  administrations  com- 
munales et  les  directeurs  des  établissements 
adoptés  et  subsidiés  à  fermer  leurs  écoles  en 
signe  de  deuil  le  jour  des  funérailles  de 
l'auguste  défunt. 


Écoles  adoptées.  —  Adoption.  —  Retrait 
non  justifié.  -—  Arrêté  royal  du  5  septembre 
1905,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Moniteur  du  27  septembre.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  juin  1905, 
parvenue  le  23  du  même  mois  au  gouvernement 
provincial  de  Namur  et  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Ilavelange  a  décidé  de  retirer 
l'adoption  à  l'école  privée  pour  filles,  avec 
section  gardienne,  établie  en  cette  localité; 

Attendu  que  le  dit  conseil  invoque  à  l'appui 


de  sa  décision  les  considérations  suivaniev  : 
le  désordre  règne  à  l'école  dont  il  s'agit:  depuis 
deux  ans,  neuf  ou  dix  institutrices  s'y  so;.t 
succédé  et  ces  changements  sont  préjudiciabio^ 
à  l'enseignement;  l'autorité  locale  n'a  jamais 
été  informée  de  ces  mutations  dans  le  perscnoci 
enseignant;  l'adoption  de  cette  école,  qui  a  été 
prononcée  en  séance  du  8  février  1902,  n'e>: 
qu'une  proposition  qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 
car  aucune  acceptation  n'a  été  notifiée  au  cod- 
seil  el  aucune  convention  écrite  n'est  inter- 
venue; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  prc- 
vince  de  Namur,  du  12  juillet  dernier,  suspen- 
dant l'exécution  de  la  délibération  précitée: 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  Je 
conseil  provincial,  du  17  du  même  mois,  déci- 
dant de  maintenir  la  suspension  prononcée, 
dont  les  motifs  ont  été  notifiés  au  conseil  coq> 
munal  le  29  suivant; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignement- 
fournis  par  l'inspection  scolaire  que  l'ordre 
n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  régner  . 
l'école  privée  adoptée  de  Ilavelange;  que  si 
depuis  trois  ans  des  mutations  se  sont  pro- 
duites dans  le  personnel  enseignant,  ces  muta- 
tions sont  dues  à  des  circonstances  exception- 
nelles et  qu'elles  n'ont  nui  en  aucune  faron  -> 
l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants:  que 
la  dite  école  a  continué  à  réunir  les  conditicos 
prescrites  par  l'article  19  de  la  loi  scolaire  pour 
bénéficier  des  avantages  de  l'adoption; 

Attendu  que,  par  résolution  du  o  février  \9i}t. 
le  conseil  communal  a  régulièrement  réadopté, 
pour  une  durée  de  dix  ans,  l'école  privée  pour 
filles  dont  il  s'agit;  qu'aux  termes  de  la  loi 
c'est  au  conseil  qu'il  appartient  de  prononcei 
l'adoption  et  qu'il  n'a  pas  de  proposition  à  fuir 
de  ce  chef;  que,  d'autre  part,  il  n'est  p.t- 
prescrit  que  l'adoption  doive  être  acceptée  ou 
fasse  l'objet  d'une  convention; 

Attendu  que  lorsqu'une  adoption  a  été  con- 
sentie par  la  commune  pour  une  durée  déte:- 
minée,  elle  ne  peut  prendre  fin  avant  l'expii»- 
tion  du  terme  assigné  qu'en  cas  de  dece^, 
retraite  ou  destitution  du  titulaire  sous  le  nom 
duquel  l'adoption  a  été  consentie; 

Attendu  (ju'en  l'occurrence  aucun  de  ces  chs 
ne  s'est  présenté  et  que,  d'autre  part,  l'écol* 
privée  continue  à  réunir  les  conditions  voulue^ 
au  point  de  vue  de  l'adoption;  ()ue,  dès  lors,  le 
retrait  de  l'adoption  ne  se  justifie  ni  en  droit 
ni  en  fait;  que,partant,  la  délibération  susvisée. 
en  date  du  7  juin  1905,  du  conseil  communal  Je 
Hâve  lange  est  contraire  aux  articles  l*'  et  19 
de  la  loi  scolaire  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'annuler. 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  do  rinstruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée,  en  date  du  7  juir 
1905,  du  conseil  communal  de  Ilavelange  e«r 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  a-, 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  e* 
marge  de  l'acte  annulé. 


ENS. 

—  Expiration  du  terme.— Réadoption.-'Cir- 
culaire  adressée  le  22  décembre  1905  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
.de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1905,  II,  126.) 

Un  grand  nombre  d'adoptions  d'écoles  pri- 
vées prononcées  par  des  communes  en  exé- 
cution de  loi  du  15  septembre  1895  sont  arrivées 
au  terme  de  la  période  pour  laquelle  elles  ont 
été  consenties  ou  bien  sont  près  de  l'atteindre. 

Je  vous  prie  d'appeler  sur  ce  point  l'attention 
des  administrations  communales  intéressées  et 
de  leur  rappeler  qu'au  cas  où  leur  intention 
serait  de  réadopter  les  dites  écoles,  le  conseil 
communal  devra  être  invité  à  délibérer  à  ce 
sujet. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir,  en 
même  temps  que  les  pièces  prescrites  par  la 
circulaire  du  !<»  octobre  1895,  une  ampliation 
des  délibérations  prises  par  les  conseils  com- 
munaux en  matière  de  réadoption. 

Vous  voudrez  bien  surtout  ne  pas  omettre 
d'indiquer  en  regard  du  nom  de  chacun  des 
membres  du  personnel  enseignant  mentionné 
dans  l'annexe  A  s'il  s'agit  d'agents  laïcs  ou 
religieux. 

Ce  renseignement,  est  indispensable  pour 
permettre  d'examiner  si  les  agents  en  cause 
jouissent  des  avantages  garantis  par  les  ar- 
ticles J3  à  15  de  la  loi  scolaire. 

Afin  d'éviter  toute  confusion  entre  les  laïcs 
et  religieux  en  cas  d'adoption  nouvelle  ou  de 
mutation  dans  la  composition  du  personnel 
enseignant  des  écoles  adoptées,  il  y  aura  lieu 
•  le  joindre  à  votre  envoi,  comme  le  prescrivent 
mes  circulaires  des  6  décembre  1902,  21  janvier 
et  1»^'  juillet  1904,  n»  16578a,  une  fiche  matricule 
pour  les  agents  laïcs,  diplômés  ou  dispensés  de 
l'examen,  nommés  ou  promus  à  un  grade 
supérieur. 
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—  Rapports  à  fournir  par  les  inspecteurs 
cantonaux,  —  Readoption,—  Renseignements 
complémentaires.  —  Circulaire  adressée  le 
1^  décembre  1905  aux  inspecteurs  de  rensei- 
gnement primaire  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc,  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  190b,  II,  123.) 

Aux  termes  de  la  circulaire  interprétative 
de  la  loi  scolaire  (l*'  octobre  1895),  les  inspec- 
teurs cantonaux  sont  tenus  de  visiter  les  écoles 
primaires  privées  que  les  communes  ont 
a-loptées  dès  qu'ils  ont  reçu  avis  de  l'adoption 
•le  ces  institutions. 

Ils  doivent  immédiatement  se  livrer  à  une 
enquête  minutieuse  et  donner  leur  avis  sur 
•  hacune  des  conditions  d'adoption  énumérées 
à  l'article  19  de  la  loi  .scolaire.  S'il  est  certaines 
conditions  qui  paraissent  faire  défaut,  ils 
doivent  vous  transmettre,  en  môme  temps  que 
l^urs  rapports,  les  pièces  et  documents  que  les 
bénéficiaires  ou  les  administrations  locales 
lour  ont  fait  parvenir  en  vue  d'indiquer  les 
moyens  par  lesquels  ils  comptent  compléter 
les  conditions  d'adoption. 

Malgré  ces  instructions  si  précises,  je  reçois 
Tréquemment  des  dossiers  incomplets  et  des 
rapports  tellement  sommaires  qu'il  m'est  dif- 

TOMB  XI.   —  U. 


flcile  de  constater  si  les  conditions  d'adoption 
sont  réunies  dans  l'espèce,  ce  qui  m'oblige  à 
prescrire  un  complément  d'instruction. 

De  là  des  retards  et  des  complications  d'écri- 
tures qu'il  importe  d'éviter;  aussi  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  rappeler  aux  inspecteurs  can- 
tonaux placés  sous  vos  ordres  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  l«r  octobre  1895,  et  de  les 
inviter  à  vous  adresser  des  rapports  plus 
complets  sur  l'existence  des  conditions  légales 
d'adoption.  Vous  aurez  soin  de  vous  assurer 
que  les  dossiers  d'adoption  qui  vous  seront 
transmis  comprennent  toutes  les  pièces  et 
documents  dont  la  production  est  prescrite 
par  la  circulaire  prérappelée  du  1»  octobre 
1895. 

Quand  il  s'agira  de  la  réadoption  d'une 
école  libre,  le  rapport  des  inspecteurs  can- 
tonaux devra  contenir,  outre  les  indications 
précitées  :  A.  que  l'école  dont  il  est  question  a 
déjà  été  adoptée  par  délibération  du    ...     . 

pour  une  durée  de 

au  bénéfice  de !     !     ! 

B.  que  cette  adoption,  qui  a  pris  cours  le    .     . 

a  cessé  le    .     .     .     ,  par  suite  de 

Cette  dernière  disposition  est  nécessaire, 
parce  qu'un  grand  nombre  d'archives  de  mon 
département  ont  été  détruites  lors  de  l'incendie 
survenu  dans  les  locaux  de  mes  bureaux  en 
novembre  1904. 

En  cas  d'adoption  comme  de  réadoption,  il 
importe  qu'un  exemplaire  du  modèle  A,  prévu 
par  la  circulaire  du  1er  octobre  1895,  soit 
annexé  au  dossier  et  que  le  rapport  fasse 
mention  de  tous  les  avantages  accordés  aux 
bénéficiaires  de  l'adoption. 

Il  peut  se  produire  qu'une  école  privée  ne 
remplisse  pas,  au  moment  de  son  adoption,  les 
conditions  requises,  mais  qu'elle  les  réunisse 
dans  la  suite.  Au  cas  où  cette  éventualité  se 
présenterait,  vous  voudrez  bien  mentionner 
la  date  exacte  à  partir  de  laquelle  la  dite 
école  satisfait,  à  votre  avis,  aux  prescriptions 
légales. 

J'attache  la  plus  grande  importance,  Mon- 
sieur l'inspecteur  principal,  à  ce  que  les 
prescriptions  de  la  présente  circulaire  soient 
rigoureusement  observées. 


Écoles  d'adultes  ménagères.  —  Une  seule 
classe,  —  Personnel.  —  Circulaire  adressée  le 
13  avril  liK)5  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.  1905, 
II,  35.) 

Aux  termes  de  l'article  3,  n«  2,  du  règlement 
du  21  septembre  1898,  toute  écolo  d'adultes 
doit,  pour  mériter  les  encouragements  pécu- 
niaires do  l'Ktat,  a  avoir  un  personnel  ensei- 
gnant capable  et  dont  la  moitié  des  membres 
au  moins  possèdent  un  diplôme  lé^al  pour 
l'instruction  primaire  ». 

L'école  d'adultes  d'une  soale  classe  doit  donc 
nécessairement  être  tenue  par  un  instituteur 
(institutrice)  diplômé. 

J'ai  été  appelé  à  examiner  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  écoles  pour  jeunes  filles 
adultes    où    l'on    s'occupe    spécialement    do 
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l'enseignement  des  travaux  du  ménage  et  dos 
travaux  à  Taiguille,  on  pouvait  admettre  que 
les  cours  théoriques  fussent  donnés  par  une 
institutrice  diplômée  pour  l'instruction  pri- 
maire et  les  cours  pratiques  de  ménage,  de 
couture,  etc.,  par  une  maîtresse  non  munis 
de  pareil  diplôme,  mais  capable  néanmoins 
d'enseigner  avec  fruit  les  branches  dont  elle 
doit  s'occuper  spécialement. 

Je  crois  pouvoir,  à  titre  d'essai,  consentir  à 
l'adjonction  de  maîtresses  de  l'espèce,  mais 
sous  la  condition  que  l'institutrice  principale 
diplômée,  dont  l'influence  doit  être  et  rester 
prépondérante,  donne  les  cours  théoriques  et, 
le  cas  échéant,  une  partie  des  cours  pratiques, 
pendant  la  moitié  au  moins  du  nombre  d'heures 
prévu  par  le  n^S  de  l'article  3  et  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  10  du  règlement  susvisô 
(cinquante  heures  au  moins  dans  les  écoles 
ouvertes  pendant  cent  heures  ou  au  delà; 
trente-huit  heures  au  moins  dans  les  écoles 
dominicales  ouvertes  pendant  soixante-quinze 
à  quatre-vingt-dix-neuf  heures). 

Les  inspecteurs  principaux  et  cantonaux 
auront  soin  do  veiller  à  la  stricte  observation 
de  cette  condition.  Ils  pourront,  s'il  en  est 
besoin,  faire  constater  la  capacité  de  la 
maîtresse  non  diplômée  et  les  résultats  de  son 
enseignement  par  l'inspectrice  déléguée  pour 
l'inspection  des  cours  de  travail  à  l'aiguille 
dans  les  écoles  primaires  pour  filles  ou  mixtes. 

Il  est  entendu  que,  malgré  le  concours  d'une 
seconde  institutrice,  les  écoles  d'adultes  ména- 
gères ou  à  tendances  professionnelles  d'une 
seule  classe  ne  pourront  obtenir  que  les  sub- 
sides indiqués  au  littéra  A  ou  au  dernier  alinéa 
de  l'article  10  du  règlement. 

Des  exemplaires  de  la  présente  circulaire 
seront  envoyés,  par  mes  soins,  aux  divors 
membres  de  l'inspection  scolaire.  Veuillez,  de 
votre  côté,  Monsieur  le  gouverneur,  la  faire 
insérer  au  Mémorial  administratif  de  la  pro- 
oince. 


Enseignement  d'une  seconde  langue  dans 
la  pjrtie  wallonne  du  pays.  —  Circulaire 
adressée  le  8  juillet  1905  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  190b,  II,  m.) 

J'ai  l'honneur  devons  adresser  un  exemplaire 
de  la  lettre  de  l'administration  communale  de 
Liège  au  sujet  des  mesures  prises  pour  l'ensei- 
gnement d'une  seconde  langue  dans  les  écoles 
primaires  de  la  ville. 

J'estime  qu'il  serait  désirable  que  pareilles 
mesures  fussent  prises  par  les  administrations 
communales  des  villes  de  la  partie  wallonne  du 
pays  qui,  jusqu'à  présent,  ont  négligé  d'orga- 
niser cet  enseignement,  inscrit  au  programme 
commun  aux  écoles  primaires  et  aux  sections 
préparatoires  des  écoles  moyennes.  Ainsi  dis- 
paraîtrait la  principale  cause  de  faiblesse  des 
cours  de  langues  modernes  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  moyen,  et  l'enseigne- 
ment primaire  ne  pourrait  que  tirer  avantage 
de  cette  amélioration  de  l'enseignement  public. 

Je  vous  saurais  gré.  Monsieur  le  gouverneur, 
d'intervenir  auprès  des  autorités  locales  que  la 


chose  peut  intéresser  et  de  me  faire  connaître 
l'accueil  qui  aura  été  réservé  à  votre  invitation. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échemns 

à  M.  l'inspecteur  cantonal 
de  renseignement  primaire  à  Liège, 

Monsieur  l'inspecteur. 

Sous  renvoi  des  pièces  qui  accompagnaient 
votre  apostille  du  30  mars  dernier,  nous  av<  n-^ 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  notre 
administration  a  organisé,  à  titre  d'essai,  pen- 
dant l'année  scolaire  1898-1899  et  les  suivaLte?, 
des  cours  de  flamand  et  d'allemand  à  l'usage  ilts 
élèves  de  la  6«  année  de  nos  écoles  primaire* 
qui  se  préparaient  aux  études  moyennes. 

Cet  enseignement  ayant  donné  de  bons  résul- 
tats, le  conseil  communal  a  décidé,  le  2S  juil- 
let 1903,  de  l'instituer  à  titre  définitif.  Afin  le 
le  rendre  plus  fructueux,  deux  sections  ont  été 
créées  :  la  première  est  destinée  aux  élèves  de 
5®  année  et  la  seconde  à  ceux  de  6*»  année. 

Au  31  décembre  dernier,  il  existait  10  cours 
de  flamand  comprenant  359  élèves  et  8  d'aile- 
mand  comptant  269  élèves. 

Les  leçons  se  donnent  trois  fois  par  semaine, 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  5  à  6  h.  1  4 
du  soir.  Elles  sont  faites  par  des  membres  lu 
personnel  de  nos  écoles  qui  possèdent  les  con- 
naissances requises  pour  donner  renseigne- 
ment avec  fruit. 

M.  Kuntziger,  professeur  de  langues  à  Taibé- 
nôe  royal,  a  bien  voulu  inspecter  ces  cours 
l'an  dernier  et  il  a  constaté  de  sérieux  progrés 
chez  les  élèves. 

Malheureusement,  un  certain  nombre  d'en- 
fants qui  ont  l'intention  de  poursuivre  leurs 
études  ne  profitent  pas  des  avantages  que  nous 
leur  offrons.  C'est  ainsi  que  sur  148  élèves  de  li 
ville  admis  à  notre  école  moyenne  au  mois 
d'octobre  dernier,  70  ont  déclaré  ne  pas  avoir 
suivi  ces  cours.  Nous  attribuons  cette  absten- 
tion à  l'indifférence  que  certains  parents  mon- 
trent à  l'égard  de  l'étude  des  langues  et,  peut- 
être  aussi,  à  l'insuffisance  de  propagande  faite 
dans  les  écoles  primaires  en  faveur  de  ces 
cours.  Nous  avons  attiré  rattention  de  nos 
directeurs  sur  ce  point  et  nous  les  avons  prits 
d'engager  les  élevés  des  4«et  5*annéesàsuivre 
ces  leçons.  Une  notice  donnant  quelques  rensei- 
gnements à  ce  sujet  sera  distribuée  aux  parenU;. 

Un  assez  grand  nombre  d'enfants  étrangers 
à  la  ville  fréquentent  notre  école  moyenne.  Sur 
82  élèves  de  cette  catégorie  admis  en  octobre 
dernier,  15  seulement  connaissaient  un  peu 
d'allemand  ou  de  flamand.  Pour  que  l'enseigne- 
ment des  langues  puisse  donner  de  bons  résul- 
tats à  cet  établissement,  il  est  indispensable 
que  les  communes  environnantes  organisent 
aussi  des  cours  préparatoires  de  langues.  Nous 
vous  serions  obligés  de  demander  au  gouver- 
nement d'engager  les  administrations  de  ces 
localités  à  entrer  dans  cette  voie. 

Agréez,  Monsieur  l'inspecteur,  l'assurance 
de  notre  considération  distinguée. 


Par  le  collège  : 


Le  secrétaire, 

(S.)  RiGO. 


Le  bourgmestre, 
(s.)  G.  Klkyer. 
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ÉCOLES  PRUIAIRES 

Programme  des  cours  de  langues  allemande 
et  flamande  destinés  aux  élèves  de  la  Q^  et 
tle  la  6«  années  d'études  des  écoles  primaires 
de  garçons  qui  se  préparent  aux.  études 
moyennes. 

PROGRAMME   DU  COURS  D'ALLEMAND. 

Cours  inférieur. 

1.  —  Construction  de  la  proposition  princi- 
pale :  le  verbe  est  é  un  temps  simple,  à  un 
temps  composé. 

2.  —  Article  défini  et  déterminatifs  à  dési- 
nences. 

Article  indéfini  et  déterminatifs  sans  dési* 
ne  aces. 

3.  —  Noms  communs.  Formation  du  pluriel. 
Règles  générales.  Idée  générale  de  la  décli- 
naison. Déclinaisons. 

4.  —  Qualificatifs.  Degrés  de  comparaison, 
formation  régulière. 

5.  —  Verbes.  —  a.  Conjugaison  d'un  verbe 
faible  aux  temps  :  présent,  imparfait,  passé 
indéfini,  plus-que-parfait,  futur,  impératif. 

b.  Les  trois  auxiliaires  de  temps. 
Occasionnellement,  présent  des  verbes  foHs. 

6.  —  Nombres  cardinaux  et  ordinaux  jus- 
que 100. 

7.  —  Morceaux  de  lecture  et  de  mémoire  en 
application  des  données  grammaticales. 

».  -—  Écriture  allemande. 

9.  —  Exercices  pratiques  (voir  plus  loin). 

Cours  supérieur. 
{Grammaire  occasionnelle.) 

1.  —  Construction  directe.  Cas  d'inversion. 

2.  —  Les  trois  genres.  Déterminatifs  à  et  sans 
désinences. 

3.  —  Emploi  des  cas.  Déclinaison  des  articles 
et  déterminatifs. 

4.  —  Formation  du  pluriel  du  nom. 

5.  —  Déclinaisons  faible  et  forte  du  nom. 

6.  —  Déclinaison  des  prénoms. 

7.  —  Adjectifs  numéraux,  ordinaux  et  cardi- 
naux. 

8.  —  Qualificatifs.  Déclinaison.  Degrés  de 
comparaison. 

9.  —  Conjugaison  faible.  Voix  passive.  Verbes 
réfléchis. 

Notions  générales  sur  la  conjugaison  forte. 
Temps  primitifs  de  quelques  verbes  forts. 

Exercices  pratiques. 

1 .  —  Analyse  des  gravures:  les  quatre  saisons. 
Étude   approfondie   d'une   saison   [le   prin- 
temps). 

2.  —  L'école.  La  salle  d'école,  le  mobilier 
scolaire,  les  objets  classiques  :  la  table,  le  pu- 
pitre, le  cahier,  la  mallette,  la  chaise.  L'élève 
et  l'instituteur. 

3.  —  La  maison.  Les  meubles.  Comparaison 
entre  deux  chambres. 

4.  —  La  famille.  Le  manger.  A  table. 

5.  —  Le  jardin.  Les  fruits,  fleurs,  arbres. 
Description  d'une  plante,  d'un  arbre. 

6.  —  Le  corps  humain.  Les  vêtements. 

7.  —  La  ville.  Les  artisans,  les  outils. 


S.  —  Le  village.  Les  animaux  domestiques, 
le  chien,  le  cheval,  la  vache.  La  ferme.  Les 
champs,  arbres  de  la  forêt,  quelques  minéraux. 

9.  —  Le  temps.  Année,  mois,  jours  L'heure. 

10.  —  Liège.  La  Belgique,  bornes,  fleuves, 
provinces,  langues,  etc.  Questions  de  géogra- 
phie. 

11.  —  Quelques  problèmes  sur  les  monnaies. 

12.  —  Lettres. 

13.  —  Morceaux  de  lecture.  Mémoire. 

14.  —  Écriture.  Dictées. 

Obaeroations.  —  !«•  Le  cours  sera  exclusive- 
ment pratique.  Il  faut  amener  l'élève  à  expri- 
mer le  plus  correctement  possible  sa  pensée  en 
allemand. 

2o  Chaque  leçon  commencera  par  la  récita- 
tion individuelle  et  simultanée  des  vocabulaires 
précédents,  inscrits  dans  un  carnet  réservé  spé- 
cialement à  l'inscription  des  mots  nouveaux  et 
des  règles  de  grammaire. 

3°  Les  devoirs  à  domicile  ne  sont  pas  à 
conseiller. 

PROGRAMME  DU  COURS  DE  FLAMAND. 

Cours  inférieur. 

1 .  —  Dénomination  des  choses  qui  se  trouvent 
dans  la  sphère  d'observa  tion  des  enfants  :  mobi- 
lier de  l'école,  objets  classiques,  vêtements, 
maison  paternelle,  animaux,  arbres,  fruits, 
légumes,  etc.,  etc. 

2.  —  Étude  des  expressions  usuelles  permet- 
tant aux  élèves  d'utiliser  le  vocabulaire  ci-des- 
sous détaillé  dans  de  petites  conversations. 

3.  Connaissance  des  couleurs,  des  parties  du 
corps,  des  métiers,  de  la  division  du  temps,  des 
noms  et  des  prénoms,  des  nombres  et  des  quatre 
opérations  fondamentales. 

4.  —  Conjugaison  aux  trois  temps  principaux 
des  verbes  les  plus  usités. 

Enseignement  occasionnel  des  règles  essen- 
tielles de  grammaire. 

Exercices  pratiques  et  conversations 
pour  les  deux  cours. 

1.  —  Analyse  de  gravures. 

2.  —  L'école,  la  maison,  la  ville,  la  patrie. 

3.  —  Les  vêtements,  les  artisans. 

4.  —  Les  animaux  domestiques. 

5.  —  L'heure. 

6.  —  Le  voyage. 

Cours  supérieur. 
Grammaire  (occasionnelle)* 

1.  —  Construction  directe.  Cas  d'inversion. 

2.  —  Formation  du  pluriel  du  nom. 

3.  —  Trois  temps  étudiés  en  première  an- 
née. Conditionnel  et  impératif  des  verbes  régu- 
liers et  principaux  verbes  irréguliers.  Verbes 
réfléchis.  Voix  passive. 

4.  —  Degrés  des  comparaison  des  qualifi- 
catifs. 

5.  —  Formes  des  déterminatifs.  Pronoms. 

6.  —  Analyse  grammaticale  de  vivo  voix. 
N.  B.  -—  L'enseignement  de  la  grammaire 

est  essentiellement  occasionnel.  L'élève  tien- 
dra note,  dans  un  carnet  ad  hoc,  des  règles  de 
grammaire  qui  lui  seront  enseignées. 


M) 
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Exercices  pratiques. 

1.  —  Analyse  de  gravures  :  les  quatre  sai- 
sons. 

Etude  approfondie  d'une  saison. 

2.  —  L'école  :  les  personnes,  les  parties  de 
l'école,  le  mobilier  scolaire,  les  objets  clas- 
siques. Les  autorités  scolaires.  Conduite  de 
l'écolier  à  l'école,  dans  la  rue,  à  la  maison. 

3.  —  La  maison  :  les  parties  de  la  maison, 
les  meubles,  les  habitants.  Comparaison  entre 
deux  maisons,  deux  chambres. 

4.  —  La  famille  :  le  manger,  à  table. 

5.  —  Le  jardin  :  les  arbres,  les  fruits,  les 
fleurs.  Parties  d'un  arbre,  d'une  plante. 

6.  —  Les  métaux.  Nom  de  matières. 

7.  —  Le  corps  humain,  les  vêtements,  les 
sens. 

8.  —  La  ville  :  les  artisans,  leurs  outils. 

9.  —  Le  village  :  les  animaux  domestiques. 
Description  d'une  ferme. 

10.  —  Le  temps,  l'heure,  le  jour,  les  mois, 
l'année,  les  saisons,  les  fêtes,  l'avenir. 

11.  —  Géographie.  Liège,  population,  situa- 
tion, industrie.  La  Belgique  :  bornes,  fleuves, 
provinces,  langues. 

12.  —  Quelques  voyages  :  à  la  station,  à 
l'hôtel,  visite  de  la  ville. 

13  —  Rédaction  :  billets  et  lettres  faciles. 
14.  —  Morceaux  de  lecture,  résumés,  mé- 
moires, dictées. 

Observations  générales. 

1.  —  Aucun  livre  ne  doit  être  mis  entre  les 
mains  des  élèves;  l'instituteur  s'efforcera  de 
les  faire  parler  le  plus  souvent  possible  et  d'é- 
tendre leur  vocabulaire. 

2.  —  Les  instituteurs  insisteront  sur  la  pro- 
nonciation et  ceux  qui  enseignent  l'allemand 
veilleront  spécialement  à  l'écriture. 

3.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  cha- 
que instituteur  dressera  une  liste  des  élèves,  en 
mentionnant  une  appréciation  en  regard  du 
nom  de  chacun  d'eux. 

Adopté  en  séance  du  conseil  communal  du 
25  juillet  1904. 

Par  le  conseil: 

Le  secrétaire,  Le  bourgmestre-président, 

(s.)  J.  RiGO.  (s.)  G.  Klkyer. 


YILLE  DE  LIEGE. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 
COURS  préparatoires 

DE   langues  flamande  ET   ALLEMANDE. 

Avis  aux  parents. 

Depuis  plusieurs  années,  l'administration 
communale  a  organisé  des  cours  préparatoires 
de  langues  flamande  et  allemande  on  faveur 
des  élèves  dos  écoles  primaires  qui  se  pré- 
parent aux  études    moyennes.  Ces  cours  se 


donnent  trois  fois  par  semaine:  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi,  de  5  à  6  heures  1  '4  du  soir.  l\> 
comprennent  deux  sections;  la  première  est 
destinée  aux  élèves  de  la  S^  année  d'étude  et  In 
seconde  à  ceux  de  la  6«  année.  Les  leçons  sont 
faites  par  des  membres  du  personnel  qui  pos- 
sèdent les  connaissances  requises  pour  donner 
cet  enseignement  avec  fruit. 

L'administration  attire  tout  spécialement 
l'attention  des  parents  sur  l'utilité  de  ces  cours. 

Us  sont  nécessaires  non  seulement  aux  élèvt< 
qui  se  rendront  à  l'école  moyenne  ou  à  Talbé- 
née  royal,  mais  aussi  à  ceux  qui  ont  l'intention 
de  fréquenter  les  écoles  supérieures  d'adulte> 

Ces  cours  sont  gratuits. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  MM.  les  chefs 
des  écoles  primaires  à  la  rentrée  des  classes. 


Instruction  gratuite.  —  Frais  d'écoiage,  — 
Intervention  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Dépêche  adressée  le  22  septembre  1905  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  Tinténeur,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
de  l'intérieur,  etc.,  1905,  II,  100.) 

Vous  m'apprenez,  par  lettre  du  2  septenibr»:" 
courant,  ^ue  les  dispositions  de  l'article  3. 
dernier  alinéa,  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire,  relatives  au  mode  de  fixation  de 
la  cotisation  scolaire  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  à  la  répartition  de  cette  cotisatioii 
entre  les  écoles  communales,  les  écoles  ado}v 
lées  et  les  écoles  adoptables,  ne  sont  pas  obser- 
vées dans  votre  province  et  vous  me  demander 
si,  en  l'absence  de  réclamation  des  écoles 
adoptables,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  pres- 
criptions légales  susvisées  et  des  articles  6  et 
7  de  l'arrôté  royal  du  31  juillet  1887. 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être 
qu'affirmative.  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  la 
loi  et  les  arrêtés  qui  en  règlent  rexécution 
doivent  être  appliqués  intégralement  dans  tout 
le  royaume. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Gouverneur, 
d'inviter  les  communes  où  le  bureau  debienfai 
sance  intervient  dans  les  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  faire  déterminer  annuel- 
lement par  la  déçutation  permanente  le  mon- 
tant de  la  cotisation  scolaire  de  ce  bureau  et 
de  veiller  à  ce  que,  le  cas  échéant,  ce  montant 
soit,  comme  le  veut  la  loi,  réparti  entre  les 
écoles  communales,  les  écoles  adoptées  et  le^ 
écoles  adoptables,  au  prorata  du  nombre  des 
enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite  qui 
les  fréquentent  régulièrement. 

Vous  voudrez  bien  faire  inscrire  dorénavant, 
dans  la  11®  colonne  du  tableau  D  et  dans  la 
2^  colonne  du  tableau  G  des  états  de  rensei 
gnements  que  votre  administration  doit  adres- 
ser, chaque  année,  à  mon  département,  en  vue 
do  la  rédaction  du  compte  rendu  détaillé  de 
l'emploi  des  fonds  de  l'enseignement  primaire, 
les  sommes  effectivement  payées  :  d'uno  part* 
aux  écoles  communales  et  adoptées  ;  d'autre 
part,  aux  écoles  adoptables. 
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Locaux  scolaires.  —  Affichage  sur  les  murs 
des  éccHes  de  réclames  pour  des  ouvrages  de 
fnoralUé  douteuse,  —  Circulaire  adressée  le 
24  janvier  1906  aux  inspecteurs  principaux  de 
l'ensei(rnement  primaire  par  M.  de  Trooz,  mi- 
Dîstre  de  l'intérieur,  etc.  (1).  (Bulletin  du  minis- 
tère  de  Vintérieur,  etc.,  1906»  II,  6.) 

A  propos  de  certains  tableaux  antialcoo- 
liques appendus  aux  murs  des  classes,  un  in- 
specteur principal  a  écrit  ce  qui  suit  dans  son 
dernier  rapport  général  sur  Tétat  de  Tensei- 
gnennent  primaire  :  «  Qu'on  évite  de  mettre 
sous  les  yeux  des  élèves  les  horreurs  du  vice. 
La  vue  fréquente  du  vice  nous  habitue,  nous 
familiarise  avec  le  mal  et  trop  souvent,  mal- 
hereuusement,  nous  pousse  vers  le  mal.  On 
perd  .de  vue  que  l'exemple  du  vice  est  conta- 
gieux et  que  trop  de  personnes  se  complaisent 
«lans  sa  peinture.  Chez  la  généralité  des 
hommes,  le  vice,  à  première  vue,  produit  un 
sentiment  d'horreur,  puis  la  curiosité  l'emporte 
sur  l'horreur  et  prépare  la  voie  à  TindilTé- 
rence,  parfois  à  une  sympathie  maladive,  n 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  le  conseil  de 
perfectionnement  de  l'instruction  primaire, 
dans  sa  dernière  session,  a  exprimé  Je  regret 
do  voir,  sur  les  murs  des  écoles,  des  affiches- 
réclames  pour  toutes  sortes  d'ouvrages  de  mo- 
ralité douteuse,  annoncés  au  public  à  grand 
renfort  de  gravures  très  suggestives. 

Il  estime  que  le  gouvernement  devrait  réso- 
lument défendre  d'afficher  sur  les  murs  des 
écoles  ;  il  en  a  le  droit,  dit-il,  puisque,  par 
voie  de  subsides,  il  a  coopéré  à  la  construction 
do  ces  établissements. 

Je  partage  les  vues  et  les  considérations  qui 
viennent  d'être  exposées. 

Aus.si  vous  saurais-je  gré,  Monsieur  l'In- 
specteur principal,  d'user  de  votre  influence 
auprès  des  administrations  communales  et  du 
personnel  enseignant  pour  que,  sous  ce  rap- 
port, rien  ne  laisse  à  désirer  dorénavant. 

J'aime  à  Croire  que,  par  voie  de  conseil  et 
de  persuasion,  on  atteindra  le  but  poursuivi. 

.Si,  néanmoins,  des  abus  persistaient,  vous 
auriez  pour  devoir  de  me  les  signaler  et  l'au- 
turité  supérieure  aviserait. 


traitement  d'attente  des  instituteurs  commu- 
naux, ne  leur  est  pas  applicable. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  31  mars 
1884,  c'est  au  ministre  de  l'instruction  publique 
qu'il  appartient  de  mettre  en  disponibilité  les 
maîtresses  d'ouvroir,  soit  sur  la  proposition  du 
conseil  communal, soit  d'office,  le  conseil  com- 
munal entendu. 

Je  vous  prie  de  remarquer  en  outre  que  les 
maîtresses  d'ouvroir  qui  peuvent  être  placées 
dans  la  position  de  disponibilité  sont  celles 
dont  l'emploi  a  été  supprimé  par  suite  de  la 
création  d'une  école  pour  filles  et  non  pas 
suspendu  à  cause  de  l'absence  d'élèves  du  sexe 
féminin. 


MaItresse  d'ouvroir.  —  Mise  en  disponibi- 
lité pour  cause  de  suppression  d'emploi,  — 
Dépêche  adressée  le  9  août  1905  à  un  gouver- 
neur de  prorince  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  (Bullelin  du  ministère  de  r inté- 
rieur,  etc.,  190b,  il,  82,) 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  24  juillet  der- 
nier, j'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
'lue  la  mise  en  disponibilité  des  maîtresses 
<rMiivroir  pour  cause  de  suppression  d'emploi 
est  régie  par  l'article  3  de  la  loi  du  31  mars 
1«S4  et  l'arrêté  royal  du  21  septembre  de  la 
même  année. 

La  loi  du  4  janvier  1892,  qui  est  relative  au 


1.  Otic  circulaire  a  élé  communiquée  le  0  fj'vricr 
IIIOC  aux  gouverneurs  de  province  et  aux  inspeclcurs  rie 
renseignement  libre. 


Pension.  —  Instituteurs  adoptés,  —  Justifia 
cation  des  services  admissibles,  —  Point  de  dé- 
part du  délai  de  six  mois  prévu  au  %  2  de  Var- 
ticle  7  de  la  M  du  25  août  1901.  -—  Circulaire 
adressée  le  20  février  1906  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
newr,  ef(î.,1906,  II,  13.) 

Le  §  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  août  1901 
prescrit  que  l'instituteur  adopté  doit,  pour  les 
rendre  admissibles  en  matière  de  pensions, 
justiBer  de  ses  services  «  dans  les  six  mois  de 
la  date  »  de  l'acte  d'adoption  ou  de  l'acte 
d'agréation,  c'est-à-dire  de  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  communal  vote  l'adoption, 
la  réadoption  ou  l'agréation. 

Cette  disposition  est  nécessairement  d'appli- 
cation chaque  fois  qu'il  s'afjit  de  services  effec- 
tivement rendus  dans  une  école  ayant  le  cirac- 
tère  légal  d'  «r  adoptée  ».  Mais  les  effets  de 
l'adoption  peuvent  prendre  cours  à  une  date 
assez  éloignée  de  celle  de  la  délibération  qui 
la  prononce,  soit  : 

[^  Parce  que  le  gouvernement,  constatant 
que  les  conditions  légales  ne  sont  pas  réunies, 
suspend  les  effets  de  la  résolution,  ou 

2"  Parce  que  le  conseil  communal  les  post- 
pose à  une  date  déterminée. 

Dans  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  de  services 
effectivement  rendus  dans  une  école  adoptée 
pendant  la  période  intermédiaire,  et  alors  se 
pose  la  question  de  savoir  s'il  est  juste  et  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  maintenir  la 
rigueur  <lu  principe  énoncé  ci-dessus. 

La  réponse,  à  mon  avis,  doit  être  négative. 
En  effet,  au  primo,  l'adoption  est  inexistante 
pendant  la  durée  de  la  suspension  et,  par  cela, 
les  services  accomplis  à  l'école,  dans  l'inter- 
valle, sont  inadmissibles  pour  la  pension.   . 

De  même,  au  secundo,  les  services  adoptés 
à  justifier  ne  commenceront  qu'à  une  date 
ultérieure. 

Or,  en  accordant  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  délibération  du  conseil  communal 
portant  adoption  ou  agréation,  le  législateur 
<loit  avoir  voulu  laisser  aux  instituteurs  adop- 
tés, pour  accomplir  les  formalités  qu'il  pres- 
crivait, un  certain  laps  de  temps  après  le  com- 
niencement  des  services  réclamant  ces  forma- 
lités. Kt  il  ne  paraît  pas  juste  de  diminuer  un 
délai,  jugé  nécessaire,  dos  jours  pendant  les- 
quels la  fonction  n'a  pas  son  caractère  do  vali- 
<lité  légale. 
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Aussi,  dans  les  deux  éventualités  dont  il 
s'agit,  est-il  rationnel  de  reporter  le  point  de 
départ  de  la  période  de  six  mois  prévue  à 
l'article  7  précité  au  jour  à  partir  duquel  l'acte 
d'adoption  ou  l'acte  d'agréation  sort  ses  effets, 
date  qui,  suivant  le  cas,  est  mentionnée  dans 
l'acte  ou  fixée  par  le  gouvernement. 

Je  vous  saurais  gré.  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  bien  vouloir  informer  de  ce  qui  précède 
les  administrations  communales  et  Messieurs 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  de 
votre  province  et  les  inviter  à  faire  connaître 
ces  instructions  à  MM.  les  directeurs  chefs 
d'écoles  adoptées  et  à  leurs  subordonnés  visés 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  25  août  1901. 

Vous  m'obligeriez,  Monsieur  le  gouverneur, 
en  me  transmettant  un  numéro  du  Mémorial 
administratif  dans  lequel  la  présente  se  trou- 
vera publiée. 


—  Instituteurs  adoptés.  —  Services  non 
justifiés  dans  les  délais  requis,  —  Obliga- 
tions des  chefs  d'écoles  adoptées,  —  Dépêche 
adressée  le  24  juin  1905  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rîeur,  «te,  1905, 11,63.) 

Par  requête  parvenue  à  mon  département 
le..., MM.  B...,R...  etc...,  instituteurs  adoptés 
à  N...,  demandent  d'obtenir  la  validité,  pour  la 
pension  éventuelle  de  retraite,  des  services 
qu'ils  ont  rendus  depuis  le  3  août  1903  jus- 
qu'au ..,  période  pour  laquelle,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  l'écrire  par  dépêche  du..., 
émargée  ci-contre,  les  intéressés  ont  été  frap- 
pés de  déchéance  au  regard  de  In  pension,  à 
cause  d'inobservance  du  §  2  de  l'article  7  de  la 
loi  du  25  août  1901. 

A  l'appui  de  leur  sollicitation,  ils  font  valoir 
que,  pendant  la  période  contestée,  ils  ont  con- 
tinué leur  participation  à  la  Caisse  des  veuves 
et  orphelins  et  que,  d'ailleurs,  l'omission  qui 
leur  est  reprochée  est  involontaire,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  informés  de  la  réadoption  votée 
le  3  août  1903,  dont  ils  auraient  dû  envoyer 
copie  à  mon  département  dans  la  forme  et  le 
délai  prévus;  cette  dernière  déclaration  esl 
confirmée  en  quelque  sorte  par  MM.  le  bourg- 
mestre et  le  nouveau  titulaire  d'adoption  de 
l'école,  en  ce  sens  qu'ils  ont  apostille,  sans 
observation,  la  requête  précitée. 

MM.  B...,  R...  et  C...  perdent  de  vue  que  la 
continuation  de  participation  à  la  Caisse  des 
veuves  et  orphelins  n'implique  pas  l'existence 
de  titres  à  une  pension  de  retraite.  Cette  parti- 
cipation, qui,  en  tout  cas,  ne  peut  profiter 
qu'aux  veuves  et  orphelins  de  l'afiilié,  subsiste 
malgré  la  démission  de  celui-ci  s'il  se  conforme 
à  l'article  20  des  statuts.  Elle  est  nulle,  au 
contraire,  lorsque,  comme  dans  le  cas  de 
Messieurs  les  prénommés,  l'engagement  prévu 
au  dit  article  n'a  pas  été  souscrit.  En  l'espèce, 
il  y  a  eu  seulement  continuation  abusive  de 
versements  que  la  Caisse  des  veuves  rembour- 
sera et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  acceptés  que  parce 

u'elle-même    ignorait,    à    cette   époque,    la 

échéance  encourue  par  les  participants. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  intéres- 


sés ont  volontairement  ou  non  manqué  d'ob- 
server les  dispositions  du  §  2  de  l'article  7,  sa 
solution  est  sans  intérêt,  car  l'application  de 
la  pénalité  prévue  au  dit  paragraphe  n'est  pa^ 
subordonnée  à  cette  solution  :  la  déchéance 
frappe,  sans  tenir  compte  d'aucune  circon- 
stance atténuante,  l'instituteur  adopté  oui  ne 
transmet  pas,  dans  le  délai  légal,  l'acte  designé 
par  la  loi. 

Je  ne  puis  donc,  bien  à  regret,  accueillir 
favorablement  la  requête  de  MM.  les  institu- 
teurs prérappelés.  Ceux-ci  ne  peuvent  g^uère 
se  plaindre  de  leur  situation  qu'au  titulaire 
actuel  de  l'adoption  et  à  son  prédécesseur.  !i 
va  de  soi  qu'ayant  nommé  le  personnel,  ces 
titulaires  ne  pouvaient  lui  laisser  ignorer  ni  la 
durée  pour  laquelle  ils  avaient  le  droit  de  le 
revêtir  du  caractère  «  adopté  »  auquel  sont 
attachés  des  avantages  spéciaux,  lesquels  dis- 
paraissent avec  ce  titre,  ni  les  éventualités  de 
perte  de  cette  qualité,  ni  même  le  renouvelle- 
ment de  l'adoption  qui  rend  le  dit  personnel 
apte  à  conserver  ou  à  recouvrer  les  droits 
qu'engendre  ce  caractère. 

Mais  une  partie  de  la  responsabilité  retomba? 
sur  MM.  B...,  R...  et  C...  eux-mêmes,  qui  sont 
censés  savoir  notamment  qu'une  adoption 
d'école  cesse  par  le  décès,  la  retraite  ou  la 
destitution  du  titulaire  au  profit  de  qui  elle  e$t 
consentie  et  qu'elle  ne  reprend  son  cours  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  délibération  du  conseil 
communal.  Or,  les  intéressés  ont  dû  s'aperce- 
voir du  remplacement  de  M.  D...,  l'ancien 
directeur,  par  M.  M...,  le  chef  actuel  de 
l'école.  Et  ce  changement  n'aurait  pas  dû  leN 
laisser  indifférents  au  point  de  négliger  de 
s'enquérir  de  l'accomplissement  de  la  réadop- 
tion au  profit  de  M.  M... 

Cette  enquête  leur  eût  permis  de  connaître 
l'existence  de  la  réadoption  et,  en  temps  voulu, 
de  se  conformer  à  la  loi. 

Je  vous  saurais  gré.  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  bien  vouloir  informer  les  agents  pré- 
cités du  contenu  de  la  présente  et  d'inviter 
toutes  les  administrations  communales  de 
votre  province,  par  la  voie  du  Mémorial  admi- 
nistratij,  Ainsi  que  les  inspections  scolaires,  à 
faire  observer  aux  directeurs  d'écoles  pri- 
maires adoptées,  dont  le  personnel  enseignani 
comprend  des  agents  appelés  au  bénéfice  de  la 
loi  du  25  août  1901,  que  les  intérêts  do  ce^ 
subalternes,  en  matière  de  pensions,  ne  peu- 
vent leur  être  étrangers  et  qu'ils  ont  l'obliga- 
tion, tout  au  moins  morale,  de  communiquer 
à  leurs  subordonnés,  à  leur  entrée  et  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  clauses  d'i 
contrat  d'adoption  de  l'école  relatives  â  la 
durée  et  à  la  résiliation  éventuelle,  de  même 
que  de  leur  notifier  la  cessation  et  le  renouvel- 
lement do  l'adoption,  comme  tous  autres  faits 
qui  peuvent  les  intéresser.  C'est  un  devoir 
inhérent  à  la  charge  de  titulaire  d'adoption 
d'école. 
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Subsides  scolaires.  —  Ne  peuvent  être 
accordés  qiCen  faveur  des  écoles  qui  réunissent 
les  conditions  indiquées  dans  le  règlement  du 
21  septembre  1898.  —  Dépêche  adressée  le 
14jaillet  1905  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bnl- 
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ietin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1905, 
11,74.) 

Je  vous  prie  de  répondre  à  la  lettre  ci-jointe 
on  copie  de  M.  V...,  membre  du  comité  des 
écoles  libres,  à  N...,  que  les  communes  ont  la 
faculté  de  créer  ou  d'adopter  tel  nombre 
d'écoles  ou  de  classes  gardiennes  qu'elles 
jugent  utile  et  d'en  régler  l'organisation,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère  l'article  2, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion  primaire,  mais  que  l'Etat  n'intervient  dans 
la  dépense  que  pour  autant  que  les  écoles 
réunissent  les  conditions  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 2  et  dans  l'article  8,  4®  alinéa,  du  règle- 
ment du  21  septembre  1898,  notamment  qu'elles 
soient  accessibles  sans  frais  aux  enfants  de  3  à 
6  ans  des  personnes  non  aisées  et  que  le 
nombre  des  enfants  admis  à  fréquenter  les 
écoles  ne  soit  pas  excessif. 

Si  la  commune  de  N...  s'est  exposée  au 
retrait  des  subsides  du  gouvernement,  ce  n'est 
pas  pour  le  motif  que  les  écoles  gardiennes 
dont  les  dépenses  sont  comprises  au  budget 
scolaire  seraient  insuffisantes  pour  recevoir 
tous  les  enfants  de  3  à  6  ans  qui  demandent  é 
les  fréquenter,  mais  bien  parce  que  l'autorité 
locale  a  organisé  ou  a  laissé  organiser  ces 
mômes  écoles  contrairement  aux  prescriptions 
réglementaires  susvisées,en  décidant  spéciale- 
ment qu'on  n'y  admettrait  les  enfants  qu'à  partir 
de  l'âge  de  4  ans  1/2, alors  qu'il  était  si  simple  de 
continuer  à  recevoir,  jusqu'à  concurrence  des 
places  disponibles,  tous  les  enfants  se  trouvant 
dans  les  conditions  voulues... 


Tràiteicents  .  —  Augmentations  obligatoires . 
—  Uquidation  de  la  part  de  l'État, — Circulaire 
adressée  le  27  octobre  1905  aux  gouverneurs 
de  proviace  par  M.  de  Trooz,  roioistre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc,  1905,  n,  109.) 

Le  moment  sera  bientôt  venu  de  faire  dres- 
ser le  tableau  de  vos  propositions  en  vue  de  lu 
liquidation  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  aug- 
mentations obligatoires  de  traitement  qui  ont 
été  allouées  à  des  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires communales  et  adoptées, pour  l'exercice 
budgétaire  1905. 

Le  modèle  de  tableau  suivi  l'année  dernière 
pour  la  rédaction  de  vos  propositions  devra, 
afin  de  pouvoir  servir  pour  l'année  1905,  subir 
certaine  modification. 

Comme  il  n'est  pas  désirable  que  le  format 
en  soit  agrandi  et  que,  d'autre  part,  il  y  aurait 
inconvénient  à  serrer  davantage  les  colonnes  5 
à  18,  il  y  aura  lieu  de  supprimer  la  quatrième 
colonne  indiquant  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l'école. 

Ce  renseignement  pourra  être  utilement 
consigné  dans  la  deuxième  colonne,  dont  l'en- 
tête devra  porter  désormais  :  Noms  des  com- 
munes et  des  sections  de  commune.  Désigna- 
tion de  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
Pôcole. 

En  ce  qui  concerne  la  cinquième  colonne 
du  tableau  actuel,  certains  do  vos  collègues,  au 
lieu  d')[  consigner  le  nombre  total  des  services 
ailmissibles  que  comptent  les  instituteurs,  y 


renseignent  le  nombre  de  ceux  qu'ils   comp- 
taient au  lo' janvier  1896. 

Cette  façon  de  procéder  facilite  beaucoup  le 
travail  de  vérification  de  vos  propositions, 
attendu  qu'il  permet  de  constater  sans  effort 
les  droits  des  instituteurs  aux  augmentations 
de  traitement  prévues  par  les  lois  du  15  sep- 
tembre 1895.  du  22  juin  1899,  du  14  août  1903  et 
du  5  mai  1904. 

Quand  l'instituteur  a  été  nommé  postérieure- 
ment à  la  date  du  l»»"  janvier  1896,  la  susdite 
colonne  indiquera  l'année  à  partir  de  laquelle 
a  commencé  la  première  période  quatriennale, 
précédée  du  nombre  d'années  de  services  qu'il 
compte  au  1"  janvier  1905. 

Ainsi,  pour  un  instituteur  nommé  le  15  sep- 
tembre 1900,  on  renseignera  dans  la  colonne 
ad  hoc  l'année  1901,  précédée  du  chiffre  4  qui 
indiquera  le  nombre  des  années  de  services 
admissibles  au  l"' janvier  1905. 

Quant  aux  changements  de  position  sur- 
venus dans  la  carrière  d'un  instituteur,  depuis 
le  le  janvier  1896,  soit  par  suite  de  promotion, 
de  changement  de  commune  ou  autrement,  il 
est  indispensable  qu'ils  soient  renseignés, 
avec  leurs  dates,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions. 

Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  8  janvier  1900,  n»  16599, 
U«  section,  portent  que  les  tableaux  de  propo- 
sitions dont  il  s'agit  doivent  parvenir  à  mon 
département  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  do  février. 

Afin  de  permettre  à  mon  département  de 
remplir  les  formalités  d'ordonnancement  des 
sommes  dues  aux  communes,  avant  le  premier 
lundi  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  date  à 
laquelle,,dans  les  communes  placées  sous  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment, le  conseil  communal  doit  procéder  au 
règlement  provisoire  des  comptes  de  l'exercice 
précédent,  je  vous  recommande  instamment. 
Monsieur  le  gouverneur,  de  me  faire  parvenir 
vos  propositions  au  plus  tard  le  15  janvier  de 
chaque  année. 


—  Augmentations  quatriennales.  —  Agents 
nommés  le  2  janvier,  —  Dépêche  adressée  le 
14  février  1906  à  an  gouverneur  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc. ,  1906, 
11,12.) 

Il  résulte  dos  renseigKements  qui  me  sont 
fournis  par  M.  le  bourgmestre  de  V.  que, 
le  2  janvier  1886,  le  conseil  communal  de 
cette  localité  a  adopté  l'école  privée  libre 
dirigée  par  M"«  P...,  laquelle  a  été  nommée 
institutrice  communale  le  26  novembre  sui- 
vant. 

Cette  personne  a  occupé  son  emploi  à  V... 
jusqu'au  31  mars  1894,  date  correspondante  à 
son  entrée  en  fonctions  comme  institutrice  à 
G..  ,  où  elle  exerce  encore  en  ce  moment. 

Gomme  le  l^'  janvier  est  un  jour  férié  légal, 
il  semblerait  excessif  de  prendre  le  texte  de 
l'article  15  à  la  lettre  en  excluant  du  hénéfice 
des  augmentations  quatriennales,  pour  l'année 
de  leur  nomination,  les  ageats  qui  ont  été 
nommés  le  2  janvier. 
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Dans  ces  conditions,  j*estime  qu'on  peut 
admettre  qu'au  l«'janvter  1896  M"«  P.. .comp- 
tait dix  années  de  services  admissibles  pour 
lui  donner  droit  à  une  double  augmentation  de 
100  francs. 

Elle  a  donc  pu  prétendre  à  1,400  francs  en 
1896,  1,500  francs  on  1900  et  1,600  francs  en 
1904. 

Je  vous  prie  d'inviter  le  conseil  communal 
de  G...  à  fixer  pour  les  exercices  clos  le  traite- 
ment de  l'intéressée  aux  taux  susvisés  et  à 
porter  par  rappel  au  prochain  budget  les 
sommes  nécessaires  pour  lui  payer  le  montant 
des  arriérés  lui  revenant. 


—  Fixation.  —  Taux  supérieur  au  minimum, 
—  Intervention  de  la  députation  permanente. — 
Dépêche  adressée  le  11  septembre  1905  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
de  Vinténeur,  etc.,  1905,  II,  99.) 

Par  délibération  en  date  du  2  décembre  1903, 
le  conseil  communal  de  B...  a  nommé  le 
sieur  V...  en  qualité  de  sous-instituteur  aux 
écoles  primaires  do  cette  commune  et  a  fixé  son 
traitement  à  la  somme  de  1,400  francs,  supé- 
rieure de  300  francs  au  taux  obligatoire. 

Avant  do  statuer  sur  cette  dépense,  la  dépu- 
tation permanente  a  décidé  que  le  conseil 
communal  serait  entendu  sur  le  point  de  savoir 
8*il  y  avait  lieu  de  maintenir  ce  revenu  au  profit 
de  l'instituteur  en  cause. 

Le  conseil  s'étant  prononcé  pour  la  négative, 
la  députation  n'approuva  pas  la  délibération 
précitée  du  2  décembre  1903  et  le  trtiitemenl 
du  sieur  V.,.  fut  fixé  au  taux  obligatoire  de 
1,100  francs. 

La  procédure  suivie  par  la  députation  per- 
manente est  en  tous  points  conforme  à  la  loi. 

En  matière  de  dépenses,  la  commune  est  une 
mineure,  qui  no  peut  rien  faire  sans  l'approba- 
tion de  la  députation  ou  celle  du  roi,  en  cas  de 
recours  contre  lo  refus  de  ce  collège.  Toutes 
les  dépenses  communales  doivent  figurer  au 
budget  (loi  comm.,  art.  144)  et  être  approuvées 
par  la  députation. 

Il  n'en  est  pas  autrement  en  matière  scolaire. 
Le  conseil  communal  fixe  les  traitements  des 
instituteurs  conformément  aux  articles  13  et  15 
de  la  loi  organique  et  peut  en  majorer  lo  mon- 
tant au  delà  du  taux  prévu  par  ces  dispositions; 
mais  ces  majorations  constituent  des  dépenses 
facultatives  également  soumises  à  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente.  Certes,  ce 
collège  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi,  refuser 
son  approbation  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'instituteur  ne  mérite  pas  d'augmentation, 
que  le  traitement  dont  il  jouit  est  déjà  suffisant 
ou  pour  d'autres  considérations  se  rattachant 
au  service  de  l'enseignement.  Mais  il  est  entiè- 
rement fonilé  à  décider,  sauf  recours  au  roi, 
que  la  <iépensc  facultative  dont  il  s'a.u;:it  est  hors 
(le  proportion  avec  les  ressources  de  la  com- 
mune, (lue  l'équilibre  budgétaire  nécessite  la 
réduction  ou  la  suppression  do  cotte  dépense. 

M.  GmoN,  rlans  son  Dictionnaire  de  droit 
administratifs  dit  :  «  Le  contrôle  tutélaire  de 
la  députation  permanente  s'exerce  de  la  façon 
la  plus  efficace  à  l'égard  des  dépenses  facul- 


tatives. Le  conseil  communal  propose  ces 
dépenses  et  la  députation  les  accepte,  les 
réduit  ou  les  rejette  ». 

Les  dispositions  des  articles  13  et  15  de  la  ki 
scolaire  doivent  être  combinées  avec  celle"?  >ie 
la  loi  communale  relatives  à  l'approbation  des 
dépenses  communales,  et  rien  ne  peut  faire 
supposer  que  le  législateur  de  1895  ait  voulu 
soustraire  au  contrôle  budgétaire  de  la  ilépu- 
tation  permanente  les  dépenses  relatives  aux 
traitements  des  instituteurs. 

Pour  ces  motifs,  j'estime  que  la  délibération 
du  conseil  communal  de  B  ..,  fixant  le  traite- 
ment du  sieur  V...  à  1,100  francs,  peut  sortir 
ses  effets. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'écrire  dans  ce  sens  à  radministration  com- 
munale intéressée. 


Vacances.  —  Abus  en  matière  de  congé.  — 
Circulaire  adressée  le  12  avril  1905  aux  goa- 
verneurs  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1905,  II,  34.) 

La  durée  des  vacances  d'été  a  été  fixée  du 
1*'  septembre  au  1*'  octobre  à  l'article  35  du 
règlement-type  arrêté  par  le  gouvernement 
pour  le  service  des  écoles  primaires. 

Un  grand  nombre  de  communes  m'ont  été 
signalées  comme  ayant  modifié  cette  disposi- 
tion  en  décrétant  le  chômage  des  classes  du 
15  août  au  l'r  lundi  d'octobre,  de  manière  que 
les  dites  vacances  se  prolongent  parfois  au  delà 
de  six  semaines.  Les  communes  ont,  il  est  vrai, 
la  direction  des  écoles  primaires  communales, 
mais  leur  droit  de  réglementation  en  cette 
matière  n'est  pas  absolu  et  il  est  limité  par  lo> 
obligations  que  la  loi  scolaire  leur  impose. 

Or,  une  «les  principales  obligations  des  com- 
munes est  d'assurer  l'exécution  complète  du 
programme  des  branches  reconnues  obliga- 
toires par  l'article  4. 

Si  donc  il  était  constaté  que,  par  suite  de  la 
prolongation  démesurée  des  vacances,  l'ensei- 
gnement ne  peut  être  donné  aux  enfants  avec 
tous  les  développements  que  comporte  l'ar- 
ticle 4  susvisé,  la  loi  ne  serait  pas  exécutée  en 
tous  points  et  des  mesures  devraient  être 
prises  en  vue  de  mettre  fin  à  ces  abus. 

Les  administrations  communales  ont  eu  a 
diverses  reprises  leur  attention  attirée  sur  ce 
point  et  c'est  un  devoir  pour  moi  de  les  engager 
vivement^  une  fois  de  plus,  à  ne  pas  dépasser, 
pour  ce  qui  concerne  la  durée  des  vacances, 
les  limites  fixées  par  l'article  35  du  règlement. 

Certes,  des  circonstances  spéciales  peuvent 
justifier  des  dérogations  à  cette  disposition, 
mais,  je  le  répète,  en  aucun  cas  il  n'est  permis 
d'aller  jusqu'à  l'abus.  D'une  manière  générale, 
cinq  semaines  constituent  des  vacances  trop 
longues;  dépasser  six  semaines,  ce  serait 
méconnaître  l'intérêt  supérieur  de  la  bonne 
instruction  et  de  l'éducation  des  enfants;  le 
gouvernement  est  décidé  à  ne  pas  le  tolérer. 
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Traitement  d'attente.  —  Lois  du  20  septembre 
188é  et  du  4  janvier  1892.  —  Caractère.  — 
Suppression  ou  réduction.  —  Pouvoir  du  gou- 
vernement. -—  Pouvoir  judiciaire.  —  Contrôle. 

Le  traitement  d'attente  accordé  aux  institu- 
teurs communaux  par  les  lois  du  20  septembre 
1884  et  du  4  janvier  1892  a  tous  les  caractères 
iKune  pension  alimentaire,  que  le  gouverne- 
ment doit  pouvoir  supprimer  ou  réduire 
lorsque,  au  Cours  de  la  jouissance  de  ce  traite- 
mont,  l'instituteur  acquiert  des  ressources  qui 
le  rendent  inutile,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie. 

L'arrêté  du  17  janvier  1892,  pris  par  le 
ministre  compétent,  est  motivé  au  vœu  de  la 
loi  :  en  constatant  que  le  demandeur  dirigeait 
une  école  libre  payante  bien  fréquentée,  il  a 
statué  dans  les  limites  de  la  loi.  Sefnblable 
constatation  échappe  au  contrôle  du  pouvoir 
judiciaire.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
24  mars  1905,  Paaic,  1905,  III,  152. 

Voy.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  des 

PROFESSEURS  ET   INSTITUTEURS   COMMUNAUX.  — 
Ck)NSEIL  COMMUNAL.  —  MlLICE. 

Établissement  public.  —  Assignation. 
—  Notification, 

Lorsqu'une  assignation  est  donnée  à  une 
administration  ou  établissement  public,  au 
siè^e  où  ils  résident,  c'est-à  dire  là  où  ils  ont 
leur  principal  établissement,  il  suffît  qu'elle 
soit  notifiée  en  leurs  bureaux,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'avoir  égard  à  la  qualité  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  est  remise.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  l'assignation  est  faite  en  dehors 
de  ce  siège  que  la  loi,  par  mesure  de  précau- 
tion, exige  que  ce  soit  le  préposé  de  l'établis- 
sement qui  la  reçoive  en  personne  et  dans  ses 
bureaux.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  16  juin 
1904,  Pasio..  1905,  111,81. 

Établissements  dangereux,  Insa- 
lubres ou  incommodes.  —  Etablissements 
où  Von  distille  la  glycérine.  —  Classement.  — 
Arrêté  royal  du  9  octobre  1905,  coot  résigné 
par  M.  Francotte,  ministre  de  Tiodustrie,  etc. 
(Moniteur  du  13  octobre.) 

Vu  la  rubrique  Glycérine  (Ewtraction  de  la) 
des  huiles  et  graisses  de  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
comnnodes; 

Considérant  que  les  établissements  où  l'on 
distille  la  glycérine  ne  tombent  pas  souh  l'ap- 
plication de  cette  rubrique,  mais  qu'il  convient 
de  les  classer  expressément  à  raison  des  incon- 
vénients qu'ils  présentent  pour  la  salubrité  ou 
la  commodité  publique; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail,  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887,  con- 
cernant la  police  des  établissements  précités; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'industrie  et  du  travail, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  établissements  où  l'on  distille  la  glycé- 
rine sont  classés  parmi  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Ils  sont  rangés  dans  la  liste  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 


Désignation,       Classe. 


Inconvénients. 


Glycérine  (distillation    I  B    Buées  :  odeur  désagréable  ; 
delà).  résidus  pouvant  contami- 

ner la  nappe  d'eau  sou- 
terraine. 


Etablissements  oti  Von  extrait  la  nicotine  du 
tabac.  —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
8  juillet  1905,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  du 
15  juillet.) 

Vu  la  rubrique  Matières  minérales  et  végé- 
tales (Dépôt,  manipulation  ou  mélange  en  grand 
de)  pouvant  donner  des  poussières,  des  Jumées 
ou  des  odeurs  nuisibles  ou  incommodes,  classe  2 
de  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes; 

Considérant  que  les  établissements  où  l'on 
extrait  la  nicotine  du  tabac  tombent  actuelle- 
ment sous  l'application  de  cette  rubrique,  mais 
qu'il  convient  de  les  classer  expressément  en 
vue  de  les  soumettre  à  un  régime  d'autorisa- 
tion plus  sévère,  à  raison  des  inconvénients 
qu'ils  présentent  pour  la  santé  des  ouvriers  et 
la  salubrité  publique; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concer- 
nant la  police  des  établissements  précités; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  établissements  où  l'on  extrait  la  nicotine 
du  tabac  sont  classés  parmi  les  établissements 
réputés  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Ils  sont  rangés  dans  la  liste  annexée  à  l'ar- 
rêté royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 

Désignation.         Classe.  Inconvénients 

Tabac  (Extraction  de     I  B     Emanations  désagréables, 
la  nicotine  du).  Danger    d'intoxication 

pour  les  ouvriers. 


Fabrication  et  emmagasinage  des  gaz  combus- 
tibles. —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
4  juillet  1905,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  Tindustrie,  etc.  (Moniteur  du 
12  juillet.) 

Vu  les  rubriques  :  Fabrication  du  gas  pour 
l'éclairage  et  le  chauffage  et  Fabrication  du  gas 
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destiné  à  être  consommé  par  celui  qui  lejahrique 
de  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes; 

Attendu  (^ue  les  rubriques  précitées  s'ap- 
pliquent uniquement  à  la  production  du  gaz 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  la  distillation 
en  vase  clos  de  la  houille  ou  de  matières  qui 
peuvent  être  considérées  comme  des  succé- 
danés de  la  houille; 

Considérant  que  la  fabrication  du  gaz,  par 
distillation,  en  vue  de  la  production  exclusive 
de  la  force  motrice,  de  même  que  la  fabrication 
de  ceHains  gaz  combustibles  par  des  procédés 
autres  que  la  distillation  peuvent  être  des 
causes  de  danger,  d'insalubrité  ou  d'incommo- 
dité publiques; 

Considérant,  en  outre,  que  l'emmagasinage 
de  ces  divers  gaz  dans  ces  gazomètres  est  de 
nature  à  présenter  des  nuisances; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail,  chargé  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concer- 
nant la  police  des  établissements  précités; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  rédaction  de  la  rubrique 
Fabrication  du  gaz  pour  l'éclairage  et  le 
chauffage  de  la  nomenclature  des  établisse- 
ments classés  est  modifiée  comme  suit  : 


Désignation. 


Classe. 


Inctmvémenis. 


Désignation» 

Gaz  (Fabrication  du)  pour 
l'éclairage,  le  chauf- 
fage ou  la  production 
de  la  force  motrice, 
par  distillation  en  vase 
clos. 


Classe.  Inconvénients, 


i  A  Fumée,  noir  de  fumée, 
poussière  de  houille  et 
de  coke;  produite»  et 
résidus  exhalant  une 
forte  odeur  d'œufs 
pourris  et  de  goudron 
de  houille,  qu'ils  com- 
muniquent a  l'air  et  à 
l'eau,  dont  ils  allèrent 
la  salubrité,  et  au  sol. 
dont  ils  détruisent  la 
fertilité;  danger  d'ex- 
plosion et  d'incendie; 
danger  d'intoxication 
par  infiltration  du  gaz. 


Art.  2.  —  La  rubrique  Fabrication  du  gaz 
destiné  à  être  consommé  par  celui  qui  le  fabrique 
est  supprimée. 

Art  3.  —  Les  rubriques  suivantes  sont 
ajoutées  à  la  nomenclature  précitée  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes : 


Désignation. 


Classe. 


Inconvénients, 


Gaz  de  gazogène  à  l'eau  20   Fumée,  odeur  sulfliydri- 
ou  gaz  pauvre  (Produc-  que  et  goudronneuse, 

tion  du)  en  procédant  Danger  d'explosion, 

par  aspiration. 


Gaz  de  gazogène  (Pro- 
duction du)  ou  du  gaz 
de  gazogène  à  l'eau 
par  tout  procédé  autre 
que  l'aspiration. 


I  B  Fumée,  poussière,  odeur 
sulfhydrique  et  gou- 
dronneuse. Danger 
d'explosion  et  d'in- 
toxication. 


Gazomètres  renfermant 
un  gaz  combustible  el 
pouvant  contenir  : 

i,000  à  40,000  litres  de  2  (j^ 
gaz; 

Plus  de  10.000  litres  de  I  B 
gaz. 

Moteurs  à  gaz  carburé 
comprenant  un  appa- 
reil carburateur  pou- 
vant contenir  : 

a.  jusque  iSO  litres  de  S  (• 
liquide  carburant  ; 

b.  plus  de  480  litres  jus-  I  B 

aue  800  litres  de  liqui- 
e  carburant  ; 

c.  plus  de  300  litres  de  I A 
liquide  carburant. 


Danger    d*incendie 
d'explosion. 


Bruit,  trépidation;  dan- 
ger d'incendie  el  d'ex- 
plosion. 


Fabrique  de  cidre.  —  Classement.  —  Arrêté 
royal  du  20  janvier  1906,  contresig^né  par 
M.  FraQCotte,  ministre  de  l'industrie,  etc. 
{Moniteur  du  3  février.) 

Considérant  que  les  fabriques  de  cidre  ne 
sont  pas  mentionnées  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1S63 
et  du  27  décembre  1886,  ainsi  que  la  liste  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes annexée  à  Tarrèté  royal  du  31  mai 
1887; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  rinspectioa 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Attendu  que  la  fabrication  du  cidre  présente 
des  inconvénients  pour  la  salubrité  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  fabriques  de  cidre  sont  classées  parmi 
les  établissements  réputés  dangereux,  insa^ 
lubres  ou  incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  â 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 

Inconvénients. 

Résidus  fermentescibles 
et  putrescibles  de  na- 
ture â  contaminer  la 
nappe  d*eau  souter- 
raine. 


Désignation.        Classe. 
Cidre  (Fabrication  du)    2  0 


Fabriques  de  levure  avec  distillation  d'alcool. 
—  Classement.  —  Arrêté  royal  du  11  mai  1906, 
contresigné  par  M.  Francotte,  ministre  de  l'in- 
dustrie, etc.  {MorUteur  du  18  mai.) 

Considérant  que  les  fabriques  de  levure  avec 
distillation  d'alcool  ne  sont  pas  mentionnées 
parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres» 
ou  incommodes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863 
et  du  27  décembre  1886,  ainsi  que  la  liste  des 
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établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887; 

Vu  l'avis  du  service  central  do  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Considérant  que  les  fabriques  de  levure 
avec  distillation  d'alcool  présentent  des  incon- 
vénients pour  la  salubrité  ou  la  commodité 
publiques; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  fabriques  de  levure  avec  distillation 
d'alcool  sont  classées  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  é 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 


Désignation. 


Claste, 


Inconvénients. 


Levure   'Fabriques    de)    IB    Produits     résiduaires 
avec  distillation  d'al-  pouvant  contaminer  h 

cool.  nappe    d'eau  souter- 

raine et  les  courf 
d'eau  du  voisinage. 
Odeurs  nauséabondes. 


Lampisteries  et  autres  locaux  dépendant 
des  mines,  où  Von  manipule  des  essences  inflam- 
mables. —  Arrêté  royal  du  5  septembre  1905, 
contresiçoé  par  M.  Fraocotte,  miaistre  de 
riodustrie,  etc.  (Moniteur  dM  30  septembre.) 

Considérant  que  les  lampisteries  et  autres 
locaux  dépendant  des  mines  et  des  autres 
exploitations  souterraines,  où  l'on  manipule 
des  essences  inflammables,  présentent  des 
dangers,  tant  pour  le  personnel  ouvrier  que 
pour  le  voisinage,  et  ou'il  y  a  conséquemment 
lieu  de  les  soumettre  a  une  autorisation  admi- 
nistrative; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863,  du 
27  décembre  1886  et  du  3]  mai  1887,  ainsi  que 
les  articles  4  et  suivants  de  l'arrêté  royal  du 
22  octobre  1895,  concernant  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1888  relative  à  l'inspection 
des  dits  établissements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l"".  —  Les  lampisteries  et  autres  locaux 
dépendant  des  mines  et  des  autres  exploita- 
tions souterraines,  où  l'on  manipule  dos  es- 
sences inflammables,  sont  classes  parmi  le^ 
établissements  réputés  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  étranges  dans  la  liste  annexée 
à  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 


Désignation. 

Lampisteries  et  autres 
locaux  dépendant  des 
mines  et  des  autres 
exploitations  souter- 
raines où  l'on  mani- 
pule des  essences  In- 
flammables. 


Classe.        Inconvénients. 
IB        Danger  d'incendie. 


Art.  2.  •—  Ces  locaux  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  du  corps  des 
mines,  lesquels  ont  en  outre  à  exercer  à  leur 
égard  les  autres  attributions  définies  aux 
articles  4  et  suivants  de  l'arrêté  royal  du 
22  octobre  1895. 


Moteurs  ou  machines  réceptrices  électriques. 
—  Classement.  —  Arrêté  royal  du  5  septembre 
1905,  contresigné  par  M.  Fraacotte,  ministre 
de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  du  16  septembre.) 

Vu  la  liste  des  établissements  réputés  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  81  mai  1887,  et  spécialement 
la  rubrique  Electricité  {dynamos  génératrices, 
réceptrices  et  transjormateura),  prévue  par 
notre  arrêté  du  20  mars  1905; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en 
faveur  des  moteurs  ou  machines  réceptrices 
de  puissance  réduite  le  régime  simplifié  d'auto- 
risation prévu  par  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concer- 
nant la  police  des  dits  établissements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  rubrique  : 

Désignation.  Classe. 


Inconvénients. 


Danger  d'incendie, 
danger  pour  les  ou- 
vriers. 


Electricité  (dynamos  gé-  1  B*    Danger  d'incendie,  dan- 
nératrices,  réceptrices  ger  pour  les  ouvriers, 

et  transformateurs). 

de  la  liste  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  susvisé,  est  modifiée  comme  suit  : 

Désignation.  Classe.  Inconvénients. 

Electricité  : 
1©  Dynamos  génératrices    I  B*  ^ 

et  transformateurs; 
2«  Moteurs  on  machines 

réceptrices  : 

a.  d'une  puissance  ne    2  0 
dépassant  pas  quatre 
kilowatts  ;  I 

b.  d'une  puissance  dé-    1  B* 
passant  quatre  kilo- 
watts. 

Voy.  Appareils  a  vapeur. 

État  civil.  —  Acte  de  missance.  —  Nais- 
sance  à  l'étranger.  —  Absence  d^acte.  — 
Rectification  d'office. 

Lorsqu'un  enfant  est  né  lians  un  pays  où 
l'état  civil  n'est  pas  or^'unisé  comme  en  Bel- 
gique, il  y  a  lieu,  on  l'absence  d'acte  de  nais- 
sance, de  provoquer  un  jugement  qui,  réguliè- 
rement transcrit  dans  les  registres  do  l'état 
civil,  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance. 

Le  tribunal  compétent   est    celui   dans   le 
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ressort  duquel  se  trouve  la  commune  sur  les 
registres  de  laquelle  l'acte  de  naissance  aurait 
pu  itre  transcrit  s'il  avait  été  régulièrement 
dressé.  L'acte  de  naissance  peut  être  transcrit 
sur  les  registres  de  la  commune  où  la  mère 
était  domiciliée  lors  de  l'accouchement 

L'ordre  public  est  directement  et  principale- 
ment intéressé  à  ce  que  tout  Belge  ait  un  état 
civil.  —  Tribunal  civil  de  Charleroi,  6  juillet 
1905,  Pasic.,  1905,  HI.  311. 


Amende.  —  Caractère. 

L'amende  comminée  par  l'article  50  du  code 
civil  constitue  une  véritable  peine.  Elle  con- 
serve ce  caractère,  quoiqu'elle  soit  prononcée 
par  les  tribunaux  civils.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  29  juillet  1904,  Paùc,  1905,  III,  9. 

Yoy.  Mabugb.  —  Nationalité. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Procédure  administralive.  ~ 
Cadastre.  —  Personnes  y  figurant.  —  Procé- 
dure judiciaire.  —  Propriétaire  réel. 

Si  la  procédure  administrative,  préalable  à 
l'expropriation,  peut  être  dirigée  contre  les 
personnes  qui,  au  moment  où  elle  s'exerce, 
figurent  au  cadastre  comme  propriétaires, 
c'est,  au  contraire,  contre  le  propriétaire  réel 
que  doit  se  poursuivre  l'instance  judiciaire. 
(Loi  du  17  avril  1835,  art.  8;  loi  du  27  mai  1890, 
art.  2.)  —  Cassation,  l*'  décembre  1904,  Pasic, 
1905,  1,47. 


Travaux  ejfectués  par  l'expropriant.  — 
Indemnité  fixée  en  conséquence,  —  Cassation 
en  matière  civile.  —  Moyen  nouveau. 


Manque  de  base,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
Tarrèt  attaqué  substitue,  à  l'indemnité  pécu- 
niaire et  préalable  due  à  raison  de  l'expropria- 
tion du  canal  alimentaire  d'une  chute  d'eau 
nécessaire  à  la  force  motrice  d'un  moulin  un 
prêtenilu  engagement  de  l'expropriant  de  faire 
certains  travaux,  alors  que  l'arrêt  se  borne  à 
constater  qu'à  raison  des  travaux  effectués  par 
l'expropriant  cette  force  motrice  sera  con- 
servée; que,  par  suite,  l'excédent  des  emprises 
ne  subit  pas  de  dépréciation.  (Const.,  art.  11; 
code  civ.,  art.  544  et  546;  loi  du  17  avril  1835, 
art.  11  à  22.) 

N'est  pas  recevable  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  la 
nullité  de  certains  engagements  pris  au  nom  de 
l'Etat  par  la  société  expropriante,  alors  que 
cette  nullité  n'a  pas  été  soumise  au  juge  du 
fond.  —  Cassation,  18  mai  1905,  Pasic,  1905, 1, 
230. 


Indemnité  préalable.  —  Partie  emprise.  — 
Travaux  à  y  faire.  —  Objet  même  de  C expro- 
priation. —  Dommages  causés  à  la  partie  res- 
tante. 

L'exproprié  peut,  dans  l'instance  en  expro- 
priation, réclamer,  outre  la  valeur  vénale  de 
l'emprise,    la    réparation    du    préjudice    qui, 


d'après  les  constatations  du  juge  do  foni. 
t-ésulte,  pour  la  partie  restante,  des  travaux  a 
effectuer  sur  l'emprise  qui  forment  l'objet  de 
l'expropriation  et  sont  destinés  à  la  réaliser. 
(Constit.,  art.  11;  loi  du  27  mars  1870,  art.  2.> 

Manque  de  base  le  moyen  tiré  de  ce  que  It^ 
juge  du  fond  aurait  décidé  que  les  rive^ain^, 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  -.le 
bâtir,  ont  sur  la  route  un  droit  civil  qui  ne 
peut  leur  être  enlevé  sans  une  préalable  indem- 
nité, alors  que  la  décision  attaquée  se  borne  » 
statuer  sur  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant, pour  la  partie  restante,  d'une  suppression 
d'accès  à  raison  de  travaux  effectués  sur  l'em- 
l  rise  sans  modification  au  régime  de  la  voirie. 
Cassation,  22  juin  1905,  Pasic.,  1905.  I,  271. 


Emprise.  —  Bâtiments.  —  Démolition  et 
reconstruction.  —  Indemnité, 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d 'utilité 
publique,  si,  par  l'effet  de  l'emprise,  les  dépen- 
dances  d'un  immeuble  ont  dû  être  démolies, 
l'exproprié  a  droit  à  une  indemnité  du  chef  de 
ces  reconstructions. 

Il  n'est  pas  permis  à  l'expropriant,  pour 
échapper  à  cette  obligation,  de  rechercher 
quelle  destination  l'exproprié  donnera  à  l'in- 
demnité qui  lui  sera  allouée  de  ce  chef.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  12  février  1903,  Pa^c, 
1905,  II,  91. 


Accomplissement  des  formalités  légales.  — 
Arrêt  infirmatif.  —  Compétence  d^cUtribtUùm, 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
si  elle  est  autorisée  par  une  loi,  n'est  soumis<^ 
à  aucune  condition  de  forme  ou  de  termes 
solennels.  (Loi  du  27  mai  1870,  art.  1«'.) 

Par  décret  d'expropriation,  il  faut  entendre 
tout  acte  du  pouvoir  législatif  ou  exécutif 
décrétant  l'utilité  publique  d'un  travail  ou 
l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique  qui 
nécessité  l'incorporation  de  propriétés  privées 
dans'le  domaine  public. 

Les  dispositions  budgétaires,  accordant  dos 
crédits  pour  travaux  et  expropriations  du  canal 
de  Gand  à  Terneuzen,  mises  en  rapport  avec 
les  votes  et  documents  parlementaires  qui  le> 
accompagnent,  les  précèdent  et  avec  lesquels 
elles  se  relient  indivisiblement,  constituent 
une  déclaration  d'utilité  publique  suffisamment 
précise  et  formelle  pour  tenir  lieu  d'arrêté 
royal. 

Les  tribunaux  sont  sans  compétence  pour 
contrôler  si  le  législateur  s'est  conformé  fidè- 
lement au  vœu  de  la  loi  de  1870. 

Quand  le  dépôt  du  plan  parcellaire  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  n'a  pas  été 
fait  dans  le  délai  prescrit,  l'exproprié  est  sans 
grief  si,  comme  dans  l'espèce,  l'omission  a  été 
réparée  avant  la  clôture  des  débats  et  si  l'ex- 
proprié a  été  régulièrement  averti  du  dépôt  tlu 
plan  à  la  maison  communale. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité  publique,  l'indication  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  situation  est 
attributive  de  juridiction  exclusive.  —  Coui 
d'appel  de  Gand,  17  juin  1903,  Pasic,  1905, 11, 
95. 
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Indemnité.  —  Travaux  diminuant  le  préju- 
dice, —  Moulins.  —  Cours  d'eau.  —  Canal 
d'adduction, 

Si,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  rindemoité  doit  ôtre  pécuniaire,  les 
tribunaux,  en  la  fixant,  ont  à  tenir  compte  des 
travaux  ou  ouvrages  portés  au  plan  d  expro- 
priation et  qui,  faisant  normalement  partie  de 
l'entreprise  d'utilité  publique,  sont  de  nature  à 
atténuer  le  préjudice  subi  par  l'exproprié. 

L'expropriation  du  lit  d'un  canal  d'adduction 
(l'eau  n'emporte  pas  expropriation  du  coup 
d'eau  lui-même,  lorsque  le  plan  d'expropriation 
prévoit  la  construction  sur  le  terrain  a  expro- 
prier d'un  autre  canal  pour  mener  les  eaux  au 
moulin  qu'elles  actionnaient  et  qui  n'est  pas 
exproprié.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  16  mars 
190  I,  Pasic,  1905,  II,  5. 


Excédents.  —  Dépréciation.  —  Taxe  d'ou- 
verture de  rues.  —  Impôts.  —  Indemnité.  — 
Prohibition.  —  Taxe.  —  Droit  d'abandon  du 
terrain  grevé.  —  Disposition  exceptionnelle.  — 
Loi  du  S  frimaire  an  VU,  art.  66. 

Aucun  recours  ne  peut  être  exercé,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  contre  l'acte  du 
pouvoir  qui,  usant  de  ces  prérogatives  souve- 
raines, a  décrété  l'établissement,  l'assiette  et 
la  répartition  d'une  taxe  fiscale. 

L/indemnité  due  en  cas  d'expropriation  ne 
saurait  comprendre  la  réparation  d'un  préju- 
dice qui  n'est  que  la  lésion  d'un  intérêt  ou  qui 
ne  procède  pas  directement  de  l'expropriation. 

Il  s'ensuit  qu'aucune  indemnité  n'est  due  à 
Toxproprié,  du  chef  de  la  dépréciation  des 
excédents,  à  raison  d'une  taxe  d'ouverture  de 
rue  frappant  ces  excédents  qui  sont  devenus 
riverains  de  la  rue  nouvelle. 

Le  propriétaire  qui  veut  s'exonérer  du  paye- 
ment d'une  taxe  n'a  pas  la  faculté  d'abandon 
pur  et  simple  du  terrain  grevé. 

La  disposition  de  l'article  66  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu  est  exceptionnelle  et  ne  peut 
être  étendue  à  des  hypothèses  autres  que  celles 
(qu'elle  vise  expressément.  —  Cour  d^appel  de 
Gand,  21  mai  1904,  Paaic,  1905,  II,  250. 


Emprise.  —  Partie  restante.  —  Proprié- 
taire. —  Droits  envers  l'expropriant.  —  Obli- 
gation envers  le  locataire.  —  Locataire,  — 
Droits  envers  l'expropriant  et  envers  le  proprié- 
taire, bailleur.  —  Distinction. 

L'expropriant  doit  payer  au  locataire  inter- 
vt*Dant  les  indemnités  que  celui-ci  ne  pourrait 
réclamer  au  bailleur,  en  vertu  de  l'article  1722 
du  code  civil. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  locataire  peut 
obtenir  du  bailleur  une  réduction  do  loyer  pro- 
portionnelle à  la  contenance  des  emprises; 
mais  il  ne  saurait  lui  réclamer  une  réduction 
du  chef  de  la  dépréciation  des  parties  non 
emprises. 

Kn  conséquence,  le  dommage  que  cette 
dépréciation  inflige  au  locataire  doit  être 
réparé  par  l'expropriant. 


Pareille  indemnité  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  celle  qu'a  reçue  le  propriétaire,  bailleur, 
du  chef  de  la  dépréciation  des  excédents.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  21  mai  1904,  Pasic, 
1905,  11,261. 


But.  —  Construction  d'une  passerelle  au- 
dessus  de  la  voie  ferrée.  —  Remblai.  —  Em- 
prise. —  Partie  restante.  —  Dépréciation.  — 
Préjudice  certain.  —  Exproprié.  —  Indemnité 
actuelle.  —  Droit. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utililo 
publique  des  terrains  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  passerelle  au-dessus  de  la 
voie  ferrée,  l'exproprié  a  droit  à  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  que  causera  le  remblai 
à  la  partie  restante  de  son  immeuble. 

La  demande  d'indemnité  de  ce  chef  ne  saurait 
ôtre  considérée  comme  une  action  adfuturum. 

Ce  préjudice  est  certain,  actuel;  U  est  la 
conséquence  directe,  nécessaire  de  l'expro- 
priation; il  enlève  ou  diminue,  dans  une  largo 
mesure,  le  droit  réservé  à  tout  riverain  d'user 
de  la  voie  publique  dans  les  conditions  où  elle 
existait  lorsque  sa  maison  y  a  été  élevée,  et 
aussi  longtemps  que  le  domaine  conserve  sa 
destination  de  voie  publique.  —  Cour  d'appel 
de  Gand,  19  juillet  1904,  Pasic,  1005,  II,  99. 


Indemnité.  —  Plus-value  résultant  de  Vex- 
propriation. 

Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  déterminer 
l'indemnité  due,  de  tenir  compte  du  change- 
ment de  valeur  du  bien  résultant  de  la  procé- 
dure administrative  en  expropriation,  même 
si,  à  raison  d'une  nullité  commise,  elle  a  dû 
être  recommencée,  ni  des  travaux  exécutés 
pour  l'exécution  du  projet  en  vue  duquel  l'ex- 
propriation se  poursuit.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  18  novembre  1904,  Pasic. ,  1905,  II, 
322. 


Préjudice  résultant  de  l'application  d'un 
règlement  de  police. 

Au  cas  où  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  nécessite  l'emprise  d'une  maison  sans 
étage,  l'exproprié  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  spéciale,  en  se  basant  sur  ce 
que  le  règlement  communal  n'autorise  la 
reconstruction  de  la  maison  qu'avec  un  étage. 

Ce  règlement  communal  est  illégal  quant  à 
cette  interdiction,  en  tant  qu'il  n'a  en  vue  que 
l'embellissement  d'une  partie  de  la  ville  et  non 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

LEtat  belge,  expropriant,  aussi  bien  que 
tout  citoyen,  a  qualité  pour  invoquer,  dans  son 
intérêt,  cette  illégalité. 

Au  surplus,  cette  disposition  du  règlement 
communal  fût-elle  légale,  elle  ne  justilierait 
pas  la  réclamation  d'une  indemnité,  par  le 
motif  que  chacun  est  obligé  de  se  soumettre 
au  défenses  inscrites  dans  un  règlement  com- 
munal dont  l'application  ne  p^ut  donner  ouvor- 
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ture,  de  la  part  de  celui  qui  se  trouverait  lésé, 
au  droit  de  demander  la  réparation  du  préju- 
dice subi. 

Ce  dommage  n'est  donc  pas  une  conséquence 
directe  de  l'expropriation.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  14  janvier  1905,  Pasic,  1905,  ÏI,  341. 


Digue  établie  du  consentement  du  propriétaire 
riverain.  —  Evaluation.  —  Intérêts  a  allouer 
en  prévision  du  retard  de  payement  ou  de  con- 
signation de  rindemnité. 

Quand  le  riverain  d'un  fleuve  a  permis  de 
donner  à  une  bande  de  terrain  contiguô  une 
affectation  qui  en  a  fait,  en  réalité,  une  digue, 
Sur  laquelle  s'exerce  le  halage,  cette  partie  de 
sa  propriété  ne  peut,  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  être  évaluée 
comme  terrain  à  bâtir,  l'ordonnance  de  1669 
empêchant  de  l'utiliser  à  cet  effet  par  suite 
de  la  modification  qu'a  subie  l'assiette  de  la 
servitude  de  halage. 

Etant  sujet  à  l'effet  de  toutes  les  variations 
du  régime  du  fleuve,  l'excédent  de  terrain, 
que  l'établissement  de  cette  digue  rejette  vers 
l'eau,  n'a  aucune  valeur  appréciable  de  réali- 
sation. 

L'expropriant,  ne  pou  vant,  à  son  gré,  retarder 
arbitrairement  son  envoi  en  possession,  doit 
être  condamné  au  payement  ou  à  la  consigna- 
tion de  l'indemnité  clans  un  délai  déterminé, 
avec  allocation  d'intérêts  à  partir  de  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
l«r  février  1905,  Pasic.y  1905,  II,  224. 


Route.  —  Droits  des  riverains.  —  Travaux. 
—  Préjudice.  —  Indemnité, 

Les  pouvoirs  publics,  en  créant  des  routes, 
prennent  envers  les  riverains  l'engagement 
tacite  de  ne  pas  porter  atteinte,  sans  indemnité, 
aux  droits  que  la  riveraineté  fait  naître;  ces 
droits  préexi.stent  à  l'alignement  ou  à  l'autori- 
sation de  bâtir.  —  Tribunal  civil  de  Gand, 
24  février  1904,  Pasic,  1905,  lïl,  38. 


Valeur  vénale  d'une  maison.  —  Loyer.  — 
Elément  ou  base  d'appréciation. 

Le  loyer  d'une  maison  ne  peut  constituer 
qu'un  des  éléments  d'appréciation  de  la  valeur 
vénale  de  celle-ci;  il  faut  donc  écarter  une 
appréciation  qui  aurait  pour  base  unique  le 
loyer  que  la  maison  aurait  dû  donner,  mais  il 
faut  cependant  aussi  avoir  égard  à  cette  consi- 
dération que  le  lo^'er  était,  à  raison  de  circon- 
stances particulières,  inférieur  à  la  valeur 
locative  réelle  de  l'immeuble.  —  Tribunal  civil 
de  Bruxelles,  4  novembre  1904,  Pasic,  1905, 
111,191.  

Jugement.  —  Désignation  de  la  parcelle 
expropriée.  —  Erreur  dans  la  contenance.  — 
Plan.  —  Taxes,  frais  d'établissement  des  trot- 
toirs  et  des  clôtures.  —  Indemnité. 

Lorsque  le  jugement,  en  désignant  la  par- 
celle expropriée  par  son  numéro  cadastral  et 


en  visant  le  plan  d'expropriation  qui  délimita 
l'emprise,  lui  attribue  une  contenance  moindre 
ou  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  suivant  le  plan 
lui-même,  l'objet  de  l'expropriation  étant  bien 
déterminé,  c'est  au  plan  qu'il  faut  se  référer 
pour  apprécier  la  portée  du  jugement,  et  le 
plus  ou  moins  de  contenance  donnée  par  erreur 
n'a  que  la  valeur  d'une  énonciation  secondaire. 
Il  est  de  la  nature  des  impôts,  autant  que  des 
limitations  normales  du  droit  de  la  propriété, 
d'être  dus  sans  dédommagement  compensa- 
toire. Les  charges  résultant  des  taxes  ou  des 
frais  d'établissement  des  trottoirs  et  clôture» 
ne  peuvent  donc  pas  donner  lieu  à  indemnité. 
—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  6  janvier  1905, 
Pasic,  1905,111,143. 


Nécessité  ou  utilité  pour  Pexpropné  de  se 
réinstaller  dans  le  même  quartier.  —  Difficulté 
et  augmentation  des  loyers  par  suite  du  grûMd 
nombre  d'expropriations  y  poursuivies,  — 
Indemnité  de  ce  chef. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'exproprié. 
dont  le  genre  de  commerce  et  la  clientèle 
spéciale  demandent  (ju'il  continue  à  demeurer 
dans  le  même  quartier,  de  la  difficulté  qu'il 
rencontrera,  à  cet  égard,  à  raison  du  grand 
nombre  d'expropriations  qui  s'y  sont  poursui- 
vies et  de  l'augmentation  des  loyers  qui  en  est 
résultée.  -—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  30  dé- 
cembre 1904,  Pasic,  1905,  III,  175. 


Valeur  vénale.  —  Points  de  comparaison.  — 
Prix  atteint  par  la  propriété  expropriée 
lors  d'une  adjudication  publique  récente. 

Le  point  de  comparaison  le  plus  sûr  auquel 
on  puisse  recourir,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  doit  être,  en 
général,  tiré  du  prix  qu'a  atteint,  lors  d'une 
adjudication  publique  récente,  la  propriété 
expropriée  elle-même.  Allouer  à  l'exproprié, 
sans  motif  certain,  une  indemnité  inférieure  à 
ce  prix  serait  lui  faire  subir  une  perte  injusti- 
fiée, et  sortir,  par  conséquent,  des  limites  d'une 
équitable  réparation.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, 30  décembre  1904,  Pasic,  1905,  Hï,  79. 


Taxe  extraordinaire  de  bâtisse.  —  Exonéra-- 
lion  en  échange  et  comme  condition  de  la  cession 
de  la  partie  de  terrain.  —  Taxe  d'égout,  — 
Partie  non  utilisée  désornuiis.  —  Droits  acquis. 
—  Indemnités  spéciales. 

L'avantage  résultant,  pour  un  propriétaire. 
de  l'exonération  de  la  taxe  extraordinaire  do 
bâtisse  comme  condition  de  la  cession  de  ter- 
rain consentie  pour  l'élargissement  d'une  rue 
constitue  pour  le  propriétaire  un  droit  acquis 
dont  il  est  privé  par  le  fait  de  l'expropriation. 
Une  indemnité  spéciale  lui  est  donc  due  de  ce 
chef,  si  les  experts  n'en  ont  pas  tenu  compte  en 
établissant  la  valeur  vénale  de  l'emprise.  H 
doit  en  être  de  môme  pour  la  taxe  d'égout  : 
l'exproprié  a  droit  a  une  indemnité  calculée 
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à  raison  de  l'étendue  de  Tégout  (à  front  de  la 
rue)  qu'il  ne  pourra  plus  utiliser  par  suite  de 
Texpropriation.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
6  janvier  1905,  Pasic,  1905,  III,  185. 


Taœe  d'égaut.  —  Payeme^U  par  Vexproprié, 
—  Indemnité  spéciale. 

Il  y  a  lieu  d'indemniser  l'exproprié  de  la 
perte  de  la  plus-value  spéciale  acquise  à  sa 
propriété  par  le  "payement  de  la  taxe  d'égout. 
Cette  perte,  suite  directe  de  l'expropriation, 
est  équivalente  à  la  somme  payée  par  lui  du 
chef  de  la  dite  taxe.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, 6  janvier  1905,  Pasic,  1905,  III,  187. 


Indemnités  à  allouer  à  V exproprié,  —  Répa- 
ration de  tout  le  préjudice  à  résulter  pour  lux 
de  l'expropriation.  —  Convention  entre  parties 
pour  fixer  la  valeur  de  la  propriété.  —  Inter- 
prétation et  application.  —  Non-dérogation  au 
principe. 

L'exproprié  a  droit  à  la  réparation  de  tout  le 
préjudice  qui  lui  sera  causé  par  suite  de  l'ex- 
propriation. Un  acte  avenu  entre  parties  conte- 
nant vente  du  bien  à  exproprier  moyennant  un 
prix  à  fixer  par  experts,  le  dit  acte  fait  expres- 
sément en  vue  de  l'expropriation  ^en  admettant 
qu'il  soit  valable),  n'implique  pas  que  celles-ci 
aient  voulu  déroger  à  ce  principe.  —  Tribunal 
civil  de  Bruxelles,  3  février  1905,  Pasic,  1905, 
III,  162.  

Demande  incidentelle.  -—  Rapport  des  ex- 
perts et  enquêtes.  —  Formalités  prescrites  par 
le  code  de  procédure  civile.  —  iSon-applicabi- 
lité.  —  Visite  des  lieux.  —  Droits  des  parties. 
—  Loi  du  17  avril  1835,  article  9. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
17  avril  1835,  relative  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  aucune  des  formalités 
prescrites  par  le  code  de  procédure,  pour  le 
rapport  des  experts  et  les  enquêtes,  n'est 
applicable  aux  opérations  et  informations  dont 
il  s'agit  en  l'article  9  de  la  môme  loi;  il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  de  faire  état  de  l'article  252 
'lu  code  de  procédure  civile. 

Pendant  lesopérations  et  informations  visées 
lans  les  articles  9  et  10  de  la  loi  précitée,  et  en 
dtihors  des  productions  amiables  et  renseigne- 
ments oftîciuux,  les  parties  n'ont  d'autres  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  réservés  expressément 
par  l'article  9  et  exclusivement  au  moment  de 
la  visite  des  lieux.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, 2  mars  1905,  Pasic,  1905,  III.  221. 


Fabrique  d'église.  —  Décret  impérial  de 
18(>9,  art.  36.  —  Biens  et  rentes  celés  au  do- 
maine. —  Possession.  —  Autorisation  du  pou- 
voir exécutif.  —  Validité.  —  Non-distinction 
quant  à  l'origine  des  dits  biens. 

L'article  36  du  décret  impérial  de  1809,  con- 
cernant les  fabriques  des  églises,  attribue  les 


biens  et  rentes  «  celés  au  domaine  »,  dont  le 
pouvoir  exécutif  les  a  autorisées  ou  les  auto- 
riserait à  se  mettre  en  possession,  sans 
distinction  quant  à  leur  origine.  —  Tribunal 
civil  de  Charleroi,  28  avril  1904,  Pasic,  1905, 
111,86.  

Dépense  extraordinaire.  —  Payement.  — 
Exigibilité.  —  Condition.  —  Délibération  du 
conseil  de  fabrique  et  exécution  de  celle-ci 
par  le  bureau  des  marguilliers.  —  Décret  du 
30  décembre  1809.  —  Curé.  —  Qualité.  — 
Objets  se  trouvant  dans  Véglise.  —  Propriété. 

Pour  qu'une  action  en  payement  de  fourni- 
tures faites  à  une  fabrique  d'église  puisse  être 
accueillie  (dans  l'espèce,  deux  confessionnaux), 
le  demandeur  doit  établir  que  cette  dépense 
extraordinaire  a  été  autorisée  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  fabrique,  conformément  à 
l'article  12,  §  4,  du  décret  du  30  décembre  1809, 
et  que  le  bureau  des  marguilliers  a  été  chargé 
de  l'exécution  de  cette  délibération,  conformé- 
ment à  l'article  24  du  même  décret. 

Le  curé  d'une  paroisse,  bien  que  membre  du 
conseil  de  fabrique  et  du  bureau  des  mar- 
guilliers, n'a  pas  qualité  pour  engager  ceux-ci. 

Si  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  église 
appartient  au  conseil  chargé  de  gérer  les 
biens,  c'est  à  la  condition  que  ceux-ci  s'y 
trouvent  légalement.  —  Tribunal  civil  de 
Liège,  31  mai  1905,  Pasic,  1905,  III,  322. 

Voy.  Cloches.  —  Échevin. 

Fêtes  nationales.  —  75^  anniversaire 
de  Vindépendance  de  la  Belgique.  —  Fêle 
patriotique.  —  Circulaire  adressée  le  15  juillet 
1905  aux  gouverneurs  de  provioce,  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur ^  «<c.,  1905,  II,  75.) 

Le  Moniteur  des  10/11  de  ce  mois  publie,  aux 
pages  3475  et  suivantes,  le  programme  de  la 
fête  patriotique  du  21  juillet  1905. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  l'atten- 
tion de  MM.  les  bourgmestres  du  votre  pro- 
vince et  de  MM.  les  échevins  et  secrétaires 
communaux  du  chef-lieu  sur  les  dispositions 
qui  les  concernent  et  d'y  appeler  également 
l'attention  des  députés  permanents  ainsi  que 
des  membres  du  bureau  du  conseil  provincial. 

Les  bourgmestres  et  les  délégués  porteurs 
des  drapeaux  d'honneur  décernes  en  1832  aux 
communes  devront  se  trouver  à  midi  au  Parc 
de  Bruxelles.  Ils  entreront  par  la  rue  de  la 
Loi,  coin  de  la  rue  Royale,  et  seront  reçus  par 
le  comité  spécial  institué  par  le  gouvernement 
à  cette  fin. 

Ils  se  rendront  aux  emplacements  marqués 
par  des  cartels  aux  armes  de  la  province, 
dans  l'allée  du  Parc  qui  longe  la  rue  Royale. 

Ainsi  qu'il  est  dit  au  n"  10  du  programme  du 
1»  juillet,  les  députations  des  communes  se 
formeront  en  dix  groupes. 

Le  premier  comprendra  les  bourgmestres  et 
échevins  de  Bruxelles  et  des  communes  de 
l'agglomération  bruxelloise  ainsi  que  les  con- 
seils communaux  de  Bruxelles  et  de  Laeken. 

Chacun  des  neuf  autres  groupes,  classés 
selon  l'ordre  alphabétique  des  provinces,  corn- 
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prendra,  en  tète,  le  collège  écbevinal  du  chef- 
lieu  de  la  province  et  les  bourgmestres  des 
chefs-lieux  de  canton,  puis  les  autres  bourg- 
mestres de  la  province. 

Chaque  groupe  sera  précédé  d'un  cartel  aux 
armes  de  la  province,  entouré  des  drapeaux 
d'honneur  décernés  en  1832  aux  communes  de 
cette  province.  Les  drapeaux  des  gildes  et  so- 
ciétés ayant  pris  part  au  concours  du  20  juillet 
formeront  une  haie  mobile  accompagnant  de 
chaque  côté  le  cortège  des  délégations  com- 
munales. 

Le  cortège  se  mettra  en  mouvement  à  midi 
et  demi,  se  dirigeant  vers  la  place  Poelaert. 
Arrivées  à  cet  endroit,  les  délégations  des 
communes  prendront  place,  en  tournant  à 
gauche,  dans  les  tribunes  adossées  aux  jardins 
de  l'hôtel  de  Mérode.  Klles  y  auront  accès  par 
des  escaliers  portant  l'indication  de  la  province 
à  laquelle  appartient  chacun  des  groupes. 
Dans  chaque  tribune,  les  premières  rangées  de 
chaises  sont  réservées  au  collège  échevinal  du 
chef-lieu  de  la  province  et  aux  bourgmestres 
des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  députations  provinciales  se  rendront  au 
Parc,  également  à  midi,  par  l'entrée  située  en 
face  de  la  rue  Zinner,  dans  l'allée  conduisant 
du  grand  bassin  à  la  grille  située  à  l'angle  de 
la  place  des  Palais  et  de  la  rue. Royale.  Un 
cartel,  placé  à  proximité  de  cette  grille,  indi- 
quera l'emplacement  qu'elles  doivent  occuper. 
Elles  se  rangeront  dans  l'ordre  alphabétique 
des  provinces  et  suivront,  au  moment  de  la 
mise  en  marche  du  cortège,  le  groupe  des  délé- 
gations communales. 

Arrivées  à  la  place  Poelaert,  les  députations 
provinciales  occuperont  la  première  des  tri- 
bunes adossées  aux  jardins  de  l'hôtel  de 
Merode. 

Immédiatement  après  les  discours  des  Cham- 
bres législatives,  les  délégations  provinciales, 
précédées  des  drapeaux  d'honneur  de  1832,  se 
dirigeront,  par  la  droite,  vers  la  tribune  royale. 
Les  drapeaux  d'honneur  s'aligneront  contre  le 
parterre  central,  face  à  cette  tribune.  Les  dé- 
putations provinciales,  après  la  lecture  de 
l'adresse  de  la  magistrature,  se  grouperont  au 
pied  du  trône  et  lo  président  de  l'un  des  con- 
seils provinciaux  présentera  une  adresse  à 
Sa  Majesté. 

Viendront  ensuite  les  députations  commu- 
nales. Le  premier  groupe  de  ces  députations, 
suivi  de  neuf  groupes  comprenant,  par  pro- 
vince, le  collège  échevinal  du  chef-lieu  de  la 
province  et  les  bourgmestres  des  chef-lieux  de 
canton,  se  dirigeront  vers  la  tribune  royale  et 
s'arrêteront  au  pied  de  cette  tribune,  dont  les 
députations  des  provinces  se  seront  un  peu 
écartées.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  présen- 
tera une  adresse  au  roi. 

Après  la  lecture  de  cette  adresse,  le  cortège 
des  députations  provinciales  et  communales, 
continuant  le  tour  de  la  place,  viendra  re- 
prendre sa  place  dans  les  estrades,  tandis  que 
les  drapeaux  d'honneur,  précédant  leur  groupe, 
se  placeront  au  fond  do  celles-ci. 

Pendant  ce  retour,  les  chœurs  et  l'orchestre 
exécuteront  la  marche  chantée,  musique  de 
M.  Gilson,  paroles  de  M.  Auguste  Vierset. 

Lorsque  la  cérémonie  sera  terminée  et  que 
le  cortège  royal,  des  députations  de  la  garde 
civique  et  de  l'armée  et  les  Chambres  légis- 
latives auront  quitté  la   place  Poelaert,   les 


membres  des  députations  communales  autres 
que  les  bourgmestres  se  reformeront  en  cor- 
tège pour  se  rendre,  par  le  même  itinéraire 
qu'à  l'arrivée,  au  Parc,  où  ils  se  disloqueront. 
Ils  seront  précédés  par  les  drapeaux  des  gslde» 
et  sociétés  ;  le  groupe  des  drapeaux  d'honneur 
les  suivra,  précédant  les  députations  des  pro- 
vinces, suivies  elles-mêmes  du  cortège  des 
hauts  fonctionnaires  des  départements  minis- 
tériels. 

Les  bourgmestres  ne  quitteront  leur  tribune 
qu'après  le  départ  des  différents  cortèges  et  se 
rendront  directement,  accompagnés  de  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement,  qui  seront  ve- 
nus les  rejoindre,  au  Palais  de  Justice,  où  11;^ 
entreront  par  la  porte  centrale  en  bronze,  en 
contournant  la  tribune  royale.  (Modification 
aux  instructions  que  MM.  les  bourgmestref^ 
ontTeçues  antérieurement.) 

Les  bourgmestres  devront  porter  l'écharpe, 
insigne  de  leurs  fonctions. 

Il  importe  d'autant  plus  de  signaler  aux 
membres  des  députations  des  provinces  et  des 
communes  ces  diverses  dispositions  qu'elles 
s'écartent  en  quelques  points  de  détail  du  pro- 
gramme publié  au  Moniteur  des  10/11  juillet 
courant.  Contrairement  au  n«  29  de  ce  pro- 
gramme, les  corps  et  délégations  (Cham bref- 
législatives,  magistrature,  conseils  provin- 
ciaux) qui  se  sont  successivement  approchés  du 
trône  pour  assister  à  la  lecture  des  adresses 
les  concernant  respectivement  ne  regagneront 
les  estrades  qu'après  la  lecture  de  la  dernière 
adresse,  et  c'est  pendant  qu'ils  retourneront 
vers  les  tribunes  que  s'exécutera  la  marche 
chantée. 

Il  en  résulte  que  les  délégations  communales 
devront  se  diriger  vers  la  tribune  royale  immé- 
diatement après  les  députations  provinciales, 
qui,  de  leur  côté,  se  seront  mises  en  marche 
assez  à  temps  pour  se  trouver  auprès  du  trône 
avant  la  fin  de  la  lecture  de  l'adresse  présentée 
par  la  magistrature. 

Voy.  MÉDAILLE  COMMÉMOBATIVE.  —  RecOURS 
BN  GRACE. 


Franchises  postales.    —   Sanatorium 

provincial  de  Borgoumont  i,La  Gleize),  —  Diei- 
slon  ministérielle  du  30  décembre  1905. 

Aux  termes  d'un  ordre  spécial  de  l'admi- 
nistration des  postes,  en  date  du  30  décembre 
1905,  la  franchise  postale  réciproque  est  accor- 
dée pour  la  correspondance  échangée  entre  le 
directeur  du  sanatorium  provincial  de  13or- 
goiimont  (La  Gleize)  et  les  bourgmestres,  pré- 
sidents des  bureaux  de  bienfaisance  et  prési- 
dents des  commissions  administratives  des 
hospices  civils  du  royaume. 

Cette  correspondance  peut,  au  besoin,  être 
envoyée  sous  pli  fermé. 
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Garde  champêtre.  —  Emplois  privés. 
' —  Le  conseil  communal  ne  peut  en  interdire 
V exercice.  —  Arrêté  royal  du  13  juin  1905, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Moniteur  du  13  juillet.) 

Vu  la  délibération  du  28  mars  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Wilsele  (pro- 
vince de  Brabant)  fait  défense  au  garde  cham- 
pêtre V'andevelde,  de  cette  localité,  de  conti- 
nuer à  tenir  un  commerce  d'épiceries; 

Vu  rarrôtô  du  gouverneur  de  la  province,  du 
25  avril  1905,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  26  avril,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
4  mai  ; 

Attendu  que  l'article  60  du  code  rural,  qui 
déclare  l'emploi  de  garde  champêtre  incom- 
patible avec  toutes  autres  fonctions,  sauf  auto- 
risation de  la  députation  permanente,  se  rap- 
porte exclusivement  au  cumul  de  fonctions 
publiques;  qu'il  en  résulte  que  les  gardes 
champêtres  peuvent,  sans  aucune  autorisation, 
exercer  tous  emplois  privés  ; 

Attendu  que  les  intérêts  de  la  police  sont 
d'ailleurs  sauvegardés  puisque  le  conseil  com- 
munal est  armé  du  pouvoir  de  suspendre  et  de 
révoquer,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  les  gardes  champêtres  qui  négli- 
geraient leurs  fonctions  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  conseil 
communal,  en  prenant  sa  délibération  du 
28  mars  dernier,  a  violé  la  loi; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 
^  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
rinstiniction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

I.a  délibération  susmentionée  du  conseil 
communal  de  Wilsele,  du  28  mars  1905,  est 
annulée. 

Vlention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 

Garde  eivique.  —  Groupement  de  com- 
munes mur  la  formation  d'une  même  garde, 
—  Arrêté  royal  du  5  mai  1905,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
[Moniteur  du  14  mai.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  1897  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  18  décembre  1897  et  du 
2^3  décembre  1904; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**".  Les  gardes  civiques  actives  des 
communes  désignées  ci-après  sont  organisées 
par  groupe  de  deux  ou  plusieurs  communes, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Boom  et  Wiliebroeck  ; 

TOIIK  XI.  —  11. 


Gand,  Ledeberg,  Mont-Saint-Amand  et  Gent- 
brugge  ; 

Mons  et  Jemappes  ; 

Boussu  et  Dour  ; 

Chapelle  lez-Herlaimont  et  Trazegnies  ; 

La  Louvière,  Haine-Saint-Pierre,  Haine- 
Saint-Paul,  Houdeng-Goegnies  et  Houdeng- 
Âimeries  ; 

Marchienne-au-Pont,  Monceau-sur-Sambre 
et  Mont-«ur-Marchienne  ; 

Montigny-sur-Sambre  et  Couillet  ; 

Liège,  Bressoux,  Grivegnôe  et  Herstal  ; 

Seraing,  Jemeppe,  Ougrée  et  Tilieur  ; 

V'ervierSjHodimont,  Ensival,  Heusy  et  Dison. 

Art.  2.  Lorsque  des  communes  sont  grou- 
pées pour  la  formation  d'une  garde  civique,  la 
commune  portée  en  tête  du  groupe  donne  son 
nom  à  la  garde  et  est  le  siège  du  conseil  de 
revision  ainsi  que  du  conseil  de  discipline. 

Le  conseil  de  revision  et  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  formée  d'un  groupe 
de  communes  transportent  leur  siège  dans  les 
diverses  communes  du  ressort,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 


Id.  —  Arrêté  royal  du  22  octobre  1905,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Moniteur  des  30-31  octobre.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  1897; 

Revu  nos  arrêtés  du  18  décembre  1897,  23  dé- 
cembre 1904  et  5  mai  1905; 

Vu  l'avis  du  comité  de  législation  en  date  du 
7  juin  1905; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Subsidiairement  à  notre  arrêté  du  5  mai  1905, 
les  gardes  civiques  des  communes  désignées 
dans  la  première  colonne  ci-après  sont  grou- 
pées avec  celles  mentionnées  en  regard,  dans 
ia  seconde  colonne,  lesquelles  donneront  leur 
nom  aux  gardes  ainsi  formées  : 


Hoboken. 

Menin. 

Lokeren. 

Renaix. 

Lessines. 

Soignies. 


Borgerhout(groupe). 

Courtrai. 

Termonde. 

Grammont. 

Ath. 

Mons. 


—  Instructions,  —  Circulaire  adressée  le 
6  juin  1905  à  divers  gouverneurs  deprovince  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Vintérieur,  etc.,  1905, 
H,  53.) 

Un  arrêté  royal  du  23  décembre  1904  (1),  que 
vous  trouverez  ci-joint  en  copie,  a  appelé  la 
garde  civique  à  l'activité  dans  différentes  com- 
munes de  votre  province. 


(1;  Voy.  Journal,  190M905,  p.  99. 
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Un  second  arrêté,  du  5  mai  dernier  (l),  dont 
une  copie  est  également  ci-annexée,  a  organisé 
plusieurs  des  gardes  appelées  à  l'activité  par 
groupe  de  communes. 

En  notifiant  ces  premières  mesures  d'exécu- 
tion aux  administrations  communales  intéres- 
sées, vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  gouver- 
neur, leur  indiquer,  d'une  manière  précise,  les 
devoirs  que  les  collèges  échevinaux  ont  à  rem- 
plir pour  rétablissement  des  listes  des  inscrits. 

Une  disposition  transitoire  qui  fait  l'objet  de 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  précité  n'appelle  au 
service  actif  que  les  classes  postérieures  à 
celles  de  1901.  Il  en  résulte  que  les  listes  d'in- 
scription ne  devront  comprendre  que  les  jeunes 
gens  nés  à  partir  de  1881. 

Afin  d'éviter  le  surcroît  de  travail  que  néces- 
siterait la  formation  de  listes  distinctes  pour 
chacune  des  classes  appelées  à  l'activité,  il  ne 
sera  dressé  qu'un  seul  relevé  des  jeunes  gens 
en  âge  de  servir,  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  des  nouvelles  prescriptions.  (An- 
nexe II.) 

Conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du 
9  septembre  1897,  les  habitants  astreints  au 
service  de  la  garde  seront  invités  par  aflflche 
(annexe  I"),  dès  le  1«'  octobre,  à  se  faire  in- 
scrire avant  le  15  du  même  mois  et  à  faire 
valoir,  le  cas  échéant,  leurs  motifs  d'exemp- 
tion ou  de  dispense  avec  les  pièces  justifica- 
tives à  l'appui. 

Les  administrations  communales  veilleront 
à  ce  qu'aucune  personne  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  n'omette  de  se  faire  inscrire. 
Celles  qui  négligeront  de  se  conformer  à  cette 
prescription  devront  être  portées  d'office  au 
registre  et,  le  cas  échéant,  il  pourra  être 
dressé  à  leur  charge  un  procès  -  verbal  de 
poursuites  devant  le  conseil  de  discipline.  (An- 
nexe III.) 

Pour  procéder  à  l'inscription,  les  autorités 
communales  consulteront  utilement,  outre  les 
registres  de  population,  les  listes  d'inscription 
de  la  milice. 

Les  collèges  échevinaux  statueront,  avant  le 
31  octobre,  sur  toutes  les  réclamations  qui 
leur  seront  adressées.  Ils  prononceront  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les 
conditions  d'indignité  prévues  à  l'article  44  de 
la  loi  et  ils  accorderont  d'office  les  exemptions 
et  les  dispenses  basées  sur  des  droits  notoires 
ou  établis  par  des  documents  officiels. 

Le  31  octobre  au  plus  tard,  ils  formeront,  au 
moyen  de  registres  dont  le  modèle  est  ci-joint 
(annexe  IV)  :  1°  la  liste  des  personnes  dési- 
gnées pour  le  service;  2»  la  liste  des  exemptés, 
des  dispensés  ou  des  exclus,  avec  mention  des 
motifs  de  la  décision  intervenue.  (Annexe  V.) 

Une  copie  de  ces  listes  arrêtées  par  le  col- 
lège sera  envoyée,  avec  les  pièces  justificatives 
à  l'appui,  dès  le  5  novembre,  au  président  du 
conseil  civique  de  revision  compétent. 

La  liste  des  personnes  désignées  pour  le 
service  sera  mise  à  la  disposition  du  public, 
au  secrétariat  communal,  à  partir  du  8  no- 
vembre. 

Du  5  au  8  novembre,  les  personnes  désignées 
pour  le  service  seront  informées  de  cette  déci- 
sion par  voie  administrative.  (Annexe  VI.) 

Pour  la  formation  de  la  liste  des  inscrits,  il 


(4)  Voy.,  ci-dessus,  p.  2S3. 


ne  devra  pas  être  perdu  de  vue  que  les  mili- 
taires accomplissant  ou  ayant  accompli  un 
terme  complet  de  service  personnel  dans  l'ar- 
mée sont  dispensés  de  tout  service  dans  la 
milice  citoyenne;  que,  d'autre  part,  les  étran- 
gers justifiant  d'une  nationalité  déterminée 
jouissent  de  la  même  faveur,  par  suite  du  ré- 
gime conventionnel  de  notre  pays. 

L'attention  des  autorités  intéressées  devra 
également  être  appelée  sur  l'article  11  de  la 
loi  qui  prescrit  l'inscription  pour  le  service  fie 
la  garde  dans  la  commune  de  la  résidence 
réelle  et,  en  cas  de  résidences  multiples,  dan:» 
la  commune  la  plus  populeuse. 

Vous  voudrez  bien  aussi.  Monsieur  le  gou- 
verneur, rappeler  aux  communes  dont  la  ^ardf 
est  appelée  à  l'activité  les  prescriptions  de 
l'arrête  royal  du  8  août  1900  relatives  au  chan- 
gement de  résidence  des  personnes  soumise^ 
au  service  de  la  garde.  Je  vous  adresse  à  cette 
fin  des  exemplaires  de  l'arrêté  dont  il  s'ag^it. 

Enfin,  en  attendant  que  les  nouvelles  ^arde< 
soient  dotées  d'un  budget  régulièrement  dres- 
sé, les  administrations  communales  devront 
s'assurer,  par  voie  de  crédits  spéciaux,  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  premiers 
frais  de  l'organisation. 


Organisation.  —  Instruction.  —  Circulaire 
adressée  le  30  octobre  1905  à  diverses  aatorités 
de  la  garde  par  M.  de  Trooz.  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  officiel  de  la  garde  eitMue, 
1905, 1,  p.  208.) 

Un  arrêté  royal  du  23  décembre  1904,  que 
vous  trouverez  ci-joint  en  copie,  a  appelé  la 
garde  civique  à  l'activité  dans  différentes  corn- 
munes  de  votre  commandement  supérieur. 

Un  second  arrêté  du  5  mai  1905,  complété 
par  celui  du  22  octobre  1905,  dont  une  copie 
est  également  ci-annexée,  a  organisé  plusieurs 
de  ces  gardes  par  groupes  de  communes. 

Aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  les  classes  incorporées  en  exé- 
cution de  l'arrêté  royal  prérappelé  devront 
rester  groupées,  pendant  la  première  année, 
dans  leur  peloton  d'instruction. 

Le  peloton  d'instruction  de  chacune  des 
gardes  appelées  à  l'activité  sera  placé  sous  le 
commandement  d'un  officier  instructeur  qui 
sera  chargé  en  même  temps  de  la  tenue  du  con- 
trôle conformément  aux  dispositions  do  l'ar- 
ticle 118  du  règlement  sur  le  service  intérieur. 

Cet  officier  sera  secondé  par  un  ou  plusieurs 
sous-officiers  instructeurs,  à  raison  d'un  titu- 
laire par  vinçt-cinq  gardes.  Ces  sous-oflRcier> 
auront  droit  a  une  indemnité  de  5  francs  par 
séance;  l'allocation  à  porter  de  ce  chef  au 
budget  ne  pourra  toutefois,  aux  termes  de  1.. 
circulaire  ministérielle  du  26  février  1901,  être 
supérieure  à  200  francs  par  sous-officier  in- 
structeur. 

Ces  sous-officiers  instructeurs  ne  pourront 
être  désignés  qu'à  titre  provisoire,  attendu  quo 
le  nombre  de  recrues  à  instruire  chaque  annét' 
sera  réduit  après  l'année  1906. 

Les  chefs  de  garde  s'adresseront,  en  cas  de 
besoin,  aux  commandants  des  régiments  d'in- 
fanterie de  l'armée  stationnés  dans  le  voisi- 
nage et  qui  sont  autorisés  par  M.  le  mini§^trt* 
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de  la  guerre  (circulaire  du  2  février  1899)  à 
déférer  aux  demandes  qui  leur  seraient  pré- 
sentées à  ce  sujet. 

Il  sera  procédé  par  mes  soins  à  l'organisa- 
tion des  états-majors  et  des  unités;  des  instruc- 
tions ultérieures  détermineront  la  date  à  la- 
quelle il  pourra  être  procédé  à  l'élection  des 
cad  res. 

MM.  les  lieutenants  généraux  commandants 
supérieurs  m'adresseront  des  propositions, 
avant  le  !•'  décembre  prochain,  pour  la  nomi- 
nation : 

1»  D'un  chef  de  garde  au  sein  des  gardes 
civiques  des  communes  ci-après  désignées  : 

Amvers-Brabant  :  Hal,  Vilvorde; 

Hainaut-Navur  :  Boussu  et  Dour  formant 
groupe; 

Chapelle  leM-Herlaimont  et  Trazegnies  for- 
mant groupe; 

LiÉOB-LiMBOURG  et  Luxembourg  :  Seraing, 
Jemeppe,  Ougrée  et  Tilleur  formant  groupe; 

2'^  Des  officiers  à  joindre  à  l'état-major  du 
chef  de  la  garde; 

3<>  Des  officiers  instructeurs; 

4^  Des  médecins  à  raison  d'un  par  commune. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'adresser 
également  d'urgence,  et  après  entente  avec 
M.  le  gouverneur  de  la  province,  des  propo- 
sitions pour  la  formation  du  conseil  civique 
de  revision  dans  les  gardes  appelées  à  l'acti- 
vité qui  ne  sont  pas  rattachées  à  une  garde 
active. 

Ainsi  que  je  le  recommandais  dans  ma  cir- 
culaire du  31  juillet  1902^^  il  conviendra  de  ne 
proposer  pour  les  divers  emplois  à  conférer 


que  des  candidats  capables,  dévoués  à  l'insti- 
tution de  la  garde  civique  et  présentant  toutes 
les  garanties  au  point  de  vue  d'une  application 
saine  et  impartiale  de  la  loi. 

J'appelle  notamment  votre  attention  toute 
spéciale  sur  le  choix  du  secrétaire-rapporteur 
du  conseil  civique  de  revision  qui  doit  être  un 
homme  actif  et  entendu. 


Armement  et  équipement,  —  Valeur  des 
objets  et  prix  des  réparations.  —  Arrêté  royal 
ilu  24  novembre  190o,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Moniteur 
du  8  décembre.) 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  reviser  et 
de  compléter  les  tarifs  en  vigueur  dans  la  garde 
civique  pour  les  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment ainsi  que  pour  les  réparations  à  ces  objets  ; 

Revu  notre  arrêté  du  28  janvier  1885; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  (te  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Sont  approuvés  les  tarife  ci- 
annexés  fixant  à  nouveau  la  valeur  des  objets 
d'armement  et  d'équipement  à  l'usage  de  la 
garde  civique,  ainsi  que  le  prix  des  réparations 
pour  ces  objets. 

Art.  2.  — -  Toutes  les  dispositions  antérieures 
sur  la  matière  sont  abrogées. 
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Lettres  de  série  affectées  au  numérotage  des  armes  distribuées  par  le  IfagasiB  central 
du  matériel  de  la  Garde  dyiqœ. 


A      Anvers. 

Kk 

Boussu. 

BA 

Jemelie  (Pompiers). 

GA 

Disponible. 

B      Halioes. 

kB 

Termonde. 

BB 

Borgerhout  (Pompiers) 

GB 

Id. 

G      Horlanwelz. 

AG 

Alh. 

BG 

Boom. 

GG 

Id. 

D      Anderlechl.  (Groupe  de 

AD 

Charleroi. 

BD 

Jumel.          1  Groupe 

GD 

Id. 

Saint-Gilles.) 

- 

BD 
BD 

Dampremy.          de 
Roux.               J""«»- 

E      Bruxelles. 

AB 

Mons  et  Jemappes. 

BB 
BE 
BE 

La  Louvière.          \    ^ 
Haine-Salnt-Pierre./g^f 
Haine-Saint-Panl.    gj 
Houdeng-Almeriea.V^^ 
Houdeng-Goegnies.     -S 

GB 

Id. 

BB 

BE 

P      Ellerbeek.  \ 

AF 

Tournai. 

BF 

Rorgerhout.  )  ^ 

»     u           1  Groupe 

Berchem.      f      ^jg 

GF 

Id. 

j 

BF 

\    Groupe 

BF 

Deume.        (  Borger- 

(  d'Ixelles. 

BP 

Merxem.       )    ^^^'' 

O     Ixelles.       ^ 

AO 

Huy. 

BG 

Courcelles. 

G6 

Id. 

H     Laeken.  (Gr.  de  Schaer- 

AH 

Liège,    Bressoux     et 
Grivegnée. 

BH 

Chàlelineau.    (Groupe 

GH 

Id. 

beek.) 

de  Ghâtelet.) 

I       Louvain. 

kl 
AI 
AI 
AI 
AI 

Verviers.    j 

I>ison.        /   Groupe 
Ensival      )      de 
Heusy.       \  Verviers. 

Hodimont.  ' 

BI 

Saint-Trond. 

GI 

Id. 

J      Tirlemonl. 

AJ 

Lokeren.   (Groupe  de 

BJ 

Willcbroeck.    (Groupe 

GJ 

Id. 

' 

Termonde.) 

de  Boom.) 

• 

K     Mo.enbeek-S,-|  ^^  ^^ 

AK 

Hasseit. 

BK 

Disponible. 

GK 

Id. 

S.     S.in.-GU.es.   »»'-«'"«• 

AL 

Arlon. 

BL, 

Grammont. 

GL 

Id. 

M     SainUJosse-t.M   cr.  de 

AM 

Dinant. 

BM 

Turnhout. 

GM 

Id. 

Noode.           Schaer- 

N     Schaerbeek.        beek. 

AN 

AN 
AN 

Namur. 
Jambes. 
Saint-Servais. 

Groupe 

de 
Namur. 

BN 

Monligny. 

GN 

Id. 

O      Vilvorde. 

AO 

Eecloo. 

BO 

Monl  -  sur-  Marchienne. 
(Gr.  de  Marchienne.) 

GO 

Id. 

P      Bruges. 

AP 

Roulers. 

BP 

Seraing,    Ougrée,  Je- 
meppe,  Tilleur. 

GP 

Id. 

Q      Menin.         >  Groupe  de 

AQ 

Lessines.  (Gr.  d'Ath.) 

BQ 

Disponible. 

c%. 

Id. 

R      Courtrai.      i   Courtrai/ 

AR 

Nivelles. 

BR 

Chàtclet. 

GR 

Id. 

8      Lierre. 

AS 

GiUy. 

BS 

Chapelle  lez-Herlaimont. 

GS 

Id. 

T      Ostende. 

AT 
AT 

^ru-'p^jr^j^^sr 

Monceau -sur-(  Mar- 
Sambre.      J«hienne. 

BT 

Gosselies. 

GT 

Id. 

U      Ypres. 

AU 

Soignies.(Gr.deMon8.) 

BU 

Disponible. 

eu 

Id. 

V      Alost. 

AV 

Wetleren. 

BV 

Lodelinsart. 

GV 

Id. 

"W    Binche. 

AW 

Herstal.  (Gr.de  Liège.) 

B"W  Hoboken.  (Groupe  de 

CW 

Id. 

Borgerhout.) 

X     Gand.                      ^^ 

AX 

Marcinelle. 

BX 

Renaix.  (Gr.  de  Gram- 

GX 

Id. 

XA  Gentbrugge.            |-g 

mont.) 

XB  Ledeberg.               J^ 

XC   Mont-SUAmand.         "^ 

Y      Hal. 

AY 

Dour.  (Gr.  de  Boussu.) 

BY 

Couillet.  (Gr.  de  Mon- 
ligny.) 

GY 

Id. 

Z      Saint-Nicolas. 

AZ 

Mouscron. 

BZ 

Trazegnies.  (Groupe  de 
Chapelle  lez-Herlai- 

GZ 

Id. 

monl.) 
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Tarir  indiquant  les  prix  des  objets  d'arme- 
ment, d'équipement  et  de  liarnacliement  en 
usage  dans  la  garde  civique. 


Fasil  c  Hauser  *,  sans  baïonnette  ni  fourreau.    .  02  00 

Baïonnette  id 7  70 

Fourreau     id 2  30 

Trousse  complète  d'accessoires S  06 

Bouchon  de  canon 0  30 

Chargeur 0  08 

Cartouche  d'exercice 0  08 

Monte-ressort 4  S6 

Nomenclature  de  l'arme  c  Mauser  » 0  50 

Bretelle  de  fusil  J                          .....  i  00 

Cartonchiëre        /  >,«  .„  v^^^a^ 4  00 

Porle.baionnetle[^*'^®^*™^® 4  00 

Ceinturon            )                          2  00 

(  Infanterie  (NM)  ....  0  75 

Plaque  de  ceinturon  {  Chasseurs 0  75 

(  Artillerie 0  75 

Ceinturon  en  cuir  verni 5  60 

Sabre  d'artillerie  sans  fourreau 19  50 

Fourreau  de  sabre  d'artillerie 'lO  50 

Havresac  (sans  courroies) 20  00 

I  de  suspension 0  40 

Courroie  {  décapote 0  40 

f  de  marmite 0  40 

EcussoD  pour  cartouchière  NM 0  25 

Couronne               id.                 0  05 

Numéro                  id.                 0  05 

Mousqueton  c  Mauser  »  sans  baïonnett e ni  fourreau  90  00 

Baïonnette       id 7  70 

Fourreau         id 2  30 

Fusii  c  Gomblain  »  modèle  4882  sans  baïonnette 

ni  fourreau 63  00 

Baïonnette  modèle  4882 7  00 

Fourreau                         id 2  00 

Toume-vis                        id 0  43 

Monte-ressort                  id 3  00 

Nomenclature  de  l'arme  «  Comblain  >    .    .    .    .  0  10 

Bretelle  de  fusil 4  00 

Cartouchière        *                      ,* 4  50 

Porte-baïonnette  {  Modèle  4882 0  30 

Ceinturon            )                       0  75 

Plaque  de  ceinturon  (infanterie  AM) 0  50 

Fusil  c  Comblain  •  modèle  4874 42  00 

Yatagan                         id 2  00 

Fourreau  de  yatagan       id 1  00 

Nécessaire  d'armes         id 0  2i;> 

Monte-ressort                 id 0  25 

Bretelle  de  fusil  (AM) 0  75 

Cartouchière  avec  banderole 2  00 

Porte-yatagan 0  30 

Ceinturon-cdarroie 0  20 

Sabre  de  cavalerie 57  50 

Fourreau  de  sabre  de  cavalerie 5  75 

Revolver  •  Nagant  > I>d  00 

Baguette-lavoir  j           revolver *  ^ 

Tourne-vis         }  ^^^  revolver ç^  ^ 

Sacoche  d'ambulance 69  00 

Trompette 42  00 


Cordon  de  trompette  pour  sous-ofllcier . 
id.  pour  troupe.    .    . 

Canne  de  sergent-tambour 

id.   de  caporal-tambour 


NN 

Caisse  de  tambour 30  OÔ 

Bretelle  de  caisse 4  75 

Collier  de  tambour 4  20 

Porte-baguettes 0  75 

Cuissière 3  30 

Paire  de  baguettes 2  00 

Ppaii    }  ^^  batterie 

*  ®*"    {  de  timbre 

i  de  batterie 

Cercle  {  de  timbre 


d'enroulement . 


Corde  I  ^®  ^^'^^'O" 


.  de  timbre. 

Clef  de  timbre 

Tirant  de  caisse 

Clairon .'    ; 

Bretelle  de  clairon.        

Epée-baïonnelte 

Fourreau  d'épée-baïonnette 

Sac  d'ambulance 

Appareil  t  Marga  > 

Chevalet  «Tollem 

Id..  c  Damry  s 

Jambières  (paire  de) 

Besace  i 

Gourde  f 

Passant  \  modèles  types  . 

Marmite  1 

Chapeau  garni  \ 

Plumet  \ 

Bride  de  cheval  de  selle 

Kn^-'^oe 

Sangle  à  ficelles 

Siège  de  selle 

Arçon  complet 

Graine  porte-sabre 

Couverture  de  cheval 

Couvre-sacoche  pour  harnais  de  selle  . 
Croupèlin                 id.              id. 
Bride  de  cheval  porteur 

id.       sous  verge 

Etrivière  porte-fourreau 

Paire  de  sacoches 

Porte-manteau 

Genouillère 

Dossière  pour  attelage  de  devant.    .    . 
Id.  de  derrière    .    . 

Croupière  porte-traits 

Collier  complet 

Bricole  avec  contre  sanelon    .... 
Paire  de  traits  pour  attelage  de  devant . 

Id.  id.         de  derrière 

Avaloire  avec  ganses 

Courroie  de  timon 

Plate-longe  avec  anneau 

Ganse  porte-traits 

Porte-timon 

Fouet 


46  50 

7  00 

48  00 

28  00 

AM. 

20  00 

1  00 

850 

0  50 

2  00 

200 

300 

300 

300 

300 

0  25 

400 

0  30 

4  50 

020 

43  00 

i   25 

7  00 

200 

67  00 

25  00 

25  00 

37  00 

300 

240 

3  :;o 

0  40 

3  70 

500 

2  00 

20  00 

6  50 

7  00 

20  00 

20  00 

2  50 

14  00 

40  00 

15  00 

48  00 

42  00 

225 

20  00 

7  50 

4  50 

5  00 

300 

7  50 

45  00 

19  00 

28  50 

84  50 

900 

900 

20  00 

4  00 

12  60 

300 
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Tarif  des  réparations  au  fusil  Mauser  modèle  1889. 


DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

RÉPARATIONS. 


1^1 


>  «  s 


TOTAL. 


DEGRÉ 

D'AVAKGEMEZfT  DES  PIÈŒS 
DE  RECHARGE. 


CANON. 

*  Remplacer  le  canon 

*  Redresser  le  canon 

*  Repolir  l'âme  et  la  chambre  du  canon  fortement  rouillé 

*  Rafraîchir  les  rayures  au  crochet 

*  Repolir  l'àme  et  la  chambre  du  canon  rouillé  ou  éraflé 

(d'après  la  gravité  des  dégradations) 

Refraiser  la  bouche  du  canon 

*  Réparer  la  tranche  du  tonnerre 

Nettoyer  Tàme  et  la  chambre  du  canon 

Relimer  et  polir  le  canon  rouillé 

*  Rajuster  le  canon  sur  le  verrou  et  remettre  au  cran  de 

repère 

*  Refraiser  la  chambre 

*  Refileter  le  canon  et  l'ajuster  sur  le  verrou,  remettre  le 

cran  de  repère  et  refraiser  la  chambre 

HAUSSE. 

*  Remplacer  la  hausse 

*  Ressouder  la  hausse 

Remplacer  le  curseur 

Retremper  le  curseur  et  le  bleuir . 

Remplacer  le  montant  avec  tète,  curseur  et  goupille. 

Remplacer  le  montant 

Redresser  et  réparer  le  montant 

*  Remplacer  le  pied 

Réparer  le  pied 

Remplacer  la  goupille  et  faire  marcher  le  montant  .    . 

Remplacer  le  ressort 

Retremper  le  ressort  et  le  bleuir 

Remplacer  la  tète  du  montant . 

Remplacer  la  vis  de  ressort 

Remplacer  la  vis  de  tète  de  montant 

MANCHON. 

*  Remplacer  le  manchon 

Remandrlner  le  manchon  faussé  ou  bossue  légèrement. 

*  Remplacer  la  bague 

*  Remplacer  le  guidon 

Réparer  l'assise  du  guidon 

Réparer  le  guidon  et  le  bleuir 

Dessouder  ou  ressouder  le  guidon 

*  Remplacer  le  gros  bout 

Réparer  le  petit  bout 

*  Remplacer  le  petit  bout 

*  Remplacer  le  tenon 

*  Réparer  l'écrou  du  manchon 

Relimer,  repolir  et  rebronzer  le  manchon  rouillé.    .    . 
Nettoyer  l'intérieur  du  manchon 

*  Remplacer  une  vis  d'assemblage  sans  tête 

MÉCANISME. 

*  Remplacer  la  boite  de  culasse 

*  Réparer  la  boite  mutilée  fortement  (d'après  la  gravité 

des  dégradations) 

Réparer  Ta  boUe  mutilée  légèrement 

Nettoyer  la  boite  de  culasse 

Réparer  un  écrou 

Remplacer  le  verrou  complet 

Remplacer  le  verrou  proprement  dit 


0  8â 


4  S3 


0  01 
0  51 

0  61 
0  04 
003 


51 


02 


0K> 
0  50 
0  30 


008 
0  15 
0  15 
0  15 

0  m 

0  15 

1  05 


0  30 
0  10 
0  10 

olo 

0  10 

0  io 

0  10 

oon 

0  10 
005 
0  03 
003 


020 

0  15 
0  05 
0  10 
003 

0  10 

0  10 
0  15 
0  35 
0  10 


0  15 
0  10 
0  10 


8  56 
0  25 
0  50 
0  50 


008 

15 

0  15 

0  15 

065 

0  15 

1  05 


536 
0  30 
092 

0  10 
308 

1  73 
0  10 

2  18 
0  10 
0  1! 
0  36 
0  10 
066 
007 
006 


7  01 
020 
1  42 
0  66 
0  05 
0  10 
005 
228 
0  10 
0  81 
0  12 
0  15 
035 
0  10 
007 


8  6( 


0  15 
0  10 
0  10 
9  32 
3  21 


Bleui. 


Bronzé. 


Fil  d*acier. 
Bleui. 

Bronzée. 

Bleuie. 

Filetée. 


Bronzage  compris. 

Bronzage  compris. 
Achevé. 


Bronzage  compris. 

Bronzage  compris. 
Achevé. 


Bronzage  compris. 


Les  réparations  marquées  d'un  astérisque  sont  faites  au  magasin  central  de  la  garde  civique. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  RÉPARATIONS. 


^   g 


Réparer  le  verrou  muliiô 

Nettoyer  le  verrou  et  faire  marcher  le  percuteur  .    .    . 

Remplacer  Textracteur 

Réparer  et  retremper  l'exlracleur 

Remplacer  le  percuteur 

Réparer  le  percuteur 

Remplacer  le  ressort  à  boudin  du  percuteur   .... 

Remplacer  la  noix 

Réparer  et  retremper  la  noix 

Remplacer  le  manchon  porte-sûreté 

Réparer  et  retremper  le  manchon  porte-sûreté   .    .    . 

Remplacer  la  sûreté  complète 

Réparer  et  faire  marcher  la  sûreté 

Remplacer  la  sûreté  proprement  dite 

Remplacer  la  broche-arrèt 

Remplacer  le  ressort  à  boudin  de  broche-arrêt    .    .    . 

Remplacer  le  bouchon  fileté 

Remplacer  Tarrôtoir  complet  du  verrou 

Remplacer  le  corps  d'arrètoir  du  verrou  et  le  bleuir    . 

Remplacer  le  couvercle-ressort 

Retremper  le  couvercle-ressort  et  le  bleuir 

Remplacer  le  ressort  de  l'éjecteur 

Remplacer  la  vis  du  couvercle-ressort 

Remplacer  la  goupille-pivot  de  Tarrôtoir  du  verrou  .    . 

Remplacer  l'éjecteur 

Réparer  l'éjecteur  .    .    .    .    .    .    .    •    •    •    •    •    • 

Réparer  le  corps  d'arrètoir  du  verrou  et  le  bleuir    .    . 

Ré«rler  le  départ 

Remplacer  le  corps  de  l'appareil  de  délente    .... 
Nettoyer  et  faire  marcher  l'arrôloir  du  verrou.    .    .    . 

Remplacer  l'appareil  de  délente 

Remplacer  la  gâchette 

I^emplacer  la  détente ^"    •    *.• 

Remplacer  la  goupille-pivot  de  gâchette  ou  de  corps  de 

détente t 

Remplacer  la  goupille  de  détente 

Remplacer  le  ressort  du  corps  de  l'appareil  de  délente. 

MAGASIN. 

*  Remplacer  le  magasin  complet 

*  Remplacer  le  magasin 

'  Remplacer  le  fond  mobile 

Remplacer  l'appareil  transporteur 

Réparer  le  fona  mobile 

Remplacer  le  ressort  du  levier  transporteur    .    .    .    . 

*  Remplacer  la  face  antérieure  courbe « 

'  Remplacer  la  face  postérieure  plane 

*  Remplacer  une  des  parois  latérales 

*  Remplacer  un  des  rivets  des  parois 

*  Remplacer  la  goupille-pivot  noyée  ou  rivée    .... 

Remplacer  le  levier  du  transporteur 

Augmenter  la  force  du  ressort  du  levier  du  transporteur 

Réparer  le  levier  du  transporteur 

Remplacer  le  transporteur 

Réparer  le  transporteur 

Remplacer  le  ressort  du  transporteur 

Augmenter  la  force  du  ressort  du  transporteur    .    .    . 
Remplacer  la  goupille-pivot  du  transporteur  .... 

Remplacer  la  vis-boulon  d'assemblage 

Nettoyer  et  faire  marcher  l'appareil  transporteur     .    . 

*  Réparer  une  des  parois  du  magasin  et  remplacer  les 

rivets  et  goupilles 

Réparer  les  lèvres  du  magasin 

Remandriner  le  magasin 

GARNITURES. 


Remplacer  la  plaque  de  couche    .    .    . 
Réparer  et  reumer  la  plaque  de  couche  . 


0  51 

B 

4  17 

0  îl 
092 

âÔ4 

4  37 

i  â8 
0  05 
006 
004 
299 
2  Oi* 
0  41 

026 
9  03 
0  01 
0  26 


283 
066 
082 

0  01 
0  01 
0  06 


243 

0  44 

i 


4  02 
061 


0  01 
0  06 


0  82 


5     -E 

ÏS.S2 


TOTAL. 


DEGRÉ 

D'AVANCEMENT  DES  PIÈCES 
DE  RECHANGE. 


0  45 
0  45 
0  05 
0  40 
0  40 
0  10 
0  05 
0  40 
0  40 
0  15 
0  45 
0  40 
0  40 
0  \0 
005 
0  05 
0  05 
0  45 
0  20 
0  05 
0  10 
0  05 
0  05 
0  05 
0  40 
0  40 
0  15 
0  15 
0  15 
0  10 
0  15 
0  15 
0  10 

0  10 
0  10 
0  08 


0  10 


5  10 
0  05 
0  05 


0  10 
0  10 
0  40 
0  40 
0  10 
0  10 
0  10 
0  05 
0  05 
0  15 


0  10 
0  15 


0  11 
0  10 


0  15 

0  15 

0îi6 

0  40 

1  27 

0  40 

0  46 

402 

0  10 

2  19 

0  15 

1  47 

0  10 

138 

0  10 

0  11 

009 

3  14 

224 

046 

0  10 

0  81 

008 

006 

0  36 

0  10 

0  15 

0  15 

143 

0  10 

298 

0  81 

092 

0  11 

0  11 

0  14 

8  09 

5  97 

1  68 

253 

oa*> 

0  46 

1  8:1 

1  63 

096 

0  06 

0  06 

i  12 

0  10 

0  10 

0  71 

0  10 

046 

0  10 

006 

0  11 

0  to 

0  45 

0  10 

0  15 

093 

0  10 

Achevé  et  poli. 

Achevé. 

Id. 
Achevée  et  polie. 

Achevé  et  poli. 

Achevée  et  polie. 

Id. 
Achevée. 
Achevé. 

Id. 
Achevé  et  bleui. 
Achevé. 
Achevé  et  bleui. 

Trempé. 
Bleuie. 
Trempée. 
Id. 


Achevé  et  trempé. 

Id. 
Achevée  et  trempée. 
Achevée  et  bleuie. 

Trempée. 
Id. 
Id. 


Bronzé. 
Bronzage  compris. 

Bleui. 

Trempé  et  poli. 


Achevé  et  bleui. 

Id. 

Trempé  et  poli. 

Trempée. 
Trempée  et  bleuie. 

Bi*onzée. 


Polie. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 
DES  RÉPARATIONS. 


6C 


—      «î 

>  v>  s 


TOTAL. 


DEGRÉ 

D*AVA5CEIlEIfT  DES  PIÈCES 
DE  RECHARGE. 


Remplacer  le  battant  de  crosse 

Remplacer  la  (goupille 

Remplacer  l'anneau  du  battant  de  crosse 

Redresser,  réparer  et  bleuir  Tanneau  du  battant  de 

crosse   

Remplacer  la  sous-garde 

Réparer  la  sous-garde  mutilée 

Remplacer  l'arrètoir  du  magasin 

Réparer  et  retremper  l'arrètoir  du  magasin    .... 
Remplacer  le  ressort  à  boudin  de  l'arrètoir  du  magasin 

Remplacer  la  grenadière  et  son  battant 

Remplacer  la  grenadière 

Remplacer  le  battant  de  grenadière 

Remplacer  la  vis  avec  rondelle  de  la  grenadière .    .    . 

Remplacer  la  rondelle 

Remplacer  la  goupille-pivot  de  l'arrètoir  du  magasin   . 
Redresser,  réparer  et  bleuir  le  battant  de  grenadière  . 

Remplacer  le  ressort  de  grenadière 

Réparer  et  faire  marcher  le  ressort  de  grenadière   .    . 

Remplacer  l'embouchoîr 

Réparer  le  tenon  de  la  baïonnette 

Remplacer  le  ressort  d'embouchoir 

Réparer,  retremper  le  ressort  d'embouchoir  et  le  bleuir 

Remplacer  une  vis  de  plaque  de  couche 

Remplacer  une  vis  de  battant  de  crosse 

Remplacer  la  vis  postérieure  de  sous-garde    .... 

Remplacer  la  vis  antérieure  de  sous-garde 

Réparer  une  vis  et  la  bleuir 

Extraire  une  vis  cassée  dans  son  écrou 

Nettoyer  le  fusil 

*  Remettre  l'arme  à  neuf 

MONTURE. 

*  Remplacer  le  bois,  réparer  et  polir  toutes  les  pièces 

y  compris  la  baguette,  la  baïonnette,  bronzage  et 
bleuissage 

*  Remplacer  le  bois  et  nettoyer  les  pièces  métalliques    . 

Encastrer  une  pièce  au  bois 

Oter  du  bois  dans  un  encastrement 

Nettoyer  le  canal  de  la  baguette 

Coller  une  fente 

Remplacer  l'armature  du  tenon  du  manchon  .... 
Remplacer  l'armature  de  la  vis  postérieure  de  sous- 
garde    

Mettre  une  pièce  à  queue  d'aronde  à  la  crosse .... 

Coller  et  visser  le  bois  cassé  ou  fendu 

Nettoyer  le  bois 

Oter  les  cavités  du  bois 

*  Mettre  une  enture  et  remettre  le  bois  à  neuf  .... 

BAGUETTE. 

Remplacer  la  baguette  et  la  numéroter 

Refourbir  la  baguette *    .    .    . 

Redresser  la  baguette 

Réparer  le  bout  flieté  de  la  baguette 

Réparer  la  tète  de  la  baguette 

Rebraser  la  tète  de  la  baguette 

BAÏONNETTE. 

*  Remplacer  la  poignée 

*  Remplacer  la  baïonnette 

Remplacer  la  lame 

Redresser,  retremper  et  polir  la  lame 

Refourbir  la  lame  rouillée ,    .    .    . 

Réparer  la  pointe 

Oter  les  entailles  du  tranchant  ou  du  dos 


0  77 
0  (M 


4  59 

0  41 

006 

1  69 
i  02 
0  6i 
0  07 

oœ> 

0  04 

0  71 

1  bS 

0  61 

0  08 
0  08 
0  42 
0  OU 


0  03 

0  12 
026 


0  87 


7  70 
2  81 


0  10 

OOîi 

> 

0  05 

0  in 

0  10 

0  10 

0  lo 

OOo 

0  10 

0  15 

0  15 

0  lo 

0  05 

0  05 

0  10 

0  Oo 

0  05 

0  10 

0  15 

0  10 

0  15 

003 

0  03 

0  03 

0  03 

0  05 

0  10 

0  50 

â  iO 

• 

1 

0  25 

0  10 

0  10 

0  10 

008 

0  08 

0  80 

020 

0  25 

0  10 

1 

008 

0  10 

0  10 

0  05 

0  05 

0  10 

• 

1 

0  20 

0  30 

0  15 

0  15 

0  15 

087 
006 
0  51 

0  05 
4  74. 
0  10 
0  51 
0  15 

0  11 

1  79 
1  17 
0  76 
022 
0  10 
006 
0  10 
0  76 

0  05 

1  63 
0  15 
0  71 
0  15 
0  11 
0  11 
0  15 
0  12 
0  05 
0  10 
0  50 

2  10 


13  30 
11  60 
025 
0  10 
0  10 
0  10 
0  11 

0  20 

1  06 
0  20. 

oarj 

0  10 
309 


0  95 
0  10 
0  10 
0  05 
0  05 
0  10 


2  i4 
7  70 

3  01 
0  30 
0  15 
0  15 
0  15 


Bleui. 
Id. 

Bronzée. 

Bleui. 

Achevé. 
Bleui. 

Id. 

Id. 

Id. 

Achevée. 

Trempé  et  poli. 

Bleui. 

Id. 

Bleuie. 
Id. 
Id.  • 
Id. 


Achevée. 

Id. 
Débitée. 


Achevée  et  polie. 


Achevée. 

Polie  et  trempée. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  SÉPARATIONS. 


5     S 


DEGRÉ 

d'avancement  des  PIECES 

DE  RiaiANGE. 


*  Donner  le  fil  au  tranchant  (par  ordre  ministériel)    .    . 

*  Oter  le  fil  au  tranchant  (par  ordre  ministériel)     .    .    . 

Remplacer  la:goapille  de  la  soie 

Remplacer  la  carcasse 

Réparer  la  rainure  du  tenon  et  rajuster  la  baïonnette 

au  canon    

*  Remplacer  la  croisière 

Réparer  la  croisière  défçradée  ou  déformée    .... 

Réparer  et  repolir  la  baïonnette  rouiliée 

Remplacer  une  goupille  d'assemblage  rivée    .... 

Remplacer  le  bouton  du  poussoir 

Remplacer  le  ressort  à  boudin  du  poussoir 

Remplacer  l'arrêt  du  tenon  d'embouchoir 

Remplacer  une  plaquette 

Nettoyer  la  baïonnette 

Remplacer  une  rosette  fraisée 

Remplacer  une  rosette  taraudée 

Remplacer  une  vis  de  plaquette 

Remplacer  le  poussoir 

FOURREAU  DE  BAÏONNETTE. 

*  Remplacer  le  fourreau 

Relever  les  enfoncements  du  foun  r:iit 

Remplacer  la  cuvette 

Retremper  les  ressorts  de  cuvette 

Remplacer  une  vis  de  cuvette 

Remplacer  le  bouton 

Remplacer  le  crochet 

Rebraser  le  crochet 

Kebraser  le  fourreau 

BRONZAGE. 

Réparer  le  bronzage  de  la  boite  de  culasse     .... 

Bronzer  le  manchon 

Bronzer  la  boUe  de  culasse 

Bronzer  la  sous-garde 

Réparer  et  bleuir  la  grenadière 

Réparer  et  bleuir  l'embouchoir 

Réparer  le  bleaissage  de  l'embouchoir  ou  de  la  gre- 
nadière   

Bronzer  le  magasin 

Bronzer  le  fourreau  de  la  baïonnette 

Bronzer  la  cuvette 

Bleuir  Tarrètoir  du  verrou 

Bleuir  le  battant  de  la  crosse 

NUMÉROTAGE  (1). 

'  Mettre  le  numéro  et  la  marque 

*  Enlever  le  numéro  et  la  marque 

MONTE-RESSORT. 

*  Remplacer  le  monte-ressort 

*  Remplacer  le  corps  du  monte-ressort 

Remplacer  la  vis  de  pression  du  monte-ressort  .  .  . 
Réparer  les  tire-extracteurs  du  monte-ressort .  .  .  . 
Nettoyer  le  monte-ressort 

ACCESSOIRES. 

*  Remplacer  le  manche  de  tournevis  complet   .... 

*  Remplacer  le  bois  du  manche  de  tournevis 

*  Remplacer  la  virole  du  manche  de  tournevis  .... 

*  Remplacer  la  lame  de  tournevis 


0(H 
326 


0  01 
Oit 
0  06 
0  41 
0  31 

0  05 
0  05 
008 
0  61 


â  30 

0  41) 

0  05 
0  09 
0  56 


i  m 

088 

0  n 


028 
006 
0  là 
009 


0  15 
0  10 
0  ^0 
0  20 

0  15 

0  îo 

0  25 
0  10 
0  05 
005 
OiO 
0  15 
OiO 
0  05 
0  05 
005 
0  05 


0  i5 
0  20 
0  iO 
0  03 
0  35 
0  35 
Û  40 
0  W 


0  i5 
025 
020 
0  05 
0  (ffi 
0  05 

0  05 
0  15 
0  10 
0  05 
0  05 
0  05 


0  03 
0  05 


0  05 
0  iO 
0  30 
0  05 


0  10 
0  05 


0  15 
0  iO 
0  il 
346 

0  15 

1  17 
0  10 
0  25 
0  dl 
0  19 
0  il 
0  51 
046 
0  iO 
0  iO 
0  10 
0  13 
066 


2  30 
0  15 
0  65 
0  10 
0  08 
0  4V 
0  91 
0  40 
0  40 


0  15 
0  25 
0  20 
0  05 
0  05 
005 

0  05 
0  15 
0  iO 
0  05 

0  0  ; 

005 


0  03 
0  05 


1  56 
(»  93 
0  82 
0  30 
0  05 


0  28 
0  16 
0  17 
000 


Achevée. 
Id. 


Fil  d'acier. 
Achevé. 
Achevé  et  bleui. 

Id. 
Achevée. 

.  Id. 

Id. 

Filetée. 

Achevé. 


Achevé  et  bronzé. 

Achevée  et  bronzée. 

Bleuie. 
Bronzage  compris. 

Id. 

Id. 

Id. 


Achevé. 
Id. 
IJ. 


Tourné  et  pans  fraisés. 

Tournée. 

Trempée. 


(1)  Pour  chaque  pièce. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  RÉPABATIOHS. 


^    8 


et      *C 

>  4>  S 

H    ai 


TOTAL. 


DEGRÉ 
d'atahcbiert  des  pièces 

DE  RECBAKfiK. 


*  Remplacer  la  vis  de  pression  de  tournevis 

*  Remplacer  la  ffoapille  du  manche  de  tournevis    .    .    . 

*  Remplacer  le  lavoir  de  la  chambre 

Réparer  le  lavoir  de  la  chambre 

*  Remplacer  le  lavoir  de  Tàme  du  canon 

*  Remplacer  le  corps  mobile  du  lavoir 

*  Remplacer  la  partie  antérieure  de  la  douille  avec  rivets. 

*  Remplacer  la  partie  postérieure  delà  douille  avec  rivets. 

*  Remplacer  un  rivet  du  lavoir       

Réparer  le  lavoir  de  l'âme  du  canon 

*  Remplacer  la  brosse-boîte  à  graisse 

*  Remplacer  la  botte  â  graisse 

^  Remplacer  la  brosse 

*  Remplacer  les  soies  de  la  brosse 

*  Remplacer  la  rondelle  en  fibre  vulcanisée 

*  Remplacer  le  bouchon  de  canon 

*  Remplacer  la  tige  avec  tenon  du  bouchon  de  canon.    . 
Remplacer  le  ressort  à  boudin  de  la  tige  du  bouchon  de 

canon 

Replacer  le  ressort  à  boudin  de  la  tige  du  bouchon  de 

canon     

Ressouder  la  tige  du  bouchon  de  canon 

Réparer  le  chapeau  ou  bouchon  de  canon 

Remplacer  la  baguette  en  laiton 

Trousse  en  toile  imperméable 


003 
OOt 
0i5 

0S6 
008 
009 
009 
001 

035 
0  40 
0  45 


030 


004 


0  50 


003 
004 

oô» 
oÔg 

006 
006 
0  03 
005 

003 
003 


003 

003 
005 
0  06 


006 
0C5 
0  45 
0  04 
0% 
0  14 
0  15 
0  45 
0  04 
0  05 
035 
0  43 
0  48 
0  09 
003 
030 
030 

0  07 

003 
0  05 
008 
050 
097 


Achevée. 
Fil  d*acier. 
Achevée. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Achevé. 


Id. 


Tarif  des  réparations  aa  moosqaeton  Manser. 


DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

RÉPARATIONS. 


CANON. 

*  Remplacer  le  canon 

*  Remplacer  le  guidon 

*  Remplacer  la  bague  du  guidon 

*  Remplacer  la  bague  pied  de  hausse 

Remplacer  le  ressort  du  pied  de  hausse.        .    . 

Remplacer  le  montant  de  hausse 

Remplacer  le  ressort  du  curseur  /  ^..„„ ^^.^^i^é 

Remplacer  le  curseur  .    .    .    .  {  Curseur  complet 

*  Remplacer  la  boite  de  culasse 

Remplacer  le  verrou 

Remplacer  le  porte-sûreté 

Remplacer  la  sûreté 

Remplacer  le  percuteur 

Remplacer  la  noix 

Remplacer  Textracteur 

Remplacer  la  bague  d'extracteur 

Remplacer  l'arrètoir 

Remplacer  l'éjecteur 

Remplacer  la  détente 


40  00 
0  45 

0  75 

1  50 
0  95 
4  KO 

4  35 

44  00 
530 

3  00 

4  35 
4  50 
4  75 

2  00 
0  60 
300 
0  45 
085 


4  50 
0  15 
0  53 
4  00 
0  05 
030 

0  40 

4  35 
0  25 
0  10 
0  05 
0  40 
0  40 
0  40 
0  40 
0  35 
0  10 
0  10 


TOTAL. 


11  50 

0  60 

1  37 

2  50 
4  00 
4  70 

4  35 

15  35 
555 

3  10 
1  30 
1  60 

4  85 
3  40 
0  70 
335 
035 
095 


DEGRÉ 
d'avarcemekt  des  pièces 

DE  RECBANCE. 


Épreuve  0.50. 


Les  réparations  marquées  d'un  astérisque  sont  faites  au  magasin  central  de  la  garde  civique. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  RÊPABATIONS. 


2^1 


TOTAL. 


DEGRÉ 

O'AVAHCeiIENT  DES 
DE  RECHANGE 


Remplacer  le  corps  de  détente 

Remplacer  la  soas-oarde 

Remplacer  le  fond  du  magasin 

Remplacer  le  transporteur 

Remplacer  le  ressort  du  transporteur 

Remplacer  Tarrët  du  fond  du  magasin 

Remplacer  Teniretoise  de  sous-garde 

Remplacer  la  plaque  chapiteau  du  bois 

Remplacer  Tembouchoir 

Remplacer  le  ressort  d'embouchoir 

Remplacer  le  battant  de  crosse  avec  embase  .... 

Remplacer  la  plaque  de  couche 

Remplacer  la  baguette 

•  Remplacer  le  bois - .    .    .    . 

VIS. 

Remplacer  la  vis  d'entretoise 

Remplacer  la  vis  de  sous-garde 

Remplacer  la  vis  d'arrètoir 

Remplacer  la  vis  du  ressort  de  hausse    ...... 

Remplacer  la  vis  d*arrèt  du  curseur 

Remplacer  la  vis  à  bois  pour  plaque  de  couche  et  em- 
base du  battant  de  crosse 

GOUPILLES  ET  PIVOTS. 

Remplacer  la  goupille  du  chapiteau 

Remplacer  la  goupille  de  sous-garde 

Remplacer  le  pivot  du  corps  de  détente 

Remplacer  le  pivot  de  détente 

Remplacer  le  pivot  de  hausse 

RESSORTS  A  BOUDIN. 

Remplacer  le  ressort  du  percuteur 

Remplacer  le  ressort  de  sous-garde 

Remplacer  le  ressort  du  corps  de  détente 


4  45 
600 
4  SO 
4  45 
065 
0  fO 
040 
0  40 
090 
065 
U  90 

o&n 

090 
45  00 


0  40 
0  07 
0  06 
003 
003 

006 


QQfi 
0  01 
0  01 
0  01 


035 

005 
0  05 


0  40 
0  15 
0  05 
005 
0  05 
0  05 
0  25 
005 
0  40 
0  40 
0  40 
0  05 
005 
050 


0  03 
003 
003 
0  05 
003 

0  03 


0  05 
0  05 
0  05 
0  05 


005 
0  05 
008 


4  55 
6  45 
4  55 
1  50 
0  70 
0  45 
0  65 
045 
4  00 
0  75 
4  00 
0  70 
0  95 
15  50 


0  43 
0  40 
0  09 
006 
006 

0  09 


007 
006 
0  06 
0  06 


040 
0  40 
0  43 


N  B.  —  Pour  les  autres  réparations  au  mousqueton,  il  sera  fait  application  du  tarif  des  réparations  au  fusil 
Hauser,  modèle  4889. 
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Tarif  des  réparations  au  fiisi]  Ck>iiiblain  (modèle  1882). 


DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

RÉPARATIONS. 


Sol 


>  O  9 


DEGRÉ 

d'avancement  des  pièces 

de  rechakgk. 


CANON. 

*  Remplacer  le  canon  y  compris  Tenculassage,  l'ajustage 

de  Textracleur.  soudage  de  la  hausse,  perçage  du  te- 
non, ajustage  de  la  baïonnette,  flnissage  de  la  cham- 
bre, polissage  et  bronzage  du  canon 

Réparer  la  bouche  du  canon 

•Redresser  le  canon  jl»^»'"^!:''"'':    ;.:;:: 

*  Relever  un  enfoncement  au  canon.    ....... 

*  Repolir  Tâme  et  la  chambre  du  canon  fortement  rouillé. 
Relimer  et  adoucir  le  canon  et  le  rebronzer 

*  Repolir  l'àme  et  la  chambre  du  canon  légèrement  rouillé. 
Nettoyer  l'àme  et  la  chambre  du  canon 

*  Remplacer  le  guidon  et  rebronzer  le  canon 

Réparer  le  guidon  et  le  rebronzer 

*RempIacerTe  tenon  et. rebronzer  le  canon 

Rebronzer  le  canon 

Réparer  le  logement  du  bourrelet 

HAUSSE. 

*  Remplacer  la  hausse  (ressouder  et  rebrunir)  .... 

*  Ressouder  la  hausse,  polir  et  rebronzer  le  canon.    .    . 

Remplacer  le  curseur  et  le  bleuir 

Retremper  le  curseur  cl  le  bleuir 

Remplacer  le  montant  simple 

Redresser  le  montant -. 

*  Remplacer  le  pied  limé  (bronzage  compris) 

Numéroter  le  pied 

Réparer  le  pied  mutilé  et  le  rebronzer 

Remplacer  la  goupille,  faire  marcher  le  montant  et  le 

ressort 

Remplacer  le  ressort  et  bleuir 

Retremper  le  ressort,  polir  et  bleuir 

Remplacer  la  vis  du  ressort 

Remplacer  la  tête  du  moulant 

Remplacer  la  vis  de  tête  du  montant 

MÉCANISME. 

*  Remplacer  la  boîte  de  culasse,  polir  et  rebronzer    .    . 
Réparer  la  boite  de  culasse  mutilée  et  rebronzer.    .    . 

*  Remplacer  le  levier  de  sous-garde,  polir  et  bleuir  .    . 
Réparer  le  levier  mutilé,  polir  et  bleuir 

*  Remplacer  la  culasse  mobile,  polir  et  bleuir   .... 
Réparer  la  culasse  mobile  mutilée,  polir  et  bleuir     .    . 

*  Remplacer  le  chien  sans  chaînette. 

*  Remplacer  le  percuteur  du  chien 

Remplacer  la  chaînette 

Remplacer  le  ressort  du  chien 

Augmenter  la  force  du  ressort  du  chien  et  polir  .    .    . 
Relimer  les  crans  du  chien  et  régler  la  force  du  départ. 

Réparer  et  rajuster  le  percuteur  du  chien 

Remplacer  la  vis  du  percuteur  du  chien 

•Remplacer la  détente 

Rellmer  et  rajuster  la  détente 

*  Remplacer  l'extracteur 

Relimer  et  rajuster  l'extracteur 

Remplacer  l'arrêt  du  levier  de  sous-garde 

Rajuster  l'arrêt  du  levier  de  sous-garde 

Remplacer  le  ressort  d'arrêt 

Remplacer  la  vis  de  ressort  d'arrêt 

Relimer  et  retremper  le  ressort  d'arrêt 


ii)  00 


0  05 
0  08 


4  50 
0  45 

5  00 
i  00 


OOi 
0  ^i> 

0  Oi 
0  20 
0  04 


10  45 

4  ÎO 

2  37 

220 
0^2 
030 
0  70 


0  05 
066 

0  60 

0  25 

0  45 
0  05 


5  50 
0  40 
080 
\  40 
i  25 
i  50 
0  75 
060 
020 
i  50 
020 
i  95 
060 
0  40 


4  50 
4  50 
025 
0  45 
0  65 
0  ^5 
2  25 
0  03 
0  25 

0  20 
040 
0  45 
0  46 
0  30 
0  46 


5  00 
0  50 

2  50 
0  60 

3  50 
0  m 

4  00 
0  50 
0  20 
0  30 
0  45 
0  40 
0  45 
0  45 
040 
0  20 
0  75 
020 
0  35 
020 
0  40 
0  45 
0  45 


45  50 

0  ^0 

080 

4  40 

4  25 

i   50 

0  75 

060 

020 

4  55 

020 

200 

060 

0  40 

6  00 

4  50 

0  70 

0  45 

265 

0  46 

325 

0  05 

025 

0  24 

064 

0  46 

020 

0  50 

0  20 

45  45 

0  50 

690 

050 

5  87 

0  50 

3  20 

0  6^2 

0  lîO 

4  00 

0  15 

040 

0  45 

0  20 

4  06 

020 

4  35 

020 

0  60 

020 

025 

020 

0  15 

Canon  adouci ,  rayé , 
chambre  ébauchée,  te- 
non et  guidon  limés. 


Forgé. 
Id. 


Ajustée  et  graduée. 

Limé. 

Limé  et  gradué. 

Limé  et  numéroté. 


Fil  d'acier. 
Limé  et  trempé. 

Rodée  et  filetée. 

Limée. 

Rodée  et  filetée. 


Filetée  et  limée. 

Limé. 

Limée. 

Limé. 
Tourné. 

Limé  et  trempé.^ 

Rodée  et  filetée. 
Limée. 

Limé. 

Id. 

Limé  et  trempé. 


*  Los  réparations  marquées  d'un  astérisque  sont  laites  au  magasin  central  de  la  garde  civique. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  RÉPARATIONS. 


>  «  3 

H       «S 


TOTAL. 


DEGRÉ 
d'avancement  des  pièces 

DE  RECHANGE. 


Remplacer  la  goupille  d'arrêt  du  levier  de  sous-garde  . 

Remplacer  la  vis  au  levier  de  sous-garde 

Remplacer  la  vis  du  chien 

Remplacer  la  conlre-vis  de  la  vis  du  chien 

Remplacer  la  vis  d'extracteur 

Remplacer  la  vis  de  délenle 

Réparer  et  retremper  une  vis 

Nettoyer  le  mécanisme 

Extraire  une  vis  cassée  dans  son  écrou 

GARNITURES. 

Remplacer  le  bout  de  fût  et  bleuir 

Réparer,  polir  et  bleuir  le  bout  de  fût 

Remplacer  la  vis  du  bout  de  fût 

Remplacer  la  boucle  porte-tenon  de  baïonnette,  polir 

et  bleuir 

Réparer,  polir  et  bleuir  la  boucle  porte-baîonnetle   .    . 
Remplacer  la  goupille  de  la  boucle  porte-baïonnette.    . 

Réparer  et  retremper  la  goupille 

Remplacer  la  vis  ae  la  boucle  porte-baïonnette   .    .    . 

Remplacer  la  grenadière  et  bleuir 

Réparer  et  bleuir  la  grenadière 

Remplacer  le  battant  de  grenadière  et  bleuir  .    .    .    . 
Redresser  le  ballant  de  grenadière,  le  réparer  et  bleuir. 

Remplacer  la  goupille  de  grenadière 

Remplacer  la  vis  de  grenadière  et  bleuir   ..... 
Remplacer  la  rosette  de  la  vis  de  grenadière  et  bleuir  . 

Remplacer  une  rosette  de  fût  et  tremper 

Remplacer  la  vis  d'attache  de  fût,  tremper  et  bleuir .    . 

Remplacer  la  vis  de  culasse 

Remplacer  une  vis  à  bois  de  aueue  de  boite  et  Iremper. 
Remplacer  le  pied  du  battant  ae  crosse  et  bleuir  .  .  . 
Remplacer  le  battant  de  crosse  et  bleuir  .  .  .  . 
Remplacer  le  rivet  du  battant  de  crosse  el  bleuir.  .  . 
Remplacer  une  vis  du  battant  de  crosse  et  bleuir.  .  . 
Remplacer  une  vis  à  bois  de  plaque  de  couche  .  .  . 
Nettoyer  le  fusil 

*  Nettoyer  le  fusil  fortement  rouillé  y  compris  le  bron- 

zage et  le  bleuissage 

Remplacer  la  plaque  de  couche,  polir  et  tremper.    .    . 
Rellmer,  polir  et  retremper  la  plaque  de  couche  .    .    . 

MONTURE. 

*  Remplacer  le  bois,  réparer,  bronzer  et  bleuir  toutes  les 

pièces  

*  Remplacer  la  crosse 

*  Remplacer  le  fût 

Encastrer  une  pièce'  au  bois 

Oter  les  cavités  du  bois 

Élargir  le  canal  de  la  baguette 

BAGUETTE. 

Remplacer  la  baguette 

Redresser  et  refourbir  la  baguette 

Réparer  le  bout  flieté 

Refileter  la  baguette  dont  le  bout  est  cassé 

Réparer  la  tète 

Réparer  l'écrou  de  la  baguette 

BAÏONNETTE  ET  ÉPÉE-BAÏONNETTE. 

*  Baïonnette,  épée- baïonnette  complèle  sans  fourreau.    . 

*  Remplacer  la  lame  trempée  et  polie 

*  Remplacer  la  poignée  limée 

Remplacer  la  goupille  et  la  river 

Remplacer  un  rivet 


004 
0  12 
0  08 
OOî) 
0  42 
005 


0  55 

0  ôs 

1  50 

0  05 

0  05 
i  iO 

0  20 

005 
0  10 
0  05 
0  125 
0  li 
0  14 
0  07 
0  25* 
0  50 
OOi 
0  07 
0  10 


090 


4  45 
2  00 
2  45 


1  00 


6  70 

2  50 

3  90 
0  Oi 
0  02 


0  10 
0  30 
030 
020 
0  20 
0  15 
0  05 
0  25 
0  10 


025 
0  20 
0  10 

0  75 
0  30 
0  20 
0  05 
020 
0  2!> 
020 
0  15 
0  10 
0  10 
0  20 
0  15 
0  145 
0  20 
0  20 
0  15 
0  15 
0  15 
0  15 
0  15 

0  15 

1  00 

300 
0  10 
0  40 


5  25 
2  50 
2  75 
030 
025 
0  10 


0  an 

0  20 
0  10 
0  20 
0  10 
0  10 


0  30 

1  50 
1  10 
0  15 
030 


0  14 
0  42 
038 
025 
0  32 


020 
0  05 

0  25 

0  10 

080 

020 

0  15 

225 

0  30 

0  25 

005 

025 

1  35 

020 

0  35 

0  10 

0  15 

030 

020 

0  27 

0  34 

0  3Î. 

0  22 

040 

0  65 

0  19 

022 

0  25 

1  00 

3  00 

1  30 

0  40 

9  70 

4  50 

5  20 

0  30 

025 

0  10 

1  05 

0  20 

0  10 

020 

0  10  . 

0  10 

7  00 

400 

500 

0  1» 

0  32 

Fil  d'acier. 
Rodée  et  filetée. 

IJ. 

Id. 

Id. 

Id. 


Limé. 

Rodée  et  filetée. 

Limée. 

Tournée. 

Rodée  et  filetée. 
Limée. 

Limé. 

Fil  d'acier. 

Rodée  el  filetée. 

Tournée  el  filetée. 

Limée. 

Rodée  et  filetée. 

Id. 

Id. 
Limé. 
Id. 

Fil  d'acier. 
Rodée  el  filetée. 

Id. 


Limée. 


Ébauché  aux  machines. 
Id. 
Id. 


Finie. 


Finie. 
Id. 

Limée  el  rodée 
Fil  d'acier. 
Id. 


GAR 


DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  RÉPABÀnONS. 


TOTAL. 


DEGRÉ 

D'AVAHCfSIEXT  DES  PfÈC»  S 
DE  BECHAIIGC. 


Remplacer  une  rosette 

Remplacer  la  vis  du  ressort 

Remplacer  le  ressort  de  la  polipiée 

Remplacer  le  poussoir 

Remplacer  la  rosette  du  poussoir 

Remplacer  une  plaquette  en  bois  à  la  poignée    .    .    . 

Redresser,  retremper,  polir  la  lame 

Réparer  la  pointe 

Remplacer  une  vis-rivet  de  poignée 

Réparer  et  rajuster  la  poignée  de  la  baïonnette  au 

canon    

Relimer  et  repolir  la  baïonnette  fortement  rouillée  .  . 
Relimer  et  repolir  la  baïonnette  légèrement  rouillée.    . 

Oier  les  entailles  du  tranchant  ou  du  dos 

Retremper  et  rajuster  le  ressort  et  le  poussoir    .    .    . 

*  Donner  le  fil  au  tranchant  (par  ordre  ministériel)    .    . 

*  Oler  le  fil  tranchant  (par  ordre  ministériel) 

FOURREAU. 

*  Remplacer  le  fourreau  bronzé 

Remplacer  la  cuvette,  y  compris  les  rivets 

Remplacer  un  rivet 

Remplacer  le  boulon  et  rebronzer  le  fourreau.  .  .  . 
Rebraser  le  bouton  et  rebronzer  le  fourreau  .... 
Remplacer  le  bout  et  rebronzer  le  fourreau    .... 

Rebraser  le  bout  et  rebronzer  le  fourreau 

Relever  un  enfoncement  au  fourreau 

Rebraser  le  fourreau  et  rebronzer 

Rebroozer  le  fourreau 

Rebraser  le  taquet  de  cuvette 

NUMÉROTAGE. 

*Mettre  le  numéro  et  la  marque 

*£nlever  le  numéro  et  la  marque 

*  Remplacer  le  manche  du  tourne-vis  ....... 

^Remplacer  la  lame  du  tourne-vis 

*  Remplacer  la  vis  de  pression  du  tourne-vis    .... 


005 

0  10 

0  15 

0  05 

0  40 

0  15 

0  18 

0  25 

043 

027 

0  10 

067 

0  0» 

0  40 

0  15 

0  05 

040 

045 

• 

0  75 

0  76 

» 

0  iO 

0  10 

005 

0  15 

0  20 

• 

0  25 

026 

B 

000 

060 

B 

0  80 

030 

»■ 

020 

020 

B 

020 

020 

B 

0  15 

0  15 

B 

0  10 

0  10 

âoo 

B 

200 

0  35 

0  30 

065 

0  10 

0  40 

020 

040 

0  10 

080 

B 

040 

040 

0  40 

040 

080 

040 

040 

0  75 

0  76 

040 

040 

020 

020 

050 

050 

B 

0  05 

0  05 

B 

005 

0  05 

028 

B 

028 

0  09 

> 

009 

003 

003 

006 

Limée. 

Rodée  et  filetée. 

Limé  et  trempé. 

Tourné  et  limé. 

Tournée. 

Bmte. 


Fini. 

Limée  et  trempée. 

Fil  d'acier. 

Limé. 

Id. 


Trempée. 
Achevée. 


J 
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Tarif  des  réparations  à  rarmement  de  la  cavalerie  et  de  Fartillerie. 


DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


SABRE. 

*  Remplacer  une  lame  (montage  et  démontage  compris) .... 

*  Remplacer  la  soie  et  l'ajuster  (démontage  et  remontage  compris) 
Allonger  la  soie  et  l'ajuster  (démontage  et  remontage  compris) . 

River  la  sole 

Redresser  la  lame 

Réparer  la  pointe  de  la  lame 

Oler  les  entailles  du  tranchant 

^Donner  le  fil  au  tranchant  (par  ordre  ministériel) 

*  Oter  le  fil  au  tranchant  (par  ordre  ministériel) 

Nettoyer  la  lame  légèrement  rouHIée 

Nettoyer  la  lame  fortement  rouillée 

MONTURE. 

'  Remplacer  une  monture  complète 

*  Remplacer  une  garde 

Relimer  et  adoucir  la  garde 

Redresser  une  garde  déformée 

*  Remplacer  une  calotte 

Relimer  la  calotte 

*  Remplacer  une  poignée 

Remplacer  une  basane 

Remplacer  un  filigrane  en  laiton 

FOURREAU. 

*  Remplacer  un  fourreau 

Remplacer  une  cuvette 

Remplacer  une  vis  de  cuvette 

*  Remplacer  un  dard  en  acier 

Rebraser  le  dard 

Braser  une  pièce  au  dard 

Remplacer  un  bracelet  sans  anneau 

Remplacer  un  bracelet  avec  anneau 

Rebraser  un  bracelet 

Remplacer  un  piton  à  vis  et  le  braser  au  bracelet 

Remplacer  un  anneau  de  bracelet 

Rebraser  un  anneau 

Remplacer  un  fût  en  bois 

Relimer  les  enfoncements  du  fourreau 

Nettoyer  un  fourreau  légèrement  rouillé 

Nettoyer  un  fourreau  fortement  rouillé 


42  03 
0  45 


5S7 
3  Ci 


0  85 

080 
0  ^ 
0  ^5 


iO  50 
0  75 
0  05 
0  K) 


032 
0  M 

OSO 
006 

025 


0  50 
060 
0  40 
0  40 
030 
0  40 
030 
025 
0  10 
025 
0  75 


0  75 
0  50 
030 
0  30 
0  50 
0  10 
0  50 
0  40 
0  40 


030 

0  15 

1  40 

0  40 
060 

1  tô 
1  48 
040 
0  35 
032 
0  20 
0  15 
050 
025 
060 


12  52 
0  75 
0  40 
0  40 
030 
0  10 
030 
0  25 
0  40 
025 
0  75 


632 
iU 

030 
030 
1  35 

0  40 

1  30 
•0  65 

0  65 


40  50 
4  05 

0  20 

1  50 
040 
060 
4  80 
1  94 
040 
0  75 
038 
020 
0  W 
0  50 
025 
060 


Les  réparations  marquées  d'un  astérisque  sont  faites  au  magasin  central  de  la  garde  civique. 


268 


GAR 


Tarif  des  réparations  an  revolver  «  Nagant  ». 


DÉSIGNATION  DES  RÉPAnATIONS. 


PRIX 
DES  BÉPARATIONS. 


>  «  s 

g-og 


TOTAL. 


DEGRÉ 

D'AYAKCEMEKT  DES  VVÈCES 
DE  REaiAKGE. 


CANON. 

*  Remplacer  le  canon  (1) 

Réparer  la  bouche  du  canon 

Redresser  le  canon  (d*après  la  ffravilé  des  dégradations) 

*  Relever  un  enfoncement  dans  Te  canon  (d'après  la  gra- 

vité des  dégradations) t    • 

*  Réparer  le  canon  mutilé  (d*après  la  gravité  des  dégra- 

dations)  

*  Repolir  l'àme  et  la  chambre  du  canon  rouillé  (d'après 

la  gravité  des  dégradations) 

Relimer  et  adoucir  le  canon  rouillé  ou  légèrement 

dégradé  à  l'extérieur  et  rebronzer 

Rebronzer  le  canon 

Nettoyer  l'àme  et  la  chambre  du  canon 

*  Remplacer  le  guidon  et  rebronzer  le  canon    .... 
Réparer  le  guidon  et  rebronzer  le  canon 

BARILLET. 

*  Remplacer  le  barillet 

Repolir  et  rebronzer  le  barillet 

*  Réaléser  les  chambres  du  barillet 

*  Repolir  les  chambres  du  barillet 

CARCASSE. 

*  Remplacer  la  carcasse 

Repolir  et  reoronzer  la  carcasse 

*  Remplacer  un  pivot 

PLATINE. 

"  Extraire  une  vis  cassée 

*  Remplacer  ta  détente 

Réparer,  repolir  et  rebleuir  la  détente 

*  Remplacer  le  ressort  de  détente 

*  Remplacer  la  barrette 

*  Remplacer  la  barrette  avec  ressort 

*  Remplacer  le  ressort  de  barrette 

*  Remplacer  le  chien 

Réparer,  repolir  et  rebleuir  le  chien 

*  Remplacer  la  languette  du  chien 

*  Remplacer  le  ressort  de  languette  du  chien    .... 

*  Remplacer  la  vis-pi  vol  de  languette 

*  Remplacer  la  chamelle 

*  Remplacer  la  vis-pivot  de  chaînette 

*  Remplacer  la  gâchette 

'Remplacer  le  ressort  de  gâchette 

*  Remplacer  la  vis  du  ressort  de  gâchette 

•Remplacer  le  ressort  de  platine 

Retremper  et  repolir  un  ressort 

Réparer  le  percuteur 

•Remplacer  la  sous-garde 

*  Remplacer  le  boulon  de  sous-garde 

Repolir  et  rebronzer  la  sous-garde 


8  51 


0  03 


408 


i5  30 


1  43 

0  50 

0  41 

1  10 

0  2:; 

2  60 

030 
0  15 
0  07 
Oâ5 
0  07 
0  50 
0  45 

0  08 

1  28 


2  70 
0  42 


0  70 
OiO 


0  50 
0  35 
0  10 
0  82 
0  M 


0  30 
0  25 
«  07 
0  05 


3  70 

0  70 
0  21 


0  10 
0  70 
0  15 
0  iO 
0  35 
0  35 

0  25 

1  00 
0  15 
020 
0  10 
0  10 
0  10 
0  10 
0  50 
0  10 
0  10 
0  12 
0  15 

0  10 

1  25 
0  09 
0  30 


6  21 
0  10 


0  50 
0  35 
0  10 
0  85 
0  40 


438 
0  25 
0  07 
0  05 


19  00 

0  70 
0  21 


0  10 

2  13 
0  15 
090 

0  76 

1  45 
0  KO 

3  66 
0  16 
0  50 
0  25 
0  17 
035 

0  17 

1  00 
0  55 

0  18 

1  40 
0  15 
0  10 
3  05 
0  21 
0  80 


N.  B.  Le  bronzage  esl 
compris  dans  le  rem- 
placement  des  pièces. 


Brasé. 


Par  chambre. 
Id. 


Contre-platine  repolie  et 
rebronzée    en     même 
temps. 
Y  compris  la  contre-nla. 

tlne. 


(1)  Les  réparations  marquées  d'un  astérisque  sont  faites  au  magasin  central  de  la  garde  civique. 
N.  B.  Si  parmi  les  réparations  constatées,  il  s'en  trouve  gui  nécessitent  l'envoi  du  revolver  au  magasin  ceninl, 
Tarmurlera'y  fait  aucune  réparation;  l'arme  est  envoyée  telle  quelle  à  cet  établissement  qui  la  répare. 
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DÉSIGNATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

DES  nÉPARATIONS. 


>  9>  a 


DEGRÉ 

D* AVANCEMENT  DES  PIÈCES 
DE  RECHANGE. 


CONTRE-PLATINE. 

'  Remplacer  la  contre-plaline 

'  Remplacer  la  vis  de  contre-platine 

GARNITURES. 

'  Remplacer  le  porte-baguette 

'  Remplacer  le  ressort  de  porte-baguette 

Réparer,  repolir  et  retremper  le  ressort  de  porte- 
baguette  ou  de  portière 

'  Remplacer  la  vis  du  ressort  de  porte- baguette    .    .    . 

*  Remplacer  la  vis-arrètoir  de  porte-baguette    .    .    .    . 

*  Remplacer  la  baguette 

Réparer,  repolir  et  rebleuir  la  baguette ....... 

'  Remplacer  l'axe  du  barillet ......:.... 

*  Remplacer  le  ressort  de  l'axe  du  barillet 

Réparer,  repolir  et  rebleuir  l'axe  du  barillet  .... 

'  Remplacer  la  fermeture  de  l'axe  du  barillet    .... 

*  Remplacer  le  ressort  de  fermeture  de  l'axe  du  barillet . 
'  Remplacer  la  vis  de  fermeture  de  l'axe  du  barillet  :    . 

*  Remplacer  la  portière 

Réparer,  repolir  et  reblenir  la  portière 

*  Remplacer  le  boulon  de  charnière  de  portière    .    .    . 

*  Remplacer  le  ressort  de  portière 

*  Remplacer  la  vis  du  resisort  de  portière 

*  Remplacer  l'anneau  de  calotte 

'  Remplacer  la  vis  de  pivot  d'anneau  de  calotte    .    .    . 

Réparer  une  pièce  mutilée  (par  mutilation)  »  .  .  .  . 
Réparer,  repolir,  rebleuir  et  rebronzer  le  revolver  .  . 
Nettoyer  et  faire  marcher  le  revolver 

MONTURE. 

'  Remplacer  une  plaque  de  poignée  (en  noyer)  .... 

*  Remplacer  une  rosette 

*  Remplacer  une  vis  de  rosette 

Réparer  et  rebleuir  une  vis  ou  une  rosette 

*  Remplacer  la  plaque  intermédiaire  de  la  poignée  (en 

noyer) 

*  Remplacer  la  vis  de  plaque  intermédiaire  de  la  poignée 
Réparer  et  requadriller  une  plaque  de  poignée    .    .    . 

ACCESSOIRES. 

Remplacer  la  baguette 

Remplacer  la  lame  de  tournevis 

Réparer  et  retremper  la  lame  de  tournevis 

Remplacer  le  manche  de  tournevis 

Remplacer  la  rondelle  en  cuir 

Remplacer  la  spatule 

Redresser  ta  tige  de  la  spatule 

Remplacer  rhuilier 

Réparer  rhuilier 

Remplacer  l'étui 

Remandriner  l'étui  et  l'adoucir 

Uebraser  l'étui 

Ajuster  et  braser  un  fond  neuf  à  l'étui 

Ajuster  et  braser  un  renfort  neuf 

Remplacer  le  nécessaire  complet 

Nettoyer  le  nécessaire  rouillé 

NUMÉROTAGE  (1). 

Mettre  le  numéro  et  la  marque 

Enlever  le  numéro  et  la  marque 


(I)  Pour  chaque  pièce. 
TOMB  XI.  —  II. 


3  57 
0  45 


4  28 
0  26 


009 
0  07 
0  71 

i  84 
020 

ok 

OSO 
0  07 
092 

0  Î2 
055 
0  42 
0  51 
0  OJ 


0  40 
0  42 


0  li 


025 
0  24 

0  m 
0  01 
0  47 


0  99 


4  66 


400 

OOo 

0  70 

0  10 

0  15 

0  08 

0  05 

0  45 

0  10 

0  45 

0  45 

0  40 

0  15 

0  40 

0  40 

0  35 

0  45 

OOS 

0  15  . 

008 

0  10 

0  08 

0  10 

4  50 

0  30 

0  90 

0  10 

008 

0  05 

0  75 

0  08 

025 

■ 

• 

008 

■ 

002 

> 

0  01 

• 

008 

• 

0  40 

0  20 

0  35 

0  40 

» 

0  10 

0  03 

0  05 

7  57 
020 


4  98 
036 

0  15 
0  47 
0  42 
0  86 
0  10 
4  99 
0  35 
0  10 
0  M) 
0  30 
0  47 
4  27 
0  45 
020 
0  70 
0  20 
0  64 
0  43 
0  40 
4  ÎJO 
0  30 


090 
020 
0  20 
0  05 

0  75 
0  22 
0  25 


025 
0  21 
0  08 
0  50 
0  03 
0  17 
0  01 
028 
008 
099 
0  10 
0  20 
0  35 
0  40 
4  66 
0  40 


003 
0  05 


Carcasse  repolie  et  re- 
bronzée en  même  temps. 


Limée  et  taraudée. 


18 
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Tari!  des  réparations  à  Téquipement  nouveau  modèle  de  l*année. 


DÉTAIL  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 


o 


OBSEkVATiOKS. 


BRETELLE  DE  FUSIL. 

i  Un  boulon  à  deux  tètes  nouveau  modèle 

^  Une  boucle  et  placement 

3  Recoudre  la  boucle 

4  Une  languette 

H  Recoudre  la  languette 

6  Un  bouton  à  deux  tètes  ancien  modèle  . 


CARTOUCHIÈRE. 

i       Une  paltelctte 

2  Un  soufflet  complet  y  compris  les  pièces  supé- 
rieures  

Un  soufflet  complet  non  compris  les  pièces  supé- 
rieures .    .    .    .  • 

4-       Pièce  de  derrière 

o       Un  passant 

6  Une  valve  intérieure 

7  Un  crochet  en  cuivre  avec  trois  rivets 

8  Un  œillet 

9  Un  piton  en  cuivre  avec  rondelle  en  une    ... 

dO       Un  rivet 

4d       Une  rondelle  en  zinc 

12       Une  couture  (par  décimètre) 

i3       Une  pièce  reliant  le  soufflet  à  la  patteleltc.    .    .    . 
14       Une  pièce  au  soufflet 

PORTE-BAÏONNETTE. 

i  Une  bague  d'attache 

â  Recoudre  la  bague  d'attache 

8  Renouveler  le  gousset 

i  Une  couture  (par  2  centimètres) 

CEINTURON. 

i  Un  porte-agrafe 

2  Recoudre  le  porte-agrafe 

8  Une  soudure  à  la  plaque 

4  Une  couture  (para  cenlimèlres) 

5  Une  goupille 

G  Un  ardillon 

7  Débosseler  la  plaque 


0  12 
0  12 

oôi 

007 


0  91 

0  69 

0  59 
0  71 
0  11 
0  25 
0  21 
002 
0  11 
0  02 
002 

0  10 
009 


0  04 
0  15 


007 


0  10 


0  05 
0  05 
003 
0  03 


082 

0  45 

0  45 
0  47 
009 
0  13 
008 
002 
003 
0  01 
003 
0  03 
009 
0  08 


0  02 
0  02 
0  10 
0  02 


003 
0  04 
0  07 
002 
0  14 
0  04 
0  08 


0  12 
0  17 
0  05 
0  07 
003 
0  07 


1  23 

1  14 

1  04 
1  18 
020 
0  38 
029 
0  0^ 
0  14 
0  03 
0  05 
0  03 
0  19 
0  17 


006 
002 
025 
002 


0  10 
0  04 
007 
002 
0  14 
0  14 
0  08 
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Tarif  des  réparations  anz  bavresacs. 


M 

DÉTAIL  DES  RÉPARATIONS. 

PRIX 

O 
H 

flS 

3 

il 

08 

es 

OBSERVATfOKS. 

4 
2 

Une  pat  lelette  avec  doublure 

Une  bretelle  fixe 

330 
0  55 

0  34 
0  3* 

0  40 
008 
300 
4  39 

1  67 
4  94 
0  69 
025 
0  58 
0  44 
0  40 
036 
0  36 
0  44 
4  42 
0  47 
091 
022 

2  40 
4  75 

020 
0  46 
008 
0  48 
0  40 
020 
0  30 

0  40 
> 

1 

028 
0  04 

003 
003 
0  05 

080 
076 
043 
063 
0  24 
0  40 
025 
0  20 
025 
028 
0  28 
006 
0  50 

0  21 
0  43 

0  40 
0  10 

0  45 
002 
002 
0  07 
0  40 
0  42 
0  45 
0  43 
0  40 
> 

• 

358 
0  59 

0  37 
0  37 
0  45 
008 
380 
2  15 
2  40 
2  67 
090 
0  35 
083 
0  64 
0  65 
0  64 
0  64 
020 
4  92 
0  47 
4  42 
0  35 

220 
4  85 

0  35 
0  18 
0  40 
025 
020 
0  32 
0  45 
0  45 
020 
025 

025 

Sans  doubl.  fr.  0.35  en  moins. 

3 

Une  bretelle  d'attache  articulée  sans  boucle  ni 
anneau  

5 

Une  bretelle  d'attache  de  gauche 

Une  boucle 

0 

Un  bouton  à  deux  tètes 

7 
8 
9 
10 
11 
i2 
13 
14 
45 
IG 
47 
18 
49 

Face  postérieure  en  peau  de  veau 

Face  supérieure  en  peau  de  veau 

Demi-dos,  pièce  supérieure,  en  veau 

Demi-dos,  pièce  inférieure,  en  veau  ....        . 

Pièce  de  renfort  Intérieure  en  cuir 

Pièce  de  renfort  extérieure  cuir  fauve 

Bande  intérieure  en  peau  velue 

Bande  inférieure  avec  doublure 

Bande  supérieure  avec  doublure 

Rideau  en  toile  avec  contre-sanglons 

Rideau  avec  boucles  et  chapes 

Crochet  de  bretelle  d'atUche  avec  chape  .... 
Un  côté  de  sac  avec  deux  passants  et  doublure  .    . 
Unéirier 

-  0.45      - 

-  0.05       - 

-  0.04       - 

-  0.04      - 

0.06       -- 

-  0.03       — 

-  0.03       - 

21 
23 

Pochette  à  cartouches  complète 

Pochette  en  toile  à  voile  noire 

Cassette  mobile  en  rotin  avec  cases  à  vivres  en  toile 
brune  

34 

25 

36 
27 
28 
29 
30 
31 
32 

Cassettes  en  rotin  sans  cases  à  vivres 

Renouveler  la  toile  brune  imperméabilisée  de  la 

case  à  vivres 

Un  jonc  transversal  avec  enchapure  en  cuir  .    .    . 
Pièce  de  séparation  en  Jonc  à  la  case  à  vivres  .    . 
Jonc  entier  avec  ligatures  entre  une  face  latérale   . 

Pièce  de  veau  velue  de  OniOS  de  côté 

Pièce  de  veau  velue  de  Omio  de  côté 

Pièce  de  veau  velue  de  Omis  de  côté 

Recoudre  les  bretelles 

33 
•Ai 
35 

Bordure  de  4  à  40  centimètres 

Nettoyer,  noircir  et  cirer  les  objets  d'équipement  . 
Nettoyer,  noircir  et  cirer  le  havresac  et  ses  cour- 
roies     

N.  B.  —  En  règle  générale,  les  réparations  à  effectuer  aux  objets  d'équipement  et  aux  havresacs  doivent  être 
faîtes  dans  les  gardes. 

Les  havresacs  dont  les  réparations  exigeraient  le  renvoi  au  magasin  central  ne  pourront  y  être  expédiés 
«iu*nne  fois  par  an,  dans  le  courant  de  la  première  quinzaine  de  janvier. 
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Dispense  de  service.  —  Agents  militarisés.  — 
Circulaire  adressée  le  2  février  1906  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tiatérieur,  etc.  {Bulletin  du  mi- 
nistère de  Vintérieur,  etc.,  1906,  II, 7.) 

Mon  département  a  été  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  les  agents  militarisés  des  établis- 
sements de  Tarmée  peuvent  être  dispensés  du 
service  de  la  garde  civique,  par  application  de 
Tarticlo  8  de  la  loi  du  9  septembre  1897. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaftre  que 
cette  question*  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. 

£n  effet,  aux  termes  de  l'article  100,  iittéra  5, 
de  la  loi  sur  la  milice,  les  intéressés  acquièrent 
la  qualité  de  militaire  par  le  fait  de  leur  entrée 
au  service  et  de  la  lecture  qui  leur  est  donnée 
des  lois  militaires. 

Ils  rentrent  dès  lors  dans  la  catégorie  des 
militaires  en  activité  de  service,  que  l'article  8 
précité  de  la  loi  sur  la  garde  civique  dispense 
du  service. 


—  Huit  années  de  service.— Premier  ban.  — 
Cadres  recomposés  diaprés  la  nouvelle  loi.  — 
Dépêche  adressée  le  6  octobre  1905  à  un  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  officiel  de 
la  garde  civique,  1905,  II,  p!  33.) 

Par  lettre  du  11  août  dernier,  no299  M',  vous 
avez  bien  voulu  me  consulter  au  sujet  de  l'octroi 
de  la  dispense  du  service  prévue  à  l'article  40, 
Iittéra  D,  de  la  loi  du  9  septembre  1897,  en 
faveur  notamment  des  gardes  qui,  ayant  ter- 
miné leur  temps  de  service  dans  lepremier  ban, 
justifient  d'au  moins  huit  années  ae  grade. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'aux 
termes  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, pour  avoir  droit  à  la  dispense  dont  il 
s'agit,  il  faut  avoir  occupé  un  grade  pendant 
huit  ans  dans  les  cadres  recomposés  par  appli- 
cation de  la  loi  nouvelle.  (Cass.,  23  février  1903, 
Bull,  off.,  1903,  p.  9.) 

La  période  de  huit  années  ne  peut  donc  pren- 
dre cours  qu'à  partir  de  l'élection  qui  a  assuré 
la  reconstitution  de  ces  cadres. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  terme  de 
huit  années  de  grade  peut  être  parfait  par 
l'occupation  d'un  grade  dans  le  second  ban,  le 
rapport  de  la  section  centrale  l'a  résolue  néga- 
tivement, on  disposant  que  les  huit  années  de 
grade  devaient  avoir  été  accomplies  dans  le 
premier  ban,  pour  procurer  l'exemption  de 
service  dans  le  second  ban. 

Il  va  de  soi,  Monsieur  le  lieutenant  général, 
qu'en  émettant  cet  avis,  je  n'entends  préjuger 
en  rien  la  décision  que  rendraient,  le  cas 
échéant,  les  autorités  contentieuses  qui  ont 
reçu  du  législateur  .la  mission  de  statuer  sur 
les  demandes  de  dispense  en  matière  de  garde 
civique  et  de  trancher,  par  conséquent,  les 
questions  d'interprétation  que  ces  demandes 
pourraient  soulever. 


Exemption.  —  Anciens  corps  spéciaux.  — 
Nouvel  engagement.  —  Dépêche  adressée  le 
15  décembre  1905  au  président  d'un  conseil 


civique  de  revision  par  M.  de  Trooz,  miaistre 
de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  officiel  de  la  garde 
civique,  1905,  II,  p.  39.) 

Par  lettre  du  19  novembre  dernier,  vous  me 
posez  la  question  de  savoir  si  un  garde  a\ant 
fait  partie  des  anciens  corps  spéciaux  et  qui  a 
contracté  un  engagement  jusqu'à  l'âge  de 
35  ans  dans  un  corps  créé  conformément  à 
l'article  50  de  la  loi  du  7  septembre  1897,  a  droit 
à  l'exemption  définitive  dfu  service  lorsqu'il  â 
atteint  cet  âge. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu- 
l'affirmative  n'est  pas  douteuse  en  présence  de« 
termes  de  l'article  143,  qui  dispose  :  «  Par  déro- 
gation aux  articles  40,  Iittéra  D,  2o,  et  50,  les 
gardes  des  anciens  corps  spéciaux  qui  contrac- 
teront dans  l'un  des  corps  à  créer  conform»- 
ment  à  l'article  50  un  engagement  jusqu'à  l'âge 
de  35  ans  accomplis  seront  à  leur  demanie 
définitivement  libérés  du  service  lorsqu'il 
auront  atteint  cet  âge  ». 

Cette  disposition  eût  été  un  non-sens  si  elle 
n'avait  dû  être  applicable  qu'au  moment  de  la 
réorganisation  de  la  garde. 


Gardes  civiques  non  actives.  —  Élections.  — 
Instructions.  —  Dépêche  adressée  le  4  décembre 
1905  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin 
officiel  de  la  garde  civique,  1905,  I,  p.  2EI.' 

En  réponse  à  votre  lettre  du  14  du  mois  der- 
nier, 2»  division  A^  n»  3552(^.  j'ai  l'honneur  ùc 
vous  faire  connaître  que  je  me  rallie  à  votre 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  les  mesurer 
H  prendre  pour  régulariser  les  élections  de  la 
garde  civique  non  active  qui  contrevienneQt 
d'une  façon  expresse  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  septembre  1897. 

En  prescrivant  à  ces  communes  des  élection^ 
nouvelles,  vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gou- 
verneur, ainsi  que  je  vous  le  demandais  dans 
ma  dépêche  du  8  du  mois  écoulé,  émar^'êe 
comme  la  présente,  recommander  à  MM.  le> 
bourgmestres  de  veiller  désormais  à  ce  que  le« 
élections  dans  les  gardes  civiques  non  active^ 
se  fassent  correctement  et  à  les  engager  â 
déférer  immédiatement  au  conseil  civique  iV 
revision  compétent  celles  qui  ne  seraient  pa$ 
régulières,  afin  de  mettre  cette  autorité  con- 
tentieuse  à  même  de  prononcer  leur  annulation 
le  cas  échéant. 


—  Recrutement.  —  Circulaire  adressée  k' 
3  octobre  1905  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (l) 
{Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1905. 
II,  105.) 

Il  me  revient  que  certaines  communes,  inter- 
prétant d'une  façon  erronée  les  instruction^ 
données  en  la  matière,  reportent,  sur  la  liste 
d'inscription  qui  est  formée  chaque  année  pour 


(1)  CeUc  circulaire  a  été  communiquée  le  28  octobnr 
1901)  aux  présidents  des  conseils  civiques  de  révision. 
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le  service  de  la  garde  civique  non  active,  tous 
les  citoyens  des  levées  antérieures  ainsi  que 
les  exemptés,  les  dispensés  et  les  exclus  depuis 
la  première  application  de  la  loi. 

Pour  mettre  nn  à  ces  errements  qui  entraînent 
u  ne  besogne  considérable  et  inutile,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  rappeler  aux  administra- 
tions communales  de  votre  province  que  la  liste 
dont  il  s'agit  doit  comprendre  exclusivement 
les  personnes  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  20  ans 
clans  le  courant  de  l'année,  se  trouvent  dans 
les  conditions  d'â^e  exigées  pour  faire  partie 
(le  la  garde  au  1^  janvier  suivant. 

Seuls  les  citoyens  jouissant  d'une  dispense 
ou  d'une  exemption  temporaire  accordée  pré- 
cédemment doivent  être  indiqués  pour  mémoire 
dans  la  liste  modèle  4  des  exemptés,  dispensés 
et  exclus  de  l'année,  afin  de  mettre  le  conseil 
de  revision  en  mesure  de  statuer  à  nouveau  sur 
le  cas  des  intéressés. 

Il  conviendra  de  veiller  également  à  ce  que 
les  listes  relatives  à  la  garde  civique  non  active 
soient  formées  et  transmises  à  l'autorité  con- 
tentieuse,dans  les  délais  prévus  par  la  loi, c'est- 
à-dire  avant  le  5  novembre  de  chaque  année. 

Les  conseils  de  re vision  devant  maintenir 
Toffectif  de  chaque  garde  non  active  dans  les 
limites  fixées  par  l'instruction  générale  du 
29  avril  1901,  les  administrations  communales 
renseigneront  à  cette  autorité,  lors  de  l'envoi 
des  listes  dont  il  s'agit,  l'efTectif  de  la  garde  à 
ce  moment,  déduction  faite  des  vides  qui  se 
seraient  produits  par  décès  ou  changements 
de  résidence. 
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SS.  Michel  et  Gudule,  le  mercredi  22  courant, 
à  11  heures. 

MM.  les  lieutenants  généraux  seront  accom- 
pagnés de  leur  état-major,  les  généraux-majors 
chefs  de  garde  de  leur  chef  d'état-major  et  de 
deux  officiers  aides  de  camp-. 

MM.  les  officiers  supérieurs  chefs  de  garde 
ne  seront  point  accompagnés. 

La  réunion  aura  lieu  à  10  heures,  aux  abords 
du  palais  du  comte  de  Flandre,  où  la  place  à 
prendre  dans  le -cortège  vous  sera  indiquée. 


Interdiction  de  couper  les  colonnes  de  troupes 
en  marche,  —  Atténuation.  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée  le  G  janvier  1906  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  nUnis- 
tère  de  l'intérieur,  etc. y  1906,  II,  1.) 


—  Recrutement.  —  Instructions.  —  Dépêche 
adressée  le  23  décembre  1905  à  un  gouverneur 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  officiel  de  la  garde  civique, 
1905,  I,  p.  266.) 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  13  de  ce  mois, 
2*'  direction  C,  n»  3553(7,  j'ai  l'honneur  do  vous 
faire  connaître  que  les  dispensés  du  service  de 
la  ^arde  civique  non  actioCy  par  application  des 
articles  88  et  89  de  la  loi,  ne  doivent  pas  être 
reportés,  chaque  année,  sur  la  liste  modèle  4. 

Les  prescriptions  de  la  circulaire  du  30  octo- 
bre dernier  ne  s^ppliquent  qu'aux  exemptions 
prévues  par  l'article  41  et  aux  dispenses  que 
les  conseils  de  revision  prononcent  pour  une 
durée  déterminée^  en  prévision  d'un  change- 
ment dans  la  situation  des  intéressés. 

Vous  estimerez  sans  doute  utile.  Monsieur  le 
Kouverneur,  d'appeler  sur  ce  point  l'attention 
lies  administrations  communales  intéressées. 


Funérailles  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
Flandre.  —  Circulaire  adressée  le  18  novembre 
1905  à  diverses  autorités  de  la  garde  civique 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1905, 
II,  115.) 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  do  bien  vouloir 
assister,  en  grande  tenue  do  service,  aux  funé- 
railles de  S.  A.  H.  Mgr  le  comte  de  Flandre,  1  Toutefois,  cette 
qui  scror>t  célébrées  en  l'église  collégiale  des  jamais  avoir  pour  conséquence  de  comp'romot 


En  exécution  des  règles  admises,  les  colonnes 
de  troupes  en  marche  ne  peuvent  pas  se  laisser 
couper  par  les  passants,  véhicules,  etc.,  sauf 
l'exception  prévue  pour  les  voitures  postales, 
comme   conséquence  de  l'article   159,  1»,  de 

arrêté  royal  du  30  juillet  1845. 

Toutefois,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  céré- 
monies importantes  organisées  avec  le  con- 
cours des  autorités  civiles  (revues,  défilés, 
services  d'honneur  ou  services  d'ordre),  il  est 
à  remarquer  que  les  régiments  en  marche 
n'interceptent  jamais  la  circulation  que  pour 
très  peu  de  temps,  le  passage  par  les  inter- 
valles des  bataillons,  escadrons  ou  batteries 
ayant  toujours  été  toléré  tant  pour  les  véhi- 
cules que  pour  les  piétons. 

D'ailleurs,  comme  les  bataillons,  escadrons 
et  batteries  n'ont  généralement  pas  plus  de 
100  mètres  de  profondeur,  l'arrêt  provenant  de 
la  rencontre  d'une  colonne  de  troupes  ne  peut 
être  qile  d'une  minute. 

Néanmoins,  dans  le  but  de  faciliter  autant 
que  possible  le  passage  latéral  et  le  passage 
transversal  des  piétons  et  des  attelages  obliges 
do  s'arrêter  pour  laisser  s'écouler  la  colonne, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  par 
analogie  avec  les  dispositions  en  vigueur  dans 
l'armée,  les  troupes  en  marche  se  conforme- 
ront à  l'avenir  aux  instructions  ci-après  : 

1«  Pour  ne  pas  empêcher  la  circulation  laté- 
rale^  les  troupes  utilisant  des  voies  publiques 
où  la  circulation  est  intense  prendront  une 
formation  telle  que  la  moitié  de  la  largeur  de 
la  voie  reste  libre  (les  troupes  à  pied  sur  quatre 
rangs  ou  par  le  flanc  ;  les  troupes  à  cheval 
«  par  quatre  »,  l'artillerie  et  les  colonnes  de 
voitures  par  pièce  ou  par  voiture)  ; 

2o  Afin  de  faciliter  le  passage  des  cavaliers, 
cyclistes,  cochers  et  conducteurs  de  véhicules 
Quelconques,  y  compris  les  trains  des  chemins 
de  fer  vicinaux,  au  travers  des  colonnes  de 
troupes  par  les  espaces  laissés  libres  entre  Iok 
bataillons,  escadrons  et  batteries,  les  comman- 
dants des  colonnes  et,  au  besoin,  les  comman- 
dants de  bataillon  ou  do  groupe  pourront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  néceK.s.iire,  augmenter 
jusqu'au  double  la  distance  entre  les  bataillon», 
et  jusqu'au  quadruple  celle  qui  existe  entre  les 
groupes  d'escadrons  ou  de  batteries  attelées, 
dernière   mesure  ne  pourra 
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tre  la  discipline  de  marche  et  la  régularité  des 
allures  de  la  troupe  par  l'intercalation,  dans 
ces  intervalles,  du  public  (piétons  et  attelages) 
marchant  dans  le  môme  sens  que  la  troupe. 


Médaille  commémorative,  —  Garde  civique 
active.  —  Années  de  service  adnUssibles  comme 
appoint.  —  Circulaire  adressée  le  30  novembre 
1905  aux  gouverneurs  de  province  et  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  nUms- 
tare  deVirUérieur,  etc.,  1905,  II,  121.) 

Un  arrêté  royal  du  21  juillet  dernier  a  insti- 
tué une  médaille  commémorative  du  règne  de 
S.  M.  Léopold  II,  à  décerner  à  ceux  qui,  dans 
la  période  de  1865  à  1905,  ont  rendu,  pendant 
vingt  années,  de  bons  et  loyaux  services  au 
pays  et  qui  se  trouvent,  pour  le  surplus,  dans 
les  conditions  requises  par  les  arrêtés  orga- 
niques relatifs  à  la  décoration  civique. 

Les  arrêtés  royaux  antérieurs  à  1902  exi- 
geaient, pour  l'obtention  de  la  décoration 
civique,  de  bons  et  loyaux  services  rendus  en 
qualité  de  gradé. 

Il  on  résulte  que  tous  les  membres  de  la 
garde  civique  et  des  corps  de  sapeurs-pompier^ 
qui,  sous  l'empire  de  ces  dispositions,  ont 
occupé  un  grade  avec  zèle  et  dévouement 
pendant  vingt  années  peuvent  aspirer  à  la 
médaille  commémorative. 

Jusqu'en  1902,  les  membres  non  gradés  de 
la  milice  citoyenne  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
obtenir,  en  cette  qualité,  la  décoration  civique. 

Un  arrêté  royal,  en  date  du  21  juillet  1902,  a 
décidé  que  la  médaille  de  2«  classe  pourrait 
dorénavant  être  décernée  aux  gardes  non  gradés 
ayant  vingt-cinq  années  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices. 

Dans  le  rapport  soumis  au  roi  en  vue  d'obte- 
nir, pour  la  garde,  cette  nouvelle  faveur  de 
Sa  Majesté,  je  précisais  ainsi  les  motifs  justifi- 
catifs de  cette  disposition  : 

«  Le  gouvernement  verrait  avec  faveur  les 
hommes  non  gradés  de  la  milice  citoyenne, 
ayant  fait  preuve  do  zèle  dans  le  service,  pro- 
longer celui-ci  de  quelques  années  après  le 
terme  fixé  par  la  loi,  de  manière  à  accroître 
les  effectifs  et  à  assurer  la  solide  cohésion  des 
unités  tactiques.  » 

Par  application  du  principe  consacré  par 
l'article  2  de  l'arrêté  royal  prérappelé,  tous  les 
membres  de  la  garde,  gradés  ou  non  gradés, 
en  activité  de  service,  faisant  preuve  de  zèle 
et  de  dévouement,  pourront  être  portés  sur  les 
états  de  propositions  si,  depuis  plus  de  vingt 
années,  ils  sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  la 
garde  civique. 

Par  voie  de  conséquence,  les  années  de  ser- 
vice volontaire  passées  en  qualité  de  garde 
non  gradé  dans  la  milice  citoyenne,  depuis  le 
21  juillet  1902,  en  dehors  de  celles  exigées 
par  la  loi,  pourront  être  ajoutées  comme  ap- 
point à  d'autres  services  admissibles,  en  vue 
de  parfaire  le  terme  de  vingt  années,  terme 
nécessaire  pour  obtenir  la  médaille  commémo- 
rative du  règne. 

Ceux  qui  ont  occupé  un  grade  dans  la  milice 
citoyenne  pendant  une  période  de  vingt  années 
et  qui  ne  sont  plus  sur  les  contrôles  peuvent 


être  proposés,  s'ils  en  sont  jugés  digoee,  par 
les  autorités  compétentes  de  la  garde. 
D'une  manière  générale,  il  est  à  remarquer 

3ue  les  vingt  années  de  grade  ou  de  service  ne 
oivent  pas  nécessairement  être  consécutives. 

Pour  parfaire  ce  terme  de  vingt  années,  il 
pourra  être  tenu  compte  aux  intéressés  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  été  en  activité 
de  service  à  l'armée,  ainsi  que  des  service 
rendus  dans  des  fonctions  publiques,  avant  leur 
entrée  dans  la  garde  ou  dans  un  corps  tie 
sapeurs-pompiers  communaux  armés. 

Les  services  militaires  et  les  services  civils 
devront  être  établis  respectivement  par  ul 
extrait  de  la  matricule  du  corps  et  par  ua 
certificat  de  l'autorité  compétente. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Messieurs,  de 
me  faire  parvenir,  aussitôt  que  possible,  des 
états  de  propositions  en  faveur  des  membres 
du  corps  placé  sous  vos  ordres  qui,  d'après  ces 
données,  se  trouveraient  dans  les  conditions 
exigées  pour  prétendre  à  la  médaille  comroé- 
morative. 

Pour  la  formation  de  ces  états,  vous  voudrez 
bien  faire  usage  des  imprimés  ci-annexés. 

En  vue  de  permettre  la  vérification  du  tra- 
vail, chacune  des  personnes  proposées  pour  la 
distinction  dont  il  s'agit  devra  faire  l'objet 
d'une  fiche  du  modèle  cl-annexé.  Il  conviendra 
donc  de  me  faire  connaître  la  quantité  d^ 
fiches  qui  vous  sera  nécessaire  à  cette  fin. 

Comme  il  importe  que  les  propositions  de 
décorations  puissent  être  soumises  au  roi  U 
plus  tôt  possible,  vous  voudrez  bien.  Mes- 
sieurs, faire  les  diligences  nécessaires  pour 
3u'aucun  retard  ne  soit  apporté  dans  l'envoi 
es  propositions  et  des  fiches. 

Les  propositions  émanant  de  la  ^arde  ci- 
vique me  seront  adressées  par  l'intermédialn' 
des  commandants  supérieurs, à  mesure  qu'elles 
seront  établies  par  garde;  celles  relatives  aux 
corps  des  sapeurs-pompiers  communaux  armé> 
me  parviendront  par  l'entremise  des  admini- 
strations  communales  et  des  gouverneurs  ce- 
province. 

Il  va  de  soi  que  celles  concernant  de^ 
anciens  membres  de  la  garde  appartenant 
actuellement  à  une  administration  civile  doivent 
être  établies  par  cette  administration. 

Afin  d'éviter  toute  confusion,  il  y  aura  lieu 
d'indiquer  en  tête  de  chaque  état  de  proposi- 
tions le  corps  de  garde  civique  ou  de  sapeurs- 
pompiers  communaux  armés  dont  il  émaneni. 


Organisation.  —  Infanterie.  —  Modificatim 
à l^ arrêté  royal dul\  novembre  1900.  —  Arrêté 
royal  du  15  décembre  1905,  contresig-né  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintériear,  etc.  {Mo- 
niteur du  22  décembre.) 

Vu  les  articles  3,  48,  49  et  96  de  la  loi  du 
9  septembre  1897; 

Revu  notre  arrêté  du  11  novembre  1900; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'organi- 
sation de  certaines  gardes  en  rapport  avec  le> 
effectifs; 

Sur  la  proposition   de  notre   ministre    de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

L'organisation  des  gardes  civiques  désisrnèes 
ci-après  est  déterminée  comme  suit  : 
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NOMBRE  DE 

DÉSIGNATION  DES  GARDES. 

il 

il 

00  C 

§5. 
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85 
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Observations, 

Garde  civique        Boom     .    .    . 

de 
Boom  (groupe).       Willebroeck    . 

G,rdeci,i<n.e    l  fX^':    i 
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deMonti«ny-    )       Sambre  .    . 
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Les  compagnies  dont  l'effec- 
tif contrôlé  est  inférieur  à 
100  hommes  peuvent  être  for- 
mées k  2  pelotons  par  le  géné- 
ral commandant  supérieur. 

L'organisation  de  la  garde 
civique  à  Willebroeck.  Hobo- 
ken  et  Couillet  ne  comprendra, 
provisoirement,  qu'un  peloton 
d'instruction. 

Prix  des  munitions.  —  Circulaire  adressée 
le  12  mai  1905  à  diverses  autorités  de  la  garde 
civit^ue  au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rinterieur,  etc.,  par  M.  le  directeur  général 
Wouters.  {Bulletin  officiel  de  la  garde  civique, 
1905, 1,  p.  135.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'en 
suite  d'une  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  le  prix  des  munitions  a  été  fixé  comme 
suit  : 

I  fusil  et  carabine  modèle 
1889 fr.    0  12    I 
fusil  de  11  millimètres    .     0  09   | 
revolver 0  06 
pistolet  modèle  1900  .     .    0  06 
Chargeur  pour  fusil  et  carabine  modèle 

1889 0  01 

Cartouche  de  sûreté  pour  fUsil  et  cara- 
bine modèle  1889.     .     .  ' 0  12 

Cartouche   de    sûreté   pour    fusil    de 
11  millimètres 0  08 


J'indique,  en  outre,  ci-après,  les  sommes  à 
rembourser  pour  douilles  et  chargeurs  resti- 
tués par  les  gardes  s'exerçant  volontairement 
au  tir  en  dehors  du  service,  ou  a  payer  par 
les  corps  pour  les  objets  de  même  espèce 
manquants  : 

!  fusil  et  carabine  modèle 
1889 fr.    0  06 
fusil  de  II  millimètres    .    0  04 
revolver 0  004 
pistolet 0  003 

Chargeur  pour  fusil  et  carabine  modèle 

1889 0  005 

Douilles  de  (  f"^»^ et  carabine  modèle 

ôM«^™Jf"«^                                  •    Û02 
^^'*°^P^"'(  revolver 0  003 


Douilles 

pour 
tir  réduit 


pour  fusil  et  carabine 
modèle  1889   .     .     .     . 

pour  fusil  de  11  millimè- 
tres, en  métal  plein  ou 


0  075 


0  35 


Les  dispositions  des  n^»  37  et  39  du  règle- 
ment sur  l'armement  et  l'équipement  seront 
modifiées  conformément  aux  indications  qui 
précèdent. 


Uniforme.  —  Description  pour  les  divers 
I  corps  et  étais-majors.  —  Arrêté  ministériel  du 
21  janvier  1905  pris  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  officiel  de  la  garde 
civiqucy  1905, 1,  p.  3.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique, 

Vu  l'article  12  de  l'arrêté  royal  du  15  octobre 
1904,  prescrivant  la  codification  !des  disposi- 
tions aos  divers  arrêtés  royaux  relatifs  à  l'uni- 
forme de  la  garde  civique; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'uniforme  de  la  garde 
civique  est  décrit  à  nouveau  dans  la  brochure 
ci-annexée  (1). 

Art.  2.  —  L'uniforme  des  divers  corps  et  les 
signes  distinctifs  des  grades  étant  déterminés 
par  le  roi,  il  est  strictement  interdit  d'y  appor- 
ter des  modifications  ou  compléments  non 
approuvés  au  préalable  par  arrêté  royal. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  également  de  porter 


(4)  Voy. 
et  suiv. 


Bulletin  officiel  de  la  garde  civique,  I,  p.  5 
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d'une  façon  apparente  tout  objet  qui  ne  fait 
pas  partie  de  la  tenue  réglementaire. 

Art.  4.  —  En  uniforme,  les  membres  de  la 
garde  civique  no  peuvent  porter  que  les  croix 
et  médailles  octroyées  par  le  gouvernement, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  étrangers, 
les  décorations  dont  le  port  aura  été  autorisé 
par  arrêté  royal. 

Art.  5.  —  MM.  les  lieutenants-généraux, 
les  chefs  de  garde  et  les  chefs  de  corps 
veilleront  d'une  façon  particulière  à  ce  que  ces 
prescriptions  soient  scrupuleusement  obser- 
vées. 

Il  leur  appartient  de  réprimer  sévèrement 
toutes  les  infractions  constatées  en  cette 
matière. 

Art.  6.  —  MM.  les  lieutenants-généraux 
me  rendront  compte  annuellement,  dans  les 
rapports  d'inspection,  des  infractions  qui  au- 
ront été  constatées. 


—  Port  de  V uniforme  pour  les  divers  services. 
—  Arrêté  mlDistériel  pris  le  7  juin  1905  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc.  {Bul- 
letin officiel  de  la  garde  civique,  1905, 1,  p.  141.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique. 

Vu  les  arrêtés  royaux  déterminant  l'uni- 
forme de  la  garde  civique, 

Arrête  : 

Art.  lo'.  —  La  tenue  de  la  garde  civique  est 
réglée,  pour  les  divers  services,  conformé 
ment  aux  indications  contenues  daus  les  ta 
bleaux  ci-annexés  (1). 

Art.  2.  —  MM.  les  lieutenants-généraux, 
les  chefs  de  garde  et  les  chefs  de  corps 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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—  Port  du  pantalon  de  toile.  —  Circulaire 
adressée  le  17  avril  1905  à  diverses  autorités  de 
la  garde  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rinté- 
rieur, etc.  {Bulletin  officiel  de  la  garde  ciinque, 
1905, 1,  p.  133.) 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  15  octobre 
dernier,  les  corps  d'infanterie  et  d'artillerie 
peuvent  être  autorisés  à  porter  le  pantalon  de 
toile. 

En  vue  de  régler  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition, j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien 
vouloir  me  faire  connaître,  par  la  voie  hiérar- 
chique et  au  plus  tard  le  15  mai  prochain, 
votre  avis  motivé  au  sujet  de  la  couleur  qu'il 
convient  d'adopter  pour  ce  vêtement. 

Afin  d'éclairer  la  question,  je  crois  utile  dt> 
signaler  que  les  corps  de  chasseurs  à  pied  «le 
la  garde  civique  font  usage  du  pantalon  de 
toile  blanche.  Le  corps  d'Anvers  préconise  un 
pantalon  léger  semblable  au  pantalon  de  drap 
d'uniforme,  mais  avec  un  passepoil  sans 
bande. 

Les  chefs  des  corps  volontaires  d'artillerie 
peuvent,  d'autre  part,  autoriser  l'usage  du  pan- 
talon de  toile  blanche  pour  la  tenue  do  route 
et  la  tenue  d'exercice  d'infanterie,  et  de  toile 
bleue  pour  la  tenue  d'exercice  d'artillerie. 

Quant  à  l'infanterie  de  l'armée,  elle  a  rem- 
placé le  pantalon  de  toile  blanche  par  un  pan- 
talon (le  toile  bleue. 

La  toile  blanche  présente  Tavantage  d'un 
aspect  uniforme  et  plus  élégant,  mais  elle  a 
l'inconvénient  d'être  visible,  même  aux  ^rande^ 
distances,  ce  qui  en  a  fait  rejeter  l'emploi  pai 
l'armée.  La  toile  bleue  a  des  nuances  Tariêt?s 
par  suite  du  lavage;  elle  déteint  souvent  quand 
elle  n'est  pas  de  bonne  qualité.  On  évite  ce 
défaut  dans  l'armée  en  exigeant  des  garanties 
des  fournisseurs,  ce  qui  est  impossible  dans  la 
garde  civique. 


1 


—  Insignes  des  aspirants-officiers,  —  Circu- 
laire adressée  le  2  mars  1905  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  officiel  de 
la  garde  civique ,  1905, 1,  p.  184.) 

Comme  suite  à  une  demande  de  renseigne- 
ments parvenue  à  mon  département,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  connaître  que  les  disposi- 
tions relatives  au  port  des  palmes  d'aspirant- 
ofificier  sont  applicables  aux  anciens  officiers 
et  sous-offîciers  de  l'armée  qui  remplissent  les 
conditions  d'éligibilité  exigées  par  l'article  56 
de  la  loi  du  9  septembre  1897. 

Le  modèle  de  cet  insigne  est  inséré  dans  la 
brochure  codifiant  les  dispositions  en  vigueur 
relatives  à  l'uniforme,  transmise  par  ma  cir- 
culaire du  30  janvier  dernier,  n»  16. 


(i)  Voy.  ces  tableaux  Bulletin  officiel  de  la  garde 
civique,  1905, 1,  p.  i43  et  suiv. 


—  Signes  distinciifs  des  grades.  —  Interdic- 
tion d'y  apporter  des  modifications  ou  des  cant- 
pléments  quelconques,  —  Circulaire  adressée  le 
20  janvier  1906  à  diverses  autorités  de  la  garde 
civique,  au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.,  par  M.  le  directeur  général 
Wouters.  {Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur, etc,  1906, 11,^,  S.) 

Mon  arrêté  en  date  du  21  janvier  1905.  trans- 
mis par  circulaire  du  30  du  même  mois,  a  codifié 
les  dispositions  des  divers  arrêtés  royaux  re- 
latifs à  l'uniforme  de  la  garde  civique. 

L'article  2  de  l'arrêté  susdit  prescrit  que 
l'uniforme  des  divers  corps  et  des  signes  dis- 
tinctifs  des  grades  étant  déterminé  par  le  roi. 
il  est  strictement  interdit  d'y  apporter  des 
modifications  ou  compléments  quelconques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  ^le 
bien  vouloir  veiller  à  ce  que  ces  prescriptions 
ne  soient  pas  perdues  de  vue,  notamment  en  oe 
qui  concerne  l'habillement  des  gardes  nouvel- 
lement appelés  à  l'activité. 
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JURISPRUDENCE. 

Conseil  civique  de  re vision.  —  Appréciar 
tioH  souveraine.  —  Aptitude  physique. 

Le  conseil  civique  de  revision  décide  souve- 
rainement, sur  l'avis  des  médecins,  de  l'apti- 
tude physique  des  réclamants.  —  Cassation, 
9  janvier  1905,  Pasin.,  1905, 1,  75,  et  13  février 
1905,  Pasic,  1905, 1, 126. 


—  Appréciation  souveraine.  —  Domicile. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement le  domicile  réel  du  garde  ^u'il 
inscrit  sur  les  contrôles.  —  Cassation,  23  jan- 
vier 1905,  Pasic,  1905, 1, 108,  et  13  février  1905, 
rasic.,190b,  1,126. 


—  Appréciation  souveraine.  —  Moyen  de 
s'équiper. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement si  un  garde  a  les  moyens  de  se 
pourvoir  de  l'uniforme.  —  Cassation,  16  janvier 
1905.  Pasic,  1905,  ï,  99,  et  30  janvier  1905, 
/'aa/c,  1905,  1,115. 


—  Causes  d*exemption.  —  Défaut  de  justifi- 
cation. —  Appréciation  souveraine,  —  Pièces 
nouvelles. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement qu'un  garde  n'a  pas  justifié  de  la 
cause  d'exemption  en  vertu  de  laquelle  il 
réclanie  une  dispense  de  service. 

Est  inopérante,  la  production  devant  la  cour 
de  cassation  de  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises 
au  juge  du  fond.  —  Cassation,  23  janvier  1905, 
Pa«ic.,1905,  1,103. 


—  Inscription,  —  Réclamation,  —  Avis  par 
lettre  recommandée,  —  Refus  de  la  recevoir. 

Celui  qui  régulièrement  convoqué  par  une 
lettre  recommandée  à  la  poste,  et  au  moins 
huit  jours  d'avance,  à  se  présenter  devant  le 
conseil  civique  de  revision  pour  entendre  sta- 
tuer sur  la  réclamation  qu'il  a  formulée  contre 
son  inscription  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été 
inscrit,  s'il  est  constaté  qu'il  a  refusé  de  rece- 
voir la  lettre  recommandée  qui  lui  a  été  pré- 
sentée, et  alors  que  le  pourvoi  n'est  fondé  que 
sur  des  considérations  do  fait.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  25.)  —  Cassation,  20  février 
VJOd,  Pasic,  1905,  l,  140. 


—  Pourvoi.  —  Défaut  de  base. 

Manque  de  base  le  moyen  qui  repose  sur  des 
faits  contredits  par  la  décision  attaquée.  — 
Cassation,  27  février  1905.  Paaic,  1905,  1,  149. 


—  Pourvoi.  —  Prétendue  insuffisance  de 
l'examen  médical,  —  Moyen  nouveau,  — 
Non-recevabilité. 

N'est  pas  recevable,  un  moyen  présenté  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ou 
contredit  par  les  constatations  de  la  décision 
attaquée.  ~  Cassation,  26  décembre  1904, 
Pasic,  1905,  1,  69,  et  17  avril  1905,  Pasic,  1905, 
I,  195. 


—  Président  suppléant.  —  Pas  d'exemption. 

N'est  pas  exempté  du  service  de  la  garde,  le 
président  suppléant  du  conseil  civique  de 
revision.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  37 
et  20.)  —  Cassation,  30  janvier  1905,  Pasic, 
1905,1,  115. 


Conseil  de  discipline.  —  Acquittement.  — 
Faits  constatés,  —  Abus  de  pouvoir. 

Commet  un  abus  de  pouvoir  et  contrevient  à 
l'article  122  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  le 
conseil  de  discipline  qui,  tout  en  déclarant 
établis  les  faits  mis  à  charge  du  prévenu,  refuse 
d'appliquer  la  peine  comminée  par  la  loi,  par 
le  motif  qu'à  la  suite  du  fait  dont  le  garde  s'est 
rendu  coupable  il  a  été,  sur  l'ordre  du  capi- 
taine, écroué  pour  quelques  heures  au  dépôt 
communal.  (Loi  sur  la  garde  civique,  art.  122.) 
—  Cassation,  17  octobre  1904,  Pasic,  1905,  1, 
10. 


—  Ambulanciers.  —  Cours.  -—  Fonction.  — 
Acceptation  préalable. 

L'assistance  à  un  cours  d'ambulanciers  ne 
peut  être  imposée  à  un  carde  qui  ne  s'est  pas 
volontairement  engagé  a  remplir  cette  fonc- 
tion. (Loi  du  9  septembre  1^97,  art.  59, 103,  §  2, 
et  107.)  — Cassation,  19  décembre  1904,  Pasic.y 
1905,  I,  59. 


~  Appréciation  souveraine.  —  Faits  d'indis- 
cipline  ou  d  insubordination  grave. 

Le  conseil  de  discipline  apprécie  souverai- 
nement si  les  faits  reprochés  a  un  garde  consti- 
tuent des  faits  d'indiscipline  et  non  d'insubor- 
dination grave.  —  Cassation,  17  octobre  1904, 
Pasic.y  1905,  1,  11,  et  16  janvier  1905,  Pasic, 
1905,  l,  100. 


—  1.  Convocations.  —  Un  setU  et  même  billet. 

—  Divers  exercices,  —  II.  Gardes  du  second 
ban,  —  Période  d'instruction.  —  Défaut  de 
dispense.  —  Dix  exercices.  —  Absence,  — 
Exercices  complémentaires.  -  Vingt-six  peines. 

—  Jugement  visant  Varticle  1(X).  -  Motifs 
suffisants.  —  111.  Service  obligatoire,  —  Année 
de  incorporation.  —  IV.  Pourvoi.  —  Défaut 
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de  base,  —  Pièces  non  produites  devant  le  juge 
dufond. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  gardes  soient  convoqués  par  un  seul 
billet  pour  les  divers  exercices,  même  complé- 
mentaires, de  Tannée. 

Le  garde  du  second  ban,  qui  n'a  pas  été 
dispensé  de  la  période  d'instruction,  est  tenu  a 
dix  exercices  ordinaires  et,  en  cas  de  manque- 
ment, à  autant  d'exercices  complémentaires. 
Le  service  peut  être  exigé  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  été  rempli;  par  suite,  en  condam- 
nant un  garde  à  vingt-six  peines  distinctes 
du  chef  d  autant  d'absences  à  des  exercices 
«  prévus  par  l'article  100  de  la  loi  »,  le  conseil 
de  discipline  motive  suffisamment  sa  décision 
et  répond  implicitement  aux  conclusions  par 
lesquelles  le  garde  soutenait  ne  pouvoir  être 
astreint  aux  trente  exercices  complémentaires 
imposés  par  l'article  96.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  100,  §  2,  et  142,  §  2.) 

Le  garde  du  second  ban  qui  n'a  pas  fait 
partie  du  premier  ban  est  assujetti  à  dix  exer- 
cices dans  un  peloton  d'instruction  après 
l'année  de  l'incorporation  si,  par  son  fait,  il 
n'a  pas  accompli  ce  service  au  cours  de  cette 
année.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  100,  §  2.) 

Manque  de  base,  le  moyen  contredit  par  les 
pièces  de  la  procédure  ou  fondé  sur  des  pièces 
non  produites  devant  le  juge  du  fond.  —  Cassa- 
tion, 23  janvier  1905,  Pasic,  1905, 1, 109. 


—  Exercices  complémentaires.  —  Réclama- 
tions, —  Incompétence,  —  Condamnation  soli- 
daire aux  frais,  —  Pourvoi,  —  Jugement  sus- 
ceptible d\)pposition. 

Le  conseil  de  discipline  est  sans  compétence 
pour  apprécier  les  réclamations  que  des  gardes, 
ayant  manqué  à  des  exercices  cçmplémentaires 
auxquels  ils  avaient  été  obliç^atoirement  con- 
voqués à  titre  de  peine,  se  prétendent  en  droit 
de  formuler  contre  ces  convocations.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  îyt.  107.) 

Los  prévenus  ne  sont  tenus  solidairement 
des  frais  que  s'ils  sont  condamnés  pour  la  môme 
infraction. 

N'est  pas  recovable,  le  pourvoi  formé  contre 
un  jugement  par  défaut  et  susceptible  d'oppo- 
sition. —  Cassation,  10  juillet  1905,  Pasic., 
1905,  I,  294. 


—  Infractions  distinctes. 

Le  conseil  de  discipline,  en  constatant  deux 
faits  d'indiscipline  distincts,  doit  prononcer 
une  peine  pour  chaque  fait.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  122.)  —  Cassation,  17  octobre 
1904,  Pastc,  1905,1,11. 


ou  la  régularité  des  inscriptions  sur  les  con- 
trôles,  ou  pour  accueillir  un  motif  de  dispense 
tiré  de  ce  qu'un  garde  a  été  convoqué  pour 
assister  à  des  exercices  sans  savoir  été  préala- 
blement avisé  qu'il  avait  à  retirer  ses  armes  et 
à  se  pourvoir  d'un  uniforme,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  ce  motif  a  été  admis  par  le  chef 
de  la  garde.  —  Cassation,  7  novembre  1904, 
Pasic.,  1905,  I,  28. 


—  I.  Jugement  statuant  sur  opposition.  — 
Nouvelle  opposition.  —  Non^recevabilité.  — 
IL  Prescription,  —Faits  remontant  àplux  tTum 
an.  —  IIL  Pourvoi,  —  Moyen,  —  Défaut  de 
base.  —  Nouveau,  -  IV.  Président  du  conseil. 
—  Condamné,  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Dé' 
lai.  -  Information  non  prescrite. 

Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
formée  contre  un  jugement  par  défaut  est  défi- 
nitif et  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  à 
nouveau  par  la  voie  de  l'opposition.  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  150  et  151.) 

Les  infractions  disciplinaires  remontant  à 
plus  d'un  an  à  la  date  du  jugement  sont  défini- 
tivement couvertes  par  la  prescription. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  basé  sur  un 
moyen  nouveau  ou  contredit  par  la  décision 
attaquée. 

Aucun  texte  de  loi  n'impose  au  président  du 
conseil  de  discipline  l'obligation  ae  faire  con- 
naître au  condamné  qu'il  a  huit  jours  francs 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cassation, 
29  mai  1905,  Pasic,  1905, 1,  245. 


Inscription  sur  les  contrôles,  —  Vérification 
de  la  légalité.  —  Incompétence,  —  Absence 
nonjustijfiée.  —  Armes,  —  Uniforme.  —  Dé- 
faut de  dispense. 

Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique 
sont  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  la  légalité 


—  Motifs  des  jugements.  —  Acquittement, 
—  Prévention  non  établie,  —  Insuffisance, 

N'est  pas  légalement  motivé,  le  jugement  du 
conseil  do  discipline  qui  acquitte  des  gardes 
prévenus  de  manquement  à  des  exercices  obli- 
gatoires, par  le  seul  motif  «  que  la  prévention 
n'est  pas  établie  »,  par  suite,  sans  constater 
que  les  absences  avaient  une  cause  légitime. 
(Const.,  art.  97;  loi  du 9  septembre  1897,  art.  lOy 
et  112.)  —  Cassation,  24  octobre  1904,  F^asic., 
1905,  1, 18. 


—  Prévention  non  établie.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  conseil  de  discipline  apprécie  souverai- 
nement qu'il  résulte  de  l'audition  des  té^loin^ 
entendus  que  la  prévention  n'est  pas  établie. 
—  Cassation,  30  janvier  1904,  Pasic,  1905,  1. 
115. 


—  Procès-verbaux.  —  Absence  non  justifiée, 

—  Acquittement,  -  Défaut  de  motifs. 

Les  procès-verbaux  constatant  l'absence  non 
justifiée  d'un  garde  à  des  exercices  obligatoires 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  le  jugt^- 
ment  acquittant  ^e  garde,  par  le  seul  motif  que 
la  prévention  n'est  pas  établie,  n'est  pas  sufiî- 
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tembre 1897,  art.  119  et  120.)  —  Cassation, 
26  juin  1905,  Pasic.,  1905, 1,  272.) 


GAR 


279 


—  Refus  de  restituer  les  armes. 
tence. 


'  Compé- 


Le  refus  de  restituer  les  armes,  puni  de 
peines  correctionnelles  par  l'article  124  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  peut  aussi,  suivant  les 
circonstances,  n'être  considéré  que  comme 
une  contravention  à  l'article  84,  §  3,  et,  par 
suite,  4tre  puni,  conformément  à  l'article  119, 
de  peines  disciplinaires.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  124,  84,  §  3,  et  119.)  -  Cassation, 
24  octobre  1904,  Pasic,  1905,  I,  20. 


—  Volontaire,  —  Cotisation.  —  Refus  de 
payer.  —  Acte  d'indiscipline.  —  Appréciation 
souveraine.  —  Compétence. 

Le  conseil  de  discipline  apprécie  souverai- 
nement, d'après  les  faits  de  la  cause,  que  ie 
volontaire  qui  refuse  de  payer  la  cotisation 
prévue  aux  articles  49  et  50  de  l'arrêté  royal 
du  16  février  1900  commet  un  acte  d'indis- 
cipline. 

En  conséq^uence,  il  peut  lui  faire  application 
d'une  des  peines  comminées  par  l'article  122  de 
la  loi  du  9  septembre  1897.  (Loi  sur  la  garde 
civique  du  9  septembre  1897,  art.  111,  112, 119 
et  122;  arrêté  royal  du  16  février  1900,  art.  49 
et  50.)  —  Cassation,  5  décembre  1904,  Pasic, 
1905,  I,  49. 


Élection.  —  Garde  du  premier  ban.  —  Offi- 
cier dans  le  second  ban.  —  Annulation. 

Un  garde  astreint  au  service  dans  le  premier 
han  ne  peut  pas  être  valablement  élu  en  qualité 
d'officier  dans  le  second  ban.  —  Décision  du 
conseil  civique  de  revision  de  Bruges.  ~ 
Bulletin  officiel  de  ta  garde  cioique,  1905,  II,  1. 


Exemption  de  service.  —  Anciens  corps  spé- 
ciaux. —  Nouvel  engagetnent. 

N'a  pas  droit  à  l'exemption  prévue  par 
l'article  143  de  la  loi  du  9  septembre  1897  un 
garde  né  le  5  mai  1870  qui,  ayant  servi  dans  un 
ancien  corps  spécial,  n'a  contracté  que  le 
5  mai  1899  un  premier  engagement  de  trois  ans 
dans  un  nouveau  corps  spécial.  —  Décision  du 
conseil  civique  de  revision  de  Liège.  ~  Bulletin 
officiel  de  la  garde  civique,  1905,  II,  39. 


—  Huit  années  de  grade.  —  Loi  nouvelle. 

Il  faut,  pour  avoir  droit  à  l'exemption,  huit 
années  de  grade  dans  les  cadres  recomposés 
ensuite  de  la  loi  nouvelle.  (Loi  du  9  septembre 
1«97,  art.  40.)—  Cassation,  20  mars  1905,  Pasic, 
1905,  I.  165. 


Pourvoi.  —  Absence  de  signification  à  l'inté- 
ressé. —  Non-recevabilité. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  du  chef  de  la 
garde  qui  n'a  pas  été  notifié  à  l'intéressé.  (Loi 
du  9  septembre  1897,  art.  35.)  —  Cassation, 
13  février  1905,  Pasic,  1905,  1,  126,  et  29  mai 
1905,  Pasic,  1905,  I,  243. 


—  Conseil  de  discipline.  —  Expiration  du 
délai  de  huit  jours.  —  Non-recevabilité. 

N'est  pas  recevable,  le  pourvoi  qui  n'est  pas 
formé  contre  un  jugement  contradictoire  du 
conseil  de  discipline,  dans  les  huit  jours  du 
prononcé.  (Loi  du  9  septembre  1897.)  —  Cassa- 
tion, 17  avril  1905,  Pasic,  1905, 1, 198,  et  17  juil- 
let 1905,  Pasic.,  1905, 1,  309. 


—  Conseil  de  discipline, 
tion.  —  Non-recevabiiité. 


-Mesure  dHnstruc- 


Est  non  recevable,  le  pourvoi  formé  contre 
une  décision  du  conseil  de  discipline  qui  se 
borne  à  ordonner  dans  son  dispositif  une  simple 
mesure  d'instruction.  (Code  d'inst.  crim., 
art.  416.)  —  Cassation,  28  novembre  1904, 
Pasic,  1905,  I,  45. 


~  Expiration  du  délai.  —  Non-recevabilité. 

Doit  être  rejeté,  le  pourvoi  formé  contre  une 
décision  du  conseil  civique  de  révision  plus  de 
quinze  jours  après  la  notification.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  33.)  —  Cassation,  23  jan- 
vier 1905,  Pasic,  1905, 1,  103,  et  20  février  1905, 
Pasic,  1905,  I,  140. 


—  Jugement  par  défaut  non  signifié.  — 
Non-recevabilité. 

Est  non  recevable,  le  pourvoi  formé  contre 
un  jugement  par  défaut  non  encore  signifié.  — 
Cassation,  17  octobre  1904,  Pasic,  1905,  I,  11. 


—  Lettre.  —  Non-recevabilité. 

N'est  pas  recevable,  le  pourvoi  formé  par 
lettre  adressée  soit  au  président,  soit  au  secré- 
taire du  conseil  civique  de  revision.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  34.)  —  Cassation,  17  oc- 
tobre 1904,  Pasic,  1905,  1,  10,  9  janvier  1905, 
Pasic,  1905,  1,79, 16 janvier  1905,  Pasic,  1905, 
I,  99,  20  février  1905,  Pasic,  1905,  I,  141, 
27  février  1905.  Pasic,  1905, 1,  149, 15  mai  1905, 
Pasic,  1905,  1,  222,  et  17  juillet  1905,  Pasic, 
1905,  I,  310. 
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Hygiène  publique.  —  Rage  canine,  — 
Convention  avec  les  Pays-Bas,  —  Circulaire 
adressée  le  14  février  1906  par  M.  van  der 
Bruggen,  ministre  de  r^riculture,aux  gouver- 
neurs des  çrovinces  de  Flandre  occidentale,  de 
Flandre  orientale,  d'Anvers,  de  Limbourg  et  de 
Liège.  (Moniteur  du  28  février.) 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  se  sont  mis  d'accord  pour  la  revi- 
sion de  l'entente  conclue,  en  1891,  en  vue  de 
combattre  la  rage  canine  dans  les  communes 
limitrophes  de  la  Belgi(]ue  et  des  Pays-Bas. 

Voici  les  points  arrêtes  dans  la  nouvelle  con- 
vention : 

1^  Chaque  fois  qu'un  cas  ou  un  cas  suspect 
de  rage  canine  aura  été  constaté  dans  une  com- 
mune néerlandaise  limitrophe  ou  située  à  une 
distance  de  moims  de  cinq  kilomètres  du 
royaume  de  Belgique,  le  bourgmestre  de  cette 
commune  en  donnera  immédiatement  avis  aux 
bourgmestres  de  chaque  commune  belge  située 
à  une  distance  de  moins  de  cinq  kilomètres  des 
limites  de  sa  commune; 

20  Chaque  fois  qu'un  cas  ou  un  cas  suspect  de 
rage  canine  aura  été  constaté  dans  une  com- 
mune belge  limitrophe  ou  située  à  une  distance 
do  moins  de  cinq  kilomètres  du  royaume  des 
Pays-Bas,  le  bourgmestre  de  cette  commune 
en  donnera  immédiatement  avis  aux  bourg- 
mestres de  chaque  commune  néerlandaise 
située  à  une  distance  de  moins  de  cinq  kilo- 
mètres dos  limites  de  sa  commune. 

Par  les  distances  mentionnées  sub  l»  et  2^ 
il  est  entendu  des  distances  en  ligne  directe; 

3<>  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  dis- 
positions législatives  en  vigueur  dans  chacun 
des  deux  Etats,  par  rapport  aux  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  la  rage  canine,  devront 
être  strictement  observées  dans  les  communes 
limitrophes. 

L'entrée  en  vigueur  du  présent  arrangement 
est  fixée  au  1"  mars  prochain. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  traduction  fla- 
mande oflRcielle  do  ce  document. 

La  nouvelle  convention  constitue,  en  réalité, 
une  extension  au  delà  de  la  frontière  des  dispo- 
sitions contre  la  rage  édictées  par  le  règlement 
général  du  11  mai  1905. 

Jl  résulte  de  là  que  toutes  les  stipulations  de 
ce  règlement  sont  applicables  en  cas  d'infor- 
mation par  les  chefs  des  communes  néerlan- 
daises aux  bourgmestres  des  localités  belges 
comprises  dans  les  limites  tracées  par  l'entente 
en  question. 

Les  informations  doivent  donc  se  faire  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  rie  rage, 
mais  encore  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  suspect  de 
rage,  et  ce  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  transmettre  le  texte  de  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  aux  bourgmestres  des  com- 
munes de  votre  province  dont  le  territoire 
confine  à  la  frontière  hollandaise  ou  dont  les 
limites  en  sont  éloignées  de  moins  de  cinq  kilo- 
mètres. Les  chefs  des  administrations  locales 
intéressées  devront  se  conformer  scrupuleuse- 
ment aux  prescriptions  formulées  dans  l'arran- 
gement international  qui  entre  en  vigueur  le 
U»"  mars  prochain. 


incompatibilité.  —  Yoy.  Bgurgkestbe. 


Loi  communale.  —  Modifications,  — 
Conseil  communal,  —  Délibérations.  —  Nombre 
requis  de  suffrages.  —  Loi  du  30  avril  1905. 
[Moniteur  du  11  mai.) 

Art.  1er.  _  Le  3»  alinéa  de  l'article  65  de  la 
loi  communale  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  en  cas  de  partage,  la 
proposition  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  mots  :  des  membres  présents, 
qui  terminent  le  premier  alinéa  de  l'artîclo  66 
de  la  dite  loi  sont  supprimés  et  remplacés  par 
les  mots  :  des  suffrages. 


Conseil  communal.  —Délibérations. — Nombre 
requis  de  suffrages.  —  Loi  du  30  avril  1905.  — 
Instructions.  —  Circulaire  adressée  le  18  mai 
1905  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (ÈuUetin  du 
ministère  de  Vintérieur^etc,  1905,  II,  48.) 

Le  Moniteur  du  11  mai  courant  (p.  2314)  a 
publié  la  loi  du  30  avril  1905,  modifiant  les 
articles  65  et  66  de  la  loi  communale. 

i^cs  dispositions  nouvelles  qui  entreront  en 
vigueur  le  21  de  ce  mois  ont  pour  portée  de 
taire  abstraction  dos  conseillers  qui  s'abstien- 
nent dans  le  calcul  de  la  majorité  requise  pour 
le  vote  des  résolutions  par  les  conseils  com- 
munaux. 

De  quelque  façon  que  l'abstention  se  pro- 
duise, que  ce  soit  sous  forme  de  refus  de  voter 
ou  do  déclaration  d'abstention  —  ce  qui  est  le 
cas  pour  les  votes  à  haute  voix  ou  sous  forme 
de  bulletin  blanc,  en  cas  de  scrutin  secret  — 
le  membre  qui  s'abstient  n'entrera  plus  en  li^ne 
de  compte  pour  le  calcul  du  chiffre  de  voix 
requis,  pour  que, la  proposition  soit  adoptée  ou 
pour  qu'une  nomination  soit  valablement  faite. 


séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
2  mars  dernier  et  au  Sénat  le  12  ayril  suivant, 
la  jurisprudence  administrative  a  décidé  que 
l'article  2  qui  parle  de  «  majorité  absolue  », 
sans  plus,  devait  être  interprété  par  relation 
avec  l'article  66;  j'ai  ajouté  que  l'article  66 
étant  modifié,  l'interprétation  de  rarticle  2 
devrait  se  faire  en  tenant  compte  de  la  nouvelle 
disposition  de  l'article  66.  L'élection  des  éche- 
vins  aura  donc  lieu,  comme  les  autres  non) i na- 
tions à  faire  par  le  conseil  communal,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

La  loi  n'a  apporté  aucune  autre  modification 
à  la  loi  communale. 

Il  en  résulte  : 

l»  Que  les  membres  qui  s'abstiennent  au  vote 
continuent,  encore  que  leur  présence  n'entre 
plus  en  ligne  de  compte  pour  établir  la  majo- 
rité lors  du  vote,  à  concourir  à.former  la  niajo- 
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rite  des  membres  en  fonctions  dont  la  présence 
est  requise  pour  q^ue  le  conseil  puisse  prendre 
une  résolution.  Bien  que  refusant  de  prendre 
part  au  vote»  ils  sont  présents; 

2^  Que  Turgence  prévue  à  l'article  63,  §  3, 
pour  que  le  conseil  puisse  discuter  un  objet  non 
porté  à  Tordre  du  jour,  devra,  comme  par  le 
passé,  être  déclarée  par  les  deux  tiers  des 
membres  présents.  Il  faudra  donc  tenir  compte 
des  nriembres  qui  s'abstiennent  pour  fixer  cette 
majorité; 

30  Que  dans  les  deux  cas  où  l'article  71  parle 
des  deux  tiers  des  membres  présents  dont  le 
vote  est  nécessaire  pour  interdire  (§  8)  ou  pour 
ordonner  (§  11)  la  publicité  de  la  séance,  cette 
majorité  s'établira  en  comptant  tous  les  mem- 
bres présents,  môme  ceux  qui  refuseraient  de 
prendre  part  au  vote. 

Je  me  suis  expliqué  sur  ces  deux  derniers 
points  à  la  séance  du  Sénat  du  12  avril  1905. 
(.\/i/i.parZ.,p.  284.) 

Jo  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
faire  reproduire  la  présente  instruction  au 
Mémorial  administratif  de  votre  province  et 
d'y  appeler  tout  spécialement  l'attention  do  la 
deputation  permanente  et  des  administrations 
communales. 

Lois  électorales.  —  Code  électoral,  — 
Modification  à  l'article  249.  —  Loi  du  12  mai 
1906.  (AionUeur  dti  16  mai.) 

Article  unique.  —  Les  mots  :  le  premier 
dimanche  du  mois  de  Juillet,  figurant  à  l'arti- 
cle 249  du  code  électoral  sont  remplacés  par  :  à 
la  date  Jlatée  par  l'article  153  pour  la  reunion 
ordinaire  des  collèges  électoraum  appelés  à 
pourvoir  au  remplacement  des  représentants  et 
sénateurs  sortants. 


Listes  électorales,  —  Revision.  —  Conclu- 
,^ions  déposées,  sans  acte  de  recours^  dans  les 
bureaux  du  commissaire  d'arrondissement,  — 
Compétence  exclusive  de  Vantorilé  judiciaire 
pour  se  prononcer  au  sujet  de  la  validité.  — 
Dépêche  adressée  le  11  janvier  1906  à  un  com- 
missaire d'arrondissement  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  r  intérieur,  etc.,  1906, 11,3.) 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  janvier  cou- 
rant, je  vous  prie  de  vouloir  bien,  confor- 
mément à  la  circulaire  de  mon  département  du 
15  décembre  1883,  rappelée  entre  autres  par 
celle  du  23  décembre  1885,  en  référer  à  M.  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  sur  le 
point  de  savoir  si  les  conclusions  déposées  dans 
vos  bureaux,  le  30  décembre  dernier,  sans  acte 
do  recours,  doivent  être  considérées  comme  in- 
existantes, ou  s'il  y  a  lieu  d'en  transmettre  le 
dossier  à  la  cour  d'appel,  à  qui  il  appartiendrait 
d'en  prononcer  la  nullité. 


Instructions.  —  Circulaire  adressée  le 

12  jttillet  1905  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  mmistre  de  riotérieur,  etc. 


{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur ,  etc.,  1905, 
II,  72.) 

Des  plaintes  nombreuses  et  répétées  ont  été 
formulées  au  sujet  de  la  négligence  avec  la- 
quelle certaines  administrations  communales 
procèdent  au  travail,  si  important,  de  la  con- 
fection des  listes  électorales  provisoires. 

Une  proposition  de  loi,  soumise  aux  délibé- 
rations du  Sénat,  tend  à  inscrire  dans  le  code 
électoral  une  série  de  dispositions  pénales 
dirigées  contre  les  membres  des  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins  ou  contre  les  agents 
communaux  qui  méconnaissent  leurs  devoirs 
en  matière  de  revision  des  listes  électorales. 
Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  com- 
pétente constate  la  réalité  des  lacunes  et  des 
incorrections  signalées. 

Je  vous  ai  prie  à  diverses  reprises.  Monsieur 
le  gouverneur,  de  rappeler  aux  administrations 
communales  les  devoirs  impérieux  que  leur 
impose  le  code  électoral,  et  j'ai  invité  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  à  vérifier,  au 
moyen  des  exemplaires  des  listes  qui  leur  sont 
transmises,  si  les  listes  provisoires  contiennent 
toutes  les  énonciations  exigées  par  la  loi. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  expose 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  et  en- 
gage celui-ci  «c  à  tenir  la  main  à  l'exécution 
rigoureuse  de  ses  instructions  et,  au  besoin, 
s'il  n'est  pas  suffisamment  armé,  à  prendre  des 
mesures  propres  à  en  assurer  une  plus  stricto 
exécution  ». 

Quelle  que  soit  la  décision  que  prendra  la 
haute  assemblée  au  sujet  de  la  proposition  qui 
lui  est  soumise,  l'action  des  autorités  adminis- 
tratives ne  s'en  trouvera  pas  modifiée.  Des 
plaintes  récentes  et  les  constatations  faites  par 
le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  tendent  à 
faire  croire  que  le  contrôle  prescrit  par  ma  cir- 
culaire du  31  juillet  1901  n'a  pas  été  exercé 
avec  un  soin  suffisant.  J'aurai  soin  d'appeler 
sur  ce  point  l'attention  do  MM.  les  commis- 
saires d'arrondissement. 

Quant  aux  collèges  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, il  faudra  leur  rappeler  leurs  obligations 
et  veiller  à  ce  qu'ils  se  conforment  strictement 
aux  prescriptions  légales  et  exigent  de  leurs 
agents  que  ceux-ci  effectuent  avec  soin  le 
travail  préparatoire  de  la  revision  des  listes. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  faire  pu- 
blier dans  le  plus  bref  délai  possible  la  présente 
circulaire  dans  le  Mémorial  administratif  de 
votre  province,  en  rappelant  la  circulaire  que 
je  vous  ai  transmise  le  19  juillet  1901  et  celle 
que  j'ai  adressée  le  31  du  même  mois  à  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement.  Si  ces  circu- 
laires n'avaient  pas  été  insérées  dans  le  Mémo^ 
rial  de  votre  province,  il  y  aurait  lieu  d'en 
reproduire  le  texte  à  la  suite  de  votre  commu- 
nication. 

Il  me  serait  agréable,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  recevoir  un  exemplaire  de  la  feuille 
du  Mémorial  reproduisant  la  présente  circu- 
laire. 


—  Retard  dans  la  délivrance  des  extraits 
demandés.  —  Responsabilité.  —  Circulaire 
adressée  le  25  novembre  1905  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
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rieur,  etc.  {Bulletin  du  mimstère  de  VifUé- 
rieur,  etc.,  1905,  II,  120.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  l'extrait 
suivant  d'une  dépêche  adressée  à  l'un  de  vos 
collègues  et  qui  contient  des  observations  aux- 
quelles vous  pourrez  utilement  vous  référer, 
le  cas  échéant  :... 

«  La  plupart  des  administrations  commu- 
nales en  faute,  pour  expliquer  le  retard  qu'elles 
ont  apporté  à  délivrer  les  exemplaires  deman- 
dés des  listes  électorales  provisoires,  font 
valoir  que  l'imprimeur  qu'elles  avaient  chargé 
du  travail  ne  leur  a  pas  fourni  les  exemplaires 
nécessaires  en  temps  voulu. 

«  Je  vous  prie  de  faire  remarquer  à  ces  ad- 
ministrations communales  oue  c  est  elles  que 
la  loi  a  chargées  d'assurer  a  la  date  fixée  la 
délivrance  des  exemplaires  des  listes  électo- 
rales et  qu'elles  sont  responsables  du  fait  des 
imprimeurs,  avec  lesquels  elles  ont  traité 
librement  et  auxquels  elles  devaient  imposer 
les  conditions  nécessaires  pour  que  le  travail 
prescrit  fût  effectué  dans  le  délai  voulu.  » 


Sénateurs  provinciaux.  —  Élections  extraor- 
dinaires penaant  la  session  ordinaire  du  conseil 
provincial.  —  Absence  de  convocation  spéciale 
du  conseil.  —  Dépêche  adressée  le  13  juillet 
1905  à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Èutletindu 
ministère  de  r intérieur,  etc.,  1905,  II,  73.) 

Dans  votre  lettre  du  6  juillet  courant,  vous 
soulevez  la  question  de  savoir  si,  en  présence 
du  texte  de  l'article  224  du  code  électoral, 
l'intervention  du  roi  n'est  pas  nécessaire,  en 
cas  do  vacance  d'un  siège  de  sénateur  provin- 
cial, pour  ordonner  une  élection  extraordi- 
naire ou,  tout  au  moins,  pour  convoquer  le 
conseil  provincial  en  tant  que  le  collège  élec- 
toral. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'un 
arrêté  royal  serait  surabondant  dans  l'espèce. 
Le  code  électoral  charge  les  conseils  provin- 
ciaux, sans  convocation  spéciale,  de  procéder, 
le  troisième  mardi  de  juillet,  à  l'élection  de 
sénateurs  provinciaux  lors  du  renouvellement 
ordinaire  du  Sénat.  Cet  article  ajoute  que,  «  en 
cas  de  dissolution  ou  de  vacance,  ils  sont 
convoqués  par  arrêté  royal  endéans  les  quatre 
jours  M. 

11  résulte  de  ce  contexte  que  la  convocation 
par  arrêté  royal,  en  cas  d'élection  extraordi- 
naire, n'est  prescrite  que  parce  que,  dans  la 
généralité  des  cas,  les  conseils  provinciaux  ne 
sont  pas  réunis  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à 
une  vacance  et  que  ces  assemblées  n'ont  pas 
le  droit  de  se  réunir  spontanément. 

Lorsqu'un  conseil  provincial  est  réuni  au 
moment  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  un  séna- 
teur nommé  par  lui,  une  convocation  spéciale 
constituerait  une  formalité  superflue.  11  puise 
dans  la  loi  même  le  droit  de  procéder  au  scru- 
tin ot,  à  défaut  de  toute  autre  notification,  une 
communication  du  gouverneur  de  la  province 
suffit  pour  saisir  valablement  l'assemblée.  (Loi 
provinciale,  art.  123.) 

Quant  au  caractère  spécial  que  prendrait  le 


conseil  provincial  nommant  des  sénateui^ 
provinciaux,  j'estime  qu'il  n'existe  pas  juridi- 
quement. L'élection  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  Sénat  fait  partie  des  attributions 
ordinaires  des  conseils  provinciaux  et,  sauf 
des  règles  desimpie  procédure,  aucune  dispo- 
sition particulière  n'établit  pour  ces  élections 
un  régime  différent  de  celui  qui  concerne  le» 
autres  attributions  du  conseil. 

Je  vous  prie  en  conséquence.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  bien  vouloir,  comme  tous  en 
nianifestoz  l'intention  dans  votre  dépêche  pr^ 
citée  du  6  juillet,  proposer  au  conseil  provin- 
cial de  votre  province  de  porter  à  l'ordre  du 
jour  de  la  session  en  cours  la  nomination  d'un 
sénateur  provincial  en  remplacement  do  M 


JURISPRUDENCE   JUDICIAIRE. 

Appréciation  souveraine.  —  Extrait  du 
rôle.  —  Portée. 

La  cour  constate  souverainement»  par  une 
interprétation  non  contraire  à  son  texte,  que 
l'extrait  du  rêle,  produit  par  le  demandeur 
pour  établir  qu'il  y  a  contradiction  entre  la 
liste  et  le  rôle,  n'est  pas  celui  qui  est  visé  à  la 
liste  électorale.  —  Cassation,  29  mai  1905, 
Pasic.y  1905,  ï,  234. 


—  Faits. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 
(Code  civ.,  art.  1317  à  1320.)  —  Cassation. 
22  mai  1905,  Pasic,  1905, 1,  231. 


—  Pièces  produites. 

La  présomption  étant  détruite,  la  cour  d'appel 
apprécie  souverainement,  par  une  interpréta- 
tion non  contraire  à  leur  texte,  que  les  pièces 
produites  par  le  défendeur  justifient  son  droit 
au  vote  contesté.  —  Cassation,  5  juin  1905. 
Pastc,  1905,1,251. 


Domicile.  —  Absence  momentanée.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

N'est  pas  recevable,  le  pourvoi  du  chef  de 
méconnaissance  de  la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique à  défaut  d'invocation  de  l'article  1319  du 
code  civil. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement 
qu'une  absence  momentanée  dans  une  autre 
commune  ne  fait  pas  perdre  à  un  citoyen  son 
domicile  électoral.  --  Cassation,  29  mai  1905, 
Pasic,  1905,  I,  235. 
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—  Contestation  par  un  tiers.  —  Registre  de 
ta  population,  —  Preuve  par  toutes  voies  de 
droit. 

En  cas  de  contestation,  par  un  tiers,  de 
Pexactitude  des  énonciations  du  registre  de  la 
population,  la  preuve  est  ouverte  à  toutes  les 
parties  par  toutes  voies  de  droit.  (Code  élect., 
art.  58.)  —  Cassation,  8  mai  1905,  Pasic,  1905, 
1,211. 


—  Inscription  sur  la  liste.  —  Présomption. 
—  Changement  de  domicile.  —  Preuve. 

La  présomption  résultant  de  Tinscription  sur 
la  liste  électorale  n'est  pas  détruite  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  constatant  que  Télec- 
teur  «  a  quitté  la  commune  le  24  juin  de  l'année 
précédente  »,  s'il  n'est  établi  ni  que  cet  électeur 
a  été  rayé  du  registre  de  la  population,  ni  qu'il 
a  fait  une  déclaration  de  transfert  de  son  domi- 
cile, ni  qu'il  a  réellement  transféré  sa  rési- 
dence dans  une  autre  commune.  (Loi  élect., 
art.  58  et  83.)—  Cassation,  5  juin  1905,  Pasic, 
1905,  I,  252. 


—  Résidences  multiples.  —  Mandat  électif. 
—  Présomption  résultant  de  Vinscription. 

Le  domicile  électoral  du  citoyen  ayant  plu- 
sieurs résidences  habituelles  est  dans  la  com- 
mune où  il  est  investi  d'un  mandat  électif 
communal. 

A  défaut  de  preuve  contraire,  l'électeur 
inscrit  reste  couvert  par  la  présomption  de 
l'article  83,  le  collège  échevinal  ayant  dû 
rechercher  si  l'électeur  a  réellement,  pendant 
le  temps  légal  voulu,  eu  une  résidence  habi- 
tuelle dans  celle  des  communes  où  il  est  inscrit. 

Le  demandeur  invoquerait  vainement  devant 
la  cour  do  cassation  la  violation  soit  des 
articles  63  et  83  de  la  loi  électorale,  soit  de 
l'article  1319  du  code  civil,  si  ces  articles  ne 
sont  pas  visés  au  pourvoi.  —  Cassation,  15  mai 
1905,  PcMic,  1905,  1,228. 


Foi  dub.  —  Conclusions.  —  Appréciation  sou- 
veraine. —  Documents. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions  et  statue 
ultra  petita,  l'arrêt  qui  ordonne  l'inscription 
'l'un  électeur  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, alors  que  cette  inscription  n'était  pas 
demandée  et  que  les  défendeurs  reconnais- 
saient n'y  avoir  pas  droit. 

Dans  ce  cas,  la  cour  casse  sans  renvoi. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  la 
portée  de  documents  régulièrement  versés  aux 
débats,  pour  en  déduire,  par  une  interprétation 
non  contraire  aux  textes,  qu'un  citoyen  a 
justifié  des  conditions  de  l'électorat  qui  lui 
étaient  contestées. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  qui  indique 
comme  violées  des  dispositions  légales  sans 
rapport  avec  l'exposé  sommaire  du  moyen  ou 
n'indiquant  pas  en  quoi  les  articles  visés  ont 
été  violés.  —  Cassation,  8  mai  1905,  Pasic, 
1905,  1,211. 


—  Conclusions.  —  Liste. 

Lorsque,  pour  établir  que  la  présomption 
est  détruite,  à  défaut  de  concordance  entre  la 
liste  et  le  rôle,  le  demandeur  invoque  le  double 
des  rôles  {Vo  espèce)  ou  la  liste  électorale 
(2«  et  3®  espèces)  déposés  au  greffe,  la  cour  doit 
y  consulter  ces  pièces,  et  l'arrêt  qui  rejette 
une  réclamation  légalement  requise  d'après 
les  pièces  déposées  au  greffe  viole  la  foi  due 
aux  conclusions  ou  à  la  liste.  (Loi  élect., 
art.  101;  code  civ.,  art.  1317  et  1319.)  —  Cassa- 
tion, 29  mai  1905,  Pasic.y  1905,  I,  238. 


—  Conclusions.  —  Moyen.  —  Défaut  de  hase. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions,  l'arrêt  qui, 
au  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  en 
appel  par  le  défendeur,  en  réponse  à  l'appel  du 
demandeur,  applique  exclusivement  au  défen- 
deur des  conclusions  prises  par  une  tierce  per- 
sonne et  versées  par  erreur  au  dossier  (1»"«  et 
2®  espèces). 

Manque  de  base,  le  moyen  fondé  sur  un  fait 
qui  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  (2«  espèce). 
—  Cassation,  29  mai  1905,  Pasic,  1905,  I,  241. 


—  Conclusions.— Pièces  du  dossier.  —  Cer" 
tificat  du  conservateur  des  hypothèques.  — 
Relevé  des  mutations. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions  et  aux 
pièces  du  dossier,  l'arrêt  qui  rejette  une  récla- 
mation fondée  sur* ce  que  «  s'il  résulte  d'un 
extrait  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques qu'un  électeur  inscrit  a  aliéné  des 
immeubles  dont  le  revenu  cadastral  lui 
donnait  droit  à  un  vote  supplémentaire, 
l'identité  de  ceux-ci  n'est  pas  établie  )»,  alors, 
au  contraire,  que  cette  identité  était  établie 
par  le  relevé  des  mutations  déposé  au  greffe 
et  que  le  demandeur  invoquait  expressément 
dans  ses  conclusions.  —  Cassation,  5  juin  1905, 
Pasic,  1905,  I,  250. 


—  Liste. 

Viole  la  foi  due  à  la  liste,  l'arrêt  qui  attribue 
à  un  électeur  pour  la  commune  un  vote  supplé- 
mentaire par  le  motif  que,  réunissant  les  autres 
conditions  prescrites  par  la  loi,  il  est  âgé  de 
35  ans,  alors  que  des  mentions  de  la  liste  il 
résulte,  au  contraire,  qu'il  n'a  pas  35  ans 
accomplis.  —  Cassation,  29  mai  1905,  Pasic. ^ 
1905,  I,  240. 


Maintien  pendant  un  an  sur  la  liste.  — 
Inscription  irrégulière.  — -  Age  non  requis. 

L'électeur  qui  a  régulièrement  transféré  son 
domicile  dans  une  autre  commune  avant  le 
l"  juillet  et  depuis  moins  d'un  an  conserve 
son  droit  électoral  dans  la  commune  où  il  a 
été  inscrit  l'année  précédente,  même  irréguliè- 
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remont,  n'ayant  pas,  au  moment  de  son  inscrip- 
tion, Vàge  de  25  ans.  —  Cassation,  13  juin  1905, 
Pasic,  1905,  I,  265. 


Motifs  des  arrêts,  —  Motifs  contradic- 
toires. —  Contrat  judiciaire.  —  Conclusions.  — 
Moyen  non  rencontré.  —  Violation. 

L'arrêt  fondé  sur  des  motifs  contradictoires 
n'est  pas  motivé. 

Viole,  en  outre,  le  contrat  judiciaire  l'arrêt 
qui  ordonne  la  suppression  d'un  vote  supplé- 
mentaire sans  rencontrer  le  moyen  sur  lequel 
se  fondait  le  demandeur.  —  Cassation,  13  juin 
1905,  Pasic,  1905,  I,  261. 


Nationalité.  —  Annexion  de  territoire.  — 
TrMté  des  30  tnai  1814  et  20  novembre  1816.  — 
Délai  de  six  ans.  •—  Droit  d'émigration. 

Le  droit  concédé  par  les  traités  de  1814 
à  1815,  aux  habitants  des  communes  cédées 
.  à  la  Prusse,  de  se  retirer  dans  un  délai  de 
six  ans  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir 
est  sans  rapport  avec  les  questions  de  nationa- 
lité et  leur  concède  uniquement  le  droit  d'émi- 
gration sans  devoir  payer  des  droits  fiscaux. 
(Traités  des  30  mai  1814,  art.  17,  et  20  novembre 
1815,  art.  7.)  —  Cassation,  15  mai  1905,  Pasic, 
1905,  1,229. 


—  Naissance  sous  Vancien  droit.  —  Lieu  de 
la  naissance.  —  Registres  de  l'état  civil  dispa- 
rus. —  Preuve,  —  Domicile  des  parents.  — 
Nationalité.  —  Cession  de  territoire.  —  Habi- 
tants se  rattachant  par  filiation.  —  Période 
transitoire  de  1830  à  1839. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  par 
une  interprétation  non  contraire  au  texte  des 
pièces  produites,  aux  fins  d'en  déduire  la  natio- 
nalité d'une  personne  née  sous  l'ancien  droit  : 
lo  le  lieu  de  la  naissance  lorsque  les  registres 
de  l'état  civil  ont  disparu;  2o  le  domicile  des 
parents.  (Codeciv.,  art.  46.) 

La  règle  d'après  laquelle  la  cession  d'un 
territoire  n'atteint  pas,  au  point  de  vue  de  leur 
nationalité,  ceux  qui  se  rattachent  au  territoire 
cédé  par  filiation  s'applique  à  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  partie  cédée  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pendant  la  période  transitoire  de  1830 
au  19  avril  1839.  (Loi  du  l»  juin  1878.)  —  Cassa- 
tion, 15  mai  1905,  Pasic,  1905,  I,  226. 


Pourvoi.  —  Arrêt  non  définitif.  —  Non- 
recevabilité. 

Est  inopérant,  le  désistement  non  notifié  au 
défendeur. 

N'est  pas  recevable,  comme  prématuré,  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui,  sans  statuer 
sur  la  compétence,  ne  termine  pas  le  litige. 
(Loi  électorale,  art.  115.)  —  Cassation,  8  mai 
1905,  Pasic.»  1905,  I,  210. 
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—  Délai.  —  Jour  férié. 

N'est  pas  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  été 
remis  au  greffe  que  le  seizième  jour  après  le 
prononcé  de  l'arrêt.  —  Il  n'importe  que  le 
dernier  jour  utile  soit  un  jour  férié,  alon^ 
surtout  que  le  demandeur  ne  justifie  d'aucun 
événement  de  force  majeure  qui  l'aurait 
empêché  d'agir.  —  Cassation,  13  juin  IVMCi, 
Pasic,  1905,  1,261. 


—  Question  indivisible.  —  Intéressé  et  inter' 
venant.  ^Signification. 

Le  recours  en  cassation  dirigé  contre  un 
arrêt  tranchant  une  question  indivisible,  inté- 
ressant tout  à  la  fois  celui  dont  l'inscriptior. 
est  demandée  et  un  intervenant,  doit  leur  être 
signifié  à  tous  deux.  —  Cassation,  25  septembre 
1905,  Pasic,  1905,  I,  326. 


Présomption  résultant  de  l'inscription.  — 
Liste.  —  Extrait  du  rôle.  —  Manque  de  concor- 
dance. —  Erreur  matérielle.  —  Présomptim 
détruite. 

La  présomption  est  détruite  à  défaut,  même 
par  le  fait  d'une  erreur  matérielle,  de  concor- 
dance entre  la  liste  et  l'extrait  du  rôle  doî^ 
contributions.  Dans  ce  cas,  il  incombe  au 
défendeur  d'établir  son  droit  au  vote.  (Code 
élect.,  art.  83;  loi  du  11  avril  1895,  art.  7,  |8.j 
—  Cassation,  19  juin  1905,  Pasic,  1905,  I,  270, 


—  Père  usufruitier  légal.  —  Enfant.  — 
Prénom  omis. 

Lorsque  la  présomption  est  détraite,  il 
appartient  au  défendeur  de  justifier  de  la  condi- 
tion contestée.  S'il  ne  répond 'pas,  la  cour  no 
peut  le  maintenir,  notamment  en  lui  attribuant 
dans  un  revenu  global  figurant  aux  rôles  au 
nom  de  l'intéressé  «  et  enfants  »  la  part  comme 
usufruitier  d'un  enfant  dont  la  liste  n'indiqur^ 
pas  le  prénom.  (Loi  élect.,  art.  5,  46  et  83, »  — 
Cassation,  5  juin  1905,  Pasic,  1905,  !,  252. 


—  Prescription.  —  Imposition  coiiectire. 
—  Acquêt  de  communauté. 

La  présomption  est  détruite  lorsque  la  list^ 
attribue  à  un  électeur  la  totalité  du  revenu 
cadastral  porté  à  la  matrice  en  .son  nom  et  au 
nom  de  ses  enfants,  ceux-ci  étant  majeurs. 

A  défaut  par  l'inscrit  de  justifier  de  son  droit, 
la  cour  ne  peut  le  maintenir  sous  prétexte  qu'il 
y  a  présomption  que  l'immeuble  est  uq  ac4]Ur^*t 
de  communauté,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qur^ 
cet  immeuble  était  en  possession  des  époux  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
(Code  élect ,  art.  83,  5;  code  civ.,  art.  1402.)  — 
Cassation,  13  juin  1905,  Pasic,  1905,  I,  262. 
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—  Revenu  cadastral.  —  Inscription  au  nom 
d^ua  tiers.  —  Présomption  détruite. 

La  présomption  est  détruite  lorsque  le  revenu 
cadastral  dont  la  liste  attribue  une  part  à  l'in- 
téressé figure  au  nom  d'un  tiers  et  que  les 
rôles  ne  révèlent  aucun  lien  entre  le  tiers  et 
rélecteur. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  à  l'intéressé  d'ap- 
porter la  preuve  qu'il  peut  s'attribuer  le  revenu 
c< intesté.  (Code  élect.,  art.  68  et  83.)  —  Cassa- 
tion, 29  mai  1905,  Pasic,  1905,  I,  234. 


Preuve.  —  Li^te  provisoire,  —  Radiation, 
—  Conditions  de  Vélectorat, 

L'électeur  rayé  de  la  liste  provisoire  et 
demandeur  en  inscription  doit  prouver  qu'il 
possède  toutes  les  conditions  de  l'électorat. 
(Code  élect. ,  art.  68  et  83.)  —  Cassation,  5  juin 
11M)5,  Pûwic,  1905,  1,249. 


Recours.  —  AvocaJt  signataire,  —  Absence 
de  mandat  spécial,  —  Nullité. 

Le  recours  à  la  cour  d'appel,  tendant  à 
l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  électo- 
rales et  signé  par  un  avocat,  est  nul  s'il  n'est 
justifié  d'un  mandat  spécial.  Si  l'avocat,  signa- 
taire du  recours,  doit  être  considéré  comme 
tiers,  le  recours  est  encore  nul  à  défaut  d'avoir 
été  signifié  ù  l'intéressé.  (Loi  élect.,  art.  93 
et  107.)  —  Cassation,  10  juillet  1905,  Poste, 
19<)5,  I,  293. 


—  Conclusions  signées  par  un  avocat,  — 
Absence  de  procuration.  —  Non-recevabilité. 

Des  conclusions  ne  remplissent  pas  tous  les 
éléments  constitutifs  d'un  recours  et  ne  peuvent 
tenir  lieu  de  requête  d'appel  si  elles  sont  signées 
au  nom  de  l'intéressé  par  son  avocat  sans  qu'il 
soit  justifié  d'une  procuration  spéciale.  (Code 
t'Iect.,  art.  93  et  107.)  —  Cassation,  13  juin  1905, 
Pasic,  1905,1,259. 


—  Requête.  —  Notification  en  abrégé.  -- 
Xon-recevabilité. 

Le  recours  n'est  pas  recevable  si  la  requête 
n'a  été  notifiée  qu'en  abrégé.  (Code  élect., 
art.  93.)  —  Cassation,  13  juin  1905,  Pasic,  1905, 
1 .  260. 


—  Signification,  —  Enregistrement. 

Les  exploits  de  signification  du  recours 
devant  la  cour  d'appel  (!»■«  espèce)  et  du 
pourvoi  en  cassation  (2^  espèce)  <loivent  être 
enregistrés,  sauf  dispense  du  payement  des 
droits.  —  Cassation,  25  septembre  1905,  Pasic, 
1905,  I,  32L 

TOME  XI.  —  II. 


Vote  supplémentaire.  —  Propriété.  — 
Fonds  emphytéotique.  —  Constructions.  — 
Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement 
qu'il  résulte  de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
que  l'électeur  y  figure  comme  propriétaire  de 
constructions  élevées  sur  un  fonds  emphytéo- 
tique d'un  revenu  cadastral  supérieur  a  48  fr. 
—  Cassation,  13  juin  1905,  Pasic,  1905,  I,  264. 


Liste  électorale.  —  Double  des  rôles.  — 

Contradiction.  —  Extrait  du  cadastre. 

Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  la  liste  élec- 
torale qui  attribue  au  défendeur  des  votes 
supplémentaires  comme  propriétaire  d'im- 
meubles, alors  que  le  double  des  rôles  le 
renseigne  comme  usufruitier,  la  cour  décide  à 
bon  droit  que  le  défendeur  a  prouvé  sa  qualité 
de  propriétaire  par  la  production  d'un  extrait 
du  cadastre  qui,  servant  à  la  confection  du 
rôle,  doit  faire  foi.  —  Cassation,  29  mai  1905, 
Pasic,  1905,  L  238. 


Liste.  —  Vente.  —  Preuve.  —  Certifia 

cat  du  conservateur  des  hypothèques. 

L'attribution  d'un  vote  supplémentaire  du 
chef  de  la  propriété  n'est  pas  infirmée  par  la 
production  d'un  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques,  s'il  n'en  résulte  pas  que  la  vente 
y  mentionnée  concerne  les  biens  du  chef 
desquels  le  vote  a  été  attribué.  —  Cassation, 
29  mai  1905,  Pasic  ,  1905,  L  236. 


Vente.  —  Identité  des  bieris  vendus. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  aue 
l'attribution  d'un  vote  supplémentaire  du  chef 
de  la  propriété  n'est  pas  infirmée  par  la  preuve 
que  l'inscrit  a  vendu  ses  biens.  U  doit  être 
établi,  en  outre,  que  cette  vente  concerne  les 
biens  du  chef  desquels  le  dit  vote  a  été  attribué. 
—  Cassation,  13  juin  1905,  Pasic,  1905,  ï,  263. 

Voy.  Conseiller  communal. 


M 

Mariage.  —  Époux  divorcés,  —  Modifica- 
tion à  l'article  295  du  code  civil.  —  Loi  du 
S  février  1906.  (Monit.  du  22  février.) 

Article  unique.  L'article  295  du  code  civil  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  295.  Los  époux  divorcés  pourront  se 
réunir  en  faisant  célébrer  de  nouveau  leur 
mariage,  sans  être  tenus  d'observer  ni  le  délai 
de  trois  ans  fixé  par  l'article  297.  ni  lo  même 
délai  fixé  par  les  articles  228  et  296,  si  l'épouse 
n'a  pas  contracté  dans  l'intervalle  un  autre  ma- 
riage dont  la  dissolution  remonte  à  moins  de 
dix  mois. 
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a  Dans  l'acte  de  mariage,  on  énoncera  le 
lieu  et  la  date  de  leur  première  union. 

«  Les  articles  1098,  1496  et  1527  ne  seront 
applicables  que  s'il  existe  des  enfants  issus 
d'un  mariage  contracté  entre  les  deux  unions.» 

Voy.  Nationalité. 

Médaille  commémorative  du  règne  de 
S.  M,  Uopold  IL  —  Arrêté  royal  du  21  juaiet 
1905.  (Moniteur  du  22  juillet.) 


Rapport  au  roi. 


Sire, 


A  l'occasioii  du  vingt-cinquième  anniver- 
saire de  son  règne,  le  roi  Léopold  W  a  daigné 
instituer  une  décoration  commémorative  desti- 
née à  la  garde  civique  et  à  l'armée.  D'autre 
part,  il  a  plu  à  Votre  Majesté,  en  vue  de  la 
célébration  du  cinquantième  anniversaire  de 
l'indépendance  nationale,  de  créer  la  croix 
commémorative  des  combattants  de  1830. 

Si  1905  marque  pour  le  pays  le  LXXV»  anni- 
versaire de  son  émancipation,  il  lui  rappelle 
aussi  que  voici  quarante  années  que  Votre 
Majesté  règne  sur  la  Belgique. 

Le  gouvernement  a  pensé.  Sire,  qu'à  l'occa- 
sion d'un  événement  aussi  rare  dans  l'histoire, 
il  était  désirable  de  voir  conférer  un  signe 
distinctif  à  tous  ceux  qui,  pendant  vingt  ans  au 
moins,  au  cours  du  règne  de  Votre  Majesté, 
ont  rendu  de  bons  et  loyaux  services  au  pays. 

Si  le  roi  daigne  faire  droit  à  ce  vœu,  je  le 
prie  respectueusement  de  vouloir  bien  revêtir 
de  sa  signature  l'arrêté  royal  annexé  à  ce 
rapport. 

Je  suis. 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 
le  très  humble,  très  fidèle  et  très  obéissant 
serviteur. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  etc., 

J.  DB  TrOOZ. 


Léopold  II,  etc..  Voulant,  à  l'occasion  du 
quarantième  anniversaire  de  notre  règne, 
décorer  d'un  signe  commômoratif  ceux  qui, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  au  cours  de  cette 
période,  ont  rendu  au  pays  de  bons  et  loyaux 
services  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Une  décoration  commémorative, 
dont  le  modèle  est  joint  au  présent  arrêté,  est 
décernée  à  ceux  qui,  pendant  vingt  années,  de 
1865  à  1905,  ont  rendu  au  pays  de  bons  et 
loyaux  services  et  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  requises  par  les  arrêtés  organiques 
relatifs  à  la  décoration  civique. 

Art.  2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Voy.  Garde  civique. 


MIL 

Milice.   —  Contingent  de  Fermée  povr 

Vannée  1906.  —  Loi  du  31  décembre  190b.  {Mo- 
niteur des  1,  2  et  3  janyier  1906.) 

Art.  !«<*.  Le  contingent  de  l'armée  sur  pie*I 
de  paix,  pour  1906,  est  fixé  à  cent  mille  (100.000) 
hommes  au  maximum. 

Art.  2.  Le  contingent  de  la  levée  de  milice, 
pour  1906,  est  fixé  à  treize  mille  trois  ceot«» 
(13.300)  hommes. 
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Contingent  de  la  levée  de  1906.  —  Réparti- 
tion. —  Arrêté  royal  du  23  avril  1906,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Monit.  des  30  avril-l'*'  mai.) 

Vu  l'article  5  de  la  loi  de  milice  ; 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1905,  fixant  le  con- 
tingent pour  la  levée  de  1906; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintti- 
rieur  et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  contingent  de  la  levée  de  1906 
est  réparti  entre  les  provinces  ainsi  qu'il  suit  : 

ProTinees.  Honunas. 

Anvers 1.671 

Brabant 2.466 

Flandre  occidentale  .     .     .  1.691 

Flandre  orientale  .         .    .  2.057 

Hainaut 2.198 

Liège 1.615 

Limoourg 505 

JLuxembourg 446 

Namur 651 

Total.     .     .     .  13.3O0 

Art.  2.  Le  contingent  assigné  à  chaque  pro- 
vince sera  réparti  entre  les  cantons  par  le 
gouverneur,  conformément  à  l'art.  5  de   la  loi. 


Prix  du  remplacement  par  le  département  de 
la  guerre,  —  némunération  allouée  aua:  voUmr 
taires  avecjprime.  —  Arrêté  royal  du  18  sep- 
tembre 1905,  contresigné  par  M.  Gousebant 
d'Alkemade,  ministre  de  la  guerre.  {Moniteur 
du  21  septembre.) 

Vu  les  articles  2,  12,  Mbis,  64ter,  72,  72àts» 
75,  le  §  2  de  l'article  Ibbia,  les  articles  75ter,  78^ 
85  et  100  de  la  loi  sur  la  milice,  et  la  loi  du 
27  décembre  1885  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  4  octobre  1873,  n^  3160  et 
du  30  septembre  1904,  n<»  14943  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  \n 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  —  Le  prix  du  remplacement  par  le 
département  de  la  guerre  est  fixé,  pour  l^xer- 
cice  1905-1906,  à  seize  cents  francs  (1.600  fr.)- 

Art.  2.  —  La  rémunération  allouée  aux  vo- 
lontaires avec  prime  est  fixée  comme  suit. 
pour  l'exercice  1905-1906, commençant  le  1»  oc- 
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tobre  1905  et  finissant  le  30  septembre  1906  : 

Ceux  qui,  à  dater  du  1^'  octobre  prochain, 
s'engageront  pour  un  terme  de  milice  prenant 
cours  le  !«•  octobre  1906,  recevront  : 

Dix-sept  cents  francs  (1.700  fr.),  s'ils  sont 
admis  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie  à 
cheval  ; 

Seize  cents  francs  (1.600  fr.),  s'ils  sont  admis 
dans  l'artillerie  montée  ou  dans  le  train  ; 

Quinze  cent  cinquante  francs  (1.550  fr.),  s'ils 
sont  admis  dans  le  bataillon  d'administration  ; 

Quinze  cent  vingt-cinq  francs  (1.525  fr.),  s'ils 
sont  admis  dans  l'artillerie  de  forteresse,  dans 
les  compagnies  spéciales  d'artillerie  ou  dans 
le  génie; 

Quinze  cents  francs  (1.500 fr.),  s'ils  sont  admis 
dans  l'infanterie. 

Ceux  qui  prendront  la  place  ou  achèveront 
le  terme  d'hommes  appartenant  : 

A  la  levée  de  1905,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  100  francs  ; 

A  la  levée  de  1904,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  200  francs; 

A  la  levée  de  1903,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  300  francs; 

A  la  levée  de  1902,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  400  francs; 

A  la  levée  de  1901,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  500  francs; 

A  la  levée  de  1900,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  600  francs; 

A  la  levée  de  1899,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  700  francs; 

A  la  levée  de  1898,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  800  francs; 

A  la  levée  de  1897,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  900  francs; 

A  la  levée  de  1896,  recevront,  suivant  l'arme, 
la  somme  ci-dessus  diminuée  de  1,000  francs; 

Aux  classes  antérieures,  recevront,  suivant 
l'arme,  la  somme  ci-dessus  diminuée  de  1,100  fr. 

Art.  3.  —  La  prime  dont  il  s'agit  à  l'article 
précédent  sera  payable  de  la  manière  sui- 
vante : 

1»  Lors  de  l'homologation  de  l'engagement  : 

Quatre  cents  francs  (400  fr.)  si  le  volontaire 
avec  prime  est  admis  dans  la  cavalerie  ou  dans 
l'artillerie  à  cheval; 

Trois  cents  francs  (300  fr.)  s'il  est  admis  dans 
l'artillerie  montée  ou  dans  le  train; 

Deux  cent  cinquante  francs  (250  fr.)  s'il  est 
admis  dans  le  bataillon  d'administration  ; 

Deux  cent  vingt-cinq  francs  (225  fr.)  s'il  est 
admi^  dans  l'artillerie  de  forteresse,  dans  les 
compagnies  spéciales  d'artillerie  ou  dans  le 
génie  ; 

Deux  cents  francs  (200  fr.)  s'il  est  admis  dans 
l'infanterie; 

go  Après  le  30  septembre  1907  (expiration  de 
l'année  de  service  prenant  cours  le  1"^  octobre 
1906)  et  après  l'accomplissement  de  chacune 
des  années  suivantes  du  terme  de  milice,  cent 
francs  (100  fr.). 

Les  sommes  dont  le  payement  échoit  avant 
que  le  bénéficiaire  ait  obtenu  un  congé  illimité 
on  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  milice 
80ni  inscrites  au  nom  du  volontaire  avec 
prime,  dans  un  livret  de  la  Caisse  générale 
d'épargne.  Le  titulaire  du  livret  en  disposera 
de  la  manière  qui  sera  réglée  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  4,  —  Notre  ministre  de  la  guerre  peut 
faire  payer  anticipativement  aux  ayants  droit. 


qui  en  font  la  demande,  les  sommes  délaissées 
par  les  volontaires  avec  prime  décédés.  Ces 
avances  sont  escomptées  par  la  caisse  de  rem- 
placement au  taux  de  3  p.  c.  l'an. 

Art.  5.  —  Des  prêts,  à  3  p.  c.  l'ao»  peuvent 
être  faits,  au  moyen  des  fonds  disponibles  de 
la  caisse  de  remplacement,  aux  volontaires 
avec  primes  qui  désirent  construire  ou  acheter 
une  maison  destinée  à  leur  servir  d'habitation. 
Le  montant  d'un  prêt  n'excédera  pas  la  somme 
que  le  volontaire  doit  encore  recevoir  sur  sa 
rémunération. 

Le  but  de  l'opération  sera  attesté  par  un 
certificat  du  comité  de  patronage  de  l'arrondis- 
sement (loi  du  9  août  1889). 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  les 
garanties  à  fournir  par  les  emprunteurs. 

Art.  6.  —  Le  milicien  qui  obtient  l'autorisa- 
tion de  se  faire  remplacer  ou  de  faire  sup- 
pléer son  remplaçant  par  le  département  de  la 
guerre  doit,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  : 

Seize  cents  francs  (1,600  fr.),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1905  ; 

Quinze  cents  francs  (1,500  fr.),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1904  ; 

Quatorze  cents  francs  (1,400  fr.),  s'il  appar- 
tient à  la  levée  de  1903  ; 

Treize  cents  francs  (1,300  fr.),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1902; 

Douze  cents  francs  (1.200  fr.),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1901  ; 

Onze  cents  francs  (1,100  fr.),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1900; 

Mille  francs  (1,000  fr.),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1899; 

Neuf  cents  francs  (900  fr.),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1898; 

Huit  cents  francs  ^800  fr.),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1897  ; 

Sept  cents  francs  (700  fr.),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1896  ; 

Six  cents  francs  (600  fr.),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1895; 

Cinq  cents  francs  (500  fr.),  s'il  appartient  à 
une  levée  antérieure. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  énoncées  aux 
articles  4  et  5  ci-dessus  sont  applicables  aux 
volontaires  avec  prime  de  toutes  les  classes 
non  congédiées. 

Art.  8.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  obligatoire  à  partir  du  l^^"  octobre  1905. 


Mobilisation.  —  Rappelées  U^et  15®  classes, 
—  Mesures  à  prendre  par  les  administrations 
cotmnunales,  —  Circulaire  adressée  le  7  février 
1906  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  [Bulletin  du 
ministère  de  Vintérieur,  etc,  1906,  II,  8.) 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  sur  la 
milice,  le  roi  peut,  dans  certaines  circon- 
stance», rappeler  à  l'activité  tel  nombre  de 
classes  congédiées  qu'il  juge  utile,  en  com- 
mençant par  la  classe  la  plus  récemment  con- 
gédiée. 

Afin  de  faciliter  l'application  éventuelle  de 
cette  mesure,  le  département  de  la  guerre  a 
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prescrit  aux  autorités  militaires  et  à  la  gen- 
darmerie de  réinscrire  provisoirement  les 
hommes  congédiés  des  14«  et  15«  classes  de 
milice  dans  les  différents  registres  et  con- 
trôles. Des  instructions  ont  également  été 
données  pour  qu'à  l'avenir  les  militaires  de 
ces  deux  classes  fussent  maintenus  sur  les  re- 
gistres et  contrôles,  après  leur  congédiement, 
sans  toutefois  être  astreints  aux  formalités 
exigées  des  militaires  en  congé. 

Mais,  pour  que  l'exécution  de  l'article  3  pré- 
rappelé puisse,  le  cas  échéant,  être  assurée 
d'une  façon  complète,  il  importe  que  les  admi- 
nistrations communales  maintiennent,  doré- 
navant, dans  leurs  registres,  modèle  B^  les 
noms  des  hommes  congédiés  appartenant  aux 
14<»  et  15«  classes,  et  que  les  mutations  d'état 
civlli  ainsi  que  les  changements  de  résidence 
dont  ces  militaires  feront  l'objet,  continuent 
d'être  signalés  aux  commandants  de  district, 
dans  la  môme  forme  que  pour  les  militaires 
non  congédiés. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur 
1er  gouverneur,  d'inviter  les  administrations 
communales  de  votre  province  à  prendre  des 
mesures  pour  que  les  noms  des  hommes  dont 
il  s'agit  ne  soient  plus  biffés,  à  l'avenir,  du 
registre  modèle  B,  après  le  congédiement  de 
ces  derniers,  et  pour  que  les  mutations  d'état 
civil  et  les  changements  de  résidence  concer- 
nant les  intéressés  soient  notifiés,  comme  par 
le  passé,  aux  commandants  de  district. 

Il  y  aura  lieu  également,  pour  les  autorités 
communales,  de  porter,  à  l'encre  rouge,  la 
mention  «  maintenu  »  en  regard  des  noms  des 
militaires  qui  font  actuellement  partie  des  14« 
et  15®  classes,  noms  qui  ont  été  biffés  des  re- 
gistres par  application  de  l'article  20,  §  8,  du 
règlement  pour  les  militaires  en  congé. 

Les  mutations  survenues  dans  l'état  civil  et 
la  résidence  de  ces  militaires,  postérieurement 
à  la  radiation  de  leurs  noms  des  registrestpré- 
rappelés,  devront  être  signalées,  aussitôt  que 
possible,  aux  commandants  de  district. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  gouverneur, 
tenir  la  main  à  ce  que  ces  instructions  soient 
ponctuellement  observées  dans  les  différentes 
communes  de  votre  province. 


—  Opérations,  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  20  novembre  1905  aux  administra- 
tioos  provinciales  du  Brabant  par  M.  Yergote, 
gouverneur  de  cette  province.  (Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant,  1905, 1, 183.) 

L'inscription  des  Belges  et  des  étrangers 
appelés  à  participer  au  tirage  au  sort  pour  la 
levée  de  1906  doit,  conformément  à  l'article  13 
de  la  loi  sur  la  milice,  avoir  lieu  du  !«'  au  31  dé- 
cembre prochain. 

Les  administrations  communales  recevront 
prochainement,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  : 

l"  Les  imprimés  dont  elles  auront  besoin 
pour  la  formation  des  registres  d'inscription, 
pour  la  confection  de  la  liste  à  afficher  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  13  pré- 
cité et  pour  la  rédaction  de  la  liste  alphabé- 
tique dont  il  s'agit  à  l'article  14; 

2o  Une  affiche  avertissant  les  habitants  de 


l'ouverture  et  de  la  clôture  du  registre  destiné 
à  recevoir  les  inscriptions. 

Par  circulaire  du  18  décembre  1899,  iasérée 
au  Mémorial  administratif  sous  le  n"  283,  je 
vous  ai  signalé  qu'il  était  contraire  à  la  loi  de 
fixer  un  jour  unique  pour  l'inscription  des 
miliciens. 

Les  miliciens  doivent  pouvoir  se  faire  in- 
scrire tous  les  jours  du  mois  de  décembre, 
sauf  les  dimanches  et  jours  de  fête;  ces  jours-là 
le  registre  d'inscription  n'est  pas  ouvert. 

En  vue  d'éviter  1  inscription  des  jeunes  cens 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  ou  qui  ont  dépassé 
1  âge  de  la  milice,  il  y  a  lieu  de  s'assurer»  au 
moyen  des  registres  de  l'état  civil,  que  le» 
miliciens  se  trouvent  dans  les  conditions  d'âgt? 
requises,  et  de  faire  produire,  pour  ceux  qui 
sont  nés  hors  de  la  commune,  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  au  lieu  de  s'en  rap- 
porter, par  exemple,  aux  indications  d'un 
carnet  de  mariage  des  parents  ou  d'un  simple 
livret,  lesquels  ne  présentent  pas  toujours  des 
garanties  suffisantes  d'exactitude.  {Mémorial 
administratij  du  22  septembre  1876,  n«  142,) 

En  vertu  d'instructions  insérées  au  Mémorial 
administratij  (15  octobre  1896,  n»  237),  les 
bourgmestres,  au  moment  de  l'inscription, 
doivent  interroger  individuellement  chaque 
milicien  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  ou  non 
des  motifs  d'exemption  à  faire  valoir,  soit  pour 
une  des  causes  prévues  aux  §§  3  à  5  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  de  milice  ou  du  chef  de  ser- 
vice de  frère,  soit  pour  l'obtention  d'une  dis- 
pense de  service  en  temps  de  paix  en  vertu 
de  l'article  28.  Ils  leur  donneront  verbalement 
tous  les  renseignements  désirables  quant  aux 
formalités  à  remplir  en  vue  de  leur  exemption. 
Ils  ont  l'obligation  morale  de  suppléer,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  l'ignoraDce  ou  à  la 
négligence  de  leurs  administrés. 

La  déclaration  du  milicien  doit  être  actée 
et  signée  par  le  bourgmestre,  qui  la  commu- 
nique, le  jour  du  tirage  au  sort,  au  commissaire 
d'arrondissement  chargé  d'en  faire  rapport  au 
conseil  de  milice. 

En  ce  qui  concerne  les  miliciens  des  classer 
antérieures  portes  aux  listes  des  dispensés  et 
des  ajournés,  il  y  aura  également  lieu  de  leur 
rappeler,  en  temps  utile,  les  formalités  qu'ils 
auront  à  remplir  pour  le  maintien  de  leur 
exemption  ou  do  leur  dispense. 

Il  ne  serait  pas  inutile  de  signaler  aux  mili- 
ciens que  le  versement  de  la  somme  de  200  tr. 
en  vue  de  leur  remplacement  éventuel  n'est 
de  nature  à  influencer  en  rien  la  décision  à 
prendre  par  les  juridictions  contentieuses,  qui 
doivent  toujours  ignorer  si  ce  versement  a  eu 
lieu  ou  non. 

//  serait  également  bon  de  leur  rappeler 
qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé  pour  le 
versement  de  la  dite  somme ,  et  que  tout  milicien 
oui  n'en  aurait  pas  effectué  le  payement  ai>ant 
ce  1^'féorier  serait  déchu  du  droit  de  se  faire 
remplacer. 

Un  individu  a  été  condamné  récemment  à  dix 
mois  de  prison  et  130  francs  d'amende  pour 
manœuvres  frauduleuses  en  matière  do  rem- 
placement. 

II  conviendra  de  saisir  toutes  les  occasions 
pour  recommander  aux  miliciens  de  ne  jamais 
s'adresser  pour  quoi  que  ce  soit  en  matière  de 
milice  à  ces  soi-disant  agents  de  remplacement 
dont  l'intervention  est  toujours  nuisible.  (Afé- 
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morial  administratif  des  9  décembre  1903, 
no  97,  20  février  1904,  n-  9,  et  5  février  1905, 
no  15.) 

L'article  20a  de  la  loi  porte  que  l'appel  pour 
le  tirage  au  sort  se  fait  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique des  communes  et  dans  chaque  com- 
mune suivant  l'ordre  alphabétique  de  ses 
iascrits. 

Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  mai 
1878,  relative  à  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  administrative,  les  listes  alphabé- 
tiques destinées  à  l'appel  des  miliciens  et  des 
communes  au  tirage  au  sort  doivent,  dans 
l'arrondissement  de  Louvain,  être  dressées  en 
flamand;  pour  les  établir,  il  y  a  lieu,  par  con- 
Réquent,  de  tenir  compte  de  l'orthographe 
flamande  des  prénoms  des  miliciens  ainsi  que 
de  l'appellation  flamande  des  communes  de  cet 
arrondissement. 

Il  est  recommandé  aux  administrations  com- 
munales d'observer  l'ordre  alphabétique  dans 
toute  sa  rigueur,  c'est-à-dire  jusqu'aux  der- 
nières lettres  des  prénoms,  s'il  y  a  lieu. 

Aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du 
4  octobre  1894  {Mémorial  administraSiJ  du  13  no 
vembre,  n»  242),  lorsque  deux  frères  sont  ap- 
pelés à  comparaître  en  même  temps  devant 
le  conseil  de  milice,  l'administration  commu- 
nale doit  en  avertir  spécialement  M.  le  com- 
missaire d'arrondissement  et  lui  transmettre, 
s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres  pièces,  un  certi- 
ficat du  modèle  n»  26. 

Malgré  les  recommandations  chaque  année 
rappelées,  il  a  encore  été  constaté  en  1905  que 
des  miliciens  avaient  été  incorporés  alors  qu'ils 
avaient  droit  à  une  exemption  du  chef  de  ser- 
vice de  frère,  ou,  tout  au  moins,  à  une  dési- 
f  nation  conditionnelle  basée  sur  le  retrait 
ventuel  de  l'ajournement  accordé  antérieure- 
ment à  un  frère. 

Ensuite  des  prescriptions  qui  font  l'objet  de 
la  circulaire  ministérielle  du  27  novembre  1900, 
rappelée  dans  celle  du  3  août  1903,  insérée  au 
Mémorial  administratij  du  14  du  même  mois, 
no  64,  Ir*  partie,  et  des  modifications  apportées 
aux  modèles  n^"  1  et  2,  les  administrations 
communales  sont  désormais  en  mesure  de  con- 
naître à  répo()ue  de  l'inscription  la  situation 
réelle  des  miliciens,  et  de  dresser,  en  temps 
utile,  l'état  modèle  n®  26  permettant  au  conseil 
de  milice  de  statuer  à  bon  escient  sur  l'exemp- 
tion d'un  milicien  du  chef  de  service  de  frère 
(art.  26,  n»  3;  27,  no  6,  et  31  de  la  loi). 

Comme  le  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  dans  sa  circulaire 
(lu  9  décembre  1903,  insérée  au  Mémorial  admi- 
nistratij du  26,  no  102,  la  saine  et  régulière 
application  des  instructions  prérappelées  per- 
mettra de  réduire  le  nombre  des  erreurs  aux- 
quelles fait  allusion  l'article  49,  littéra  F,  de  la 
loi  du  21  mars  1902  et  qui  ont  donné  lieu  aux 
nombreux  recours  dont  le  département  de  l'in- 
térieur a  dû  saisir  les  cours  d'appel  par  appli- 
cation de  la  susdite  disposition  légale. 

Les  miliciens  ajournés  à  une  deuxième  ou  à 
une  troisième  session  du  conseil  de  milice 
doivent  être  reconvoqués  régulièrement,  sans 
information  de  la  part  du  commissaire  d'ar- 
rondissement. {Mémorial  administratif  du 
23  juillet  1901,  2«  partie,  n©  62.) 

Aux  termes  des  articles  48  et  suivants  de  la 
loi,  toutes  les  décisions  du  conseil  do  milice 


sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  des  inté- 
ressés. 

Un  seul  et  même  acte  d'appel  ne  peut  être 
dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits,  mais  le 
même  milicien  a  le  droit  d'appeler  de  toutes 
les  décisions  du  conseil  de  milice  qui  lui 
paraissent  mal  fondées  et  qu'il  a  intérêt  à 
voir  réformer.  Il  sufllt,  pour  que  l'appel  soit 
valable,  de  ne  pas  faire  figurer  plus  de  dix 
noms  sur  chacun  des  actes  d'appel  et  de  se 
conformer,  pour  le  surplus,  aux  prescriptions 
suivantes  : 

10  Indiquer  d'une  manière  sufllsante  celui 
(^ui  interjette  l'appel  et  ceux  contre  lesquels 
il  est  dirigé  (noms,  prénoms,  communes,  nu- 
méros de  tirage,  ainsi  que  la  nature  et  la  date 
des  décisions  attaquées); 

2^  Adresser  l'appel  au  gouverneur  et  le  faire 
remettre  au  gouvernement  provincial  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  de  la  première  publi- 
cation de  la  liste  des  exemptes  et  des  exclus 
(cette  liste  est  à  la  disposition  des  intéressés  à 
la  maison  communale); 

3o  Faire  légaliser  la  signature  de  l'appelant 
ou  la  marque  qui  en  tient  lieu,  apposée  sur 
chaque  acte  d'appel. 

Pour  la  légalisation,  il  doit  être  fait  usage 
de  la  formule  insérée  à  l'Instruction  générale 
(art.  1094). 

Les  membres  des  collèges  échevinaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  Taccomplissement  de  la 
formalité  de  la  légalisation. 

L'appel  d'un  milicien  contre  une  décision 
^ui  l'a  désigné  pour  le  service  doit  être  remis, 
a  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  à  partir 
de  la  décision. 

Les  décisions  de  la  cour  d'appel  et  du  con- 
seil de  revision  sont  sans  appel. 

11  m'est  revenu  que  certaines  administra- 
tions communales  s'abstiennent  de  faire  pré- 
senter les  miliciens  au  conseil  de  milice  par 
un  de  leurs  membres. 

L'article  39  de  la  loi  exige  que  les  inscrits  et 
les  ajournés  soient  présentés  au  conseil  par 
un  membre  de  l'administration  communale, 
accompagné  du  secrétaire,  porteur  de  la  liste 
alphabétique  et  des  récépissés. 

MM.  les  commissaires  d'arrondissement  ont 
été  invités  à  me  signaler  les  administrations 
communales  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
cette  disposition  légale. 

Far  circulaire  du  14  décembre  1889,  insérée 
au  Mémorial  administratif  sous  le  n»  260,  j'ai 
invité  MM.  les  bourgmestres  à  tenir  la  main 
à  ce  que  les  miliciens  de  leur  commune,  qui 
ont  acquis  des  droits  à  la  dispense  prévue  à 
l'article  29  de  la  loi,  les  fassent  valoir  avant 
l'incorporation. 

Je  leur  rappelle  qu'ils  peuvent,  s'il  y  a  lieu, 
surseoir  à  la  transmission  des  ordres  de  départ 
destinés  aux  miliciens  intéressés,  en  ayant 
soin  de  me  prévenir  sans  retard  du  motif  qui 
justifie  cette  manière  d'agir. 

L'article  1151  de  V Instruction  générale  pres- 
crit aux  autorités  communales  de  fournir  à 
MM.lescommi8sairesd'arrondi!!»6ement,chaque 
fois  que  le  cas  se  présente,  et,  au  plus  tard,  le 
5  janvier,  un  bulletin  do  renseignements  en 
triple,  et  même,  autant  que  possible,  en  (qua- 
druple expédition,  concernant  les  miliciens 
inscrits  par  les  bourgmestres,  par  application 
de  l'article  6,  §  2,  et  de  l'article  7  de  la  loi. 

Lorsque  l'autorité  communale  a  la  certitude 
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que  leB  parents  des  jeunes  gens  nés  à  l'étranger 
sont  Belges  par  la  naissance  ou  par  la  natura- 
lisation acquise  avant  la  naissance  de  ceux-ci, 
la  production  du  bulletin  de  renseignements 
n'est  pas  exigée. 

Le  bulletin  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  davan- 
tage être  fourni  pour  l'inscription  de  ceux  ^ui 
ont  fait,  pendant  leur  minorité,  la  déclaration 
d'option  prévue  à  l'article  9  du  code  civil  belge, 
modifié  par  la  loi  du  16  juillet.  1889. 

11  doit  pourtant  être  fait  exception  à  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  nés  en 
France  de  parents  belges,  afin  de  permettre  à 
l'autorité  supérieure  de  s'assurer  si  les  dispo- 
sitions de  la  convention  militaire  franco-belge 
du  30  juillet  1891  et  les  instructions  ministé- 
rielles y  relatives  ont  été  régulièrement  obser- 
vées. 

Je  crois  utile  d'attirer  votre  attention  sur  la 
circulaire  ministérielle  du  28  avril  1896  {Mémo- 
rial admlnistratil  de  1896,  n»  138),  qui  recom- 
mande de  rappeler  aux  jeunes  gens  tombant 
sous  l'application  de  la  convention  franco-belge 
les  formalités  à  remplir  pour  pouvoir  utilement 
faire  la  déclaration  de  la  nationalité  française, 
conformément  aux  articles  8,  §  4, 12,  §  3,  et  18 
du  code  civil  français,  et  à  l'article  8,  §  3,  du 
dit  code,  modifié  par  la  loi  du  22  juillet  1893. 

Il  importe  aussi  que  les  administrations  com- 
munales ne  négligent  pas  de  joindre  à  l'aver- 
tissement du  modèle  n»  8  annexé  à  l'arrêté 
royal  du  25  août  1873,  modifié  par  celui  du 
20  octobre  1902  (convocation  pour  le  tirage  au 
sort),  un  exemplaire  du  mémorandum  prescrit 
par  la  dite  circulaire,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'un  Belge  ayant  à  répudier  la  nationalité 
française. 

D'après  la  jurisprudence  en  vigueur  en 
France,  une  simple  résidence  au  niomentde  la 
majorité  constitue  un  domicile,  dans  le  sens 
des  articles  8,  §§  3  et  4, 12,  §  3,  etc.,  du  code 
civil  français. 

Dans  ces  conditions,  et  afin  d'éviter  que  les 
intéressés  s'exposent  à  être  éventuellement,  et 
contre  leur  gré,  astreints  au  service  militaire 
en  France,  comme  étant  devenus  irrévocable- 
ment Français  au  regard  de  la  France,  il  sera 
toujours  bon  de  leur  conseiller  la  répudiation 
de  la  nationalité  française,  alors  môme  que  cet 
acte  ne  paraîtrait  pas  rigoureusement  néces- 
saire à  première  vue.  (Cire.  min.  du  28  novem- 
bre 1900,  no  41264.  —  C.  6185.) 

Il  est,  en  outre,  indispensable  que  l'on 
observe  scrupuleusement  les  prescriptions  de 
la  circulaire  insérée  au  Mémorial  adminiairatij 
du  16  septembre  1898, n»  140,  relative  à  l'inscrip- 
tion demandée  par  dos  jeunes  gens  nés  les  uns 
en  Belgique,  les  autres  en  France,  do  parents 
belges,  qui  ont  obtenu  la  naturalisation  en 
France,  conformément  à  l'article  12,  §  3,  du  dit 
code  civil  français. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  les  admi- 
nistrations communales  doivent,  avant  de  pro- 
céder à  rinscription  pour  la  milice  des  jeunes 
gens  de  la  catégorie  dont  il  s'agit,  s'assurer 
préalablement  si  cette  inscription  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  convention 
franco-bel^eet  si  leurpère  n'a  pas  déjà  renoncé 
pour  eux  a  la  faculté  de  répudiation,  en  vertu 
de  l'article  11  du  décret  français  du  13  août  1889. 
Dans  le  cas  où  leurpère  aurait  renoncé  pour 
eux  à  cette  faculté,  ils  pourraient  être  récla- 
més pour  le  service  militaire  en  France,  alors 
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qu'ils  auraient  déjàsatisfait  à  la  milice  en  notr»î 
pays. 

En  présence  de  la  jurisprudence  créée  par 
les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  des 
8  février  et  31  mai  1900,  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  du  28  juin  1899,  de  la  cour  d'appel  de 
Oand  du  13  juin  1901,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir 
d'inscrire  pour  la  milice  les  Néerlandais  d'ori- 
gine qui  produisent  un  certificat  émanant  d'un 
agent  diplomatique  néerlandais  établissant  que 
les  intéressés  sont  reconnus  comme  Néerlan- 
dais dans  leur  pays.  {Mémorial  administratif 
du  13  janvier  1902,  n<»l,  1™  partie.) 

Les  décisions  prises  par  l'autorité  supérieure 
relativement  à  des  jeunes  gens  d'origine  étran- 
gère doivent  être  communiquées  aux  intéressés 
immédiatement  après  leur  réception  et  non  le 
jour  du  tirage  au  sort. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  la  nécessité, 
pour  les  administrations  communales,  de  dres- 
ser toujours  un  bulletin  de  renseignements 
lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  d'étranger. 
Elles  dégagent  ainsi  leur  responsabilité,  qui 
n'est  pas  sans  gravité  dans  l'espèce,  car  une 
erreur  d'interprétation  peut  amener  des  consé- 
quences très  préjudiciables  aux  intéressés. 


i 


Service  militaire.  —  Convention  avec  V Alle- 
magne. —  Exemption  réciproque.  —  Circulaire 
adressée  le  30  septembre  1905  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  190b,U,  lOL) 

Comme  suite  à  la  circulaire  ministérielle  Ju 
10  décembre  1895,  n»  13877,  je  crois  devoir,  dès 
avant  le  commencement  des  opérations  rela- 
tives à  l'inscription  des  Belges  et  des  étrangers 
pour  la  prochaine  levée  de  milice,  attirer  votre 
attention  sur  la  loi  du  16  juin  1905  (Moniteur 
du  28  juillet  1905,  n<>  209),  approuvant  le  traité 
additionnel  au  traité  de  commerce  du  6  décem- 
bre 1891,  conclu  le  22  juin  1904  entré  la  Bel- 
gique et  l'Allemagne. 

Aux  termes  de  l'article  !«",  I,  de  ce  traité, 
«c  les  ressortissants  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes seront  exempts,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  de  tout  service  militaire,  aussi  bien 
dans  l'armée  régulière  et  la  marine  que  dans  la 
milice  et  la  garde  civique. 

Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  on 
temps  (le  guerre  qu'aux  prestations  et  aux 
réquisitions  militaires  imposées  aux  nationaux, 
et  ils  auront  réciproquement  droit  aux  indem- 
nités établies  en  faveur  des  nationaux  par  les 
lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays  ». 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  bien  vouloir  veiller  à  ce  que  la 
disposition  spéciale  précitée  du  susdit  traite  ne 
soit  pas  perdue  de  vue,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'application  des  articles  6  et  7  de 
la  loi  sur  la  milice. 
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—  Contention  fran€(hbelgedudO  juillet  1896. 
—  Instruction  au  18  décembre  1905  coordon- 
nant les  différentes  circulaires  ministérielles 
réglant  VappUcation  de  la  convention  franco- 
belge,  (Jurisprudence  en  matière  de  miUce, 
1905,  p.  12.) 

A.  —  Texte  de  la  Convention  franco-belge 
du  50  Juillet  1891. 

Article  prkmier. 

Ne  seront  pas  inscrits  d'office,  avant  Tâge  de 
22  ans  accomplis,  sur  les  listes  de  recrutement 
militaire  belge  : 

1^  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge 
et  domiciliés  sur  le  territoire  français,  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'article  8,  §  4,  du 
code  civil  français  ; 

2»  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge, 
qui  peuvent  invoquer  l'article  9,  §  1«',  du  code 
civil  français  ; 

3»  Les  individus  nés  d'un  Belge  naturalisé 
Français  pendant  leur  minorité  et  ceux  nés 
d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette  qua- 
lité pendant  leur  minorité,  qui  tombent  respec- 
tivement sous  l'application  des  articles  12,  §  3, 
et  18  du  code  civil  français. 

Art.  2. 

Ne  sont  pas  inscrits  d'office,  avant  l'âge  de 
22  ans  accomplis,  sur  les  listes  du  recrutement 
militaire  français  : 

1»  Les  individus  nés  en  Belgique  d'un  Fran- 
çais qui  peuvent  invoquer  l'article  9  du  code 
civil  belge; 

2»  Les  individus  nés  d'un  Français  naturalisé 
Belge  pendant  leur  minorité,  lesquels  peuvent 
acquérir  la  nationalité  belge  conformément  à 
l'article  4,  §  l»',  de  la  loi  belge  du  6  août  1881  ; 

3»  Les  individus  qui  peuvent  décliner  la 
nationalité  française  conformément  aux  arti- 
cles 8,  §  4,  12,  §  3,  et  18  du  code  civil  français, 
à  moins  (}ue  pendant  leur  minorité  il  y  ait  eu 
renonciation  à  leur  droit  d'option  conformé- 
ment à  l'article  11  du  règlement  d'administra- 
tion publique  français  du  13  août  1889. 

Art.  3. 

Les  individus  qui  auront  changé  de  nationa- 
lité, soit  durant  leur  minorité,  soit  dans  l'année 
qui  aura  suivi  leur  majorité,  conformément 
aux  dispositions  légales  visées  dans  les  arti- 
cles 1^  et  2  de  la  présente  convention,  seront 
dégagés  de  tout  service  militaire  dans  le  pays 
auquel  ils  appartenaient  antérieurement  et 
astreints  aux  obligations  militaires  des  jeunes 
^ens  de  leur  âge  dans  le  pays  auquel  ils  sont 
désormais  rattachés. 

Art.  4. 

Les  jeunes  gens  nés  en  France  de  parents 
belges  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  ne  seront  pas 
appelés  au  service  militaire  en  Belgique  (1). 


'i)  Voy.  note  Ua  g  VHI  (Convention,  art.  il  p.  26. 


Art.  5. 

Les  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de 
consuls  envoyés  conservent  la  nationalité  de 
leurs  parents,  à  moins  qu'ils  ne  réclament  le 
bénéfice  des  lois  des  pays  où  ils  sont  nés. 

Art.  6. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  étant  de 
nationalité  indéterminée,  par  application  de 
l'article  7  de  la  loi  belge  du  3  juin  1870,  les 
individus  qui  produiront  un  certificat  émané 
d'un  agent  diplomatique  français  et  duquel  il 
résultera  qu'ils  sont  reconnus  comme  Français. 

Art.  7. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront 
réciproquement,  et  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  actes  reçus  par  leurs  autorités  respec- 
tives dans  les  cas  visés  par  la  présente  conven- 
tion. 

Ils  se  signaleront,  en  outre,  les  individus  qui 
se  seront  soustraits  au  service  militaire  dan» 
l'un  des  deux  pays,  en  excipant  de  la  qualité 
de  nationaux  de  l'autre. 

Art.  8. 

Les  individus  qui,  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  ont  satisfait  à  la  loi 
militaire  dans  l'un  des  deux  pays  sont  dégagés 
du  service  militaire  dans  l'autre. 

Art.  9. 

La  présente  Convention  est  conclue  pour 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  la  Convention  conti- 
nuera d'être  obligatoire  encore  une  année,  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention,  qu'As  ont 
revêtue  de  leurs  cachets. 


B.  -—  Instructions. 

I.  —  Belges  tombant  aous  l'applioation  de  la 
Conoention.  —  Inacription  d'office.  —  Inscrip- 
tion sur  demande  eœpresse,  ~  Questions  à 
poser  aux  miliciens. 

L'article  l^^^  de  la  Convention  porte  :  a  Ne 
seront  pas  inscrits  d'office  avant  l'âge  de 
vingt-deux  ans  accomplis  sur  les  listes  de 
recrutement  militaire  belge  : 

CE  lo  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge 
et  domiciliés  sur  le  territoire  français,  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'article  8,  n»  4, 
du  code  civil  français  (2); 

a  2o  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge 


(3)  Art.  8,  n»  4'.  —  Est  français  : 

c  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à 
l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins 
que  dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  loi  française»  il  n'ait  décliné  la  qualité  de 
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qui  peuvent  invoquer  l'article  9,  §  l*»",  du  code 
civil  français  (1); 

«  8<»  Les  individus  nés  d'un  Belge  naturalisé 
Français  pendant  leur  minorité,  et  ceux  nés 
d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette 
qualité  pendant  leur  minorité,  qui  tombent 
respectivement  sous  l'application  des  ar- 
ticles 12,  §  3  (2),  et  18  (3)  du  code  civil 
français.  » 

L'attention  spéciale  de  MM.  les  bourg- 
mestres doit  être  appelée  sur  ces  dispositions. 
Ces  magistrats  sont  invités  à  s'abstenir  rigou- 
reusement d'opérer  d'office  l'inscription  pour 
la  milice  des  jeunes  gens  de  chacune  des  trois 


Français  et  prouvé  qu'il  s  conservé  la  nationalité  de  ses 
parents  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouver- 
nement, laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration,  et 
qu'il  n*ait  en  outre  produit,  r'îI  y  a  lieu,  un  certificat 
constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux, 
conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  traités.  • 

A'.  B.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  par  suite  de 
la  loi  française  du  22  juillet  4893,  interpréutive  de  l'ar- 
ticlf  8,  i  3,  du  code  civil  français,  Ui  formalitéi  rela- 
ttvet  à  la  déclaration  de  répudiation  de  la  qualité  de 
Ftvnçaii  visées  à  l'article  8.  no  4,  ci-dessus  reproduit, 
doivent  être  également  remplies  par  les  jeunes  gens  nés 
en  France  d'un  père  belge  né  en  Belgique,  si  leur  mère 
est  née  en  France. 

Cette  loi  (postérieure  à  la  Convention  de  1891)  porte 
que  :  c  Est  Français,  tout  individu  né  en  France  de 
parents  étrangers  dont  l'un  y  est  lui-même  né,  sauf  la 
faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
de  décliner  la  qualité  de  Français  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  n»  i  ci-après  : 

c  ...  à  moins  que  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné 
la  qualité  de  Français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la 
nationalité  de  ses  parents  par  une  attestation  en  due 
forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée 
à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  y  a 
lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel 
sous  les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de 
son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités.  > 

il  en  résulte  que  les  jeunes  gens  nés  en  France,  et 
dont  la  mère  y  est  également  née,  sont  considérés 
comme  Français,  alors  même  qu'ils  seraient  domiciliés 
en  Belgique  a  l'époque  de  leur  majorité  ('),  et  astreints 
comme  tels  au  service  militaire  en  France,  s'ds  négligent 
de  faire  l'acte  de  répudiation  de  la  nationalité  française 
prévue  par  la  loi  française  du  22  juillet  1893,  rappelée 
ci -dessus. 

(1)  Art.  9,  S  1«.  —  Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger,  et  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de  sa 
majorité,  pourra,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accom- 
plis, faire  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile, 
et,  s'il  s'y  établit  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de 
soumission,  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une 
déclaration  qui  sera  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice. 

(2)  Art.  12,  1  3.  —  Deviennent  Français,  les  enfants 
mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui  se  font 
naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit 
leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  8,  n©  4. 

(3)  Art.  18.  —  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de 
Français  peut  la  recouvrer,  pourvu  qu'il  réside  en 
France,  en  obtenant  sa  réintégration  f)ar  décret.  La 
iiualité  de  Français  pourra  être  accordée  par  le  même 
décret  à  la  femme  et  aux  enfants  majeurs,  s'ils  en  font 
la  demande.  Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère 
réintégrés  deviennent  Français,  à  moins  que,  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette 
qualité  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8, 
no  4. 


(*)  Une  simple  résidence  en  France,  au  moment  de  la  majorité, 
ionstitue  un  domicile  et  suffit  pour  qu'un  indiridu  soit  consi- 
déré comme  Français,  s'il  ne  déclare  pas  Touloir  conserrer  sa 


(lualité  de  Belge. 


Catégories  visées  à  l'article  l»'  de  la  Conven- 
tion, c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  tombent  sous 
l'application  des  articles  8,  n«»  3  et  4,  9,  §  !«", 
12,  §  3,  et  18  du  code  civil  français. 

Les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  peuvent,  lors- 
qu'ils en  font  expressément  la  oemande,  être 
inscrits  à  Vêige  fixé  par  la  loi  de  milice. 

Dans  ce  cas,  les  administrations  communales 
doivent  interroger  les  intéressés  sur  le  point 
de  savoir  si  leur  inscription  est  réellement 
requise  dans  le  but  de  pouvoir  décliner  ulté- 
rieurement la  qualité  de  Français. 

L'inscription  n'est  opérée  qu'après  due  con- 
statation d'une  réponse  afHrmative. 

Avant  de  procéder  à  l'inscription  pour  la 
milice  des  jeunes  gens  visés  par  l'article  l«r  de 
la  Convention  franco-belge,  l'administration 
communale  leur  demande  si  leur  père  n'a  pas 
renoncé  en  leur  nom  à  leur  droit  de  répudier 
la  nationalité  française. 

Dans  l'affirmative,  l'inscription  est  refusée. 

II.  —  Répudiation  dé  la  qualité  de  Français, 
—  Faculté  de  s'engager.  —  Devoirs  des 
autorités. 

Le  Belge  qui,  aux  termes  des  diverses  dispo- 
sitions des  lois  françaises  sur  la  nationalité, 
doit,  pour  conserver  sa  qualité  originaire, 
faire  acte  de  répudiation  en  France  peut 
néanmoins  s'engager  en  Belgique  à  dix-neuf 
ans. 

L'autorité  lui  signale  dans  ce  cas  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  pour  lui  à  ne  point  faire 
cette  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

III.  —  Répudiation,  —  Instructions  à  donner 
auw  intéressés  par  les  autorités  communales. 

L'attention  des  intéressés  est  spécialement 
attirée  sur  la  déclaration  à  faire  dès  l'âge  do 
leur  majorité,  soit  devant  le  juge  de  paix  com- 
pétent en  France,  soit  devant  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  français  à  l'étranger, 
conformément  aux  instructions  sur  la  matière  : 

lo  Par  les  Belges  qui,  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  française  du  26  juin  1889  modi- 
fiant le  code  civil  français,  veulent  répudier  la 
nationalité  française  conformément  à  l'ar- 
ticle 8,  no  4,  de  cette  loi; 

2o  Par  les  Belges  nés  en  France  dont  la 
mère  est  également  née  en  France,  alors  même 
que  les  intéressés  seraient  domiciliés  en  Bel- 
gique à  l'époque  de  leur  majorité  (voy.  la  loi 
française  du  22  juillet  1893,  rappelée  au  nota 
bene  inséré  ù  la  page  16  de  la  présente  instruc- 
tion); 

3°  Par  les  Belges  qui  veulent  décliner  la 
qualité  do  Français  que  l'article  12,  §  3,  de  la 
loi  française  précitée  attribue  aux  enfanta 
mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant 
qui  se  font  naturaliser  Français; 

40  Par  les  Belges,  mineurs,  nés  d'un  ancien 
Français  réintégré  par  décret  dans  sa  qualité 
de  Français  pendant  leur  minorité,  et  qui 
désirent  décliner  la  dite  qualité  conformément 
ù  l'article  18,  dernier  alinéa,  de  la  loi  française 
du  26  juin  1889. 

Les  communes  devront  toujours  avoir  soin 
de  joindre  à  l'avertissement  modèle  n«  8 
annexé  à  l'arrêté  royal  du  25  octobre  1873, 
modifié  par  celui  du  20  octobre  1902,  un  docu- 
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m  ont  conforme  au  modèle  ci-après,  chaque  fois 
qu'il  s'agit  d'un  Belge  ayant  à  répudier  ulté- 
riourement  la  nationalité  française. 

MILICE. 

Memoranduni-annewe  à-  V avertissement 
modèle  /i»  8. 


L'Administration  communale  de 

rappelle  au  sieur ,  milicien 

de  la  levée  de  ....  ,  qu'aux  termes  des 
lois  françaises  sur  la  nationalité  (1),  il  est  con- 
si  déré  comme  Français  et  peut,  en  conséquence, 
être  appelé  au  service  militaire  en  Franco. 

Pour  échapper  â  cette  obligation  et  conser- 
ver la  qualité  de  Belge,  il  est  indispensable 
que,  dans  Tannée  où  il  aura  21  ans  accomplis, 
le  sieur...  décline  formellement  la  qualité  de 
Français  par  une  déclaration  officielle  devant 
les  autorités  compétentes. 

La  légation  de  Belgique  à  Paris  fournira 
aux  intéressés  tous  les  renseignements  néces- 
saires quant  aux  formalités  à  remplir  et  aux 
<locuments  à  produire  pour  la  déclaration  dont 
il  s'agit. 


(1)  Code  civil  français  (loi  du  26  juin  1889). 
Art.  8.  S  3  (modirié  par  ta  loi  du  23  juillet  4893)  : 
Kst  Français  : 

<  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers 
dont  l'un  y  est  lui-même  né,  sauf  la  faculté  pour  lui,  si 
r'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  de  décliner  dans 
Tannée  qui  suivra  sa  majorité  la  qualité  de  Français  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  $  4  ci-après. 

<  L'enfant  naturel  pourra,  aux  mêmes  conditions  que 
Tenfanl  légitime,  décliner  la  qualité  de  Français  quand 
le  parent  qui  est  né  en  France  n'est  pas  celui  dont  il 
devrait,  aux  termes  du  1  ler,  deuxième  alinéa,  suivre  la 
nationalité.  • 

An. 8,  H: 

I  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à 
Tépoque  de  sa  maûorilé.  est  domicilié  O  en  Franr.e, 
a  moins  que  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle 
qu'elle  e»i  réglée  par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la 
qualité  de  Français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  natio- 
nalité de  ses  parents  par  une  attestation  en  due  Terme  de 
son  gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée  à  Va 
déclaration,  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  y  a  lieu, 
un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les 
drapeaux,  conformément  k  la  loi  militaire  de  son  pays, 
»auf  les  exceptions  prévues  aux  traités,  i 

Art.  43, 1  3  : 

•  Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père 
ou  d'une  mère  survivant  qui  se  font  naturaliser  Fran- 
çais, à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité, 
ils  ne  déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'article  8,  g  4  >. 

Art.  48  '. 

c  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  peut 
la  rerx>uvrer,  pourvu  qu'il  réside  en  France,  en  obtenant 
^  réiniégralion  par  décret.  La  qualité  de  Français 
pourra  être  accordée  par  le  même  décret  à  la  femme  et 
aux  enfants  majeurs  s'ils  en  font  la  demande.  Les 
enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés 
deviennent  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  celte  qualité  en  se 
oonforniant  aux  dispositions  de  l'article  8,  S  l-.  > 

{*)  D'après  la  jarisprudenee  française  une  simple  résideneo 
en  Fnoc<>,  au  moment  de  la  majorité,  constitue  un  domicile  et 
•offit  poor  qn'an  individa  soit  considère  comme  Français,  s'il 
se  dcrlare  ûs  Toutoir  eonserrer  sa  nualité  de  Del^e. 

.V.  B,  ~  Ensnitede  la  loi  française  du  22  juillet  ]8!)3,  rap- 
pelée à  la  pace  16  an  nota  btne  sous  le  ^  I,  toutes  les  recom- 
manda ions  énoncées  aux  )^  I,  II,  IV,  V,  dernier  alinéa, 
Vr  et  VU  sont  également  obserrées  en  ce  qui  concerne  les 
jeanes  g«nt  nés  en  France  d'un  père  no  en  Belgique  et  d'une 
B^re  née  ea  France. 


Il  importe  donc  que  le  sieur...  se  mette 
immédiatement  en  relation  avec  la  dite  léga- 
tion, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  consulaire  belge. 

Par  ordonnance  :  Le  bourgmestre^ 

Le  secrétaire  communal ^ 

IV.  —  Bulletins  de  renseignements,  —  Indica- 
tions à  donner  en  ce  qui  concerne  les  indiei- 
dus  nés  en  France  d'un  père  belge  et  d'une 
mère  née  dans  ce  pays. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'inscription 
pour  la  milice  relative  à  un  jeune  homme  né 
en  France  d'un  père  belge  né  en  Belgique, 
mais  d'une  mère  née  en  France,  l'administra- 
tion communale  doit  toujours  avoir  soin  de 
signaler  ce  fait  dans  les  bulletins  de  renseigne- 
ments qu'elle  dresse  conformément  aux  in- 
structions sur  la  matière,  afin  qu'il  ne  puisse 
être  perdu  de  vue  (^ue  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  cas  d'application  de  l'article  8,  n»  3, 
du  code  civil  français,  modifié  par  la  loi  fran- 
çaise du  22  juillet  1893,  dont  il  est  parlé  au 
nota  bene  de  la  page  16. 

Il  suffira  de  renseigner  au  susdit  bulletin  le 
lieu  de  naissance  de  la  mère,  soit  en  Belgique, 
soit  en  France. 

V.  —  Répudiation.  —  Cas  dans  lesquels  elle 
doit  être  conseillée  à  des  Belges  résidant  en 
Belgique. 

D'après  la  jurisprudence  en  vigueur  en 
France,  une  simple  résidence  au  moment  de  la 
majorité  constitue  un  domicile,  dans  le  sens 
de  l'article  8,  n©  4,  du  code  civil  français. 

Afin  d'éviter  que  les  intéressés  ne  s'exposent 
à  être  éventuellement  et  contre  leur  gré 
astreints  au  service  militaire  en  France, 
comme  étant  devenus  irrévocablement  Fran- 
çais, la  répudiation  do  la  nationalité  française 
doit  leur  être  conseillée  alors  même  que  cet 
acte  ne  paraîtrait  pas  rigoureusement  néces- 
saire à  première  vue. 

Par  application  de  ce  principe,  l'administra- 
tion communale  doit  notamment  conseiller 
spécialement  la  répudiation  dans  les  deux  cas 
ci-après  : 

.\.  Lorsque  les  intéressés  demeurent  en  Bel- 
gique à  l'époque  de  leur  majorité,  mais  que 
leurs  parents  sont  domiciliés  en  France; 

B.  Lorsque  ces  jeunes  gens  vont  fixer  leur 
domicile  ou  résider  en  France  dans  l'année 
qui  suit  leur  majorité. 

Lesadministrations  communales  ont,du  reste, 
pour  devoir  de  prêter  régulièrement,  en  tout 
état  de  cause,  un  concours  bienveillant  aux 
intéressés  et  de  leur  faciliter  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
la  répudiation  do  lu  nationalité  française,  en 
leur  délivrant  les  pièces  nécessaires  énumé- 
rées  sous  le  §  \V\  de  la  présente  instruction. 

VL  —  Indioidus  tombant  sous  l'application  de 
la  Conoention.  —  Inscription  pour  la  milice. 
—  Instructions  à  donner  aux  intéressés. 

Pour  pouvoir  souscrire  utilement  la  déclara- 
tion de  répudiation  de  la  nationalité  française, 
les  jeunes  gens  tombant  sous  l'application  des 
articles  8,  n®»  3  et  4,  12,  §  3,  et  18  du  code  civil 
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français  doivent  avant  tout  requérir  leur 
inscription  pour  la  milice  en  Belgique  (1). 

S'ils  n'étaient  pas  en  mesure  à  Tâge  de  majo- 
rité de  justiGer  qu'ils  sont  en  règle  sous  ce 
rapport  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ces  jeunes 
gens  se  verraient  privés  du  droit  de  faire  vala- 
blement la  déclaration  de  répudiation  et  de- 
viendraient inévitablement  Français  et,  comme 
tels,  passibles  du  service  militaire  en  France. 

Lorsque  des  jeunes  gens  de  la  dite  catégorie, 
résidant  depuis  leur  naissance  en  France,  peu 
soucieux  de  répocjue  à  laquelle  ils  doivent 
requérir  leur  inscription  pour  le  tirage  au  sort 
en  Belgique,  omettent  de  le  faire  dans  le  délai 
prescrit  (le*  au  31  décembre  de  chaque  année), 
l'administration  de  la  commune  du  dernier 
domicile  en  Belgique  du  Belge  marié  à  l'étran- 
ger depuis  vingt  ans  devrait,  s'il  est  possible, 
avertir  avant  le  !•'  décembre  de  chaque  année 
les  pères  de  famille  des  obligations  auxquelles 
sont  astreints  leurs  fils  âgés  de  19  ans  accom- 

Ïdis,  en  vertu  de  l'article  6,  §  !«',  de  la  loi  sur 
a  milice  (2). 

L'attention  des  jeunes  gens  nés  à  l'étranger 
de  parents  y  domiciliés  qui  ont  spontanément 
requis  leur  inscription  en  Belgique,  pour  la 
levée  à  laquelle  ils  appartiennent,  doit  égale- 
ment être  attirée,  chatjue  année  au  moment  de 
l'inscription  pour  le  tirage  au  sort,  ou  lors  de 
leur  convocation  ou  de  leur  comparution  de- 
vant le  conseil  de  milice  ou  de  revision,  sur  les 
obligations  qu'ils  ont  à  remplir  pour  que  leur 
nationalité  belge  ne  soit  pas  contestée  par  la 
suite  en  France. 

L'attention  des  intéressés  est  alors  attirée 
tout  spécialement  sur  ce  fait  que  le  service  de 
la  milice  qu'ils  auraient  accompli  ou  accom- 
plissent en  Belgique  ne  les  dispenserait  pas 
de  l'appel  au  service  militaire  en  France  s'ils 
optaient  ultérieurement  pour  la  nationalité 
française,  par  application  de  l'article  9,  §  1«', 
du  code  civil  français. 

VIL  —  Répudiation,  —  Pièces  à  produire.  — 
Autorités  compétentes  pour  rececoir  la  décla' 
ration. 

Aux  termes  d'un  décret  du  gouvernement  de 
la  République  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  fran- 
çaise du  26  juin  1889  sur  la  nationalité,  les 
déclarations  souscrites  par  les  personnes  rési- 
dant en  France  sont  reçues  par  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant. 
Elles  peuvent  être  faites  par  procuration  spé- 
ciale ou  authentique.  Elles  sont  dressées,  en 
double  exemplaire,  sur  papier  timbré. 

Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui 
certifient  son  identité;  il  doit  produire  à 
l'appui  de  sa  déclaration  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives ci-après  : 

1°  Un  certificat  de  nationalité  délivré  par  le 
ministre  de  Belgique  à  Paris,  contre  le  verse- 


Ci }  Cette  inscription  peut  être  requise  à  toute  époque 
de  Tannôo.  L'intéressé  sera  admis  à  un  tirafçe  au  sort 
supplémentaire,  si  son  ajournement  au  tirage  au  sort 
ordinaire  est  de  nature  à  compromeltre  ses  intérêts. 
(!2}  c  Article  6,  §  4cr,  de  la  loi  sur  la  milice  : 
•  Tout  Belxe  est  tenu,  dans  Tannée  où  il  a  49  ans 
accomplis,  de  se  faire  inscrire  à  l'effet  de  concourir 
au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du  contingent  de  l'année 
suivante  *. 


ment  de  la  somme  de  1  franc,  exigée  par  le 
gouvernement  français  pour  frais  de  fégalî- 
sation  ; 
2^  Un  certificat  de  milice  belge; 
3«  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance; 
4"  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  : 
Un  extrait  d'acte  de  naissance  du  père,  .si 

le  père  l'a  reconnu; 
Un  extrait  d'acte  de  naissance  de  la  mère, 
si  l'enfant  a  été  reconnu  par  la  mère 
seulement. 
S'il  s'agit  d'un  enfant  légitime  : 
Un  extrait  de  l'acte  de  mariage  qui  con- 
state et  la  légitimité  et  la  filiation  des 
père  et  mère  de  l'intéressé; 
Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  son 

père; 
Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  sa 
mère. 
Les  actes  de  l'état  civil  belge  doivent  être 
revêtus  de  la  légalisation  du  juge  de  paix  belge 
compétent,  puis  de  celle  du  consul  de  Franco 
le  plus  voisin. 

'Toutes  les  pièces  doivent  être  soumises  en 
France  à  la  formalité  du  timbre.  Si  elles  sont 
rédigées  en  langue  étrangère,  une  traduction 
y  sera  jointe. 

Il  est  rappelé  annuellement  aux  miliciens 
que  la  chose  concerne  que  la  déclaration  qu'ils 
désireraient  faire  pour  décliner  la  qualité  de 
Français  peut,  lorsque  les  intéressés  résident 
à  l'étranger,  être  reçue  par  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  français. 

Pour  l'obtention  du  certificat  de  nationalité 
dont  parlent  les  articles  8,  n"*  3  et  4,  §  3,  et  18 
r^e  la  loi  française  du  26  juin  1889,  les  intéressés 
doivent  s'adresser  à  notre  ministre  à  Paris. 

VIII.  —  Article  4  de  la  Conoention.  —  Obliga- 
tion d'observer  rigoureusement  cette  prescrip^ 
tion. 

Les  administrations  communales  doivent 
observer  rigoureusement  la  prescription  de 
l'article  4  de  la  Convention,  portant  :  «  Les 
jeunes  gens  nés  en  France  de  parents  belges, 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  ne  seront  pas  appe- 
lés au  service  militaire  en  Belgique  »  (3). 


(3)  L'article  4  de  la  Gonvenilon  a  été  adopté  en  pré- 
sence  de  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'arlicle  8,  n»  3. 
de  la  loi  française  sur  la  nationalité  du  %  juin  i889,  aux 
termes  duquel  est  Français  tout  individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né. 

Mais  il  est  à  remarquer  qu'une  loi  française  du22  juil> 
let  1898  a  interprété  rarticle  8,  no  3,  de  la  loi  française 
du  "ifS  juin  1889,  visé  ci-dessus,  en  ce  sens  que  le  mot 
étranger,  figurant  dans  ledit  article,  s'applique  à  la  mère 
aussi  bien  qu'au  oère  de  l'individu  né  en  France. 

L'article  8,  no3,  de  la  loi  française  sur  la  nationalité 
prérappelée  a  été,  en  conséquence;,  modifié  comme  suit 
par  la  loi  française  du  â!2  juillet  1893  précitée  : 

c  Est  Français,  tout  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  dont  l'un  y  est  lui-même  né,  sauf  la  faculté  pour 
lui,  SI  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  de  décliner  la 
qualité  de  Français  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  §  4  ci-après.  <^e  paragraphe  porte  :  A  moins  que  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  rtelee  par  la 
loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français  et 
prouvé  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents  par 
une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement, 
laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait, 
en  outre,  produit,  s'il  y  a  lieu,  un  extrait  constatant  qu'il 
a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux  conformément  à  la 
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Les  individus  auxquels  l'article  4  est  appli- 
cable n'ont  pas  à  justifier  en  Belgique  de 
raccomplissement  de  leurs  obligations  de 
milice  dans  les  cas  prévus  car  les  articles  103, 
104  et  105  de  notre  loi  de  milice  (1). 

IX.  —  Nationalité  indéterminée.  —  Inscription 
des  intéressés.  —  Certificat  de  nationalité. 

L'article  6  de  la  Convention  porte  : 
«  Ne  pourront  être  considérés  comme  étant 
<1e  nationalité  indéterminée,  par  application  de 
Tarticle  7  de  la  loi  belge  du  3  juin  1870  (2),  les 
individus  qui  produiront  un  certificat  émané 
d'un  agent  diplomatique  français  et  duquel  il 
résultera  qu'ils  sont  reconnuscomme  Français». 
Avant  d'inscrire  un  étranger  pour  la  milice  à 


loi  militaire  de  son  pays»  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
traités  •. 

Ainsi  que  le  porte  le  paragraphe  flnal  du  nota  bene  à 
la  page  16  de  la  présente  instruction,  les  jeunes  gens  nés 
en  France  d'une  mère  également  née  dans  ce  pays  sont 
considérés  comme  Français  en  France  alors  même  qu'ils 
ne  résideraient  pas  en  France  à  l'époque  de  leur  majorilé, 
et  astreints  comme  tels  au  service  militaire  en  France, 
s'ils  négligent  de  faire  en  temps  utile  l'acte  de  répudia- 
tion de  la  nationalité  française  prévu  par  la  loi  française 
do  3!2  joillet  1893,  rappelée  nlus  haut. 

{!)  Articles  103, 104  et  105  de  la  loi  sur  la  milice: 

<  103.  Les  individus  soumis  aux  obligations  de  la  pré- 
sente loi  et  âgés  de  19  à  28  ans  accomplis  ne  peuvent 
être  mariés  que  sur  la  production  d'un  certiKcat  consta 
tant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées,  soit 
par  les  lois  antérieures  sur  la  milice,  soit  par  la  présente 
loi.  II  est  défendu,  dans  ce  cas.  à  tout  otllcier  de  l'état 
civil  de  procéder  aux  publications  de  mariage,  sous 
peine  d'une  amende  correctionnelle  de  300  à  800  francs. 

<  101.  Les  mêmes  Individus  ne  peuvent  obtenir  une 
patente  ou  un  passeport  pour  l'étranger  qu'après  avoir 
fourni  la  preuve  qu'ils  ont  satisfait  aux  lois  sur  la  milice. 

c  Néanmoins,  les  militaires  en  congé  illimité  peuvent 
obtenir  une  patente  en  exhibant  leur  congé,  et  un  passe- 
port ft  l'étranger  en  produisant  l'autorisation  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

c  (05.  Nul  ne  peut  être  admis  à  un  emploi  salarié  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune 
qu'après  avoir  fourni  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  lois 
sur  la  milice  •. 

(2)  Abt.  7.  —  Les  étrangers  résidant  en  Belgique  sont 
soumis  i  rinscription  : 

lo  S'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents 
y  résidaient  ; 

2o  Si  leur  fiimille  réside  en  Belgique  depuis  plus  de 
trois  ans. 

Les  étrangers  qui  ne  justiflent  d'aucune  nationalité 
déterminée  doivent  se  faire  inscrire  dans  l'année  où  ils 
ont  19  ans  accomplis. 

Les  étrangers  qui  justifient  d'une  nationalité  détermi- 
née ne  doivent  se  faire  inscrire  que  dans  l'année  qui 
soit  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur 
impose  une  obligation  à  laquelle  Ils  n'ont  pas  satisfait  ; 
ils  n'y  sont  pas  tenus  si,  n'étant  pas  nés  en  Belgique 
pendant  que  leurs  parents  y  résidaient,  ils  appartiennent 
a  une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  service  militaire. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  à  l'inscription  si  l'obli- 
sralion  n'est  pas  née  avant  l'expiration  de  l'année  dans 
laquelle  ils  ont  Hà  ans  révolus. 


1  açe  de  19  ans,  comme  n'ayant  pas  de  nationa- 
lité déterminée,  le  bourgmestre  met  celui-ci 
en  demeure  de  produire,  s'il  se  dit  d'origine 
française,  etavant  laclôture  delaliste  d'inscrip- 
tion, une  attestation  d'un  agont  diplomatique 
français,  constatant  qu'il  est  reconnu  Français. 
Ceux-là  seuls  qui,  après  avoir  excipé  de  leur 
qualité  de  Français,  ne  pourraient  pas  produire 
un  certificat  de  nationalité  française  sont 
inscrits  à  19  ans  accomplis  pour  la  milice  en 
Belgioue,  conformément  aux  n««  1  et  2  de 
l'article  7  de  la  loi,  comme  n'ayant  pas  de 
nationalité  déterminée. 

X.  —  Actes  reçus  par  les  autorités  dans  les  cas 
visés  par  la  Convention.  —  Communication 
réciproque, 

La  circulaire  du  département  de  la  justice  du 
l^r  septembre  1893  prescrit  aux  administrations 
communales  d'adresser  directement  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  les  pièces  à 
transmettre  au  gouvernement  français,  par 
application  de  l'article  7,  §  !«',  de  la  Conven- 
tion. 

XL  —  Individus  eœcipant  de  la  qualité  de 
Français.— Signalement  des  intéressés. 

Le  §  2  de  l'article  7  susvisé  de  la  Convention 
prescrit,  entre  autres,  aux  deux  gouvernements 
de  se  signaler  les  individus  qui  se  seront 
soustraits  au  service  militaire  dans  l'un  des 
deux  pays  en  excipant  de  la  qualité  de  natio- 
naux de  l'autre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition, 
MM.  les  gouverneurs  provinciaux  signalent  au 
ministre  de  l'intérieur,  au  moyen  d'un  bulletin 
conforme  au  modèle  ci-contre,  les  jeunes  gens 
(d'origine  française)  de  la  catégorie  dont  il 
s'agit. 

A  cette  fin,  les  administrations  communales 
de  chaque  province  adressent  régulièrement 
au  gouverneur  un  semblable  bulletin  en  ce  qui 
concerne  chaque  individu  d'origine  française 
qui,  lors  de  l'inscription  annuelle  pour  la  nou- 
velle levée  de  milice,  a  excipé  de  sa  qualité  de 
Français  pour  ne  pas  être  astreint  au  service 
militaire  aans  notre  pays.  Les  administrations 
communales  adressent  également  le  bulletin 
dont  il  s'agit  pour  les  Français  dont  la  nationa- 
lité est  reconnue  autrement  que  par  un  certi- 
ficat de  nationalité,  et  qui,  n'ayant  pas  fait  à 
22  ans  accomplis  la  déclaration  d'option  pour 
la  qualité  de  Belge,  sont  passibles,  comme  il  a 
été  établi  plus  haut,  d'obligations  de  recrute- 
ment en  France. 

Ces  bulletins  sont  ensuite  envoyés  à  mesure 
de  leur  réception,  par  le  gouverneur,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  les  transmet  à  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  chargé  de 
signaler,  par  la  voie  diplomatique,  ces  individus 
au  gouvernement  de  la  République. 
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Province  d.   .   .   . 

INSCRIPTION 

pour 

la  milice  nationale. 

Levée  ue.  .  . 

AVIS 


Signalement  : 

Taille:!  m...  mil!. 

Cheveux  

Front 

Sourcils 

Yeux 

Nez 

Bouche   

Menton 

Visage 

Teint 


COMMUNE  D.  .   : 

.   .e  CANTON  DE  MILICE. 


Le  nommé 

résidant  à rue 

no.  .  ,  né  à 

le 


fils  de 

et  de , 

domicilié  à , 

faisant  profession  de , 

n*a  pas  été  inscrit  en  Belgique 
pour  la  levée  de  milice  de ...  . 

de  la  commune  de 

comme  élant  le  fils  d'un  sujet 
Français  n'ayant  pas  opté  pour  la 
qualité  de  Belge  et  non  naturalisé 
Belge. 

Le  dernier  domicile  en 
FRANGE  des  parents  du 
prénommé  AVANT  lenr  ré- 
sidence en  Belgique  est  la 
commune  de 


...  le  ....  189 

Le  BOURGUEStKE. 


A  Monsieur  le  Gouverneur  de  la  province  de  . 


—  Convention  franco- belge.  —  Conservation 
de  la  nationalité  belge,  —  Circulaire  adressée 
le  26  fé?rier  1906  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc. ,  1906, 
II,  15.) 

Chaque  année,  rattontion  des  administrations 
communales  est  appelée  sur  les  devoirs  qu'elles 
ont  à  remplir  vis-à-vis  des  jeunes  gens  tombant 
sous  l'application  de  la  convention  franco-belge 
du  30  juillet  1891. 

Des  faits  récents  m'ont  démontré  que,  mal- 
gré les  instructions  publiées  sur  cette  matière, 
des  fonctionnaires  communaux  donnent  encore 
aux  miliciens  de  fausses  indications  sur  les 
formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  répudier 
la  nationalité  de  Français,  ou  négligent  de 
leur  renseigner  la  voie  à  suivre  dans  roccur- 
rence. 

Cet  état  de  choses  est  de  nature  à  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  des  gens  jouis- 
sant d'une  double  nationalité. 

Il  m'est  signalé  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  l'occasion  du  cas  d'un  jeune 
homme  devenu  Français  à  raison  de  l'igno- 
rance d'une  administration  communale  qui  ne 
lui  a  pas  indiqué  les  formalités  à  remplir  pour 
conserver  sa  nationalité  belge.  Mon  collègue 


estime  que,  pour  éviter  le  retour  de  faits  aussi 
regrettables,  il  convient  de  tenir  plus  que 
jamais  la  main  à  ce  que  les  instructions  rappe- 
lées en  dernier  lieu  par  ma  circulaire  du 
18  décembre  1905  soient  scrupuleusement  sui- 
vies, et  de  vulgariser  l'emploi  du  manuel  de 
MM.Donet  et  Jacquemain  traitant  de  la  natio- 
nalité au  point  de  vue  militaire. 

Les  autorités  communales  doivent  aussi  en 
référer  à  votre  administration  chaque  fois 
qu'elles  éprouvent  le  moindre  doute  sur  la  voie 
à  suivre  dans  un  cas  déterminé. 

La  situation  constatée  en  ce  qui  concerne  les 
miliciens  tombant  sous  l'application  de  la  con- 
vention franco-belge  se  fait  sentir  également 
pour  les  jeunes  gens  qui  peuvent  être  réclamés 
tant  par  la  Hollande  que  pari*  Allemagne,  alors 
qu'ils  sont  tenus  au  service  militaire  en  Bel- 
gique et,  à  ce  point  de  vue,  la  consultation  d'un 
bon  manuel  sur  ces  questions  de  nationalité 
est  indispensable. 

Je  me  plais  à  espérer,  Monsieur  le  gouver- 
neur, que  les  communes  de  votre  province 
prendront  des  mesures  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  leurs  administrés. 


—  Jeunes  gens  d'origine  néerlandaise  ayant 
la  faculté  d*opter  pour  la  natUmalité  belge.  — 
Mesures  à  prendre  pour  éviter  qu^ils  ne  soient 
astreints  au  service  dans  les  aevx  pays.  — 
Circulaire  adressée  le  19  avril  1905  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur,  etc.,  1905, 11,36.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  juillet  1889,  les 
étrangers  nés  en  Belgique  peuvent  opter  pour 
la  qualité  de  Belge,  conformément  à  l'article  9 
du  code  civil,  dès  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de 
18  ans  accomplis 

Les  jeunes  gens  qui  usent  de  cette  faculté 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  19  ans  accomplis 
sont  astreints,  comme  les  Belges  de  naissance, 
à  l'inscription  pour  la  milice  dans  notre  pays, 
en  exécution  de  l'article  6,  littéra  A,  de  la  loi 
sur  la  milice. 

Or,  nonobstant  son  inscription  en  Belgique, 
l'optant  possédant  la  nationalité  néerlandaise 
sera  réclamé  pour  le  service  militaire  en  Hol- 
lande si  sa  déclaration  d'option  a  été  faite  à  une 
époque  où  il  était  déjà  saisi  par  la  loi  de  recru- 
tement des  Pays-Bas. 

Il  importe  donc.  Monsieur  le  gouverneur, 
pour  mettre  les  intéressés  en  garde  contre 
l'éventualité  d'une  double  inscription,  de  leur 
renseigner  exactement  l'âge  auquel  les  obliga- 
tions de  milice  incombent  aux  Néerlandais 
dans  leur  pays. 

Aux  termes  des  articles  16  et  20  de  la  loi 
néerlandaise  du  17  septembre  1901.  dont  vous 
trouverez  ci-joint  un  extrait  en  langue  fran- 
çaise, la  déclaration  pour  l'inscription  doit  être 
faite,  en  Hollande,  du  l^*"  au  31  janvier  de 
l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  l'inté- 
ressé a  atteint  l'âge  de  18  ans  accomplis.  Toute- 
fois, elle  peut  encore  être  opérée  jusqu'au 
31  août  de  la  môme  année,  époque  de  la  clô- 
ture définitive  du  registre  d'inscription. 

Comme  vous  pouvez  le  remarquer.  Monsieur 
le  gouverneur,  le  moment  ovj  l'obligation  de 
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milice  na!t  dans  les  Pays-Bas  coïncide  avec 
rage  fixé  par  notre  législation  pour  les  décla- 
rations d'option. 

Les  jeunes  gens  d'origine  néerlandaise  dési- 
reux d'acquérir  la  nationalité  belge  ont  donc 
tout  intérêt  à  remplir  les  formalités  requises, 
à  cette  fin,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  18  ans 
accomplis  et  avant  le  l"'  janvier  de  l'année 
suivante. 

Toutefois,  ceux  qui,  au  1«'  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  atteignent  l'âge  de  19  ans 
accomplis,  n'auraient  pu  acquérir  la  qualité  de 
Belge  pourront  encore  faire  utilement  acte 
d'option  avant  le  31  août  de  la  même  année, 
date  de  la  clôture  définitive  de  la  liste  d'inscrip- 
tion pour  la  milice  en  Hollande. 

Kn  effet,  aux  termes  d'une  communication 
faite  à  mon  collègue  des  affaires  étrangères 
par  le  gouvernement  néerlandais,  les  jeunes 
^ens  qui  acquièrent  la  qualité  de  Belge  avant 
le  31  août  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils 
ont  19  ans  accomplis  peuvent  demander  au 
commissaire  de  la  reine,  dans  la  province  où 
ils  ont  été  inscrits,  que  leur  nom  soit  rayé  du 
registre  d'inscription  de  la  milice.  Leur  de- 
mande doit  être  introduite  avant  le  5  octobre, 
conformément  aux  articles  23  et  24  de  la  loi  de 
recrutement  néerlandaise,  et  être  appuyée 
d'un  document  ofiiciel  constatant  qu'ils  ont 
acquis  la  nationalité  belge. 

Les  individus  qui  feraient  acte  d'option  après 
le  31  août  ne  pourraient  plus  que  réclamer  une 
faveur  spéciale  de  S.  M.  la  reine  pour  être 
dispensés  du  service  militaire  en  Hollande. 

La  requête  qu'ils  adresseraient  à  cette  fin 
devrait  également  être  accompagnée  d'un  cer- 
tificat constatant  qu'ils  ont  acquis  la  qualité  de 
Belge. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  gouverneur, 
porter  ces  instructions  à  la  connaissance  des 
autorités  compétentes. 


ANNEXE. 

Loi   militaire  néerlandaise 
du  17  septembre  1901. 

CHAPITRE  ir.  —  De  l'inscription 

POUR  LA  milice. 

Art.  13  (15).  —  Est  inscrit  pour  la  milice  : 

lo  Tout  Néerlandais  mâle,  mineur,  résidant 
dans  le  royaume,  dans  l'empire  d'Allemagne 
ou  le  royaume  de  Belgique  ; 

2<»  Tout  Néerlandais  mâle,  mineur,  dont  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur  est  domicilié  dans 
le  royaume,  dans  l'empire  d'Allemagne  ou  le 
royaume  de  Belgique  ; 

3*  Tout  Néerlandais  mâle,  majeur,  domicilié 
dans  le  royaume,  dans  l'empire  d'Allemagne 
ou  le  royaume  de  Belgique  ; 

4«  Tout  résident  mâle  non  Néerlandais,  si 
au  l***  janvier  de  l'année  courante  il  était  entré 
<lans  sa  19<^  année,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  à  l'article  15. 

Pour  l'application  de  la  disposition  sub  4», 
ci-dessus,  est  réputé  résident  : 

A*  Le  non  Néerlandais,  mineur,  ayant  sa 
résidence  dans  le  royaume  : 

a.  Dont  le  père»  la  mère,  ou  le  tuteur  a  son 
domicile  dans  le  royaume  et  Ta  eu  pendant  les 


dix-huit  mois  précédents  dans  le  royaume  ou 
dans  les  colonies  ou  possessions  du  royaume 
dans  d'autres  parties  du  monde  ; 

b.  Dont  le  survivant  des  père  et  mère  se 
trouvait  au  moment  du  décès  de  son  conjoint 
dans  le  cas  prévu  sub  littéra  a  ci-dessus,  bien 
que  son  tuteur  ne  se  trouve  point  dans  ce  cas 
ou  réside  à  l'étranger. 

c.  Qui  est  abandonné  par  ses  père,  mère  ou 
tuteur,  qui  est  orphelin  ou  qui,  au  sens  légal, 
n'a  ni  père  ni  mère  et  à  qui  Ton  ne  connaît  pas 
do  tuteur,  s'il  a  résidé  dans  le  royaume  pen- 
dant les  dix-huit  mois  précédents  ; 

B.  Le  non  Néerlandais,  majeur,  ayant  son 
domicile  dans  le  royaume  et  l'ayant  eu,  pen- 
dant les  dix-huit  mois  précédents,  dans  le 
royaume  ou  dans  les  colonies  ou  possessions 
du  royaume  dans  d'autres  parties  du  monde. 

Est  mineur,  pour  l'application  des  disposi- 
tions A  ci-dessus,  celui  qui  est  mineur  au  sens 
de  la  loi  néerlandaise.  Est  majeur,  pour  l'appli- 
cation de  ce  qui  est  dit  sub  B  ci-dessus,  celui 
qui  est  majeur  au  sens  de  la  môme  loi. 

Art.  14  (16).  —  L'inscription  se  fait  : 

1°  Pour  celui  désigné  par  l'article  13,  au  1°: 

S'il  a  sa  résidence  dans  le  royaume  et  si  ses 
père,  mère  ou  tuteur  y  sont  domiciliés,  dans 
la  commune  où  les  père,  mère  ou  tuteur  ont 
leur  domicile  ; 

S'il  a  sa  résidence  dans  le  royaume  et  si  ses 
père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  ailleurs 
que  dans  le  royaume,  dans  la  commune  où  il  a 
sa  résidence  ; 

S'il  est  abandonné  par  ses  père  et  mère  ou 
tuteur,  s'il  est  orphelin  ou  s'il  n'a  pas  de  père 
ou  de  mère  au  sens  légal  du  mot  et  si  on  ne  lui 
connaît  pas  de  tuteur,  dans  la  commune  où  il  a 
sa  résidence  ; 

S'il  asa  résidence  dans  l'empire  d'Allemagne, 
dans  la  commune  d'Amsterdam; 

S'il  a  sa  résidence  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique, dans  la  commune  de  Rotterdam; 

2"  Pour  celui  désigné  à  l'article  13,  au  2°  : 

Si  ses  père,  mère  ou  tuteur  sont  domiciliés 
dans  le  royaume,  dans  la  commune  du  domi- 
cile des  père,  mère  ou  tuteur  ; 

Les  père,  mère  ou  tuteur  sont-ils  domiciliés 
dans  l'empire  d'Allemagne,  dans  la  commune 
d'Amsterdam  ; 

Le  sont-ils  dans  le  royaume  de  Belgique, 
dans  la  commune  de  Rotterdam  ; 

3°  Pour  celui  désigné  à  l'article  13,  au  3»  : 

S'il  est  domicilié  dans  le  royaume,  dans  la 
commune  où  il  est  domicilié; 

S'il  est  domicilié  dans  l'empire  d'Allemagne, 
dans  la  commune  d'Amsterdam  ; 

S'il  est  domicilié  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique, dans  la  commune  de  Rotterdam  ; 

40  A.  Pour  celui  désigné  à  l'article  13,  au  4®, 
s'il  est  mineur: 

S'il  se  trouve  dans  le  cas  mentionné  sub  A  a 
de  cet  article,  dans  la  commune  où  ses  père, 
mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  ; 

S'il  se  trouve  dans  le  cas  mentionné  sub  A  b, 
dans  la  commune  où  son  tuteur  a  son  domicile; 
ce  dernier  a-t-il  son  domicile  â  l'étranger, 
l'inscription  se  fera  dans  la  commune  où  le 
mineur  a  sa  résidence  ; 

S'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  mentionnés 
sub  A  c,  dans  la  commune  où  il  a  sa  résidence  ; 

B.  Pour  celui  désigné  à  l'article  13,  au  4°,  s'il 
est  majeur:  dans  la  commune  où  il  a  son  domi- 
cile; la   commune  désignée  à  l'article  précé- 
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dent  comme  lieu  d'inscription  est  celle  où  la 
résidence  ou  le  domicile  est  ou  était  fixé  au 
l«r  janvier  de  l'année  ()ui  suit  celle  pendant 
laquelle  la  personne  à  inscrire  a  accompli  sa 
18*  année,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quel- 
qu'un dont  l'inscription  doit  se  faire  à  Amster- 
dam ou  à  Rotterdam,  respectivement  du  chef 
de  résidence  ou  de  domicile  dans  l'empire 
d'Allemagne  ou  le  royaume  de  Belgique. 

AaT.  15  (17).  —  N'est  pas  inscrit  pour  la 
milice; 

1«  Le  résident  non  Néerlandais  qui  prouve 
qu'il  appartient  à  un  Etat  où  les  Néerlandais 
ne  sont  pas  soumis  au  service  militaire  obliga- 
toire ou  dans  lequel,  en  matière  de  service 
militaire,  le  principe  de  la  réciprocité  a  été 
admis  ; 

2^  Celui  qui  prouve  avoir  sa  résidence  ou  son 
domicile  dans  les  colonies  ou  les  possessions 
du  royaume  dans  d'autres  parties  du  monde, 
bien  que  ses  père,  mère,  tuteur  ou  curateur 
aient  leur  domicile  dans  le  royaume. 

Art.  16(18).  —  Celui  qui,  suivant  l'article  13, 
doit  être  inscrit  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion aux  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune où,  d'après  l'article  14,  l'inscription  doit 
avoir  lieu  entre  les  1«'  et  3t  janvier  de  l'année 
qui  suit  celle  pendant  laquelle  il  a  accompli  sa 
18^  année. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  de  celui  qui 
doit  faire  sa  déclaration  d'inscription,  ainsi 
que  dans  Tun  des  cas  prévus  au  quatrième  pa 
ragraphe  ci-après,  l'obligation  de  faire  la  décla- 
ration d'inscription  incombe  : 

S'il  s'agit  d'un  mineur,  à  ses  père,  mère  ou 
tuteur; 

S'il  s'agit  d'un  majeur  sous  curatelle,  à  son 
curateur.  L'obligation  de  la  déclaration  n'in- 
combe toutefois  aux  père,  mère  ou  tuteur  que 
pour  autant  qu'ils  aient  leur  domicile  dans  le 
royaume,  dans  l'empire  d'Allemagne  ou  le 
royaume  de  Belgique. 

Sauf  les  exceptions  prévues  au  paragraphe 
suivant,  l'obligation  de  la  déclaration  incombe 
exclusivement  au  mineur  soumis  à  l'inscrip- 
tion : 

Si  ses  pore,  mère  ou  tuteur  ne  sont  pas  domi- 
ciliés dans  le  royaume,  dans  l'empire  d'Alle- 
magne ou  le  royaume  de  Belgique; 

Si  ses  père  ou  mère,  ou  tous  les  deux,  sont 
privés  de  la  puissance  paternelle  ; 

S'il  est  abandonné  par  ses  père,  mère  ou 
tuteur  ;  ou  s'il  est  orphelin  ou  n'a  ni  père  ni 
mère  au  sens  légal  du  mot  et  qu'on  ne  lui  con- 
naît pas  de  tuteur. 

Celui  pour  qui  la  déclaration  doit  être  faite 
par  les  directeurs  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 22,  ou  qui  fait  du  service  dans  l'armée  de 
mer,  dans  la  réserve  marine  ou  le  corps  des 
mariniers  qui  y  est  compris,  dans  l'armée  de 
terre  ou  les  troupes  coloniales,  n'est  pas  tenu 
de  faire  la  déclaration  (d'inscription). 

Celui  ou  celle  qui  est  tenu  do  faire  la  décla- 
ration peut  déléguer  un  tiers  à  cette  fin  par 
procuration  écrite.  La  procuration  reposera 
entre  les  mains  des  bourgmestre  et  échevins. 

La  manière  dont  la  preuve  do  la  déclaration 
sera  faite  sera  arrêtée  par  nous. 

Art.  17(19;.  —  CLaaue  année,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre,  les  bourgmestre  et 
échevins  rappellent,  au  moins  à  deux  reprises, 
par  avis  publics,  l'obligation  de  faire  la  décla- 
ration au  mois  de  janvier  suivant. 


Art.  18  (20).  —  Est  aussi  inscrit  pour  h 
milice  ou  est  réinscrit  : 

!•  Tout  Néerlandais  mâle, mineur, qui,  après 
le  1^  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  dans 
laquelle  il  a  accompli  sa  dix-huitième  année 
et  avant  d'entrer  aans  sa  vingt  et  unième 
année,  a  fixé  sa  résidence  dans  le  royaume, 
l'empire  d'Allemagne  oa  le  royaume  de  Bel- 
gique ; 

2«  Tout  Néerlandais  mâle,  mineur,  dont  le^ 
père,  mère  ou  tuteur  ont  fixé  leur  domicile 
dans  le  royaume,  l'empire  d'Allemagne  ou  lo 
royaume  de  Belgique,  après  le  1«'  janvier  de 
l'année  ()ui  suit  celle  dans  laquelle  le  mineur  a 
accompli  sa  dix-huitième  année  et  avant  qu'il 
soit  entré  dans  sa  vingt  et  unième  année; 

30  Tout  mâle,  mineur,  qui,  après  le  l«f  jan- 
vier de  Tannée  q^ui  suit  celle  dans  laquelle  il 
a  accompli  sa  dix-huitième  année  et  avant 
d'entrer  dans  sa  vingt  et  unième  année,  est 
devenu  ou  redevenu  Néerlandais,  s'il  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  mentionnés  sub  l»  ci-dessus, 
ou  dont  les  père,  mère  ou  tuteur  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  mentionnés  sub  29  ci-dessus; 

4<>  Tout  Néerlandais  mâle,  majeur,  qui,  après 
le  lor  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  dans 
laquelle  il  a  accompli  sa  dix-huitième  et  avant 
d'entrer  dans  sa  vingt  et  unième  année,  a  fixé 
son  domicile  dans  le  royaume,  l'empire  d'Alle- 
magne ou  le  royaume  de  Belgique,  ou  y  a 
acquis  domicile; 

50  Tout  mâle,  majeur,  qui,  après  le  !«  jan- 
vier de  l'année  qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a 
accompli  sa  dix-nuitième  année  et  avant  d'en- 
trer dans  sa  vingt  et  unième  année,  est  devenu 
ou  redevenu  Néerlandais,  s'il  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  mentionnés  sub  4o  ci-dessus; 

6»  Tout  non  Néerlandais  mâle,  qui,  après  le 
l«r  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  dans  laquelle 
il  a  accompli  sa  dix-huitième  année  et  avant 
d'entrer  dans  sa  vingt  et  unième  année,  est 
devenu  ou  redevenu  résident  dans  le  sens  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  13. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  et  l'ar- 
ticle 15  sont  ici  d'application. 

En  ce  qui  concerne  la  commune  où  l'inscrip- 
tion ou  la  réinscription  doit  se  faire  et  l'obli- 
gation de  faire  la  déclaration  d'inscription  ou 
de  réinscription,  le  premier  paragraphe  de 
l'article  14  et  les  cinq  derniers  paragraphes 
de  l'article  16  sont  d'application. 

La  déclaration  d'inscription  ou  de  réinscrip- 
tion de  celui  qui  doit  être  inscrit  d'après  le 
premier  paiagraphe  de  cet  article  doit  se  faire 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  racouisition 
ou  la  récupération,  si  a^rès  avoir  été  inscrit 
jadis  il  a  été  rayé  du  registre,  de  la  qualité  de 
Néerlandais  ou  de  résident,  ou  dans  les  trente 
jours  après  qu'il  a  fixé  sa  résidence  ou  son 
domicile  ou  acquis  domicile  dans  le  royaume, 
l'empire  d'Allemagne  ou  le  royaume  de  Bel- 
gique. 

L'inscription  se  fait  dans  le  reçistre  concer- 
nant la  levée  de  l'année  â  laquelle  appartient, 
d'après  son  âge,  la  personne  désignée  au 
premier  paragraphe  de  cet  article. 

Art.  19  (21).  —  Celui  dont  la  déclaration 
d'inscription  a  été  négligée  sera  inscrit  d'ofilce 
par  les  bourgmestres  et  échevins,  s'ils  décou- 
vrent le  fait.  Ils  en  donnant  immédiatement 
connaissance  à  lui  ou  à  ses  père,  mère,  tuteur  ou 
curateur. 

Art.  20  (22).  —  Celui  qui  fait  sa  déclaration 
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(rinscription  après  le  31  janvier^  mais  avant  le 
31  août,  sera  encore  inscrit. 

Art.  21  (23).  —  Celui  qui  est  inscrit  à  bon 
droit  dans  une  commune  continue  à  appartenir 
aux  inscrits  pour  la  milice  de  cette  commune, 
même  s'il  change  de  domicile  ou  de  résidence, 
sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  23. 

Art.  22  (24).  —  Sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'article  16,  les  directeurs  d'établisse- 
ments d'aliénés,  de  sourds-muets  et  d'aveugles 
ainsi  que  ceux  des  colonies  de  bienfaisance, 
des  prisons,  d'établissements  de  travail  et 
d'écoles  de  réforme  de  l'Etat  dressent  chaque 
année  une  liste  des  personnes  màles  qui  y  sont 
recueillies  et  qui,  au  1®'  janvier,  sont  entrées 
dans  leur  dix-neuvième  année,  et  la  font  par- 
venir, avant  le  10  janvier,  à  notre  commissaire 
dans  la  province  dans  laquelle  l'inscription 
pour  la  milice  de  ces  personnes  doit  avoir 
lieu. 

Cette  liste  sera  dressée  dans  la^  forme  à  déter- 
miner par  nous. 

Art.  23  (25).  —  Le  registre  d'inscription  est 
clôturé  chaque  année,  provisoirement  le  31  jan- 
vier et  définitivement  le  31  août,  chaque  jour  à 
4  heures  de  relevée. 

Après  la  clôture,  qui  sera  mentionnée  dans 
le  registre  et  confirmée  par  les  signatures  des 
bourgmestre  et  secrétaire,  il  ne  sera  plus  pro- 
cédé à  aucune  inscription,  sauf  celles  dont  il 
est  question  à  l'article  18. 

Celui  qui  prouve  que,  postérieurement  à  son 
inscription  et  avant  la  clôture  définitive  du 
registre,  il  a  cessé  d'être  Néerlandais,  sans  être 
résident,  ou  qu'il  a  cessé  d'être  résident,  ou 
qu'il  tombe  sous  l'application  de  l'un  des  cas 
prévus  à  l'article  15,  sera  rayé  du  registre  s'il 
en  fait  la  demande  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  au  dernier  paragraphe  de  l'article  24. 

Art.  24  (26).  —  Le  registre,  accompagné 
d'une  liste  alphabétique  des  noms  qui  y  figu- 
rent, est  adressé  par  le  bourgmestre,  avant  le 
7  septembre  de  l'année  de  l'inscriçtion,  à  notre 
commissaire  dans  la  province,  qui  examine  ces 
pièces,  les  rectifie  au  besoin  et  les  renvoie  au 
bourgmestre  avant  le  22  septembre. 

Après  quoi  le  registre  et  la  liste  sont  déposés 
au  plus  tard  le  27  septembre  au  secrétariat,  où 
ils  resteront  pendant  huit  jours  au  moins  à  la 
disposition  de  quiconcjue  veut  les  consulter. 

Ce  dépôt  est  porte  à  la  connaissance  du 
public. 

Pendant  la  période  de  dépôt,  des  réclama- 
tions peuvent  être  introduites,  de  la  manière 
prévue  à  l'article  83,  contre  le  registre  ou  la 
liste  auprès  de  notre  commissaire  dans  la 
province,  qui  statue  au  plus  tôt  à  ce  sujet. 

Art.  83.  —  Les  réclamations  sont  intro- 
duites auprès  des  Etats  députés  au  moyen  d'une 
requête  accompagnée  des  pièces  justificatives 
requises  et  signées  par  celui  ou  celle  qui 
l'introduit. 

Le  pétitionnaire  remet  sa  requête,  contre 
accusé  de  réception,  au  bourgmestre  de  la 
commune  dans  laquelle  le  milicien  est  inscrit 
et  qui  la  transmet  immédiatement  aux  Etats 
députés. 

Le  commissaire  de  milice  introduit  les  récla- 
mations par  une  lettre  adressée  aux  Etats 
députés. 

Art.  112.  —  L'incorporé  dans  l'armée  de 
terre  qui,  après  avoir  accompli   la  première 


période  d'exercice,  désire  rester  sous  les  armes 
ou  prendre  les  armes  pour  un  terme  à  fixer 
par  le  ministre  de  la  guerre  du  royaume  des 
Pays-Bas  et  sans  s'engager  comme  volontaire 
y  sera  autorisé. 

Art.  113.  —  Dispense  du  service  actif  est 
accordée  par  la  reine  de  Hollande,  sur  leur 
demande,chaque  fois  pour  un  an,  ou, si  le  temps 
de  service  restant  à  faire  est  inférieur  à  un  an, 
pour  cette  partie  du  temps  de8ervice,aux  prêtres, 
aux  ministres  du  culte,  aux  missionnaires-pro- 
fesseurs et  aux  frères-diacres  d'une  association 
religieuse,  ainsi  qu'aux  étudiants  en  théologie 
et  aux  élèves-missionnaires  qui  se  préparent 
dans  un  établissement  d'instruction  pour  deve- 
nir prêtre,  ministre  du  culte  ou  missionnaire- 
professeur,  aux  frères  novices  qui  se  préparent 
pour  devenir  frères-diacres  d'une  association 
religieuse  et  aux  frères  d'un  ordre  religieux 
catholique  romain  qui  appartiennent  à  un  éta- 
blissement conventuel  fixe  dans  le  royaume. 

Un  règlement  d'administration  générale  dé- 
signera les  établissements  d'instruction  dont 
il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent 
et  fixera,  en  même  temps,  qui,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  ce  paragraphe,  est  con- 
sidéré comme  prêtre,  ministre  du  culte,  mis- 
sionnaire-professeur, frère-diacre,  étudiant  en 
théologie,  élève  missionnaire,  frère  novice  ou 
frère  d'un  ordre  religieux  catholique  romain. 

Dispense  du  service  actif  peut  également, 
dans  d'autres  cas  spéciaux,  être  accordée  par 
la  reine  aux  autres  incorporés  dans  la  milice. 
Pareille  dispense  sera,  pour  chaque  cas, 
publiée  dans  le  Staatacourant,  avec  indication 
des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu. 

Parmi  les  cas  particuliers  visés  dans  le  para- 
graphe précédent,  il  faut  ranger  le  cas  de 
l'incorporé  dans  la  milice  qui  est  considéré 
comme  étant  indispensable,  soit  à  la  famille  à 
laquelle  il  appartient  ou  qui  l'a  recueilli,  soit 
à  des  personnes  à  la  subsistance  desquelles  il 
pourvoyait. 

Aussi  longtemps  que  la  famille  ou  la  personne 
peut,  sans  sa  présence,  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, il  n'est  pas  considéré  comme  lui  étant 
indispensable. 

Si  la  dispense  n'est  pas  renouvelée  et  si  l'in- 
corporé n'a  pas  encore  accompli  sa  première 
période  d'exercice,  conformément  à  l'article  107, 
il  y  est  encore  tenu. 

Si,  conformément  à  l'article  49,  par  suite  de 
la  dispense,  un  frère  de  celui  qui  l'a  obtenue 
était  incorporé  dans  la  milice,  ce  frère,  s'il  le 
désire,  est  libéré  de  la  milice  aussitôt  que  la 
dispense  n'est  pas  renouvelée. 

Dans  le  cas  où  l'incorporé  dans  la  milice  visé 
dans  le  quatrième  paragraphe  n'obtiendrait  pas 
de  dispense  ou  si  la  dispense  lui  accordée  n'était 
pas  renouvelée,  il  est  accordé  à  la  famille  dont 
question  dans  ce  paragraphe  ou  aux  personnes 
visées  dans  ce  paragraphe,  pour  autant  que 
cette  famille  ou  ces  personnes  ne  peuvent,  sans 
sa  présence,  subvenir  à  leur  subsistance,  et  co 
d'après  des  règles  à  fixer  par  la  reine,  pour 
chaque  période  de  trente  jours  au  moins  qu'il 
doit  passer  sous  les  armes,  conformément  aux 
articles  107, 109  à  111  ou  en  service  actif  con- 
formément H  l'article  141  ou  l'article  142. 

Il  est  accordé,  sur  leur  demande,  une  indem- 
nité sur  la  caisse  do  l'Etat  dont  l'import  sera 
fixé  par  la  reine.  La  liquidation  se  fera  d'après 
les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  si 
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rincorporé  appartient  à  Tarmôe  de  terre  et  du 
ministre  de  la  marine  s'il  appartient  à  l'armée 
de  mer. 

Art.  147.  —  Celui  qui  aura  négligé  de  se 
faire  inscrire  pour  la  milice,  dans  la  commune 
où  cette  inscription  aurait  dû  se  faire,  endéans 
le  délai  fixé  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  16  ou  dans  l'article  20,  ou,  dans  l'un 
des  cas  définis  dans  l'article  18, endéans  le  délai 
fixé  dans  l'avant-dernier  paragraphe,  devia 
comparaître,  aussitôt  que  la  chose  est  décou- 
verte, devant  les  Etats  députés  de  la  province 
dans  laquelle  l'inscription  aurait  dû  avoir  lieu. 

Les  Etats  députés  examinent  le  cas  et  pro- 
noncent sans  délai. 

Si  la  personne  visée  dans  le  premier  para- 
graphe de  cet  article  est  privée  temporaire- 
ment du  droit  de  servir  dans  la  force  armée  ou 
comme  employé  militaire,  l'examen  de  l'affaire 
est  remis  jusQu'après  expiration  du  terme  pour 
lequel  l'interdiction  a  été  prononcée. 


JURISPRUDENCE 

Appel  —  Conseil  de  revision,  —  Désignation 
pour  le  service.  — -  Exemption  pour  cause  mo- 
rale, —  Réclamation  tardive. 

Le  milicien  déclaré  apte  au  service  par  le 
conseil  de  revision  et  qui,  au  moment  de  sa 
désignation  ou  antérieurement,  ne  s'est  pas 
prévalu  d'une  cause  morale  d'exemption,  n*est 
plus  recevable  à  réclamer  de  ce  chef,  alors 
môme  qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai 
d'appel  de  l'article  49,  3°,  de  la  loi  de  milice. 
(Loi  sur  la  milice,  art.  49  et  50.)  --  Cassation, 
25  septembre  1905,  Pasic,  1905, 1,  318. 


—  Délai.  —  Point  de  départ. 

Le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  décision, 
dans  lequel  l'appel,  dirigé,  par  le  commissaire 
d'arrondissement,  contre  une  décision  du  con- 
seil de  milice,  doit  être  déposé  au  gouverne- 
ment provincial,  ne  commence  à  courir  que  le 
lendemain  de  la  décision.  (Loi  sur  la  milice 
art.  49.)  —  Cassation,  10  juillet  1905,  Pasic/, 
1905, 1,  293. 
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Conseil  de  révision.  —  Décision.  —  Apti- 
tude. —  Chose  jugée.  —  Renvoi  en  vertu  de 
l'article  82.  —  IllegalUé. 

L'autorité  militaire  ne  peut  renvover  au 
conseil  de  revision  un  milicien  dont  l'aptitude 
a  déjà  été  reconnue.  (Loi  sur  la  milice,  art.  82, 
litt.  B.)  —  Cassation,  17  juillet  1905.  i>asic.. 
1905.  I,  309,  et  7  août  1905,  Pasic,  1905,  I,  312. 


Dispense.  —  Composition  de  la  famille.  — 
Infirmité.  —  Analogie.  —  Illégalité. 

Les  causes  de  dispense  limitativement  pré- 
vues par  l'article  33  de  la  loi  sur  la  milice  et 
l'arrêté  royal  du  2  décembre  1873  ne  peuvent 
être  étendues  par  analogie. 

En  conséquence  est  illégale  la  dispense  uni- 
quement fond^ôe  sur  ce  que  le  père  du  milicien 
«  est  atteint  de  troubles  sérieux  et  incurables 
des  organes  de  la  respiration,  ayant  pour  con- 
séquence une  gêne  de  la  respiration  sous 
l'influence  de  la  marche  et  du  moindre  travail  ». 
(Loi  sur  la  milice,  art.  23  et  33;  arrêté  royal  du 
2  décembre  1873.)  —  Cassation,  10  avril  19ôô, 
Pasrc,  1905, 1,  184. 


-  Id.  -  Id. 

L'appel  interjeté  parle  commissaire  d'arron- 
dissement réunit  les  conditions  requises  pour 
sa  recevabilité,  lorsqu'il  est  introduit  dans  les 
huit  jours  à  partir  du  lendemain  de  la  décision. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28  septembre 
1905,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1905, 
75. 


—  Id.  —  Id. 

L'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  introduit 
dans  les  huit  jours  à  partir  de  la  décision, 
lorsqu'il  est  interjeté  par  le  commissaire 
d'arrondissement.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
11  mai  1905,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1905,  73. 


—  Décès  du  père. 

N'a  pas  droit  à  la  dispense  du   service  le 
milicien  incorporé  dont  le  père  est  décédé 
lorsque, nonosbstant ce  décès,la  famille  du  mili- 
cien possède  des  ressources  suffisantes   pour 
subvenir  à  sa  subsistance. 

Pour  déterminer  l'état  des  ressources  do  la 
famille,  il  peut  être  tenu  compte  de  la  rémuné- 
ration du  milicien.  —  Cour  a'appel  de  Liège, 
8  m^TS'ï905,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1905,  67. 


—  Délai  de  deux  ans, 

La  commission  provinciale  doit  examiner  la 
situation  du  milicien  telle  qu'elle  existe  au 
moment  où  l'afifaire  lui  est  soumise. 

Dès  lors,  le  milicien  qui  e.^t  attaché  à  une 
école  soumise  à  l'inspection  de  TEtat,  au 
moment  où  la  commission  provinciale  statue 
sur  son  cas,  doit  être  dispensé  du  service  en 
cette  qualité  et  non  parce  qu'il  se  trouve  encore 
dans  le  délai  de  deux  ans  imparti  par  l'ar- 
ticle 28.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  3  jan- 
VrS.1  l..  •  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1906,  65. 


—  Dispense  du  chef  de  pourtoyance.  —  Insti- 
tuteur dispensé. 

Le  conseil  de  milice  est  compétent  pour 
renouveler  une  dispense  accordée  antérieure- 
ment à  un  milicien  par  application  de  Tar- 
ticlo  29  de  la  loi,  mais  il  ne  peut  accorder  pour 
la  première  fois  semblable  dispense.  La  cour 
d'appel  seule  est  compétente  dans  l'espèce  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  17  juin  1905,  Jurispru- 
dence  en  matière  de  milice,  1905,  69. 


MIL 

—  Enfant  naturel  reconnu. 

N*a  pas  droit  à  la  dispense  de  service  prévue 
à  l'article  29  de  la  loi  renfant  naturel  reconnu 
d'une  personne  qui  a  d'autres  enfants  naturels 
reconnus  et  des  enfanta  légitimes.  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  14  décembre  1905,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice,  1905,  68. 


MIL 


501 


—  Instituteur. 

N'a  pas  droit  à  la  dispense  du  service  en 
temps  de  paix,  l'instituteur  attaché  à  une  école 
soumise  a  l'inspection  de  l'Etat,  mais  qui  n'a 
pas  obtenu  son  diplôme  après  avoir  passé  par 
une  école  normale  de  l'Etat  ou  par  un  établis- 
sement normal  soumis  à  l'inspection  de  l'Etat. 
—  Cour  d'appel  de  Gand,  4  mai  1905,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice,  1905,  57. 


—  Mariage  de  frère,  —  Dispense  de  Var- 
ticle  29. 

Le  mariage  d'un  frère  de  milicien,  depuis 
l'incorporation  de  ce  dernier,  ne  donne  pas 
ouverture  h.  dispense,  sur  pied  de  l'article  29 
de  la  loi  de  milice.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29.) 
—  Cassation,  25  septembre  1905,  Pasic,  1905, 
1,319. 


—  Position  de  la  famille. 

Ne  peut  être  considérée  comme  se  trouvant 
dans  l'aisance,  au  point  de  vue  de  la  dispense 
de  service  prévue  à  l'article  28,  la  famille  dont  le 
père  et  la  mère  gagnent  ensemble  9  600  francs, 
lorsqu'elle  ne  possède  aucun  avoir  et  qu'elle  a, 
à  sa  charge,  quatre  enfants  dont  deux  en  bas 
âge  et  deux  qui  suivent  les  cours  de  l'école 
normale,  ainsi  qu^  le  père  de  la  femme  et  une 
sœur  âgée.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
24  mai  1905,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1905,  64. 


—  Volontaire. 

Le  bénéfice  de  l'article  29  de  la  loi  ne 
s'applique  qu'aux  miliciens;  il  ne  peut  être 
appliqué  aux  volontaires  —  Cour  d'appel  de 
(iand,  25  mai  1905,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1905,71. 


Exemption.  —  Changement  de  corps,  — 
Renonciation  aux  congés  pendant  quarante 
mois.  —  Article  29  applicable. 

Le  milicien  régulièrement  incorporé  et  auto- 
risé iV  changer  de  corps,  à  condition  de 
I énoncer  aux  congés  pendant  un  terme  de 
quarante  mois,  ne  peut  être  assimilé  à  un 
volontaire  ayant  perdu  le  droit  d'invoquer,  au 
rours  de  son  engagement,  les  motifs  de  dispense 
et  d'exemption  que  la  loi  réserve  aux  miliciens. 

TOMB  XI.   —  II. 


(Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  —  Cassation,  20  mars 
1905,  Pasic,  1905,  I,  168. 


—  Dispense.  —  Erreur  dans  le  dispositif. 

La  cour  de  cassation  peut  reconnaître  qu'il 
resuite  clairement  du  dispositif  d'un  arrêt  que 
la  cour  d'appel  a, par  une  expression  impropre, 
accorde  à  un  milicien  une  dispense  et  non  une 
exemption  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  (Loi 

fîîL^^r.'"*'^^^®'  *^-  2^)  —  Cassation,  9  janvier 
1905,  Pa5ic.,  1905,  1,71. 


—  Indispensable  soutien. 

Le-  milicien  ne  peut  être  considéré  comme 
indispensable  soutien  de  sa  mère  lorsque 
celle-ci  habite  avec  une  fille  mariée  et  que 
d  autres  enfants  mariés  peuvent  également  lui 
y®?i^  ?"  aide. --Cour  d'appel  de  Liège,  18  mars 
1905,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1905, 
55. 


—  Id. 

La  mise  a  la  disposition  du  gouvernement 
dans  la  colonie  de  bienfaisance  de  Wortel  du 
père  d'un  milicien  ne  crée  pas  à  ce  dernier 
des  titres  à  l'exemption  du  chef  de  pourvoyance 
--  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  5  juillet  1905,* 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1905,  56. 


—  Milicien  dispensé  du  service  en  temps  de 
paix.  —  Exemption  de  frère. 

Procure  une  exemption  à  sa  famille,  le 
milicien  dispensé  du  service  en  temps  de  paix 
qui,  étant  aissujetti  au  service  actif  normal  par 
suite  du  retrait  de  la  dispense  dont  il  jouissait, 
est  censé,  par  l'effet  de  son  remplacement  par 
le  département  de  la  guerre,  avoir  accompli 
le  terme  de  service  (terme  de  milice)  de  huit 
années,  visé  aux  articles  26  et  27. 

L'appel  sous  les  drapeaux,  dont  il  est  question 
a  l'article  25,  ne  se  produit,  pour  le  milicien 
dispensé  du  service  en  temps  de  paix,  qu'au 
moment  de  sa  mise  en  activité  (1).  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  11  mai  1905,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1905,  59. 


—  Pourvoyance.  —  Milicien  désigné  pour  le 
service.  —  Mariage  du  frère.  —  Deuxième 
exemption,  —  Membre  de  la  famille  décédé 
ou  perdu  pour  elle. 

Un  milicien  désigné  pour  lo  service  ne  peut, 
par  suite  du  mariage  de  Son  frère,  procurer  à 
sa  famille  une  seconde  exemption  que  s'il  est 
constaté  que  depuis  sa  désignation  un  membre 
de  sa  famille  est  décédé  ou  doit  être  considéré 


[i)  Voir  noies  au  bas  de  cet  arrêt. 
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comme  perdu  pour  elle  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  33.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29,  30, 
litt.  B,  et  33.)  —  Cassation,  21  novembre  1904, 
Pasic,  1905,  I,  42. 


—  Service  de  frère. 

Dans  une  famille  composée  de  quatre  fils, 
le  milicien  n'a  pas  droit  à  l'exemption  du  chef 
de  service  de  frère  lorsqu'un  de  ses  frères 
seulement  a  accompli  un  terme  de  service 
comme  volontaire,  alors  même  qu'il  servirait, 
encore  comme  officier.  —  Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  15  mai  1905,  Jurispru» 
dence  en  matière  de  milice,  1905,  72. 


Déserteur  amnistié. 

Doit  être  exempté  du  chef  de  service  de 
frère;  le  milicien  dont  le  frère  a  déserté  l'armée 
après  avoir  accompli  un  terme  de  huit  années 
de  service.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  13  juin 
1905,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1905, 
52. 


Déserteur  amnistié.  —  Ternie  de  ser- 
vice non  accompli. 

Le  milicien  de  1892,  déserteur,  réincorporé 
en  1902  puis  amnistié  et  immédiatement  versé 
à  la  réserve  sans  avoir  pu  accomplir  le  terme 
de  service  actif  exigé  par  la  loi  de  milice  en 
vigueur  pour  les  militaires  de  sa  classe,  ne  peut 
procurer  une  exemption  du  chef  de  service  do 
frère.  (Loi  sur  la  milice  de  1870,  art.  85;  loi  sur 
la  milice  de  1902,  art.  85  et  I13ô;  loi  du  31  dé- 
cembre 1900.)  —  Cassation,  25  septembre  1905, 
Pasic,  1905,  1,317.. 


Jd,^ld. 

N'a  pas  accompli  un  terme  complet  de  service 
et  ne  peut  procurer  exemption  du  chef  de 
service  de  frère,  le  déserteur  amnistié  appar- 
tenant à  un  contingent  de  milice  postérieur 
à  1887,  si,  devant  être  traité  comme  les  hommes 
du  contingent  auquel  il  appartient,  il  a  été 
libéré  au  moment  de  sa  réincorporation  et,  par 
suite,  n'a  pu  passer  effectivement  au  service 
actif  le  temps  fixé  par  l'article  85  des  lois  coor- 
données de  milice. 

Il  n'importe,  dans  ce  cas,  qu'il  n'ait  pas  été 
absent  du  corps  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours 
des  deux  premières  années  à  dater  de  l'appel 
sous  les  drapeaux  (Loi  du  31  décembre  1900, 
art.  6,  §  2;  loi  sur  la  milice,  art,  26,  n»  3°,  et  85.) 
—  Cassation,  7  août  1905,  Pasic,  1905, 1 ,  311  (l). 


(i)  Cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour  O'appcl  de  Liège 
du  2î>  mai  1905,  reproduit  dans  la  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1905,  47. 


Déserteur  amnistié.  —  Terme  de  ser- 
vice non  accompli. 

N'a  pas  accompli  un  terme  de  huit  années  de 
service  et  ne  peut  procurer  une  exemption  du 
chef  de  service  de  frère,  le  déserteur  qui, 
appartenant  aux  contingents  de  1887  ou  des 
années  antérieures,  a  été  libéré  et  amnistié  en 
exécution  de  la  loi  du  31  décembre  1900.  (Loi 
du  31  décembre  1900;  loi  sur  la  milice,  art.  23, 
no  3.)  —  Cassation,  10  juillet  1905,  Pasic,  liM)5, 
I,  288  (2). 


/rf.  —  Id. 

Le  militaire  déserteur,  amnistié  par  la  loi  du 
31  décembre  1900,  n'a  pas  accompli  un  terme 
de  huit  années  de  service  et  ne  peut  dès  lors 
procurer  à  son  frère  l'exemption  de  service.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  22  août  1905,  Juris- 
prudence en  matière  de  milice,  1905,  50. 


Dispense  en  temps  de  paix.  —  Service 

non  libératif. 

Ne  procure  pas  le  droit  à  l'exemption  du 
chef  de  service  de  frère,  le  milicien  dispensé 
du  service  en  temps  de  paix.  —  Cour  d'appel 
de  Liège,  17  mai  1905,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1905,  62. 


—  Unique  descendant  légitime,  —  Parents 
divorcés. 

Le  divorce  prononcé  entre  les  parents  ne  fait 
pas  obstacle  a  l'exemption  de  l'unique  descen- 
dant légitime,  si,  d'ailleurs,  les  parents  ne  se 
trouvent  pas  dans  l'aisance.  —  Coup  d'appel  de 
Bruxelles,  26  mai  1905,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1905,  p.  53. 


Inscription.  —  Mineur  de  21  ans  né  en 
France  de  parents  belges.  —  Inscription 
requise.  —  Tirage  au  sort.  —  Réclamation 
ultérieure.  —  Ajournement. 

Si  celui  qui  est  né  à  Paris  de  parents  belges 
a  requis  son  inscription  sur  les  listes  de  recru- 
tement en  Belgique  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  21  ans  accomplis,  sa  participation  au  tirage 
au  sort  est  régulière  et  légale. 

S'il  réclame  ultérieurement  après  avoir  été 
compris  dans  le  tirage,  la  cour  d'appel,  appré- 
ciant les  faits  tels  qu'ils  existent  au  moment  de 
son  examen,  doit  non  pas  l'exempter,  mais 
l'ajourner.  (Loi  sur  la  milice,  art.  10  ei  50. 
litt.  B ;  Convention  franco-belge  du  30  juillet 
18WI,  art.  1«.)—  Cassation,  26  juin  1905,  Pasic, 
1905,  I,  273. 


(2)  Cet  arrêt  casse  un  arrêl  de  la  cour  d'appel  de  C.and 
du  18  mai  i90b,  reproduit  dans  la  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  4905,  49. 
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Militaire.  —  Congé  illimité.  —  Compé- 
tence. 

Les  miliciens  de  la  nouvelle  levée  qui,  après 
leur  incorporation,  rentrent  dans  leurs  foyers 
en  attendant  leur  service  actif  sont  en  congé 
illinnité  et  soumis,  dès  lors,  pour  un  délit  de 
droit  commun,  à  la  juridiction  ordinaire. 
(Arrêté  royal  du  1«'  avril  1903;  loi  du  15  juin 
1899,  art.  21.)  —  Cassation,  18  janvier  1904, 
Jtirisprudence  en  matière  de  milice,  1905,  99. 


Moyens.  —  Affaire  affichée  au  greffe  et 
remise  sine  die.  —  Obligation  du  demandeur. 

Dès  qu'une  affaire  de  milice  est  affichée  au 
greffe  de  la  cour  pour  une  audience  déterminée, 
si,  à  cette  date,  elle  est  remise  aine  die^  il 
appartient  au  demandeur,  s'il  n'est  pas  inter- 
venu de  décision  préparatoire,  de  suivre  la 
cause  pendant  les  trente  jours  endéans  lesç^uels, 
à  partir  de  la  remise  de  l'acte  d'appel,  il  doit 
être  statué.  (Loi  sur  la  milice,  art.  49',  49*,  49» « 
et  50.)  —  Cassation,  26  juin  1905,  Pasic,  1905, 
I.  273. 


Nationalité.  —  Belge  né  en  France.  — 
Convention  franco-belge. 

Doit  être  ajourné  à  un  an,  l'individu  qui, 
tombant  sous  l'application  de  la  convention  du 
31  juillet  1891»  réclame  contre  son  inscription 
près  le  conseil  de  milice,  après  avoir  demandé 
lui-même  d'être  porté  sur  la  liste.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  20  et  26  juillet  1905,  Juria 
prudence  en  matière  de  milice,  1905,  35  et  38. 


—  Hollandais.  —  Option.  —  Inscription. 

L'individu,  hollandais  d'origine,  qui  a  opté 
pour  la  qualité  de  Belge  avant  d'avoir  satisfait 
aux  obligations  de  milice  en  Hollande  doit  le 
service  en  Belgique  par  application  de  l'ar- 
ticle 6,  §  1",  alors  même  qu'il  aurait  été  inscrit 
pour  la  milice  en  Hollande,  postérieurement  à 
son  option  en  Belgique.  —  Cour  d'appel  do 
Liège,  4  août  1905,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1905,  33. 


—  Luxembourgeois. 

Ne  peut  être  considéré  comme  se  trouvant 
sans  nationalité  déterminée,  le  Ûls  d'un  Luxem< 
bourgeois,  parce  que,  postérieurement  à 
l'époque  de  la  naissance  de  l'intéressé,  le  père 
a  accompli  certains  actes  dont  on  peut  inférer 
qu'il  a  quitté  son  pays  sans  esprit  de  retour.  — 
<'our  d'appel  de  Liège,  8  mai  1905,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice^  1905,  45. 


—  Nationalité  indéterminée.  —  Inscription. 

Doit  être  considéré  comme  se  trouvant  sans 
nationalité  déterminée,  l'individu  né  en  Bel- 
gique d'un  père  d'origine  hollandaise,  mais  qui, 
a  l'époque  de  la  naissance  de  son  fils,  n'avait 
pas  cessé  de  résider  en  Belgique. 

L'inscription  pour  la  milice  en  Belgique  doit 
donc  être  opérée,  d'autant  que  le  représentant 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles  déclare  l'intéressé 
de  nationalité  belge.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
20  avril  1905,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1905,  40. 


—  Néerlandais.  —  Certificat  de  nationalité. 
—  Exemption. 

Doit  être  exempté  du  service,  le  milicien, 
Néerlandais  d'origine,  qui  produit  des  certi- 
ficats des  autorités  compétentes  constatant 
qu'il  a  conservé  sa  nationalité. 

Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  le  père  du 
milicien  ait  résidé  en  Belgique  pendant 
neuf  ans  avant  la  naissance  de  l'enfant,  car 
l'absence  d'esprit  de  retour  à  ce  moment  ne 
peut  se  présumer.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
16  juin  1905,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1905,  43. 


Pourvoi. 
biUté. 


Lettre  au  greffier.  —  Irrecem- 


Est  non  recevable  le  pourvoi  contre  i/n  arrêt 
de  la  cour  d'appel,  en  matière  de  milice,  sous 
forme  d'une  lettre  adressée  au  greffier  de  la 
cour  d'appel.  (Loi  sur  la  milice,  art.  59.)  — 
Cassation,  13  juin  1905,  Pasic.,  1905,  I,  267. 


RÉCLAMATION.  —  Excmption  sûr  pied  de 
Varticle  29.  —  Signature.  —  Légalisation. 

N'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  légalisa- 
tion de  la  signature  la  réclamation  aux  fins 
d'exemption  prévue  par  l'article  29  de  la  loi  de 
milice.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29.)  —  Cassation, 
25  septembre  1905,  Pasic.,  1905,  I,  316. 


Recours  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Milicien  non  encore  appelé  à  Vactivité.  —  Rece- 
vabilité après  le  1^^  octobre. 

Le  recours  prévu  à  l'article  49»  de  la  loi  est 
recevable  après  le  30  septembre,  date  de  la 
clôture  du  contingent,  lorsqu'il  est  formé  en 
faveur  d'un  milicien  qui,  au  moment  où  le 
recours  est  introduit,  n'a  p.'is  encore  re^u  son 
ordre  d'appel  à  l'activité.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  17  novembre  1905,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1905,  76. 
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RÊFRA.CTAIEE.  —  Inscriptiou  au  registre.  — 
Radiation  et  assimilation  aux  miliciens  dont 
s'agit  à  Varticle  22.  —  Décision  contradictoire. 

La  cour  d'appel  no  peut  à  la  fois  ordonner  la 
radiation  du  registre  des  réfractaires  d'un 
milicien  qu'elle  connaît  y  avoir  été  régulière- 
ment inscrit  et,  sous  prétexte  de  bonne  foi, 
l'assimiler  à  ceux  dont  s'agit  à  l'article  22  de  la 
loi  sur  la  milice.  (Loi  sur  la  milice,  art.  12.)  — 
Cassation,  20  mars  1905,  Pasic,  1905,  1, 166. 


N 

Nationalité.  —  Femme  belge.  —  Mariage 
avec  un  étranger.  -—  Dissolution  du  mariage.  — 
Résidence  en  Belgique. 

La  femme  belge  qui.  depuis  son  mariage 
avec  un  Français,  n'a  cessé  d'habiter  la  Bel- 
gique et  qui  résidait  en  Belgique  à  l'époque  de 
_a  dissolution  du  mariage  redevient  Belge,  de 
plein  droit,  sans  condition  aucune.  —  Tribunal 
civil  de  Namur,  18  juillet  1904,  Pasic,  1905, 
111,8. 


PÉC 


l'autorité  compétente  et  dans  les  limites  de 
celle-ci. 

Est  passible  des  peines  édictées  par  la  loi,  le 
porteur  d'un  permis  de  10  francs  qui  pêche,  au 
moyen  de  lignes  de  fond  ou  cordeaux,  dans  les 
cantonnements  réservés  à  la  pèche  à  la  ligne  à 
main.  11  n'aurait  le  droit  de  pêcher  au  moyen 
de  tous  les  engins  autorisés,  et  aussi  celui  de 
laisser  ses  engins  à  l'eau  pendant  la  nuit,  que 
s'il  était  adjudicataire  d'un  cantonnement  de 
pêche,  permissionnaire  ou  porteur  de  licence. 
(Arrêté  royal  du  7  juillet  1899,  art.  23,  n«»  1  et 
14,  §  3.)  —  Tribunal  correctionnel  de  Dinant, 
30  novembre  1904,  Pasic,  1905,  lïl,  136. 


fj 


Voy.  Lois  électorales.  —  Milice. 


Pêche  fluviale.  —  Pêche  à  l'aide  des 
boîtes  à  anguilles.  —  Arrêté  royal  du  2  octobre 
1905,  contresigné  par  M.  van  der  Bruggen,  mi- 
nistre de  ragriculture.  (Moniteur  du  8  octobre.) 

Revu  notre  arrêté  en  date  du  17  juillet  1899 
pour  Texécution  des  lois  sur  la  pêche  fluviale; 

Considérant  que  la  pêche  de  l'anguille  au 
moyen  des  engins  dits  boites  à  anguilles  se 
ferme  avant  la  descente  de  ce  jioisson  vers  la 
mer; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  paragraphe  final  de  l'article  10  de  notre 
arrêté  susvisé  est  complété  comme  suit  : 

«  Toutefois,  dans  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  ainsi  que  dans  la  partie  de  la 
Semois  en  amont  du  moulin  Deleau,  l'usage 
des  boîtes  à  anguilles  (pêcheries)  à  parois 
simples  reste  autorisé  jusqu'au  dernier  lundi 
de  novembre  exclu.  » 


Engins  et  appareils  prohibés.  —  Crochets. 
—  Gaffes.  —  Transport  hors  du  domicile. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  l'arrêté  royal 
du  7  juillet  1899,  modifié  par  celui  du  SI  dé- 
cembre 1900,  sont  interdits  les  modes,  engins 
et  appareils  de  pêche  quelconques,  à  l'excep- 
tion de  ceux  énumérés  a  cet  article. 

Les  crochets  qui,  par  leur  nature  et  leurs 
dimensions,  sont  propres  à  capturer  le  poisson 
en  liberté,  ne  figurant  pas  dans  rénumératioo 
de  l'article  16  susdit,  constituent,  en  principe, 
des  engins  prohibés.  Il  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  uniquement  des  appareils  connus 
dans  le  monde  des  pêcheurs  sous  le  nom  de 
gaffes^  à  condition  que  ceux-ci  soient  condi- 
tionnés de  façon  à  ne  pouvoir  servir  qu'à  retirer 
de  l'eau  les  poissons  déjà  attachés  à  l'hameçon 
d'une  ligne,  ou  pris  dans  un  filet,  et  non  à 
prendre  le  poisson  en  liberté  sans  l'aide  d'un 
engin  permis. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1883,  le  transport,  hors  du  domicile,  d'un 
engin  prohibé  est  interdit,  à  moins  que  celui-ci 
ne  soit  destiné  qu'à  la  pêche  dans  les  étan^ 
ou  réservoirs;  mais  c'est  au  prévenu  qui  veut 
se  prévaloir  d'un  tel  système  de  défense  d'en 
administrer  la  preuve.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Liège,  27  janvier  1905,  Pasic,  1905, 
III,  114. 


Cours  d'eau  et  canaux  navigables  ou  flot- 
tables. —  Droits  des  particuliers.  —  Conces- 
sions de  r autorité  compétente.  —  Permis  de 
10  francs.  —  Engins  autorisés.  —  Usage.  — 
Conditions. 

Le  droit  de  pêche  s'exerçant  au  profit  de 
l'Etat  dans  les  cours  d'eau  et  les  canaux  navi- 
gables ou  flottables,  le  droit  des  particuliers 
ne  peut  exister  qu'en  vertu  de  concessions  de 


Fossé.  —  Communication  exceptionnelle  atec 
une  rivière. 

La  loi  sur  la  pêche  fluviale  n'est  pas  appli- 
cable à  un  fossé,  propriété  privée,  qui  n'esi 
en  communication  avec  une  rivière  que  dan^ 
des  circonstances  extraordinaires,  telles  qu'une 
crue  exceptionnelle  des  eaux.  —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  16  décembre  1904,  Pasic,  190'. 
II,  98. 


Wateringue.  —  Permis  de  pêche. 

L'obligation  du  permis  de  pêche  s'applique- 
t-elle  à  la  pêche  dans  les  fossés  des  wateringues f 

En  tout  cas,  cette  obligation  n'existe  pas 
pour  celui  qui  pêche  dans  le  fossé  d'une  wate- 
ringue, établi  de  telle  façon  que  la  circulation 
du  poisson  entre  ce  fossé  et  les  cours  d'eau  ou 
la  mer  soit  impossible.  (Loi  du  5  juillet  1899, 
art.  1".) —  Cour  d'appel  de  Gand,  5  décembre 
1U04,  Pastc.,1905,  11,  323. 


PEN 
Pension   de  vieillesse.   —  Voy. 

GISTBES  DE  POPULATION. 


Re- 


Pensions.  —  Voy.  Caisse  des  veuves  et 

ORPHELINS   DES  PROFESSEURS    ET    INSTITUTEURS 

COMMUNAUX.  —  Emplois  communaux.  —  Ensei- 
gnement PRIMAIRE. 

Poids  et  mesures.  —  Types  des  poids. 
—  Poids  à  anneaux  et  lacets.  —  Arrêté  royal 
du  10  novembre  1905,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte,  ministre  de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  dn 
22  novembre.) 

Vu  la  loi  du  l»  octobre  1855  sur  les  poids  et 
mesures; 

Revu  le  règlement,  section  II,  .4,  approuvé 
par  l'arrêté  royal  du  13  novembre  1858  et 
déterminant  la  forme  et  la  composition  des 
poids  et  mesures; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  27  mai  1865  et 
tlu  20  mars  1867  modifiant  le  règlement  pré- 
cité; 

Vu  l'avis  de  la  commission  consultative  des 
poids  et  mesures; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 


POI 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
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Art.  1".  —  A  partir  du  l^f  janvier  1906,  les 
poids  â  anneau  et  lacet  de  2,  1  et  1/2  kilo- 
gramme ne  seront  plus  admis  à  la  vérification. 

Les  poids  de  l'espèce  fabriqués  jusqu'à  cette 
date  pourront  toutefois  continuer  à  être  poin- 
çonnés aussi  longtemps  que  leur  état  ne  né- 
cessitera pas  le  remplacement  de  l'anneau  ou 
du  lacet. 

Art.  2.  —  a  partir  de  la  même  date,  les 
poids  en  fer  compris  entre  2  kilogrammes  et 
1/2  hectogramme  pourront  être  établis  en  forme 
de  pyramide  tronquée  à  base  hexagonale,  sans 
anneau  ni  lacet. 

A  la  surface  supérieure  devront  'figurer  en 
relief,  et  comme  parties  intégrantes  du  corps 
du  poids,  la  marque  du  fabricant  et  les  déno- 
minations abréviatives  correspondantes  à  la 
valeur. 

Ces  poids  auront  au  centre  de  la  base  une 
cavité  cylindrique,  terminée  en  forme  de  tronc 
de  cône,  dans  laquelle  sera  fixé  avec  solidité 
le  plomb  destiné  a  l'ajustage  et  aux  rajustages 
successifs. 

La  série  de  ces  poids,  les  dénominations 
abréviatives  que  chacun  d'eux  devra  porter  à 
sa  surface  supérieure,  les  erreurs  tolérables 
dans  leur  justesse  ainsi  que  leurs  principales 
dimensions  sont  indiquées  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


NOMS 


POIDS. 


Double  kilogramme 
Kilogramme .  .  . 
Demi-kilogramme  . 
Double  hectogramme 
Hectogramme  .  . 
Deroi-heciogra  m  me 


Dénominations 
abPéviatIve*. 


â  kilog. 

i  kilog. 

500  gram. 

200  gram. 

100  gram. 

^  gram. 


î2.0 
i.O 
0.5 
0.3 
0.2 
0.1 


mjtD 

55 
43 
3t 
S5 
21 
18 


Rayon 
ou  côté  de 
l'hexagone. 


8.2 
£1 


m/D, 
i8 

38 

30.1i 

23 

17 

43 


m/a. 
44 

3S 
27. î) 
20 
16 
12 


Dimensions  de  la  cavité 
à  la  base  des  poids. 


Partie 
cylindrique. 


J 
g 


20 
15 
12 
10 


iD/ni 

3o 
24.5 
19 
13 
10 
8 


Partie 

tron- 

conique. 


5  fld 


b  o 


80 
43 
34 
27 

22 
18 


•o 

J 
2 


10 
9 
7 
6 


Art.  3.  —  Les  conditions  stipulées  à  Tar- 
ticle  9,  section  II,  A,  du  règlement  susvisô, 
pour  la  réception  des  poids  en  fer,  sont  appli- 
cables aux  poids  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 2  précédent,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  dispositions  du  dit  article  2. 


Peseurs-mesureurs  jurés,    —  Exercice  de 
la  profession,  —  Règlement   communal.    — 


Contravention, 
fraction. 


■  Circonstances  élisives  de  L'in- 


Le  fait  punissable,  prévu  par  l'article  78  du 
règlement  communal  du  Oand  du  21  mars  1893, 
consiste  dans  l'exercice  de  la  profession  de 
peseur-mesureur.  à  savoir  dans  le  pesage  pour 
un  tiers  moyennant  salaire,  dans  le  port  de 
Gand,  sans  être  assermenté. 

Suivant  les  instructions  du  collège  échevinal 
de  Gand,  en  date  du  18  juillet  1895,  le  courtier 


do& 


POL 


ou  stevedore  qui  pèse  ou  laisse  peser,  par 
lui-même  ou  par  ses  préposés,  pour  compte  de 
ses  clients,  exerce  la  profession  de  peseur- 
mesureur,  au  mépris  du  règlement  communal 
prérappelé,  et  il  lui  incombe  de  prouver  la 
situation  exceptionnelle  ou  spéciale  alléguée 
par  lui  et  qui  serait  élisive  de  la  contravention. 
D'après  l'article  4  de  l'arrêté  du  7  brumaire 
an  IX,  qui  est  la  source  du  règlement  communal 
du  21  mars  1893,  la  défense  contenue  dans 
l'arrêté  prérappelé  est  applicable  non  seule- 
ment à  différents  faits  constitutifs  de  l'habitude, 
mais  encore  à  un  fait  isolé  dont  la  répétition 
constitue  l'exercice  de  la  profession  du  peseur- 
mesureur.  -^  Tribunal  correctionnel  de  Gand, 
15  juin  1904,  Paaic,,  1905,  III,  6. 


Peseurs-mesureurs  jurés.  —  Exercice  de  la 
profession,  —  Règlement  communal.  —  Contra- 
vention, —  Conditions  élisives  de  l'infraction. 

Le  règlement  communal  de  la  ville  de  Gand, 
des  21  mars  1893-13  octobre  1902,  d'après  lequel 
«  aucune  autre  personne  que  les  peseurs- 
mesureurs  jurés  ne  peut  exercer  dans  le  port 
la  profession  de  peseur-mesureur  »,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  le  propriétaire  de  la  mai^ 
chandise  la  pèse  lui-même  ou  par  des  gens  à 
son  service  exclusif,  ou  si  le  pesage  se  fait 
uniquement  en  vue  do  vérifier  le  poids  vis-ù-vis 
de  l'administration  des  douanes  ou  des  chemins 
de  fer.  (Règlement  communal  de  la  ville  de 
Gand  des  21  mars  1893-13  octobre  1902;  arrêté 
du  7  brumaire  an  ix,  art.  4.) 

Lorsque  le  fait  matériel  du  pesago  par  une 
personne  qui  n'est  pas  à  ce  qualifiée  est 
constaté,  il  appartient  au  prévenu  de  prouver 
les  circonstances  qu'il  invoque  comme  élisives 
de  l'infraction.  —  Cassation,  24  octobre  1904, 
Pasic,  1905, 1,  23. 


Vérification  périodique.  —  But.  —  Loi  du 
1^  octobre  1855,  article  8.  —  Poids  neufs  expo- 
sés en  vente  ou  vendus  par  un  quincaillier.  — 
Mise  en  usage.  —  Exemption.  —  Applicabilité. 

La  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures  n'est  ordonnée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  l*""  octobre  1855,  que  pour 
les  poids  et  mesures  mis  en  usage  dans  le  but 
de  contrôler  si  cet  usage  n'en  a  pas  altéré 
l'exactitude. 

Des  poids  neufs,  simplement  exposés  en 
vente  ou  vendus  par  un  quincaillier,  ne  peuvent 
être  considérés,  par  ce  fait  seul,  comme  mis  en 
usage.  Cette  mise  en  usage  n'est  que  l'œuvre 
de  l'acheteur,  à  qui  incombe  seul  l'obligation 
de  les  soumettre  à  la  vérification  périodique, 
s'il  se  propose  de  les  employer  pour  l'exercice 
d'un  commerce.  En  conséquence,  l'exemption 
de  l'article  8,  alinéa  2,  de  la  loi  doit  s'appliquer 
aux  poids  et  mesures  prérappelés.  —  Tribunal 
correctionnel  de  Liège,  31  mai  1905,  Pasic, 
1905,  III,  279. 

Police  communale.  —  Bourgmestre.  — 
Ordonnance.  —  Conseil  communal.  —  Commu- 
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nication.  —  Confirmation.  —  Première  séance 
utile.  —  Loi  communale,  articles  62  et  64.  — 
Possibilité  d^une  déclaration  valable. 

L'article  94  de  la  loi  communale,  en  impo- 
sant au  bourgmestre  l'obligation  de  commu- 
niquer sur-le-champ  au  conseil  communal  et 
de  faire  confirmer  dans  la  plus  prochaine 
séance  les  règlements  et  ordonnances  qu'il  est 
autorisé  à  prendre  dans  certains  cas  urgents, 
ne  vise  pas  deux  dates  différentes,  mais 
prescrit  simplement  que  l'un  et  l'autre  doivent 
se  faire  lors  de  la  première  séance  où  le  conseil 
pourrait,  à  l'égard  de  l'ordonnance,  prendre 
une  délibération  valable. 

Par  suite,  lorsque  le  conseil,  convoqué,  deux 
fois  de  suite,  à  la  demande  d'un  tiers  de  ses 
membres,  conformément  à  l'article  62  de  la  loi 
communale,  ne  se  trouve  pas  en  nombre  à  la 
troisième  séance,  la  communication  et  la  con- 
firmation ne  peuvent  se  faire  à  cette  séance, 
au  cours  de  laquelle  le  conseil  ne  peut  valable- 
ment délibérer  que  sur  les  objets  qui  se 
trouvent  pour  la  troisième  fois  à  son  ordre  du 
jour.  (Loi  comm.,art.  94,62  et  64.)— Cassation, 
30  janvier  1905,  Pasic,  1905,  I,  111. 

Voy.  RiOLEMKNT  COMMUNAL. 

Police  du  roulage.  —Accotement  réservé 
aux  cyclistes  et  piétons.  —  Circulation  interdite 
aux  motocycles.  —  Arrêté  royal  du  4  août 
1899.  —  Non-applicabilité  aux  motocyclettes. 

Le  mot  motocycle,  loin  d'être  un  terme  géné- 
rique, sert,  dans  le  langage  technique,  à  dési- 
gner le  tricycle  à  moteur  mécanioue;  il  exista 
des  différences  importantes  entre  le  motocycle 
et  la  motocyclette. 

En  conséquence,  l'article  10  de  l'arrêté  royal 
du  4  août  1899,  qui  interdit  aux  motocycles 
l'accès  de  l'accotement  réservé  aux  cyclistes  et 
piétons,  n'est  pas  applicable  aux  motocyclettes, 
lesquelles  n'étaient  pas  connues  lors  de  la  pro- 
mulgation du  dit  arrêté  royal,  et  les  disposi- 
tions pénales  ne  peuvent,  d'autre  part,  être 
étendues  par  analogie.  —  Jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  d'Ixelles,  21  décembre  1904,  Pclsîc, 
1905,  III,  37. 


1 


Automobile.  —  Plaque  détériorée.  —  Nu- 
méro illisible. 

Le  fait  de  circuler  avec  une  voiture  automo- 
bile portant  une  plaque  détériorée  de  façon  à 
rendre  illisible  son  numéro  d'ordre  tombe  sous 
l'application  do  l'article  l'^de  l'arrêté  royal  du 
4  août  1899.  (Arrêté  royal  du  4  août  1899, 
art.  1er.)  _  Cassation,  3  avril  1905,  Pasic,  1905, 
1,182. 


Receveur  communal.  — Obligation  de 
Doursuivre  imposée  par  Varticle  121,  %3,de  la 
loi  communale  même  à  la  demande  de  receveurs 
particuliers  d'une  autre  commune,  comme,  par 
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exemple  y  le  fermier  des  droits  de  place.  — 
Dépêche  adressée  le  22  janyier  1906  à  un  gou- 
vernetir  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1906,  II,  p.  4.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  rapport  du 
12  courant»  relatif  à  la  question  de  savoir  si  le 
fermier  des  droits  de  place  de  la  ville  de  Liège 
peut  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  121, 
alinéa  3,  de  la  loi  communale  ainsi  conçu  : 

«  Le  receveur  est  tenu  de  poursuivre  à  la 
demande  des  receveurs  des  autres  communes, 
contre  les  contribuables  domiciliés  dans  la 
localité  où  il  exerce  ses  fonctions,  le  recou- 
vrement des  impositions  dues  a  ces  communes. 
Les  poursuites  sont  exercées  par  le  porteur  de 
contraintes  communal  ou,  à  son  défaut,  par 
celui  de  TP^tat.  » 

L'affirmative,  Monsieur  le  gouverneur,  est 
admise  par  la  Reoue  de  V administration ^  1905, 
p.  286;  elle  ne  me  paraît  pas  douteuse. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  no- 
vembre 1899  constate  que  les  communes  peu- 
vent affermer  la  perception  de  leurs  impositions 
et  proclame  que  le  fermier  de  ces  taxes  a  qua- 
lité pour  les  recouvrer. 

M.  V^an  Schoor,  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation  a  établi,  dans  les  conclusions 
qui  ont  précédé  l'arrêt  précité,  que  le  contrat 
de  bail  avenu  entre  une  commune  et  l'adjudi- 
cataire de  la  perception  d'une  imposition  com- 
munale a  pour  effet  d'attribuer  à  cet  adjudica- 
taire la  qualité  de  représentant  ou  de  préposé 
•le  la  commune  et  de  le  substituer  au  receveur 
communal  pour  percevoir  la  taxe  au  lieu  et 
place  de  la  commune  au  nom  de  laquelle  il  fait 
la  recette. 

II  a  invoqué,  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  un  consi- 
dérant porte  «  que  les  administrations  com- 
munales, et  par  conséquent  leurs  fermiers,  en 
cas  de  location  des  taxes,  ont  intérêt  et  qualité 
pour  poursuivre  la  condamnation  à  l'amende... 
et  qu'ils  ont  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  en 
appel  contre  le  jugement  d'acquittement  ». 

11  a  cité  également  un  arrêt  de  la  cour  de 
ca'^ation  de  France  du  14  août  1840  (Journ.  du 
paL^  1840,  2,  533),  qui  a  consacré  un  principe 
identique  en  décidant  que  le  fermier  d'une 
lave  municipale  se  rend  coupable  d'une  con- 
cussion lorsqu'il  perçoit  des  droits  supérieurs 
à  ceux  qui  ont  été  régulièrement  établis.  «  Sub- 
stitué  par  son  adjudication»,  porto  cet  arrêt, 
«  aux  droits  qu'aurait  exercés  le  receveur  com- 
munal, il  jouit  à  l'égard  des  redevables  des 
mômes  droits  et  privilèges  ».  (Pasic,  1873,  I, 
202.) 

11  s'est  basé  aussi  sur  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Gand,  en  date  du  14  dé- 
rembre  1855,  annoté  par  Cuoes  et  Bonjean 
(i.  V ,  p.  767),  constatant  que  le  fermier  dps 
droits  de  place  établis  sur  les  têtes  de  bétail 
se  rendant  au  marché,  bien  qu'il  reçoive  le 
produit  de  ces  droits  pour  son  compte  per- 
sunnel,  le  perçoit  néanmoins  en  qualité  de 
préposé  de  r«tdministration. 

Il  a  signalé  enfin  que  c'est  dans  le  même 
sens  que  se  sont  prononcés  les  auteurs  de  la  loi 
du  24  avril  1819  eux-mêmes. 

a  Une  section  a  demandé  »,  lit-on  dans  la 
Pasinomie,  «  ce  qui  aurait  lieu  en  cas  de  ferme. 


Elle  a  pensé  qu'il  faudrait  alors  que  le  fermier 
reçût  la  part  de  la  commune  dans  les  amendes 
et  confiscations.  On  répond  qu'en  thèse  géné- 
rale le  fermier  est  au  lieu  et  place  de  la 
commune  au  nom  de  laquelle  il  fait  la  recette, 
et  rien  n'empêche  que  la  partie  des  amendes 
attribuée  à  la  commune  ne  soit  reçue  par  lui; 
cela  dépend  au  surplus  des  termes  ou  con- 
trat ». 

Pour  contester  l'assimilation  au  receveur 
communal  du  fermier  d'une  imposition  commu- 
nale, vous  faites  état,  Monsieur  le  gouverneur, 
du  passage  suivant  d'une  décision  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  du  16  décembre  1871,  pu- 
bliée dans  le  Traité  des  impôts  communauœ 
de  M.  Dupont,  p.  653  :  «  Lorsque  la  loi  dit 
qu'un  impôt  communal  sera  recouvré  confor- 
mément aux  règles  établies  par  l'Etat,  cela 
signifie  que  les  recouvrements  auront  lieu  par 
la  voie  privilégiée  du  rôle  exécutoire  et  de  la 
contrainte,  abstraction  faite  des  agents  qui 
seront  investis  du  mandat  de  receveur  et  do 
porteur  de  contrainte  ». 

Je  ne  saisis  pas  la  portée  de  cette  objection, 
la  décision  invoquée  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  question  que  vous  m'avez  soumise.  Il 
s'agissait,  dans  l'espèce  sur  laquelle  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  prononcé,  du  point 
de  savoir  si  le  receveur  des  contributions  di- 
rectes était  qualifié  pour  recouvrer  des  impo- 
sitions communales  établies  en  conformité  de 
la  loi  du  19  mars  1866.  La  question  a  été  réso- 
lue négativement  par  la  raison  que  les  rece- 
veurs de  l'Etat  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les 
affaires  communales,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
mandat  spécial  ou  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi;  et  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que 
la  décision  constate  que  l'article  138  de  la  loi 
communale,  portant  que  les  Impositions  di- 
rectes des  communes  sont  recouvrées  confor- 
mément aux  règles  établies  pour  la  perception 
des  impôts  au  profit  de  l'Etat,  ne  vise  que  la 
procédure  en  recouvrement,  abstraction  faite 
du  personnel  chargé  de  ce  recouvrement. 

Cotte  décision  porte,  il  est  vrai,  que  les 
impositions  établies  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mars  1866  sont  des  taxes  communales  et 
qu'il  appartient,  en  conséquence,  au  receveur 
communal,  chargé  d'en  faire  la  recette,  d'exer- 
cer les  poursuites  nécessaires  pour  les  recou- 
vrer. 

Mais  elle  n'a  visé  que  le  cas,  le  plus  général, 
d'une  commune  n'ayant  pas  de  receveurs  par- 
ticuliers pour  certaines  recettes.  Le  droit  des 
conseils  communaux  d'instituer  les  agents 
spéciaux  de  l'espèce,  droit  qui  résultait  déjà, 
pour  les  impositions  communales,  de  l'ar- 
ticle l«f  de  la  loi  du  29  avril  1819,  leur  a  été 
expressément  reconnu  par  la  loi  du  30 décembre 
1897,  article  38. 

Vous  vous  basez  également.  Monsieur  le 
gouverTieur,  pour  combattre  l'assimilation  du 
fermier  d'une  taxe  locale  au  receveur  com- 
munal, sur  l'extrait  ci-dessous  de  la  circulaire 
ministérielle  du  3  février  1887,  publiée  à  sa 
date  au  Bulletin  de  mon  département  : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  commune 
qu'un  receveur  dont  les  attributions  essen- 
tielles ne  comportent  aucune  restriction  (ar- 
ticles 121  et  138  de  la  loi  communale  combinés 
avec  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  avril  1819). 

«  Le  receveur  doit,  au  besoin,  décerner  des 
contraintes  pour  le  recouvrement  des  imposi- 
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tions  communales,  tant  directes  qu'indirectes, 
à  charge  des  percepteurs,  régisseurs  ou  fer- 
miers de  ces  impositions;  l'inexécution  de  ce 
devoir  engagerait  gravement  sa  responsabi- 
lité personnelle;  et  il  doit,  en  conséquence, 
veiller  à  ce  que  les  fonds  non  perçus  par  lui- 
môme  soient  régulièrement  versés  dans  la 
caisse  communale,  et  à  ce  aue  les  poursuites 
nécessaires  pour  la  rentrée  aes  sommes  restées 
en  souffrance  soient  exercées  à  charge  des  con- 
tribuables par  le  percepteur  ou  régisseur  ». 

Je  ne  saisis  pas  davantage  la  portée  de  cette 
objection,  le  passage  invoqué  établissant  pré- 
cisément l'assimilation  complète  faite  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  29  avril  1819  entre  le 
receveur  communal  et  le  régisseur  des  impo- 
sitions, au  point  de  vue  du  recouvrement  de 
celles-ci;  or,  cette  disposition  met  sur  la  même 
ligne,  à  ce  point  de  vue,  le  régisseur  et  le 
fermier  des  taxes  communales. 

Je  ne  puis,  en  terminant,  Monsieur  le  gou- 
verneur, me  dispenser  de  vous  signaler  que 
c'est  à  tort  que  vous  estimez  que  l'obligation 
imposée  au  receveur  communal  par  l'ar- 
ticle 121 ,  alinéa  3,  de  la  loi  communale  manque 
de  sanction;  celle-ci  se  trouve  dans  l'article  88 
de*  la  loi  précitée  qui  est  applicable  aux  rece- 
veurs communaux  ainsi  que  le  constate  la 
décision  de  l'un  de  mes  prédécesseurs  du 
17  décembre  1879,  publiée  par  la  Reçue  de 
V  administration  1 1880,  p.  166. 

Voy.  Communes. 

Recours  en  grâce.  —  Remise  de  peines 
à  Voccasion  du  75®  anniversaire  de  Vindépen- 
dance  de  la  Belgique,  — Instructions.  —  Circu- 
laire adressée  le  29  juillet  1905  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  VitUé- 
ncur,  er(î.,1905,  II,  80.) 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur 
l'arrêté  royal  du  21  juillet  1905,  publié  au 
Moniteur  du  même  jour,  accordant  des  remises 
de  peines. 

L'article  premier  accorde  remise  de  toutes 
peines  d'emprisonnement  principal  ne  dépas- 
sant pas  quinze  jours  et  d'amende  ne  dépassant 
pas  50  francs,  prononcées,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  par  les  cours  et  tribunaux. 

L'article  2  accorde  des  remises  plus  étendues 
aux  personnes  n'ayant  jamais  subi  antérieu- 
rement de  condamnation  correctionnelle  ou 
criminelle  et  n'ayant  pas  subi,  depuis  le  21  juil- 
let 1900,  de  condamnation  de  police. 

L'article  3  accorde  remise  des  peines  plus 
fortes  qui  auraient  été  réduites  aux  taux  fixés 
par  les  articles  V^  et  2,  en  vertu  d'arrêtés  de 
grâce  antérieurs,  et  des  amendes  supérieures 
à  50  ou  500  francs,  en  lesquelles  auraient  été 
commuées  des  peines  d'emprisonnement  prin- 
cipal ne  dépassant  pas  quinze  jours  ou  trois 
mois. 

Enfin,  l'article  4  dispose  que  les  peines  en- 
courues du  chef  de  plusieurs  infractions  et 
cumulées  par  le  môme  jugement  sont  considé- 
rées pour  l'application  do  l'arrêté  comme  con- 
stituant une  peine  unique. 

Lorsque  l'arrêté  de  grâce  sera  applicable  à 
des  peines  prononcées  avant  le  21  juillet  et 
'^'^nt  la  remise  ou  la  réduction  serait  deman- 


dée, il  n'y  aura  donc  plus  lieu.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  me  transmettre  de  proposi- 
tions. 

11  convient,  en  conséquence,  d'examiner 
toutes  les  requêtes  relevant  do  l'administration 
des  affaires  provinciales  et  communales  qui 
seraient  actuellement  en  instruction  dans  vos 
bureaux  ou  que,  vous  auriez  communiquées 
pour  renseignements  et  avis  aux  administra- 
tions communales  ou  aux  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police.  Si  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  par  un 
même  jugement  ne  dépasse  pas  50  francs 
d'amende  ou  quinze  jours  de  prison,  le  con- 
damné obtient  remise  de  plein  droit,  en  vertu 
de  l'article  Ic',  sans  aucune  condition.  Il  y 
aura  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Monsieur 
le  gouverneur,  que  l'ensemble  des  condam- 
nations auxquelles  se  rapporte  une  enquête 
ne  doit  pas  être  pris  en  considération,  mais 
uniquement  le  montant  des  condamnations 
objet  d'un  même  jugement.  Ainsi,  une  per- 
sonne condamnée  par  un  seul  jugement  à  deux 
amendes  de  30  francs  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  pour  bénéficier  de  l'article  1««",  tan- 
dis qu'une  autre  personne  condamnée  par 
trois  jugements  séparés  à  des  amendes  de  40, 
45  et  50  francs  obtient  de  plein  droit  remise  de 
ces  trois  amendes. 

Pour  les  personnes  condamnées  à  des  amen- 
des supérieures  à  50  francs  mais  ne  dépassant 
pas  500  francs,  ou  à  un  emprisonnement  prin- 
cipal d'une  durée  de  plus  de  quinze  jours  sans 
qu'il  dépasse  trois  mois,  un  examen  complé- 
mentaire est  indispensable;  il  faut  s'assurer, 
par  les  renseignements  que  fournira  l'officier 
du  ministère  public,  si  l'intéressé  n'a  jamais 
subi  de  condamnation  criminelle  ou  correc- 
tionnelle et  si,  depuis  le  21  juillet  1900,  il  n'a 
pas  subi  de  condamnation  de  police. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
me  signaler  par  des  états  collectifs,  numéro- 
tés 1  et  2,  les  requêtes  actuellement  en  in- 
struction qui  deviennent  sans  objet,  par  l'ap- 
plication respective  des  articles  1<^  et  2  pré- 
cités. 

De  mon  côté,  je  m'abstiendrai  de  vous 
communiquer  les  requêtes  des  condamnés  qui 
seraient  manifestement  appelés  à  bénéficier 
de  ces  mesures  de  clémence.  Il  ne  sera  fait 
exception  à  cette  règle  que  pour  les  requêtes 
qui  ne  mentionneraient  pas  avec  clarté  suf- 
fisante les  renseignements  nécessaires  pour 
permettre  d'apprécier  si  les  condamnés  sont 
appelés  à  bénéncier  de  la  grâce. 

Pour  les  affaires  déjà  instruites,  je  vous 
retournerai  les  dossiers  des  condamnés  pou- 
vant tomber  sous  l'application  de  l'article  2 
de  l'arrêté,  pour  lesquels  les  renseignements 
relatifs  aux  condamnations  antérieures  ne  se- 
raient pas  mentionnés. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
signaler  la  présente  instruction  aux  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police, 
pour  direction  en  ce  qui  concerne  l'examen 
des  requêtes  relevant  de  l'administration  des 
affaires  provinciales  et  communales. 
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Remise  de  peines  à  Voccasion  du  75®  anniver- 
saire de  rindépendance  de  la  Belgique.  — 
Circalaire  adressée  le  19  août  1905  à  différentes 
autorités  de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  duminis- 
tère  deVintérieur,  etc.,  1905,  II,  p.  87.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'à  l'occa- 
sion de  la  célébration  du  75^)  anniversaire  de 
rindépendance  nationale,  S.  M.  le  roi,  par 
arrêté  du  21  juillet  1905,  dont  vous  trouverez 
une  copie  ci-jointe,  a  accordé  des  remises  de 
peines. 

L'article  1«*"  fait  remise  de  toutes  peines 
d'emprisonnement  principal  ne  dépassant  pas 
15  jours  et  d'amende  no  dépassant  pas  50  francs, 
prononcées  soit  ensemble,  soit  séparément  par 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique. 

L'article  2  accorde  des  remises  plus  étendues 
aux  personnes  n'ayant  jamais  subi  antérieure- 
ment de  condamnation  correctionnelle  ou  cri- 
minelle et  n'ayant  pas  subi,  depuis  le  21  juil- 
let 1900,  de  condamnation  de  police. 

L'article  3  accorde  remise  des  peines  plus 
fortes  qui  auraient  été  réduites  aux  taux  fixés 
par  les  articles  !«•  et  2  en  vertu  d'arrêtés  de 
grâce  antérieurs,  et  des  amendes  supérieures  à 
50  ou  500  francs  en  lesquelles  auraient  été  com- 
muées des  peines  d'emprisonnement  principal 
ne  dépassant  pas  15  jours  ou  3  mois. 

Enfin, l'article  4  dispose  que  les  peines  encou- 
rues du  chef  de  plusieurs  infractions  et  cumu- 
lées par  le  môme  jugement  sont  considérées, 
pour  l'application  de  l'arrêté,  comme  consti- 
tuant une  peine  unique. 

Lorsque  l'arrêté  de  grâce  sera  applicable  à 
<\e<  peines  prononcées  avant  le  21  juillet  et 
dont  la  remise  ou  la  réduction  serait  demandée, 
il  n'y  aura  donc  plus  lieu.  Messieurs,  de  me 
transmettre  des  propositions. 

Il  convient,  en  conséquence,  d'examiner  à  ce 
point  de  vue  toutes  les  requêtes  relevant  de 
l'administration  de  lagarde  civique  qui  seraient 
actuellement  en  instruction  dans  vos  bureaux 
ou  que  vous  auriez  communiquées  pour  rensei- 
gnement» et  avis  à  MM.  les  gouverneurs,  aux 
administrations  communales  ou  aux  officiers 
rapporteurs  prés  les  conseils  de  discipline. 

Si  le  montant  des  condamnations  prononcées 
par  un  même  jugement  ne  dépasse  pas  50  francs 
d'amende  ou  15  jours  de  prison,  le  condamné 
obtient  remise  de  plein  droit  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1"",  sans  aucune  condition. 

Il  y  aura  lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
Messieurs,  que  l'ensemble  des  condamnations 
auxquelles  se  rapporte  un  recours  ne  doit  pas 
être  pris  en  considération,  mais  uniquement  le 
montant  des  condamnations  faisant  l'objet  d'un 
même  jugement.  Ainsi,  un  garde  condamné  par 
un  seul  jugement  à  deux  amendes  de  30  francs 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  pour  béné- 
ficier de  l'article  l®*",  tandis  qu'un  autre  ^^arde 
condamné  par  trois  jugements  séparés  a  des 
amendes  de  40,  45  et  50  francs  obtient  de  plein 
•Jroit  remise  de  ces  amendes. 

Pour  les  gardes  condamnés  à  des  amendes 
supérieures  à  50  francs,  mais  ne  dépassant  pas 
500  francs,  ou  à  un  emprisonnement  principal 
d'une  durée  de  plus  ae  15  jours,  sans  qu'il 
dépasse  3  mois,  un  examen  complémentaire  est 
indispensable  ;  il  faut  s'assurer,  par  les  rensei- 
gnements que  fournira   l'officier   rapporteur 


près  le  conseil  de  discipline,  si  l'intéressé  n'a 
jamais  subi  de  condamnation  criminelle  ou 
correctionnelle  et  si,  depuis  le  21  juillet  1900, 
il  n'a  pas  subi  de  condamnation  de  police. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  laisser  sans 
suite  tous  les  recours  en  gr^ce  concernant  des 
peines  tombant  sous  l'application  de  l'article l»»". 

De  mon  côté,  je  m'abstiendrai  de  vous  com- 
muniquer les  requêtes  dos  condamnés  qui 
seraient  manifestement  appelés  à  bénéficier  des 
mesures  de  clémence  prévues  au  même  article. 

Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  régie  que 
pour  les  requêtes  qui  ne  mentionneraient  pas 
avec  une  clarté  suffisante  les  renseignements 
nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  si  les 
condamnés  sontappelésà  bénéficier  de  la  grâce. 

D'autre  part,  je  vous  renverrai  les  dossiers 
des  condamnés  pouvant  tomber  sous  l'applica- 
tion de  l'article  2  de  l'arrêté  et  pour  lesquels 
les  renseignements  relatifs  aux  condamnations 
antérieures  n'auraient  pas  été  donnés  lors  de 
l'instruction  de  leur  requête. 

En  présence  de  l'acte  de  clémence  de  Sa 
Majesté  à  l'égard  des  condamnés,  vous  jugerez 
sans  doute  convenable,  Messieurs,  de  n'exercer 
aucune  poursuite  pour  les  absences  aux  prises 
d'armes  et  les  autres  infractions  ne  revêtant 
aucun  caractère  de  gravita  qui  seraient  anté- 
rieures au  31  juillet  1905. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  communiquer  ces 
instructions  aux  officiers  rapporteurs  près  les 
conseils  de  discipline,  pour  direction  en  ce  qui 
les  concerne. 

Registres  de  population.  —  Consuls  et 
mce-consuls  étrangers  établis  en  Belgique.  — 
Obligation  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  les  registres  de  population  et 
les  déclarations  de  changement  de  résidence.  — 
Dépêche  adressée  le  U  juin  1905  à  M.  de  Fave- 
reau,  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  Vintérieur,  etc..  1905, 
II,  57.) 

Par  votre  dépêche  du  14  avril  dernier,  vous 
me  soumettez  une  note  par  laquelle  la  légation 

d ,  à  Bruxelles,  demande  que  les  consuls  et 

vice-consuls  de...  soient  exemptés  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  2  juin  1856  en  ce  qui 
concerne  l'inscription  aux  registres  de  popula- 
tion et  les  déclarations  do  changement  de  rési- 
dence. 

Je  regrette,  Monsieur  le  ministre,  de  ne  pou- 
voir satisfaire  à  cette  demande.  Les  consuls 
étrangers,  sans  distinction  de  titres,  ne  font 
point  partie  du  corps  diplomatique  et  ne 
jouissent  d'aucune  immunité.  Il  n'est  donc  pas 
possible  Hle  les  assimiler  aux  agents  diploma- 
tiques, en  ce  qui  concerne  l'inscription  aux 
registres  de  population  et  les  recensements. 

Si  des  mesures  spéciales  ont  été  prises  en 
faveur  de  ces  derniers  agents,  c'est  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  reconnu  partout,  l'exter- 
ritorialité, droit  qui  les  fait  considérer  comme 
n'appartenant  ni  à  la  population  de  droit,  ni  à 
la  population  de  fait  du  pays  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Les  consuls  ne  bénéficiant  pas 
de  ce  droit,  il  serait  impossible  d'appliquer  à 
leur  cas  la  fiction  à  laquelle  on  a  eu  recours  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  diplomatique. 
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Une  telle  mesure,  même  limitée  aux  agents 
consulaires  n'exerçant  ni  commerce,  ni  indu- 
strie, ni  profession  quelconque,  se  heurterait, 
du  reste,  à  de  très  grandes  difiScultés  d'appli- 
cation. 

Il  y  aurait  lieu,  en  effet,  d'établir  parmi  ces 
agents  une  distinction  entre  les  «  agents  de 
carrière  »  et  les  «  agents  honoraires  ». 

Or,  ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  si  l'on 
en  excepte  la...,  la  plupart  des  puissances 
s'abstiennent  de  faire  connaître  la  catégorie  à 
laquelle  appartient  le  consul  en  faveur  duquel 
l'exequatur  est  demandé.  Cette  diflBculté  se 
trouverait  encore  accrue  par  la  nécessité  qu'il 
y  aurait  de  prévoir^pour  certains  agents  réunis- 
sant à  leur  arrivée  dans  le  pays  les  conditions 
prescrites  pour  la  dispense,  le  cas  où  ils 
devraient  être  contraints  à  se  soumettre  à  la  loi. 
On  voit  donc  que  l'assimilation  des  consuls  aux 
agents  diplomatiques,  en  ce  qui  concerne  les 
changements  de  résidence,  rencontrerait  de 
sérieuses  difficultés  d'application. 

D'autre  part,  ainsi  que  vous  le  faites  ressor- 
tir, la  Belgique  étant  liée  avec  la  grande  majo- 
rité des  Etats  par  des  traités  garantissant  aux 
consuls  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, les  immunités  accordées  aux  agents  d'un 
pays  devraient  être  étendues  à  la  plupart  de 
leurs  collègues  des  autres  puissances. 

Quant  à  la  raison  de  réciprocité  invoquée  par 
la  légation  d...,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  prendre  en  considération.  Les  obligations 
résultant  pour  les  étrangers  —  à  l'exception 
des  membres  du  corps  diplomatique  et  consu- 
laire —  du  décret  du  2  octobre  1888  et  de  la  loi 
du  8  août  1893  ne  peuvent,  en  effet,  être  assi- 
milées aux  déclarations  de  résidence  auxquelles 
sont  astreints,  en  Belgique,  tous  les  habitants 
indistinctement.  Ce  décret  prescrit  aux  étran- 
gers seulement,  non  admis  à  domicile,  résidant 
en...  ou  venant  s'y  fixer,  l'obligation  de  faire 
au  maire  do  leur  commune  une  déclaration 
d'identité  et  de  nationalité.  Si  l'étranger  exerce 
un  commerce,  une  profession  ou  une  industrie, 
il  doit  en  outre  remplir  les  formalités  édictées 
par  la  loi  du  8  août  1893,  môme  dans  le  cas  où 
il  ne  résiderait  pas  dans  ce  pays.  Cette  loi,  qui 
est  relative  au  séjour  des  étrangers  en...  et  à 
la  protection  du  travail  national,  a  été  prise 
dans  un  but  de  sécurité  publique  et  en  vue  de 
constituer  un  état  civil  aux  étrangers  qui  exer- 
cent une  profession.  (Circulaire  aux  préfets,  du 
24  octobre  1893.)  On  comprend  donc  parfaite- 
ment (ju'en ,  on  exempte   de   l'application 

d'un   régime   exceptionnel,  visant  un   but  de 
sécurité,  les  membres  du  corps  consulaire. 

En  Belgique,  la  situation  est  toute  différente  : 
tous  les  habitants,  Belges  et  étrangers,  sont 
tenus  de  se  faire  inscrire  aux  registres  de  popu- 
lation et  de  déclarer  leur  changement  de  rési- 
dence. Ces  formalités  no  sont  pas  prescrites, 
comme  en...,  uniquement  dans  un  but  de 
police,  mais  surtout  dans  un  intérêt  statistique 
et,  notamment,  en  vue  d'établir  le  chiffre  annuel 
de  la  population. 

Les  raisons  de  courtoisie  et  de  réciprocité 
internationales  ne  peuvent  donc  pas  être  invo- 
quées pour  exonérer,  en  Belgique,  le  corps 
consulaire  d'une  formalité  qui  est  imposée  à 
tous  les  habitants  indistinctement.  Il  n'y  a  pas 
d'assimilationpossible  entre  le  traitement  appli- 
qué aux  étrangers  en...  et  les  obligations  qui 
leur  incombent  en  Belgique,  en  ce  qui  concerne 


l'inscription  aux  registres  de  population  — 
organisme  qui  n'existe  pas  en...  —  et  les  décla- 
rations de  résidence. 

Pour  ces  divers  motifs,  j'estime,  Monsieur  le 
ministre,  qu'il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans 
la  voie  indiquée  dans  la  note  de  la  légation 
d...,  à  Bruxelles. 


Id,  —  Dépêche  adressée  le  12  février  1906 
à  M.  de  Favereau,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1906,  II,  10.) 

Par  votre  dépêche  du  23  janvier  dernier,  vous 
me  transmettez  une  note  par  laquelle  la  léga- 
tion de...  demande  que  les  consuls  établis  en 
Belgique  ne  soient  pas  astreints  à  se  présenter 
en  personne  au  siège  de  l'administration  com- 
munale pour  y  faire  leur  déclaration  de  rési- 
dence. Elle  exprime  le  désir  que  des  instruc- 
tions soient  données  par  mon  département  aux 
agents  des  administrations  locales  pour  qu'ils 
se  rendent  au  domicile  des  consuls  afin  d'y 
recueillir  leur  déclaration. 

Je  regrette.  Monsieur  le  ministre,  de  ne  pou- 
voir accéder  à  cette  demande.  Les  articles  7t»t 
U  de  l'arrêté  royal  du  30  décembre  1900  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  2  juin  1856  prescrivent  à 
tous  les  habitants  indistinctement  qui  changent 
de  résidence  à  en  faire  la  déclaration  au  siège 
de  l'administration.  Il  est  à  remarquer,  d'autre 
part,  qu'une  mesure  d'exception  ne  pourrait  être 
prise  a  l'égard  des  agents  consulaires... demeu- 
rant en  Belgique  sans  étendre  également  le 
bénéfice  de  cette  disposition  aux  consuls  des 
autres  pays.  Une  telle  mesure  me  paraît 
d'autant  moins  justifiée  que  les  consuls  ne  font 
point  partie  du  corps  diplomatique  et  ne 
jouissentd'aucune  immunité.  Il  ne  m'appartient 
donc  pas  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures 
d'exception  qui  constitueraient  une  dérogation 
aux  lois  et  règlements  d'administration  géné- 
rale. 

Quant  à  la  question  de  réciprocité  invoquée 
dans  la  note  de  la  légation  de...,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  prendre  en  considération  pour  les 
motifs  déjà  indiqués  dans  ma  dépêche  du  14  juin 
dernier,  émargée  comme  la  présente.  Au  sur- 
plus, les  registres  de  population  n'existant  pas 
en...,  les  étrangers  établis  dans  ce  pays  n'ont 
pas  à  remplir  les  formalités  auxquelles  sont 
astreintes,  en  Belgique,  toutes  les  personnes 
qui  changent  de  résidence. 


Extraits  du  casier  judiciaire  joints  à  Vavis  de 
changement  de  résidence.  —  Condamnations 
conditionnelles  non  avenues  par  expiration  du 
délai.  —  Non-inscription.  —  Dépêche  adressée 
le  1^  mai  1905  à  un  gouverneur  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur^  etc..  1905, 
II,  46.) 

J'ai  consulté  M.  le  ministre  de  la  justice  sur 
l'objet  de  votre  lettre  du  18  février  dernier. 
D'accord  avec  ce  haut  fonctionnaire,  j'estime 
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qu'il  ny  a  pas  lieu  de  modifier  la  circulaire  de 
mon  département  du  I^'-IS  décembre  dernier, 
laquelle  se  trouve  être  entièrement  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  31  mai  1888. 

Au  point  de  vue  spécial  auquel  se  place 
M.  le  commissaire  de  police  en  chef  de  la  ville 
<le  B...  dans  la  note  que  je  vous  restitue  ci- 
jointe,  la  mention  des  condamnations  condi- 
tioDoelles,  non  avenues  par  expiration  de  sur- 
sis, dans  les  extraits  qui  doivent  accompagner 
i'ayis  de  changement  de  résidence,  ne  peut 
présenter  aucune  utilité  réelle, car  ces  conaam- 
natioos  sont  indiquées  dans  l'extrait  du  casier 
judiciaire  central  qui  doit  être  joint  à  la  procé- 
dure en  réhabilitation  (Art.  3,  §  2o,  de  la  loi.) 

D'autre  part,  la  mention  de  ces  condamna- 
tions dans  les  documents  délivrés  par  l'autorité 
administrative  aurait,  d'une  manière  générale, 
comme  résultat  préjudiciable  pour  l'intéressé, 
de  faire  revivre  indéfiniment  une  condamnation 
considérée  comme  non  avenue,  en  ce  sens 
notamment  qu'il  ne  peut  plus  en  être  tenu 
compte  pour  apprécier  la  moralité  et  fournir 
des  renseignements  à  cet  égard. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  prise  la  circu- 
laire de  mon  département  du  27  novembre  1889 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  1889,  II, 
p.  123  et  124)  et  qu'étaient  conçues  les  dépèches 
•le  M.  le  ministre  de  la  justice,  en  date  des 
31  octobre  1894,  n©  422l,  et  31  octobre  1898, 
n«  12593b. 


Inscrivtion  d^une  personne  gui  habite,  avec 
sa/ainilU,  une  baraque  fixée  au  sol  et  située 
dans  un  terrain  vague.  ■—  Dépêche  adressée  le 
30  août  1905  à  un  gouyerneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bul- 
letin dutninistère  deVirUérieur^  etc.^  1906,  II, 
93.) 

Par  lettre  du  12  août  courant,  vous  me  sou- 
mettez un  référé  concernant  l'inscription,  aux 
registres  de  population,  d'une  personne  qui 
habite,  avec  sa  famille,  une  baraque  située  dans 
un  terrain  vague  qui  n'est  ni  marché  ni  place 
publique.  Cette  baraaue  reste  sur  place  et  ne 
diflTère  des  autres  habitations  de  la  commune 
que  parce  qu'elle  est  construite  en  bois  et  non 
en  briques.  Dans  ces  conditions,  j'estime  avec 
vous.  Monsieur  le  gouverneur,  que  les  per- 
sonnes ^ui  l'habitent  doivent  être  inscrites  dans 
la  localité  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  se 
trouve.  Cette  habitation  étant  fixée  au  sol  doit, 
en  elTet,  être  considérée  comme  une  demeure 
permanente  de  la  commune. 

Il  en  serait  autrement  si  cette  baraque,  au 
lieu  d'être  fixée  au  sol,  pouvait  être  transportée 
d'une  commune  à  une  autre.  A  cause  de  son 
(^-aractère  instable,  elle  pourrait  alors  être  assi- 
milée à  une  voiture  foraine  et,  dans  ce  cas,  ses 
occupants  tomberaient  sous  l'application  de 
larticleEl  de  l'arrêté  royal  du  30  décembre  1900. 


Inscription,  —  Personnes  gui  habitent  une 
demeure  flottante  servant  d'établissement  de 
natation  et  séjournant  tous  les  ans  sur  le  terri" 
taire  de  deux  communes.  —  Dépèche  adressée 
le  5  juin  1905  à  un  gouverneur  ae  province  par 


M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur ,  etc.,  1905,  II, 

52.) 

J'ai  soumis  à  la  commission  centrale  de  sta- 
tistique le  référé  qui  fait  l'objet  de  votre  lettre 
du  10  septembre  (lernier,  concernant  l'inscrip- 
tion aux  registres  de  population  du  nommé 
H...,  directeur  de  l'établissement  de  natation 
amarré  pendant  six  mois  (de  mai  à  octobre)  à 
J...,  et  pendant  le  reste  de  l'année  à  B...,  com- 
mune voisine.  L'intéressé  et  sa  famille  habitent 
cette  demeure  flottante  d'une  manière  perma- 
nente et  n'ont  pas  d'autre  résidence. 

D'accord  avec  cette  commission,  j'estime. 
Monsieur  le  gouverneur,  que  les  demeures 
non  fixées  au  sol  et  destinées  par  leur  nature  à 
être  déplacées  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étant  le  siège  de  la  résidence  habi- 
tuelle des  personnes  qui  y  séjournent.  En  fait, 
le  préposé  de  l'école  de  natation  de  N...  réside 
continuellement  dans  une  demeure  non  incor- 
porée au  sol  de  la  commune,  essentiellement 
instable  de  sa  nature  et  qui  se  déplace  effec- 
tivement tous  les  six  mois.  Installé  à  J...  pen- 
dant la  belle  saison,  l'intéressé,  l'automne 
venu,  quitte  le  quai  de  J...  pour  amarrer  son 
habitation  flottante  au  port  de  refuge  de  B..., 
aménagé  pour  le  recevoir  et  où  sa  place  est 
réservée. 

Est-ce  parce  que  le  bateau  ne  fait  habituelle- 
ment qu'un  voya^^e  par  an  que  l'on  pourrait  lui 
dénier  son  caractère  d'habit-ation  ambulante, 
incontestable  cependant,  et  considérer  ses 
habitants  comme  des  résidents  de  Tune  des 
communes  où  leur  demeure  vient  s'amarrert 
Une  telle  solution  ne  se  justifierait  que  par  le 
désir  de  rattacher  certains  habitants  au  heu  où 
ils  ont  leur  principal  établisi^ement,  sans  s'in- 
quiéter des  éléments  constitutifs  de  la  rési- 
dence habituelle. 

Je  ne  pourrais  davantage  conclure  à  une 
inscription  simultanée  sur  les  registres  de 
population  de  J...  et  de  B...,  par  application 
des  articles  4  de  l'arrêté  royal  du  30  décambre 
1900  et  5  des  instructions  générales.  La  double 
inscription  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes qui  ont  deux  demeures  fl^es  où  elles 
séjournent  alternativement,  par  exemple  celles 
qui,  visées  par  l'article  5  des  instructions  géné- 
rales, ont  une  habitation  d'hiver  en  ville  et 
une  habitation  d'été  à  la  campagne.  Or,  tel 
n'est  pas  le  cas.  Le  préposé  de  l'école  de  nata- 
tion n'a  qu'une  seule  et  même  demeure;  il 
l'emmène  avec  lui  dans  les  deux  localités  qu'il 
habite  successivement  et  il  surfit  qu'il  ait  quitté 
l'une  pour  avoir  rompu  avec  elle  toute  attache 
constitutive  d'une  seconde  résidence  habi- 
tuelle. 

Toutes  ces  solutions  ont  le  grave  inconvé- 
nient de  faire  abstraction  du  caractère  des 
demeures  non  fixées  au  sol,  lequel  contient 
précisément  la  justification  de  la  règle  excep- 
tionnelle énoncée  aux  articles  21  de  l'arrêté 
royal  du  30  décembre  1900  et  9  des  instructions 
générales.  J'estime  que  ce  principe  doit  être 
appliqué,  quelles  que  soient  les  circonstances 
de  fait  invoquées,  à  tout  habitant  d'une  de- 
meure instable  par  nature  dont  les  déplace- 
ments, rares  ou  fréquents,  sont  établis. 

En  conséquence,  je  suis  d'avis  que  le  nommé 
H...  et  sa  famille  doivent  rester  inscrits  à  N..., 
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siège  de  leur  dernière  résidence  habituelle. 
Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  notifier  ma  décision  aux  adminis- 
trations communales  que  la  chose  concerne. 


Interprétation  des  articles  12,%  3,  de  V arrêté 
royal  du  30  décembre  1900  et  33  des  instruc- 
tions générales  du  1^  juin  1901.  •—  Dépêche 
adressée  le  5  juillet  1905  à  uo  bourgmestre  par 
M.  deTrooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulle- 
tin du  ministère  de  l'intérieur ,  etc.,  1905,  II, 
65.) 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
les  articles  12.  §  3,  de  l'arrêté  royal  du 
30  décembre  1900  et  33  des  instructions  géné- 
rales du  1er  juin  1901  doivent  être  interprétés 
en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  indistinctement 
aux  Belges  et  aux  étrangers  ayamt  été  inscrits 
antérieurement  aux  registres  de  population. 

Les  mots  les  personnes  revenant  de  l étranger 
inscrits  dans  ces  articles  ont  remplacé  les  mots 
les  regnicoles  qui  figuraient  dans  les  articles  11 
de  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866  et  29  des 
instructions  du  27  décembre  1866,  actuelle- 
ment abrogés.  Cette  modification  a  été  intro- 
duite on  vue  de  rattacher  le  nouveau  séjour  à 
l'ancien,  non  seulement  ^n  ce  qui  concerne  les 
Belges,  mais  également  les  étrangers.  Il  ap- 
partient donc  aux  administrations  communales 
de  M...  et  de  K...  de  délivrer  à  votre  admini- 
stration les  certificats  et  avis  de  changement 
de  résidence  concernant  des  étrangers  ayant 
habité  antérieurement  ces  communes,  en  indi- 
quant, dans  la  colonne  d'observations,  la 
durée  du  séjour  hors  do  Belgique... 


Pensions  de  vieillesse.  —  Mention  à  faire 
dans  la  colonne  des  observations  du  registre 
principal  de  population  des  certificats  et  avis 
de  changement  de  résidence.  —  Absence  de 
caractère  légal.  — -  Circulaire  adressée  le  9  no- 
vembre 1905  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1905,  II, 
113.) 

Aux  termes  des  dispositions  en  vigueur,  les 
bénéficiaires  des  pensions  de  vieillesse  qui 
changent  de  résidence  doivent  adresser  une 
nouvelle  demande  de  pension  à  l'administra- 
tion communale  de  leur  nouvelle  résidence. 
Les  intéressés  ignorent  généralement  qu'ils 
ont  à  remplir  cette  formalité.  D'autre  part, 
l'administration  de  la  nouvelle  résidence  no 
sait  pas  quelles  sont,  parmi  les  personnes  nou- 
vellement établies  dans  la  commune,  celles 
qui  jouissent  de  la  pension.  Il  en  résulte  néces- 
sairement des  retards  dans  le  règlement  do  ces 
pensions. 

P"n  vue  de  faciliter  aux  ayants  droit  qui 
changent  de  résidence  le  payement  des  pen- 
sions de  vieillesse,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  inviter  les  admi- 
nistrations communales  do  votre  ressort  à 
faire,  à  l'avenir,  mention  de  ces  pensions  dans 
la  colonne  d'observations  dos  certificats  et  avis 
de  changement  de  résidence,  n»»  2  et  4,  ainsi 


que  dans  la  colonne  17  du  registre  principal  de 
population.  Cette  indication  sera  faite  par  le^ 
mots  Pension  de  oieillesse  ou  par  la  notation 
abrégée  P.  de  V.  Cette  mention,  dépourvue 
de  caractère  légal,  ne  figurera  aux  registres  d»» 
population  qu'à  titre  indicatif. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  la  présente  dans  le  Mémo- 
rial adminiatraiij  de  votre  province  et  inviter 
les  administrations  communales  de  votre  res- 
sort à  s'y  conformer. 


Transfert  de  résidence.  —  Mention  du  domi- 
cile légal  dans  les  certificats  et  avis  de  change- 
ment de  résidence.  —  Personnes  ne  rentrant 
pas  dans  une  des  catégories  prévues  par  les  ar- 
ticles 107  à  109  du  code  civil.  —  Dépêche 
adressée  le  21  décembre  1905  à  un  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  rintérieur,  etc.,  1905,  II,  125.) 

Par  lettre  ci-jointe,  M.  B...,  religieux,  m'a- 
vise qu'étant  sur  le  point  de  partir  pour  les 
Indes  anglaises  il  s'est  rendu  à  l 'administra- 
tion com munale  de  L. . .  (bureau  de  la  population) 
où  il  a  déclaré  vouloir  établir  son  domicile  à 
l'étranger.  Votre  administration,  dit-il,  s'est 
refusé  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration, 
en  invoquant  le  code  civil  et  la  néces-^ité  île 
conserver  son  domicile  légal  en  Belgique. 

Aucune  mesure  réglementaire  n'imposo  aux 
administrations  communales  l'obligation  dv 
donner  acte  de  semblable  déclaration  concer- 
nant le  transfert  du  domicile.  Rien  no  le^ 
empêche,  d'autre  part,  de  faire  mention  lie 
cette  déclaration  dans  la  colonne  d'observa- 
tions du  certificat  de  changement  de  résidence, 
lorsque  l'intéressé  en  exprime  le  désir. 

Mais,  par  contpe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire 
une  mention  quelconque  dans  la  colonne  «  do- 
micile légal  »  de  ce  certificat,  lorsqu'il  n»* 
s'agit  pas  d'une  personne  rentrant  dans  une 
des  catégories  prévues  par  les  articles  107  à 
109  du  code  civil, c'est-à-dire  les  fonctionnaires 
nommés  à  vie,  les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits,  les  femmes  mariées  ot  les  gens  de 
service. 

En  règle  générale,  cette  colonne  doit  donc 
rester  on  blanc,  le  domicile  légale  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  domicile  élu,  ne  se  pré- 
sentant qu'à  titre  exceptionnel. 

En  dehors  «les  cas  qui  viennent  d'être  rappe- 
lés, on  no  peut  attribuer  aux  citoyens  un  domi- 
cile en  Belgique,  alors  qu'ils  déclarent  formel- 
lement avoir  l'intention  d'établir  leur  domicile 
à  l'étranger. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  faire  biffer,  sur  le  certificat  ci-joint,  les 
mots  L...,  du  chef  de  sa  nationalité  qui  figurent 
dans  la  colonne  domicile  légal.  Vous  pourrez 
faire  mention,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  la 
colonne  d'observations  de  la  déclaration  faite 
par  l'intéressé,  qu'il  a  l'intention  d'établir  von 
domicile  à  l'étranger. 

11  en  est  de  même  pour  le  certificat  n"  K>6:' 
ci-joint  délivré  au  sieur  D... 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  renvoyer 
les  deux  certificats  après  y  avoir  apporté 
les  rectifications  indiquées. 
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Règlement  communal.  —  Construc- 
tions illégales.  —  Réparation  de  la  contraven- 
tion. —  Architecte-entrepreneur. 

La  disposition  d'un  règlement  communal, 
qui  punit  tant  le  propriétaire  que  les  archi- 
tectes, maçons,  entrepreneurs  qui  contre- 
viennent aux  conditions  imposées  dans  une 
autorisation  de  bâtir,  et  ajoute  que  le  tribunal 
prononcera,  en  outre,  la  réparation  par  la 
démolition  des  ouvrages  illégalement  exécutés, 
ne  peut  s'entendre  en  ce  sens  que  la  démolition 
pourrait  être  imposée  à  rarchitecte  ou  à  l'en- 
trepreneur sans  pouvoirs  pour  démolir  la  chose 
d'autrui.  (Règlement  communal  d'Anvers  du 
18  décembre  1851,  art.  38.)  —  Cassation,  13  fé- 
vrier 1905,  Pasic,  1905,  1, 127. 


Droit  de  police.  —  Pouvoir  des  conseils  com- 
munaux. —  Inapplicabilité,  —  Prescription 
de  la  loi  ou  d^un  règlement  général  ou  provin- 
cial. —  Police  du  roulage. — Colonne  de  troupes 
en  marche.  —  Chemins  de  fer  vicinaux. 

I/article  l^'  du  règlement  communal  de 
Liège  en  date  du  22  décembre  1902  qui  prescrit  : 
«  Il  est  interdit  aux  conducteurs  de  véhicules 
de  toute  espèce  (voitures,  charrettes,  trams, 
automobiles,  etc.),  comme  aussi  aux  cavaliers, 
vélocipédistes  et  piétons,  de  couper  des  co- 
lonnes de  troupes  en  marche  »,  comprend  les 
chemins  de  fer  vicinaux. 

Si  les  conseils  communaux  puisent  dans  les 
décrets  du  14  décembre  1879,  16-24  août  1790, 
et  dans  l'article  78  de  la  loi  communale  le 
pouvoir  de  prendre  des  règlements  de  police 
communale,  ceux-ci  ne  peuvent,  aux  termes  de 
ce  même  article  78,  être  contraires  aux  lois  ni 
aux  règlements  d'administration  générale  ou 
provinciale. 

Pour  qu'une  mesure  de  police  communale 
Koit  de  ce  chef  inapplicable,  et  pour  que  les 
tribunaux  doivent  lui  refuser  toute  sanction 
il  faut  et  il  suffît  qu'elle  soit  contraire  à  une 
prescription  de  la  loi  ou  d'un  règlement  général 
ou  provincial,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'administration  communale  ait  été  expressé- 
ment et  complètement  destituée  de  son  droit 
do  police. 

Les  prescriptions  de  l'article  14,  alinéas  4 
et  5,  de  l'arrêté  royal  du  12  février  1893,  for- 
mulées d'une  façon  absolue  et  générale,  doivent 
s'appliquer  aux  colonnes  de  troupes  en  marche 
comme  à  tout  piéton,  comme  à  tout  cavalier, 
aucune  exception  n'étant  faite  en  leur  faveur. 
—  Tribunal  correctionnel  do  Namur,  15  dé- 
cembre 1904,  Pasic,  1905,  III,  34. 


Id.  -  !d. 

L'article  8  de  la  loi  du  24  juin  1885,  d'après 
lequel  le  gouvernement  règle  la  police  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  concerne  exclusive- 
ment la  police  de  l'exploitation  et  n'a  pas 
enlevé  au  pouvoir  communal  le  droit  de  régle- 
menter la  police  de  la  voirie,  que  celle-ci 
dépende  de  la  province  ou  de  l'F^tat. 

L'article  8,  alinéa  7,  de  1,'arrêtû  royal  du 
12  février  1893,  en  ordonnant  à  l'exploitant  de 


ralentir  le  mouvement  du  train  ou  même  de 
l'arrêter  en  cas  d'encombrement  de  la  route, 
ne  vise  que  l'exploitant,  et  le  règlement  de 
police  communale  de  la  ville  de  Liège  du 
22  décembre  1902,  qui,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  voirie,  défend  au  conducteur  d'un 
tramway  vicinal  de  couper  un  corps  de  troupe 
en  marche,  n'est  pas  illégal  comme  contraire 
à  cet  arrêté  royal . 

S'il  est  constaté  par  le  juge  du  fond  que  la 
voie  du  tram  vicinal  était  encombrée  par  la 
troupe  au  moment  où  elle  a  été  coupée,  il  peut 
y  avoir  concours  idéal  d'infractions  et  la  peine 
la  plus  forte  doit  alors  être  prononcée.  (Décret 
du  14  décembre  1789;  loi  des  16-24  août  1790, 
art.  3;  loi  comm.,  art.  78;  loi  du  24  juin  1885, 
art.  8;  arrêté  ro}ral  du  12  février  1903,  art.  8, 
al.  7.)  —  Cassation,  16  février  1905,  Pasic, 
1905.  1, 132. 


Infractions.  —  Constatation.  —  Gendar- 
merie. —  RéqûisitUm  du  bourgmestre,  —  Dis- 
pense d'exécution.  —  Nullité. 

La  recherche  des  infractions  à  la  loi  pénale, 
quelles  qu'elles  soient,  est  un  acte  répressif 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  police 
judiciaire,  et,  à  ce  titre,  elle  peut  être  effec- 
tuée par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou 
tous  agents  auxquels  la  loi  a  confié  ce  soin. 

Aux  termes  du  règlement  du  30  janvier  1815, 
organisant  la  gendarmerie,  celle-ci  a  expres- 
sément dans  ses  attributions  la  recherche  et  la 
poursuite  des  infractions  aux  lois  pénales. 

En  conséquence,  aucune  réquisition  du 
bourgmestre  n'est  nécessaire  pour  que  les 
gendarmes  puissent  constater  une  infraction 
ù  un  règlement  communal. 

La  mission  du  bourgmestre  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  règlements  communaux  ne  lui  con- 
fère pas  le  droit  de  prendre,  de  sa  seule  auto- 
rité, des  mesures  qui  auraient  pour  conséquence 
la  transgression  formelle  de  ceux-ci. 

Ne  peut  donc  constituer  une  «  justification  » 
et,  partant,  est  inopérante,  l'autorisation 
accordée  par  le  bourgmestre  à  un  cabaretier 
de  laisser  exceptionnellement  son  cabaret 
ouvert  après  l'heure  réglementaire  de  ferme- 
ture, alors,  d'ailleurs,  que  semblable  déroga- 
tion ne  lui  est  reconnue  par  aucune  disposition 
du  dit  règlement.  —  Tribunal  correctionnel  de 
Liège,  19  novembre  1904,  Pasic,  1905,  III,  71. 


Maison  de  débauche  clandestine.  —  Règle- 
ment communal  de  la  ville  de  Liège  du  23  juil- 
let 1863.  —  Applicabilité.  —  Filles  non 
inscrites  sur  les  registres  de  la  prostitution. 

L'article  12  du  règlement  communal  de  Liège 
du  24  juillet  1863,  modifié  les  11  juillet  1879  et 
29  novembre  1886,  vise  l'établissement,  sans 
autorisation,  de  toute  maison  de  prostitution; 
les  termes  généraux  do  cette  prohibition, 
édictée  dans  un  but  de  moralité  et  de  salubrité 
publiques,  ne  permettent  pas  de  restreindre  la 
défense  au  cas  où  le  tenancier  no  recevrait 
chez  lui  que  des  femmes  publiques  appartenant 
à  l'une  dos  catégories  mentionnées  à  l'article  I'*" 
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du  dit  règlement.  Le  fait  de  la  non-inscription 
des  femmes  sur  les  registres  de  la  prostitution 
importe  peu  au  point  de  vue  de  la  prévention 
d'avoir  établi  une  maison  de  débauche  clandes- 
tine. —  Tribunal  correctionnel  de  Liège,  18  fé- 
vrier 1905,  Paaic,  1905,  III,  193. 


Maison  de  débauche  clandestine,  —  Règle- 
ment communal  de  Liège  du  23  juillet  1863.  — 
Filles  non  inscrites  sur  les  registres  de  la  pros- 
titution. 

Aux  termes  du  règlement  communal  de  la 
ville  de  Liège  sur  la  prostitution,  la  contraven- 
tion d'avoir  tenu  une  maison  de  débauche  clan- 
destine n'est  pas  subordonnée  à  la  condition 
que  le  tenant  maison  aurait  reçu  chez  lui  des 
filles  inscrites  au  registre  de  la  prostitution. 
(Règlement  communal  de  Liège  du  24  juillet 
1863,  modifié  les  11  juillet  1879  et  29  novembre 
1886,  art.  1»',  2,  12,  14  et  39.)  —  Ca.ssation, 
27  mars  1905,  Pasic,  1905,  I,  171. 


Maison  occupée  par  une  personne  notoire- 
ment livrée  à  la  débauche.  —  Débit  de  boisson. 
—  Interdiction.  —  Contravention.  —  Imputa- 
bilité. 

Lorsque  l'administration  communale  interdit 
tout  débit  de  boissons  dans  une  maison  occupée 
par  une  personne  notoirement  livrée  à  la 
débauche,  la  contravention  à  cet  arrêté  peut 
être  commise  par  une  personne  autre  que  celle 
à  raison  de  laquelle  la  prohibition  est  décrétée. 
(Loi  du  16  août  1887,  art.  14.)  —  Cassation, 
22  mai  1905,  Pasic,  1905,  1,  231. 


Publication.  —  Preuve.  —  Attestation  du 
bourgmestre.  —  Non  contresigné  par  le  secré- 
taire communal»  —  Appréciation  souveraine. 

En  l'absence  d'arrêté  royal  pris  en  exécution 
de  Tarticle  21  de  la  loi  du  30  décembre  18S7,  le 
fait  et  la  date  de  la  publication  des  règlements 
communaux  peuvent  être  établis  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  présomptions. 

Par  suite,  le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement si  la  preuve  du  fait  et  de  la  date  de  la 
publication  résulte  à  suffisance  d'une  attestation 
écrite,  signée  du  bourgmestre,  bien  que  celle-ci 
ne  soit  contresignée  par  le  secrétaire  com- 
munal. (Loi  communale,  art.  101;  loi  du 
30  décembre  1887,  art.  21;  arrêté  royal  du 
12  novembre  1849.)  —  Cassation,  8  mai  1905, 
Pasic,  1905,  I,  216. 


Règlement  de  Braine-V Alleud  concernant 
Vexercice  de  la  profession  de  guide  ou  d'inter- 
prète. —  Courrier  attaché  à  un  hôtel.  —  Non- 
applicabilité. 

Ne  tombe  pas  sous  l'application  du  règle- 
ment communal  de  Braine-l'Alleul,  du  3  mai 


1900,  celui  qui,  exerçant  la  profession  de 
courrier  et  d'interprète  dans  un  hôtel  (à  Bru- 
xelles, dans  l'espèce),  se  borne  à  accompagner, 
en  cette  qualité,  mais  sans  être  muni  de  plaque 
et  sans  s'être  préalablement  soumis  au  règle- 
ment communal  prérappelé,  à  accompagner, 
au  monument  de  Waterloo  ou  ailleurs,  les 
clients  du  dit  hôtel,  qui  croient  devoir  recourir 
à  ses  services,  s'abstenant  toutefois  de  se  mettre 
à  la  disposition  des  passants  à  Braine-l'AIIeud 
et  ailleurs.  —  Tribunal  correctionnel  de 
Nivelles,  25  mars  1905,  Pasic,  1905,  III,  152. 


Responsabilité  des  préposés,  —  Amendes.  — 
Incompétence  du  pouvoir  communal, 

La  responsabilité  civile  des  mattres  et  com- 
mettants ne  s'étend  pas  aux  amendes,  peines 
strictement  personnelles,  prononcées  contre 
les  préposés;  il  ne  pourrait  en  être  autrement 
qu'a  raison  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi.  Les  conseils  communaux  sont  dénués  de 
tout  pouvoir  pour  l'imposer. — Tribunal  correo 
tionnel  de  Namur,  15  décembre  1904,  Pasic, 
1905,  III,  34. 


Sanction.  —  Peines  de  police.  —  Exagéra- 
tion. —  Conséquences. 

Les  administrations  communales  ont  la 
faculté  de  fixer  elles-mêmes  des  peines  comme 
sanction  de  leurs  règlements,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  n'excèdent  pas  celles  de  police. 

Il  incombe  au  juge  ayant  à  réprimer  une 
infraction  à  un  règlement  communal  commi- 
nant  des  peines  dont  le  maximum  excède  f^es 
pouvoirs  de  n'en  faire  l'application  que  dans 
les  limites  légales,  alors  qu'une  loi  a  elle-même 
directement  comminé  ces  peines  pour  ces 
infractions,  et  que  le  règlement  n'a  fait,  en 
somme,  que  répéter,  en  l'exagérant,  la  sanction 
de  la  loi.  II  ne  peut  en  être  de  même  quand, 
en  l'absence  de  peine  comminée  directement 
par  la  loi,  celle  qu'il  s'agit  d'appliquer  ne 
pourrait  trouver  de  justification  que  dans  ie 
règlement  lui-même  entaché  d'illégalité.  Lu 
peine  ainsi  fixée  au  delà  des  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration communale,  loin  d'être  établie  en 
vertu  de  la  loi,  l'est  contrairement  à  ses  pres- 
criptions formelles.  Il  ne  pourrait,  en  pareil 
cas,  appartenir  au  juge  de  scinder  une  seule  et 
même  disposition,  en  son  ensemble  contraire 
à  la  loi,  et  de  la  déclarer  légale  pour  partie, 
illégale  pour  le  surplus.  —  Tribunal  correc- 
tionnel de  Namur,  15  décembre  1904,  Pasic 
1905,  III,  34. 


Id.  —  Id. 

N'est  pas  illégal,  le  règlement  de  police 
communale  qui  édicté  une  peine  dont  le  mini- 
mum n'est  pas  supérieur  aux  peines  de  police, 
mais  dont  le  maximum  atteint  le  taux  des 
peines  correctionnelles.  La  peine  étant  légale 
jusqu'à  concurrence  des  peines  de  police,  ie 
règlement  doit  être  appliqué  dans  la  mesure 
où  il  est  conforme  aux  lois.  (Const.,  art.  107.)  — 
Cassation,  16  février  1905,  Pasic.,  1905, 1, 132. 
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Roulage.  —  Police,  —  Défense  de  couper  un 
corps  de  troupes  en  marche. 

L'article  8,  alinéa  7,  de  Tarrôté  royal  du 
12  février  1893,  en  ordonnant  à  l'exploitant  de 
ralentir  le  mouvement  du  train  ou  môme  de 
l'arrêter  on  cas  d'encombrement  de  la  route, 
ne  vise  que  l'exploitant,  et  le  règlement  de 
police  communale  de  la  ville  de  Liège  du 
22  décembre  1902,  qui,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  voirie,  défend  au  conducteur  d'un 
tramway  vicinal  de  couper  un  corps  de  troupe 
en  marche,  n'est  pas  illégal  comme  contraire 
à  cet  arrêté  royal.  —  Cassation,  16  février  1905, 
Pasic,  1905,  I,  132. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Poids  bt  mesures. 

—  Taxes  communales. 

Règlement  de  police.  —  Voy.  Bourg- 
mestre. —  Collège  des  bourgmestre  et 
ÉcHETiNS.  —  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE.  —  règlement  COMMUNAL. 

Règlement  provincial.  —  Amende 
correctionnelle.  —  EmprisonnemetU  de  un  à 
cinq  jours.  —  Légalité. 

Est  légal,  le  règlement  provincial  de  la  pro- 
vince de  Liège  qui,  pour  assurer  la  perception 
d'une  imposition  provinciale,  commine  contre 
les  contrevenants,  en  cas  de  non-payement  de 
l'amende  dépassant  le  taux  des  amendes  de 
police,  un  emprisonnement  subsidiaire  de  un  à 
cinq  jours. (Règlement  provincial  de  la  province 
de  Liège  du  26  décembre  1895,  art.  6,  litt.  A; 
code  pénal,  art.  100  et  40;  loi  du  5  juillet  1871, 
art.  13.)  —  Cassation,  22  mai  1905,  Pasic,  1905, 
1.  233. 

Voy.  Agriculture.  —  Attelage  de  chiens. 

—  Sociétés  mutualistes.  —  Voirie  vicinale. 

• 

Repos  dominical.  —  Repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales. —  Loi  au  17  juillet  1905.  {Moniteur  du 
26  juillet.) 

Art.  1».  —  Sont  soumises  au  régime  de  la 
présente  loi  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  à  l'exclusion  : 

1"  Des  entreprises  de  transport  par  eau; 

2"  Des  entreprises  de  pêche; 

3"  Des  entreprises  foraines. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  d'employer  au  tra- 
vail plus  de  six  jours  par  semaine  des  per- 
sonnes autres  que  les  membres  de  la  famille  du 
chef  d'entreprise  habitant  avec  lui  et  ses 
«lomestiques  ou  gens  de  la  maison. 

Cette  disposition  vise  le  travail  effectué  sous 
raiitorité,  la  direction  et  la  surveillance  du 
chef  d'entreprise. 

Le  jour  du  repos  hebdomadaire  est  le  di- 
manche. 

I>es  prescriptions  qui  précèdent  comportent 
IcH  exceptions  et  dispenses  prévues  ci-après. 

Art.  i.  —  L'interdiction  édictée  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  précédent  ne  s'ap- 
plique pas  : 

1"  Aux  travaux  urgents  commandés  par  un 


cas  de  force  majeure  ou  de  nécessité  sortant 
des  prévisions  normales  de  l'entreprise; 

2*'  A  la  surveillance  des  locaux  affectés  à 
l'entreprise; 

3^  Aux  travaux  de  nettoyage,  de  réparation 
et  de  conservation  nécessaires  à  la  continua- 
tion régulière  de  l'exploitation,  ni  aux  tra- 
vaux, autres  que  ceux  de  la  production,  dont 
dépend  la  reprise  régulière  de  l'exploitation  le 
jour  suivant; 

4<*  Aux  travaux  nécessaires  pour  empocher 
la  détérioration  des  matières  premières  ou  des 
produits. 

Les  travaux  prévus  au  présent  article  peu- 
vent être  effectués  soit  par  les  ouvriers  de 
l'entreprise  où  ils  sont  exécutés,  soit  par  ceux 
d'une  entreprise  étrangère. 

lis  ne  sont  autorisés  que  pour  autant  que 
l'exploitation  normale  de  l'entreprise  ne  per- 
mette pas  de  les  exécuter  un  autre  jour  de  la 
semaine. 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  et  employés  peu- 
vent être  occupés  au  travail  treize  jours  sur 
quatorze  ou  six  jours  et  demi  sur  sept  dans  les 
catégories  d'entreprises  désignées  ci-après  : 

1"  Les  industries  alimentaires  dont  les  pro- 
duits sont  destinés  à  être  livrés  immédiate- 
ment à  la  consommation  ; 

2*^  Les  entreprises  ayant  pour  objet  la  vente 
au  détail  de  comestibles  ou  denrées  alimen- 
taires ; 

3**  Les  hôtels,  restaurants  et  débits  de  bois- 
sons; 

4°  Les  débits  de  tabacs  et  les  magasins  de 
fleurs  naturelles; 

5^  Les  pharmacies,  drogueries  et  magasins 
d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux; 

6*"  Les  établissements  de  bains  publics; 

7»  Les  entreprises  de  journaux  et  de  specta- 
cles publics; 

8<*  Les  entreprises  de  location  de  livres,  de 
chaises,  de  moyens  de  locomotion; 

9*»  Les  entreprises  d'éclairage  et  de  distribu- 
tion d'eau  ou  de  force  motrice; 

10^  Les  entreprises  de  transport  par  terre,  les 
travaux  de  chargement  et  de  déchargement 
dans  les  ports,  débarcadères  et  stations; 

11^  Les  bureaux  de  placement  et  les  agences 
d'information; 

12"  Les  industries  dans  lesquelles  le  travail, 
en  raison  de  sa  nature,  ne  souffre  ni  interrup- 
tion ni  retard. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au 
repos  par  quinzaine  ne  doivent  pas  être  néces- 
sairement fixés  au  dimanche,  ni  être  les  mômes 
pour  tous  les  ouvriers  et  employés  d'une 
entreprise. 

Le  demi-jour  de  repos  doit  être  pris  soit 
avant,  soit  après  1  heure  de  l'après-midi;  la 
durée  du  travail  ne  pourra  excéder  cinq 
heures. 

Art.  5.  —  Le  roi  peut  étendre  le  régime 
établi  à  l'article  précédent  a  toutes  autres 
catégories  d'entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales qui,  soit  pour  des  motifs  d'utilité 
publique,  soit  à  raison  de  nécessités  locales 
ou  autres,  comportent  habituellement  le  tra- 
vail pendant  tout  ou  partie  de  la  journée  du 
dimanche. 

Il  peut  aussi  autoriser  les  chefs  des  entre- 
prises où  les  ouvriers  travaillent  par  équipes 
successives  à  prolonger  le  travail  de  l'équipe 
(le  nuit  Jusqu'au  dimanche  matin,  à  0  heures. 
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Dans  ce  cas,  le  travail  des  ouvriers  composant 
cette  équipe  ne  peut  ôtre  repris  avant  le  lundi 
matin  à  la  môme  heure. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  et  employés  peu- 
vent être  occupés  au  travail  le  septième  jour, 
douze  fois  par  année,  dans  les  entreprises  où 
il  est  fait  usage  du  vent  ou  de  l'eau  comme 
moteur  exclusif  ou  principal. 

Le  roi  peut  étendre  la  même  faculté  pour  le 
même  nombre  de  semaines  au  plus; 

1®  Aux  industries  qui  s'exercent  seulement 
pendant  une  partie  de  L'année  ou  qui  sont  ex- 
ploitées d'une  manière  plus  intense  en  certaines 
saisons  ; 

2o  Aux  industries  qui  s'exercent  en  plein  air 
et  dans  lesquelles  le  travail  peut  être  entravé 
par  les  intempéries. 

Le  chef  d'entreprise  qui  use  de  la  faculté 
prévue  au  présent  article  est  tenu  d'en  in- 
former, dans  les  vingt-quatre  heures,  l'inspec- 
teur du  travail  ou  le  commissaire  d'arrondis- 
sement. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  usage  de 
cette  faculté  plus  de  quatre  semaines  consé- 
cutivement. 

Art.  7.  —  Les  ouvriers  et  employés  des  ma- 
gasins de  détail  autres  que  ceux  visés  à  l'ar- 
ticle 4,  ainsi  que  les  garçons  coiffeurs,  peuvent 
être  occupés  au  travail  le  dimanche  de  8  heures 
du  matin  à  midi. 

Cette  faculté  peut  étpe  supprimée  ou  le 
nombre  d'heures  ainsi  fixé  peut  être  réduit  par 
des  arrêtés  royaux  s'appliquant  aux  magasins 
de  détail  et  aux  coiffeurs  d'une  commune  déter- 
minée ou  d'un  groupe  de  communes,  ou  à  ces 
magasins  seulement. 

Un  arrêté  royal  peut,  à  raison  de  nécessités 
particulières,  autoriser  les  magasins  de  détail 
et  les  coiffeurs  d'une  commune  déterminée  ou 
d'un  groupe  de  communes  à  employer  leur 
personnel  au  travail  le  dimanche,  soit  à  d'autres 
heures,  soit  pondant  un  plus  grand  nombre 
d'heures. 

Cette  dernière  autorisation  ne  peut  être  ac- 
cordée que  poursix  semaines  au  plus  par  année. 

Art.  8.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  obligés 
d'afficher  les  tableaux  et  de  tenir  les  registres 
qui  seront  reconnus  nécessaires  au  contrôle. 

Ils  doivent  se  conformer  à  toutes  autres  pres- 
criptions établies  par  arrêté  royal. 

Les  chefs  des  entreprises  soumises  à  la  loi  du 
15  juin  1896  sont  tenus  d'indiquer  dans  leurs 
règlements  d'atelier  les  conditions  du  repos 
prévu  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  exceptions  et  dispenses  pré- 
vues ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  enfants 
et  aux  adolescents  de  moins  de  16  ans,  ni  aux 
filles  et  aux  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et 
de  moins  de  21  ans,  qui  sont  employés  dans  les 
industries  soumises  ù  la  loi  du  13  décembre 
1889. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  celles  do  ces 
industries  où  le  travail,  à  raison  do  sa  nature, 
ne  souffre  ni  interruption  ni  retard,  le  roi  peut 
autoriser  l'emploi  des  enfants  de  plus  de  14  ans, 
ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de 
moins  de  21  ans,  pendant  les  sept  jours  de  la 
semaine,  soit  habituellement,  soit  pour  un  cer- 
tain temps,  soit  conditionnellement. 

Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'alinéa  précé- 
dent leur  assureront,  dans  tous  les  cas,  le  temps 
nécessaire  pour  vaquer,  une  fois  par  semaine, 
•  aux  actes  de  leur  culte,  ainsi  qu'un  demi-jour 


de  repos  sur  sept  jours  ou  un  jour  complet  de 
repos  sur  quatorze. 

Art.  10.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  do 
moins  de  16  ans,  ainsi  que  les  filles  et  les 
femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
21  ans,  employés  au  travail  dans  des  entreprises 
non  visées  par  la  loi  du  13  décembre  l^iif, 
jouiront  en  tout  cas  du  bénéfice  des  disposi- 
tions prévues  au  troisième  alinéa  de  l'article 
précédent. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  entreprises  exploitées  par 
l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes,  dans  les 
conditions  où  elles  s'appliquent  aux  entreprises 
privées. 

Toutefois,  dans  les  entreprises  exploitées  par 
l'Etat,  l'organisation  des  repos  proscrits  sera 
fixée  par  les  règlements. 

Cette  dernière  disposition  est  également 
applicable  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
concédés  ou  de  chemins  de  fer  vicinaux,  pour 
autant  que  le  règlement  organisant  les  repos 
soit  approuvé  par  le  ministre  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes. 

Art.  12.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  les  articles  5,  6  et  7,  le 
roi  prend  l'avis  : 

1«>  Des  sections  compétentes  des  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  ; 

2» Du  conseil  supérieur  de  l'hygiène  publique; 

3°  Du  conseil  supérieur  du  travail; 

4»  Du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Ces  divers  collèges  transmettent  leur  a\H 
dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  leur  en 
est  faite,  à  défaut  de  quoi  il  est  passé  outre. 

Le  gouvernement  peut  en  tout  temps,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  d'un  des  collèges 
dont  l'avis  est  réclamé,  procéder  à  une  nouvelle 
consultation  et  modifier  ou  retirer  l'autori- 
sation accordée. 

Art  13.  —  Les  délégués  du  gouvernement 
pour  l'inspection  du  travail  ont  la  libre  entrée 
des  locaux  affectés  aux  entreprises  assujetties 
à  la  présente  loi.  Ils  surveillent  l'exécution 
de  celle-ci  et  constatent  les  infractions  par  des 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera,  dans  les 
quarante-huit  heures,  remise  au  contrevenant 
à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'entreprise  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  l'article  ^, 
alinéas  1^^  et  3,  ou  des  arrêtés  pris  en  exécution 
de  l'article  8,  alinéa  2,  seront  punis  d'une 
amende  de  26  francs  à  100  francs. 

Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui 
auront  contrevenu  aux  autres  prescriptions  de 
la  présente  loi  et  ties  arrêtés  relatifs  à  son 
exécution  seront  punis  : 

D'une  amende  de  26  francs  à  100  francs,  si  le 
nombre  des  personnes  employées  en  contn>- 
vention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés  ne  dépasse  pas 
dix  ; 

D'une  amende  de  101  francs  à  1,000  francs,  si 
le  nombre  de  ces  personnes  est  supérieur  à  di\ 
sans  dépasser  cent; 

D'une  amende  de  1.001  francs  à  5,000  francs, 
s'il  y  en  a  davantage. 

Art.  15.  —  Los  chefs  d'entreprise  ou  leui's 
préposés  qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveil- 
lance organisée  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  punis  d'une   amende    de  26  francs  à 
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100  francs,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à 
Tiipplication  des  peines  édictées  par  les  articles 
2è9  à  274  du  code  pénal. 

Art.  16.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  une  condamnation  encourue  en 
vertu  de  la  présente  loi,  les  peines  établies 
par  les  deux  articles  précédents  pourront  être 
portées  au  double. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
1  franc  à  25  francs  les  père,  mère  ou  tuteur  qui 
auront  fait  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou 
pupille  mineur  contrairement  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à 
partir  de  la  condamnation  antérieure,  l'amende 
pourra  être  portée  au  double. 

Art.  18.  —  Le  chapitre  VII  et  l'article  85  du 
livre  1^  du  code  pénal  sont  applicables  aux 
infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  L'action  publique  résultant  d'une 
infraction  à  la  présente  loi  se  prescrit  par  un 
an  à  partir  du  jour  où  l'infraction  a  été  com- 
mise. 

Art.  20.  —  Les  tribunaux  de  police  connais- 
sent, môme  en  cas  de  récidive,  des  infractions 
à  l'article  17  de  la  présente  loi. 

AuT.  21.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur 
un  an  après  sa  publication. 

Disposition  additionnelle. 

Art.  22.  —  L'article  7  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889  est  abrogé. 

Réquisition  de  la  force  armée.  — 

Instructions  à  suivre  par  les  autorités  civiles, 
—  Circulaire  adressée  le  17  juId  1905  aux 
gouTerneurs  de  province  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  Tintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
de  f intérieur^  etc.,  1905,  II,  59.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  appelle  mon 
attention  sur  la  procédure  suivie  par  certaines 
autorités  civiles  qui  ont  eu  à  requérir  l'inter- 
vention de  la  force  armée  lors  de  troubles  qui 
se  produisaient  dans  certaines  parties  du  pays. 

Certaines  réquisitions  précisaient  la  nature 
et  l'effectif  des  troupes  réclamées  pour  assurer 
le  maintien  de  l'ordre;  des  autorités  civiles  se 
sont  adressées  directement  et  immédiatement 
au  ministère  de  la  guerre  au  lieu  de  recourir  à 
l'autorité  militaire  territoriale  ou  au  comman- 
dant des  troupes  de  la  zone  occupée  :  d'autres, 
enfin,  ont  cru  pouvoir  critiquer  les  dispositions 
prises  par  des  commandants  de  troupes. 

Cette  manière  de  procéder  est  contraire  tant 
au  décret  des  26  et  27  juillet-3  août  1791  qu'aux 
instructions  arrêtées  de  commun  accord  entre 
les  départements  de  la  justice,  de  la  guerre  et  le 
mien.  (Ces  instructions  ont  fait  l'objet  d'une 
dépèche  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  du 
6  décembre  1857,  et  d'une  lettre  adressée  par 
M.  Rogier,  alors  ministre  de  l'intérieur,  au 
bourgmestre  de  Gand,  le  25  décembre  1857, 
reproduites  au  Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, 1857,  p.  524  et  525.) 

L'article  22  du  décret  des  26,  27  juillet-3  août 
1791  réglemente  la  formule  de  la  réquisition. 
San»  aller  jusqu'à  soutenir  que  les  termes  de 
cette  formule  soient  sacramentels  et  imposés  à 
peine  dé  nullité,  on  ne  peut  contester  que  le 
législateur  a  entendu  exclure  dans  la  réquisition 
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toute  indication  de  la  nature  et  de  l'elTectif  de 
la  force  réclamée  par  l'autorité  civile;  la  réqui- 
sition doit  se  borner  à  la  mention  de  la  force 
requise  :  armée,  gendarmerie  ou  garde  civique. 

Une  fois  que  l'autorité  civile  a  adressé  ses 
réquisitions,  elle  ne  peut  s'immiscer  en  aucune 
façon  dans  les  opérations  militaires  :  le  nombre 
des  troupes,  le  choix  des  armes,  leur  emplace- 
ment et  leurs  mouvements  sont  abandonnés  à 
l'offlcier  commandant,  sous  sa  responsabilité. 
(Circulaire  du  6  décembre  1857.) 

L'autorité  civile  peut  s'entendre  avec  l'auto- 
rité militaire  pour  prendre,  de  concert  avec 
elle,  des  mesures  en  cas  d'attroupements  qui  se 
manifestent  ou  qui  sont  à  prévoir.  Il  s'établit 
alors  entre  ces  autorités  un  concert  préalable; 
mais,  une  fois  la  réquisition  faite,  l'autorité 
militaire  est  seule  juge  des  dispositions  à 
prendre.  (Circulaire  du  6  décembre  1857  et 
dépêche  du  25  décembre  de  la  même  année.) 

L'observation  de  ces  principes  permettra 
d'éviter  des  difficultés  toujours  regrettables 
entre  l'autorité  civile  et  Tauiorité  militaire. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
tenir  bonne  note  de  ces  observations  et  d'y 
appeler  l'attention  toute  spéciale  de  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  et  de  MM.  les 
bourgmestres  des  communes  de  votre  province. 


s 


Sociétés  mutualistes.  —  Crédits  pro- 
vinciaux en  faveur  de  V affiliation  à  la  Caisse  de 
retraite  sous  la  garantie  de  VÈtat,  —  Règle- 
ment provincial  du  Brabant.  —  Circulaire 
adressée  le  15  septembre  1905  aux  administra- 
tions communales  et  aux  sociétés  mutualistes 
du  Brabant  par  M.  Vergote,  gouverneur  de 
cette  province.  (Mémorial  administratif  du 
Brabant,  1905, 1, 121.) 

Le  règlement  concernant  la  répartition  des 
crédits  provinciaux  en  faveur  de  la  mutualité, 
dont  le  texte  a  été  porté  à  votre  connaissance 
par  mes  circulaires  des  20  avril  1889,  n»  56; 
30  juin  1901,  no  55;  31  août  1902,  n»  59,  et  24  août 
1904,  no  59,  a  été  modifié  par  le  conseil  provin- 
cial dans  sa  dernière  session  ordinaire. 

Voici  le  texte  du  règlement  modifié  : 

CHAPITRE  II.  —  Subsides  pour  encourager 
l'affiliation  a  la  caisse  de  retraite. 

Art.  1®'.  —  Des  primes  annuelles  d'encoura- 
gement sont  accordées  par  la  province  de 
Brabant,  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après,  aux  personnes  de  nationalité  belge  domi- 
ciliées dans  la.  province  qui,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  mutua- 
liste, sont  assurées  à  la  Caisse  générale  de 
retraite  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Ces  primes  sont  calculées  sur  le 
montant  des  versements  effectués  au  cours  de 
l'année  précédant  l'exercice  budgétaire,  soit 
par  l'assuré,  soit  par  des  tiers,  à  capital  aban- 
donné, ou  à  capital  réservé  au  profit  de  l'assuré, 
de  son  conjoint  ou  de  ses  héritiers. 

Les  primes  provinciales  sont  toujours  ver- 
sées à  capital  abandonné. 
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Art.  3.  -  Pour  la  répartition  du  crédit  pro- 
vincial, il  est  accordé  sur  les  6  premiers  francs 
versés  : 

4  points  par  franc  aux  affiliés  nés  avant  le 
!•'  janvier  1850; 

3  points  par  franc  aux  affiliés  nés  de  1850  à 
1854; 

2  points  par  franc  aux  affiliés  nés  de  1855  à 
1859; 

1  point  par  franc  aux  affiliés  nés  après  1859; 

Le  créait  provincial  est  réparti  entre  les 
affiliés  au  prorata  des  points  ainsi  obtenus. 

Art.  4.  —  Sont  exclus  de  la  répartition  des 
primes  provinciales  : 

1<»  Les  titulaires  de  livrets  renseignant  des 
versements»  effectués  par  eux,  au  cours  de 
l'année,  à  plus  de  60  francs,  s'ils  paient  en 
impôts  directs,  patentes  comprises,  au  profit 
de  l'Etat,  une  somme  d'au  moins  : 

50  francs  dans  les  communes  d'une  popula- 
tion inférieure  à  10,000  habitants; 

60  francs  dans  les  communes  de  10,000  à 
25,000  habitants; 

70  francs  dans  les  communes  de  25,000  à 
50,000  habitants; 

80  francs  dans  les  communes  de  50,000  habi- 
tants et  plus; 

2»  Les  fonctionnaires,  agents,  employés  et 
toutes  personnes  salariées  par  les  pouvoirs 
publics  qui  ont  droit  à  une  pension  de  retraite; 

3«  Les  titulaires  d'un  Ijvret  contenant  un 
ensemble  d'inscriptions  suffisant  pour  consti- 
tuer une  rente  annuelle  et  viagère  de  360  francs. 

Pour  établir  ce  maximum,  les  versements  à 
capital  réservé  sont  censés  avoir  été  faits  à 
capital  abandonné  et  l'entrée  en  jouissance  des 
rentes  est  réputée  avoir  été  fixée  uniformément 
à  65  ans. 

Toutefois,  les  rentes  acquises  au  moyen  des 
sommes  versées  avant  le  1««"  janvier  1900  sont 
prises  en  considération  à  leur  moment  réel, 
quels  que  soient  le  mode  de  versement  et  l'âge 
d'entrée  en  jouissance. 

Art.  5.  —  Les  versements  effectués  au  moyen 
de  subsides  des  pouvoirs  publics  ne  sont  pas 
pris  en  considération  pour  le  calcul  des  primes. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1900, 
relatives  à  l'entrée  en  jouissance  des  rentes, 
sont  rendues  applicables  à  celles  constituées 
avec  le  concours  des  primes  provinciales. 

Art  6.  —  Les  assurés  qui  désirent  participer 
à  la  répartition  de  la  prime  provinciale  en 
feront  la  demande  à  l'administration  commu- 
nale, qui  la  transmettra  à  la  députation  perma- 
nente avant  le  l*""  mai  de  chaque  année.  — 
Toute  demande  tardive  sera  considérée  comme 
non  avenue. 

Les  sommes  allouées  seront  ordonnancées 
au  nom  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite,  pour  être,  par  ses  soins, 
inscrites  au  livret  des  assurés,  conformément 
au  tableau  de  répartition  arrêté  par  la  dépu- 
tation permanente. 

IV.  —  Dispositions  générales. 

Les  demandes  de  subsides  devront  être 
adressées  à  la  députation  permanente  avant  le 
!««•  mai  de  chaque  année  ;  passé  ce  délai,  elles 
seront  considérées  comme  tardives,  et  il  n'en 
sera  pas  tenu  compte  lors  de  la  répartition  de 
ces  crédits. 

Les  associations    mutualistes   et   les  parti- 


culiers qui,  à  l'appui  de  leur  demande,  auraient 
produit  de  fausses  déclarations  seront  écartés 
pour  trois  ans. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  pro- 
vince accorde  des  primes  annuelles  d'encoura- 
gement aux  personnes  de  nationalité  belge 
domiciliées  dans  la  province  qui,  soit  directe- 
menty  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société 
mutualiste,  sont  affiliées  à  la  Caisse  générale 
de  l'Etat  et  se  trouvent  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  nouveau  règlement. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  donner  à  ce 
règlement  la  plus  grande  publicité  et  de  vous 
conformer  ponctuellement  aux  dispositions  qui 
en  font  l'objet. 

Voy.  Accidents  du  travail. 


Taxes  communales.  —  Contraventions. 
—  Sanction,  —  Dépêche  adressée  le  9  février 
1906  à  UQ  çouveroeur  de  province  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1906, 11,9.) 

L'article  10  du  règlement  de  la  taxe  sur  les 
débits  de  boissons  alcooliques  et  de  tabacs 
adopté  par  le  conseil  communal  de  B...,  et  qui 
a  fait  l'objet  de  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente du  26  janvier  dernier,  porte  que  les  débi- 
tants qui  refuseraient  aux  fonctionnaires  ou 
agents  de  la  police  locale  l'accès  de  la  partie 
de  leur  habitation  accessible  au  public,  ainsi 
que  ceux  qui  auront  négligé  de  faire  la  décla- 
ration prescrite  ou  qui  auront  fait  une  déclara- 
tion incomplète  ou  inexacte,  seront  condamnés, 
indépendamment  du  droit  dû  et  des  frais,  à  une 
amende  égale  au  double  de  ce  droit. 

Ainsi  que  l'a  constaté  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  12  août  1905  (Pasic,  1905,  L  206), 
les  tribunaux  chargés  d'appliouer  les  pénalités 
prévues  par  les  règlements  nscaux  des  com- 
munes ne  sont  pas  compétents  pour  trancher 
la  question  de  la  débition  des  taxes  directes; 
la  solution  de  cette  question  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  autorités  administratives. 

La  disposition  précitée,  tout  en  ne  mécon- 
naissant pas  formellement  ces  principes,  est 
cependant  de  nature  à  provoquer  une  confusion 
regrettable  entre  deux  ordres  d'idées  essen- 
tiellement différents;  elle  paraît,  en  effet, 
reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de  con- 
damner les  contribuables  contrevenants  à 
l'amende  et  au  payement  du  droit. 

En  vue  de  prévenir  cette  interprétation,  qui 
étendrait  la  compétence  des  tribunaux  à  des 
objets  ne  rentrant  pas  dans  leurs  attributions, 
il  conviendrait  de  remanier  l'article  10  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  débitants  qui  refuseront  ...  seront 
condamnés  à  une  amende  égale  au  double  de 
ce  droit.  En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  sera  doublée. 

La  condamnation  à  l'amende  ne  dispense  pas 
du  payement  de  la  taxe  ». 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
viter le  conseil  communal  à  prendre  unedélibt>- 
ration  dans  ce  sens. 


TAX 
Alignement,  —  Élargissement  de  la  rue. 

Le  règlement-taxe  de  bâtisse  d'Ixelles  du 
4  novembre  1895  s'appJiqae  aux  propriétés 
bâties  ou  clôturées  en  cas  de  nouveau  tracé  ou 
d'élargissement  de  la  rue,  môme  lorsque  leur 
alignement  n'est  pas  modifié.  (Règlement  de  la 
commune  d'Ixelles  du  4  novembre  1895,  art.  13, 
al.  2.)  —  Cassation,  21  novembre  1904,  Pasic, 
1905.1,41. 
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Baissons  alcooliques  et  tabacs,  —  Impôt 
direct.  —  Rôle.  —  Incompétence  du  pouvoir 
judiciaire.  —  Peine,  —  Illégalité, 

l^a  taxe  communale,  à  charge  des  débitants 
en  détail  de  boissons  alcooliques  et  des  débi- 
tants de  tabacs,  établie  par  le  règlement  de  la 
ville  de  Bruxelles,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  25  janvier  1904,  constitue  un  impôt  direct. 

A  défaut  de  rôle  dûment  arrêté,  le  pouvoir 
judiciaire  n'a  aucune  compétence  pour  déclarer 
qu'elle  est  due  par  un  contribuable. 

Le  conseil  communal  ne  peut  légalement 
sanctionner  par  une  peine  le  défaut  de  décla- 
ration du  commerce  donnant  ouverture  à  cette 
taxe.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  30  janvier 
1903,  Pasic.,  1905,  II,  172. 


Décision  de  la  députation  permanente.  — 
Pourvoi.  —  Notification, 

r^e  pourvoi  contre  une  décision  de  la  dépu- 
tation'^permanente  en  fait  de  taxes  communales 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  notifié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé.  (Loi  du  22  juin  1849,  art.  4.)  —  Cassa- 
tion, 21  novembre  1904,  Pasic,  1905,  I,  40. 


Décision  de  la  députation  permanente.  — 
Pourvoi,  —  Notification,  —  Défaut,  —  Non- 
recevabilité, 

Le  pourvoi  contre  une  décision  de  la  dépu- 
tation permanente  en  matière  d'impositions 
communales  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
m^tifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé.  (Loi  du  22  juin  1849, 
art.  4.)  —  Cassation,  17  avril  1905,  Pasic.,  1905, 
I,  197. 


Taxes  directes,  —  Fraude,  —  Règlement 
communal,  —  Pénalités. 

L'article  138  de  la  loi  communale,  en  disant 
que  le  recouvrement  des  impositions  indirectes 
sera  poursuivi  conformément  à  la  loi  du 
29  avril  1819,  n'a  pas  enlevé  aux  conseils  com- 
munaux le  droit  de  comminer  des  peine-i  en 
Cas  de  fraude  en  matière  de  contributions 
•iirectes. 

Est  illégal,  le  règlement  communal  qui 
dérlare  que  ceux  qui  auront  fait  une  fausse 
déclaration  en  matière  d'impositions  directes 
seront,  outre  l'amende,  passibles  du  payement 


de  la  taxe  (résolu  par  le  ministère  public). 
(Loi  comm.,  art.  138;  loi  du  29  avril  1819.  art.  7, 
§  2,  8  et  9  ;  règlement-taxe  de  la  ville  de  Bru- 
xelles en  date  du  21  décembre  1903.)  —  Cassa- 
tion, 8  mai  1905,  Pasic.,  1905.  I,  206. 


Mines  de  houille,  —  Produits  exploités,  — 
Répartition,  —  Rôle  de  cotisation,  —  Impôt 
direct,  —  Compétence, 

D'après  la  définition  de  la  contribution 
directe  donnée  par  l'assemblée  constituante 
dans  l'instruction  du  8  janvier  1790,  faisant 
suite  au  décret  du  22  décembre  1789,  un  impôt 
est  considéré  comme  impôt  direct  quand  il 
réunit  les  trois  conditions  suivantes  :  1»  être 
assis  directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  sur 
les  personnes;  2»  se  lever  par  les  voies  du 
cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation  ;  3o  passer 
immédiatement  du  contribuable  cotisé  au  per- 
cepteur chargé  d'en  recouvrer  le  produit. 

N'est  pas  un  octroi  déguisé,  mais  un  impôt 
direct,  la  taxe  de  ...  19,600  francs  créée  par 
une  commune  pour  un  terme  de  deux  ans  à 
répartir  entre  les  trois  sociétés  charbonnières 
exploitant  sous  son  territoire  au  prorata  de  la 
quantité  des  produits  exploités  sous  ce  terri- 
toire, la  répartition  étant  faite  sur  les  données 
de  l'année  précédente...,  soit  1901  pour  1902, 
1902  pour  1903. 

La  députation  permanente  est  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  légalité  d'un  impôt 
direct  établi  par  une  commune.  •—  Tribunal 
civil  de  Liège,  20  janvier  1905,  Pasic,  1905,  III, 
106. 


Ouverture  d'un  cabaret,  —  Déclaration  préa- 
lable, —  Peine  maxima. 

Il  appartient  au  pouvoir  réglementaire  du 
conseil  communal,  en  vue  de  la  perception 
d'une  taxe,  d'ordonner  à  toute  personne  qui 
veut  ouvrir  un  cabaret  d'en  faire  la  déclaration 
préalable,  sous  la  sanction  d'une  amende  dont 
le  maximum  peut  atteindre  le  double  ou  le 
sextuplé  de  la  taxe.  (Loi  du  29  avril  1819, 
art.  9.)  —  Cour  d'appel  de  Gand,  28  novembre 
1904,  Pasic,  1905,  II,  321. 


Règlement'taxe  de  la  commune  d'Ixelles 
sur  les  propriétés  non  raccordées  à  Végout,  — 
Immeuble  situé  à  l'angle  de  deux  rues.  — 
Raccordement  d'un  côté,  —  Débition  de  la  taxe 
pour  l'autre  côté. 

Le  règlement-taxe  de  la  commune  d'Ixelles 
(lu  8  décembre  1899,  établissant  une  taxe  sur 
toutes  les  propriétés  situées  à  front  de  la  voie 
publique  dont  l'égout  collecteur  et  le  pavage 
ont  été  exécutés  aux  frais  de  la  commune, 
s'applicyie  aux  immeubles  situés  à  l'angle 
de  deux  rues  et  déjà  raccordés  à  l'égout  d'une 
des  deux  rues.  (Règlement-taxe  de  la  commune 
d'Ixelles,  en  date  du  8  décembre  1899,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  16  janvier  1900.)  —  Cassa- 
tion, 15  mai  1905,  Pasic,  1905,  I,  223. 
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Taxe  de  voirie.  —  Exemption,  —  Biens 
affectés  à  un  service  public  (inutilité  générale. 

—  Improductifs.  —  Taxe  de  remboursement. 

—  Caractères. 

Les  biens  appartenant  au  domaine  privé  de 
la  commune  et  affectés  à  un  service  d'utilité 
publique  doivent  être  considérés  comme  impro- 
ductifs tant  que  dure  cette  affectation.  Par 
suite,  ils  échappent  à  tout  impôt  n'ayant  pas  le 
caractère  d'une  taxe  rémunératoire. 

Ne  constitue  pas  une  taxe  rémunératoire, 
l'impôt  établi  par  le  règlement-tarif  de  la 
commune  d'Ixelles,  du  10  novembre  1899- 
2  mars  1900,  créant  une  taxe  de  voirie  sur  les 
propriétés  situées  à  front  des  rues  pavées  et 
éclairées,  la  dite  imposition  étant  calculée, 
non  à  proportion  de  la  dépense  faite  par  la 
commune  ou  d'un  service  rendu,  mais  de 
manière  à  être  mise  en  harmonie  avec  les 
ressources  pécuniaires  des  contribuables  dont, 
en  réalité,  elle  frappe  les  propriétés  dans  le 
but  de  les  faire  contribuer  aux  dépenses  géné- 
rales de  la  commune.  (Règlement-tarif  de  la 
commune  d'Ixelles  du  10  novembre  1899- 
2  mars  1900;  loi  du  3-4  frimaire  an  vu  et  du 
28  juin  1822;  arrêté  royal  du  26  juillet  1877, 
art.  116.)  —  Cassation,  16  janvier  1905,  Pasic, 
1905,1,83. 


Territoire.  — -  Voy.  Communes. 


Transport  par  chemin  de  fer  des 
documents  et  matériei.  —  Instructions. 
—  Circulaire  adressée  le  16  août  1905  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1905,  II,  84.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
M.  le  ministre  des  chemins  de  fer,  confirmant 
sa  décision  du  14  décembre  1904,  n^  313k,  a 
maintenu  la  faculté  d'expédition  avec  réduction 
de  50  p.  c.  pour  les  oovois  de  documents  et  de 
matériel  entre  les  gouverneurs  de  province, 
les  commissaires  d'arrondissement,  les  admi- 
nistrations communales  et  les  établissements 
ou  agents  ressortissant  au  département,  ainsi 
qu'aux  envois  analogues  effectués  pour  et  par 
les  receveurs  des  contributions. 

Comme  il  ne  peut  être  question  de  faire  sup- 
porter par  le  département  de  l'intérieur  les 
dépenses  qui  en  résulteront,  dépenses  qui 
incombent  aux  expéditeurs,  ni  de  faire  servir  ce 
même  département  d'intermédiaire  entre  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  et  les  autorités 
en  cause  pour  assurer  la  liquidation  de  ces 
dépenses,  il  a  été  entendu  que  ces  dernières 
seraient  réglées  directement  sur  place  entre 
les  expéditeurs  qui  ont  délivré  les  réquisitoires 
afférents  à  ces  transports  et  les  chefs  des  gares 
de  départ. 

Les  envois  devront  être  présentés  wvec  un 
réquisitoire  régulier  permettant  do  discerner 
l'imputation  de  la  dépense  et  établi  conformé- 
ment au  modèle  ci-dessous  : 


i>iBioirA.rioir 

DK    L'aDMIHIBTBATIOH 

ou  Dl 

L'kTÂBUBaBHEinF 

QUI  SFFBCTUI  L^KITTOI. 


Le  soussigné  {nom  et  qualité  et  dési-  ' 
gaation  de  la  localité  siège  de  Cadmi'  \\ 
nistration  ou  de  VétablissemeniS  prie  , 

M.  le  Chef  de  station  de I 

de  Jaire  expédier  Jranco,  aoec  réduc- 
tion de  50  ojoi  par  premier  train,  le  |, 
(désignation  du  colis)  ci-jointà  Vadresse  I 

de  M ,  à , 

et  contenant  


Date  et  signature. 


Il  va  de  soi  que  les  frais  entraînés  par  les 
envois  que  la  loi  ou  les  règlements  mettent  à 
charge  du  département  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  seront  remboursés  aux 
expéditeurs,  qui  auront  à  produire  une  décla- 
ration appuyée  des  réquisitoires  y  afférents. 


Travaux  pubiics.  —  Emploi  de  la  céruse 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment.  — 
Arrêté  royal  du  13  mai  1905,  article  10,  ali- 
néas 1  et  2  (1).  —  Honoraires  des  médecins. 
—  Arrêté  pris  le  1«-  août  1906  par  M.  Fran- 
cotte,  ministre  deTindustrie,  etc.  (Moniteur  du 
13  août.) 


Article  unique.  —  Los  honoraires  dus  aux 
médecins  agréés  chargés  des  constatations  et 
déclarations  médicales  prescrites  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'arrêté  royal  du  13  mai  1905  seront 
calculés  d'après  le  tarif  suivant  : 

5  francs  par  examen  périodique  réglemen- 
taire de  la  première  dizaine  d'ouvriers; 

1  franc  pour  l'examen  de  chaque  dizaine  ou 
fraction  de  dizaine  suivante. 


Emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de 
peinture  en  bâtiment.  —  Arrêté  royal  du  13  mai 
1905,  article  10,  alinéa  5  (1).  —  Arrêté 
pris  le  1^  août  1905  par  M.  Francotte,  ministre 
de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  du  13  août.) 


Le  registre  prescrit  par  l'article  10.  alinéa  5, 
sera  conforme  au  modèle  ci-annexé. 


(Ij  Voy.  Journal  190H90o,p.  165. 
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Vagabondage  et  mendicité.  —J^co/^^ 

e/e  bienfaisance.  —  Maisons  de  refuge  et  dépôts 
de  mendicité,  —  Pria?  c/^  la  journée  d'entretien 
pendant  l'année  1906.  —  Arrêté  royal  du 
12  janvier  1906,  contresigné  par  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur  du 
20  janvier.) 

Vu  rarticle  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  do  la 
mendicité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  Tannée  1906,  dans  les  écoles  de  bien- 
faisance, dans  les  maisons  de  refuge  et  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  est  fixé  comme  suit  : 

A.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr.  1.20)  pour 
les  jeunes  gens  placés  dans  les  écoles  de  bien- 
faisance; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50) 
pour  les  individus  invalides  et  dont  l'état  de 
santé  exige  des  soins  spéciaux,  placés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôt  de  men- 
dicité; 

C.  A  soixante-dix-huit  centimes  (fr.  0.78) 
pour  les  individus  valides  et  pour  les  invalides 
dont  l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spé- 
ciaux, placés  dans  les  maisons  de  refuge,  et 
pour  les  invalides  de  passage  dans  les  prisons; 

D.  A  soixante-six  centimes  (fr.  0.66)  pour  les 
individus  valides  et  pour  les  invalides  dont 
l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux, 

Îdacés  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour 
es  valides  de  passage  dans  les  prisons; 

E.  A  trente  centimes  (fr.  0.30)  pour  les 
enfants  de  l'âge  de  trois  mois  à  deux  ans  qui 
accompagnent  leur  mère. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes 
qui  ne  se  sont  pas  entièrement  libérées,  au 
l*"^  janvier  1906,  de  ce  qu'elles  devaient  aux 
dits  établissements,  à  la  date  du  25  septembre 
1905,  la  quote-part  qui  leur  incombe  dans  le 
prix  de  la  journée  d'entretien  est  majorée  de 
quatorze  centimes  (fr.  0.14). 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie. 

Voirie  urbaine.  — •  Construction  à  front 
de  la  rue.  —  Défaut  d'autorisation,  —  Con- 
damnation. —  Réparation  de  ta  contravention. 

Intérêt  public.  —  Séparation  des  pouvoirs. 
—  Loi  du  V^  février  1844.  —  Faculté.  — 
Caractère  exceptionnel. 

Le  juge,  en  condamnant,  sur  pied  de  l'ar- 
ticle 551,  6*»,  du  code  pénal,  celui  qui,  sans 
autorisation,  a  élevé  une  construction  à  front 
de  la  voirie  urbaine  dans  la  partie  agglomérée 
d'une  commune,  doit,  s'il  est  constaté  par  l'au- 
torité administrative  que  cette  construction 
est  contraire  à  l'ordre  public,  ordonner  la 
démolition  requise,  au  nom  de  la  commune, 
des  ouvrages  illégalement  exécutés.  (Code 
pén.,  art.  551,  6»;  code  d'inst.  crim.,  art.  161.) 


VOl 


VOI 


L'article  10  de  la  loi  du  V^  février  1844,  qui 
laisse  au  juge  la  faculté  d'ordonner  la  répara- 
tion de  la  contravention,  n'est  applicable  qu|aux 
cas  expressément  prévus  par  cette  loi.  (Loi  du 
1"  février  1844,  art.  4  et  10.)  —  Cassation, 
14  novembre  1904,  Pasic,  1905,  I,  33. 


Construction  à  front  de  la  rt^e,  —  Défaut 
(Vauiorisaiion  du  collège  échevinal,  —  Sanc- 
tion. —  Construction  contraire  à  Vintérêt  géné- 
ral, —  Déclaration  du  collège,  —  Démolition 
requise.  —  Tribunal.  —  Refus.  —  Excès  de 
pouvoir. 

Est  contraire  à  la  loi  et  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'article  551,  6«,  du  code  pénal,  le  fait 
d'avoir  construit  le  long  de  la  voirie  urbaine 
sans  avoir  préalablement  demandé  au  collège 
échevinal  l'alignement  ou,  dans  la  partie  agglo- 
mérée de  la  commune,  l'approbation  des  plans 
de  bâtisse.  (Code  pénal,  art.  551,  O^;  loi  comm., 
art.  90,  n«^»  7  et  8.) 

Lorsqu'il  est  constaté  par  une  déclaration 
expresse  du  collège  échevinal  que  la  construc- 
tion élevée  dans  ces  conditions  blesse  l'intérêt 
général  et  l'ordre  public,  le  tribunal,  légale- 
ment requis,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
s'abstenir  d'en  ordonner  la  démolition.  (Code 
d'inst.  crim.,  art.  161.)—  Cassation,  9  février 
1905,  Pasic,  1905, 1, 124. 


Dégradations  ou  détériorations.  —  Code 
rural,  article  88,  9«.  —  Applicabilité.  —  Rue 
établie  sur  un  fonds  prive.  —  Affectation 
publique.  —  Droits  des  riverains. 

L'article  88,  9o,  du  code  rural  vise  à  la  fois 
les  dégradations  et  détériorations  de  la  grande 
voirie,  de  la  voirie  urbaine  et  de  la  voirie  vici- 
nale. (Code  rural,  art.  88,  9^;  loi  du  lor  février 
1844,  art.  1".) 

Lorsque  la  peine  prononcée  est  justifiée  de 
plusieurs  chefs,  le  condamné  est  non  recevable, 
à  défaut  d'intérêt,  à  n'en  critiquer  qu'un. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  rue  établie  sur 
un  fonds  privé  et  aboutissant  à  la  voie  publique 
est  affectée  à  une  destination  publique,  les 
riverains  sont  en  droit  de  recueillir  tojus  les 
avantages  qui  découlent  de  l'incorporation 
de  ce  chemin  dans  la  voirie  urbaine.  —  Cassa- 
tion, 16  janvier  1905,  Pasic,  1905,  I,  96. 


Délit  instantané.  —  Empiétement.  — Trappes 
et  ouvertures  de  caves.  —  Prescription.  — 
Point  de  départ.  —  Construction  achevée.  — 
Autorisatbn  de  bâtir.  —  Députation  perma- 
nente. —  Autorisation  subséquente.  —  Com- 
mune partie  civile.  —  D^mame  de  réparation 
de  la  contravention.  —  Refus  par  le  juge  du 
fond.  —  Défaut  de  motifs. 

Le  fait  d'empiéter  sur  la  voie  publique 
constitue  une  infraction  instantanée.  La  pres- 
cription de  cette  contravention  ne  commence 


à  courir  que  lorsque  la  construction  est  achevée 
et  complète  (1"  espèce). 

11  en  est  de  même  de'  la  contravention 
consistant  à  avoir,  sans  l'autorisation  préa- 
lable requise  par  un  règlement  communal, 
établi,  lors  de  la  construction  d'un  immeuble, 
des  trappes  et  entrées  de  caves  (2<>  et  3«  espèces). 
(Règlement  communal  de  la  ville  d'Anvers  du 
29  septembre  1838,  art.  l»et  2;  du  18  décembre 
1851.  art.  5  et  38:  loi  du  17  avril  1878;  code 
pénal,  art.  4,  23,  25,  26  et  551.) 

Lorsque  la  députation  permanente,  statuant 
en  degré  d'appel,  permet  à  celui  qui,  sans  auto- 
risation préalable  du  collège  échevinal,  avait 
établi  des  entrées  de  caves  de  les  conserver  à 
la  condition  de  se  conformer  au  règlement 
communal,  il  n'importe,  en  l'absence  de 
pourvoi  du  ministère  public,  de  rechercher  si 
cette  autorisation  subséquente  a  pu  faire  dispa- 
raître la  contravention;  mais,  sur  le-pourvoi  de 
la  commune  partie  civile,  qui  demandait  devant 
le  juge  du  fond  la  réparation  de  la  contraven- 
tion,'le  jugement  qui  refuse  d'ordonner  cette 
réparation,  en  s'abstenant  d'examiner  si  les 
entrées  de  caves  sont  établies  conformément 
au  règlement,  doit  être  cassé  (2«  et  3*  espèce*). 
—  Cassation,  13  février  1905,  Pasîc,  1905,  î, 
127. 


Loi  du  1^  février  184é.  —  Infraction.  - 
Compétence.  —  Construction  élevée  sans  auto- 
risation. —  Terrain  sujet  à  reculement.  — 
Partie  du  terrain  non  réservée  à  la  voie  pu- 
blique. —  Règlements  communaux  et  prom- 
ciaux.  —  Concours  d'infractions. 

Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1er  février  1844  sur  la  voirie  urbaine  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  (Loi 
du  le  février  1841,  art.  4.) 

Il  n'importe,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence : 

Ni  que  la  construction  soit  placée  sur  le 
terrain  qui  restera  au  propriétaire  après  l'achè- 
vement de  la  rue,  ou  qu'elle  soit  établie  sur  le 
sol  destiné  à  être  incorporé  à  la  voie  publique; 

Ni  que  le  fait  constitue  en  même  temps  une 
contravention  à  un  règlement  communal  qui 
défend  d'établir  des  bâtiments  en  matériau.x. 
placés  à  l'extérieur,  qui  peuvent  prendre  feu, 
et  à  un  règlement  provincial  qui  exige  l'auto- 
risation de  l'administration  communale  pour 
pouvoir  construire  à  une  certaine  distance  d'un 
chemin  vicinal  (2«  espèce). (Code  pénal,  art.  65.) 

—  Cassation,  3  avril  1905,  Pasic,  1905,  1, 17P. 

Voy.  Communes.  —    Expropriation   pour 

CAUSE    d'utilité    PUBLIQUE.    —    TaxES   COMMU- 
NALES. 

Voirie  vicinale.   -  Règlement  provincial. 

—  Brabant.  —  Modification.  —  xirreté  tvyaldu 
5  septembre  1905.  {Moniteur  du  13  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  Van  den  Heuvel  pour  M.  van  der 
Bruggen,  ministre  de  l'agriculture,  approuve 
une    délibération    du    conseil    provincial  du 
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Brabant,  en  date  du  7  juillet  1905,  modifiant 
le  premier  alinéa  de  l'article  15,  titre  II,  du 
règlement  provincial  sur  les  chemins  vicinaux. 


Règlement  provinciaL  —  Umbourg.  — 
Arrêté  royal  du  21  septembre  1905.  {Moniteur 
des  2-3  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  27  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
Tagriculture,  approuve  une  délibération  du 
conseil  provincial  du  Limbourg,  en  date  du 
Il  juillet  1905,  adoptant  une  modification  à 
l'article  66  du  règlement  provincial  sur  les 
rhemins  vicinaux.  (Hauteur  maxima  des  haies 
bordant  les  chemins  de  grande  communica- 
tion.) 


Règlement  provincial.  —  Limbourg,  —  Arrêté 
royal  du  12  mars  1906.  (Moniteur  des 
26-27  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  12  mars  1906,  contresigné 
par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  Tagri- 
culture,  approuve  une  délibération  du  conseil 
provincial  du  Limbourg,  en  date  du  13  juillet 
1905,  adoptant  un  règlement  pour  l'entretien 
des  chemins  de  grande  communication. 


Règlement  provincial,  —  Luxembourg,  — 
Service  technique  provincial.  —  Arrêté  royal 
du  23  septeinbre  1905.  (Moniteur  du  1^^  oc- 
tobre.) 

Un  arrêté  royal  du  23  septembre  1905,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération,  en 
ilate  du  19  juillet  1905,  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Luxembourg  adopte  un  règle- 
ment ayant  entre  autres  pour  objet  le  service 
de  la  voirie  vicinale  et  l'organisation  d'un 
service  technique  provincial  des  travaux 
publics. 


Atteinte  à  la  vicinalité.  —  Conditions.  — 
Usage  public,  —  Travaux  empiétant  sur  Vas- 
siette  d'un  chemin  provisoire,  —  Contravention, 
—  Infraction  permanente,  —  Prescription.  — 
Point  de  départ. 

Des  travaux  empiétant  sur  l'assiette  d'un 
f'hemin  «  pro/isoire  »  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  atteinte  à  la  vicinalité, 
celle-ci  n'étant  acquise  à  la  commune  que  par 
un  des  moyens  consacrés  par  la  loi.  Il  en  cloit 
être  ainsi  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la 
commune  ait  acquis  régulièrement  l'usage 
public  du  chemin  à  l'endroit  où  les  faits  cri- 
tiqués ont  été  commis  :   il  ne  peut  y  avoir 
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infraction,  même  par  simple  embarras  de  la 
voie,  que  pour  autant  que  celle-ci  soit  réguliè- 
rement affectée  à  l'usage  public. 

La  contravention  visée  par  l'article  551,  n*»  4, 
du  code  pénal  constitue  une  infraction  perma- 
nente, dont  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  lorsque  l'er^barras  de  la  voie  a 
cessé.  —  Tribunal  correctionnel  de  Liège, 
28  janvier  1905,  Pasic,  1905,  III,  128. 


Chemin  rural.  —  Circulation.  —  Jure  civi- 
tatis. 

Un  sentier  rural  est,  aussi  bien  qu'un  chemin 
vicinal,  accessible  non  seulement  aux  habitants 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
est  situé,  mais  encore  aux  étrangers  de  cette 
commune. 

Les  habitants  d'une  commune  qui  prétendent, 
dans  rex|)loit  introductif  d'instance,  avoir  sur 
un  chemin  un  droit  de  circulation  dont  ils 
seraient  personnellement  titulaires  à  raison 
d'une  prescription  acquise  au  profit  de  leur 
commune  peuvent,  en  prosécution  de  cause, 
sans  formuler  de  demande  nouvelle,  invoquer 
la  prescription  acquise  au  profit  d'une  com- 
mune voisine. 

Ceux  qui  réclament  le  droit  personnel  d'user, 
jui'e  cimtatis,  d'un  chemin  public  n'ont  pas 
besoin,  pour  intenter  cette  action,  de  l'autori- 
sation imposée  par  l'article  150  de  la  loi  com- 
munale. —  Cour  d'appel  de  Liège,  27  juillet 
1904,  Paaic.»  1905,  II,  131. 


Chemin  vicinal  déclassé.  —  Cession.  —  Droit 
des  riverains. 

La  disposition  de  l'article  29  de  la  loi  du 

10  avril  1841,  donnant  aux  riverains  le  droit 
d'acquérir,  à  des  conditions  déterminées,  l'em- 
placement d'un  chemin  déclassé,  constitue,  en 
leur  faveur,  un  privilège  e.Kceptionnel,  qui  doit 
s'interpréter  strictement. 

Ce  droit  ne  peut  s'appliquer  qu'au  sol  môme 
du  chemin,  et  noa  à  des  emplacements  libres, 
pouvant  exister  dans  le  voisinage  immédiat  de 
ce  chemin,  et  qui  appartiendraient  également 
à  la  commune,  faisant  partie  de  son  domaine 
ou  public  ou  privé. 

11  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  ces 
espaces  libres  avaient  été,  à  un  moment  donné, 
incorporés  au  dit  chemin,  plus  tard  déclassé, 
de  façon  à  en  faire  partie  intégrante. 

Chacun  des  deux  riverains  a  un  droit  égal  au 
partage  par  moitié,  le  long  de  sa  propriété,  du 
chemin  déclassé.  —  Cour  d'appel  de   Liège, 

11  juin  1904,  Paaic,  1905,  II,  110. 


Compétence.  —  Chemin  de  servitude  vicinal. 

—  Contestation  sur  la  valeur  du  titre  de  vicina- 
lité et  rétendue  de  la  charge  à  supporter  par 
le  fonds  servant.  —  Rectification  à  l'atlas,  — 
Pouvoir  administratif. 

Voirie,  —  Inscription  au  plan.  —  lÀmites. 

—  Particuliers  ou  riverains.  -—  Faculté  de 
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réclamer,  —  Conditions.  —  Communes,  —Près- 
cription  acqtiisitive.  —  Juste  titre. 

Enquêtes.  —  Témoins.  —  Reproche.  — 
i/saflfc  d'un  chemin.  —  Utilité  personnelle.  — 
Intérêt  au  litige.  —  Non-fondement. 

S'il  est  vrai  qu'en  TabseDce  de  toute  contes- 
tation relativement  à  l'assiette  des  chemins 
vicinaux,  en  tant  que  ressortissant  du  domaine 
communal,  tout  débat  relatif  à  leur  vicinalitô, 
leur  largeur  ou  leur  étendue  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  pouvoir  administratif,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  la  contestation 
ayant  pour  objet  un  chemin  de  servitude  vicinal, 
c'est  la  valeur  môme  du  titre  de  vicinalité  et 
l'étendue  de  la  charge  à  supporter  par  le  fonds 
servant  qui  se  trouvent  mises  en  cause. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  tendante  à  faire  déter- 
miner la  portée  de  l'inscription  d'un  chemin  à 
l'atlas  vicinal  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
de  propriété  dans  le  chef  d'une  des  parties  en 
cause,  il  ne  l'est  pas  pour  ordonner  ou  faire 
être  une  rectification  à  l'atlas  vicinal. 

D'après  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins 
vicinaux,  notamment  l'article  10,  il  appartient 
aux  particuliers  et  aux  riverains  qui  se  pré- 
tendraient lésés,  par  suite  d'une  indication 
inexacte  des  limites  assignées  par  le  plan  à  un 
chemin,  de  réclamer,  le  cas  échéant  contre 
l'inscription  du  dit  chemin,  son  trace  ou  les 
dimensions  lui  attribuées;  mais  le  plan,  arrêté 
après  décision  au  besoin  par  l'autorité  compé- 
tente sur  les  réclamations  intervenues,  la  dite 
inscription  constitue,  au  profit  de  la  commune, 
un  juste  titre  conduisant  à  la  prescription 
acquisitive.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 12,  ce  même  chemin  vicinal,  «  tel  qu'il  est 
reconnu  et  maintenu  par  les  plans  généraux 
d'alignement  et  de  délimitation,  cessant  d'être 
dans  le  commerce,  devient,  dès  lors,  impres- 
criptible de  la    part   des    particuliers,  aussi 
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longtemps  qu'il  sert  a  l'usage  public,  sans 
préjudice  aux  droits  acquis  antérieurement  à 
la  présente  loi  ». 

On  ue  peut  considérer  comme  ayant  un 
intérêt  au  litige,  susceptibles  donc  d'être 
reprochés,  les  témoins  appelés  à  déposer  sur 
des  faits  de  passage  qui  leur  s  jnt  personnelle- 
ment utiles,  à  raison  de  l'usage  qu'ils  ont  fait 
du  chemin  litigieux  pour  leur  exploitation 
agricole.  —  Tribunal  civil  de  Tongres,  6  mai 
1903,  Pasic.,  1905,  III,  215. 


Usurpation.  —  Autorisation  à  titre  précaire. 
—  Absence  de  contravention. 

Ne  peut  être  condamné  pour  avoir  construit 
sans  autorisation  de  l'autorité  compéteute, 
celui  qui  a  élevé,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  donnée  à 
titre  précaire  et  non  rapportée  par  l'autorité 
supérieure  au  moment  où  les  travaux  ont  ét^ 
effectués,  une  construction  faisant  saillie  sur 
un  chemin  vicinal.  <Règlement  provincial  da 
Brabant  sur  les  chemins  vicinaux  du  26  juillet 
1893,  art.  22  et  27.)  —  Cassation,  14  novembre 
1904,  Pasic,  1905,  I,  32. 


Usurpation, 
lion. 


Réparation  de  la  contrat^»- 


En  cas  d'usurpation  sur  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  le  juge,  en  constatant  la  contra- 
vention, doit,  outre  la  pénalité,  prononcer  la 
réparation  de  la  contravention,  conformément 
aux  lois  relatives  à  la  voirie.  (Code  rural, 
art.  88.  9o.)  —  Cassation,  24  octobre  1901, 
Pasic.»  1905,1,  17. 


J^H 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


ANNÉES  1904-1905  et  1905-1906 


Dates.  Fagw. 

I90S. 

JUIN. 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Biens  communaux).        44 

OCTOBRE. 

21.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

1905. 

FÉVRIER. 

12.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  248 


21 


U. 
11. 

25. 
30. 


6. 
20, 


17. 
26. 


8. 
8. 

11. 

13. 
13. 


Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

AVRIL. 


52 


171 


Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale). 
Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  95 

Jug.  Trib  civil  (Communes);  52 

Id.  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 


MAI. 


Jug.  Trib.  civil  (Voirie  vicinale). 
Arr.  C.  d'appel  (Téléphone). 


324 
162 


JUIN. 


Arr.-C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94, 248 

Jug.  Trib.  corr.  (Voirie  vicinale).  171 

JUILLET. 

Arr.  C.  d'appel  (Collectes  à  domicile).  51 
Id.             (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  96 
Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  95 

Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  48 

Id.        (Enseignement  primaire).  90 


Dates.  Pages. 

16.  Jug.-  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  95 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Culte).  62 
20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 

22.  Arr  C.  d'appel  (Communes).  51 

23.  Jug.  Trib.  civil  (E.xpropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  96 
31.  Jug.Trib.corr.(Règlement communal).  160 

AOUT. 

3.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  \X\ 

8.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  93 

SEPTEMBRE. 

25.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  132  et  1 33 


OCTOnRE. 

3.  Jug.  Trib.  civil  (Donations  ot  legs).  66 

5.  Arr.  C.  cass.  (Chasse).  48 

12.  Id.         (Voirie  vicinale).  172 

24.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).      136 

26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106,109,  IIU, 

111 

NOVEMBRE. 

2.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).  162 
9.            Id.          (Garde  civique).            106,110 

10.  Id.  Id.  108,  110 

21.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

24.  Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique).  43 
30.  Arr.  C.  cass.  (Règlement communal).  160 
3p.  Id.         (Taxes  communales).  162 

DÉCEMBRE. 

3.  Arr.  C.  cass.  (Chasse).  48 
5.  Jug  Trib.  civil  (Cultes).  63 

10.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  168 

15.  Id.  (Denrées  alimentaires).      65 

19.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  48 

21.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique)  107,  109 

21.  Id  (Police  du  roulage).  136 

21.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  96 

22.  Jug.  Trib.  civil  (Biens  communaux).        43 

1 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  -  190M906 


Dates. 

23.  Arr.  C.  d'appel  (Code  forestier). 

23.  Id.  (Expropriation 
cause  d'utilité  publique). 

24.  Loi  (Accidents  du  travail). 
28.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 


Pftgvs. 
50 
pour 

94 

5 

106, 108. 

109,  110 


1904. 

JANVIER. 

4.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109,  110 

7.  Jug.  Juge  de  paix  (Communes).  52 

11.  Arr  C.  cass.  (Garde  civique).  107, 110 

16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

18^  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106 

18.  Id.  (Milice).  303 

25.  Id.  (Garde  civique).    108,110,111 

25.  Id.         (Milice).  133 


FEVRIER. 


2    Arr.  C  cass.  (Garde  civique). 


3. 
3. 
3. 
6. 
7. 
8. 
8. 
8. 
9. 
10. 

15. 

19. 
22. 
23. 
24. 

26. 
26 
27. 
27. 
27. 
29. 
29. 


106,  107. 
109,  110 
36 


Arr.  royal  (Aliénés). 

Id.       (Bureau  de  bienfaisance).       44 
Jug.  Trib.  civil  (Communes).  53 

Id.  (Cultes).  63 

Arr.  C.  d'appel  (Code  forestier).  50 

Arr.  royal  (Agriculture).  33 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).    106, 108, 109 
Id.         .(Voirie).  168 

Jug.Trib.corr.  (Règlementcommunal).  160 
Jug.  Trib    civil  (Expropriation  pour 


cause  d'utilité  publique). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 


96 
107,  108, 
109,111 
168 
102,  107, 110 
48 


Arr.  C.  d'appel  (Voirie). 

Cire.  min.  ((iarde  civique). 

Jug.  Trib.  corr.  (Chasse). 

Jug    Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

Cire.  min.  (Garde  civique».  103 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  84 

Cire.  min.                    Id.  74 

Jug.  Trib.  civil  (Communes).  53 

Id.           (Voirie).  168 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  81 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 


1.  Cire.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 

lins des  professeurs  et  instituteurs 
communaux). 
2    Dép   min.  (Conseil  communal). 

2.  Arr.  C.  d'appel  (Chasse). 

3.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance). 
3.  Id.        (Conseiller  communal). 

3.  Dép.  min,  (Registres  de  population). 

3.  Jug  Trib- civil  (Règlement communal). 

5.  Arr.  royal  (Lois  électorales). 

5.  Cire.  min.  (Franchise  postale). 

7.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance). 


47 

57 

4S 

45 

60 

155 

160 

120 

98 

45 

60 

88 

135 


7.  Id.        (Conseiller  communal). 

7.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire), 
7.  Id.        (Police  communale) 

7.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).     108, 109,  110 
9.  Dép.  min.  (Echevins)  68 

11.  Id.        (Lois  électorales).  121 


14.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique) 


Pages. 

108,110,111 

160 


Id.         (Règlement  communal). 

15.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  95 

16.  Arr.  C.  d*appel  (Communes).  52 
16.           Id.             (Expropriation      pour 

cause  d'utilité  publique;.  249 

16.  Id.            (Voirie).  171 

17.  Cire.  min.  (Aliénés).  37 
21.  Arr.  royal  (Echevins).  67 
21.          Id.       (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  92 
21.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).           109, 111 

21.  Id.           (Milice}.  132 

22.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 
22.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  83 

22.  Id.        (Garde  civique).  103 

24,  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publiquei.  95 

25.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  86 
25.  Dép.  mm.  (Lois  électorales).  121 
28.  Arr.  C.  cass.  (Code  forestier).  50 

28.  Id.         (Garde  civique).  110 

29.  Arr.  royal  (Port  d'armes  de  guerre).  152 

30.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publioue).  96 

31.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 
31.  Id.  (Donations  et  legs).  66 
31.  Cire.  min.  (Edifices  publics).  69 

AVRIL. 

5.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  90 

6.  Arr.  royal  (Conseiller  communal;.  58 
6.  Cire.  min.  (Aliénés).  36 
6    Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 

8.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

9.  Id.        (Bureau  de  bienfaisance).  46 

13.  Arr.  C.  d'appel  (Conseils   de  prud'- 

hommes). 62 

14.  Cire.  min.  (Cadastre).  47 

15.  Id.        (Registres  de  population).  158 

16.  Dép.  min.  Id.  156 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

utilité  publique).  95 

18.  Arr.  royal  (Echevins).  67 
18.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  51 
20.  Décl.  min.  (Enseignement  primaire).  83 

20.  Cire.   min.  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiûues).  145 

21.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  119 

23.  Dép.  min.                   îd.  123 
23.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  162 
25.  Cire.  min.  (Finances  communales).  97 
25.  Arr.  C.  cass.  (Etablissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes).  92 

25.  Id.        (Garde  civique).  110 

26.  Dép.  min.  (Receveur  communal).  153 

27.  Loi  (Lois  électorales).  115 
21.  Arr.  royal  (Conseiller  communale  59 

27.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  88 

28.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  115 
28.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 
28.  Id.  (Police  générale).  137 
28.  Jug.  Trib.  civil  (Fabriques  d'église).  251 
30.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  118 
30.  Kl.  Id.  117 
30.  Cire.  min.                Id.  122 


2.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109 

2.  Id.  (Lois  électorales).  124, 126, 127 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  -  1904-1906 


Dfttes. 
2.  Arr.  C.  casa.  (Police  de  roulage). 

2.  Id.  (Taxes  communales). 

3.  Loi  (Communes). 

3.  Cire.  min.  (Policé  générale). 

4.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

4.  Cire.  mm.  (Enseignement  primaire). 

5.  Loi  Id.  id. 
5.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 
7.          Id.       (Bourgmestres). 
7.          Id.        (Garde  civique). 
7.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

9.  Arr.  royal  (Echevins).  68 

9.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).      124,  125, 

126, 127,  128 
9.  Arr.   C.  d'appel  (Bureau  de  bienfai- 
sance). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 


Pagos. 

136 

162 
51 

137 
55 
87 
73 

115 
44 

103 


10. 


10.  Dép.  min.  (Conseiller  communal). 


46 
82 
61 
16.       "Id.        (Employés  communaux).  73 

16.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106,  111 

16.  Id.  (Lois  électorales).       123,124, 

125, 126, 
128 

16.  Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs).  66 

17.  Arr.  royal  (Echevins).  68 
17.  Dép.  min.  (Conseiller  communal)  62 

17.  Ordre    spécial  min,  (Franchises  pos- 

tales). 99 

18.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  111 

20.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).         84 

21.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  113 
21.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  249 

24.  Dép.  min.  (Registres  de  population).      156 
24.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 

24.  Id.         (Lois  électorales).       123,  125, 

126,  127 
civil  (Finances  commu- 


Dates. 

25. 

27. 

27. 

27. 


Arr.  royal  (Chemins  de  fer  vicinaux). 
Cire.  min.  (Rej^istres  de  population). 


Pages. 

49 

158 


Arr.  C. 

Id. 


cass.  (Garde  civique) 
(Milice). 


108,  110. 
132, 133 


24.  Référé  Trib 

nales). 

26.  Arr.  royal.  (Conseiller  communal), 
26.  Dép.  min.  (Loteries). 
30.  Arr.  royal  (Echevins). 
30.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 


97 

60 

128 

67 

123.  124, 

125, 126 


JUIN. 


1. 
3. 

4. 
6. 

6 

8. 

8. 

8. 
10. 
11. 
13 
13. 
13. 
14. 
15. 
16. 
16. 
20. 
20. 
20. 
21. 
21. 
23. 
23. 


Cire.  min.  (Edifices  publics).  70 

Dép.  min.  (Employés  communaux).  71 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 

Arr.  C.  cass.  Id.  123, 124, 

125,  126 


JUILLET. 


3.  Jug.  Trib.  civil  (Domicile) 

4.  Arr.  C.  cass.  (Police  communale). 

5.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 
8.  Cire.  min.  (Agriculture). 

8.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 

9.  Cire.  min.  (Etat  civil). 

10.  Arr.  royal  (Pensions  de  vieillesse). 

11.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
14.  Arr.  royal  (Assistance  publi(^ue). 
14.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

14.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie). 

15.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
15.         Id.        (Milice). 
15.  Dép.  min.  (Garde  civique). 

15.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

16.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 
18.  Arr.  C.  cass.  (Bourgmestre). 
18.         Id.  (Communes). 

Id.  i Garde  civique). 

Id.  (Milice). 

Jug.  Trib.  civil  (Nationalité). 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
Arr.  royal  (Conseil  communal). 
22.  Jug.  Trib.  corr.  ^Collège  des  bourg- 
mestre et  echevins). 
Cire.  min.  (Aliénés) 

Id.        (Garde  civique). 
Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale), 
i^y.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil). 
30.  Arr.  royal  (Conseil  communal) 

30.  Id.  (Lois  électorales). 

31.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 

nal). 

AOUT. 


Id.        (Milice).  132 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 

Jug  Trib.  civil  (Chasse).  48 

Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).  136 

Cire.  min.  (Garde  civique)  104 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale).  323 

Arr.  royal  (Cimetières).  50 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106 

Id.  (Lois  électorales).        124, 127 

Cire.  min.  (Garde  civique).  104 

Jug.  Trib.  corr.  (Poids  et  mesures).  305 

Dép.  min.  (Employés  communaux).  73 

Jug.  Trib.  civil  (Etablissement  public).  245 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109 

Id.           (Police  communale).  136 

Arr.  C.  d'appel  (Communes).  52 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 

Id.          (Prestations  militaires).  152 

Arr.  royal  (Bourgmestres).  44 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 


18. 
18. 
18. 
19. 

22. 


23. 
25. 
27. 


224 
136 
161 

34 
122 

93 
134 
132 

42 

84 
168 

85 
131 
104 
207 
122 

44 

52 

106,  108,  110 

133 

304 

249 
56 

201 
37 
105 
323 
248 
57 
119 

160 


5.  Cire.  min. (Aliénés).  36 

5.  Arr.  C.cass.  (Milice).  132,  133 

8.  Cire.  min.  (Voirie).  167 

20.  Id.        (Enseignement  primaire).         75 

29.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  10 

29.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  57 

30.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  16 

31.  Cire.  min.                 Id.  18 

SEPTBBIBRE. 


Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  royal  (Voirie  vicinale). 

Id.        (Denrées  alimentaires). 

Id.        (Voirie  vicinale). 

21.  Cire.  (Recours  en  grâce). 

22.  Arr.  royal  (Code  rural). 
Id.  *       (Donations  et  legs). 

Arr.  C.  cass.  (Milice). 

Id.  id. 

Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

Id.        (Milice). 


30.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 


169 

74.75 

169 

64 
169 
154 

51 

66 
132 
133 

88 
129 

89 


OCTOBRE. 


Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).         65 


Id. 


(Garde  civique). 


107,  110 


2 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  190V-1906 


Dates. 

23.  Arr.  C.  d'appel  (Code  forestier). 

23.  Id.  (Expropriation 
cause  d'utilité  publique). 

24.  Loi  (Accidents  du  travail). 
28.  Ârr.  C.  cass.  (Garde  civique). 


Pftg<es. 
50 
pour 

94 

5 

106, 108. 

109,  IIÔ 


1904. 

JANVIER. 

4.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109, 110 

7.  Jug.  Juge  de  paix  (Communes).  52 

11.  Arr  C.  cass.  (Garde  civique).  107, 110 

16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

18?!  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106 

18.  Id.  (Milice).  303 

25.  ïd.  (Garde  civique).    108,110,111 

25.  Id.         (Milice).  133 


FEVRIER. 


2    Arr.  C  cass.  (Garde  civique). 


106,  107, 
109,  110 
36 


3.  Arr.  royal  (Aliénés). 

3.          Id.       (Bureau  de  bienfaisance).  44 

3.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  53 

6.  Id.          (Cultes).  63 

7.  Arr.  C.  d'appel  (Code  forestier).  50 

8.  Arr.  royal  (Agriculture).  33 
8.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).    106, 108, 109 

8.  Id.         .(Voirie).  168 

9.  Jug.Trib.corr.(Règlementcommunal).  160 

10.  Jug.  Trib    civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  96 

15.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).          107,  108, 

109,111 

19.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  168 

22.  Cire.  min.  (Garde  civique).        102,  107, 110 

23.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  48 

24.  Jug    Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

26.  Cire.  min.  (Garde  civique».  103 
26    Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  84 

27.  Cire.  min.  Id.  74 
27.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  53 
27.  Id.  (Voirie).  168 
29.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  81 
29.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 

MARS. 

1.  Circ.min.(Caisse  des  veuves  et  orphe- 

lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  47 

2    Dép   min.  (Conseil  communal).  57 

2.  Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  4S 

3.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 
3.  Id.  (Conseiller  communal).  60 
3.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  155 
3.  Jug  Trib.  civil (Règlementcommunal).  160 
5.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 
5.  Cire.  min.  (Franchise  postale).  98 
7.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 
7.  Id.  (Conseiller  communal).  60 
7.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  88 
7.  Id.  (Foliée  communale)  135 
7.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  108, 109,  110 
9.  Dép.  min.  (Echevins)  68 

11.  Id.        (Lois  électorales).  121 


Dat«s.  I^S^ 

14.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).    108, 110, 111 
14.  Id.         (Règlement  communal).     160 


95 
52 

249 
171 

37 
67 


83 
103 

95 

86 

121 

50 

110 

152 


15.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

16.  Arr.  C.  d*appel  (Communes). 
16.  Id.  (Expropriation      pour 

cause  d'utilité  publique). 

16.  Id.  (Voirie). 

17.  Cire.  min.  (Aliénés). 
21.  Arr.  royal  (Echevins). 
21.         Id.       (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  92 

21.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109, 111 

21.  Id.  (Milice).  132 

22.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).        45 
22.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
22.  Id.        (Garde  civique). 

24.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publiquei. 

25.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 
25.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 
28.  Arr.  C.  cass.  (Code  forestier). 

28.  Id.         (Garde  civique). 

29.  Arr.  royal  (Port  d'armes  de  guerre). 

30.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publioue).  96 

31.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 
31.  Id.  (Donations  et  legs).  66 
31.  Cire.  min.  (Edifices  publics).  69 


5.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  90 

6.  Arr.  royal  (Conseiller  communal;.  58 
6.  Cire.  min.  (Aliénés).  36 
6    Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 

8.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

9.  Id.        (Bureau  de  bienfaisance).  46 

13.  Arr.  C.  d'appel  (Conseils   de  prud'- 

hommes). 63 

14.  Cire.  min.  (Cadastre).  47 

15.  Id.        (Registres  de  population).  158 

16.  Dép.  min.  Id.  156 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

utilité  publique).  95 

18.  Arr.  royal  (Echevins).  67 

18.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  51 

20.  Décl.  min.  (Enseignement  primaire).  83 

20.  Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  145 

21.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  119 
23.  Dép.  min.  îd.  123 
23.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  162 
25.  Cire.  min.  (Finances  communales).  97 
25.  Arr.  C.  cass.  (Etablissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes).  92 

25.  Id.        (Garde  civique).  110 

26.  Dép.  min.  (Receveur  communal).  153 

27.  Loi  (Lois  électorales).  115 
27.  Arr.  royal  (Conseiller  communale  59 

27.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  88 

28.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  115 
28.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 
28.  Id.  (Police  générale).  137 
28.  Jug.  Trib.  civil  (Fabriques  d'église).  251 
30.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  118 
30.  Id.  Id.  117 
30.  Cire.  min.                Id.  122 


2.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109 

2.  Id.  (Lois  électorales).  124, 126, 127 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  1904-1906 


Dates. 
2.  Arr.  C.  cass.  (Police  de  roulage). 

2.  Id.  (Taxes  communales). 

3.  Loi  (Communes). 

3.  Cire.  min.  (Police  générale). 

4.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

4.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

5.  Loi  Id.  id. 
5.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 
7.          Id.       (Bourgmestres). 

Id.        (Garde  civique). 


Pago». 

136 

162 
51 

137 
55 
87 
73 

115 
44 

103 


7.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

9.  Arr.  royal  (Echevins).  68 

9.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).       124,  125, 

126, 127,  128 
9.  Arr.   C.  d'appel  (Bureau  de  bienfai- 
sance). 46 
10.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).        82 
10.  Dép.  min.  (Conseiller  communal).  61 
16.         Id.        (Employés  communaux). 


16.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
16.  Id.  (Lois  électorales). 


106,111 

123,  124, 

125, 126, 

128 


16.  Arr.  C.  d'appel  (Donations  et  legs). 

17.  Arr.  royal  (Echevins). 

17-  Dép.  min.  (Conseiller  communal) 

17.  Ordre    spécial  min.  (Franchises  pos- 

tales). 

18.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 

20.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

21.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
Dép.  min.  (Registres  de  population). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Id.         (Lois  électorales). 


21 


L>4. 
24. 
24. 


Dates.  Pages. 

25.  Arr.  royal  (Chemins  de  fer  vicinaux).  49 
27.  Cire.  min.  (Resristres  dépopulation).  158 
27.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique)  108,  110, 

27.  Id.  (Milice).  132,133 


i 


66 
68 
62 

99 
111 

84 
113 

249 

156 

107 

123,  125, 

126,  127 

24.  Référé  Trib.  civil  (Finances  commu- 
nales). 97 
26.  Arr.  royal.  (Conseiller  communal).  60 
26.  Dép.  min.  (Loteries).  128 
30.  Arr.  royal  (Echevins).  67 
30.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).       123.  124, 

125,126 


1.  Cire.  min.  (Edifices  publies).  70 

3.  Dép.  min.  (Employés  communaux).  71 

4.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 
6.  Arr.  C.  cass.            Id.                      123, 124, 

125, 126 

6           Id.        (Milice).  132 

8.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 

8.  Jug  Trib.  civil  (Chasse).  48 

8.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).  136 

10.  Cire.  min.  (Garde  civique)  104 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale).  323 
13  Arr.  royal  (Cimetières).  50 
13.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106 

13.  Id,  (Lois  électorales).        124,  127 

14.  Cire.  min.  (Garde  civique).  104 

15.  Jug.  Trib.  corr.  (Poids  et  mesures).  305 

16.  Dép.  min.  (Employés  communaux).  73 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Etablissement  public).  245 
20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109 
20.          Id.           (Police  communale).  136 

20.  Arr.  C.  d'appel  (Communes).  52 

21.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 
21,  Id.  (Prestations  militaires).  152 
23.  Arr.  royal  (Bourgmestres).  44 
23.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 


JUILLET. 


3. 

4. 

5. 

8. 

8. 

9. 
10. 
11. 
14. 
14. 
14. 
15. 
15. 
15. 
15. 
16. 
18. 
18. 
18. 
18. 
18. 
19. 

22. 
22. 

23. 
25. 
27. 
29. 
30. 
30. 
31. 


Jug.  Trib.  civil  (Domicile) 

Arr.  C.  cass.  (Police  communale). 

Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales) 

Cire.  min.  (Agriculture). 

Dép.  min.  (Lois  électorales). 

Cire.  min.  (Etat  civil). 

Arr.  royal  (Pensions  de  vieillesse). 

Arr.  C.  cass.  (Milice). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Id.        (Milice). 
Dép.  min.  (Garde  civique). 
Arr.  C.  d'appel  (Communes). 
Dép.  min.  (Lois  électorales). 
Arr.  C.  cass.  (Bourgmestre). 

Id.  (Communes). 

Id.  i Garde  civique).    106,108,110 

Id.  (Milice).  133 

Jug.  Trib.  civil  (Nationalité). 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
Arr.  royal  (Conseil  communal). 
Jug.  Trib.  corr.  ^Collège  des  bourg- 
mestre et  echevins). 
Cire.  min.  (Aliénés) 

Id.        (Garde  civique). 
Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale). 
Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil). 
Arr.  royal  (Conseil  communal) 

Id.  (Lois  électorales). 

Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 
nal). 


224 
136 
161 

34 
122 

93 
134 
132 

42 

84 
168 

85 
131 
104 
207 
122 

44 

52 


304 

249 
56 

201 
37 
105 
323 
248 
57 
119 

160 


5.  Cire.  min. (Aliénés).  36 

5.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  132,  133 
8.  Cire.  min.  (Voirie).  167 

20.  Id.  (Enseignement  {)rimaire).  75 
29.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  10 

29.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  57 

30.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  16 

31.  Cire.  min.                 Id.  18 

SEPTEMBRE. 

4.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  169 

6.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  74,  75 
12.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  169 
18.  Id.  (Denrées  alimentaires).  64 
18.          Id.        (Voirie  vicinale).  169 

21.  Cire.  (Recours  en  grâce).  154 

22.  Arr.  royal  (Code  rural).  51 
26.          Id.         (Donations  et  le^»).  66 

26.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  132 

27.  Id.               id.  133 

28.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  88 
30.  Id.  (Milice).  129 
30.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 


3.  Arr.  C.  cass.  (Denréex  alimentaires).        05 
3.  Id.  (Garde  civique).  107,110 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  1904-1906 


Dates. 


Pages. 
152 
110 
136 


6.  Apr.  royal  (Prestations  militaires). 
10.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

10.  ïd.        (Police  du  roulage). 

11.  Arr.  royal  (Vagabondage   et  mendi- 

cité). 

13.  Arr.  C.  cass.  (Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables). 

14    Arr.  royal  (Cadastre). 

15.  Id.         (Garde  civique). 

17.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires). 

17.  Id.  (Garde  civique).    277,278,279 

19.  Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 

20    Arr.  C.  cass.  (Communes). 

22.  Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 

24.  Arr.  C.  ca88.(Collège  des  bourgmestre 
et  ôchevins), 

24.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

24.  Id.  (Poids  et  mesures) 

24.  Id.         (Voirie  vicinale). 

25.  Arr.  min.  (Poids  et  mesures). 

26.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire) 
29.  Arr.  royal  (Attelage  de  chiens). 
29.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 


167 

221 

46 
101 
223 


138 
207 

167 


201 

278,  279 

306 

324 

134 

•81 

43 

74 


NOVBMBRB. 

2.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  207 

3.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  157 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

7.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  278 

7.  Jug.  Trib.  corr.  (Collège  des  bourg- 

mestre et  écbevins).  201 

8.  Cire.  min.  (Garde  civique).  102 
12.  Arr.  royal             Id.  99 

12.  Cire.  min.  (Assistance  publique).  43 

13.  Arr.  royal  (Aliénés).  36 

14.  Arr.  C.  cass.  (Voirie  urbaine).  321 
14.          Id.           (Voirie  vicinale).  324 

16.  Dép.  min.  (Garde  champêtre).  99 

17.  Arr.royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  91 

18.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  249 

19.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 

nal).      •  313 

21.  Arr  roy.  (Denrées  alimentaires).  65 

21.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  301 

21.  Id.         (Taxes  communales).  319 

22.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

22.  Id.        (Conseiller  communal).  58 

23.  Cire.  min.  (Garde  civique).  105 

23.  Id.        (Prestations  militaires).  153 

24.  Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendi- 

cité). 166 

28.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  157 

28.  Jug.  trib.  corr.  (Bourgmestre).  198 

28.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique'.  279 

28.  Arr.  C  d'appel.  (Taxes  communales).  319 

29.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  114 

30.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  65 
30.  Jug.  Trib.  corr.  (Pêche  fluviale).  304 

DÉCEMBRE. 

1.  Arr.    C.    cass.   (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique).  248 

3.  Arr.  royal  (Employés  communaux)  71 

5.  Arr.  C.'cass.  (Garde  civique).  279 
5.  Arr.  C.  d'appel  (Pèche  fluviale).  304 


Dates.  PagM. 

7.  Cire.  min.  (Décorations  civiques).  63 

8.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  134 

9.  Jug  Trib.  civil  (Communes).  206 
12.  Arr  royal  (Employés  communaux).  71 

12.  Cire.  min.  (Garde  civique).  101 

13.  Id.         (Etat  civil).  93 
13.        Id.         (Registres  de  population).  155 

15.  Jug.  Trib.  corr.  (Kègle ment  commu- 

nal). 313,  314 

16.  Arr.  royal  (Milice).  130 
16.  Dép.  min.  (Lois  électorales).  122 

16.  Arr.  C.  d'appel  (Pèche  fluviale).  304 

17.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  82 
19.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  29 


19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  81,88 

19.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277 

20.  Arr.  royal  (.\ccident8  du  travail).  29 

21.  Id.         (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 

21.  Cire.  min.  (Registres  de  population). 

21.  Jug.  Justice  de  paix  (Police  du  rou- 

lage). 

22.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail). 

22.  Arr.  C.  cass.  (Chasse). 

23.  Arr.  royal  (Garde  civique). 
23.  Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 

23.  Cire.  min.  (Chemins  de  fer). 

26.  Loi  (Fonds  communal). 

26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

29.  Loi  (Milice). 

30.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 
30.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 


277 
29 

166 
154 

306 
29 

200 
99 

138 

48 

97 

277 

129 

56 

250 


190^. 


3.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  42 

4.  Dép.  min.  (Gardes  particuliers).  111 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  207 

5.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  39 

6.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  161 
6.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250,  251 

9.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 

9.           Id.         (Milice).  301 

10.  Jug.  Trib.  civil  (Cloches).  200 

12.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  54 

14.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  249 

15.  Arr.  royal  (Aliénés).  34 

16.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 
16.  Id.  (Taxes  communales).  320 
16.           Id.           (Voirie  urbaine).  322 

19.  Arr.   min.  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  142 

20.  Jug  Trib.  civil  (Taxes  communales).  319 

21.  Arr.  min.  (Garde  civique).  275 
23.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique)  277,  279 
26.  Cire.  min.  (Milice).  130 

26.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  200 

27.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  80 

27.  Jug.  Trib. corr.  (Pêche  fluviale).  304 

28.  Arr.  royal  (^Etablissements  dangereux), 

insalubres  ou  incommodes).  91 

28.  Cire.  min.  (Garde civique).  105 

28.  Jug.  Trib.  corr.  (Voirie  vicinale).  323 

29.  Loi  (Police  communale).  185 

30.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  56 
30.        Id.          (Echevins).  67 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  190^906 


DatM.  Pages. 

30.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  278 

30.  Id.  (Police  communale).  306 

30.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  communales).       319 


FEVRIER. 

Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

Cire.  min.  (Milice).  131 

Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  251 

Arr.  royal  (Agriculture).  33 

Id.        (Conseils  de  prud'hommes).  62 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  87 

Id.        (Pensions).  134 

Arr.  C.  cass.  (Voirie  urbaine).  322 

Id.          (Action  judiciaire).  189 

Id.          (Garde  civique).             277,  279 

Id.         (Règlement  communal).  313 

Id.          (Voirie  urbaine).  322 

Cire.  min.  (Décorations  industrielles).  63 

Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal). 

313  à  315 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 

Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu 


2. 
3. 

4. 

8. 

9. 

9. 

9. 
13. 
13. 
13. 
13. 
15. 
16. 

18. 
18. 

20. 

25. 
27. 
27. 


8. 

9. 
17. 
18. 
20. 

20. 
20. 
23. 
24. 
^5. 
2î. 
27. 
27. 
29. 
31. 
31. 

•n. 


nal).  313 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 

Cire.  min.  (Milice).  132 

Arr.  royal  (Conseil  communal)  55 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 


Dép.  min.  (Secrétaire  communal).  <  160 

Arr.  C.  d'appel  (Commune).  207 

Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  200 

Id.           (Denrées  alimentaires*.  224 

Cire.  min.  (Garde  civique).  276 

Arr.  C.  Cass.  (Chasse».  200 
Jug    Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  251 
Arr.     royal    (Etablissements   dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  .  92 
Dép.  min.  (Conseiller  communal).  61 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).  300 
Arr.  min.  (Machines  à  vapeur).  128 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  90 
Àrr.  C.  d'appel  (Milice).  301 
Arr.    royal    (Etablissements    dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes).  91 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  279 
Id           (Milice).                        301,  304 
Jug   Trib.  civil  (Culte).  221 
Id.        (Enseignement  primaire).  245 
Cire  min.  (Assistance  publique).  42 
Jug. Trib. corr.(Règlementcommunal).  314 
._-  ^ .rx.„^..  _... ._:-...  22;^ 

314 

75 

41 

129 

162 


Arr.  C  cass.  (Denrées  alimentaires) 

Id  (Règlement  communal). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Id.         (Milice). 

Id.         (Travaux  publics). 


2   Arr.  royal  (Conseil  communal). 
^        ïd.         (Employés  communaux). 
'^.  Arr.  C.  cass.  (Police  du  roulage). 
^'  Id.  (Voirie  urbaine). 

4.  Cire.  min.  (Fonds  communal). 
1-  Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique). 
10.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 


54 
70 
306 
322 
98 
196 
300 


Dates.  Pages. 

12.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).       244 

~         ■■  ■'  237 

276 

277,  279 

319 


Id.  Id. 

Id.         (Garde  civique). 
Arr.  C.  cass.  Id, 

Id.  (Taxes  communales). 

Arr.  royal  (Conseil  communal). 


19.  Cire.  min.  (Milice). 

20.  Arr.  C.  d'appel  (Id.). 

25.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

26.  Id.  Id. 

28.        Id.        (Conseiller  communal). 
30.  Loi  (Loi  communale). 


57 
296 
303 
209 
210 
212 
280 


310 
213 

201 
301 
253 


283,  284 
314 
319 
303 


Dép.  min.  (Registres  de  population). 

Id.        (Conseiller  communal). 
Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Arr.  royal  (Garde  civique). 

Id.       (Conseil  communal). 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

Id.  (Règlement  communal). 

Id.  (Taxes  communales). 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques;. 
Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Cire.  min.  (Garde  civique). 
Arr.  royal  (Travaux  publics). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

Id.  (Lois  électorales). 

Id.  (Taxes  communales) 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Id.  Id. 

Arr.  min.   (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 
Cire.  min.  (Loi  communale). 
Arr.    C.    cass.    (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique. 
Cire.  gouv.  (Voirie  vicinale). 
Arr.  C.  cass  (Lois  électorales). 

Id.  (Règlement  communal). 

Id.         (Règlement  provincial). 
Arr  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

Arr   C.  cass.  (Garde  civique).  278,  279 

)d.  (Lois  électorales).  282.283, 285 

Cire.  min.  (Comptabilité  communale).  53 
Jug.  Trib.  civil  (Fabrique  d'église).  251 
Jug.  Trib.  corr.  (Poids  et  mesures  .        306 


138 


143 

300,  301 
275 
165 
279 

283,  284 
319 
302 
302 


139 
280 

248 
169 
282 
314 
315 

51 
301 
301 
302 


3.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  59 

5.  Dép.  min.  (Registres  de  population).      311 

5.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).      282,  283, 

284,285 

6.  Arr.  min.   (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  144 

6.  Cire,  min  (Garde  civique).  253 

7.  Arr.  min.  Id.  276 

7.  Jug.  Trib.  civil  (Commune)  206 

8.  Arî".  C.  cass.  (Bureau  de  bienfaisance).   198 
13.  Arr.  royal  (Garde  champêtre).  253 
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Dates.  Pages. 

13.  Arr.  C.  cass.  (Lois électorales).  283,284, 285 

13.            ïd.          (Milice).  303 

13.  Arr.  C.  d'appel     Id.  302 

14.  Dép.  min.  (Registres  dépopulation).  309 
14    Arr.  C.  d'appel  (Bois  et  forêts).  197 

15.  Cire,  gouv.prov.  (Appareils  à  vapeur).  192 

16.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 

17.  Cire.  min.  (Réquisition   de  la  force 

armée).  317 

17.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  300 

19.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  284 
22.           Id.       (Expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique).  248 

24.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  242 

26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  278 


26. 


5. 
5. 
6. 
8. 

8. 
10. 
10. 
10. 
12. 
13. 
14. 
15. 
17. 
17. 
17. 
17. 
20. 
21. 
22. 


26. 
28. 
29. 


Id. 


(Milice). 


302.  303 


Arr.  royal  ^Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Dép.  min.  (Registres  de  population). 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil). 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Id.  (Lois  électorales). 

Id.  (Milice). 

Cire.  min.  (Lois  électorales). 

Dép.  min.  Id. 

Id.         (Enseignement  primaire). 
Id.         (Fêtes  nationales). 

Loi  (Repos  dominical). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire  . 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Id*  (Milice). 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Arr.  royal  (Médaille  commémorative). 
Id.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs 
communauxV 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Jug.  Trib.  civil  (Communes). 

Arr.  royal  (Conseiller  communal). 

Cire.  min.  (Recours  en  grâce). 


245 
312 
301 
248 


245 
238 
278 
285 
300,  302 
281 
282 
242 
251 
315 
235 
279 
300 
303 


198 
303 
207 
211 
308 


1.  Arr.  min.  (Travaux  publics).  320 

2.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  210 

4,  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 
7.  Arr.  C.  cass.  Id.  300, 302 
9    Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  241 

14.  Arr.  royal  (Conseil  communal).       207,  208 

M.  Cire.  min.  (Décoration civique).  222 
16.         Id.        (Transport  par  chemin  de 

fer).  320 

19.  Cire.  min.  (Recours  en  grâce».  309 

22.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  302 

24.  Dép.  min.  (Conseiller  communal).  213 

26.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  226 

30.  Loi  (Communes).  202 

30.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  311 

SEPTKMIiUE. 

2.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  225 

5.  Arr.  royal  (Agriculture).  189,190 
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Accidents  du  travail.  — -  Convention 
relative  à  la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail ,  conclue  le  21  février 
1906  entre  la  Belgiaue  et  la  France,  —  Appro- 
bation. —  Loi  du  il  mars  1906.  {Moniteur  du 
U  juin.) 

Article  unique.  La  Convention  relative  à  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail,  conclue  le  21  février  1906 
entre  la  Belgique  et  la  France,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 


GONVBNTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  président 
<l6  la  République  française,  également  animés 
du  désir  d'assurer  à  leurs  nationaux  respectifs 
le  bénéfice  réciproque  de  la  législation  en 
vigueur  sur  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail,  ont  résolu  de  con- 
clure, à  cet  effet,  une  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

M.  Alfred  Leghait.  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre.plénipotentiaire  prés  le  pré- 
sident de  la  République  française,  et 

Le  président  de  la  République  française  : 

M.  Maurice  Rouvier,  sénateur,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

Leii  sujets  belges  victimes  d'accidents  du 
travail  en  France,  ainsi  que  leurs  ayants  droit, 

TOMB  XI.  —  m. 


seront  admis  au  bénéfice  des  indemnités  et  des 
garanties  attribuées  aux  citoyens  français  par 
la  législation  en  vigueur  sur  les  responsa- 
bilités des  accidents  du  travail. 

Par  réciprocité,  les  citoyens  français  vic- 
times d'accidents  du  travail  en  Belgique,  ainsi 
3ue  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au  bénéfice 
es  indemnités  et  de  garanties  attribuées  aux 
sujets  belges  par  la  législation  en  vigueur  sur 
la  réparation  des  dommages  résultant  des  acci- 
dents du  travail. 

Art.  2. 

Il  sera  toutefois  fait  exception  à  cette  règle 
lorsqu'il  s'agira  de  personnes  détachées  à  titre 
temporaire  et  occupées  depuis  moins  de  six 
mois  sur  le  territoire  de.  celui  des  deux  Etats 
contractants  où  l'accident  est  survenu,  mais 
faisant  partie  d'une  entreprise  établie  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat.  Dans  ce  cas,  les  inté- 
ressés n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et 
garanties  prévues  par  la  législation  de  ce  der- 
nier Etat. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  personnes  atta- 
chées à  des  entreprises  de  transports  et  occu- 
pées de  façon  intermittente,  même  habituelle, 
dans  le  pays  autre  que  celui  où  les  entreprises 
ont  leur  siège. 

Art.  3. 

Les  exemptions  prononcées  en  matière  de 
timbre,  de  greffe  et  d'enregistrement  et  la 
délivrance  gratuite  stipulée  par  la  législation 
belge  sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues 
aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par 
cette  législation  qui  seront  passés  ou  délivrés 
aux  fins  d'exécution  de  la  loi  française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées 
et  la  délivrance  gratuite  stipulée  par  la  légis- 
lation française  sont  étendues  aux  actes,  certi- 
ficats et  documents  visés  par  cette  législation 
qui  seront  passés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécu- 
tion de  la  loi  belge. 
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Art.  4. 

Les  autorités  belges  et  françaises  se  prête- 
ront mutuellement  leurs  bons  offices  en  vue  de 
faciliter  de  part  et  d'autre  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  le  plus 
tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  Belgique  et  en 
France  un  mois  après  qu'elle  aura  été  publiée 
dans  les  deux  pays,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  leur  législation  respective. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  è  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  21  fé- 
vrier 1906. 

(L.  S.)  A.  Leohait. 

(L.  S.)R0UV1ER. 

L'échange  des  ratifications  a  lieu  à  Paris  le 
7  juin  1906. 

Actions  Judiciaires.  ~  Demande  en 
justice.  —  Collège  échevinal,  —  Autorisation, 

—  Litige.  —  Evaluation.  —  Loi  du  31  décem- 
bre 1887.  —  Exprofiriation.  —  Arrêté  royal. 

—  Autorisation  implicite.  —  Valeur  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  Acte  conservor 
toire. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  31  décembre  1887 
qui  a  modifié  l'article  148  de  la  loi  communale, 
la  commune  peut  ester  en  justice  sans  devoir, 
à  cet  effet,  être  autorisée  par  la  députation  per- 
manente. Elle  est  partie  en  cause,  représentée 
en  justice  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins. 

Si  le  collège  avait  besoin  d'une  autorisation 
pour  ester  en  justice,  il  la  trouverait,  en  ma- 
tière d'expropriation,  dans  l'arrêté  royal  qui 
autorise  l'expropriation  des  immeubles  dont 
l'emprise  est  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  publique. 

Le  collège,  agissant  valablement  en  justice, 
a  qualité  pour  évaluer  le  litige. 

A  supposer  que  le  collège  dût  être  pourvu 
d'une  autorisation  spéciale  aux  fins  d'évaluer  le 
litige,  l'évaluation  qu'il  en  aurait  faite  sans  y 
être  spécialement  autorisé  serait  valable  si  elle 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  parce  que 
P  il  aurait  empêché  ainsi  la  renonciation  anti- 
cipât! ve  au  droit  d'appel;  2^  il  aurait  simple- 
ment fait  un  acte  conservatoire  en  réservant 
éventuellement  à  la  commune  le  droit  d'appel. 

—  Cour  d'appel  de  Gand,  11  février  1905, 
Pasic.y  1906,  II,  8, 


Vente  d'un  chemin  vicinal.  —  Aetim  en 
annulation  poursuivie  en  justice  par  des  habi- 
tants de  la  conunune  pour  non-accomplissement 
des  formalités  requises.  —  Action  récursoire 
de  Vacheteur.  —  Procédure. 

Lorsque  des  habitants  d'une  commune,  con- 
formément à  l'article  ISO  de  la  loi  communale, 
poursuivent  en  justice  l'annulation  d'une  vente 
d'un  chemin  vicinal,  à  défaut  des  formalités 
requises  pour  pareille  vente,  l'action  récursoire 
de  l'acheteur,  qui  prétend  que  la  commune  ne 
peut  faire  annuler  cette  vente  qu'à  peine  de 
dommages-intérêts  en  raison  d'un  quasi-délit 
inhérent  ù  l'annulabilité  du  contrat,  doit  être 
dictée  à  la  commune  en  la  personne  de  ses 
organes  légaux  et  non  en  la  personne  de  ses 
mandataires,  autorisés  à  intenter  en  son  nom 
l'action  principale.  —  Tribunal  civil  de  Ver- 
viers,  11  avril  1906,  Pasic,  1906,  III,  226. 

Voy.  Collage  DES  boubokestre  etéchetins. 

Affouage.  —  Dr(Àt  des  habitants  d'une 
commune  aux  produits  de  la  forêt.  —  Incompé- 
tence des  tribunaux. 

Si  le  droit  d'affouage  compétant  aux  habi- 
tants d'une  commune,  ut  unioerai,  est  un  droit 
civil  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
en  cas  de  contestation,  il  en  est  autrement  du 
droit  individuel  de  ses  habitants  aux  produits 
de  la  forêt  communale.  Pareil  droit,  qui  est 
incessible,  imprescriptible,  variable  dans  son 
mode  d'exercice  et  son  étendue,  doit  être  consi- 
déré comme  purement  administratif,  n'importe 
si  la  contestation  est  relative  aux  qualités  de 
l'afTouaçer,  et  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  qua- 
lités doive  dériver  de  la  propriété  ou  de  Toceu- 
pation  d'un  immeuble.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  31  décembre  1904,  Pasic.,  1906,  II,  350. 

Agriculture.  —  Espèce  bovine.  —  Règle- 
ment provincial.  —  Hauiaut.  —  Arrêté  royal 
du  21  août  1906.  {Moniteur  des  3-4  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  21  août  1906,  contresigné 
par  M.  van der  Bruggen,  ministre  de  lagricul- 
ture,  approuve  une  délibération  du  13  juillet 
1906,  par  laquelle  le  conseil  provincial  du 
Hainaut  modifie  les  articles  12,  alinéa  3,  17, 
alinéa  3,  23,  §  4,  et  36  du  règlement  provincial 
sur  l'espèce  bovine  en  date  du  13  novembre 
1903.  . 


Espèce  chevaline.  ^  Règlement  provinciaL 
—  Anvers.  —  Arrêté  royal  du  15  août  1906. 
(Moniteur  du  23  août.) 

Un  arrêté  royal  du  15  août  1906,  contresigné 
par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  l'agri- 
culture,  approuve  une  délibération  du  20  juillet 
1906,  par  laquelle  le  conseil  provincial  d'An- 
vers modifie  le  3<>  du  littéra  C  de  l'article  14  du 
règlement  relatif  à  l'amélioration  de  l'espèce 
chevaline. 
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Espèce  chevaline,  —  Règlement  provincial. 
—  Hainaut,  —  Modification.  —  Arrêté  royal 
du  5  septembre  1906.  (Moniteur  des  1-2  oc- 
tobre.) 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1906,  contre- 
signé par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  approuve  une  délibération  en 
date  du  28  juillet  1906,  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Hainaut  modifie  divers  articles 
du  règlement  provincial  sur  l'espèce  chevaline 
du  23  juillet  1901. 

Yoy.  Emseigneicent  priiiaire.  —  Recen- 
sement AGRICOLE. 

Aliénés.  — -  Aliénés  indigents.  •—  Prix  de 
la  journée  d'entretien  pour  1907.  —  Arrêté 
royal  du  6  février  1907,  contresigné  par  M.  Van 
dea  Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur 
du  14  février.) 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1873-25  janvier 


1874,  sur  le  régime  des  aliénés,  et  l'article  83 
du  règlement  général  et  organique,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  !•'  juin  1874; 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien, pendant  Tannée  1907,  des  aliénés  indi- 
gents et  des  aliénés  placés  par  l'autorité  pu- 
blique dans  les  asiles  d'aliénés  et  dans  les 
asiles  provisoires  ou  de  passage  du  royaume; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  errêté  et  arrêtons  : 

ART.  l^i*.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  aliénés  dont  il  s'agit,  pendant  Tannée  1907, 
est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice  et  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 


ASILES  D^ALIENÉS.  —  Prix  de  la  Journée  d'entretien  en  1907. 
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AsUe,  —  Asile  Saint-Antoine  à  Louvain.  -— 
Population,  —  Arrêté  royal  du  29  août  1905. 
{Moniteur  du  6  septembre.) 

Un  arrâté  royal  du  29  août  1905,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
fixe  le  chiffre  de  la  population  que  l'asile 
Saint- .\ntoine,  pour  enfants  aliénés  épilep- 
tiques,  à  Louvain,  est  autorisé  à  recevoir,  à 
172  malades  indigents. 


Asile.  —  Saint-Michel  lez-Bruges,  —  Erec- 
tion. —  Arrêté  royal  du  31  mars  1906.  (Mom- 
teur  an  15  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
autorise  les  dames  Van  Laere  et  consorts, 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  à  Bruges,  à 
ériger  à  Saint-Michel  lez-Bruges  un  asile  pour 
femmes  aliénées  indigentes  et  pensionnaires. 
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Asile.  —  Ziekeren  lez-Saint-Trond.  —  Popu- 
lation. —  Arrêté  royal  du  31  mars  lyî36. 
{Moniteur  da  14  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
porte  à  730  malades  (pensionnaires,  100;  indi- 
gentes, 630)  le  chiffre  de  la  population  que 
Tasile  d'aliénés  de  Ziekeren  le^Saint-Trond 
est  autorisé  à  recevoir. 


AsHe.  --  Mortsel  lez-Anvers.  —  Popjdation. 
—  Arrêté  royal  du  11  septembre  190d.  {Monir 
leur  du  30  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  11  septembre  1906,  con- 
tresigné par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la 
justice,  décide  que  le  chiffre  de  la  population 
que  l'asile  Saint-Amédée,  pour  aliénés  indi- 
gents, à  Mortsel  lez-Anvers,  est  autorisé  à  rece- 
voir est  porté  de  600  à  657  malades. 


AsUe.  —  Asile  Sainte-Agathe  à  Liège.  — 
Population.  ^  Arrêté  ministériel  du  15  mai 
1906.  {Moniteur  des  27-28  mai.) 

Un  arrêté  pris  le  15  mai  1906  par  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice,  porte  à  230  ma- 
lades (185  indigentes  et  45  pensionnaires)  le 
chiffre  de  la  population  que  Pasile  d'aliénés 
Sainte-Agathe,  à  Liège,  est  autorisé  à  rece- 
voir. 


Asiles.  —  Ypres.  —  PomUalion.  —  Arrêté 
ministériel  du  3  août  1906.  {Moniteur  du 
11  août.) 

Un  arrêté  pris  le  3  août  1906  par  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice,  fixe  le  chiffre  de 
la  population  que  l'agile  d'aliénés  des  hospices 
civils  à  Ypres  est  autorisé  à  recevoir  à  300  ma- 
lades, savoir  :  275  indigents  et  25  pension- 
naires. 

AsUe.  —  Uecle  (Fort  Jaeo).  —  Population. 
—  Arrêté  ministériel  du  3  septembre  1906. 
(Moniteur  des  10-11  septembre.) 

Un  arrêté  pris  le  3  septembre  1906  par 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice,  fixe 
le  chiffre  de  la  population  que  l'asile  pour 
femmes  aliénées,  au  «  Fort  Jaco  »  à  Uccle,  est 
autorisé  à  recevoir  à  320  malades,  savoir  : 
370  indigentes  et  50  pensionnaires. 


AjfpUcation  de  l'article  10  de  la  loi  sur  le 
régime  des  aliénés.  —  Circulaire  adressée  le 
11  juillet  1906  aux  gouyemeurs  de  proyince  par 
M.  Van  den  Heuyel,  ministre  de  la  justice. 
{Recueil  des  circulaires  du  ministère  de  lajuS" 
tice,  1906,  p.  515.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j'ai  décidé  de  rapporter  les  instructions  conte- 
nues dans  ma  dépêche  du  21  février  1902, 
émargée  comme  la  présente,  et  en  vertu  des- 
quelles l'avis  prescrit  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  10  de  la  loi  sur  le  régime 
des  aliénés  doit  être  donné  aux  intéressés  ver- 
balement par  le  bourgmestre  ou  par  son  dé- 
légué. 

L'avis  dont  il  s'agit  devra  à  l'avenir  être 
donné  par  écrit  et  être  remis  aux  intéressés 
sous  ph  fermé  et  personnel,  par  le  messager 
de  l'administration  communale  ou  un  agent  de 
la  police,  qui  en  retirera  récépissé  Ce  récé- 
pissé sera  transmis  ensuite  au  procureur  du  roi. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  transmettre  les  présentes  instruc- 
tions aux  administrations  communales  de  votre 
province  et  tenir  la  main  à  leur  exécution. 


Les  frais  occasionnés  par  Vexamen  de  Vétai 
mental  d'une  personne  aliénée  sont  à  la  charge 
de  la  commune  y  si  cette  nersonne  est  indiaente. 
^  Dépêche  adressée  le  20  novembre  1906  à  un 
gouyerneur  de  proyince  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc.,  1906,  II,  73.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  requête 
ci-jointe  de  M.  le  docteur  L...,  de  T...,  relative 
au  retard  apporté  au  payement  d'une  somme 
de  80  francs  qui  lui  est  due  à  raison  de  l'exa- 
men de  l'état  mental  d'une  aliénée,  M"*»  W... 

Il  résulte  d'un  avis  du  comité  de  législation 
du  15  mai  1905  que  les  frais  de  l'espèce  incom- 
bent uniquement  à' la  commune  en  cas  d'indi- 
gence de  l'aliénée. 

Les  corps  municipaux,  dit  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  ont  deux  espèces  de  fonctions  à 
remplir  :  les  unes  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, les  autres  propres  à  l'administration  gé- 
nérale de  l'Etat.  Les  premières  s'exercent  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  de  l'administra- 
tion supérieure.  Les  autres  sont  déléguées  aux 
municipalités  pour  les  exercer  sous  l'autorité 
de  l'administration. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  rentre 
la  police  des  insensés? 

Dans  la  première  évidemment.  En  effet,  la 
loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  n»  6, 
confie  ù  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être 
occcasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté. 

La  loi  communale,  article  95,  répète  ce  prin- 
cipe à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  •*  Le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé 
du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  oui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  et  les  furieux  laissés  en 
liberté.  S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  per- 
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sonne  de  l'insensé  ou  du  furieux^  dans  un  hos- 
pice, maison  de  santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera 
pourvu  par  le  collège.  « 

La  loi  du  25  janvier  1874  sur  le  régime  des 
aliénés  dit  à  son  tour  que  le  chef  d'un  établis- 
sement d'aliénés  peut  recevoir  une  personne 
atteinte  d'aliénation  mentale  sur  une  demande 
d'admission  de  l'autorité  locale  ou  en  vertu 
d'un  arrêté  de  coUocation  pris  en  exécution  de 
l'article  95  de  la  loi  communale.  Elle  ajoute  que 
l'internement  peut  avoir  lieu  sur  une  demande 
d'admission  de  toute  personne  intéressée,  en 
indiquant,  le  cas  échéant,  le  degré  de  parenté 
qui  existe  entre  elle  et  l'aliéné.  Mais  dans  ce 
cas,  qui  est  celui  de  l'espèce  actuelle,  la 
demande  doit  être  revêtue  du  visa  du  bourg- 
mestre de  la  commune  où  se  trouve  l'aliéné. 

La  séquestration  des  aliénés  constitue  donc 
une  fonction  propre  au  pouvoir  municipal,  et 
non  l'exercice  d'une  fonction  exercée  par  délé- 
gation de  l'autorité  supérieure.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  loi  communale,  article  131, 
n«  16,  mettait  à  la  charge  des  communes  la 
totalité  des  frais  d'entretien  et  de  traitement 
des  aliénés  indigents. 

Des  lois  subséquentes  ontallégé  cette  charge, 
et  finalement  Ua  loi  du  27  novembre  1891, 
article  16,  a  disposé  que  les  frais  de  l'entretien 
et  du  traitement  des  indigents  atteints  d'alié- 
nation mentale  ne  seront  plus  désormais  sup- 
portés qu'à  concurrence  de  moitié  par  les  com- 
munes. 

Le  fonds  commun  formé  dans  chaque  pro- 
vince au  moyen  des  versements  auxquels  con- 
tribuent toutes  les  communes  du  ressort  sup- 
porte cette  moitié,  et  le  surplus  se  répartit  par 
moitié  entre  la  province  et  l'Etat. 

Si  la  demoiselle  W...  qui,  suivant  certains 
renseignements,  serait  indigente,  avait  été 
l'objet  d'un  arrêté  de  collocation,  les  frais  de 
son  entretien  auraient  donc  été  à  la  charge  du 
fonds  commun  de  la  province  et  de  l'Etat. 

Faut-il  admettre,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  frais  de  l'examen  préliminaire  auquel 
s'est  livré  le  docteur  L...  doivent  être  égale- 
mont  supportés,  à  concurrence  de  moitié  par 
le  fonds  commun,  à  concurrence  d'un  quart 
par  la  province  et  a  concurrence  d'un  quart 
par  l'Etat? 

Cette  conséquence  serait  exagérée.  Le  coût 
de  l'examen  préliminaire  auquel  s'est  livré  le 
médecin  commis  par  l'autorité  publique  ne  se 
confond  pas  avec  les  frais  d'entretien  ou  de 
traitement  dont  l'Etat  et  la  province  ont 
assumé  la  moitié. 

Cet  examen  préliminaire  constitue  en  réalité 
une  mesure  de  police  dont  les  frais  doivent 
incomber  à  la  caisse  communale,  en  vertu  de 
l'article  131,  n^  11,  de  la  loi  communale,  por- 
tant que  le  conseil  communal  est  tenu  de 
porter  à  son  budget  les  dépenses  relatives  à  la 
police  de  sûreté  et  de  salubrité  locales. 

On  objecterait  en  vain  que,  dans  l'espèce,  cet 
examen  préliminaire  a  été  ordonné  non  parle 
collège  échevinal,  mais  par  la  députation  per- 
manente. Le  sieur  W...  père  ayant  sollicité 
l'internement  de  sa  fille,  le  bourgmestre  de 
M...  a  refusé  d'approuver  et  de  viser  sa 
demande.  W...  père  a  réclamé  contre  cette 
décision,  et  la  députation  permanente,  agissant 
en  vertu  de  l'article  7,  n»  6,  de  la  loi  du 
18  juin  1850,  a  délégué  le  docteur  L...  pour 
examiner  l'état  mental  de  L.  W...  Ce  collège 
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n'a  pas  agi,  dans  l'espèce,  en  qualité  de  délégué 
du  pouvoir  central. 

Quand  les  administrations  locales  restent  en 
défaut  de  remplir  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi,  l'autorité  supérieure  a  le 
droit  de  suppléer  à  leur  inaction.  Aucune 
entrave  ne  peut  jamais  être  apportée  à  l'exer- 
cice régulier  du  pouvoir,  et  l'administration 
supérieure  doit  être  à  même  de  suppléer»  le 
cas  échéant,  à  l'inertie  des  administrations 
secondaires. 

Ce  principe  est  consacré  par  des  textes  for- 
mels. L'article  88  de  la  loi  communale  autorise 
la  députation  permanente  à  déléguer  des  com- 
missaires pour  mettre  à  exécution  les  mesures 
prescrites  par  les  lois,  quand  les  autorités  sont 
en  retard  de  les  exécuter  elles-mêmes. 

La  députation  permanente  est  donc  la  tutrice 
des  autorités  communales.  Elle  exerce  sur  ces 
autorités  récalcitrantes  ou  négligentes  un 
droit  de  coaction  qu'elle  puise  directement 
dans  la  loi  et  non  dans  une  délégation  du  pou- 
voir central. 

L'article  7,  n<»  6,  de  la  loi  du  25  janvier  1874 
n'est  autre  chose  qu'une  application  de  ce  prin- 
cipe. Après  avoir  ^dit  que  l'internement  d'un 
aliéné  peut  avoir  lieu  sur  la  demande  d'admis- 
sion d'une  personne  intéressée,  moyennant  que 
cette  demande  soit  visée  par  le  bourgmestre, 
elle  ajoute  que  dans  le  même  cas  l'internement 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente. 

C'est  le  cas  de  l'espèce  actuelle.  La  députa- 
tion permanente,  sollicitée  d'agir  en  raison  de 
l'inaction  de  l'autorité  locale,  a  chargé  le  doc- 
teur L...  de  vérifier  l'état  mental  de  la  demoi- 
selle W... 

Elle  s'est  substituée  à  la  commune  de  M... 
en  vertu  de  la  tutelle  administrative  qu'elle 
exerce  sur  elle  et  non  par  délégation  du  pou- 
voir central. 

Si  le  sieur  W...père  était  dans  l'aisance,  les 
frais  de  la  mesure  qu'il  a  provoquée  8an< 
nécessité  devraient  retomber  à  sa  charge.  S'il 
est  indigent,  comme  on  l'affirme,  les  frais 
résultant  de  cette  mesure  de  police  doivent 
être  supportés  par  la  caisse  communale. 

En  conséquence,  si  M"«  W...  n'est  pas  indi- 
gente, le  docteur  L...  devra  s'adresser  à  la 
famille  pour  le  payement  de  la  somme  qu'il 
réclame.  Si,  au  contraire,  l'indigence  est  éta- 
blie, il  y  aura  lieu.  Monsieur  le  gouverneur, 
d'inviter  le  conseil  communal  de  M...  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  dépense 
soit  portée  au  budget  de  la  commune  et 
liquidée. 

En  cas  de  refus,  la  députation  permanente 
devra  user  des  moyens  que  la  loi  a  mis  à  sa 
disposition  aux  articles  133  et  147  de  la  loi 
communale  pour  obliger  la  commune  à  payer 
sa  dette. 

Voy.  Assistance  publique. 

Art  do  guérir.  —  Vente  des  substances 

médicamenteuses.  —  Circulaire  adressée  le 
8  juin  1906  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  1  agriculture. 
(Bulletin  du  service  de  santé  et  de  Vhygiène, 
1906, 167.) 

L'enquête  faite  au  début  de  1905  dans  le  but 
de  dresser  la  liste  des  commerçants  qui  vendent 
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des  substances  médicamenteuses  employées 
également  dans  les  arts,  l'industrie  et  Técono- 
mie  domestique,  les  rapports  des  inspecteurs 
des  pharmacies  et  des  commissions  médicales 
provinciales  ont  établi  que  des  commerçants 
non  diplômés  débitent  des  substances  qui  n'ont 
d'autre  usage  que  l'usage  médical. 

Il  existe  de  nombreux  abus  dans  cet  ordre 
d'idées;  mais  beaucoup  de  ces  vendeurs  étant 
de  bonne  foi,  il  paratt  indiqué  de  leur  rappeler 
les  dispositions  légales  plutôt  que  de  pro- 
voquer des  poursuites. 

C'est  ainsi  que  des  marchands  de  couleurs 
et  des  épiciers  croient  qu'ils  peuvent  vendre 
certains  médicaments  destinés  à  l'usage  ex- 
terne,  d'autres  s'imaginent  gue  les  dispositions 
légales  établissent  une  différence  entre  les 
produits  employés  dans  la  médecine  humaine 
et  ceux  employés  dans  la  médecine  vétérinaire, 
la  vente  de  ces  derniers  étant,  croient-ils,  per- 
mise à  tous. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  sujet  du  débit  des 
drogues  simples  que  les  abus  se  multiplient; 
des  spécialités  pharmaceutiques  et  des  médi- 
caments composés  sont  également  offerts  en 
vente  par  des  personnes  non  qualifiées. 

En  présence  de  ces  faits,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  gouverneur,  de  charger  les  admini- 
strations communales  de  votre  province  de 
communiquer  aux  épiciers,  marchands  de 
couleurs,  négociants  en  produits  destinés  à  la 
photographie,  etc.,  la  note  ci-jointe  qui  résume 
les  dispositions  réglementaires  essentielles 
relatives  k  la  vente  des  substances  médicamen- 
teuses. Elle  attire  spécialement  l'attention  sur 
les  droffues  simples  et  sur  les  médicaments 
composés  dont  le  débit  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses infractions. 

Je  tiens  à  votre  disposition  le  nombre 
d'exemplaires  français  et  flamands  de  cette 
note  que  vous  voudrez  bien  me  demander. 


Annexe. 

Résumé  des  dispositions  légaZes  et  règlement 
taires  essentielles  relatives  à  la  oente  des 
substances  médicamenteuses. 

1.  —  Il  est  interdit  aux  commerçants  qui  ne 
possèdent  ni  le  grade  de  pharmacien,  ni  le 
certificat  de  capacité  de  droguiste,  de  vendre 
des  drogues  simples  uniquement  employées  en 
médecine. 

Entrent,  notamment,  dans  cette  catégorie  de 

Produits  :  le  sulfate  de  magnésie  (sel  anglais), 
huile  de  ricin,  l'huile  de  foie  de  morue,  les 
feuilles  et  les  follicules  de  séné,  les  capsules 
ou  têtes  de  pavot,  la  semence  cachou,  les  fruits 
de  coloquinte,  etc. 

2.  —  Les  pharmaciens  seuls  peuvent  vendre 
et  exposer  en  vente  les  médicahients  composés 
et  les  spécialités  pharmaceutiques;  toutefois, 
les  médecins  autorisés  à  tenir  un  dépôt  de 
médicaments  peuvent  fournir  ces  produits  à 
leurs  malades. 

Parmi  les  médicaments  composés,  il  faut 
compter  :  les  pilules  purgatives  diverses,  les 
pastilles  vermifuges  à  la  santonine,  tes  pastilles 
pectorales  médicamenteuses,  les  espèces  pur- 
gatives (thé  de  Saint-Germain,  thé  de  Saint- 
Joseph,  etc.),  l'eau   de    mélisse   des   carmes 


(véritable  ou  imitée),  les  comprimés  médica- 
menteux, notamment  ceux  au  chlorate  de 
potasse  et  ceux  au  sublimé  corrosif,  les  ouates 
imprégnées  de  substances  médicamenteuses 
(ouates  révulsives,  ouates  antiseptiques^,  etc. 

3.  —  Est  considéré  comme  médicament  tout 
produit  employé  pour  remédier  à  un  état  de 
maladie,  qu'il  soit  destiné  à  l'usage  externe 
ou  interne,  à  la  médecine  humaine  ou  vétéri- 
naire. 

4.  —  Les  commerçants  non  diplômés  peuvent 
vendre  :  les  produits  chimiques  destinés  aux 
arts,  à  l'industrie  et  aux  usages  domestiques, 
les  substances  végétales  ou  animales  destinées 
aux  mêmes  usages,  notamment  les  plantes  oui 
entrent  dans  la  fabrication  des  liqueurs  et  des 
tisanes  non  médicamenteuses. 

Assistance  publique.  —  Indigents  non 
aliénés,  —  Prix  de  la  journée  d'entretien  dans 
les  hospices  et  hôpitaux  pendant  Vannée  1907. 
—  Arrêté  roval  du  3  février  1907,  contresi^oé 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  du  15  février.) 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
du  royaume,  pour  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  d'entretien,  pendant  l'année  1907,  des 
indigents  non  aliénés,  recueillis  dans  les  hos- 
pices et  hôpitaux; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  dont  il  s'agit,  pendant  l'année 
1907,  est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés 
par  notre  ministre  de  la  justice  et  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  appartenant  k  des  communes  qui 
ne  possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme  suit  : 

A.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr.  63  c; 

B.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
moins  de  5,000  habitants,  à  1  fr.  25  c; 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  rentrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau- 
né. 


LIEUX 

DE  SITUATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 


NATURE 

Prix 

filé 

des 

eo 

1906. 

ÉTABLISSEMENTS. 



Fr.c. 

Prix 
arrêté 
pour 
1907. 

Fr.c. 


Province  d'Anveri. 


Anvers  .  . 
Arendonck  . 
Beerue 

Bcir.'nd'crhl 


HApiUI  ....  2  N9  I 

HôpiUl-bospice  .  t  .H4 

Id 1  %2  I 

M.  .  I  07 


3  99 

1  ;i6 

1  34 
i  07 
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LIEUX 
DE  SITUATION 

des 
ÉTABLISSEMEinS. 


NATURE 

des 

ÉTABLISSEMBNTS. 


Province  d'Anvers  (suite). 


Berchem.    .    . 

HApitaUhospice  . 

i  85 

4  99 

Boom.    .    .    . 

Id 

1  63 

4  64 

HApiuI  .... 

li8 

2  18 

Brasschaet  .    . 

Id 

>86 

>  86 

Brecbi    .    .    . 
Edegem  .    .    . 

HôpiUl-bospice  . 

•  76 

i  30 

•  69 
1  30 

Gbeel.    .    .    . 

Hôpitti  !  .*  '  ; 

iSS 

4  32 

GrobbendoDck . 

Hospice.    .    .    . 
Hôpiul  .        .    . 

•  «8 
190 

»  70 
4  20 

Hérentbals  .    . 

Id 

i  65 

4  65 

Hoboken.    .    . 

Hôpiul-hospice  . 

i  34 

4  34 

HftpiUl  .... 

i  «0 

4  49 

Itegem    .    .    . 

Id.     .    . 

i  34 

4  28 

Lierre.    .    .    . 

Id 

4  91 

192 

LintU.    .    .    . 

HOpital-bospice  . 

1  27 

4     > 

Hôpital  .... 
Salle   des  accou- 

4 76 

1  76 

Malines  .    .    . 

chements    .    . 

3    > 

3    > 

Heerboat    .    . 
Merxem  .    . 

HoMiice-hdpital   . 

Id!  ;.';*. 

Id 

4  06 
4  74 

1  06 
4  63 

Oorderen     .    . 

4  07 

4  06 

Puer».    .    .    . 

>90 

4     > 

Saint-Amand  . 

id 

4  07 

4  06 

Scbooten.    .    . 

Hospice^ôpiUl  . 

•  74 

>  71 

Tumbout    . 

Hdpiul  .    .    .    . 

4  73 

4  73 

Wuestweiel .    . 

HôpiUl-bospice  . 

4  48 

4  43 

Wyneghem  . 

Id.      .        .    . 

•  70 

•  70 

Pro 

▼fnce  de  Braba 

nU 

Aerscbou    .    .  1 

Hôpiul .... 

4  50 

4  60 

Anderlecbt.    . 

W.     .    .    . 
Maternité   .    . 

2  79 
5    * 

279 
6    > 

Asscbe    .    .    . 

Hôpital.    .    .    . 

ii.  Enfants  séjour- 
nante Tbospicet 

i«    Enfants   non 

4  50 

4  50 

sevrés    .    .    . 

224 

220 

!•   Id.  au-dessus 

de  i  an  .    .    . 

4  44 

4  42 

B,  Enfants  placés 

à  la  campagne  : 

Bruxelles    .    .  | 

i^Deijouràian. 
2»  Id.  an-dessus 

>  86 

.88 

d'un  an  .    .    . 

(4).  8  : 

•  86 

Hôpitaux  et  hos- 

pice  de  i'inflr- 

merie.    .    .    . 

329 

329 

Maternité  .    .    . 

588 

583 

Refuge  De  Latour 
de  Freins,  à  Uc- 

cle-Verrewinkel 

320 

329 

Diest.    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 
Hospice'.    .    !    ! 

4  86 

4  84 

Etterbeek    .    . 

2  40 
•  80 

2  40 
>  80 

Forest    .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

2  72 

2  72 

Hal    .    .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4  54 

4  51 

Iielles    . 

Id      .... 

2  96 

29S 

iodoigne.    .    . 

Id 

4  95 

205 

I AAkpn 

Id 

3  40 

3  45 

OaCftCU     •      •       . 

Maternité  .    .    . 

507 

507 

Lésa  ...    . 

HôpiUl;    .    .    . 

130 

4  30 

Londerzeel  .    . 

Hospice.     .    .    . 

150 

1  50 

UaTsin  .    .    . 

Hôpital.    .    .    . 
Maternité  .    .    . 

1  48 
3    • 

4  48 
3    > 

Mercbtem   .    . 

Hospice-hôpiUl  . 

1  50 

4  50 

(4)  Non  compris  les  frais  d'instruction. 
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DB  SITUATION 
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lizé 

en 
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teABUSSEMEMTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

— 

— 

Fr.  c 

Fr.c. 

Province  de  Braliant  (suite). 

Molenbeek-St-' 
Jean    .    .    . 

Maternité  .    . 

223 
6    • 

2  31 
5    > 

Hospice.    .    .    . 

.85 

•  86 

Nivelles .    .    . 

Hôpital.    .    .    . 

4  73 

4  75 

Opwjck  .    .    . 

HôpiUl  et  hospice 

1  30 

4  .10 

nw«.«»hA           Hôpital.    .    .    . 
Overysscbe.    .jHotpice.    .    . 

4  50 
4  20 

4  50 
4  «) 

Saint4oase-ten- 

HôpiUl  cifil  .    . 

325 

325 

Noode.    .    . 

Maternité  .    .    . 

6    » 

5    - 

Scbaerbeek.    . 

Hôpiul-Iazaret   . 
Maternité  .    ■    . 

3  40 
5    1 

3  40 
5    > 

Rebeeq-Rognon 

Hôpital .    .    . 

4  78 

4  80 

Tirlemonl   .    . 

Id.     ..... 

4  76 

4  77 

VilTorde .    .    . 

HôpiUl,    hospice 
etmaumllé.    . 

4  82 

4  84 

Wavre    .    .    . 

id 

4  49 

4  47 

Province  de  Flandre  occidentale. 

Aertrjcke    .    . 
Alvenngbem    . 

Hospice.    .    .    . 

»  50 
>  86 

>50 
»85 

Avelgbem    . 

Hôpital:  :  :  ! 

1  25 

1  » 

Bellegbem  .    . 

Hospice.    .    .    . 

•  80 

i  .V) 

Hôpital  St-Jean  . 

4  74 

4  76 

Maternité  .    .    . 

292 

2S« 

\  Salles  pour  fem- 

H..n<>«.              /  messyphilitiques 
Bruges   .    .    .<  Hospice  des  SoSurs 

2  79 

306 

/    de  la  cbarité    . 

.  85 

»  88 

Hospice  des  Frères 

de  la  charité    . 

-  95 

i  9è 

(Hospice.    .    .    . 

Glercken.    .    .    HôpiUl .... 

(  Incurables .    .    . 

»  U 

»  44 

>80 

>  80 

4    • 

4    > 

Gomines.    .    .    HôpiUl 

4  24 

4  21 

Cortemarcq.    .    orphêÏÏnat!    .* 

>  85 

f  30 

>  83 
»  30 

Couckelaere.    .|«J«f^:    ;    ; 

.60 
4    > 

•  50 
4    » 

Id 
Courtrai.    .    .    n^i^rniii  ;    ; 

267 
430 

260 
430 

Cuerne   .    .    .    Hôpitaî.'    .* 

»  40 
4  2S 

»  40 
425 

Damme  ...       Id 

4  34 

4  34 

»85 
4  25 

.85 

4  25 

Dixmude.    .    . 

HôpiUl-bospice  . 

2  15 

2  24 

Dottigoies   .    . 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl.    .    .    . 

>  85 
4  25 

>  85 
4  95 

EWerdingbe     . 

Id 

.  86 

>88 

Hospice.    .    .    . 

4  10 

4  40 

Fumes   . 

HôpiUl  St-Jean  . 

4  50 

150 

Maurnité  .    .    . 

260 

260 

Gbeluwe.    .    . 

Hospice.    . 
HôpiUl.    .    .    . 

>  55 
4    » 

>  55 
4    • 

GbisUlles    .    . 

Id 

4  75 

4  75 

GiU    .... 

Hospice.    . 

»  86 

i85 

HôpiUl.    .    .    . 

4  26 

1  25 

GuUeghem  .    . 
Harlebeke   .    . 

Id 

-  86 

.86 

HôpiUl-bospice  . 

460 

1  50 

Heule.    .    .    . 

Hospice.    .    . 
HôpiUl.    .    .    . 

»  50 

.60 

4  20 

420 

Orphelinat.    .    • 

>  20 

>20 

Hollebeke    .    . 
Hooghlede  .    . 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl!    ! 

.  74 
>  75 
1  10 

.74 

.75 
4  40 

Hoogstaede  .    . 

Hospice .    .    . 
HôpiUl.    .    . 

1  25 

4  «S 

Hulste    .    .    . 

•  85 

.86 

Ingelmunster  . 

Hospice.    .    .    . 
Orphelinat.    .    - 

1  40 
•  30 

4  40 
.30 
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LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

OE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

des 

eo 
1906. 

pour 
4907. 

ÉTABLISSEIIENTS. 

ÏTABLISSEMENTS. 

— 

Fr.c. 

Fr.  c. 

ProTlnce  de  Flandre  occidentale  (suite). 


iMghem .    . 
Laogemarck. 

Ledegbem   . 

Lendelade   . 

Lichierrelde 

Lophem . 

Meoin.  . 
Merckem. 
Mooralede 

MouscroD 

MeuTe-Eglise 

Niauport.    . 

Ooetnieawkerk* 

Oostroosebeke . 

Ostende .    .    . 

PaBschendaele . 
Piubem  .  . 
Plo«g8teerl .  . 
Poperingbe .  . 
Proven  .  .  . 
Rollagbem-Ca- 
peire  .    .    . 

Roalors  .    .    . 

Raddenroordf  . 

Rambeke     .    . 

Saint-André 
Suden    .    .    . 
Sweregbem.    . 

SweTezeele  .    . 

Thiclt.    .    .    . 

Tboaront.   .    . 

Vicbte.    ... 

VUmertingbe  . 

Voorm«Mle .  . 

Wacken  .    .  . 

Waeregbem .  . 

Wameton    .  . 

Waloa    .    .  . 

Werrieq .    .  . 

Wcsteapelle.  . 

Wescroosebeke. 

Wef elgbem .  . 

Wyngene.    .  . 

Wjtscbaate .  . 

Ypras.    .    .  . 


Hoipice-hôpiUl 
Id.  de  vieillards 
Hospice .    . 
Hôpital  .    . 
Hospice .    . 

Id.     .    . 

Hôpital . 

Hospice .    . 

;   Hôpital.    . 

'      Id.     .    . 

Id.     .    . 

Id.  .  . 
Hospice .  . 
HôpiUl  .  . 
Hospice .  . 
.  Hôpital .  . 
;  Maternité  . 
Hospice .  . 
Hospice .  . 
Hôpital.  . 
Hôtel-Dieu. 
Hôpital  St-Jean 
Hospice . 
HôpiUl . 

Id 
Hôpital . 

Id.  . 
Hospice. 
HôpiUl . 
Hospice . 
Hôpital . 

Id.  . 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.  . 
Hospice-bôpital 
Hôpital.  . 
Hospice.  . 
HôpiUl.  . 
Orphelinat . 
Hospice-bôpital 
Hospice. 
HôpiUl  . 
Hospice . 

Id. 

Id.     . 

Id.  . 
Hospiee. 

Id.  . 
HôpiUl . 
Hospice . 
,  Id.  . 
Hôpital. 
Hospice .  . 
Hospiee-bôpiul 
Hôpital . 

W      . 


1  35 
i  iO 
»  40 
i    » 

•  75 
4  iO 
i  80 

>  35 
i  » 
1  49 

>  55 
i  10 
1  10 
1  SO 

•  86 
i  75 
3i!2 
»  88 

>  45 

>  86 

4  71 

5  49 

>  50 
4  80 
4  25 
4  80 
4  08 

>  50 
4  • 
4  40 
4  50 
4  38 
4  35 
4  50 
4  50 
4  » 
4  > 
4  40 
1  50 

>  35 

>  66 
4  40 
4  50 

>  80 

•  73 

>  85 

•  85 
»  79 
>85 

•  85 
4  50 
»  50 

>  85 
4  38 
»  77 

>  75 
4  » 
3  31 


4  35 
4  40 

>  40 
4  . 
»  75 
4  40 

50 
35 
• 
53 
55 
10 
40 

m 

85 
75 

3  43 
»  85 
•  45 

>  84 

4  69 

3  46 

>  50 

4  50 
4  35 
1  80 
4  09 

>  50 
4  » 
4  40 
4  50 
4  35 
4  35 
4  50 
1  50 
4  i 
4  » 
4  40 
1  50 
»  35 

>  59 
1  10 
4  50 
»  80 
»  77 

>  88 
»  85 
.  79 

>  85 
»  85 
1  50 

>  80 

>  88 
1  35 
»  79 

>  78 
4  » 
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ProTlnoe  de  Flandre  orientale. 


Adegem  • 
Alest.  . 
Aodanarde 
Baael.  . 
Beleele  . 
Berlaere  . 
BeTem  . 
Bagflsnboot 

Crojbtkel 
DefUnge. 


HôpiUl  .... 

4  40 

. 

Id.      . 

4  46 

Id.     . 

4  43 

Id.      . 

4  30 

Id. 

4  10 

Id 

4  40 

,       , 

Id.     . 

1  40 

Id.     .    . 

4  40 

Id 

4     > 

W.          .         . 

4    » 

Id.     .    . 

1     » 

1  40 
4  46 
1  43 
4  30 
4  40 


UEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

en 

pour 
4907. 

des 

1906 

ÉTABLISSEMENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

— 

_ 

Fr.c. 

Fr.c. 

Proyince  de  Flandre  orientale  {suite). 

Deyozc   .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4  30 

4  30 

Evergem .    .    . 

Id.     . 

430 

4  30 

Exaerde  .    .    . 

Id.     . 

4  10 

4  40 

Eyne  .... 

Id.     .    . 

4  34 

4  94 

Erivelde .    .    . 

Id 

4«  HôpiUl  de  U 

4    • 

4    - 

Biloque.    .    . 

4  89 

4  87 

3o  Hospice  de  la 

Gand  .... 

maurnité  .    . 

808 

303 

3*  Hospice  des  or- 
phelins et  en- 
fanU  abandon- 

[      nés  .    .    . 

1  10 

4  40 

Grammont  . 

HôpiUl.    .    .    . 

1  30 

4  30 

Haesdonck  .    . 

Id 

1  40 

4  40 

flamme  .    .    . 

Id.     . 

4  35 

4  38 

Heusden .    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

»  85 

>  86 

Laeme    . 

Id 

1  10 

4  10 

Lebbeke  .    . 

Id 

4     > 

4    • 

Lede  .... 

Id 

4  30 

4  30 

»80 

(4).  80 
(3)4    » 

Ledeberg.    .    . 

W 

4    . 

4  30 

(3)1  30 

Lokeren  .    . 

Hôpital  .... 

4  38 

1  35 

Maldegem    . 

là 

4  14 

4  44 

Meerdonck  .    . 

Id 

4  20 

4  30 

Mont-S«*Amand 

lu 

430 

4  30 

Nazaretb.    .    . 

Id 

1  30 

430 

Nevele    .    .    . 

Id 

4  40 

4  40 

Nieukerken .    . 

Id 

4  30 

4  30 

Ninove    .    .    . 

Id 

4  38 

4  38 

Overmeire  .    . 

Id 

4  40 

4  40 

Renaix   .    .    . 

Id.          ... 

4  50 

1  50 

Rupelmonde 

Id 

4  30 

4  30 

Saint  -  Gilles  - 

Termonde    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4     » 

4    » 

St-Gilles-Waes. 

Id 

4  35 

4  35 

Saiot-Laorent  . 

Id      .... 

4  30 

i  30 

Saint-Nicolas    . 

Id 

4  50 

4  50 

Scboonaerde 

id 

4  30 

1  30 

Sottcgem.    .    . 

Id 

4  30 

4  30 

Sinaj     ... 

Id 

4      n 

4    > 

Stekene  .    .    . 

Id 

i  35 

4  35 

Tamise   .    .    . 

Id 

4  30 

4  30 

Termonde  .    . 

Id 

4  90 

4  90 

WaeamunaUr  . 

Id 

4  40 

4  40 

Wetteren.    .    . 

Id 

4  35 

4  85 

Wicbelen.    .    . 

Id.     . 

4  90 

4  30 

W^ndelghem   . 

Id 

4    » 

4    » 

Id.     ... 

4  36 

4  36 

Zèle   ...    . 

Institut  ebirurgi- 

cal  .>aint-Vinoent 

1    de  Paul    .    .    . 

• 

4  50 

ProTince  de  Hainai 

it. 

Acren      (les 

Deux-).    .    . 

HôpiUl.         .    . 

1  45 

4  45 

Anloing 

Hospice . 

4  08 

1  07 

Atb    .    .    .    . 

HôpiUl  .    . 

4  79 

1  56 

Aulne-Gozée    . 

Hospice.    .    .    . 

1  34 

1  27 

Binche    .    . 

HôpiUl.    .    .    . 

4  99 

3  03 

Blicquj  .    .    . 

Hospice.    .    .    . 

1    > 

4     . 

Braine-le-Corot« 

HôpiUl. 

4  30 

4  14 

Celles.    .    . 

Hospice..    .    .    . 

.  70 

»  75 

Gharleroi.    .    . 

HÔpiui       .    .    . 

4  89 

4  88 

Gbâtelet.    .    . 

4  85 

4  85 

(1)  Moins  de  4 

2  ans. 

(3)  13  à  48  ans. 

(8j  Au-dessus 

de  48  ans. 
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A8S 


âSS 


LIEUX 

NATURE 

Pril 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrête 

des 

en 

pour 
i907. 

des 

4906 

ÉTABUSSEMENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

_- 

Fr.c. 

Fr.c. 

ProYince  de  Hafnaat  {suite). 


GhièTres .  .  . 
GhimajT  .  .  . 
EcaassÎDes- 

d'EDgbien  . 
Engbien .  .  . 
Fleuras  .  .  . 
Flobeeq  .  .  . 
Fontaine- 

rÉTÔque  .  . 
Frasnes     les  - 

Buissenal.  . 
Gosselies.  .  . 
Hoadeng-Aime- 

ries.  .  .  . 
Jamet.  •  .  . 
La  LouTière.  . 
Lessines .  .  . 
Leuze.  .  .  . 
Marcbienne-au- 

Pont  .  .  . 
Monceau -sar- 

Sambre    .    . 

Mons .    .    .    . 

Morlanwelz.  . 

PérttweU.    .  . 

Pottes.    .    .  . 

Rœulx  .  .  . 
Saint-Gbislain . 

Soignies .    .  • 

Templeuve  .  . 

Thuin.    .    .  . 

Tournai  .    .    . 


Hôpital . 
Id.     . 


Hospice .    .    . 

Hôpital  .    .    . 

Id.     ... 

Hospice .    .    . 

Hospice .    .    . 

HôpiUI  .    .    . 
Hospice .    .    . 

Hospice .    .    . 

Icf.  .  .  . 
Hôpiul .    .    . 

Id.  ... 
Hospice-liôpilal 

Hôpital.    .    . 


Id.  ... 
Hospice .  .  . 
Maternité  .  . 
Hôpital.  .  . 
Hospice-hôpital 
Hospice .  .  . 
Hôpital      .    . 

Id.     ... 

Id.  ... 
Hospice .    .    . 

HôpiUl .    .    . 
Maternité  .    . 


i  90 

i  34 

i  30 

1  8.S 

1  50 

i  i2 

4  70 

4  05 

4    > 

4  79 

4  90 

9  59 

4  70 

4  50 

480 

i  74 

8  38 

5    > 

2    > 

4  65 

»  75 

2  3S 

4  60 

9  40 

>  75 

•  96 

2  74 

5  47 

Dison .    . 

Eosi?al  . 
Hervé.  . 
Hodimoot 

Huj    . 


Liège .    . 

Spa 
Stayelot  . 

Verriers . 


ProYlnce  de  Liège. 


i  Hospice .    . 
}  Hôpiul .    . 
I  Hospice  .    . 
(  Orphelinat . 
1  Hôpital  .    .    . 
\  Hospice .    .    . 
i  Hôpiul  .    .    . 
'  Hospice  des  incu- 
rables.   . 
Hôpiul.    . 
Orphelins  et  or- 
phelines .    . 
Hôpiul  d«An^al> 
Id.     de  Bavière 
MaUrnité  . 
Hospice  de  la  vieil 

lesse  .    . 
Hospice    des 

phelins  . 

Hospice    des  or 

phelines . 

I  Hôpiul  .    . 

Orphelinat. 


Hôpiul  .    . 
Id.     .    . 

i  Hospice  des  vieil- 
lards .    . 
Hosp.  des  orphel 
Hospice   des   or- 
phelines . 


4  46 
4  83 
4     » 

»  60 
204 
4  79 
2  31 

4  07 
4  TI 

4  04 
3  08 
2  81 
258 

.  94 

4  94 

4  45 
4  09 
>80 
•  79 
1  37 
4  91 

.96 
4  39 

4  45 

4  90 
4  34 

4  40 
4  53 
4  50 
4  07 

4  70 

4  05 
4  02 

4  78 
4  09 
269 
4  80 
2    » 

4  80 

4  72 
346 

5  > 
9    1 

4  59 
»  75 
2  24 
i  53 
2  40 

>  75 

>  88 
2  72 

5  47 


4  47 
4  83 
4  04 

>  64 
2  02 
4  79 

2  36 

4  07 
i  78 

4  05 

3  44 
2  89 
2  74 

■  95 

4  91 

4  49 
4  08 

>  83 
•  80 
4  40 
4  93 

>  98 
4  44 

4  48 


LIEUX 

DE  SITUATION 

des 

ÉTABUSSEMENTS. 


NATURE 

des 

ÉTABUSSEMENTS. 


ProYince  de  Limboarg. 


Bilsen-la-Ville. 

Hospice.  .  .  . 
Hôpiul  .... 

4  40 

Hasselt   .    .    . 

4  80 

Looz-la-ViUe  . 

Id 

4  79 

Maeseyck    .    . 
Saini-Trond     . 

Id 

4  40 

Id 

4  50 

Tongres      . 

Hospice.  .  .  . 
Hôpital.    .    .    . 

4  40 
4  80 

ProYlnce  de  Luxembourg. 


Arlon. 


Bastogne.    . 

Bouillon.  . 
Laroche  .  . 
Neufehâteau 
Virton    .    . 


Hôpiul 

*  I  Hospice 

Hôpiul 

*  (  Hospice 
Hôpiul 

Id. 
Id. 
Id. 


9    > 

4  50 
4  50 
1  50 
4  40 
4  50 
4  50 
4  50 


4  40 
4  80 
4  89 
4  40 
4  50 
4  05 
4  80 


9    • 

4  80 
4  50 
4  50 
4  40 
4  50 
4  50 
i  50 


Province  de  Namur. 


Andeone.    . 

.  1  Hôpiul  .... 

4  oe 

4  08 

Dinant    .    . 

.1     Id 

248 

944 

Gembloux   . 

Hospice.    .    .    . 
Hôpital.    .    .    . 

4  95 
950 

1  95 
950 

Namnr    .    . 

.        H 

9  40 

9  94 

Journée  de  travail,  —  Année  1907.  ~  Prix 

rtr  servir  à  Vapplicatûm  de  VarticU  8  de 
M  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
publique.  —  Arrêté  royal  du  21  décembre  1906, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  {MonUeur  des  30-31  décembre.  » 

Article  unique.  —  Le  tableau  ci-après,  réca- 
pitulatif des  arrêtés  pris  par  les  députatîons 
permanentes  des  conseils  provinciaux  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail 
pendant  Tannée  1907,  en  vue  de  l'application 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 
l'assistance  publique,  sera  inséré  au  Moniteur. 


PROVINCES. 


Date  de  l'ar- 
rêté de  la 
députation 
permanente 
du  conseil 
provincial. 


LOCALITES. 

PEIX   DB    LA.  JOUUlftK 

DB 

ntÂTiLIL. 


Ânvors  . 


SI  août  1906.1 


AnyerR       .    .    .    .  fr.     3  75 

Berchem 2  50 

Borgerhout     ....     ^50 

Xierre 2     • 

|A.utrea  eommanes 

émaneipées  ....  1  88 
^Communes  des  aTron> 
dissements  d'Anvers 
etdeMallnes  .  .  .  1  5« 
Communes  de  rarron- 
dissement  de  Tarn- 
hoat I  47 


ASS 


ASS 
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I>ate  de  l'ar- 
rêté de  la 

LOCALITÉS. 

PROVINCES. 

députation 
permanente 

PBIX    DB    U    JOl'Mil 

i 

du    eonseil 

DB 

provincial. 

TSAVAIL. 

BruzeUes,  Anderlecbt, 

Etterbeek,      Izellos, 

Laeken.  Molenbeek- 

Saint-Jean,    Saint - 

OiUes,  Saint -Josse - 

ten-Noodeet8cbaer- 

beek 

S    «> 

Foraet,   Jette- Saint - 

Pierre,   Uccle,    Vil- 
Torde    et    Woluwe- 

Saint-Lambert.    .    . 

250 

Asscbe,  Koekelberg  et 

Oyerrasche .... 

2    « 

Hal 

1  80 

Br&Vant .    .    . 

19  sept.  1906./ Autres   communes    de 
\    l'arrondissement    de 

BruzeUes    .... 

ï  60 

Lourain 

360 

Tirlemont,    Diest    et 

Kessel-Loo.    .    .    . 

2    » 

AersckotetHèrent.    . 

1  75 

Autres  communes    de 

Lourain  ..... 

125 

Nirelles,     Waire     et 

Braine-l'AUeud    .    . 

2    . 

Autres  communes    de 

Tarrondissement    de 

Nivelles  .... 

160 

FUndre  oeeid. 

.lOnoT.  1906.1  Toute  la  province    .    . 

1  50 

Flandre  orient. 

21  sept.  1906.  ^JJ^jl^^jjt^  ; 

2  50 
1  75 

Hftinaut.     .    . 

7  sept.  1906.  Toute  la  proTince   .    . 
loCommune8del00,000 
habitants  et  plus: 

1  80 

1.  Hommes.        .    . 

350 

B.  Femmes.    .    .    . 

225 

2*  Communes  de  50,000 

habitanUetplus: 

1    A.  Hommes.    .    .    . 

8    - 

\    ^.Femmes.    .    .    . 

2    . 

3o  Communes  de  20,000 

Liège.    . 

\t.^*    1QAII  /    habitants  et  plus  : 
ISoct.  1906.'    i.  Hommes.*^.    .    . 

250 

£.  Femmes.    .    .    . 

1  75 

4«  Communes  de  5,000 

habitants  et  plus: 

A.  Hommes.    .    .    . 

2    « 

B.  Femmes.    .    .    . 

1  50 

5*  Communes  de  moins 

de  5,000  habitants: 

i.  Hommes.    .    .    . 

1  50 

2?.  Femmes.    .    .    . 

1  25 

[Hasselt,   Saint-Trond, 

\    TonjjresetMaeseyek: 
1    A.  Hommes.    .    .    . 

1  90 

Limboarg  .    . 

3  août  1906.     B,  Femmes.    .    .    . 
JAutres  communes  : 
f    A.  Hommes.    .    .    . 
'     B.  Femmes.    .    .    . 

1  15 

1  50 

1  06 

Luxemboarg  . 

27  fér.  1906,|ToutelaproTince    .    . 
Toute  la  prorince  : 

1  50 

NuBur  .    .    . 

27JuilI.1906.      1.  Hommes.    .    .    . 

2    . 

B,  Femmes.    .    .    . 

1  50 

Hospice-hôpital  intercommunal  à  Peer.  — 
Création.  —  Communes  de  Grand-BrogeL  de 
Peer  et  de  Petit-Brogel.  —  Arrêté  royal  du 
18  septembre  1906.  {Moniteur  du  5  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  septembre  1906,  con- 
tresigné par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de 
la  justice,  autorise  les  communes  de  Grand- 
Hrogel,  de  Peer  et  de  Petit-Brogel  à  s'unir 
pour  fonder  et  entretenir  un  hospice-hôpital,  à 
Peer,  conformément  à  l'acte  d'union  intervenu 
entre  elles. 


Domicile  de  secours,  —  Détermination.  — 
Présomption  résultant  des  inscriptions  aux 
registres  de  population.  —  Changement  de 
jurisprudence.— CircnlaÀre  adressée  le 22  avril 
1905  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Van 
den  Heuvel,  ministre  de  la  iustice.  {Recueil  des 
circulaires  du  ministère  de  la  justice ,  1905, 
p.  46.) 

D'après  la  jurisprudence  suivie  actuellement 
dans  1  examen  des  contestations  en  matière  de 
domicile  de  secours,  en  ce  qui  concerne  la 
présomption  d'habitation  résultant  de  l'inscrip- 
tion aux  registres  de  population,  c'est  la  date 
de  l'inscription  qui  est  prise  comme  date  de 
l'entrée  d'un  individu  dans  une  commune. 

Or,  il  s'écoule  toujours  un  certain  intervalle 
entre  la  date  de  la  déclaration  du  départ  d'une 
commune  et  celle  où  l'intéressé  est  inscrit  aux 
registres  de  sa  nouvelle  résidence.  Celui-ci 
habite,  en  fait,  cette  localité  depuis  un  certain 
temps  déjà  quand  cette  inscription  a  lieu.  Dans 
la  réalite,  le  départ  coïncide  avec  la  déclara- 
tion de  sortie  et  la  précède  même  parfois. 

L'habitation  de  trois  années  qui  sert  de  base 
à  l'acquisition  du  domicile  de  secours  est 
souvent  fort  difficile  à  prouver  par  des  faits 
précis  et  il  faut  recourir  à  la  présomption 
résultant  de  l'inscription  aux  registres  de  la 
population;  il  importe  donc  que  cette  présomp- 
tion légale  soit  le  plus  possible  en  rapport  avec 
la  réalité.  J'ai  décidé,  aès  lors,  de  modifier  sur 
ce  point  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur.  Dorénavant  il  y  aura  lieu  de  consi- 
dérer comme  date  ewacte  du  départ,  non  plus 
la  date  de  l'inscription  dans  la  nouvelle  rési- 
dence, mais  bien  celle  de  la  déclaration  de 
sortie  de  l'ancienne  résidence.  Cette  date,  qui 
est  celle  du  certificat  de  changement  de  rési- 
dence modèle  no  2,  est  indiquée  dans  la 
colonne  12  du  registre  principal  de  population 
de  la  commune  que  quitte  l'intéressé  et  dans  la 
colonne  7  du  registre  de  la  nouvelle  résidence 
(art.  82,  2»,  et  87  des  instructions  générales  du 
l«r  juin  1901  du  ministère  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique). 

Ce  système  n'est  que  l'application  de  celui 
qui  est  en  usage  dans  l'examen  des  questions 
relatives  à  l'acquisition  du  domicile  électoral 
des  citoyens.  En  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 57,  alinéa  2,  du  code  électoral,  l'acqui- 
sition de  ce  domicile  dans  la  nouvelle  rési- 
dence remonte  au  jour  où  l'intéressé  a  fait  sa 
déclaration  de  sortie  à  l'administration  commu- 
nale de  son  ancienne  résidence. 

Il  reste,  toutefois,  bien  entendu  que  la  pré- 
somption d'habitation  résultantde  cette  inscrip- 
tion ne  constitue,  comme  par  le  passé,  qu'une 
présomption  Juris  tantum,  susceptible  d'être 
renversée  par  la  preuve  contraire. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  dans  un  bref  délai  la  pré- 
sente circulaire  au  Mémorial  administratif  de 
votro  province. 


Jurisprudence  administrative.  —  Aliénés 
guéris  quittant  les  asiles.  —  Secours  de  route, 
—  Remboursement.  —  Arrêté  royal  du  6  mai 
1905,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel, 
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ministre  de  la  justice.  (Recueil  des  circulaires 
du  ministère  de  la  justice,  1905,  p.  50.) 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  de  Liège  et  du  Hainaut 
sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la 
commune  de  Fléron  et  la  commission  admini- 
strative des  hospices  civils  de  Froidmont  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  incombe  la  charge  du 
secours  de  route  de  15  francs  alloué  par  les 
dits  hospices  civils  au  nommé  I...  J...  J...  B..., 
aliéné  sorti  guéri  de  l'asile  Saint-Charles,  à 
Froidmont,  pour  lui  permettre  de  se  rendre 
dans  sa  famille; 

Attendu  que  les  secours  accordés  à  un  aliéné 
à  sa  sortie  de  l'asile  pour  lui  permettre  de 
rentrer  dans  sa  famille  ou  de  se  rendre  dans 
une  localité  pour  y  trouver  du  travail  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  frais 
accessoires  des  frais  d'entretien  et  de  traite- 
ment du  dit  aliéné; 

Attendu,  en  effet,  que  l'aliéné  étant  guéri,  sa 
présence  dans  un  établissement  spécial. ne  se 
justifie  plus,  le  but  de  son  placement  dans  cet 
établissement,  sa  guérison,  étant  atteint  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  saurait  plus  être  question  des 
frais  de  son  entretien  et  de  son  traitement; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  dits  secours 
de  route  ne  peuvent  tomber  sous  l'application 
de  l'article  16  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  1896,  qui  vise  la  charge  des  frais  de 
l'entretien  et  du  traitement  des  indigents 
atteints  d'aliénation  mentale  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  dits  secours 
de  route  ne  rentrent  dans  aucune  des  caté- 
gories de  frais  d'assistance  dont  le  rembourse- 
ment est  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  précitée; 

Attendu,  dès  lors,  (ju'ils  incombent  a  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  besoin 
d'assistance  a  pris  naissance; 

Attendu  que  la  présence  de  l'aliéné  sur  le 
territoire  de  la  commune  où  est  situé  l'asile  est 
la  conséquence  de  sa  collocation  ;  qu'elle  n'est 
donc  pas  volontaire;  que  cette  commune  ne 
peut,  dès  lors,  être  tenue  de  la  charge  des  frais 
susvisés;  que  le  besoin  d'assistance  doit,  en 
conséquence,  Ôtre  considéré  comme  ayant  pris 
naissance  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  se 
trouvait  l'indigentau  moment  de  sa  collocation  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  I...  J...  J...  B... 
était,  au  moment  cle  sa  collocation,  détenu  au 
dépôt  de  mendicité  de  Merxplas  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Fléron  en  date  du  13  octobre  1903; 

Attendu  que  c'est  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Fléron  qu'il  avait  été  arrêté  et  traduit 
en  justice;  que  c'est  donc  à  Fléron  que  le 
besoin  d'assistance  du  dit  I...  J...  J...  B...  doit 
être  considéré  comme  ayant  pris  naissance; 

Vu  les  articles  1»,  2,  16  et  33  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  commune  de  Fléron 
est  tenue  do  rembourser  à  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Froid- 
mont le  secours  de  route  de  15  francs  alloué 
par  cette  dernière  au  nommé  L..  J...  J...  B... 
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Bureaux  de  bien/aisance  et  hospices  cicUs. 
—  Subsides  en  faveur  de  Vœuvre  de  la  soupe 
scolaire.  —■  Délibérations,  —  Annulation.  - 
Approbation  du  conseil  communal.  —  Annula- 
tion.-^ Arrêté  royal  du  15  août  1905,  contre- 
signé par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la 
justice.  {Moniteur  du  31  août.) 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  23  sep- 
tembre et  du  22  décembre  1904,  par  lesquelles 
le  bureau  de  bienfaisance  et  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Tirlemont 
arrêtent  respectivement  leurs  budgets,  lesquels 
comportent  chacun  un  subside  de  2,000  francs 
en  faveur  de  l'œuvre  de  la  soupe  scolaire 
(art.  15  des  dépenses  du  budget  du  bureau  de 
bienfaisance,  art.  44  du  budget  des  hospices 
civils); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  janvier  1905. 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Tirlemom 
approuve  les  budgets  précités  du  bureau  de 
bienfaisance  et  des  hospices  civils  de  cette 
localité;... 

Attendu  que  les  attributions  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  civils  ont  été  nettement 
déterminées  par  les  lois  y  relatives  et  que  ces 
attributions  ne  comprennent  que  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile  et  l'hospitali- 
sation des  indigents; 

Attendu  que  l'œuvre  de  la  soupe  scolaire  ne 
rentre  pas  dans  ces  attributions;  qu'en  effet 
les  distributions  de  soupe  n'ont  pas  un  carac- 
tère absolument  charitable  ;  qu'elles  ne  sont 
pas  faites  à  raison  de  l'état  d'indigence  des 
élèves,  état  qui,  d'ailleurs,  ne  se  présente  pa-i 
pour  tous; 

Attendu  que  ces  distributions  doivent  être 
considérées  comme  étant  instituées  principale- 
ment dans  l'intérêt  de  l'enseignement  primaire 
et  qu'à  ce  titre  elles  font  partie  du  service  de 
l'enseignement  public,  service  qui  rentre  dans 
les  attributions  de  la  commune; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ni  les  bureaux  de 
bienfaisance  ni  les  commissions  administra- 
tives d'hospices  civils  ne  peuvent  consacrer 
une  partie  de  leur  dotation  a  organiser  le  ser- 
vice de  la  soupe  scolaire,  étranger  a  leurs 
attributions,  ni,  par  conséquent,  subsidier  Je 
telles  œuvres; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  délibérations 
précitées  sont  contraires  a  la  loi; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  Les  délibérations  ci-dessus  mer»- 
tionnées  du  bureau  de  bienfaisance,  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  et  du 
conseil  communal  de  Tirlemont,  respective- 
ment datées  des  23  septembre,  22  décembre 
1904  et  14  janvier  1905,  sont  annulées. 

Mentions  de  cette  annulation  seront  faites 
sur  les  registres  aux  délibérations  en  marge 
des  délibérations  annulées. 

Art.  2.  —  L'article  15  des  dépenses  du 
budget  du  bureau  de  bienfaisance  de  Tirlemont 
et  l'article  44  du  budget  des  hospices  civils  de 
Tirlemont  sont  supprimés. 
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Commune  ne  possédant  jm  d'hôpital.  — 
Envoi  du  malade  dans  Vliopital  d'une  autre 
localité.  —  Taux  du  remboursement  des  frais. 
—  Arrêté  royal  du  5  octobre  1906,  contre- 
signé par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la 
justice.  (Moniteur  du  31  octobre.) 

Vu  le  recours  formé  par  la  commune  d'Etter- 
beek  contre  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  en  date 
•lu  10  janvier  1906,  portant  que  cette  commune 
est  tenue  de  rembourser  à  celle  de  Saint-Gilles, 
au  taux  de  3  fr.  18  c.  par  jour  —  prix  de  la 
journée  d'entretien  fixe  par  arrêté  royal  pour 
les  hôpitaux  de  Bruxelles  en  1905  —  les  frais 
d'entretienetdetraitementdu  nommé  J.-B.T..., 
admis  à  l'hôpital  Saint-Pierre  à  Bruxelles,  le 
23  janvier  1905,  sur  réquisitoire  de  la  commune 
de  Saint-Gilles; 

Attendu  que  la  commune  d'Etterbeek,  domi- 
cile de  secours  non  contesté,  prétend  que  celle 
de  Saint-Gilles  n'a  droit  au  remboursement  de 
ses  avances  qu'au  taux  de  1  fr.  66  c.  par  jour, 
prix  moyen  de  la  journée  d'entretien  des  indi- 
gents à  l'hôpital,  en  1905,  pour  les  communes 
de  5,000  habitants  et  plus,  qui  ne  possèdent  pas 
d'hôpital; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique  et  de  la  loi 
sur  l'assistance  médicale  gratuite  que  les  com- 
munes sont  tenues  de  secourir  les  indigents 
sur  leur  territoire  ou  dans  leurs  établisse- 
ments; 

Attendu  que,  par  application  de  ce  principe, 
unejurisprudence  constante  décide  qu'unecom- 
mune  possédant  un  hôpital  et  envoyant  un  indi- 
gent malade  dans  l'hôpital  d'une  autre  localité 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  le  prix  fixé  pour  ce 
dernier  établissement  et  qu'elle  ne  peut  récla- 
mer au  domicile  de  secours  un  prix  supérieur 
à  celui  établi  pour  son  propre  hôpital; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même 
façon  lorsque  la  commune  secourante  ne  pos- 
sède pas  d^ôpital;  qu'il  ne  serait  pas  équitable 
en  effet  qu'une  commune  qui  se  trouve  dans  ce 
cas  obtînt  la  restitution  totale  des  sommes 
payées  pour  l'hospitalisation  d'indigents  dans 
une  autre  localité,  alors  (Qu'une  commune,  qui 
aurait  un  hôpital,  n'obtiendrait  pas  ce  rem- 
boursement intégral  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'hôpital  dans  la 
commune  secourante,  il  convient  de  déterminer 
un  prix  maximum  à  rembourser  par  le  domicile 
de  secours  pour  la  restitution  des  frais  payés  à 
l'hôpital  d'une  autre  localité;  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  en  cette  occurrence  le  prix  moyen  de 
la  journée  d'entretien  à  l'hôpital  des  indigents 
pour  les  communes  de  5,000  habitants  et  plus 
ou  pour  les  communes  de  moins  de  5,000  habi- 
tants oui  ne  possèdent  pas  d'hôpital  (en  1905, 
1  fr.  66  c.  ou  1  fr.  24  c); 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  prix  moyen  est 
établi  d'après  les  prix  de  la  journée  d'entretien 
dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  fixés  dans 
l'arrêté  royal  pris  annuellement  en  exécution 
de  l'article  37,  §  !•',  de  la  loi  du  27  novembre 
1^91  sur  l'assistance  publique; 

Attendu  que  le  fait  que  l'indigent  n'habitait 
pas  Saint-Gilles  depuis  plus  d'un  mois  au 
moment  de  son  admission  à  l'hôpital,  de  même 
qae  la  circonstance  qu'Etterbeek  forme  agglo- 
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mération  avec  Bruxelles,  sont  indifférents  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  (jue  le  fait  essentiel  est  que  le 
malade  a  été  envoyé  par  la  commune  de  Saint- 
Gilles  dans  l'hôpital  d'une  autre  localité; 

Vu  les  articles  V,  3  et  37,  §  l«f,  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique, 
ainsi  que  la  loi  de  la  même  date  sur  l'assistance 
médicale  gratuite; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  L'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant.  en  date 
du  10  janvier  1906,  ci-dessus  mentionné  est 
annulé. 

Art.  2.  —  La  commune  d'Etterbeek  n'est 
tenue  de  rembourser  à  celle  de  Saint-Gilles 
qu'au  taux  de  1  fr.  66  c.  par  jour  le&fratrde 
l'entretien  et  dutraitement  du  nommé  J.-B.  T..., 
admis  à  l'hôpital  Saint-Pierre  à  Bruxelles,  le 
23  janvier  1905. 


Commune  ne  possédant  pas  d'hôpital.  ^ 
Convention  avec  un  établissement  public  hospi- 
talier. —  Envoi  d'un  malade  dans  cet  établis- 
sement. —  Taux  du  remboursement  des  frais 
par  le  domicile  de  secours.  —  Arrêté  royal  du 
27  novembre  1906,  contresigné  par  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur  des 
26-27  décembre.) 

Vu  le  recours  formé  par  la  ville  de  Bruxelles 
contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  du 
19  septembre  1906,  portant  que  cette  ville  est 
tenue  de  rembourser  à  la  commune  de  Koekel- 
berg,  à  partir  de  la  11^  journée  et  au  taux  de 
2  fr.  12  c.  par  jour,  les  frais  d'entretien  et  de 
traitement  de  la  nommée  Th...  V...,  épouse 
divorcée  F...,  admise  le  23  juin  1905  à  l'hôpital 
de  Molenbeek-Saint-Jean  sur  réquisitoire  de 
la  commune  de  Koekelberg; 

Attendu  que  la  ville  de  Bruxelles,  domicile 
de  secours  non  contesté,  prétend  que  la  com- 
mune de  Koekelberg  n'a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  avances  qu'au  taux  de  1  fr.  66  c. 
par  jour,  prix  moyen  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  à  l'hôpital,  en  1905,  pour  les  com- 
munes de  5,000  habitants  et  plus,  qui  ne  pos- 
sèdent pas  d'hôpital  ; 

Attendu  que  cette  commune  a  conclu  avec 
l'administration  des  hospices  civils  de  Molen- 
beek-Saint-Jean la  convention  prévue  par  les 
articles  1«'  et  2  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  médicale  gratuite;  qu'elle  s'est 
ainsi  assuré  un  établissement  hospitalier  pour 
y  faire  admettre  ses  malades,  et  qu'elle  ne 
saurait,  dans  ces  conditions,  être  assimilée  à  la 
commune  qui  ne  possède  pas  d'hôpital; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  rembourse- 
ment des  frais,  l'hôpital  de  Molenbeek-Saint. 
Jean  peut  être  considéré  comme  étant  le  sien, 
et  qu'elle  a  donc  le  droit  de  réclamer  au  domi- 
cile de  secours  le  prix  de  2  fr.  12  c,  établi  pour 
l'hôpital  de  Molenboek-Saint^Jean  par  l'arrêté 
royal  du  5  janvier  1905,  fixant  le  prix  de  la 
journée  d'entretien  dans  les  hospices  et  les 
hôpitaux; 
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Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant  bien 
qu'erroné  dans  ses  considérants  est  exact  dans 
son  dispositif; 

Vu  les  articles  1«,  2,  33  et  37,  §  1«',  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique, 
ainsi  que  la  loi  de  la  môme  date  sur  l'assistance 
médicale  gratuite; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  Le  recours  formé  car  la 
ville  de  Bruxelles  contre  l'arrêté  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant,  en  date  du  19  septembre  1906,  pré- 
mentionné, est  déclaré  non  fondé. 


DonUeile  de  secours.  —  Jugement  en  désaveu 
de  paternité.  —  Effet  rétroactif.  —  Arrêté 
royal  du  22  octobre  1906,  contresigné  par 
M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Moniteur  des  19-20  novembre.) 

Vu  le  recours  formé  par  la  commune  de 
Schaerbeek  contre  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant, 
en  date  du  9  juin  1906,  portant  que  cette  localité 
était,  au  27  juillet  1905  et  jusqu'au  29  octobre 
suivant,  le  domicile  de  secours  de  l'enfant, 
admise  à  l'hôpital  Saint^Pierre,  à  Bruxelles,  le 
27  Juillet  1905,  sous  le  nom  —  qui  était  alors  le 
sien  -^  de  T...  B...; 

Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  en  date  du 
29  octobre  1905,  a  accueilli  l'action  en  désaveu 
de  paternité,  introduite  contre  cette  enfant  par 
le  sieur  A...  B...; 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  basée  sur  ce  que  ce  jugement  ne 
peut  avoir  d'eifet  rétroactif,  au  point  de  vue  de 
la  loi  sur  l'assistance  publique;  qu'à  cet  égard 
il  ne  peut  recevoir  d'application  j^u'à  partir  de 
sa  date;  que  ce  n'est  donc  qu'à  compter  du 
29  octobre  1905  que  l'enfant  cessera  de  suivre  le 
domicile  de  secours  d'A...  B...,  pour  suivre 
celui  de  sa  mère  J.-T.  R...,  épouse  en  secondes 
noces  du  sieur  J...  D  ..  B...,  et  qu'enfin  les 
frais  d'assistance,  occasionnés  par  l'indigente 
antérieurement  au  29  octobre  1905,  doivent 
rester  une  charge  du  domicile  de  secours 
d'A...  B...  et  ne  peuvent  être  mis  au  compte  du 
domicile  de  secours  de  la  mère; 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  inconci- 
liables avec  les  effets  que  les  principes  de  la 
matière  attachent  à  un  jugement  admettant  une 
action  en  désaveu  de  paternité; 

Attendu  qu'une  telle  décision  agit  rétroactl 
vement;  que  les  effets  en  remontent  jusqu'au 
jour  de  la  naissance  de  l'enfant;  qu'en  d'autres 
termes,  dans  un  tel  jugement,  il  n'est  pas  dit 
qu'à  compter  du  moment  où  il  est  intervenu, 
une  personne  cessera  d'être  réputée  l'enfant 
d'un  individu  déterminé,  mais  qu'il  est  déclaré 
qu'à  aucun  moment  cette  personne  n'a  été 
1  enfant  de  l'individu  en  question; 

Attendu  qu'il  est  donc  constaté,  par  le  juge- 
ment du  29  octobre  1905,  que  l'enfant  qui  a 
porté  le  nom  d'A...  B...  a,  en  réalité,  été  toujours 
étrangère  à  celui-ci  ; 


Attendu,  par  conséquent,  que  le  domicile  de 
secours  du  dit  A..  B  ..  ne  peut  plus,  même 
pour  la  période  antérieure  au  29  octobre  1905, 
être  attribué  à  l'enfant; 

Attendu  que  c'est  le  domicile  de  secours  de 
sa  mère  qui  doit  lui  être  attribué; 

Attendu  que  cette  dernière  possède,  du  chef 
de  son  second  mari, son  domicile  de  secours  non 
contesté  à  Bruxelles; 

Vu  les  articles  3  et  33  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891  sur  l'assistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l»'.  —  L'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  en  date 
du  9  juin  1906,  prémentionné,  est  annulé. 

Art.  2.  —  L'enfant  admise  à  rhôjpital  Saim- 
Pierre  à  Bruxelles,  le  27  juillet  1905,  sous  le 
nom  de  T...  B...,  possédait,  à  cette  date,  son 
domicile  de  secours  en  cette  ville. 


Indigent  sans  domicile  de  secours.  —  Cm- 
mune  ne  possédant  pas  d^ hôpital.  —  Envoi  du 
malade  dans  l'hôpital  d'une  autre  localité.  — 
Taux  du  remboursement  des  frais.  —  Arrêté 
royal  du  12  août  1906,  contresigné  par  M.  Van 
den  Heuvel,  ministre  de  la  justice,  (ilf  omieur 
du  31  août.) 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant  sur  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  l'Etat  et  la  commune 
de  Saint-Gilles  au  sujet  du  point  de  savoir  à 
quel  taux  seront  remboursés  les  frais  d'entre- 
tien et  de  traitement  du  nommé  A.-E.  L..., 
indigent  sans  domicile  de  secours,  admis  le 
20  septembre  1905  à  l'hôpital  Saint-Jean,  à 
Bruxelles,  à  la  demande  de  la  commune  de 
Saint-Gilles; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  déterminer  à  quel  taux 
la  commune,  qui  envoie  un  indigent  malade 
dans  l'hôpital  d'une  autre  localité,  peut  se  faire 
rembourser,  par  l'Etat,  les  frais  d'entretien  et 
de  traitement; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique  et  de  la  loi 
sur  l'assistance  médicale  gratuite  que  les  com- 
munes sont  tenues  de  secourir  les  indigents 
sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  établisse- 
ments; 

Attendu  que,  par  application  de  ce  principe, 
une  jurisprudence  constante  décide  qu'une 
commune  possédant  un  hôpital  et  envoyant  un 
indigent  malade  dans  l'hôpital  d'une  autre 
localité  n'est  pas  en  droit  d'exiger  le  prix  fixé 
pour  ce  dernier  établissement  et  qu'elle  ne 
peut  réclamer  au  domicile  de  secours  ou  à  l'Etat 
un  prix  supérieur  à  celui  établi  pour  son  propre 
hôpital; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même 
façon  lorsque  la  commune  secourante  ne  pos- 
sède pas  d'hôpital;  qu'il  ne  serait  pas  équitable, 
en  effet,  qu'une  commune  qui  se  trouve  dans  ce 
cas  obttnt  la  restitution  totale  des  sommes 
payées  pour  l'hospitalisation  d'indigents  dans 
une  autre  localité^,  alors  qu'une  commune  qui 
aurait  un  hôpital  n'obtiendrait  pas  ce  rembour- 
sement intégral; 
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Attendu  qu'en  rabsence'  d'hôpital  dans  la 
commune  secourante,  il  convient  de  déterminer 
un  prix  maximum  à  rembourser  par  le  domi- 
cile de  secours  ou  par  TEtat  pour  la  restitution 
des  frais  payés  à  l'hôpital  d'une  autre  localité» 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  en  cette  occurrence,  le 
prix  moyen  de  la  journée  d'entretien  à  l'hôpital 
des  indigents  pour  les  communes  de  5,000 
habitants  et  plus,  ou  pour  les  communes  de 
moins  de  5,000  haoitants  (en  1905, 1  fr.  66  c.  ou 
1  fr.  24  c); 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  prix  moyen  est 
établi  d'après  les  prix  de  la  journée  d'entretien 
dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  fixés  dans 
l'arrêté  royal  pris  annuellement,  en  exécution 
de  l'article  37,  §  !•',  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique; 

Attendu  que  le  fait  que  l'indigent  n'habitait 
pas  à  Saint-Gilles  depuis  plus  d'un  mois  au 
moment  de  son  admission  à  l'hôpital  est  indif- 
férent dans  l'espèce; 

Attendu  que  le  fait  essentiel  est  que  le 
malade  a  été  envové  par  la  commune  de 
Saint-Gilles  dans  l'hôpital  d'une  autre  localité; 

Vu  les  articles  l",  2  et  37,  §  1",  de  la  loi  du 
27  novembre  1891  sur  l'assistance  publique, 
ainsi  que  la  loi  de  la  môme  date  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  L'Etat  n'est  tenu  de  rem- 
bourser à  la  commune  de  Saint-Gilles  qu'au 
taux  de  1  fr.  66  c.  par  jour  lès  frais  de  l'entre- 
tien et  du  traitement  du  nommé  A.-E.  L..., 
admis  à  l'hôpital  Saint-Jean,  a  Bruxelles,  à  la 
date  du  20  septembre  1905. 

Voy.  Ahiènks,  —  Donations  et  lbos.  — 
Vagabondage  et  mendicité. 


Attelage  de  chlons.  ~  Règlement  pro- 
vincial. —  Uége.  —  Arrêté  royal  du  19  août 
1906,  contresigné  par  M.  yan  der  Bruggen, 
ministre  de  ragriculture.  {Moniteur  du  15  sep- 
tembre.) 

Vu  les  délibérations  des  12  et  14  juillet  1906 
du  conseil  provincial  de  Liège,  adoptant  les 
•lispositions  d'un  nouveau  règlement  sur  l'atte- 
lage des  chiens; 

Vu  l'article  86  de  la  loi  provinciale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l»'.  —  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé 
au  présent  arrêté,  le  règlement  sur  l'attelage 
dtts  chiens,  adopté  par  le  conseil  provincial  dans 
les  séances  des  12  et  14  juillet  1906. 


Extrait  du  procès-eerbal  officiel  de  la  séance 
du  conseil  prooincial  du  14  juillet  1906. 

Présidence  de  M.  Gony,  vice-président. 
La  séance  est  ouverte  à  15  heures  10  minutes. 
MM.  Laruth  et  Gendebien  siègent  au  bureau 
en  qualité  de  secrétaires. 


M.  Laruth  donne  lecture  des  décisions  prises 
à  la  dernière  séance  ainsi  que  de  la  délibération 
suivante  à  prendre  en  exécution  de  la  résolution 
votée  à  la  séance  du  12  juillet  concernant  les 
modifications  au  règlement  provincial  sur  l'at- 
telage des  chiens; 

Le  conseil  provincial  de  Liège, 

Vu  l'article  85  de  la  loi  du  30  avril  1836, 

Arrête  : 

Art.  l«^  Tout  chien  attelé  doit  l'être  de  ma- 
nière a  pouvoir,  à  tout  arrêt,  s'étendre  libre- 
ment et  reposer  la  tête  sur  le  sol,  sans  que  le 
poids  de  la  charge  lui  pèse  sur  le  dos. 

Art  2.  Pendant  tout  le  stationnement  des 
charrettes  sur  les  marchés  et  sur  la  voie 
publique  par  les  temps  de  neige  ou  de  pluie,  le 
conducteur  devra  étendre  sous  son  chien  un  sac, 
un  paillasson  ou  toute  litière  convenable; 
il  devra  l'abriter,  en  hiver,  contre  le  froid,  au 
moyen  de  couverture  et,  par  le  mauvais  temps, 
contre  la  pluie,  au  moyen  d'une  bêche  en  toile 
cirée. 

Art.  3.  Les  chiens  attelés  doivent  mesurer  an 
moins  50  centimètres  de  hauteur  à  l'épaule, 
sans  préjudice  à  ce  qui  sera  dit  ci-après  quant 
aux  attelages  entre  brancards. 

Art.  4.  Il  est  interdit  : 

A.  D'atteler  les  chiens  que  la  faiblesse,  la 
maladie,  les  vices  ou  les  infirmités  auraient 
rendus  impropres  à  cet  usage  et  les  chiennes 
pleines  et  allaitant  des  petits,  ainsi  que  les 
chiennes  en  folie; 

B.  De  se  faire  traîner  dans  sa  charrette  ou 
d'y  laisser  monter  d'autres  personnes; 

r.  D'atteler  un  ou  plusieurs  chiens  à  un  véhi- 
cule attelé,  en  même  temps  qu'un  ou  plusieurs 
animaux  d'une  autre  espèce; 

D.  A  toute  personne  en  état  d'ivresse,  de  con- 
duire un  attelage  à  chiens; 

E.  De  conduire  des  attelages  à  chiens,  autres 
que  des  brouettes,  hors  voies  et  chemins;       ^ 

F.  De  surcharger  le  véhicule;  il  y  a  surcharge 
dès  que  la  traction  exige  du  chien  des  efTorts 
excessifs  ; 

G.  De  traîner  le  chien  par  le  collier  d'attache 
ou  de  tirer  sur  ce  collier  pour  retenir  le  véhi- 
cule; 

H.  De  confier  la  conduite  d'un  attelage  à 
chiens  à  un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

Art.  5.  Lorsque  le  chien  est  attelé  sous  une 
charrette,  celle-ci  doit  être  suffisamment  élevée 
pour  ne  pas  être  en  contact  avec  l'animal. 


Barrièro.  —  Immondices  et  boues  de  ville, 
—  Transfert.  •—  Exemption  du  droit.  —  Refus 
de  consignation  non  punissable. 

Les  immondices  et  boues  de  ville  sont,  de 
par  leur  nature  même,  complètement  exemp- 
tées des  droits  de  barrière,  sans  qu'il  soit 
même  nécessaire  que  ces  immondices  ou  boues, 
pour  jouir  de  l'exemption,  soient  immédiate- 
ment affectées  à  l'usage  spécial  de  l'agricul- 
ture. 

Si  la  consignation  du  droit  est  toujours  obli- 
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gatoire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  du  mo- 
ment où  aucun  droit  n'est  exigible,  l'amende 
n'existe  pas,  la  raison  d'être  de  sa  débition  dis- 
paraît, et  le  refus  de  consignation  d'un  droit 
inexistant,  donc  nui,  n'est  pas  punissable.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Liège,  29  juillet  1905, 
Pasic,  1906,  III,  152. 


Perception  exercée  à  plus  de  vingt  mètres 
de  distance  du  poteau,  —  Illégalité.  ~  Loi  du 
18  mars  1883,  art.  3. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  toute  perception  exercée  à  plus  de  vingt 
mètres  de  distance  du  poteau  est  illégale.  On 
ne  peut  donc  commettre  d'infraction  en  refu- 
sant de  s'y  soumettre.  —  Tribunal  correction- 
nel de  Liège,  6  février  1906,  Pasic,  1906,  III, 
275. 

Biens  communaux.  --Partage.  — Bâti- 
me}Us  affectés  à  un  service  d'utilité  publique. 

Les  biens  communaux  dont  le  partage  est 
visé. dans  l'article  151.de  la  loi  communale  ne 
peuvent  comprendre  que  les  biens  productifs 
de  revenus  et  non  les  bâtiments  et  édifices 
affectés  à  un  service  public  ou  d'utilité  pu- 
blique, tels  qu'école,  église,  pr<esbytêre  et 
cimetière.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  14  dé- 
cembre 1904,  Pasic,  1906,  II,  348. 

Bourgmestre.    —  Voy.    Collage   des 

BOURGMESTRE  ET  ÉCHEVINS.  —  CoNSEIL  COMMU- 
NAL. —  Police  sanitaire  des  animaux  domes- 
tiques. 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Nomina- 
tion. —  Ballottage.  —  Irrégularité.  —  Arrêté 
royal  du  24  mars  1906.  {Moniteur  du  14  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  24  mars  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  la  délibération  du  8  janvier  1906  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Warquignies 
nomme  le  sieur  C.  E...  membre  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  localité. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  la  nomi- 
nation dont  il  s'agit  a  été  faite  après  un  scrutin 
de  ballottage  auquel  ont  été  soumis  quatre 
candidats;  que  le  premier  scrutin  ayant  attri- 
bué un  même  nombre  de  voix  à  chacun  des  can- 
didats, le  conseil  communal  aurait  dû  procéder 
à  un  ballottage  entre  les  deux  candidats  les 
plus  âgés,  puisqu'il  n'y  avait  qu'un  membre  à 
élire;  qu'il  en  résulte  que  la  délibération  préci- 
tée du  conseil  communal  de  Warquignies  est 
contraire  à  la  loi. 


—  Révocation  déguisée.  —  Arrêté  royal  du 
31  mars  1906.  [Moniteur  du  21  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 


annule  la  délibération,  en  date  du  27  janvier 
1906,  par.  laquelle  le  conseil  communal  de 
Mozet  approuve  la  délibération  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  même  localité,  nommant 
M.  H...  en  qualité  de  médecin  des  pauvres  en 
remplacement  de  M.  O... 

Cet  arrêté  est  basé  sur  ce  que  la  délibération 
du  bureau  de  bienfaisance  équivalait  à  la  révo- 
cation du  sieur  C...,  puisque  aucun  terme 
n'avait  été  fixé  aux  fonctions  de  ce  dernier  et 
que  celui-ci  n'avait  pas  donné  sa  démission;  que 
cette  révocation  devait  figurer  à  l'ordre  du  jour 
et  faire  l'objet  d'un  vote  au  scrutin  secret  dan^ 
une  séance  à  huis  clos;  qu'aucune  de  ces  for- 
malités n'avait  été  observée;  qu'il  s'ensuit  qut 
la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance,  de 
même  que  celle  du  conseil  communal  approu- 
vant la  première,  est  contraire  à  la  loi. 


Secours  fournis  par  un  établissement  publie 
à  un  indigent  qui  n'y  avait  pas  droit, — Recours. 
—  Admissibilité.  —  Conditions.  —  Personnes 
tenues.  —  Commune  du  domicile  de  secours.  — 
Communauté  conjugale.  —  Décès  de  la  femme 
assistée.  —  Recours  contre  ses  héritiers. 

L'établissement  public  charitable  exerce 
utilement  son  droit  de  recours  dès  qu'il  est 
prouvé  que  l'indigent  a  reçu  des  secoure 
auxquels  il  n'avait  pas  droit,  peu  importe  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  obtenir  l'assistance. 

Le  recours  peut  être  exercé  par  la  commune 
du  domicile  de  secours  ou  ses  établissements 
publics,  si  ces  derniers  ont  dû  rembourser  à  une 
autre  commune  les  frais  d'assistance  :  ce  re- 
cours est  exercé  comme  mandant  et  non  comme 
cessionnaire  des  droits  de  la  commune  assis- 
tante. 

La  commune  du  domicile  de  secours  ne  peut, 
en  aucun  cas,  refuser  le  remboursement  des 
(Vais  d'assistance  à  la  commune  qui  les  a 
prestes. 

Mais  le  recours  ne  peut  être  exercé  qu'après 
le  payement  effectif  de  la  commune  assistante. 
Il  constitue  une  action  aui  generis  et  ne  peut 
être  exercé  gue  contre  le  prétendu  indigent  ou 
ceux  qui  lui  doivent  des  aliments.  En  cas  de 
séparation  de  fait,  il  ne  peut  être  dirigé  contre 
le  mari  du  chef  de  la  communauté  et  des  obli- 
gations qui  lui  incombent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1409,  5»,  si  la  communauté  possède  des 
biens  suffisants. 

Pendant  le  cours  de  la  communauté,  la  com- 
mune du  domicile  de  secours  ne  pourrait  donc 
exercer  contre  le  mari  que  l'action  en  secours 
alimentaires,  et,  cette  action  venant  à  dispa- 
raître par  le  décès  de  la  femme,  la  dite  com- 
mune est  non  recevabJe  à  agir  contre  le  mari: 
elle  ne  peut  plus  recourir  contre  les  héritiers 
de  la  femme.  —  Tribunal  civil  de  Fumes, 
17  juin  1905,  Pasic,  1906,  III,  86. 
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Exploit.  —Absence  de  bureaux,  —Receveur. 
—  Assignation.  —  Validité. 

Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  n*a  pas  de 
local  et  ti^t  ses  séances  à  la  maison  commu- 
nale, une  assignation  lur  est  valablement 
donnée  à  la  personne  et  au  domicile  de  son 
receveur.  —  Tribunal  civil  de  Huy  (référés), 
12  octobre  1905,  Pasic,  1906,  III,  173. 

Voy.  Assistance  publique.  —Conseil  com- 
munal. —  Donations  et  legs. 


Chaaso.  —  Fermeture.  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée  le  11  décembre  1906  aux 
gouverûears  de  province  par  M.  van  der 
Bruggen,  ministre  de  l'agriculture. 

Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  15  août 
1906,  la  chasse  à  la  grousse  d'Ecosse,  à  la  caille 
et  à  la  perdrix  est  fermée  actuellement;  celle 
aux  lièvres,  faisans,  gelinottes,  râles  de  cam- 
pagne ou  de  ffenèts  et  coqs  de  bruyère,  ainsi 
que  celle  à  1  aide  de  chien  lévrier,  cessera 
d'être  permise  après  le  31  décembre  prochain; 
celle  aux  chevreuils,  cerfs  et  daims  après  le 
31  janvier  1907,  et  celle  aux  gibiers  d'eau,  tels 
que  les  canards  sauvages,  vanneaux,  bécas- 
sines, jaquets,  pluviers,  etc.,  après  le  30  avril 
suivant. 

La  chasse  à  tir  airtapin  avec  ou  sans  furets  en 
l)attues  ou  à  l'aide  du  chien  d'arrêt  ou  du  petit 
chien  dit  a  roquet  »,  dans  les  bois  ainsi  que 
dans  les  dunes  et  celle  au  moyen  de  bourses  et 
de  furets,  peuvent  se  pratiquer  toute  l'année. 

En  temps  de  neige,  il  est  défendu  de  chasser 
en  plaine,  quelle  que  soit  la  quantité  de  neige 
qui  recouvre  la  terre;  lâchasse  reste  autorisée 
dans  les  bois,  ainsi  qu'aux  gibiers  d'eau,  sur 
les  bords  de  la  mer,  dans  les  marais,  sur  les 
fleuves  et  les  rivières. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1882,  après  le  troisième  jour  qui  suit  la 
date  de  la  fermeture  de  la  chasse  à  un  gibier,  il 
est  défendu  d'exposer  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  ou  de  colporter  ce 
gibier. 

Cependant,  le  trafic  et  le  transport  de  cer- 
tains gibiers  qui  ne  se  multiplient  pas  dans  le 
royaume  et  que  le  commerce  reçoit  de  l'étran- 
ger sont  toujours  autorisés;  parmi  ces  gibiers 
doivent  être  rangés,  notamment,  le  renne,  le 
lièvre  blanc  de  Russie,  la  bécasse,  le  lagopède 
^>u  perdrix  blanche,  la  poule  de  prairie  d'Amé- 
rique, le  tétras  Urogalle  ou  grand  coq  de 
bruyère,  la  perdrix  rouge,  la  perdrix  de  Virgi- 
nie, les  colins  d'Amérique,  ainsi  que  les  oiseaux 
exotiques  de  collection  et  de  volière,  tels  que 
le  faisan  Lady  Amherst,  le  faisan  doré,  le  fai- 
san argenté  et  tous  les  autres  oiseaux  qui  ne 
vivent  pas  à  l'état  sauvage  en  Belgique. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  remar- 
quer de  nouveau  qu'en  vertu  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  15  août  dernier,  l'usage  du  chien  cou- 
rant, pour  la  chasse  à  tir,  n'est  autorisé  que 
jusqu'au  31  décembre;  après  cette  date,  les 
chiens  de  cette  race  ne  peuvent  être  employés 
qu'en  meute  et  sans  armes  à  feu,  pour  la  chasse 
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à  courre,  laquelle  n'est  plus  permise  après  le 
15  avril  1907  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sauf  pour  le  canton  de  Viel-Salm  où  elle  reste 
autorisée  jusqu'au  30  du  dit  mois  inclus. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
rappeler  aux  habitants  de  votre  province  les 
dispositions  qui  précèdent  et  d'inviter  les  auto- 
rites locales,  le  commandant  de  la  gendarme- 
rie de  votre  province,  ainsi  que  les  autres 
agents  chargés  de  constater  les  infractions  à  la 
loi  sur  la  chasse,  à  faire  exécuter  rigoureuse- 
ment ces  dispositions. 


Garde  particulier.  —  Délit  de  chasse.  — 
Peine  double. 

La  cour  d'appel,  en  constatant  que  le  pré- 
venu exerçait  tes  fonctions  de  garde  particulier 
lorsqu'il  a  commis  le  délit  de  chasse  pour  lequel 
il  a  été  condamné,  doit  prononcer  une  peine 
double.  (Loi  du  28  février  1882,  art.  16.)  — 
Cassation,  5  février  1906,  Pasic,  1906,  1, 123. 


Titulaire  du  droit  de  chasse.  —  Garde  parti- 
culier. —  Terrés  ensemencées.  —  Passage 
interdit. 

Le  propriétaire  de  la  terre  et  le  titulaire  du 
droit  de  chasse  sur  celle-ci  ne  peuvent  pas, 
sans  s'être  mis  d'accord  avec  le  locataire,  y 
passer  ou  y  faire  passer  leurs  préposés  lors- 
qu'elle est  ensemencée  ou  chargée  de  récoltes. 
(Code  pén.,  art.  552,  n»  6,  et  556,  n»  6.)  —  Cas- 
sation, 25  juin  1906.  Pasic.y  1906, 1,  323. 


Contravention.  —  Poursuite.  —  Jugement. 

—  Appel.  —  Forme  et  délai.  —  Procès-verbal. 

—  Garde-chasse.  —  Affirmation.  —  Omission. 

—  Nullité.  —  Preuve.  —  Terrain  d'autrui.  — 
Titre  concurrent.  —  Date  certaine. 

Les  règles  ordinaires  quant  à  l'appel  des 
jugements  sont  applicables  en  matière  de 
chasse. 

Est  nul  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde- 
chasse,  s'il  n'est  pas  affirmé  au  vœu  de  la  loi; 
néanmoins,  la  contravention  peut  être  établie 
par  tous  moyens  de  preuve,  comme  dans  toute 
poursuite  répressive. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de 
l'absence  '  de  date  dans  l'acte  de  cession  en 
vertu  duquel  agit  la  partie  civile  s'il  ne  possède 
pas  un  titre  concurrent  lui  attribuant  un  droit 
personnel  de  chasse  sur  le  terrain  où  la  con- 
travention à  sa  charge  a  été  constatée.  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  8  mars  1906,  Paaic,  1906,  II, 
304. 

Lapins.  —  Usière  d'un  bois.  —  Sapinière. 

—  Chasse.  —  Nonrapplicabilité  de  la  loi. 

Ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  le 
fait  de  tirer  le  lapin  sur  la  lisière  d'un  bois, 
alors  surtout  que  celui-ci  est  une  sapinière  plus 
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ou  moins  touffue  et  que,  partant,  ce  genre  de 
chasse  y  est  difficile,  sinon  impossible.  — 
Tribunal  correctionnel  d'Arlon,  18  novembre 
1904,  Pasic,  1906,111,69. 


Bricoles.  —  Placement  sur  le  territoire  de 
divers  pays.  —  Délit  unique.  —  Condamnation 
du  prévenu  dans  l'un  des  pays.  —  Renvoi  des 
poursuites  dans  les  autres  pays. 

Lorsqu'un  braconnier  a  placé  des  bricoles  à 
la  fois  sur  le  territoire  belge,  sur  le  territoire 
neutre  de  Moresnet  et  sur  le  territoire  alle- 
mand, tous  ces  faits  de  chasse  constituent  un 
délit  unique.  Si  donc  le  prévenu  a  été  puni  en 
Allemagne  pour  ce  fait  de  chasse,  il  y  a  lieu, 
conformément  au  principe  qui  a  motivé  l'ar- 
ticle 13,  §  2,  de  notre  loi  sur  la  procédure  pé- 
nale, de  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Verviers,  8  juin  1905, 
PasiCy  1906,  III,  136. 

Voy.  Oiseaux  insectivores. 

Chomin  do  for.  —  Transport  à  prix 
réduit.  —  Abonnements  scolaires.  —  Instruc- 
tions. —  Circulaire  adressée  le  18  janvier  lUO? 
aaz  gouverneurs  de  province  par  M.  Ramae- 
ckers,  secret  airegénéral  du  ministère  des  che- 
mins de  fer,  etc.,  au  nom  du  ministre. 

Mon  arrêté  du  10  courant  approuve,  pour 
être  mis  en  vigueur  à  partir  du  l""  février  pro- 
chain, le  3»  supplément  aux  conditions  régle- 
mentaires et  pri.K  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages  en  service  intérieur  de 
l'Etat. 

Ce  supolément  règle,  notamment,  la  forme 
des  certificats  à  produire,  par  le  bourgmestre 
ou  le  commissaire  de  police,  pour  l'obtention 
des  abonnements  scolaires. 

L'annexe  à  la  présente  reproduit  le  modèle 
de  ce  formulaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  donner,  par  la 
voie  du  Mémorial  administratif ^  des  instruc- 
tions aux  administrations  communales  pour 
qu'elles  fassent  usage  de  ce  formulaire  à  l'ex 
clusion  de  tous  autres. 

A  ce  propos,  je  crois  devoir  rappeler  : 

1°  Que  le  certificat  dont  il  s'agit  est  soumis 
au  droit  de  timbre  de  dimension; 

2°  Que  les  certificats  signés  sous  la  formule  : 

Pour  le  bourgmestre  : 
Vécheoin  délégué ^ 

sont  considérés  comme  valables  par  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer. 

Il  serait  utile  d'appeler,  par  la  même  voie, 
l'attention  des  administrations  communales 
sur  certaines  irrégularités  commises  en  ma- 
tière de  délivrance  de  certificats  pour  l'obten- 
tion de  billets  à  prix  réduit  réservés  aux 
ouvriers  allant  travailler  temporairement  hors 
frontières. 

Aux  termes  des  règlements,  ces  billets  sont 
exclusivement  à  l'usage  des  ouvriers  ou  ap- 
prentis sel*  frant,  en  sous-ordre,  à  des  travaux 
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essentiellement  manuels  et  payés  à  la  journée 
ou  à  la  pièce. 

Il  a  été  constaté  que  des  administrations 
communales  délivrent  des  certificats  à  des  per- 
sonnes qui  ne  réunissent  pas  ces  conditions,  à 
des  ménagères,  par  exemple,  ou  encore  à  des 
voyageurs  allant  rendre  visite  à  des  parents  ou 
s'expatriant  sans  esprit  de  retour. 

Cette  façon  de  procéder  favorisant  les  abus, 
je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien  adresser  aux  administrations  commu- 
nales de  votre  province  les  recommandation» 
les  plus  pressantes. 

Au  nom  du  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  : 

Le   secrétaire   général , 
Hamaeckers. 

Demandes.  —  Les  demandes  d'abonnement 
ou  de  renouvellement  d'abonnement  doivent 
être  déposées,  dans  les  stations  ou  haltes,  au 
moins  huit  jours  d'avance  et  être  accompa- 
gnées, indépendamment  du  portrait  prévu  à 
l'article  38  : 

1°  D'un  certificat  d'inscription  délivré  par  le 
chef  de  l'établissement  fréquenté  ou  son  délé- 
gué, et  indiquant  les  dates  d'ouverture  et  de 
clôture  des  cours,  ainsi  que  les  jours  de  la 
semaine  auxquels  ils  se  donnent; 

2°  D'un  certificat  de  résidence  délivré  par  le 
bourgmestre  ou  le  commissaire  de  police,  et 
établi  sur  formulaire  du  modèle  ci-après. 

Ces  deux  certificats  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre  de  dimension. 


Administration 
communale  de ... . 


Certificat  pour  Tobtention  d'un  abonnement  scolaire 
au  chemin  ât  fer  de  l'Etat. 


i  de  lac 
ce) 


ibourgmettre 
>  de  la  comnnuni' 
committaire  de  police 

de certiOe  que  le  nommé 

né  à ,  le ,  et  exerçant  la 

profession  d ,  réside  en  celte  commune. 

rue n<»  .  .  .  . 

Le  présent  cerlificat  lui  est  délivré  pour  servir  i 
l'obtention  d'un  abonnement  scolaire  au  chemin  de  fer 
de  rt'tal. 

Délivré  à le 19.  .  . 


Le 


^  bourgmestre, 


committaire  de  police. 


Cimotières.  —Concessions  de  sépultures. 

—  Droit  exclusif  des  admini  ^rations  conimu- 
nales.  —  Délibération  d'un  conseil  de  fabrique. 

—  Annulation.  —  Arrêté  rcynl  du  5  septembre 
1905,  contresiçné  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.  {Recueil  des  circulaires 
du  ministère  de  la  justice,  1905,  p.  109.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  mai  1905. 
par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
do   Saint-Séverin   accorde   au   sieur  Jacquet- 
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Dinier,  de  Boncelles,  une  concession  de  sépul- 
ture au  cimetière  de  Saint-Séverin; 

Vu  l'avis  du  conseil  communal  de  Saint- 
Séverin,  en  date  du  24  juin  1905; 

Vu  l'arrêté  du  24  juillet  1905  par  lequel  le 
gouverneur  de  la  province  de  Liège  suspend 
l'exécution  de  la  délibération  précitée,  et 
l'arrêté,  en  date  du  29  juillet  1905,  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liéçe  maintient  la  dite  suspension; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  16  du 
décret  du  23  prairial  an  xii  les  lieux  de  sépul- 
ture, soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers, 
seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveil- 
lance des  administrations  communales; 

Considérant  que  ce  droit  d'autorité,  police  et 
surveillance  attribué  au  pouvoir  communal 
comprend  le  droit  de  régler  l'usage  du  cime- 
tière et,  en  conséauence,  celui  d'accorder  des 
concessions  de  sépulture  conformément  aux 
articles  10  et  11  du  même  décret; 

Considérant  que  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Séverin,  en  accordant  elle-même  la  con- 
cession dont  il  s'agit,  a  empiété  sur  les  droits 
de  l'administration  communale,  contrairement 
à  l'article  16  du  dit  décret;  que,  dès  lors,  sa 
délibération  est  contraire  à  la  loi  ; 

Vu  les  articles  67  de  la  Constitution,  86  et  87 
de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  délibération  précitée 
du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Séverin,  en  date  du  28  mai  1905,  est  annulée. 
Mention  de  cette  annulation  sera  faite  en  marge 
de  la  dite  délibération. 

Code  forestlor.  —  Bois  soumis  au  régime 
forestier.  —  Balivage  et  martelage.  —  Modifi- 
cation à  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1854.  — 
Arrêté  royal  do  31  décembre  1906,  contresigné 
par  M.  van  der  Bruggen,  ministre  de  Tagri- 
culture.  {Moniteur  des  28-29  janvier  1907.) 

Vu  les  articles  19  et  54  du  code  forestier,  48, 
49  et  50  de  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1854; 

Considérant  qu'il  importe  parfois  de  per- 
mettre Tabatage  par  dessouchement  des  arbres 
à  exploiter  dans  les  coupes  martelées  en  jar- 
dinant; 

Considérant  qu'il  peut  être  utile  de  rem- 
placer par  une  autre  désignation  la  marque  à 
la  racine,  prescrite  par  l'article  50  de  l'arrêté 
précité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«».  —  L'article  50  de  l'arrêté  royal  du 
)iO  décembre  1854  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Toutefois,  la  marque  à  la  racine  peut  être 
remplacée  par  la  désignation  d'arbres  témoins, 
de  la  façon  qui  sera  prescrite  par  l'administra- 
tion; dans  ce  cas,  forment  la  réserve,  les  sujets 
non  marqués  ainsi  que  les  arbres  témoins,  v 


Adjudicataire.  —  Infractions  commises  dans 
leurs  coupes.  —  Responsabilité  pénale. 

Les  adjudicataires  sont  responsables  des 
amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits 
et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente, 
soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  ceux  qu'ils  em- 
ploient, sans  que  la  responsabilité  pénale  de 
ces  derniers  doive  être  préalablement  établie. 
(Code  forest.,  art.  67.)  —  Cassation,  16  octobre 
1905,  Paw'c,  1906,  I,  13. 


Bois  coinmunaux.  —  Enlèvement  de  feuilles 
mortes.  —  Autorisation  de  la  députation  perma- 
nente. —  Droits  d'usage  ou  de  propriété.  — 
Contravention. 

La  conservation  des  forêts  touchant  à  l'ordre 
public  et  pouvant  être  mise  en  péril  par  des 
usages  contraires,  l'enlèvement  des  feuilles 
mortes  et  autres  produits  superficiels  n'est  au- 
torisé dans  les  bois  des  communes  qu'avec  le 
consentement  de  celles-ci  et  avec  l'approbation 
de  la  députation  permanente,  l'administration 
forestière  entendue. 

A  défaut  par  une  administration  communale, 
en  conflit  avec  l'autorité  supérieure,  de  fixer 
jour  pour  l'enlèvement  des  feuilles  mortes, 
celui-ci  est  interdit. 

Il  n'importe,  dans  ce  cas,  que  le  prévenu 
demande  le  renvoi  à  fins  civiles  dans  le  but 
d'établir  un  prétendu  droit  d'usage  ou  de  pro- 
priété, puisque  l'exercice  devrait  toujours  en 
être  sulîordonné  aux  mesures  de  conservation 
et  de  police  édictées  par  le  code  forestier.  (Code 
forest.,  art.  107  et  143;  loi  du  17  avril  1878, 
art.  17  et  18.)  —  Cassation,  16  octobre  1905, 
Pcwic,  1906,  1, 19. 


—  Interdiction.  —  Caractère 


Colloctos. 

général. 


L'arrêté  du  roi  Guillaume,  qui  interdit  toute 
collecte  pour  adoucir  des  calamités  ou  des 
malheurs,  vise  toutes  les  collectes  faites  à 
domicile  dans  un  but  de  charité,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  ontun  objet  scientifique,  littéraire, 
politique,  philosophique  ou  religieux.  (Arrêté 
royal  du  22  septembre  1823.) 

La  nature  d'une  peine  se  déterminant  par 
son  maximum  et  non  par  son  minimum,  les  in- 
fractions punissables  des  peines  comminées 
par  l'article  l^x*  de  la  loi  du  b  mars  1818  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
(Loi  du  6  mars  1818,  art.  l*'.)—  Cassation, 
16  octobre  1905,  Pasic.y  1906,  I,  25. 


Mendicité.  —  Grèce. 

Ne  constitue  pas  un  fait  de  mendicité  tom- 
bant sous  l'application  de  l'article  342  du  code 
pénal,  mais  une  infraction  ù  l'arrêté  royal  du 
22  septembre  1823,  la  collecte  à  domicile  de 
secours  pour  des  ouvriers  grévistes  que  la  ces- 
sation de  travail  rend  nécessiteux.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  13  décembre  !905,  Pasic  , 
1906,  II,  75. 
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But  charitable.  —  Appréciation  souveraine. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  constater 
souverainement  qu*une  collecte  faite  par  des 
ouvriers  grévistes  avait  pour  but  d'adoucir  les 
conséquences  rigoureuses  et  malheureuses  de 
la  grève,  et,  par  suite,  était  soumise  à  l'autori- 
sation préalable.  (Arr.  roy.  du  22  septembre 
1823.)  —  Cassation,  5  février  1906,  Pasic  ,  190G, 
1,125. 

Collège  dos  bourgmootro  ot  éoho- 
vino.  —  Attributions,  —  Actions  judiciaires 
de  la  commune.  —  Désistement*  —  Compétence 
du  conseil  communal.  —  Arrêté  royal  du 
3  décembre  1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Moniteur  du 
5  décembre.) 

Vu  la  résolution  du  6  novembre  1906,  par 
laquelle  le  collège  échevinal  de  Romsée,  pro- 
vince de  Liège,  décide  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  défendre  à  l'instance  provoquée  par 
M.  l'échevin  Serexhe,  appelant  du  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Héron, 
le  30  mai  1906»; 

Attendu  que  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  avait,  avec  l'autorisation  du  conseil 
communal,  intenté  devant  la  dite  justice  de 
paix  à  M.  l'échevin  Serexhe  une  instance  qui  a 
abouti  à  un  jugement  consacrant  les  droits  de 
la  commune; 

Attendu  que,  si  le  collège  est  chargé  de 
répondre  aux  actions  intentées  à  la  commune, 
il  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  com- 
munal, renoncer  à  cette  défense;  qu'une  telle 
décision  aboutirait  finalement  à  un  acquiesce- 
ment aux  prétentions  de  l'appelant  et  la  renon- 
ciation aux  droits  de  la  commune; 

Attendu  que  l'abandon  des  droits  de  la  com- 
mune ne  peut  ôtre  consenti  que  par  le  conseil 
communal  et  qu'en  se  substituant  à  celui-ci  le 
collège  est  sorti  de  ses  attributions; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  violation  de  la 
loi  revêt  un  caractère  particulier  de  gravité 
par  la  double  circonstance  que  la  décision 
judiciaire  en  première  instance  avait  déjà 
admis  les  prétentions  de  la  commune  et  que 
l'abandon  de  la  défense  devant  la  juridictiofi 
d'appel  a  été  décidé  par  les  deux  échevins, 
dont  l'un  est  adversaire  de  la  commune  dans 
la  contestation  dont  il  s'agit; 

V^u  les  articles  87  et  148  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  résolution  susmentionnée  du  collège 
échevinal  de  Romsée,  du  6  novembre  1906,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  collège,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Instructions  au  garde  cliainpètre,  —  Com- 
pétence du  bourgmestre.  —  Arrêté  royal  du 
30  juillet  1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 


ministre   de  Tintérieur,    etc.    (Moniteur  do 
3  août.) 

Vu  la  délibération  du  18  avril  1906,  entrée 
au  commissariat  de  l'arrondissement  de  Has- 
selt-Maeseyck  le  9  mai,  par  laquelle  le  collège 
échevinal  de  Montenaeken  (Limbourg)  :  !<>  fait 
défense  au  garde  champêtre  de  porter  la  corres- 
pondance administrative  et  charge  de  ce  soin 
le  ^arde  cantonnier,  tout  en  laissant  la  liberté 
au  bourgmestre  de  se  faire  apporter  les  corres- 
pondances chez  lui  par  une  autre  personne  qu'il 
pourra  choisir,  à  1  exclusion  du  garde  cham- 
pêtre; 2^  renouvelle  la  défense  faite  antérieu- 
rement au  garde  champêtre  de  passer  la  grille 
de  la  demeure  des  échevins,  lui  en  défendam 
donc  complètement  l'entrée  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
23  mai  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  tlu 
conseil  provincial  du  l*!"  juin  maintenant  la 
suspension  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  collège  échevinal  dans  sa  séance  du 
20  juin; 

Vu  l'appel  formé  auprès  de  nous,  le  5  juillet, 
par  les  échevins,  contre  la  suspension  de  leur 
délibération  ; 

Attendu  que  le  bourgmestre  étant  chargé  de 
recevoir  et  de  signer  la  correspondance  admi- 
nistrative a  qualité  pour  désigner  la  personne 
de  confiance  â  qui  il  veut  confier,  sous  sa  res- 
ponsabilité, le  soin  de  la  porter;  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  échevins  de  lui  imposer  à  cet 
égard  une  règle  quelconque  ni  de  substituer 
leur  volonté  à  la  sienne; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  90,  para- 
graphe dernier,  de  la  loi  communale,  le  bourg- 
mestre seul  est  appelé  à  surveiller  les  agents 
de  la  police  locale  et  à  régler  leur  service; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  si 
les  échevins  pris  individuellement  peuvent  se 
prévaloir  de  l'inviolabilité  du  domicile  pour 
empêcher  l'accès  de  leurs  demeures  aux  per- 
sonnes chargées  par  le  bourgmestre  de  leur 
apporter  des  communications  intéressant 
les  services  communaux;  qu'il  semble  I)ien 
qu'en  acceptant  les  fonctions  de  conseiller 
communal  et  d'échevin  ils  ont  dû  s'engager  à  se 
plier  aux  nécessités  administratives,  notam- 
ment quant  aux  convocations  pour  les  séances 
du  collège  et  du  conseil ,  lesquelles  sont 
remises  contre  récépissé;  qu'en  tout  état  de 
cause  il  n'appartient  pas  nu  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  d'édicter  collectivement 
une  défense  qui,  à  la  supposer  admissible,  ne 
pourrait  émaner  que  de  ses  membres  pris 
isolément;  qu'en  conséquence  le  dit  collège  est 
sorti  manifestement  de  ses  attributions  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'appel  précité  n'est  pas  accueilli.  En  consé- 
quence, la  délibération  susmentionnée  du 
collège  échevinal  de  Montenaeken,  du  18  avril 
1906,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  an 
registre  des  délibérations  du  dit  collège,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 
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—  Nomination  d'une  commission  de  fêtes.  — 
Compétence  du  conseil  cotnmunaL  —  Arrêté 
royal  du  16  août  1906,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Moniteur 
du  18  août.) 

Vu  la  délibération  du  8  juin  1906  parvenue  au 
jfoiivernement  provincial  le  12  du  môme  mois, 
par  laquelle  le  collège  échevinal  de  Chimay 
(Hainaut)  décide  de  nommer  une  commission 
chargée  d'élaborer  le  programme  des  fêtes  de 
194)6  et  de  l'exécuter  ensuite; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
13  juin  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  la  décision  du  29  juin  1906,  par  laquelle 
la  (léputation  permanente  du  conseil  provincial 
refuse  de  maintenir  la  suspension  dont  les 
motifs  ont  été  communiqués  au  collège  éche- 
vinal, dans  sa  séance  du  10  juillet; 

Vu  l'appel  formé  le  30  juin  par  le  gouverneur 
de  la  province  contre  la  décision  de  la  députa- 
tion  permanente; 

Attendu  que  le  droit  de  nommer  une  com- 
mission de  l'espèce  appartient  au  conseil  com- 
munal, en  vertu  de  l'article  84,  §  3,  de  la  loi 
communale;  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
le  conseil  aurait  négligé  d'user  de  ce  droit  que 
1p  collège  échevinal  eût  pu  répartir  lui-môme 
le  crédit  des  fêtes  ou  instituer  une  commission 
chargée  de  cette  mission; 

Attendu  que  le  19  mars  1906,  le  conseil  com- 
munal, en  statuant  sur  le  budget,  n'avait  alloué 
le  crédit  pour  les  fêtes  qu'en  se  réservant  for- 
mellement la  nomination  de  la  commission 
chargée  de  les  organiser  et  de  répartir  l'alloca- 
tion portée  au  budget;  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  décision  du  conseil  communal  du 
21  mai  nommant  la  commission  est  absolument 
régulière  ;  qu'au  contraire  celle  du  collège  est 
illégale,  comme  constituant  un  empiéternent 
sur  une  mission  que  le  conseil  communal  s'était 
réservée;  que  le  dit  collège  était  uniquement 
appelé  à  ordonnancer  les  dépenses  et  à  délivrer 
les  mandats,  après  que  la  commission  nommée 
par  le  conseil  aurait  terminé  sa  répartition; 

Vu  la  délibération  du  14  juin  1906,  parvenue 
au  gouvernement  provincial  le  20  du  même 
mois,  par  laquelle  le  collège  échevinal  de  Chi- 
may a  arrêté  le  programme  des  fêtes  commu- 
nales de  juillet; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  du 
21  juin  1906  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  du  29  juin  par  lequel  ladépiitation 
permanente  du  conseil  provincial  maintient 
cette  suspension,  dont  les  motifs  ont  été  com- 
muniqués au  collège  échevinal  dans  sa  séance 
du  10  juillet  1906; 

Attf^ndu  que  la  séance  dii  14  juin  a  eu  lieu 
ensuite  d'une  convocation  émanant  des  éche- 
\in9; 

Attendu  que  le  droit  de  convocation  du 
collège  constitue  l'une  des  attributions  essen- 
tielle* du  bourgmestre  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  cette  assemblée;  que,  par  conséquent, 
U  décision  prise  par  les  échevins  dans  une 
séance  non  convoquée  par  lui  est  irrégulière; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  les  motifs 
''xpo^és  ci-dessus,  le  collège  échevinal  n'avait 
pas  compétence  pour  arrêter  le  programme  des 
fêtes  communales  ; 


Vu  les  articles  3, 86,  87  et89  de  la  loi  commu- 
nale ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  délibérations  susmentionnées  du  collège 
échevinal  de  Chimay,  des  8  et  14  juin  1906,  sont 
annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  collège,  en 
marge  des  actes  annulés. 

Voy.  Actions  judiciaires. 

Communos.  —  Création  de  la  commune 
de  F  raid  fontaine  (province  de  Namnr).  —  Loi 
du  10  avril  1906.  (Moniteur  des  23-24  avril.) 

Art.  V^.  —  La  section  de  Froidfontaine  est 
séparée  de  la  commune  de  Vonêche  et  érigée 
en  commune  distincte. 

La  limite  sépsrative  des  deux  communes  est 
fixée  telle  qu'elle  est  indiquée  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  un  liséré  rose  sous  les 
lettres  C.  D,  E,  F,  G. 

Art.  2.—  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal  est  fixé  à  sept  pour  Froidfon- 
taine et  est  maintenu  û  ce  chiflTre  pour 
Vonêche. 


Délimitations.  —  Modification  des  limites 
séparativex  de  la  ville  d'Anvers  et  de  la  com- 
mune de  Merxem,  —  Loi  du  10  avril  1906. 
(Moniteur  des  23-24  avril.) 

Art.  l«^  —  La  partie  du  territoire  de  la  ville 
d'Anvers  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi  est  incorporée  au  territoire  de 
la  commune  de  Merxem. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Merxem  payera  à 
la  ville  d'Anvers  une  indemnité  qui,  à  défaut 
d'entente  entre  les  conseils  communaux  inté- 
ressés, sera  fixée  d'après  les  règles  inscrites  à 
l'article  151,  alinéa  4,  de  la  loi  communale. 

Art.  3.  —  La  partie  du  territoire  de  la  ville 
d'Anvers  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
suivant  les  indications  du  plan  y  annexé,  est 
réunie  au  territoire  de  la  commune  de  Merxem 
est  distraite  du  premier  canton  judiciaire 
d'Anvers  et  incorporée  au  canton  judiciaire  de 
Borgerhout. 

Disposition  transitoire. 

Art.  4.  —  Les  causes  régulièrement  intro- 
duites avant  que  la  présente  loi  soit  obligatoire 
seront  continuées  devant  le  juge  de  paix  qui 
s'en  trouvera  saisi. 


Contrat  avec  VEtat.  —  Travaux  publics.  — 
Droits.  —  Inexécution.  —  Indemnité. 

Lorsque  l'Etat  et  une  commune,  agissant 
d'ailleurs  dans  l'intérêt  public,  font  des  con- 
trats pour  l'exécution  de  travaux,  stipulent  ou 
promettent  des  payements  de  sommes  d'argent 
ou  des  prestations  d'avantages  appréciables  à 


346 


COM 


prix  d'argent,  ces  conventions  constituent  des 
contrats  de  droit  privé  dont  les  tribunaux 
peuvent  connaître. 

L'engagement  pris  par  l'Etat  dans  un  tel 
contrat  d'exécuter  un  travail  de  voirie  (un 
pont)  constitue  un  droit  acquis  vis-à-vis  de  son 
cocontractant,  qui  ne  peut  en  être  privé,  niôme 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une  juste 
indemnité.'  * 

Les  tribunaux,  qui  ne  peuvent  apprécier  la 
mesure  administrative  d'utilité  publique,  ont 
compétence  pour  condamner  au  payement  de 
l'indemnité.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
31  mai  1906,  Pasic,  1906,  II,  222. 


Eaux  affectées  par  une  commune  aux  besoins 
de  ses  habitants.  —  ImprescriptibUUé  et  inalié- 
nabilité.  —  Affectation  réelle  à  un  sercice 
public,  —  Convention.  —  Objet.  —  Approvi- 
sionnement d'eau  à  un  propriétaire  pour  Vex- 
ploitation  de  son  industrie.  —  Etablissement 
d'un  canal  à  travers  la  propriété  de  celui-ci.  — 
Servitude  d'aqueduc.  —  Prises  d'eau.  —  Sujh- 
pression.  —  Dommages-intérêts.  —  Contrat  de 
droit  civil. 

Les  eaux  affectées  par  une  commune  aux 
besoins  de  ses  habitants  font,  avec  leurs  canaux 
d'amenée,  partie  du  domaine  public  communal 
et  se  présentent,  à  ce  titre,  comme  imprescrip- 
tibles et  inaliénables.  Ce  n'est  pas  la  destina- 
tion publique  qui  leur  est  réservée,  mais  leur 
affectation  réelle  à  un  usage  public,  qui  im- 
prime aux  choses  le  sceau  du  domaine  public. 

Est  un  contrat  de  droit  civil,  obligatoire  en 
son  entier  pour  les  parties,  l'engagement  pris 
par  une  commune  d'approvisionner  d'eau  le 
propriétaire  d'un  terrain  en  compensation  et 
prix  d'une  servitude  d'aqueduc,  consentie  par 
lui  au  profit  de  la  dite  commune,  et  consistant 
dans  l'établissement,  à  travers  cette  propriété, 
d'un  canal  destiné  à  amener  l'eau  nécessaire  à 
l'alimentation  de  fontaines  publiques.  —  Tri- 
bunal civil  de  Verviers,  5  juillet  1905,  Pcwic, 
1906,  m,  334. 
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judice  causé  à  la  veuve  d'un  agent  de  la  force 
publique  par  la  mort  de  celui-ci,  tué,  au  cours 
d'une  scène  de  rébellion,  dans  un  attroupe- 
ment de  huit  personnes,  sur  un  terrain  auquel 
le  public  avait  accès  près  de  la  voie  publique, 
et  menaçant  la  sécurité  des  particuliers.—  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  2  mai  1905,  Pasic,  1906, 
II,  27. 


Res 


lesponsabUité. 

IV.  —  Attroupement. 


Loi  du  10  vendéudaire 
Gendarme.   — 


an 

Rébellion.  —  Enquête. 

Le  décret  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui  rend 
les  communes  responsables  des  délits  commis, 
à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  leur  terri- 
toire, par  suite  de  rassemblements  ou  attroupe- 
ments, ne  fait  aucune  distinction  basée  sur  la 
nature  des  délits  commis,  la  profession  de  la 
victime  ou  la  mission  qu'elle  remplissait  au 
moment  des  faits  constatés.  Elle  s'applique 
donc  à  la  réparation  du  dommage  cause  par  la 
mort  d'un  gendarme  tué  au  cours  d'une  rébel- 
lion en  bande,  provoquée  par  une  enquête  à 
laquelle  il  procédait.  —  Cassation,  2,1  mars 
1906,  Pas/c.  1906.  I,  174. 


Responsabilité.  —  Eaux  d'égout.  —  Hm- 
seau.  —  Etang  particulier.  —  Responsabilité. 

Est  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire 
et  doit  donner  lieu  à  réparation  civile,  le  fait, 
par  une  commune,  de  déverser  les  eaux  prove- 
nant de  ses  égouts  dans  un  ruisseau  qui 
alimente  l'étang  d'un  particulier. 

Il  importe  peu  que  ce  ruisseau  soit  inscrit  a 
l'état  descriptif  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  le  fait  incriminé  ne  constituant 
pas  un  défaut  de  curage,  mais  un  acte  positif 
préjudiciable,  accompli  par  la  commune,  dans 
son  intérêt,  en  dehors  de  la  mission  dont  la  loi 
du  7  mai  1877  l'a  chargée.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  5  juillet  1905,  Pasic.,  1906,  II,  39. 


Id. 

Une  commune  est  responsable,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  du  pré- 


Responsabilité.  —  Garde-corps.  —  Brèche. 

Le  défaut  de  réparer  une  brèche  pratiquée 
dans  un  garde-corps  placé  sur  la  voie  publique 
ne  rend  pas  une  commune  civilement  respon- 
sable d'un  accident  attribué  à  cet  état  de 
choses.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  23  mai  1906, 
Pasic,  1906,  II,  309. 


Responsabilité.  —  Loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  —  Attentat  prévu  par  les  articles  1^  et  4 
du  titre  IV.  —  Caractère. 

Des  faits  tels  que  ceux  rappelés  au  jugement, 
accomplis  par  violence  et  par  un  rassemble- 
ment, constituent  l'attentat  prévu  par  les 
articles  l*'  et  4,  titre  IV,  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV. 

Tous  les  délits  ou  voies  de  fait  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  par  tous  attrou- 

fiements  ou  rassemblements  tombent  sous 
'application  des  dispositions  de  la  dite  loi, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  but  ou  la  cause  de 
leur  formation.  —  Tribunal  civil  d'Arlon, 
8  février  1905,  Pasic,  1906,  III,  53. 

Consoll  communal.  —  Attributions.  — 
Blâme  infligé  à  un  instituteur.  —  Annulation. 
—  Arrêté  royal  du  12  mai  1906,  contresigne 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
{Moniteur  du  7  juin.) 

Vu  la  délibération  du  9  février  1906, parvenue 
au  commissariat  de  l'arrondissement  de  Namur 
le  19  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  F...  a  notamment  décidé  d'infliger 
un  blâme  à  M.  H...,  instituteur  à  l^école  pri- 
maire de  cette  localité; 

Vu  l'arrêté  du  10  mars  dernier,  du  gouverneur 
de  la  province,  suspendant  l'exécution  de  la 
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tiécision  précitée,  ainsi  que  celui  de  la  députa- 
tion  permanente,  en  date  du  16  du  dit  mois, 
maintenant  la  suspension  prononcée; 

Attendu  qu'en  recevant,  le  8  avril  écoulé, 
communication  des  motifs  de  cette  suspension, 
le  conseil  communal  n'a  pas  rapporté  sa  réso- 
lution dont  il  s'agit; 

Attendu  que  la  loi  organique  de  l'instruction 
primaire  (art.  10)  détermine  limitativement  les 
peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appli- 
quées aux  membres  du  personnel  enseignant 
lies  écoles  communales;  que  le  blâme  ne  figu- 
rant pas  parmi  ces  peines,  le  conseil  communal 
de  F...  est  sorti  de  ses  attributions  en  prenant 
la  décision  susmentionnée; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susvisée  du  conseil  communal  de 
K...,  en  date  du  9  février  1906,  infligeant  un 
blâme  à  M.  H...,  préqualifié,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans 
Je  registre  aux  délibérations  du  dit  collège,  en 
marge  de  l'acte  dont  il  s'agit. 


—  Blâme  infligé  à  un  membre  du  personnel 
enseignant.  —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
7  mars  1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Moniteur  du 
6  avril.) 

Vu  la  délibération  du  28  octobre  1905,  parve- 
nue le  7  décembre  au  commissariat  de  l'arron- 
dissement de  Namur,  et  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Saint-Martin  a  infligé  un  blâme  à 
M.  B...,  sous-instituteur  primaire  en  cette  loca- 
lité; 

Attendu  que  la  loi  du  20  septembre  1884- 
15  septembre  1895  (art.  10)  détermine  limitati- 
vement les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  appliquées  aux  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  communales; 
que  le  blâme  ne  figurant  pas  parmi  ces  peines, 
le  conseil  communal  de  Saint-Martin  est  sorti 
•  le  ses  attributions  en  prenant  la  délibération 
prémentionnée; 

Vu  l'arrêt  du  11  janvier  1906  du  gouverneur 
de  la  province  de  Namur,  suspendant  l'exécu- 
tion de  cette  délibération,  ainsi  que  la  décision 
du  lendemain,  par  laquelle  la  députation  per- 
manente a  mainterMi  cette  suspension,  dont  les 
motifs  ont  été  communiqués  au  conseil  commu- 
nal dans  sa  séance  du  27  du  même  mois; 

Vu  les  articles  86  et  87  do  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susvisée  du  conseil  commu- 
nal de  Saint-Martin,  en  date  du  28  octobre  1905, 
e«t  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans 
le  registre  aux  délibérations  de  ce  collège,  en 
marge  de  l'acte  dont  il  s'agit. 


—  Choix  des  artisans  à  charger  d'un  travail 
pour  compte  de  la  commune.  —  Compétence  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  —  Arrêté 
royal  du  12  juin  1906,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Moniteur 
du  14  juin.) 

Vu  la  délibération  du  l*'  avril  1906,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Houffalize, 
province  de  Luxembourg,  a  fait  choix  des  per- 
sonnes qui  seront  chargées  d'exécuter  les  tra- 
vaux de  serrurerie  et  d'impression  pour  le 
compte  de  sa  commune; 

Vu  la  protestation  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
9  mai  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  10  mai,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
20  mai  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  contrat  passé 
avec  des  particuliers  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux  ae  serrurerie  et  d'impression  à  faire 

Cour  la  commune,  il  appartient  au  collège  des 
ourgmestre  et  échevins  de  choisir  les  per- 
sonnes auxquelles  doivent  être  remises  les 
commandes;  que  ce  droit  découle  pour  lui  de 
l'article  90.  2»,  6«  et  10»,  de  la  loi  communale; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  HoulTalize,  du  1«'  avril  1906,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Désignation  du  chef-lieu  de  la  commune.  — 
Compétence  exclusive  du  pouvoir  législatif.  — 
Arrêté  royal  du  26  mars  1906,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
{Moniteur  des  23-24  avril.) 

Vu  la  délibération  du  2  septembre  1905,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Saint-Georges 
(province  de  Liège)  a  décidé  la  construction 
d'une  nouvelle  maison  communale  au  hameau 
de  Stockay  ; 

Vu  l'arrêté  du  14  février  1906,  par  lequel  la 
députation  permanente  a  approuvé  cette  déli- 
bération; 

Attendu  que  la  maison  communale  doit  se 
trouver  au  chef-lieu  de  la  commune  et  qu'il 
appartient  au  législateur  seul  de  transférer  le 
chef-lieu;  que  ce  droit  résulte  des  articles  3  de 
la  Constitution  et  83  de  la  loi  provinciale;  (|U*il 
ne  se  comprendrait  pas  notamment  que  le  con- 
seil provincial  eût  à  donner  son  avis  sur  les 
changements  proposés  pour  la  circonscription 
des  communes  et  la  désignation  dos  chefs- 
lieux,  si  le  conseil  communal  pouvait,  de  sa 
seule  autorité,  procéder  à  cette  désignation  ou 
modifier  celle  qui  existe; 

Attendu  qu'il  est  logique  de  reconnaître  au 
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seul  pouvoir  qui  ait  qualité  pour  modifier  les 
circonscriptions  des  communes  le  droit  d'en 
désigner  les  chefs-lieux; 

Attendu  que  la  résolution  du  conseil  commu- 
nal de  Saint-Georges  décidant  la  construction 
de  la  maison  communale  dans  la  section  de 
Stockay  a  pour  effet  de  transférer  le  chef-lieu 
de  la  commune  dans  ce  hameau  ;  que  le  conseil 
communal,  en  prenant  cette  décision,  est  sorti 
de  ses  attributions  et  a  empiété  sur  celles  du 
pouvoir  législatif; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  Tinstruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

La  résolution  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Saint-Georges  du  2  septembre 
1905  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Installation  de  forains.  —  Autorisation  à 
donner  par  une  commission.  —  Atteinte  aux 
droits  de  police  du  bourgmestre,  —  Annulation. 
—  Arrêté  royal  du  28  août  1906,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  etc. 
(Moniteur  du  30  août.) 

Vu  la  délibération  du  24  mai  1906,  parvenue 
au  commissariat  de  l'arrondissement  de  Char- 
leroi,  le  2  juin  1906,  par  laquelle  le  conseil 
communal  de  Viesville  (Hainaut)  a  décidé  de 
laisser  aux  membres  du  comité  de  la  fête 
communale  le  soin  d'autoriser  l'installation  sur 
la  place  publique,  lors  de  la  célébration  de 
cette  fête,  de  tous  les  forains  qu'ils  jugeront 
convenable; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province  du 
21  juin  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  29  juin,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  communi- 
qués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
26  juillet  1906; 

Attendu  que  la  délibération  précitée,  en  enle- 
vant au  bourgmestre  la  police  de  la  voirie  dont 
il  a  la  charge  et  la  responsabilité,  méconnaît 
les  droits  que  ce  magistrat  tient  de  l'article  90 
de  la  loi  communale; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Viesville,  du  24  mai  1906,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


annule  diverses  délibérations  d'un  conseil 
communal  concernant  la  nomination  d'un 
médecin  des  pauvres  et  la  cessation  de  ses 
fonctions. 

Cet  arrêté  est  basé  sur  ce  que  le  droit  «le 
nomination  du  médecin  des  pauvres  est  attribué 
au  bureau  de  bienfaisance  sous  l'approbation 
du  conseil  communal,  et  qu'en  procédant  à  une 
semblable  nomination  le  conseil  communal  est 
sorti  de  ses  attributions. 


—  Médecin  des  pauvres.  —  Nomination.  — 
Annulation.  —  Arrêté  royal  du  12  juin  1906. 
(Moniteur  du  8  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  12  juin  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 


—  Publication  d'un  tarif  diocésain,  —  Annu- 
lation, —  Arrêté  royal  du  l^r  février  1907, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heu?el,  ministre 
de  la  justice,  et  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
1  intérieur,  etc.  (Moniteur  du  9  février.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  octobre 
1906,  par  laquelle  le  conseil  communal  d'Hep- 
pignies  décide  de  faire  imprimer  sous  forme 
d'affiches  500  exemplaires  reproduisant  : 

P  L'extrait  du  Mémorial  administratif  de  la 
province  de  Hainaut  (supplément  du  n«  64  de 
1878)  relatif  aux  frais  de  funérailles,  lequel 
reproduit  un  extrait  du  tarif  de  Roquelaure 
arrêté  pour  le  diocèse  de  Malines; 

2°  Les  tarifs  des  honoraires  des  services  reli- 
gieux institués  dans  le  diocèse  de  Tournai, 
approuvés  par  arrêté  royal  du  12  mars  1880: 

V^u  l'arrêté,  en  date  du  7  décembre  19<Mi,  par 
lequel  le  gouverneur  du  Hainaut  suspeml 
l'exécution  de  la  dite  délibération  en  tant  qu'elle 
se  rapporte  à  la  publication  du  tarif  de  Roque- 
laure inséré  au  no64  du  Mémorial  administraUt 
de  la  province,  année  1878; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du 
14  décembre  1906,  maintenant  cette  suspension; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  janvier 
1907,  au  cours  de  laquelle  le  conseil  communal 
d'Heppignies  a  pris  connaissance  des  motifs  de 
la  suspension; 

Considérant  que  le  tarif  de  Roquelaure  est 
absolument  étranger  au  diocèse  de  Tournai; 
qu'en  en  ordonnant  la  publication  comme  s'il 
était  en  vigueur  dans  ce  diocèse,  le  conseil 
conimunal  d'Heppignies  est  sorti  de  ses  attri- 
butions, puisqu'il  n'a  pas  à  établir  de  son  chef 
un  tarif  des  oblations  ;  que  la  délibération  qu'il 
a  prise  à  cet  égard  blesse  l'intérêt  général, 
puisqu'elle  est  de  nature  à  ihduire  le  public  en 
erreur  et  à  provoquer  sans  juste  cause  des 
conflits  avec  la  fabrique  de  l'église; 

Vu  les  articles  86  et  87  do  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  délibération  prémen- 
tionnée du  conseil  communal  d'Heppignies  est 
annulée,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  publi- 
cation du  tarif  de  Roquelaure. 
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—  Retrait  de  Vauiorisation  de  cumuler  les 
fonctions  de  garde  champêtre  avec  celles  de 
garde  particulier,  —  Arrêté  royal  du  5  mars 
1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Moniteur  du  10  mars.) 

V'u  la  délibération  du  27  décembre  1905,  par 
la(|uelle  le  conseil  communal  de  Villers- 
^amto-Gertrude,  province  de  Luxembourg, 
retire  à  M.  Leboutte  (Moïse)  l'autorisation  de 
cumuler  avec  ses  fonctions  de  garde  champêtre 
celles  de  garde  particulier; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
17  janvier  1906,  suspendant  Texécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
maintenant  la  suspension; 

Vu  la  délibération  du  28  janvier  1906,  par 
laquelle  le  conseil  communal,  en  prenant  con- 
naissance des  motifs  de  la  suspension,  main- 
tient sa  délibération  du  27  décembre  précédent; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  60  du  code 
rural,  il  appartient  exclusivement  à  la  députa- 
tion permanente  d'autoriser  le  cumul  des  fonc- 
tions de  garde  champêtre  avec  d'autres 
emplois  publics,  tels  que  celui  de  garde  parti- 
culier; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  le 
retrait  de  cette  autorisation  le  conseil  commu- 
nal est  sorti  de  ses  attributions; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  délibérations  susmentionnées  du  conseil 
communal  de  Villers- Sainte -Gertrude,  des 
27  décembre  1905  et  28  janvier  1906,  sont 
annulées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  des  actes  annulés. 


Délibération,  —  Retrait.  —  Nomination  d'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance.  —  Annu- 
lation. —  Arrêté  royal  du  12  juin  1906.  (Afonî- 
/tfur  des  25-26  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  12  juin  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
annule  la  délibération  en  date  du  17  février 
1906,  par  laquelle  le  conseil  communal  de 
Hobechies  rapporte  une  délibération  du  16  dé- 
cembre 1905  et  nomme  le  sieur  L...  membre 
•lu  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune; 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  Ta  délibé- 
ration du  11  décembre  1905,  qui  nommait  le 
sieur  G...  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
et  qui  conférait  donc  des  droits  à  un  tiers,  ne 
pouvait  être  rapportée  par  le  conseil  commu- 
nal et  qu'elle  est  devenue  définitive;  qu'il  s'en- 
suit que  la  délibération  du  17  février  1906  est 
contraire  à  la  loi.  , 


Nominations,  —  Ballottage.  —  Admission  de 
trois  candidats.  —  Annulation.  —  Arrêté  royal 
du  5  septembre  1906,  contresigné  par  M.  de 
Favereau,  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc., 
absent.  {Moniteur  du  9  septembre.) 

Vu  la  délibération  du  11  juin  1906,  parvenue 
au  gouvernement  provincial  le  26  du  même 
mois,  par  laquelle  le  conseil  communal  de 
Dampremy,  province  de  Hainaut,  a  nommé 
M.  Hénocq  (E.)  aux  fonctions  do  fontainier, 
après  un  scrutin  de  ballottage  entre  trois  can- 
didats, dont  l'un  avait  obtenu  3  voix  et  les  deux 
autres  chacun  2  voix  au  premier  tour  de 
scrutin; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 

2  juillet,  suspendant  l'exécution  de  cette  déli- 
bération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  13  juillet,  maintenant  la 
suspension,  dont  les  motifs  ont  été  communi- 
qués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
28  juillet  1906; 

Attendu  qu'en  procédant  à  un  ballottage 
entre  trois  candidats  qui  avaient  obtenu  des 
voix  au  premier  tour  de  scrutin,  le  conseil 
communal  a  violé  l'article  66  de  la  loi  commu- 
nale; qu'aux  termes  de  cette  disposition,  le 
ballottage  doit  avoir  lieu  entre  les  deux  candi- 
dats ayant  obtenu  le  plus  de  voix  et  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  qu'en  cas  de  parité 
de  voix  la  préférence  résultant  de  l'âge  doit 
servir  aussi  bien  à  désigner  les  candidats  à 
soumettre  au  ballottage  qu'à  décider  du  résul- 
tat du  ballottage  lui-même; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Dampremy,  du  11  juin  1906,  est 
annulée  en  ce  qui  concerne  le  scrutin  de  bal- 
lottage et  la  nomination  de  M.  Hénocq  aux 
fonctions  de  fontainier. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  partiellement  annulé. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté  au  Moniteur ^  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  convoquera  le  conseil  com- 
munal, conformément  à  l'article  62  de  la  loi 
communale,  pour  procéder  à  un  scrutin  de  bal- 
lottage entre  M.  Melchior  (A.)i  qui  a  obtenu 

3  voix,  et  le  plus  âgé  des  deux  candidats, 
MM.  Hénocçi  (E.)  et  Jumet  (P.),  qui  ont  obtenu 
chacun  2  voix  au  premier  tour  de  scrutin. 


—  Désignation  insuffisante  de  relu.  —  Pro- 
hibition résultSht  de  la  parenté.  —  Scrutin 
secret  et  huis  clos.  —  Arrêté  royal  du  12  juin 
1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
Tintérieur,  etc.  (Moniteur  du  14  juin.) 

Vu  la  délibération  du  21  avril  1906,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Hellefontaine 
(province  de  Luxembourg)  a  nommé  M.  Saussu 
(Joseph)  aux  fonctions  de  receveur  communal 
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par  trois  voix  contre  deux  attribuées  à  un 
autre  candidat; 

V^u  Tarrôté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
3  mai  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  du  môme  jour,  maintenant 
la  suspension,  dont  les  motifs  ont  été  commu- 
niqués au  conseil  communal  dans  sa  séance  du 
12  mai; 

Attendu  qu'il  existe  à  Bellefontaine  deux 
personnes  du  nom  de  Saussu  (Joseph)  et  que, 
sur  interpellation,  les  membres  du  conseil 
n'ont  pas  su  dire  pour  lequel  des  deux  ils 
avaient  voté; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  vote  du 
conseil  est  équivoque,  en  ce  qu'il  ne  précise 
pas  sutiisamment  la  personnalité  de  l'élu  et 
qu'il  est  dès  lors  matériellement  impossible  de 
déclarer  légalement  lequel  des  deux  Saussu 
(Joseph)  est  proclamé  receveur  communal; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  paraît  avéré  aujour- 
d'hui que  le  conseil  a  entendu  choisir  M.  Saussu 
(Joseph),  beau-père  de  l'un  des  conseillers; 

Attendu  que  cette  précision  de  la  personnalité 
de  l'élu  faite  postérieurement  au  vote  serait 
inopérante;  que,  d'ailleurs,  elle  a  pour  résultat 
de  révéler  une  violation  de  la  loi,  un  conseiller 
communal,  gendre  de  l'élu,  ayant  pris  part  au 
vote  en  contravention  de  l'article  68,  l»,  de  la 
loi  communale;  que  l'absence  de  ce  conseiller 
eût  pu  modifier  le  choix  du  conseil,  M.  Saussu 
(Joseph)  n'ayant  été  nommé  qu'à  la  majorité 
absolue; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  prestation  d'un 
échevin,  consignée  dans  la  délibération  du 
21  avril,  que  cette  délibération  n'a  pas  été  prise 
au  scrutin  secret  et  à  buis  clos; 

Attendu  qu'à  raison  de  ces  irrégularités  il 
est  nécessaire  de  recourir  à  l'annulation  de  la 
nomination  faite  par  le  conseil  communal  de 
Bellefontaine;  qu'en  effet  la  députation  per- 
manente ayant  antérieurement  improuvé  par 
deux  fois  les  choix  faits  par  le  dit  conseil  pour 
la  place  de  receveur  communal,  la  nomination 
de  cet  agent  n'est  plus  soumise  à  l'approbation 
du  dit  collège;  qu'il  n'existe  dès  lors  pas 
d'autres  moyens  que  l'annulation  pour  anéantir 
la  décision  prise  illégalement; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  conseil 
communal  de  Bellefontaine,  du  21  avril  1906, 
est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Membre  du  bureau  de  bienfaisance.  — 
Liste  du  bureau  de  bienfaisance  irrégulière.  — 
Annulation.  —  Arrêté  royal  du  22  juillet  1906. 
(Moniteur  du  15  août.) 

Un  arrêté  royal  en  date  du  22  juillet  1906, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de 
la  justice,  annule  la  délibération  du  11  janvier 
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1906,  par  laquelle  le  conseil  communal  d'An- 
derlues  nomme  le  sieur  B.  O...  membre  Aw 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  localité. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'article  71  de  la 
loi  communale,  la  délibération  par  laquelle  le 
bureau  de  bienfaisance  d'Anderlues  a  présenté 
une  liste  double  de  candidats  n'a  pas  été  prise 
à  huis  clos;  qu'il  en  résulte  que  l'une  des  deu\ 
listes  doubles  de  présentation  de  candidats, 
exigées  par  la  loi,  a  fait  défaut;  que,  dès  lors, 
la  délibération  précitée  du  conseil  comnnunal 
d'Anderlues  est  contraire  A  la  loi. 


—  Participation  au  scrutin  d*uu  coiuseiUer 
parent  du  candidat  nommé.  —  Annulation.  — 
Arrêté  royal  du  23  octobre  190G,  contresigne 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'iotérieur,  etc. 
{Moniteur  du  25  octobre.) 

Vu  la  délibération  du  26  septembre  1906,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Bellefon- 
taine, province  de  Luxembourg,  a  nommé 
M.  Saussu-Gardien  aux  fonctions  de  receveur 
communal,  par  quatre  voix  contre  trois; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  lu 
4  octobre  1906,  suspendant  l'exécution  de  cette 
délibération  et  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  du  même  jour, 
maintenant  la  suspension; 

Attendu  que  M.  Saussu  est  le  beau-père  de 
M.  Michel,  conseiller  communal,  qui  a  pri^ 
part  au  vote,  contrairement  à  l'article  68,  I*',  de 
la  loi  communale; 

Attendu  que  le  candidat  élu  n'ayant  obtenu 
que  quatre  suffrages  sur  sept,  la  participation 
au  vote  du  conseiller  Michel  a  pu  exercer  sur 
le  résultat  du  scrutin  une  influence  prépondé- 
rante; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susmentionnée  du  con^fil 
communal  de  Bellefontaine,  du  26  septembre 
1906,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  fuite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


Jetons  de  présence,  —  Séances  des  sections. 
—  Conseillers  communaux  et  secrétaire  com- 
munal, —  Dépêche  adressée  le  9  mars  1906  à 
UD  gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooi, 
ministre  de  Tinlérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc.,  190(5,  II,  18.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  rapport  du 
19  février  courant,  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  des  jetons  de  présence  peuvent  être 
accordés  aux  membres  du  conseil  communal 
et  aux  secrétaires  communaux  pour  leur  parti- 
cipation aux  commissions  chargées  de  re\a- 
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men  préalable  des  affaires  qui  sont  soumises 
aux  conseils  communaux. 

A  première  vue,  on  peut  soutenir,  comme  le 
fait  votre  rapport,  que  l'article  74  de  la  loi 
communale  ne  vise  l'allocation  de  jetons  de 
présence  aux  conseillers  que  pour  leur  assis- 
tance aux  séances  du  conseil.  Mais  il  v  a  lieu 
de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  73  de 
la  loi  communale,  les  conseils  communaux 
peuvent  faire  des  règlements  d'ordre  et  de 
service  intérieur  et  que  c'est  en  vertu  de  cette 
prérogative  que  les  règlements  de  l'espèce 
prévoient  parfois  la  division  du  conseil  en 
sections. 

Rien,  dès  lors,  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 
règlements  stipulent  que  des  jetons  de  pré- 
sence seront  accordés,  sous  l'approbation  de  la 
députation  permanente,  aux  conseillers  autres 
que  les  bourgmestres  et  échevins.  qui  feront 
partie  des  sections  chargées  d'élaborer  le  tra- 
vail préparatoire  aux  séances  du  conseil. 

Quant  au  secrétaire  communal,  l'article  74 
de  la  loi  communale  ne  vise  que  l'allocation  de 
jetons  de  présence  aux  conseillers.  Le  secré- 
taire jouit  d'un  traitement  fixe  destiné  à  rému- 
nérer tous  ses  travaux.  Cet  agent  peut  donc 
être  forcé  d'assister  même  aux  séances  des 
sections;  l'article  113  de  la  même  loi  l'oblige, 
en  effet,  à  se  conformer  aux  instructions  qui 
lui  sont  données  soit  par  le  collège,  soit  par  le 
tiourgmestre. 

Il  n'y  a  pas  d'obstacle,  toutefois,  à  ce  que  le 
conseil  communal  décide  qu'une  indemnité 
spéciale  sera  allouée  au  secrétaire  pour  son 
assistance  à  ces  séances.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, la  forme  sous  laquelle  cette  indemnité 
lui  est  accordée,  jetons  de  présence  ou  indem- 
nité fixe. 

Receveur  communal.  —  Nomination.  —  Le 
conseil  communal  ne  nomme  librement  le  rece- 
veur que  si  les  deux  refus  d'approbation  anté- 
rieurs de  la  députation  permanente  ont  eu  pour 
effet  d'écarter  deux  candidats  choisis  par  le 
conseil.  —  Dépêche  adressée  le  16  mars  1906 
à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  IHntirieur,  etc.,  1906,  II,  19.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du 
*.i  mars  1906,  relative  à  la  nomination  d'un  rece- 
veur communal  à  B... 

Le  conseil  communal  ayant  à  deux  reprises 
nommé  M.  B...  aux  dites  fonctions,  la  députa- 
tion permanente  a  improuvé  par  deux  fois  le 
choix  du  conseil. 

Le  rapport  de  M  le  commissaire  de  l'arron- 
disRement  d'A...  et  votre  communication  pré- 
citée en  concluent  que  l'on  se  trouve  dans  le 
caA  du  §  3  de  l'article  114  de  la  loi  communale 
(|ui  permet  au  conseil  de  nommer  librement, 
c'ent-à-dire  sans  le  contrôle  de  la  députation. 

Il  y  a, dans  l'espèce,  fausse  interprétation  de 
cette  disposition.  Celle-ci  porte  :  «  Après  deux 
refussuccessifsd'approbation,  le  conseil  nomme 
librement  le  receveur,  pourvu  que  son  choix  ne 
porte  sur  aucun  des  candidats  écartés  par  la 
députation  ». 

Ce  texte  a  été  copié  sur  l'article  109,  §  3,  de 
la  même  loi,  sauf  qu'on  y  a  omis,  non  inten- 
tionnellement, un  mot  qui  en  précise  tout  à  fait 


la  portée.  L'article  109  dit,  en  effet  :  -  pourvu 
que  son  choix  ne  porte  sur  aucun  des  deuw 
candidats  écartés  par  la  députation  «•. 

S'il  existait  d'ailleurs  un  doute  sur  ce  point, 
le  passage  suivant,  emprunté  au  rapport  de  la 
section  centrale  chargée  de  l'examen  de  la  loi 
du  30  décembre  1887,  trancherait  la  question  : 

«  Nous  demandons,  en  outre,  que,  après 
deux  refus  successifs  d'approbation,  le  conseil 
nomme  librement  le  secrétaire,  pourvu  que 
son  choix  ne  porte  sur  aucun  des  deux  can- 
didats écartés  par  la  députation.  Il  parait  im- 
possible, en  effet,  que  le  conseil  fasse  successi- 
vement trois  nominations  qui  ne  puissent  être 
approuvées. 

•*  Si  donc  la  députation  avait  refusé  deux 
fois  son  approbation,  on  serait  fondé  à  voir 
dans  ce  double  refus  un  parti  pris  de  sa  part. 
Veut-on  qu'il  n'en  serait  pas  toujours  ainsi? 

•«  L'interdiction  faite  au  conseil  communal  de 
porter  la  troisième  fois  ses  suffrages  sur  l'un 
ou  l'autre  des  candidats  écartés  tient  suffisam- 
ment compte  de  l'objection.  «  (Doc.  pari., 
Chambre,  1882-1883,  p.  385  et  386.) 

Il  est  donc  bien  nettement  établi  qu'il  ne 
suffit  pas  de  deux  refus  quelconques  d'approba- 
tion par  la  députation  pour  que  le  conseil 
puisse  librement  nommer  un  secrétaire  ou  un 
receveur;  il  faut  que  ces  refus  d'approbation 
aient  eu  en  vue  le  choix  fait  par  le  conseil  et 
aient  ainsi  écarté  deux  candidats.  Tel  n'est  pas 
le  cas  lorsoue,  comme  à  B...,  le  refus  d'appro- 
bation est  basé  sur  ce  que  le  conseil  nomme 
une  seconde  fois  un  candidat  déjà  écarté  anté- 
rieurement par  la  députation;  tel  ne  serait  pas 
le  cas  non  plus  si  la  députation,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  candidat  nommé,  improuvait  à 
raison  d'irrégularités  de  forme  du  scrutin. 
(Conf.  arrêté  roval  du  3  mars  1890,  Moniteur 
du  31  mars;  Bulletin  du  département,  1890,  I, 
p.  45.) 

La  députation  permanente  est  donc  appelée 
à  statuer  sur  la  nomination  de  M.  H...  aux  fonc- 
tions de  receveur  communal  à  B... 

Vous  retrouverez  ci-joint.  Monsieur  le  gou- 
verneur, le  rapport  de  M.  le  commissaire  d'ar- 
rondissement d'A...  et  les  trois  requêtes  qui  y 
étaient  annexées. 


Délibération.  —  Bourgmestre  intéressé  pré- 
sent. —  Nullité  relative.  —  Pouvoir  royal.  — 
Incompétence  des  tribunaux. 

S'il  est  interdit  à  un  bourgmestre  d'être  pré- 
sent à  une  délibération  du  conseil  communal 
sur  des  objets  auxquels  il  a  un  intérêt  direct, 
il  n'appartient  qu'au  roi  d'apprécier  si,  pour 
des  motifs  d'ordre  général  ou  de  moralité 
administrative,  il  échet  d'annuler  cette  délibé- 
ration irrégulière.  (Loi  communale,  art.  68 
et  87.) 

Les  tribunaux  sont  donc  incompétents  pour 
rechercher  l'intérêt  que  le  bourgmestre  pou- 
vait avoir  à  cette  délibération,  et,  par  suite, 
ils  ne  peuvent  se  refuser  à  l'appliquer,  alors 
qu'elle  a  été  prise  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence du  conseil  et  avec  l'observation  des 
formes  légales.  (Const  ,  art.  107.)  —  Cassation, 
29  janvier  1906,  Poste,  1906,  I,  114. 

Voy.  Collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins. —  Garde  champêtre. 
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Conseiller  communal.  —  Inspecteur 
des  propriétés  des  hospices  civils.  —  Absence 
d'incompatibilité,  —  Arrêté  royal  du  5  octobre 
1906,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.  {Moniteur  du  20  octobre.) 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  du 
19  septembre  1906,  portant  que  Tarticle  3  de  la 
3«  section  des  dépenses  ordinaires  du  compte 
de  1905  des  hospices  civils  de  Léau  est  réduit 
de  465  à  265  francs  ; 

Attendu  que  cette  réduction  de  200  francs 
concerne  le  traitement  de  l'inspecteur  des  pro- 
priétés des  hospices  civils; 

Vu  le  recours  pris  contre  cette  décision  au- 
près du  gouvernement  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Brabant,  le  19  septembre 
1906,  et  notifié  le  môme  jour  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial; 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  basée  sur  ce  que  le  payement  de 
cette  somme  de  200  francs  a  été  fait  au  profit 
de  l'inspecteur  des  propriétés  qui  cumule  avec 
ces  fonctions  celles  de  conseiller  communal; 

Attendu  que  la  nomination  de  l'inspecteur 
des  propriétés  appartient  à  la  commission 
administrative  des  hospices  civils; 

Attendu  que  le  droit  de  nomination  comporte 
celui  de  fixation  de  traitement  dans  les  limites 
du  budget; 

Attendu  que  la  décision  précitée  de  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  porte  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  et 
qu'elle  est,  dès  lors,  contraire  à  la  loi; 

Attendu  que  la  nomination  de  Tinspecteur 
des  propriétés  n'a  pas  été  annulée  par  l'auto- 
rité supérieure,  qu'elle  doit  donc  sortir  ses 
pleins  et  entiers  effets; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  disposition 
légale  ne  stipule  d'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  communal  et  celles 
d'inspecteur  des  propriétés  des  hospices  civils; 

Vu  les  articles  7  do  la  loi  du  16  messidor 
an  vil.  79  de  la  loi  communale,  89,  116  à  125  de 
la  loi  provinciale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  le»".  —  L'arrêté  précité  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant, 
en  date  du  19  septembre  1906,  est  annulé  en 
tant  qu'il  concerne  la  somme  de  200  francs, 
montant  du  traitement  de  l'inspecteur  des  pro- 
priétés des  hospices  civils  de  Léau. 

Art.  2.  —  L^article  3  de  la  3*  section  des 
dépenses  ordinaires  rlu  compte  de  1905  des 
hospices  civils  de  Léau  est  fixé  à  la  somme  de 
465  francs. 


Conseillers  suppléants.  —  Installation.  — 
Ltcs  conditions  d'éligibilité  doivent  avoir  sub- 
sisté, sans  interruption  y  depuis  le  jour  de 
V élection  jusqu'au  jour  de  Vinstaîlation.  — 
Dépêche  adressée  le  26  novembre  1906  à  un 
gouverneur   de   province   par  M.  de  Trooz, 


ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérietir,  1906,  II,  76.) 

Par  sa  lettre  ci-jointe,  en  communication,  le 
bourgmestre  de  la  commune  d'Assesse  demande 
mon  avis  sur  la  question  suivante  : 

Un  conseiller  communal  suppléant  qui  a 
cessé,  après  sa  désignation,  de  posséder  la 
condition  de  domicile,  mais  qui,  avant  que  se 
soit  produite  la  vacance  qui  l'appelle  à  siéger,  a 
récupéré  cette  condition,  peut-il  être  valable- 
ment installé? 

J'estime.  Monsieur  le  gouverneur,  que  cette 
question  doit  être  résolue  négativement.  L'ar-  ! 
ticle  83  de  la  loi  du  12  septembre  1895  porte 
que  le  suppléant  entre  en  fonctions    «  après 
vérification  de  ses  pouvoirs  par  le  conseil  com- 
munal »,  et  l'exposé  des  motifs  qui  explique 
cette  disjonction  spécifie  que  la  vérification  des 
pouvoirs  d'un  suppléant  par  le  conseil   com-  j 
munal   consistera   en  l'examen    du    point  de 
savoir  si  le  suppléant  «  continue  à  réunir  les  | 
conditions  d'éligibilité  requises  ».  , 

D'autre  part,  l'article  73  de  la  dite  loi  stipule  [ 
que  «  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial statue  sur  la  validité  des  élections  com- 
munal es  et  sur  les  pouvoirs  des  membres  élus,  j 
titulaires  et  suppléants  ».  L'exposé  des  motifs 
dit  à  ce  sujet  :  «  Les  suppléants  sont  éventuel- 
lement appelés  à  remplir  les  fonctions  de  titu- 
laires, et  la  vérification  des  pouvoirs,  à  laquelle 
il  sera  de  nouveau  procédé  à  ce  moment,  por- 
tera essentiellement  sur  le  point  de  savoir  si. 
depuis  l'élection,  les  conditions  d'éligibilité 
n'ont  pas  cessé  d'être  réunies  ». 

Il  résulte  clairement  des  dispositions  rappe- 
lées ci-dessus  et  des  explications  sous  le  béné- 
fice desquelles  elles  ont  été  votées  que  la  po<^- 
session  des  conditions  d'éligibilité  doit  avoir 
été  continue  pour  que  le  suppléant  puisse  être 
installé. 

J'ajouterai  que  l'article  30  de  la  loi  du 
22  avril  1898,  qui  contient,  en  ce  qui  concern"* 
les  conseillers  provinciaux,  une  disposition 
analogue  à  celle  qui  règle  la  vérification  com- 
plémentaire des  pouvoirs  des  conseillers  com- 
munaux suppléants,  a  fait  l'objet,  dans  l'exposô 
des  motifs,  d'une  observation  qui  tranche  en 
termes  formels  la  question  soulevée  dans  le 
sens  indiqué  ci-dessus.  Cette  observation  e^t 
ainsi  conçue  : 

«  On  ne  pourrait  plus,  lors  de  la  vérification 
complémentaire  des  pouvoirs  du  suppléant, 
prétendre  que  le  jour  de  l'élection  l'une  de  ces 
conditions  lui  faisait  défaut,  même  si  le  con- 
seil n'a  pas  été  amené  à  se  prononcer  spéciale- 
ment sur  ce  point,  mais  on  pourrait  constater 
qu'à  une  époque  ultérieure  quelconque  l'une 
de  ces  conditions  présumée  existante  a  la  date 
de  l'élection  a  fait  défaut,  et  cette  seule  con- 
statation ferait  définitivement  écarter  le  sup- 
pléant. » 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de  | 
répondre  en  ce  sens  au  bourgmestre  de  la  coin-  i 
m  une  d'A... 


Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

—  Election.  —  Présentation  des  candidats.  — 
Irrégularités.  —  Validation.  —  Arrêté  royal 
du  25  juin  1906,  contresigné  par  M.  Fraocott^, 
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ministre   de   rindastrie»   etc.   (Moniteur   du 
27juiQ.) 

Vu  la  loi  du  16  août  1887  relative  aux  con 
seils  de  l'industrie   et  du  travail  et  Tarrôté 
royal  du  10  mars  1893  concernant  la  désigna- 
tion des  membres  de  ces  collèges; 

Vu  la  décision  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège,  en  date  du 
28  mai  1906,  annulant,  pour  cause  d'irrégularité 
grave,  les  décisions  en  date  du  23  avril  1906, 
par  lesquelles  les  bureaux  principaux  du  col- 
lège électoral  des  chefs  d'industrie  et  du  col- 
lège électoral  des  ouvriers,  constitués  à  l'occa- 
sion du  renouvellement  triennal  des  mandats 
<le8  membres  du  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail  de  Dalhem,  ont  proclamé  élus  les  can- 
didats repris  à  la  liste  unique  présentée  par  cha- 
cun de  ces  collèges  électoraux; 

Vu  le  recours  du  gouverneur  de  la  province 
contre  cette  décision  de  la  députation  perma- 
nente; 

Attendu  que  s'il  est  établi  que  l'observation 
des  formalités  préliminaires  à  la  présentation 
des  candidatures  n'a  pas  été  complète,  cette 
omission  partielle  n'a  pas,  cependant,  empêché 
des  électeurs  chefs  d'industrie  et  des  électeurs 
ouvriers  de  présenter  chacun  régulièrement  et 
on  temps  voulu  une  liste  complète  de  candidats 
qui  ont  été  proclamés  élus  à  défaut  de  compé- 
tition; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  l'irré- 
gularité commise  ne  parait  pas  suffisamment 
grave  pour  justifier  l'annulation  des  opérations 
électorales; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
'liistrie  et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège  est 
annulée. 

Conseils  de  prud'hommes.  — /^es^or/. 

—  Conseil  de  pnid'hommes  de  Hny.  —  Modi- 
fication. —  Loi  du  25  mai  1906.  (MoniteiJir  du 
L3join.) 

Article  unique.  —  Outre  les  communes  énu- 
môrées  dans  la  loi  du  11  avril  1896,  établissant 
un  conseil  de  prud'hommes  à  Huy,  le  ressort 
de  et;  conseil  comprend  les  communes  de  : 
Amay ,  Ampsin,  Bas-Oha,  Ben-Ahin,  Couthuin, 
Flône,  Hermalle-sous-Huy,  Neuville-sous-Huy, 
^eilles  et  Tihange. 


(*onseil  de  prud'hommes  de  Verviers.  — 
Composition.  —  Modification  —  Arrêté  royal 
du  15  janvier  1906,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte,  ministre  de  l'industrie,  etc.  (Moniteur 
du  21  janvier.) 

Art.  l®'.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de 
Verviers  sera  formé,  non  compris  le  président 
et  le  vice-président  s'ils  sont  choisis  en  dehors 
•  lu  conseil,  de  dix-huit  membres  effectifs  et  de 
quatorze  membres  suppléants. 

\RT.  2.  —  Les  membres  effectifs  seront 
c-hoiflifl,  savoir  : 

A.  Huit,  dont    quatre   chefs    d'industrie  et 


quatre  ouvriers,  parmi  les  éligibles  appar- 
tenant aux  industries  suivantes  :  industries  des 
fabricants  de  fils  et  tissus  de  laine,  industries 
des  apprêts,  blanchiment,  impression,  tein- 
ture de  fils  et  de  tissus  et  industries  acces- 
soires; 

B.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  apparlenant  aux 
industries  de  la  grosse  et  de  la  petite  construc- 
tion mécanique; 

C.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  appartenant  aux 
industries  des  mines  et  carrières; 

D.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  appartenant  aux 
industries  du  bâtiment,  du  mobilier,  des  indus- 
tries accessoires  du  bâtiment; 

E.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  appartenant  aux 
industries  des  peaux  et  cuirs; 

F.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  appartenant  aux 
industries  autres  que  celles  énumérées  ci- 
dessus. 

Art.  3.  —  Les  membres  suppléants  seront 
choisis,  savoir  : 

A.  Quatre,  dont  deux  chefs  d'industrie  et 
deux  ouvriers,  parmi  les  éligibles  mentionnés 
au  littéra  A  de  l'article  2; 

B.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  mentionnés  au  lit- 
téra B  de  l'article  2; 

C.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  mentionnés  au  lit- 
téra Cde  l'article  2; 

D.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  mentionnés  au  lit- 
téra D  de  l'article  2; 

E.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  mentionnés  au  lit- 
téra Kde  l'article  2; 

F.  Deux,  dont  un  chef  d'industrie  et  un 
ouvrier,  parmi  les  éligibles  mentionnés  au  lit- 
téra F  de  l'article  2. 

Art.  4.  —  Les  modifications  apportées  par 
le  présent  arrêté  à  la  composition  du  conseil 
entreront  en  vigueur  lors  de  son  prochain 
renouvellement. 


Réunion  des  communes  pour  le  vote. — Arrêté 
royal  du  4  février  1907,  contresigné  par 
M.  Francotte,  ministre  de  l'industrie,  etc. 
(Moniteur  du  10  février.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1899,  organique  des  conseils  de 
prud'hommes,  ainsi  conçu  : 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  commune.  Toutefois, 
les  communes  qui  comptent  moins  de  trente 
électeurs  pourront  être  réunies  pour  former 
une  section  de  vote  û  une  ou  plusieurs  com- 
munes contiguës.  Le  groupement  de  ces  com- 
munes est  opéré  par  arrêté  royal,  la  députation 
permanente  entendue.  L'arrêté  indique  la 
commune  où  il  est  procédé  au  vote.  » 

Considérant  que,  pour  chaque  conseil  de 
prud'hommes,  il  y  a  lieu  d'opérer  ce  groupe- 
ment en  co  qui  concerne  l'assemblée  des  élec- 
teurs chefs  d'industrie  et  celle  des  électeurs 
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ouvriers,  ces  deux  assemblées  étant  absolu- 
ment distinctes; 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  électeurs  chefs  d'industrie  ou  ouvriers 
des  communes  indiquées  dans  la  deuxième 
colonne  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
voteront,  pour  les  élections  aux  conseils  de 
prud'hommes,  dans  les  communes  indiquées 
en  regard  dans  la  troisième  colonne  de  ce 
tableau. 


Tableau  des  communes  réunies  pour  le 
vote  lors  des  élections  aux  conseils  de 
prud'honunes. 
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COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

uno  commune  voisine 

pour  le  Totc. 

2. 


COMMUNES 
ou 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 

3. 


PROVINCE  DE  BRABANT. 

CONSEIL  DE  prud'hommes  DE  SCUAERBEEK. 

A.  Attemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


\ 


Dieghein  .  . 
Saventhem .  . 
Sleynockeraeel 
Nosseghem.    . 


Evere. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

\  I  Nosseghem    .    .    .    .    |  Steynockerzeel. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

CONSEIL  DE  prud'hommes  DE  CIURLEROY. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 
Monl-sur-Marchlenne   .  1  Charleroy  (Suri). 


Acoz .... 
Aiseau  .  .  . 
Bouffiotilx  .  . 
Couillel .  .  . 
Farciennes .  . 
Gerpinnes  .  . 
Gougnies  .  . 
Joncrel .  .  . 
Lambusart .  . 
Pont-de-Loiip . 
Presles .    .    . 


ChAlelel. 


Forchies-Ia-Marche  .    .  i 

SouvM* (  '^^"^«'"e-rEvèque. 

Çourcelles )  chapelle  lez-Herlai- 

Trazegnies j      monl. 


.  )  Marrlilenne-ai]. 
.  }      Ponl. 


Monceau-sur-Sambre 
Momignies-le-Tîileul 

Frasnes  lez-Gosselies  .  \  ^ 
Ransart {  ^«ossel 


Wanfepcée-Baulet 
Roux 


FI  eu  rus. 
Jumet. 
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COMMUNES 

dont 

les  électeurs  se  rendront 

dans 

une  eommujie  voisine 

pour  le  vote. 


COMMUNES 

où 

roteront  les  èler- 

teors 

des  eommanes 

indiquées 

dans  la  colonne  2. 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Presles Aiseau. 

Lambusart Farciennes. 

Goulroux Leernes. 

Frasnes  lez-Gosselies  .     Gosselies. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  DE  LA  LODVIÈRE. 
A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Haine-Saint-Paul .    . 

Maurage 

Péronnes  lez-Binche 
Slrépy  .    .    .    .    . 


La  Louvière. 


:\ 


Uoudeng-Ai  merles. 


flaine-Saint-Pierre  .    .  ^  «    , 
Ressaix J  Morlanwclz. 

Bois-d'Haine  .    .    .    .  x 

Fayl  iei-Senefl'e  .    .    .  /  „      « 

La  Hestre }  5>eneire. 

Manage .....!) 


B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers, 
i  I   Fayl  Icz-Seneffe  .    .    .  |  Manage. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES  DE  SOIGMES. 

A.  Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Horrues. 
Naast.    . 


Hennuyères    .    .    .    , 

Henri  pont 

Marche  lez-Ecaussines  . 

MignauU 

Ronquières 


Soignies. 
Braine-le-Comie. 

Écaassines  -  d'E»- 
ghien. 


Arquennes Feluy. 

B.  Assemblée  des  électeurs  ouvriers. 

Horrues i  Soignies. 

1  Henriponl |  Ronquières. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

CONSDL  DE  prud'hommes  DE  BUY. 

Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

Anlheil \ 

Huccorgne J  Wanze. 

Moha ) 

Les  Avins j 

Marchin / 

Sfrée. V  Modave. 


Vierset-Barse  !    !    !    !  ( 


Vyle-Tharoul 
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X 

COMMUNES 

COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 

S. 

il 

1. 

dont 

les  étectears  se  rendront 

dans 

une  commune  voisine 

pour  le  vote. 

2. 

PROVINCE  DK  NAMUR. 

CONSEIL  DR  PKUD'HOMIIES  D'AUVCI.AIS. 

Axtemblée  dti  électeur»  chefi  d'industrie 

i 

Florcffe 1 

Ham-sur-Sambre.    .    .  f 
Jemeppe-sur-Sambre   .  )  Au  vêlais. 

Mornimont \ 

Saint-Martin   ....  1 

1 

Aijtemonl 

Arsiinont 

FalisoUe 

Tamines. 

Formation  des  listes,  —  Electeurs  patrons. 
—  Caractère  industriel  de  rétablissement. 

La  cour  d'appel,  en  maintenant  sur  la  liste 
des  électeurs  patrons  le  nom  d'un  blanchisseur 
(le  linge,  doit  constater  le  caractère  industriel 
de  l'établissement  de  celui-ci.  (Loi  du  31  juillet 
1889,  art.  2  et  7.)  —  Cassation,  27  novembre 
1905,  Pflwic,  1906,  1,50. 


Formation  des  listes.  —  Inscription.  — 
Pièces  justificatives.  —  Documents  en  la  pos- 
session du  collège.  —  Article  75  du  code 
électoral.  —  Nonrapplicabilité. 

L'article  75  de  la  loi  du  12  avril  1894.  qui 
dispense  le  requérant  de  produire,  en  matière 
électorale,  devant  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  une  copie  des  pièces  officielles 
qui  se  trouvent  en  la  possession  de  ce  collège, 
lorsqu'elles  sont  invoquées  dans  la  requête  et 
<)ue  les  éléments  de  fait  qu'elles  sont  destinées 
a  établir  sont  précisés,  ne  vise  que  la  formation 
des  listes  électorales  pour  les  Chambres,  la 
province  et  la  commune  et  n'est  pas  applicable 
û  la  revision  des  listes  électorales  pour  les 
conseils  de  prud'hommes.  (Loi  du  31  juillet 
1889,  art.  7,  n»  4,  et  22,  al.  3;  loi  du  12  avril 
1S94;  code  électoral,  art.  75.)  —  Cassation, 
U  .lécenibre  1905,  Pasic,  1906,  I,  58. 


Réclamation  contre  l'élection,  r-  Délai  de 
l'introduction.  —  Absence  du  greffier  provin- 
cial. —  Nullité. 

Toute  réclamation  contre  l'élection  de 
prud'hommes  doit  être  formée  et  remise  par 
rorit  au  greffier  provincial  dans  les  dix  jours 
de  la  date  du  procès-verbal.  Si  elle  a  été  trans- 
mise dans  ce  délai  et  n'est  parvenue  qu'après 
son  expiration  à  ce  fonctionnaire,  même  par 
Huite  d'absence  de  celui-ci,  elle  est  nulle  et 
^ans  effet.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  11  avril 
191KÎ,  Pasic.,  1906,  11,251. 


Contributions  directes.  —  Décharges 
ou  réductions,  remises  ou  modérations  en  jna- 
tière  de  contribution  foncière.  —  Instructions 
doQDées  le  20  septembre  1906  par  M.  de  Sroet 
de  Naever,  ministre  des  finances,  etc.  (Re- 
cueil administratif  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  n^  2826.) 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  coor- 
donner les  dispositions  relatives  aux  décharges 
ou  réductions  ainsi  qu'aux  remises  ou  modéra- 
tions en  matière  de  contribution  foncière.  Ces 
dégrèvements  sont  prévus  par  l'article  84  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  vu,  par  les  articles  37  et  38 
de  la  loi  du  15  septembre  1807  et  par  l'article  5 
de  la  loi  du  6  septembre  1895,  R.  2329,  dont  les 
textes  sont  imprimés  en  annexe  à  la  présente. 

§  1«.  —  Le  dégrèvement  d'une  cote  foncière 
entachée  de  surtaxe  (1),  c'est-à-dire  dénuée  de 
base  en  tout  ou  en  partie  à  la  date  du  Ici*  janvier 
de  l'année  de  l'imposition,  est  qualifié  décharge 
ou  réduction  selon  qu'il  s'applique  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  cotisation. 

Le  dégrèvement  est  qualifié  remise  ou  modé- 
ration lorsque,  s'appliquant  A  une  cote  juste- 
ment établie  dans  le  principe,  il  est  accordé 
pour  cause  de  perte  totale  ou  partielle  du 
revenu  au  cours  de  l'année  de  l'imposition. 

Il  est  recommandé  aux  fonctionnaires  d'em- 
ployer dans  leurs  avis,  rapports  et  décisions, 
l'expression  propre  à  l'espèce  d'après  tes  dis- 
tinctions qui  précèdent. 

L  —  Déoharses  on  rédactions. 

§  2  —  Il  y  a  lieu  à  décharge  quand  un  contri- 
l)uable  est  imposé  : 

A.  Du  chef  d'un  immeuble  bâti  ou  non  bâti 
dont  il  n'est  pas  propriétaire  (voir  toutefois  le 
§4); 

B.  Du  chef  d'un  bâtiment  qui,  au  l^**  janvier 
de  l'année  de  l'imposition,  était  totalement 
détruit,  démoli,  tombé  en  ruine,  ou  pour  lequel 
une  exemption  temporaire  ou  permanente  était 
acquise  à  cette  date. 

§  3.  —  Il  y  a  lieu  à  réduction  quand  un  con- 
tribuable est  imposé  : 

.\.  A  raison  d'un  revenu  cadastral  supérieur 
à  celui  attribué  à  son  immeuble  ou  qu'une 
erreur  de  calcul  s'est  produite  dans  l'établisse- 
ment de  son  imposition  ; 

B.  A  raison  de  l'ancien  revenu  d'un  bâtiment 
qui,  au  V  janvier  de  l'année  de  l'imposition, 
était  partiellement  détruit  ou  démoli  ou  avait 
subi  une  diminution  de  revenu  soit  par  sup- 
pression de  machines  à  vapeur  ou  autres  appa- 
reils maçonnés  au  sol,  soit  par  diminution  de 
la  force  motrice  de  ces  machines  ou  appareils; 

C.  A  raison  d'un  revenu  cadastral  entaché 
d'exagération  par  suite  d'une  erreur  matérielle 
dans  l'expertise. 

§  4.  —  Aucune  décharge  n'est  due  A  l'ancien 
propriétaire  qui  continue  à  être  porté  au  rôle 
du  chef  d'un  immeuble  vendu,  cédé  ou  passé 
en  d'autres  mains  de  toute  autre  manière  et 


(i)  Le  mot  turtaxe  doit  èlre  entendu  non  dans  un  sens 
étroit  répondant  aux  espèces  les  plus  fréquentes,  mais 
dans  son  acception  (çônôrale,  embrassant  tous  les  cas 
oii  le  contribuable  est  imposé  pour  rc  qu'il  ne  doit  pas 
^rour  d'appel  de  Bruxelles,  arr«M  du  13  février  <8«8\ 
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dont  la  mutation  n'est  pas  faite  au  cadastre  : 
l'article  36  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  stipule, 
en  effet,  qu'en  pareil  cas  l'ancien  propriétaire 
doit  continuer  à  être  imposé  et  que  lui  ou  ses 
héritiers  peuvent  être  contraints  au  payement 
de  la  contribution  foncière,  sauf  leur  recours 
contre  le  nouveau  propriétaire. 

§  5.  —  La  décharge  ou  la  réduction  pour  cause 
de  destruction  ou  de  démolition  d'un  immeuble 
imposé  doit  toujours  être  accordée,  môme  d'of- 
fice, aussi  longtemps  que  la  mutation  cadastrale 
n'en  est  pas  opérée,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'avoir  égard  éventuellement  a  la  reconstruc- 
tion, les  bâtiments  reconstruits  n'étant  impo- 
sables qu'à  partir  du  1^  janvier  de  la  seconde 
année  qui  suit  leur  occupation. 

§  6.  —  Les  réclamations  contre  les  surtaxes 
résultant  d'erreurs  commises  par  les  proprié- 
taires dans  les  déclarations  souscrites  en  exé- 
cution de  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1871, 
R.  1322,  doivent  être  adressées  au  directeur 
des  contributions,  à  peine  de  déchéance,  dans 
le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle.  (Loi  du  6  sep- 
tembre 1895,  R.  2329,  art.  5.) 

Quant  aux  autres  surtaxes  provenant  d'omis- 
sions ou  de  négligences  des  administration ^i 
communales,  des  agents  du  cadastre,  des  rece- 
veurs des  contributions,  etc.,  les  réclamations 
sont  recevables  jusqu'au  31  octobre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice  (art  5  précité, 
3«  alinéa). 

§  7.  —  Après  avoir  entendu  l'administration 
communale  et  le  contrôleur  divisionnaire,  le 
directeur  statue  par  décision  motivée  sur  la 
réclamation.  Cette  décision  est  susceptible  de 
recours  devant  la  cour  d'appel. 

§  8.  —  Les  décharges  ou  réductions  pronon- 
cées soit  par  les  directeurs,  soit  par  les  cours 
d'appel,  font  l'objet  d'ordonnances  de  non- 
valeurs  no  182. 


IL 


Remises  ou  modérations. 


A.  —  InHAUITATION  de  maisons  ou  INACTIVITÉ 
DE  FAnilIQUES  ET  USINES. 

§9.-11  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  84  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vii,  38  de  la 
loi  du  15  septembre  1807  (Code,  p.  39  et  52) 
et  5  de  la  loi  du  6  septembre  1895,  R.  2329,  qu'il 
peut  être  accordé  remise  de  la  contribution 
foncière  afférente  aux  maisons  inhabitées  et 
aux  fabriques  et  aux  usines  inactives  lorsque 
l'inhabitation  ou  l'inactivité  a  été  continue  du 
1"  janvier  au  31  décembre. 

§  10.  —  La  remise  d'impôt  se  justifiant  par  le 
fait  seul  de  l'inhabitation,  il  importe  peu  que  la 
maison  soit  ou  non  meublée,  ou  qu'éventuelle- 
ment le  locataire  qui  l'a  quittée  avant  l'expira- 
tion de  son  bail  reste  tenu  du  loyer  ou  doive 
payer  une  indemnité  au  propriétaire, 

§  11.  —  Le  fait  de  l'installation  d'une  tombola 
ou  d'une  «  fancy-fair  »,  au  profit  d'une  œuvre 
de  bienfaisance,  dans  une  maison  restée  inha- 
bitée du  1"^  janvier  au  31  décembre  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  remise  de  l'impôt  du  chef  d'inha- 
bitation. 

§  12.  — -  Lorsque  deux  maisons  sont  inscrites 
au  cadastre  sous  un  môme  numéro  parce 
qu'elles  sont  en  communication  intérieure, 
l'inhabitation  de  Tune  —  l'autre  restant  occu- 


pée —  ne  peut  donner  lieu  à  une  remise  d'im- 
pôt. 

§  13.  —  Si  une  maison  inhabitée  a  des  dépen- 
dances occupées  (écuries,  remises,  etc.)  et  qu'il 
n'existe  entre  la  maison  et  ses  dépendances  I 
aucune  communication  intérieure,  il  peut  être 
accordé  une  modération  calculée  sur  le  revenu 
cadastral  afférent  à  la  maison. 

§  14.  —  Lorsqu'une  maison  inhabitée  depuis 
le  commencement  de  l'année  vient  à  être  divi- 
sée et  qu'une  ou  plusieurs  habitations  prove-  ; 
nant  de  la  division  restent  inoccupées  jusqu'au  i 
31  décembre,  il  peut  être  accordé  une  modéra- 
tion proportionnelle  à  la  différence  entre  ie  | 
revenu  de  l'immeuble  avant  la  division  et  celui  | 
attribué  aux  parties  habitées  après  la  division.  , 

§  15.  —  Au  sujet  des  maisons  non  habitées 
par  les  maîtres,  mais  en  partie  occupées  par 
un  gardien  ou  un  concierge,  les  distinction» 
suivantes  sont  à  observer  : 

1**  Aucun  dégrèvement  n'est  consenti  dansiez 
deux  cas  suivants  : 

A.  Si,  pendant  une  partie  quelconque  de 
Tannée,  la  maison  a  contenu  du  mobilier  ù 
l'usage  des  maîtres; 

B.  Si  la  partie  occupée  par  le  gardien  ou  le 
concierge  représente  un  revenu  cadastral 
excédant  le  quart  du  revenu  bâti  total  et  que 
l'occupation  par  le  préposé  ait  duré  au  moins 
trois  mois; 

2o  Lorsque  la  maison  n'a  pas  contenu  de 
mobilier  à  l'usage  des  maîtres  et  que  le  revenii 
cadastral  de  la  partie  occupée  par  le  gardien 
ou  le  concierge  pendant  au  moins  trois  mois  ne 
dépasse  pas  le  quart  du  revenu  total,  il  eM 
accordé  une  modération  proportionnelle  à  là 
différence  entre  le  revenu  total  de  l'immeuble 
et  celui  afférent  à  la  partie  habitée  par  le  gar- 
dien ou  le  concierge; 

3°  Quand  le  séjour  du  gardien  ou  du  con- 
cierge dans  une  maison  ne  contenant  pas  de 
mobilier  à  l'usage  des  maîtres  a  duré  moins  de 
trois  mois,  il  est  accordé  remise  totale  même 
si  la  partie  que  le  préposé  a  occupée  représente 
un  revenu  cadastral  dépassant  le  quart  du  j 
revenu  total. 

§  16.  —  En  ce  qui  concerne  les  fabriques  ei  i 
les  usines,  le  chômage  —  qu'il  soit  la  consé-  , 
quence  d'un  ordre  de  l'autorité  ou  qu'il  résulte  ; 
de  toute  autre  cause,  l'événement  calamiteux 
excepté  —  ne  peut  justifier  un  dégrèvement 
lorsqu'il   n'a  pas  duré   sans  interruption    ilu  i 
lor  janvier  au  31  décembre,  condition  sine  qua 
non  de  la  remise 

§  17.  —  Tout  dégrèvement  est  également  ! 
refusé  en  cas  d'utilisation,  même  momentanée,  ' 
de  la  partie  d'une  fabrique  ou  usine  ayant  corn-  j 
munication  intérieure  avec  l'autre  partie  restét^  j 
inactive. 

Cependant  s'il  arrive  que  des  parties  d'uo 
établissement  industriel  soient  inoccupées  , 
pendant  toute  l'année,  elles  peuvent,  pour  : 
autant  qu'elles  soient  isolées  ou  dépourvues  de  ' 
communication  intérieure  avec  des  parties  i 
utilisées,  être  considérées  comme  des  établis- 
sements distincts  pour  lesquels  une  modération  ^ 
est  admise  au  prorata  de  leur  revenu  cadastral. 

§  18.  —  Lorsqu'un  établissement  industriel 
comprenant  des  machines  à  vapeur  et  autres 
appareils  fixés  au  sol  par  maçonnerie  a  été  uti- 
lisé comme  magasin,  les  b&timents  doiirent 
néanmoins  supporter  l'impôt;  mais  une  modé- 
ration peut  être  consentie  proportionnellement 
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au  revenu  des  machines  à  vapeur  et  des  autres 
appareils  restés  inactifs  pendant  toute  Tannée. 

§  19.  —  La  remise  ou  la  modération  pour 
cause  d'inhabitation  de  maisons  ou  d'inactivité 
tie  fabriques  et  usines  se  calcule  sur  lé  revenu 
bâti  à  l'exclusion  du  revenu  non  bâti.  Ces 
•légrèvements  ne  s'appliquent  donc  pas,  par 
exemple,  aux  terrains  faisant  partie  d'une 
blanchisserie  restée  inactive. 

§  20.  —  Les  demandes  en  remise  de  la  con- 
tribution foncière  pour  cause  d'inhabitation  de 
maisons  et  d'inactivité  de  fabriques  ou  usines 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  adressées 
au  directeur  des  contributions  avçmt  le  l**"  avril 
qui  suit  immédiatement  l'année  de  l'inhabita- 
tion  ou  de  l'inactivité.  (Loi  du  6  septembre 
J895,  R.  2329,  art.  5.) 

Toutefois,  dans  le  cas  de  démolition  d'une 
maison  inhabitée  depuis  le  1«' janvier  ou  d'une 
fabrique  ou  usine  inactive  depuis  la  môme  date, 
la  demande  peut  être  présentée  immédiate- 
ment après  la  démolition;  si  elle  est  introduite 
du  1«  avril  au  31  octobre  de  l'année  suivante 
(voir  §  38),  elle  est  recevable  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  période  s'étendant  du  jour  de 
ia  démolition  au  31  décembre. 

5^  21.  —  Les  demandes  en  remise  ou  modé- 
ration pour  cause  d'inhabitation  de  maisons  et 
'{'inactivité  de  fabriques  et  usines  sont  soumises 
\  l'administration  communale  et  au  contrôleur 
<iivisionnaire,  qui  émettent  leur  avis  sur  une 
formule  conforme  au  modèle  7  annexé  à  Tin- 
•Htpuction  R.  1990. 

Le  directeur  statue  par  décisions  motivées. 

Les  remises  et  niodérations  font  l'objet  d'or- 
donnances de  non-valeurs  n<>  183. 

ff.  —  Événements  extraordinaires.  (Pertes 

DE     REVENU    DBS    PROPRIÉTÉS    BATIES     ET     NON 
IIATIK*.) 

Propriétés  non  bâties. 

§  22.  — ^.L'article  37  de  la  loi  du  15 septembre 
1x07,  autorisant  la  remise  ou  la  modération  en 
ras  de  perte  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du 
revenu  par  le  fait  de  grêles,  gelée.s,  inonda- 
tions, etc.,  ne  vise  point  le  cas  de  simple  dimi- 
nution du  revenu  par  suite  de  la  moins-value 
le  la  récolte,  mais  bien  la  perte  du  revenu, 
c'est-à»dire  la  destruction  de  la  récolte  soit  sur 
la  totalité,  soit  sur  une  partie  du  fonds. 

|5  23.  —  Dans  un  système  d'interprétation 
bienveillante  comme  aussi  en  vue  d'assurer  une 
application  uniforme,  tout  en  simplifiant  les 
formalités  de  l'expertise,  il  a  été  décidé  que 
.'•Ml  considérera  comme  perle  de  revenu  tout 
dommage  attei^çnant  au  moins  80  \k  c.  de  la 
valeur  de  la  récolte  soit  sur  une  parcelle 
entière,  soit,  en  cas  de  division  d'une  parcelle 
*in  plusieurs  lots  entre  différents  occupants  ou 
pour  «liverses  cultures,  sur  la  totalité  d'un  de 
ces  lots. 

Il  est  accordé  :  dans  le  premier  cas,  remise 
le  l'impôt  afférent  à  la  parcelle  entière;  dans  le 
second  cas,  une  modération  proportionnelle  à 
la  superficie  du  lot  atteint  par  la  perte. 

|ii  24.  —  Pour  l'application  des  dispositions  j 
du  j§  23,  il  n'est  tenu  compte  que  de  la  récolte  | 
principale,  abstraction  faite  des  produits  acces- 
soires d'arrière-saison  tels  oue  navets,   etc.,  ! 
<iui  peuvent  être  obtenus  sur  la  mônïo  parcelle 
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ou  partie  de  parcelle  après  l'enlèvement  de  la 
récolte  détruite. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  produits 
accessoires  les  secondes  coupes  de  fourrages 
ni  les  betteraves,  les  blés  de  mars,  etc.,  obtenus 
en  remplacement  de  céréales  d'hiver  détruites 
par  des  gelées,  inondations  ou  autres  événe- 
ments calamiteux. 

§  25.  —  Aucune  remise  ou  modération  d'im- 
pôt n'est  accordée  pour  les  fonds  de  terre  dont 
les  récoltes,  engrangées  ou  mises  en  meules, 
ont  été  détruites  par  un  incendie  ou  autrement, 
ni  pour  ceux  qui  sont  restés  incultes. 

§  26.  —  Les  demandes  en  remise  ou  modéra- 
tion sont  faites  au  receveur  des  contributions 
soit  directement  et  individuellement  par  les 
intéressés,  soit  en  leur  nom  et  collectivement 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  où  les  biens 
sont  situés. 

A  la  réception  Ues  demandes,  le  receveur 
adresse  un  imprimé  n°  179  au  bourgmestre,  qui 
en  remplit  les  colonnes  1  à  11. 

Dès  qu'il  apprend  qu'un  événement  calami- 
teux pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 37  s'est  produit  dans  une  commune  de  son 
ressort,  le  receveur  prend  l'initiative  de  l'in- 
struction par  l'envoi  de  l'imprimé  n»  179  au 
bourgmestre. 

§  27.  —  Les  demandes  dont  il  est  question  au 
premier  alinéa  du  paragraphe  qui  précède  ne 
sont  plus  recevablos  si  elles  sont  introduites 
tardivement,  de  telle  sorte  que  la  réalité  et 
l'étendue  de  la  perte  ne  puissent  plus  être 
constatées. 

§  28.  —-  Le  receveur  ûxe  sans  retard  au 
bourgmestre  le  jour  et  l'heure  où  il  se  rendra 
dans  la  commune  pour  procéder  à  l'estimation 
des  pertes  avec  l'assistance  d'un  expert  à  dési- 
gner par  l'autorité  communale  (1).  Si  celle-ci 
refuse  ou  néglige  de  désigner  un  expert,  le 
receveur  opère  seul  sous  la  surveillance  du 
contrôleur  divisionnaire;  le  fait  est  mentionné 
sur  l'état  n»  179. 

§  29.  —  Dans  le  cas  de  division  d'une  parcelle 
en  plusieurs  lots  entre  différents  occupants  ou 
pour  diverses  cultures  (voir  §  23),  l'estimation 
consiste  à  déterminer  la  quotité  de  la  superficie 
à  exonérer  de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  pour  cent 
de  la  superficie  atteinte  par  rapport  à  la  super- 
ficie totale  de  la  parcelle  cadastrale;  ce  pour 
cent  correspond  a  celui  du  revenu  cadastral 
frappé  de  perte  comparativement  au  revenu 
total  de  la  parcelle. 

Les  estimations  des  pertes  sont  inscrites  à 
l'état  no  179  par  parcelle  et  par  contribuable 
intéressé;  le  receveur  y  consigne  éventuelle- 
ment les  divergences  d'opinion. 

§  30.  —  L'état  no  179,  accompagné  des 
demandes,  est  transmis  sans  retard  au  direc- 
teur des  contributions,  qui  est  chargé  de  sta- 
tuer. (Arrêté  ministériel  du  8  juin  1869,  R.  1219, 
prison  exécution  de  l'arrêté  royal  du  7 du  même 
mois,  R.  1218.) 

§  31.  —  La  remise  ou  modération  est  accor- 
dée à  celui  qui  paye  l'impôt  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire inscrit  au  rôle,  soit  à  titre  do  loca- 
taire figurant  au  registre  île  sous-répartition. 

Ces  dégrèvements  portent  à  la  fois  sur  le 
principal  et  sur  les  centimes  additionnels  pro- 


(1)  Aucune  indemnité  n'est  allouée  par  PÉtal  à  cet 
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vinciaux  et  communaux;  ils  ne  sont  liquidés 
(^ue  s'ils  atteignent,  en  principal  et  addi- 
tionnels, au  moins  1  franc  par  contribuable. 

En  aucun  cas,  le  dégrèvement  ne  peut  dé- 
passer le  montant  de  l'impôt  (principal  et  addi- 
tionnels) afférent  aux  propriétés  endommagées. 

S  32.  —  Les  remises  et  modérations  font 
l'oDjet  d'une  seule  ordonnancé  de  non-valeurs 
no  183  par  état  no  179. 

§  33.  —  En  adressant  au  receveur  l'ordon- 
nance collective  no  183,  le  directeur  lui  fait 
connaître,  le  cas  échéant,  les  motifs  des  modi- 
fications apportées  aux  propositions  soumises. 

Propriétés  bâties. 

§  34.  —  L'article  38  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  permet  d'accorder  aux  propriétaires  d'im- 
meubles bâtis  une  modération  de  l'impôt  fon- 
cier en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  du 
revenu  d'une  année. 

Cette  perte  peut  résulter  : 

A.  De  la  destruction  totale  ou  partielle  d'un 
bâtiment  par  un  événement  calamiteux  (incen- 
die, inondation,  ouragan,  effondrement,  etc.); 

B.  De  la  démolition  totale  par  un  acte  vo- 
lontaire. 

La  démolition  partielle  ne  donne  lieu  à 
aucun  dégrèvement  pour  l'année  pendant  la- 
quelle elle  est  effectuée;  mais  une  expertise 
cadastrale  doit  être  faite,  le  cas  échéant,  aux 
fins  de  déterminer  la  surtaxe  qui  pourrait 
exister  dans  l'imposition  pour  l'année  suivante 
(voir  §  3,  litt.  b). 

§  35.  —  La  modération  est  consentie  lors 
même  que  les  bâtiments  détruits  ou  démolis 
ont  été  immédiatement  reconstruits  ou  res- 
taurés et  réoccupés  dans  l'année  de  la  destruc- 
tion ou  de  la  démolition  (voir  en  outre  le  §  5). 

§  36.  —  Le  montant  de  la  modération  est  cal- 
culé au  prorata  de  la  partie  de  l'année  restant 
à  courir  depuis  le  lendemain  de  la  destruction 
totale  ou  partielle  ou  depuis  le  lendemain  du 
jour  où  la  démolition  totale  est  achevée. 

En  cas  de  destruction  partielle,  ce  calcul  est 
basé  sur  la  difTérence  entre  le  revenu  cadastral 
de  la  propriété  et  celui  de  la  partie  utilisable 
restée  debout. 

§  37.  —  Les  §§  26,  28  et  30  à  33  sont  appli- 
cables aux  modérations  concernant  les  pro- 
priétés bâties. 

Toutefois,  en  cas  de  destruction  partielle,  le 
revenu  de  la  partie  utilisable  restée  debout  est 
déterminé  par  le  contrôleur  divisionnaire 
assisté  de  l'indicateur-expert  du  cadastre;  leur 
estimation  est  consignée  dans  la  colonne  ad  hoc 
de  l'état  no  179. 

§  38.  —  Les  demandes  en  modération  d'impôt 
ne  sont  plus  recevables  dès  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible de  constater  la  quotité  de  la  perte  de 
revenu  et,  en  tout  état  de  chose,  après  le 
31  octobre  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 


m. 


Dispositions  générales. 


§  39.  —  En  principe,  les  décharges  ou  réduc- 
tions ainsi  que  les  remises  ou  modérations  sont 
ordonnancées  au  nom  des  personnes  figurant 
dans  les  rôles. 
Exception  à  cette  règle  est  faite  : 
lo  En  cas  de  division  de  la  cote  foncière 
l'ordonnance  est  émise  au  nom  des  locataires 
inscrits  au  registre  de  sous-répartition; 


2o  Si  une  veuve  remariée  figure  au  rôle  sou* 
le  nom  de  son  premier  mari  suivi  des  mots  la 
oeuoe  ou  la  oeuoe  et  les  enfants  :  l'ordonnance  , 
est  émise  au  nom  du  second  mari,  avec  l'une 
des  mentions  suivantes,  selon  le  cas  :  agissant 
pour  compte  de  la  ceuve  X...,  ou  agissant pom-  \ 
compte  de  la  ceuoe  X..,  et  de  ses  enjants ; 

30  Si  le  dégrèvement  porte  sur  un  bien  qu'un 
contribuable  possède  en  propre  et  qui,  avec 
d'autres  qu'il  possède  par  indivis,  est  repris 
sous  un  seul  article  de  la  matrice  cadastrale  : 
sous  son  nom  suivi  des  mots  et  les  enjants  :  \ 
l'ordonnance  est  émise  au  nom  exclusif  du  dit 
contribuable; 

40  Si  le  dégrèvement  porte  sur  un  bien  ayant 
changé  de  propriétaire  et  dont  la  mutation 
n'est  pas  encore  faite  au  cadastre,  et  que  l'im- 
pôt ait  été  payé  par  le  nouveau  propriétaire  : 
l'ordonnance  est  émise  au  nom  de  ce  dernier. 

§  40.  —  Le  receveur  ou  le  contrôleur  des  con- 
tributions, le  géomètre  ou  le  contrôleur  du 
cadastre  qui  constate  qu'une  cotisation  est 
erronément  établie  ou  qu'un  contribuable  se 
trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  obtenir  une 
remise  ou  modération  d'impôt  foncier,  e>i 
tenu  d'en  informer  l'intéressé  et  de  l'inviter  à 
adresser  une  réclamation  ou  une  demande  en 
temps  utile. 

On  ne  perdra  pas  de  vue,  à  ce  sujet,  que  la  dé- 
chéance encourue  pour  défaut  de  réclamation 
ou  de  demande  dans  le  délai  légal  (loi  du  6  sep- 
tembre 1895,  art.  5)  consiste  dans  la  perte  irré- 
vocable du  droit  lui-même.  Cette  déchéance, 
qui  équivaut  à  la  prescription,  est  d'ordre  pu- 
blic et  l'administration  n'a  pas  le  pouvoir  d'en 
relever  le  contribuable. 

§  41.  —  Sont  rapportés  les  §§  291  et  298  à  307 
de  l'Instruction  R.  1990,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions,  contenues  dans  des  circulaires  ou 
décisions  sur  la  matière,  qui  ne  se  concilient 
pas  avec  la  présente. 

Annexe  à  l'instruction  R.  2826. 

Loi  du  3  Jrim^aire  an  VII. 

Art.  84.  —  Les  maisons  qui  auront  été  inha- 
bitées pendant  toute  l'année,  à  partir  du 
l®»"  vendémiaire,  seront  cotisées  seulement  a 
raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent  à  la  culture, 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  commune. 

Loi  da  15  septembre  1807. 

Art.  37.  —  Les  propriétaires  compris  dans  le 
rôle  cadastral  pour  les  propriétés  non  bâtie> 
ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en 
surtaxe,  à  moins  que,  par  un  événement  extra- 
ordinaire, leurs  propriétés  ne  vinssent  à  dispa- 
raître :  il  y  serait  pourvu  alors  par  une  remise 
extraordinaire  ;  mais  ceux  d'entre  eux  qui,  par 
des  grêles,  gelées,  inondations  ou  autres  intem- 
péries, perdraient  la  totalité  ou  une  partie  de 
leur  revenu  pourront  se  pourvoir,  comme  par 
le  passé,  en  remise  totale  ou  en  modération 
partielle  de  leur  cote  de  l'année  dans  laquelle 
ils  ont  éprouvé  cette  perte  ... 

Art.  38.  —  Les  propriétaires  des  propriétés 
bâties  continueront  d'être  admis  à  se  pourvoir 
en  décharge  ou  réduction,  dans  le  cas  de  sur- 
taxe ou  de  destruction  totale  ou  partielle  Je 
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leurs  bâtiments,  et  en  remise  ou  modération, 
dans  le  cas  de  la  perte  totale  ou  partielle  de 
leur  revenu  d'une  année  ... 


Loi  du  6  septembre  1895,  R.  2329. 

Art.  5.  —  Les  directeurs  provinciaux  des 
contributions  directes  statuent,  par  décision 
motivée,  sur  les  réclamations  relatives  à  l'ap- 
plication des  lois  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  redevances  sur  les  mines,  en  ce 
qui  concerne  tant  l'impôt  au  proflt  de  l'Etat 
que  les  centimes  additionnels  provinciaux  et 
communaux  compris  aux  rôles  qu'ils  ont  rendus 
exécutoires. 

Ces  réclamations  leur  sont  adressées,  à  peine 
de  déchéance,  savoir  : 

Les  réclamations  contre  les  surtaxes,  dans  le 
iélai  de  six  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle.  Toutefois,  ce 
«lêlal  est  prolongé  jusqu'au  31  octobre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice  pour  les  impo- 
sitions indues  résultant  de  doubles  emplois  ou 
d'erreurs  imputables  aux  agents  des  contribu- 
tions directes; 

Les  demandes  en  remise  de  la  contribution 
foncière  pour  cause  d'inhabitation  de  maisons 
ou  d'inactivité  de  fabriques  et  d'usines,  avant 
le  l«r  avril  qui  suit  immédiatement  l'année  de 
rinhabitation  ou  de  l'inactivité;... 

Le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  paye- 
ment des  termes  échus. 

Dans  tous  les  cas,  un  reçu  est  délivré  au 
réclamant  par  le  fonctionnaire  qui  reçoit  la 
réclannation. 


Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. —  Canal  artifiàeL  —  Cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  —  Ville.  —  Concession 
ancienne.  —  Abolition  de  la  féodalité.  —  Effets. 
—  Irrigation  des  fonds  riverains.  —  Prescrip- 
tion. 

La  concession  accordée  sous  l'ancien  régime, 
au  profit  d'un  seigneur  et  de  ses  sujets,  d'une 
prise  d'eau  dans  une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  n'est  pas  destituée  d'effet  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  Elle  constitue  un  titre 
spécial  que  ces  lois  ont  laissé  subsister. 

L'article  644  du  code  civil  ne  concernant  pas 
les  cours  d'eau  artificiels,  les  riverains  d'un 
canal  privé,  qui  est  la  propriété  d'une  ville,  ne 
peuvent  en  dériver  l'eau  pour  l'irrigation  de 
leurs  héritages,  alors  même  que  cette  appro- 
priation ne  serait  pas  dommageable  pour  elle. 

La  ville,  bénéficiaire  de  l'octroi,  peut  avoir 
acquis  par  prescription,  sous  l'ancien  droit,  un 
volume  d'eau  dépassant  celui  de  sa  concession 
firimitive,  parce  qu'autrefois  les  petites  rivières 
étaient  dans  le  commerce  et  n'appartenaient 
aux  seigneurs  que  sauf  titre  ou  possession 
contraire. 

Alors  même  qu'un  canal  artificiel  est  repris 
a  l'atlas  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot* 
tables,  cette  inscription  n'altère  en  rien  les 
droits  du  propriétaire.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  20  décembre  1905,  Paaic,  1906,  H,  79. 


Fossé.  —  Nature.  —  Eau  courante.  — 
Simple  tranchée.  —  Contestation,  —  Pouvoir 
judiciaire. — Règlement  promneiaL —  Travaux 
à  effectuer  dans  un  fosse. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature  d'un 
fossé,  le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
constater  si  le  fossé  est  un  cours  d'eau  ou  une 
propriété  privée;  les  décisions  administratives 
relatives  a  des  cours  d'eau  non  classés  sont 
sans  effet  sur  les  droits  éventuels  des  riverains. 

La  nature  du  fossé  peut  être  déterminée  par 
une  expertise. 

Il  n'echet  pas  de  statuer  sur  la  question  de 
légalité  d'un  règlement  provincial  qui  a 
ordonné  d'effectuer  certains  travaux  au  fossé 
litigieux,  avant  que  le  juge  ait  pu  constater,  au 
besoin  à  l'aide  d'une  expertise,  si  ce  fossé  a  ou 
n'a  pas  le  caractère  de  cours  d'eau,  dans  le  sens 
légal  du  mot.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  9  mars 
1906,  Paaic,  1906,  11,259. 

Voy,  VoiEiE. 

Cultes.  —  Presbytère,  —  Changement  de 
destination,  —  Obligationde  fournir  préalable- 
ment à  la  désaffectation  un  logement  convenable 
ou  une  indemnité  suffisante.  —  Arrêté  royal  du 
30  juin  1906,  cootresip^é  par  MM.  de  Fave- 
reau,  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
absent,  et  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  jus- 
tice. {Moniteur  du  6  juillet.; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  janvier 
1906,  approuvée  le  1«  juin  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
par  laouelle  le  conseil  communal  de  Ciply 
décide  de  démolir  le  presbytère  de  cette  com- 
mune et  de  mettre  A  la  disposition  du  desser- 
vant le  logement  actuel  de  l'institutrice,  après 
qu'il  aura  été  approprié; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  province,  du 
7  juin,  suspendant  l'exécution  de  cette  délibé- 
ration; 

Vu  l'arrêté  du  15  juin  par  lequel  la  députa- 
tion permanente  décide  de  ne  pas  maintenir  la 
suspension  ; 

Vu  l'appel  formé  auprès  de  nous,  le  16  juin, 
par  le  gouverneur  de  la  province; 

Vu  l'article  92,  3»,  du  décret  du  30  décembre 
1809,  en  vertu  duquel  les  communes  sont  tenues 
notamment  de  «  fournir  au  curé  ou  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un 
logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement,  une  indemnité  pécuniaire  »; 

Vu  également  l'article  131. 13®,  de  la  loi  com- 
munale, d'après  lequel  le  conseil  communal  est 
tenu  de  porter  annuellement  au  budget  des 
dépenses  toutes  celles  que  les  lois  mettent  à  la 
charge  de  la  commune  et  spécialement,  entre 
autres,  «  l'indemnité  de  logement  dos  ministres 
des  cultes,  conformément  aux  dispositions 
existantes,  lorsque  le  logement  n'est  pas  fourni 
en  nature  »; 

Considérant  que  le  presbytère  de  Ciply 
appartient  à  la  commune,  que  le  conseil  com- 
munal peut  donc  légalement  changer  la  desti- 
nation de  cet  immeuble  sous  l'approbation  de 
la  députation  permanente; 

Considérant  toutefois  qu'il  résulte  des  arti- 
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des  prémentionnés  du  décret  du  30  décembre 
1809  et  de  la  loi  communale  que  les  communes 
ne  peuveat  obliger  les  curés  et  desservants  à 
quitter  les  immeubles  servant  de  presbytères 
qu'à  la  condition  de  fournir  en  même  temps  à 
ces  ministres  du  culte  un  autre  logement  con- 
venable ou  de  mettre  à  leur  disposition,  par 
voie  d'inscription  au  budget,  une  indemnité 
suffisante  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  gou- 
verneur que  le  logement  mis  par  la  commune 
à  la  disposition  du  desservant  ne  convient  pas 
à  sa  destination  et  que,  même  après  réalisation 
des  appropriations  projetées,  il  ne  constituera 
pas  encore  un  logement  convenable  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  le  conseil  communal 
de  Ciply  n*a  pas  rempli  les  conditions  requises 
pour  pouvoir,  moyennant  l'approbation  prévue 

f>ar  l'article  77, 10, de  la  loi  communale, changer 
a  destination  de  l'immeuble  qui  a  servi  jus- 
qu'ici de  presbytère; 
Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  et  de  notre 
ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  précitée  du  conseil  commu- 
nal de  Ciply,  du  13  janvier  1906,  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


Presbytère.  —  Droit  du  curé.  —  Curé  ayant 
perdu  sa  qualité  par  décision  de  Vémque.  — 
Occupation  du  presbytère  sans  titre  ni  droit.  — 
Déguerpissement.  —Juge  des  référés,  —  Com- 
pétence. —  Ordonnances  épiscopales  nommant 
ou  révoquant  les  ministres  du  culte.  —  Carac- 
tère. —  Incompétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  droit  du  curé  sur  le  presbytère  est  un 
droit  sui  peneris y  différent  de  ceux  définis  par 
le  code  civil,  et  attaché  à  sa  qualité  de  curé. 

Le  curé  n'ayant  sur  le  presbytère  aucun  droit 
réel,  ni  à  titre  d'usufruit  ni  à  quelque  autre 
titre,  s'il  perd  sa  qualité,  sinon  de  prêtre,  tout 
au  moins  celle  de  curé  de  la  commune,  par 
décision  de  l'évêque,  il  occupe  désormais  le 
presbytère  sans  titre  ni  droit,  et  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  ordonner  son 
déguerpissement. 

Les  ordonnances  épiscopales  qui  nomment 
ou  révoquent  les  ministres  inférieurs  du  culte 
sont  des  actes  purement  spirituels,  placés  au 
dessus  du  contrôle  du  gouvernement  et  des 
tribunaux.  —  Tribunal  civil  do  Huy  (référés-, 
16  novembre  1905,  Pasic,  1906,  111,  73. 


Décoration  industrielle.  —  Gens  de 
service  et  de  maison.  —  Octroi.  —  Arrêté  royal 
du  15  juin  1906,  contresigné  par  M.  Francotte. 
ministre  de  Tindustrie,  etc.  {Moniteur  dû 
24  juin.) 

Revu  nos  arrêtés  du  7  novembre  1847  et  du 
28  février   1861,   instituant   une   décoration  à 


deux  degrés  pour  les  ouvriers  et  artisans,  nmsi 
que  pour  les  patrons  de  chaloupes  de  pèche  ei 
les  pêcheurs,  qui  à  une  habileté  reconnue 
joignent  une  conduite  irréprochable; 

Vu  notre  arrêté  du  9  mars  1863,  déterminant 
la  forme  de  cette  distinction; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  seconde  classe  de  la  décoration  instituée 
par  les  arrêtés  royaux  du  7  novembre  1847  et 
du  28  février  1861  pourra  être  décernée  aux 
gens  de  service  et  de  maison  d'une  conduiie 
irréprochable  et  qui,  pendant  une  période  inin- 
terrompue de  vingt-cinq  aus  au  moins,  auront 
servi  avec  fidélité  et  dévouement  chez  le  menu 
mattre  ou  dans  la  même  famille. 


—  Application  de  l'arrêté  royal  du  15  jau 
1906.  — Circulaire  adressée  le  25  juin  1906  auî 
gouverneurs  de  province  par  M.  Francotte, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  (Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant,  1906, 1,  91.) 

Les  gens  de  service  et  de  maison  était 
exclus  de  toute  distinction  honorifique,  il  a 
paru  équitable  de  combler  cette  lacune  et  j. 
reconnaître,  par  une  récompense  publique,  l«? 
mérite  moral  des  vieux  serviteurs  attachés  à  is  i 
même  famille  pendant  de  longues  années.        | 

L'arrêté  royal  en   date  du  15  juin  1906.  e: 
dont  ci-joint  un  exemplaire,  permet  d'appliquer  ! 
aux  gens  de  service  et  de  maison  le  bénéfice  | 
des  arrêtés  royaux  du  7  novembre  1847  et  du 
28  février  1861. 

La  décoration  industrielle  de  2*'  classe  leur 
sera  accordée  comme  seule  et  unique  récom- 
pense. 

Suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  pré- 
cité, ne  pourront  être  admis  à  la  collation  de 
cette  récompense  que  les  gens  de  service  et  ie 
nriaison  justifiant  d'un  terme  minimum  de 
vingt-cinq  ans  de  services  ininterrompus  chez 
un  même  mattre  ou  dans  la  même  famille. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  45  ans  au 
moins. 

La  présentation  est  à  faire  par  les  maîtres  ou 
un  des  membres  de  leurs  familles. 

Il  est  nécessaire  que  la  demande  indique  les 
nom,  prénoms  et  domicile,  la  date  exacte  de 
l'entrée  en  service,  la  conduite  et  éventuelle- 
ment les  actes  particuliers  de  dévouement. 

Les  administrations  provinciales  et  commu 
nales  auront  à  contrôler  aussi  complètement 
que  possible  la  durée  des  services  et  à  s'en- 
quérir de  la  moralité  des  candidats. 


—  Confusion  à  éviter  avec  la  décoration 
accordée  aux  travailleurs  agricoles.  —  Circu- 
laire adressée  le  24»  août  1906  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  Francotte,  ministre  de  l'in- 
dustrie, etc. 

Faute  do  temps,  il  n'a  pu  être  fait,  à  Tocca-  I 
sion  des  fêtes  nationales  de  cette  année,  qu'une 
application    restreinte    de    l'arrêté    roval   dn  | 
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In  juin  1906  permettant  de  conférer  la  décora- 
tion industrielle  aux  gens  de  service  et  de 
maison. 

Kn  vue  de  satisfaire  au  grand  nombre  de 
•lemandes  qu*il  n'a  pas  été  possible  de  com- 
prendre dans  le  travail  du  21  juillet,  j'ai  l'inten- 
tion de  soumettre  à  la  signature  royale  un 
arrêté  complémentaire  vers  la  fin  de  l'année. 
A  cet  effet,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  vouloir  bien  inviter  les  administra- 
tions communales  de  votre  province  à  instruire 
sans  retard  les  demandes  déjà  reçues,  ou  qui 
leur  seront  transmises  ultérieurement,  de  façon 
que  les  dossiers,  pourvus  de  tous  les  rensei* 
;,'oement8  indispensables,  me  parviennent  pour 
ie  15  novembre  prochain,  date  extrême. 

J'attire  votre  attention  sur  ce  fait  que  plu- 
sieurs requêtes  qui  me  sont  adressées  con- 
cernent non  pas  des  gens  de  service  et  de  mai- 
son, mais  des  gardes-chasse,  des  jardiniers,  des 
ouvriers  de  ferme  et  autres  personnes  rangées 
dans  la  catégorie  des  travailleurs  agricoles. 

Dans  ce  cas,  c'est  la  décoration  agricole  et 
non  la  décoration  des  gens  de  service  et  de 
maison  qu'il  s'agit  de  conférer  éventuellement, 
et  c'est  au  tlépartement  de  l'agriculture  qu'il 
appartient  de  statuer. 

Il  est  à  rem^nrquer  que  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  15  iuin  visent  uniquement  les  gens 
de  service  et  de  maison,  en  d'autres  termes  le 
personnel  domestique  spécialement  attaché  àla 
maison  du  maître,  vivant  et  domicilié  chez  lui 
et  ne  travaillant  que  pour  lui. 

Denrées  alimentaires.  —  Margarine. 
—  Emballage  et  récipients,  —  Mentions  prohi- 
bées. —  Raison  sociale. 

i.e  fabricant  ou  le  vendeur  de  margarine  ne 
peut  indiquer  sur  les  récipients  ou  sur  les  em- 
ballages une  raison  sociale  comprenant  les 
mots  lait^  beurre  ou  crème,  ou  un  de  leurs 
dérivés  (creameries).  (Arrêté  royal  du  20  oc- 
tobre 1903,  art.  .3,  §  3,  et  5.)—  Cassation,  27  dé- 
cembre 1905,  Pasic,  1906,  I,  70. 


du  9  août  1897,  article  4,  §  1«,  qui  a  pour  but, 
en  ordre  subsidiaire,  d'empêcher  et  de  réprimer 
les  falsifications  de  denrées  alimentaires. 

Le  prévenu  ne  peut  être  condamné  du  chef 
de  falsification  de  denrées  alimentaires  s'il  a 
ignoré  la  présence  de  saccharine  dans  le  ton* 
neau  de  bière  trouvé  chez  lui  et  destiné  à  être 
débité. 

Mais  la  seule  détention  de  produits  saccha- 
rines est  punissable,  sans  distinguer  si  le  pré- 
venu a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  (Loi 
du  9  août  1897,  art.  4,  §  1«',  et  12.) 

La  loi  du  21  août  1903  a  abrogé  celle  du 
8  août  1897  quant  à  la  peine  à  appliquer.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  28  février  1906,  Pasic., 
1906.  II,  184. 


Loi  du  12  août  1903.  —  Cocoline. 
application. 


Non- 


Falsification.  —  Délits, 
Règles  ordinaires. 


Constatation.  — 


Les  infractions  prévues  par  la  loi  du  4  août 
1890  peuvent  se  prouver  par  l'instruction  à 
lacjuelle  il  a  été  procédé  à  l'audience,  confor- 
mément aux  principes  généraux  du  code  d'in- 
struction criminelle.  (Code  pén.,  art.  500;  loi 
•Iti  4  août  1890,  art.  2  et  3;  arrêté  royal  du  28  fé- 
vrier 1891,  art.  3;  code  d'instr.  crim.,  art.  154 
ft  189.)  —  Cassation,  15  janvier  1906,  Pasic.  y 
19^16,  1,  85. 


Produits  saccharines,  —  Loi  du  9  août  1897, 
article  4,  $  1^,  —  Poursuite.  —  Ministère  pu- 
blic. —  Débit.  —  Contravention,  —  Prévenu. 
—  Bonne  foi.  —  Acquittement.  —  Détention.  — 
Contravention,  — -  Peine  applicable.  —  Loi  du 
21  août  1903. 

Le  ministère  public  est  recevahle  â  exercer 
iinu  poursuite  du  chef  de  contravention  â  la  loi 


L'huile  consistante  de  coco  ou  cocoline  n'est 
pas  une  substance  alimentaire  soumise  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  12  août  1903.  —  Jus- 
tice de  paix  de  Liège,  26  juillet  1905,  Pasic. , 
1906,  ni,3i. 

Donations  et  legs.  —  Affectation  parti- 
culière donnée  â  des  locaux  par  un  acte  de  fon- 
dation antérieur  à  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v. 
—  Légalité.  —  Dérogations  aux  actes  de  fon- 
dation.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  Arrêté  royal  du  11  septembre 
1906,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.  {Recueil  des  circu- 
laires, etc.,  du  ministère  de  la  justice,  1906, 
p.531.)(l) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  décembre 
1905,  parvenue  au  gouvernement  provincial  du 
Hainaut,  le  11  août  1906,  par  laquelle  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de 
Tournai  décide  : 

1°  De  transférer  à  l'hospice  des  vieillards  les 
pauvres,  anciens  prêtres,  qui  se  trouveraient 
dans  les  conditions  d'indigence  et  de  domicile 
de  secours  pour  y  jouir  du  même  traitement  et 
être  soumis  au  même  règlement  que  les  autres 
indigents  à  charge  de  l'administration  des 
hospices; 

2^  De    supprimer    l'affectation    particulière 

Su'avaient  reçue  les  locaux  de  la  maison  dite 
es  anciens  prêtres; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  du  Hainaut  en 
date  du  16  août  1906  suspendant  l'exécution 
de  cette  délibération; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut.  en  date  du 
17  août  1906,  décidant  que  la  suspension  pro- 
noncée par  le  gouverneur  n'est  pas  maintenue; 

Vu  l'appel  dirigé  le  même  jour  par  le  gou- 
verneur contre  cet  arrêté  de  la  députation 
permanente; 

Considérant  que  l'établissement  hospitalier 
appelé  la  maison  des  anciens  prêtres  constitue 
une  fondation  établie  par  Walter  de  Marvis, 


M)  Publié  par  extrait  au  Hfoniteuràe^  47-18  septembre 
1906. 
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évèque  de  Tournai,  par  un  acte  daté  de  1251, 
afin  de  mettre  les  vieux  prêtres  à  Tabri  de  la 
mendicité  ; 

Considérant  que  cette  fondation  hospitalière 
a  été  remise  à  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Tournai,  par  application 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v; 

Considérant  que  cette  loi  organique  des 
commissions  d'hospices  n'a  pas  eu  pour  but 
ni  pour  effet  la  suppression  radicale  des  fon- 
dations hospitalières  existantes;  qu'elle  n'a 
supprimé  dans  ces  fondations  que  les  adminis- 
trations spéciales  qui  les  avaient  régies  jus- 
qu'alors et  qu'elle  en  a  confié  la  gestion  aux 
organismes  nouvellement  créés  ;  que  la  portée 
limitée  de  la  dite  loi  est  démontrée  par  une  in- 
struction du  ministre  de  l'intérieur  du  ISprairial 
an  v,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  vendé- 
miaire (HuYOHE,  Recueil  des  lois,  t.  XV,  p.  431); 
qu'elle  est  attestée,  en  outre,  par  une  série 
d'arrêtés  et  d'instructions  postérieurs  qui  mar- 
quent nettement  que  le  législateur  n'avait  pas 
l'intention  de  changer  l'affectation  des  fonda- 
tions :  tels  l'arrêté  du  19  nivôse  an  vi,  la  loi  du 
5  frimaire  an  vi,  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  9  vendémiaire  an  ix,  les  arrêtés 
du  28  fructidor  an  x.  du  16  fructidor  an  xi  et  le 
décret  du  31  juillet  1806: 

Considérant  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'ensemble  des  dispositions  législatives  et 
administratives  que  la  volonté  du  législateur 
a  été  de  respecter  les  fondations  dans  ce 
qu'elles  ont  d'essentiel,  leur  but,  la  destination 
que  leur  a  assignée  leur  auteur  ;  que  cette 
conclusion  se  rencontre  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  6  juin  1873  {Pasic.,  1874, 
1.278); 

Considérant,  dès  lors,  que  la  délibération 
prise  le  18  décembre  1905  par  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Tournai 
ne  se  justifie  pas  en  droit;  qu'elle  est,  en  outre, 
illégale  à  un  autre  point  de  vue;  qu'elle  dé- 
passe, en  effet,  la  portée  d'un  acte  d'administra^ 
tion  et  aurait  dû,  pour  ce  motif  et  en  toute 
autre  hypothèse,  être  soumise  à  notre  approba- 
tion, en  vertu  du  principe  général  exprimé 
dans  les  articles  14  et  45  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1864,  d'où  il  résulte  que  les  déroga- 
tions aux  actes  de  fondation  sont  subordonnées 
à  l'autorisation  du  gouvernement,  principe 
énoncé  explicitement,  en  ce  qui  concerne  les 
hospices,  dans  l'instruction  précitée  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  18  prairial  an  v; 
Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  délibération  susvisée 
de  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Tournai,  en  date  du  18  décembre  1905, 
est  annulée. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  dans 
le  registre  des  procès-verbaux  de  cette  com- 
mission, en  marge  de  la  dite  délibération. 


bre  1905,  contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel. 
miaibtre  de  la  justice.  (Moniteur  du  18  octobre.) 

Vu  l'expédition  du  testament  reçu,  le  5  dé- 
cembre 1901,  par  le  notaire  Robert,  de  rési- 
dence à  Virton,  et  par  lequel  M™*  Marie- 
Catherine  Léonard,  sans  profession,  veuve  de 
M.  François  Pierre,  demeurant  à  Willancourt, 
commune  de  Musson,  a  disposé  notamment 
comme  suit  : 

«  Je  lègue  A  la  fabrique  de  l'église  de 
Willancourt  tous  les  immeubles  en  nature, 
champs  et  prés  qui  composeront  ma  succession 
au  jour  de  mon  décès,  à  charge  d'en  consacrer 
les  revenus  à  la  célébration  de  grand'me«^es 
du  Saint- Sacrement  et  autres  grand'messe^^, 
chaque  année,  à  concurrence  des  revenus^ 
annuels  pour  le  repos  de  mon  âme,  ainsi  que 
celles  de  mon  père,  ma  mère,  mon  frère  et  mes 
deux  sœurs,  dont  une  déjà  défiinte. 

«  Pour  veiller  à  l'exécution  du  présent  \eg> 
et  remplir  toutes  les  formalités  qu'il  nécessi- 
tera, je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamen- 
taire M...,  lequel  conviendra  avec  la  (lit« 
fabrique  du  nombre  des  messes  à  célébrer  en 
se  basant  sur  l'importance  des  revenus  de> 
biens  légués  et  les  tarifs  en  usage;  il  est  bien 
entendu  que  toutes  ces  messes  devront  être 
annoncées  au  prône  le  dimanche  qui  en  précé- 
dera la  célébration  et  que  M...  sera  seul  maître 
de  les  faire  exécuter  comme  bon  lui  sem- 
blera». 

En  ce  qui  concerne  la  clause  du  testament 
portant  que  l'exécuteur  testamentaire  seri 
seul  mattre  de  faire  exécuter  les  messes 
comme  bon  lui  semblera  : 

Considérant  que  si  cette  clause  devait  avoir 
pour  but  d'étendre  les  pouvoirs  accordés  à 
l'exécuteur  testamentaire  par  le  même  testa- 
ment, ouant  à  l'exécution  des  messes,  au  point 
d'empiéter  sur  les  attributions  légales  de  la 
fabrique  ou  du  desservant  en  cette  matière,  elle 
devrait  être  déclarée  non  écrite,  en  vertu  de 
l'article  900  du  code  civil  ; 

Vu  les  articles  900,  910  et  937  du  code  civil, 
50  d  u  décret  du  30  décem  bre  1809, 76, 3° ,  et  para- 
graphes derniers  de  la  loi  communale,  ainsi 
que  le  tarif  du  diocèse  de  Namur,  approuvé  par 
nous,  le  18  mai  1880; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  h 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  fabrigue  de  l'église  de 
Willancourt,  commune  de  Musson,  est  auto 
risée  à  accepter  le  legs  prémentionné  aux  con- 
ditions prescrites,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pa^ 
contraires  aux  lois. 


Célébration  de  messes,  —  Droit  de  disposition 
accordé  à  VexéciUeur  testamentaire.  —  Clause 
réputée  non  écrite.  —  Arrêté  royal  du  11  octo- 


Distributions  charitables,  —  Obligation  pour 
les  indigents  d'assister  à  des  services  religieux. 
—  Cofidition  légale.  —  Arrêté  royal  du  28  se\h  j 
tembre  1905,    contresigné  par  M.  Van  den  I 
Heuvel,  ministre  de  la  justice.  (Moniteur  an 
8  octobre.)  j 

Vu  l'expédition  du  testament  reçu  le  9  dé- 
cembre 1896  par  le  notaire  Deljute,  de  rési- 
dence à  Montignies-sur-Roc,    et    par  lequel 
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M™*  Sophie  Parent,  veuve  de  M.  Constant 
Manesse,  propriétaire  à  Roisin,  a  disposé 
notamment  comme  suit  : 

...  «  Je  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Roisin  mes  parcelles 
de  terre  ci-dessous  désignées  situées  en  cette 
commune: ... 

«  Je  fais  ce  dernier  legs  à  charge  par  le  dit 
bureau  de  bienfaisance  de  payer  à  perpétuité  à 
la  fabrique  de  Téglise  de  Saint-Brice,  a  Roisin, 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  45  francs, 
laquelle  prendra  cours  du  jour  de  mon  décès  et 
sera  payable  pour  la  première  fois  un  an  après, 
en  espèces  d'argent  coursables,  en  mains  et  au 
domicile  du  receveur  de  la  dite  fabrique  à 
Roisin.  Et,  pour  assurer  à  toujours  le  paye- 
ment annuel  de  cette  rente,  je  veux  que  mes 
parcelles  de  terre  ici  léguées  au  dit  bureau  de 
bienfaisance  de  Roisin  soient  et  demeurent 
affectées  en  hypothèque  spéciale  au  profit  de 
ia  dite  fabrique  pour  une  somme  de  1,800  fr., 
capital  moyennant  lequel  seulement  le  rem- 
boursement de  cette  rente  pourra  être  effectué  ; 
et  je  veux  qu'il  soit  pris  après  mon  décès,  en 
vertu  de  mon  testament,  une  inscription  pour 
le  dit  capital  en  garantie  de  cette  rente  sur  les 
dits  biens  afTectés; 

«  Je  fais  ce  don  à  la  dite  fabrique,  a  charge 
par  elle  de  faire  célébrer  chaque  année  à 
perpétuité  dans  la  dite  église,  à  compter  du 
jour  de  mon  décès,  quatre  obits  chantes  pour 
lo  repos  de  mon  âme  et  de  celle  de  mon  mari, 
Constant  Manesse,  un  obit  chanté  pour  le 
repos  de  l'âme  de  mon  frère,  Florent  Parent, 
et  un  pour  le  repos  de  l'âme  de  mon  frère, 
Martial  Parent,  suivant  le  nouveau  tarif  du 
diocèse  ; 

«  Je  veux  que  le  dit  bureau  de  bienfaisance 
fasse  distribuer  à  l'issue  de  chacun  de  ces  obits, 
à  perpétuité,  une  somme  de  25  francs  aux 
pauvres  qui  y  auront  assisté  ». 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  17  octobre 
1903,  13  février  et  5  juin  1904,  par  lesquelles  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Roisin,  se  basant 
sur  ce  que  les  revenus  des  biens  légués  par  la 
dame  Parent,  veuve  Manesse,  seront  insuffi- 
sants pour  acquitter  intégralement  les  charges 
pieuses  et  charitables  grevant  le  legs,  a  solli- 
cité l'autorisation  d'accepter  ce  legs,  mais  à  la 
condition  que  latente  à  servir  à  la  fabrique  de 
l'éf^lise  de  Roisin  ainsi  que  le  capital  de  l'in- 
scription hypothécaire  qui  lui  sert  de  garantie 
soient  réduits  dans  la  mesure  déterminée  par 
le  dit  bureau  de  bienfaisance  ; 

Vu  les  délibérations  du  bureau  des  marguil- 
liers  de  l'église  de  Roisin,  en  date  des  5  juillet 
ViOZ  et  3  janvier  1904,  tendant  à  pouvoir 
accepter  la  rente  léguée  à  la  dite  église  par  la 
'lame  Parent,  veuve  Manesse,  à  charge  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Roisin,  aux  condi- 
tions attachées  à  ce  legs,  sous  réserve  toutefois 
do  la  réduction  qui  pourrait  être  imposée  par 
l'autorité  supérieure  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  29  avril  et 
l»"-  mai  1905,  par  lesquelles  le  bureau  de  bien- 
faisance et  le  bureau  des  marguilliers  susdits 
ont  consenti  au  partage  des  revenus  nets  des 
biens  légués  par  la  testatrice  prénommée,  à 
raison  de  dix  treizièmes  pour  le  bureau  de 
bienfaisance  et  de  trois  treizièmes  pour  la 
fabrique  de  l'église»  les  administrations  chari- 
table et  fabricienne  intéressées  se  réservant 
«t'examiner  avant  le  renouvellement  des  baux 


relatifs  aux  biens  dont  il  s'agit  si  la  vente  de 
ceux-ci  peut  être  faite  dans  des  conditions 
avantageuses,  de  manière  à  permettre  un  par- 
tage définitif; 

Vu  les  avis  ...; 

Considérant  que,  par  certaines  de  ses  délibé- 
rations susvisées,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Roisin  a  manifesté  l'intention  de  faire  parti- 
ciper tous  les  pauvres  de  la  commune  indistinc- 
tement aux  distributions  charitables  prescrites 
par  la  testatrice  malgré  la  clause  du  testament 
restreignant  le  bénéfice  de  ces  distributions 
aux  pauvres  qui  auront  assisté  aux  obits  fondés 
par  la  disposante; 

Considérant  aue  si  l'article  15  de  la  Consti- 
tution interdit  de  contraindre  personne  à  con- 
courir aux  actes  et  cérémonies  d'un  culte,  il  ne 
s'oppose  ni  par  son  texte  ni  par  son  esprit  à  ce 
qu'un  testateur  fasse  dépendre  la  participation 
à  ses  libéralités  de  l'assistance  à  certains 
services  religieux  ;  que  les  indigents,  n'ayant 
aucun  droit  à  ces  libéralités,  ne  peuvent  se 
plaindre  de  ce  que  des  conditions  y  soient 
jointes;  qu'ils  restent  libres  de  ne  pas  assister 
aux  services  religieux  fondés;  que,  seulement 
dans  ce  cas,  ils  perdent  le  droit  de  prendre  part 
aux  distributions  charitables  ;  qu'ainsi  la  liberté 
de  chacun,  du  testateur  comme  des  gratifiés, 
est  sauvegardée; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  code  civil,  59  du 
décret  du  30  décembre  1809,  76,  3o,  et  para- 
graphes derniers  de  la  loi  communale,  ainsi 
que  le  tarif  du  diocèse  de  Tournai,  approuvé 
par  nous  le  12  mars  1880; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l^i*.  '-  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Roisin  est  autorisé  à  accepter  le  legs  prémen- 
tionné, aux  conditions  prescrites,  pour  autant 
que  l'exécution  de  celles-ci  n'entraîne  pas  une 
dépense  supérieure  au  revenu  net  des  biens 
légués  et  a  charge  notamment  de  remettre 
chaque  année  à  la  fabrique  de  l'église  de  la 
localité  les  trois  treizièmes  du  dit  revenu,  sans 

auo    la   somme   à   payer  de   ce   chef  puisse 
épasser  le  chiffre  de  45  francs,  fixé  par  la 
testatrice. 

Art.  2.  —  La  fabrique  de  l'église  de  Roisin 
est  autorisée  à  accepter  la  rente  qui  devra  lui 
être  servie  en  vertu  de  l'article  précédent  pour 
la  célébration  des  services  religieux  fondés  par 
la  disposante. 


Distribution  de  pains  à  vn  endroit  déterminé. 

—  Distribution  de  la  fourniture^  par  parts 
égales,  entre  tous  les  boulangers  de  la  commune. 

—  Arrêté  royal  du  11  avril  1906.  {Moniteur  du 
20  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  11  avril  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
autorise  un  bureau  de  bienfaisance  à  accepter 
un  legs  fait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Après  ma  mort,  je  dois  être  enterré  dans 
mon  caveau,  à  mon  village  natal  à  Kename, 
messe  basse  doit  être  chantée  le  jour  de  mon 
enterrement;  après  cette  cérémonie,  une  dis- 
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tribution  tle  pains  sera  faite  aux  pauvres  de  la  ' 
commune,  à  la  maison  communale,  par  les 
soins  du  bureau  de  bienfaisance  (et  sans  dis- 
tinction d'opinion).  La  dépense  pour  cette  dis- 
tribution sera  de  cent  francs.  Tous  les  boulan- 
gers de  la  commune  doivent  avoir  leur  part 
égale  pour  la  fabrication  du  pain.Tous  les  dons 
seront  faits  au  nom  de  Marie-Catherine  Pirlot 
et  de  Edmond  De  Bock,  soussigné.  Cette  dis- 
tribution devra  avoir  lieu  tous  les  ans  et  à  per- 
pétuité. Je  donne  au  bureau  de  bienfaisance  de 
ma  commune  natale  la  somme  de  quatre  mille 
francs;  les  intérêts  de  cette  somme  serviront 
pour  couvrir  les  frais  ...  » 

Cet  arrêté  contient,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  du  legs,  les  observfitions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  prescrivant 
que  les  distributions  de  pains  prémentionnées 
seront  faites  à  la  maispn  communale  d'Ee- 
name  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V  il  appartient  exclusivement  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  déterminer  où  se 
feront  les  distributions  charitables  ordonnées 
par  les  particuliers;  que,  dès  lors,  la  clause 
prémentionnée  doit  être  réputée  non  écrite, 
par  application  de  l'article  900  du  code  civil; 

En  ce  qui  concerne  la  clause  portant  que 
tous  les  boulangers  de  la  commune  d'Kename 
doivent  avoir  part  égale  dans  la  fabrication  du 
pain  destiné  aux  distributions  prescrites  par  le 
testateur  : 

Considérant  qu'en  vertu  également  de  la  loi 
du  7  frimaire  an  v  précitée,  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  seuls  chargés  de  régler  tout 
ce  qui  concerne  les  fournitures,  marchés  et 
adjudications  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice qui  leur  est  confié;  que,  par  suite,  la  dis- 
position dont  il  s'agit  renfermerait  une  clause 
illégale,  à  réputer  non  écrite,  si  elle  devait  être 
interprétée  comme  impliquant,  pour  le  bureau 
do  bienfaisance,  l'obligation  de  commander  à 
chacun  des  boulangers  de  la  commune  d*Ee- 
name  une  partie  des  pains  à  distribuer  ... 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  «le  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  L'exécution  du  legs  prê- 
mentionné  est  autorisée. 


Etablissement  de  bienfaisance  étranger,  — 
Autorisation  de  Texécution  d'un  legs.  -  Arrêté 
royal  du  8  février  1907,  contresigné  par  M.  Van 
den  Heuvel,  ministre  de  la  justice.  (Moniteur  du 
16  février.) 

Vu  l'expédition  du  testament  reçu,  le  10  août 
1901,  par  le  notaire  Damiens,  de  résidence  à 
Bruxelles,  et  par  lequel  M.  P.  G.,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  Bruxelles,  a  institué 
l'établissement  de  bienfaisance  dénommé  «  Ste- 
Marien-Hospital  »,  établi  à  Cologne,  son  léga- 
taire universel  sous  diverses  conditions  indi- 
quées dans  lo  dit  acte  de  dernière  volonté  ; 

Vu  l'expédition  de  l'arrêté, on  date  du  :!0  août 
1906,  par  lequel  Sa  Majesté  Guillaume,  roi  de 
Prusse,  a  autorisé  l'établissement  de  bienfai- 
sance prémentionné  à  accepter  le  legs  universel 
qui  lui  est  fait; 

Vu  la  requête  par  laquelle  l'hôpital  Sainte- 
Marie,  de  Cologne,  sollicite  l'autorisation 
nécessaire  à  l'exécution  du  legs  dont  il  s'agit; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  code  civil; 


Fondation  de  lits.  —  Primlège  attribué  aux 
membres  d'une  famille.  —  Arrêté  royal  du 
31  mars  1906.  (Moniteur  du  19  avril.) 

Un  arrêté  royal  du  31  mars  1906,  contresigné 
par  M.  Van  den  Ileuvel,  ministre  de  la  justice, 
autorise  la  commission  administrative  d'un 
hospice  civil  et  un  bureau  de  bienfaisance  a 
accepter  un  legs  fait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  déclare  léguer  :  à  l'hospice  civil  de 
Dison,  la  somme  de  16,000  francs;  à  rhospice 
civil  de  Hervé,  la  somme  de  14,000  francs, 
charge  par  chacun  de  ces  établissements  .le 
bienfaisance  de  fonder,  à  perpétuité,  un  lit  et 
d'y  admettre,  de  préférence  à  toute  autre  per- 
sonne, mes  parents  dans  les  conditions  exigée^ 
par  le  règlement  de  l'hospice  ». 

Cet  arrêté  contient  toutefois  les  coosidéraoU 
ci-après  : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  par  laquelle  ie 
testateur  réserve  à  ses  parents,  se  trouvant 
dans  les  conditions  exigées  p^r  les  règlements 
des  hospices  civils  avantagés,  un  droit  de  pré- 
férence pour  Toccupation  des  lits  qu'il  fonde  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  900  du 
code  civil  cette  clause  ne  doit  être  observée 
que  pour  autant  que  les  personnes  appelées  à 
en  profiter  se  trouvent  dans  les  coD<litio!\^ 
requises  par  la  loi  sur  l'assistance  publique 
pour  pouvoir  participer  aux  secours  publics  à 
Dison  ou  à  Hervé  ; 

Vu  les  articles  900,  910  et  937  du  code  civil. 
7G,  3",  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  com- 
munale, ainsi  que  la  loi  du  27  novembre  1^1 
sur  l'assistance  publique. 


Fondation  de  services  religieux  dans  la  cha- 
pelle des  hospices  civils.  —  Légalité.  —  Arrc'^ié 
royal  du  6  juillet  1905,  contresigné  par  M.  Van 
den  Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur 
du  15  juillet.) 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Van 
Olmen,  de  résidence  à  Brecht,  du  testament 
olographe,  en  date  du  4  mai  1900,  par  lequei 
M.  François  Kerckx,  sans  profession,  demeu- 
rant à  Brecht,  dispose  notamment  comme  suit  : 

...  Je  donne  et  lègue  l'autre  moitié  de  mev 
biens  à  ...  et,  d'autre  part,  je  laisse  la  nue  pr*.- 
priété  du  susdit  hôpital  de  Brecht  pour  l'en- 
tretien des  orphelins;  je  veux  qu'immétliate- 
ment  après  ma  mort  l'on  célèbre  dans  leur 
chapelle  200  messes  :  je  lègue  à  cette  fin  50O  fr.. 
et  mensuellement  à  perpétuité  dans  leur  cha- 
pelle une  messe,  c'est-à-dire  12  messes  par  an  : 
je  lègue  pour  cela  1 ,000  francs. 

Vu  les  délibérations  en  date  des  4  avril  1 9t»?, 
5  juillet  et  2  décembre  1904  par  lesquelles  Ie> 
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commissions  administratives  des  hospices  civils  | 
de  Brecht  et  d'Anvers  sollicitent  Tautorisation 
fl'nccepter  ces  legs,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  2  novembre 
1902  et  8  novembre  1903.  par  lesquelles  le 
bureau  des  marguilliers  de  Téglise  de  Brecht  : 
1«  ...;  2°  demande  que  la  fabrique  de  l'église 
(le  Brecht  soit  chargée  de  l'exonération  des 
messes  qui,  aux  termes  du  testament  précité, 
doivent  être  célébrées  dans  la  chapelle  des 
hospices  civils  de  cette  localité; 

Vu  les  avis  des  conseils  communaux  de 
Brecht  et  d'Anvers,  de  M.  l'archevêque  de 
Malines  et  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers  en  date  des  22  avril 
1902,  5  et  19  mars  1903,  4  février,  6  juillet  et 
3  septembre  1904,  6  février  et  3  mars  1905;  ... 

En  ce  qui  concerne  la  demande  du  bureau 
«les  marguilliers  de  l'église  de  Brecht,  men- 
tionnée sous  le  no  2  ci-dessus  : 

Considérant  que  les  commissions  des  hos- 
[)ices  civils  ont  le  droit  d'accepter  des  dona- 
tions et  des  legs  pour  la  célébration  de  services 
religieux  dans  les  chapelles  et  oratoires  de 
leurs  établissements;  que  ce  droit  résulte  des 
liispositions  de  la  loi  du  16  messidor  an  vu  et 
de  l'arrêté  du  11  fructidor  an  xi,  en  vertu  des- 
quelles les  administrations  hospitalières  ont  le 
pouvoir  d'organiser  le  service  du  culte  dans 
les  dits  établissements  pour  les  personnes  qui 
y  sont  recueillies,  et  leur  est  formellement 
reconnu  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  27  fructidor  an  xi.  commentant  l'ar- 
rêté précité  du  11  du  même  mois; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  code  civil,  59  du 
décret  du  30  décembre  1809,  76,  S»,  et  paragra- 
phes derniers  de  la  loi  communale,  ainsi  que  le 
tarif  du  diocèse  de  Malines,  approuvé  par  nous 
le  16  janvier  1880; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices civils  de  Brecht  et  d'Anvers  sont  auto- 
risées à  accepter  les  legs  susvisés  aux  condi- 
tions imposées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne. 


Legs  à  un  partictUier  pour  Ventretien  d'or- 
phelins, —  Incompétence  de  la  commission 
administralive  des  hospices  civils.  —  Arrêté 
royal  du  7  mars  1905,  contresigné  par  M.  Van 
den  Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur 
des  13-14  mars.) 

Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Van 
Assche,  de  résidence  à  Gand,  du  testament 
olographe,  en  date  du  11  décembre  1901,  par 
lequel  M.  Edmond  Schockeel,  sans  profession, 
en  la  dite  ville,  a  disposé  notamment  comme 
suit  : 

«  Je  soussigné  Edm.  Schockeel  ...  donne  et 
lègue  ...,  libre  de  tous  droits  de  succession  : 

«  ...  12®  15,000  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Gand. 

«  Je  veux  qu'il  soit  aussi  payé  : 

«  1^  Quinze  mille  francs  à  la  sœur  supérieure 
'le  Saint-Vincent  de  Paul,  rue  du  Limbourg,  à 


Gand,  de  laquelle  somme  l'intérêt  doit  servir  à 
entretenir  annuellement  des  orphelins.  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  avril  1904. 
par  laquelle  le  bureau  de  bienfaisance  de  Gand 
sollicite  l'autorisation  d'accepter  le  legs  repris 
ci-dessus,  sub  12°  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  août  1904, 
par  laquelle  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Gand  demande  à  pouvoir 
accepter  le  legs  précité  fait  à  la  supérieure  des 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Gand,  pour 
l'entretien  d'orphelins,  en  se  basant  sur  ce  que 
les  orphelins  sont  représentés  par  les  hospices 
civils  seuls  habiles  à  recueillir  des  libéralités 
en  faveur  des  indigents  de  cette  catégorie; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  Gand  et 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial (Je  la  Flandre  orientale,  en  date  des 
31  mai,  24  juin,  5  et  30  décembre  1904; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle 
le  défunt  affecte  un  capital  de  15,000  francs  à 
l'entretien  d'orphelins  : 

Considérant  que  le  testateur,  en  instituant  la 
supérieure  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  rue  du  Limbourg,  à  Gand,  a  clairement 
manifesté  son  intention  de  ne  pas  gratifier  le 
service  public  de  la  bienfaisance,  représenté 
par  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Gand;  que  l'attribution  du  legs  dont 
il  s'agit  à  la  dite  commission  serait,  dès  lors, 
contraire  à  la  volonté  du  disposant; 

Vu  les  articles  910  et  937  du  code  civil,  76, 
30,  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  commu- 
nale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l®»".  —  Le  bureau  de  bienfaisance  do 
dand  est  autorisé  à  accepter  le  legs  prémen- 
tionné qui  lui  est  fait. 

Art.  2.  —  La  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Gand  n'est  pas  autorisée  à 
accepter  le  legs  fait  à  la  supérieure  des  Sœurs 
de  Saint-Vincent  do  Paul. 


Legs  grevé,  au  profit  d'incapables,  de  charges 
qui  en  absorbent  la  totalité,  —  Libéralité  sans 
objet.  —  Refus  d'autorisation.  —  Arrêté  royal 
do  21  juin  1906,  contresigné  par  MM.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice,  de  Trooz,  minis- 
tre de  Tintérieur ,  etc. ,  et  Francotte,  ministre  d^ 
l'industrie,  etc.  (Moniteur  du  29  juin.) 

Vu  l'expédition,  délivrée  par  le  notaire 
Pâque,  de  résidence  à  Liège,  du  testament  olo- 
graphe, en  date  du  16  juillet  1903,  par  lequel 
M"«  Eléonore  Schorn,  sans  profession,  demeu- 
rant à  Liège,  dispose  notamment  comme  suit  : 

«  Je  lègue  25,000  francs  à  la  Caisse  de  pré- 
voyance et  de  secours  aux  accidents  du  travail, 
dont  le  siège  est  à  l^ruxelles,  au  nom  de  mes 
trois  frères  Antoine,  Auguste  et  Gustave. 

«  Je  lègue  à  la  ville  do  Liège,  25,000  francs  à 
charge  d'en  distribuer  le  capital  aux  œuvres 
désignées  plus  bas  et  réparti  comme  suit  : 
15,000  francs  aux  chauffoirs  publics  et  bouchée 
de  pain,  3.000  francs  aux  sourds-muets, 
3,000  francs/ aux  convalescents,  2,000  francs  au 
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vestiaire  libéral,  2,000  francs  aux  enfants  mar- 
tyrs et  2,000  francs  aux  condamnés  libérés  et 
l'enfance  abandonnée,  toutes  ces  œuvres 
siégeant  à  Liège.  Comme  je  m'aperçois  que  le 
montant  du  legs  à  la  ville  est  dépassé,  je  le 
majore  et  le  porte  à  27,000  francs. 

«  ...  Je  donne  1,500  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance, à  charge  d'en  remettre  tout  de  suite 
500  au  comité  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
Jacques. 

«  Je  donne  encore  2,000  francs  aux  hospices 
civils  de  Liège  pour  compléter  les  frais  de  mes 
funérailles  et  faire  célébrer  une  seule  messe 
anniversaire.  » 

Considérant  que  la  ville  de  Liège  n'est  appe- 
lée, dans  les  intentions  de  la  disposante,  à 
recueillir  aucun  avantage  de  l'institution  dont 
elle  est  l'objet  ; 

Vu  la  requête,  en  date  du  28  juillet  1905,  par 
laquelle  un  héritier  légal  de  la  testatrice 
réclame  contre  le  legs  fait  aux  hospices  civils 
de  Liège; 

Considérant  que  la  somme  de  2,000  francs 
léguée  aux  hospices  civils  de  Liège  est  des- 
tinée uniquement  au  payement  des  frais  des 
funérailles  de  la  testatrice  et  d'une  seule  messe 
anniversaire;  que  les  frais  des  funérailles, 
s'èlevant  à  848  fr.  40  c.ont  été  payés  au  moyen 
de  la  somme  de  1,000  francs  affectée  à  cette 
dépense  par  la  de  cujus  dans  la  donation 
qu'elle  a  faite  aux  dits  hospices  et  dont  l'ac- 
ceptation a  été  autorisée  par  notre  arrêté  du 
13  septembre  1902  (Moniteur,  n^  264);  que,  dès 
lors,  le  legs  de  2,000  francs  est  sans  objet, 
l'obligation  imposée  de  faire  célébrer  une 
messe  anniversaire  constituant  une  simple 
charge  d'hérédité  ; 

Vu  les  articles  910,  911  et  937  du  code  civil, 
76,  3»,  et  paragraphes  derniers  de  la  loi  com- 
munale, la  loi  du  21  juillet  1890  et  notre  arrêté 
du  21  février  1891  {Moniteur,  n»  67); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice,  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  et  de  notre  ministre  de 
l'industrie  et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*"".  —  La  réclamation  susvisée  est 
accueillie. 

Art.  2.  —  Le  conseil  communal  et  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de 
Liège  ne  sont  pas  autorisés  à  accepter  les  legs 
qui  leur  sont  faits. 

Art.  3.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Liège  et  la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail 
sont  autorisés  à  accepter  les  legs  susvisés  qui 
les  concernent,  aux  conditions  imposées. 


Obligation  de  rendre  compte  aux  héritiers, 
—  Clause  réputée  non  écrite,  —  Arrêté  royal 
du  12  janvier  1906.  {Moniteur  du  28  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  12  janvier  1906,  contresigné 
par  MM.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice, 
Francotte,  ministre  de  l'industrie,  etc.,  et  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  autorise 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  com- 
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munes  à  accepter  des  legs  faits  dans  les  t^^rmes 
suivants  :  «  Je  lègue  ... 

«  Ces  trois  sommes  de  5,000,  2,500  et  2,500  fr. 
seront  versées  par  mes  héritiers  dans  les  six 
mois  de  la  date  de  mon  décès,  sans  intérêt<^ 
jusque-là,  aux  bureaux  de  bienfaisance  (le> 
trois  communes  susdites;  elles  seront  placée^ 
par  ces  bureaux  d'une  manière  sûre  et  légale. 
sous  leur  responsabilité  et  l'obligation  de 
rendre  compte  de  leur  emploi  à  mes  héritieis. 
pour  les  intérêts  en  être  distribués  chaque 
année  aux  légataires,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  » 

Cet  arrêté  contient  toutefois  les  attendus  sui- 
vants : 

En  ce  qui  concerne  la  clause  prescrivant  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Ben-Ahin,  de 
Perwez  lez-Andenne  et  de  ClermoDtp«ous-Hu,\ 
de  rendre  compte  aux  héritiers  du  testateur  de 
l'emploi  des  revenus  des  sommes  léguées  à  ces 
établissements  de  bienfaisance  : 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  exclusivement  appelés  à  gérer, sous  le  seul 
contrôle  prévu  par  la  loi,  les  dotations  affectée^ 
au  service  des  secours  à  domicile  et  qu'il  e<t 
contraire  aux  lois  du  7  frimaire  an  v  et  du 
3  juin  1859  d'admettre  l'intervention  de  tiers 
dans  cette  gestion;  ^ue  la  clause  précitée  doit 
donc  être  considérée  comme  non  écrite  par 
application  de  l'article  900  du  code  civil  ... 
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Employés  communaux.  —  Décisions 
judiciaires  en  matière  répressive  concernant 
les  fonctionnaires  et  employés  communaux.  — 
Copies  à  adresser  par  les  parquets  au  ministre 
de  l'intérieur  et  de  Vinstruclion  pubUque,  aux 
gouverneurs  et  aux  administrations  commu- 
nales. —  Circulaire  adressée  le  17  mars  I9(fe 
aux  procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel 
par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  justice. 
{Recueil  des  circulaires^  etc. .  du  ministère  de 
/ajtt^fwe,  1905,  p.  35.) 

La  circulaire  de  mon  département  du  19  sep- 
tembre 1885  vous  priait  de  bien  vouloir  trans- 
mettre directement  au  département  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  copie  des 
décisions  judiciaires  en  matière  répressive 
concernant  les  fonctionnaires  et  employés 
communaux. 

Afin  de  satisfaire  à  la  demande  que  m'a  faite 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  je  vous  prie  de  n'adresser  désormais 
copieasondépartementque  des  seules  décisions 
judiciaires,  passées  en  force  de  chose  jugée, 
concernant  des  bourgmestres  et  des  commis- 
saires de  police. 

N'étant  pas  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
suite  administrative  que  comportent  les  déci- 
sions judiciaires  relatives  aux  autres  fonction- 
naires et  employés  communaux,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  a 
exprimé  le  désir  qu'à  l'avenir  les  décisions 
judiciaires  rendues  à  charge  d'échevins  fussent 
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adressées  en  copie  au  gouverneur  compétent, 
comme  le  sont,  en  vertu  de  ma  circulaire  du 
5  avril  1897,  celles  concernant  les  gardes  cham- 
pêtres, et  que  les  décisions  relatives  aux  autres 
fonctionnaires  et  employés  communaux  fussent 
transmises  en  copie  a  l'administration  commu- 
nale intéressée,  en  l'invitant  à  en  saisir  le 
conseil  communal. 


Enseignement  moyen   communal. 

—  Tableau  annuel  du  personnel  enseignant 
des  établissements  communaux  d* enseignement 
moyen,  —  Circulaire  adressée  le  14  janvier 
1907  à  divers  collèges  de  bourgmestre  et 
échevins  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinié- 
rieur,  etc.,  1907.  II,  4.) 

Afin  d'être  à  même  de  m'assurer  si  les  pres- 
criptions établies  par  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement moyen,  du  l»'  juin  1850,  modifiée 
par  les  lois  des  15  juin  1881,  6  février  1887  et 
10  avril  1890-3  juillet  1891,  sont  observées  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  communaux 
d'instruction  moyenne,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  me  transmettre,  entre  le  15  et  le  30  jan- 
vier de  chaque  année,  la  liste  du  personnel 
enseignant  de  votre  ... 

Ce  document,  établi  avec  soin,  devra  être 
dressé  dans  la  forme  du  tableau  ci-annexé. 

V'euillez  remarquer.  Messieurs,  que  la  pré- 
sente circulaire  n'annule  pas  celle  du  13  avril 
1888,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ren- 
seignements qui  doivent  être  fournis  à  mon 
département,  aussitôt  qu'il  se  produit  une 
mutation  ou  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle 
nomination  dans  le  personnel  attaché  à  votre 
établissement. 
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Commune  d 


Liste  du  personnel  enseignant  d 


Cerliflé  sincère  et  véritable  à  la  date  du 


Le  Collège  de»  Bourgmestre 
et  Ècheviru, 


Le  Secrétaire  communal. 
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Enseignement  primaire.  —  Loi  orga- 
nique. —  Modification.  —  Loi  du  21  mai  1906. 
(Moniteur  du  23  mai.) 

Art.  l«f.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
combinées  des  articles  13  et  15,  alinéa  ic",  de 
la  loi  du  15  septembre  1895,  les  instituteurs, 
institutrices,  sous-instituteurs,  sous-institu- 
trices, ayant  respectivement  seize,  vingt  et 
vingt-quatre  années  de  service,  jouiront,  à 
partir  du  1©' janvier  qui  suivra  Tannée  pendant 
laquelle  ils  atteindront  ces  divers  termes,  de 
traitements  fixés  comme  suit  : 

«  A.  Après  seize  ans,  1,800,  1,700,  1,700, 
1,500  francs; 

«  B.  Après  vingt  ans,  1,900,  1,800,  1,800, 
1,600  francs; 

«  Après  vingt-quatre  ans,  2,000,  1,900,  1,900, 
1,700  francs. 

«  Dans  la  supputation  de  ces  nombre  de  seize, 
vingt  et  vingt-quatre  années  seront  compris 
tous  Jes  services  rendus,  à  la  suite  d'une  nomi- 
nation à  titre  définitif,  par  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant,  dans  les  écoles  primaires 
communales  ou  adoptées,  en  qualité  d'institu- 
teur, institutrice,  de  sous-instituteur  ou  de  sous- 
institutrice. 

«  Les  taux  de  2,000, 1,900,  1,900,  1,700  francs 
visés  ci-dessus  au  littcra  C  constituent  pour  les 
instituteurs,  les  institutrices,  les  sous-institu- 
teurs et  les  sous-institutrices  des  5*  et  4«  caté- 
gories des  traitements  maxima. 

«  Les  membres  du  personnel  enseignant  qui 
auront  bénéficié  de  la  disposition  contenue  sous 
le  littéra  C  de  l'alinéa  l*?"^  et  qui,  en  vertu  des 
articles  13  et  15  de  la  loi  du  15  septembre  1905, 
pourront  prétendre  à  un  traitement  maximum 
supérieur  à  l'un  des  taux  prômentionnés, 
obtiendront,  quatre  années  après,  une  nouvelle 
augmentation  obligatoire  de  100  francs,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  ce  maxi- 
mum. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  les  para- 
graphes précédents  sont  applicables  aux  insti- 
tuteurs adoptés,  laïcs,  diplômés  ou  dispensés 
de  l'examen;  elles  ne  le  seront  pas  à  ceux 
d'entre  eux  dont  le  traitement  a  été  fixé,  par 
arrêté  royal,  en  vertu  de  la  dispense  prévue 
par  le  §  3  do  l'article  14  de  la  loi  susvisôe  du 
15  septembre  1895,  et  ce  pendant  toute  la  durée 
de  la  dispense.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sortira  rétroac- 
tivement ses  effets  à  dater  du  l»""  janvier  1^6. 


—  Exécution  de  la  loi  du  21  mai  1906  tnt>di' 
fiant  les  articles  13  et  15  de  la  loi  scolaire,  — 
Circulaire  adressée  le  1^^  juin  1906  aux  gou- 
verneurs de  province  p«ar  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  rintérieur,  etc,  1906,  II,  32.) 

La  loi  du  21  mai  1906,  modifiant  les  articles  13 
et  15  (le  la  loi  organique  de  l'enseignement  pri- 
maire, a  été  promulguée  et  publiée  au  Moniteur 
belge  du  23  mai  dernier. 

Je  vous  prie  do  porter  le  texto  de  cette  loi 
ainsi  que  la  présente  circulaire  à  la  connais- 
sance (les  communes  par  la  voie  du  Mémorial 
administratij  de  votre  province. 


La  loi  du  21  mai  admet  la  rétroactivité  le^ 
services  pour  tous  les  membres  du  personnel 
enseignant  :  instituteurs,  institutrices,  sûuv 
instituteurs  et  sous-institutrices,  qui,  au  I^'' jan- 
vier 1906,  avaient  respectivement  de  16,  20  ou 
24  années  au  moins  de  fonctions  dans  l'ensei- 
gnement communal  ou  adopté. 

Tous  les  services  rendus,  à  la  suite  «Tune 
nomination  à  titre  déflnitij  dans  cet  enseigne- 
ment, doivent  donc  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  parfaire  le  nombre  d'années  prescrit:  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  fonctions  aient  et*- 
exercées  d'une  façon  consécutive;  les  fractions 
d'années  peuvent  s'additionner  pour  établir  le 
nombre  voulu. 

Mais  il  est  entendu  que  peuvent  seules  être 
prises  en  considération  les  années  pendant 
lesquelles  les  agents  étaient  pourvus  de  diplôme 
requis  ou  légalement  dispensés  de  l'examen; 
ne  seront  pas  non  plus  admis  les  services  ren- 
dus en  qualité  d'intérimaire,  de  moniteur, 
d'assistant  ou  d'instituteur  provisoire. 

Comme  la  loi  sort  .ses  effets  a  dater  i'i 
l**"  janvier  1906,  il  importe  que  des  mesu^e^ 
soient  prises  dès  à  présent  pour  permettre  aux 
conseils  communaux  de  fixer  les  traitement^ 
des  membres  du  personnel  enseignant  se  trou- 
vant dans  les  conditions  pour  bénéficier  de» 
avantages  garantis  par  la  loi  nouvelle. 

En  vue  d'assurer  la  complète  exécution  d»- 
cette  loi,  il  est  indispensable  de  connaître 
exactement  le  nombre  des  années  de  service 
admissibles  pour  le  calcul  des  augmentatioo> 
accordées.  A  cet  effet,  je  vous  adresserai  trè? 
prochainement  des  exemplaires  d'un  re'evé 
que  vous  voudrez  bien  envoyer  à  tous  le^ 
membres  du  personnel  enseignant  de  votre 
province  nommés  antérieurement  à  1896. 

Ces  agents  auront  à  remplir  ces  relevés  en  y 
mentionnant  d'une  faron  très  précise  toutes  leV 
fonctions  gu'ils  ont  successivement  exercées  h 
titre  définitif  avant  la  dite  année  1896  dans  l'en- 
seignement communal  et  adopté,  à  n'importe 
quel  titre  (instituteur  ou  sous-instituteur). 

A  ces  relevés,  qui  devront  être  certifiés  sin- 
cères et  véritables,  les  intéressés  annexer<~»n; 
une  copie,  déclarée  conforme,  de  l'acte  de  leur 
nomination  dans  les  divers  postes  qu'ils  ont 
occupés  et  du  chef  desquels  ils  peuvent  prt*- 
tendre  à  la  majoration  de  traitement  garantie 
par  la  loi  du  21  mai  1906. 

Lorsque  je  serai  en  possession  de  tous  les 
relevés  et  documents  à  l'appui,  mes  bureaux 
dresseront  une  liste  ;^énérale,par  province,  de 
tous  les  agents  réunissant  les  conditions 
requises  et  vous  aurez  à  inviter  les  conseil? 
communaux  à  fixer  d'après  cette  liste  les  trai- 
tements qui  leur  sont  dus. 

Les  dits  conseils  devront  à  cet  effet  prendre 
une  délibération  spéciale,  qui  sera  considérée 
comme  une  annexe  au  budget,  qui  devra  par- 
tant être  approuvée  par  la  députation  perma- 
nente et  m'ètre  ensuite  envoyée  en  double 
expédition. 

Les  autorités  locales  payeront  ensuite  les 
ayants  droit,  à  partir  du  le*"  janvier  1906. 
d'après  les  traitements  fixés  et  elles  devront 
faire  l'avance  de  la  part  de  l'Etat  dans  les 
augmentations, partqui  sera  déterminéed'après 
les  bases  établies  par  l'article  15  de  la  loi  sco- 
laire (1/2  ou  2/3  suivant  le  cas)  et  qui  leur  sera 
remboursée, à  la  fin  de  l'exercice  budgétiiire. 
La  loi  nouvelle  stipule  que  pour  les  agents 
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dos  5«  et  4«  catégories  les  taux  de  2,000,  1.900, 
1,900  et  1,700  francs  constituent  des  maxima.  Il 
est  loisible  aux  conseils  communaux  d'accorder 
des  revenus  supérieurs  à  ces  maxima,  mais  il 
est  bien  entendu  que  l'Etat  ne  contribuera 
dans  ces  traitements  que  jusqu'à  concurrence 
.les  sommes  prémentionnées. 

Je  crois  utile  d'ajouter  que  la  loi  du  21  mai 
n'a  rien  modifié  aux  prescriptions  de  l'article  15 
de  la  loi  du  15  septembre  1895,  relative  à  la 
déchéance  et  à  la  privation  des  augmentations. 
La  disposition  que  les  augmentations  accordées 
facultativement  peuvent  être  déduites  des 
augmentations  obligatoires  reste  également  en 
vigueur. 

il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  remar- 
quer que  la  loi  nouvelle  n'est  pas  applicable 
aux  agents  dont  le  traitement  a  été  fixé  par 
arrêté  royal,  en  vertu  de  la  dispense  prévue 
par  le  §  3  de  l'article  14  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1895. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
sister auprès  des  instituteurs  pour  qu'ils 
dressent  les  relevés  réclamés  avec  la  plus 
grande  exactitude,  afin  d'éviter  des  erreurs  qui 
seraient  préjudiciables  aux  finances  publiques 
ou  à  eux-mêmes. 

Vous  voudrez  bien  également  inviter  les 
administrations  communales  à  fournir  le  plus 
tôt  possible  aux  membres  du  personnel  ensei- 
gnant les  pièces  que  ces  derniers  pourraient 
leur  réclamer  pour  établir  leurs  droits  aux 
augmentations. 

Je  désire  que  les  relevés  à  dresser  parles 
instituteurs  me  parviennent  pour  la  fin  de  ce 
mois. 


—  Exécution  de  la  loi  du  21  niai  1906  modi- 
fiant les  articles  13  et  15  de  la  loi  scolaire.  — 
Circulaire  adressée  le  15  juin  1906  aux  inspec- 
teurs principaux  de  renseignement  primaire 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
[Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur,  etc., 
1906,  11,37.) 

La  loi  du  21  mai  1906  a  pour  effet  de  majorer 
le  traitement  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  comptant  de  16  et 
inoinSi  de  20,  de  20  et  moins  de  24  et  au  delà  do 
24  années  de  services. 

Mon  administration faitdresser  once  moment 
par  les  agents  nommés  avant  1896  un  relevé  des 
'^orvices  qu'ils  ont  rendus  à  titre  définilij  dans 
l'enseignement primarre  communal  ou  adopté. 
Ce  relevé  est  destiné  à  compléter  la  matri- 
cule tenue  dans  mes  bureaux,  laquelle  était 
organisée  en  vue  de  l'exécution  de  l'article  15 
de  la  loi  scolaire  et  qui,  par  conséquent,  ne 
devait  pas  mentionner  tous  les  services  anté- 
rieurs a  1896. 

Afin  de  pouvoir  assurer  la  prompte  exécution 
de  la  loi  du  21  mai  1906,  il  est  indispensable 
que  je  reçoive  une  liste  nominative,  dressée 
•lans  la  forme  du  modèle  ci-joint,  par  canton 
scolaire,  des  instituteurs  qui  comptent,  au 
l""  janvier  1906,  16  et  plus  de  16  années  de  ser- 
vic»î8. 

Ces  services  ne  doivent  pas  avoir  été  consé- 
cutifs; les  fractions  d'années  peuvent  s'addi- 
tionner pour  établir  le  nombre  voulu. 
Mais  il  est  nécessaire  de  porter  sur  la  liste 


tous  les  ajfents  dont  le  nombre  d'années  de  ser- 
vices est  égal  ou  supérieur  à  seize,  alors  même 
que  ces  agents  jouiraient  d'un  traitement  supé- 
rieur à  celui  qui  leur  est  garanti  par  la  loi  du 
21  mai  1906,  l'Etat  pouvant  être  appelé  à  con- 
tribuer dans  des  augmentations  qui,  de  facul- 
tatives qu'elles  étaient  antérieurement  au 
l®»"  janvier  1906,  sont  devenues  obligatoires  par 
suite  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle. 

Comme  la  matricule  complétée  au  moyen  dès 
relevés  dressés  par  les  instituteurs  me  rensei- 
gnera au  sujet  de  tous  les  services  rendus  par 
les  intéressés,  il  suffira  de  me  faire  connaître 
le  nombre  eioact  ou  total  de  tous  les  seroices 
rendus  à  titre  déflnitij. 

Vous  voudrez  oien  dresser  les  listes  deman- 
dées en  ayant  soin  de  grouper  les  agents  en 
trois  catégories,  savoir  : 

A.  —  Agents  comptant  de  16  à  moins  de 
20  années  de  services. 

B.  —  Agents  comptant  de  20  à  moins  de 
24  années  de  services. 

C.  —  Agents  comptant  de  24  à  plus  de 
24  années  de  services. 

Je  crois  enfin  utile  de  vous  rappeler  que 
peuvent  seules  être  prises  en  considération  les 
années  pendant  lesquelles  les  agents  étaient 
pourvus  du  diplôme  requis  ou  légalement  dis- 
pensés de  l'examen. 

Les  services  rendus  en  qualité  d'intérimaire, 
d'instituteur  provisoire,  de  moniteur  ou  d'assis- 
tant ne  seront  donc  pas  comptés,  mais  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  des  années  passées  dans  la 
position  de  disponibilité  pour  maladie  ou  par 
suppression  d'emploi,  si  les  agents  placés  dans 
cette  position  ont  été  rappelés  à  l'activité. 

Je  désire  recevoir  les  relevés  dûment  remplis 
pour  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Ci-joint  six  exemplaires  de  la  présente 
dépêche  pour  MM.  les  inspecteurs  cantonaux 
de  votre  ressort  ainsi  que  des  modèles  de  l'état 
à  dresser  par  ces  fonctionnaires. 


—  Exécution  de  la  loi  du  21  mai  1906.  — 
L'instituteur  frappé  d'une  peine  disciplinaire 
après  le  \^  janvier  1906  a  droit  aux  augmen- 
tations de  traitement  garanties  par  la  loi  du 
21  mm  1906.  —  Dépêche  adressée  le  17  octobre 
1906  À  un  gouverneur  de  province  par  M.  de. 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  [Bulletin 
du  ministère  de  l'intérieur^  etc,  1906,  II,  65.) 

Le  sieur  B...,sou8-instituteuràW..., comptait 
plus  de  seize  années  de  service  nu  l»  janvier 
dernier!  il  se  trouvait  donc  ii  ce  moment  dans 
les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  la  loi 
du  21  nfiai  1906. 

En  séance  du  7  février  dernier,  le  conseil 
communal  a  prononcé  la  révocation  de  cet 
agent,  qui  est  fugitif  du  pays. 

Vous  posez  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
B...  a  droit  au  1«'  janvier  dernier  à  l'augmenta- 
tion de  traitement  garantie  par  la  loi  précitée 
du  20  mai  dernier. 

Cette  loi  agit  avec  effet  rétroactif  au  1®»"  jan- 
vier 1906  et  tous  les  agents  en  activité  de  ser- 
vice à  ce  moment  et  réunissant  les  conditions 
requises  peuvent  prétendre  aux  avantages  y 
stipulés.  Les  majorations  de  traitement  qu'elle 
prévoit  sont  dues  à  raison  des  services  anté- 
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rieurs  à  cette  date,  et  les  peines  disciplinaires 
prononcées  postérieurement  au  \^'  janvier  der- 
nier ne  peuvent  affecter  le  droit  à  ces  majora- 
tions. 

Le  sieur  B...  n'ayant  été  dépossédé  de  son 
emploi  que  dans  le  courant  de  février  dernier 
doit  donc  être  payé  pour  les  mois  de  janvier  et 
févriersurle  pied  du  traitement, tel  qu'il  résulte 
de  rapplication  des  articles  13  et  15  de  la  loi 
scolaire,  modifiés  par  la  loi  du  21  mai  dernier. 

Je  vous  prie,  en  consé(^uence,  d'inviter  le 
conseil  communal  de  W...  a  se  conformer  aux 
prescriptions  de  ces  lois  en  prévoyant  au  budget 
scolaire  de  l'exercice  en  cours  le  crédit  néces- 
saire pour  assurer  le  payement  au  sieur  B... 
des  arriérés  de  traitement  dus  pour  les  mois 
précités. 


Acquisition  du  drapeau  national.  —  Circu- 
laire adressée  le  19  mars  1906  aux  gouver- 
neurs de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  Tinténeur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur^  etc.,  1906,  II,  20.) 

Il  a  été  constaté  que  des  écoles  primaires  ne 
possèdent  pas  le  drapeau  national. 

Les  enfants  doivent  apprendre,  dès  leur 
jeune  âge,  à  le  vénérer  et  à  l'aimer  comme  la 
patrie  elle-même. 

Aussi,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'ençager  vivement  les  communes  de  votre 
province,  ainsi  que  les  comités  directeurs  des 
écoles  adoptées  et  subsidiées,  à  se  pourvoir 
d'un  drapeau  national,  pour  être  arboré  aux 
locaux  scolaires  aux  jours  qui  commémorent 
les  grands  faits  de  la  Belgique  indépendante. 


Automobiles.  —  Danaers,  —  Recomman- 
dations à  faire  aux  élèves,  —  Circulaire 
adressée  le   15  juin  1906   aux    inspecteurs 

Srincipaux  de  renseignement  primaire  par 
I.  de  Trooz,  ministre  de  Pintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur ,  etc., 
1906,  II,  38.) 

Depuis  quelque  temps,  les  accidents  d'auto- 
mobile se  multiplient  d'une  manière  effrayante. 
Si  dans  bien  des  cas  ils  sont  imputables  aux 
chauffeurs,  il  arrive  cependant  qu'ils  sont  dus 
à  l'imprudence  des  piétons. 

Les  autorités  et  le  public  se  sont  émus  de 
cette  situation.  Nos  grandes  sociétés  sportives 
font  pourtant  de  louables  efforts  pour  obtenir 
de  leurs  adhérents  une  meilleure  observance 
des  règlements. 

Je  crois  utile  d'inviter  les  instituteurs  à  pré- 
munir les  jeunes  élèves  contre  les  dangers  que 
présentent  cos  véhicules  ultra  rapides.  On  a  vu 
des  écoliers  se  précipiter  à  la  rencontre  d'auto- 
mobiles lancées  à  toute  vitesse  ou  se  camper 
au  milieu  de  la  route  et  ne  se  garer  qu'à  la 
dernière  minute,  au  risque  d'être  écrasés 
lamentablement. 

J'estime  que  les  instituteurs  pourraient 
rendre  de  grands  services  à  la  circulation,  en 
attirant  de  temps  à  autre  l'attention  des  enfants 
sur  les  préceptes  suivants  : 

lo  Eviter  de  traverser  la  rue  ou  la  route  en 


courant  devant  un  véhicule  qui  arrive  à  ailuie 
plus  ou  moins  rapide; 

2"  Avant  de  traverser  la  voie  publique,  regar- 
der si  elle  est  libre; 

3»  Eviter  de  lire  des  journaux  ou  des  livres 
en  se  promenant  sur  la  chaussée  des  ruts  ou 
des  routes. 

De  plus,  il  a  été  constaté  que,  dans  certaines 
localités,  des  enfants  jettent  des  projectile^, 
quelquefois  lourds,  dans  la  direction  des  auto- 
mobiles; les  instituteurs  pourraient  utilement 
montrer  à  leurs  élèves  que  ceux-ci,  en  agissant 
de  la  sorte,  risquent  de  blesser  leurs  semblables 
et  <}u'en  outre  ils  s'exposent  à  des  poursuites 
.sévères  et  justifiées. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
de  profiter  des  visites  de  classe  et  des  confé- 
rences pour  faire  des  recommandations  dans  ce 
sens  aux  membres  du  personnel  enseignant. 

Vous  trouverez  ci-jointes  des  copies  de  la 
présente  circulaire  destinées  à  MM.  les  inspec- 
teurs cantonaux  de  votre  ressort. 


Bibliothèques  pédagogiques  pour  les  insti- 
tuteurs. —  Récolement  triennal.  —  Circulsûre 
adressée  le  2  octobre  1906  aux  inspecteurs 

Srincipaux  de  renseignement  primaire  par 
[.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Èvl- 
letin  du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1906, 
II,  59.) 

Aux  termes  de  l'article  31  du  règlement 
relatif  aux  conférences  d'instituteurs  (29  dé- 
cembre 1902),  les  inspecteurs  principaux  règlent 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  biblio- 
thèques et  des  collections  établies  dans  leurs 
ressorts. 

Le  règlement  prescrit  les  mesures  à  prendre 
en  cas  de  cessation  des  fonctions  du  bioliotbé- 
caire  et  en  cas  de  décès  du  titulaire. 

Avec  le  conseil  de  perfectionnement  de  l'en- 
seignement primaire,  j'estime  qu'il  serait  utile 
d'obliger  le  bibliothécaire  à  faire,  dans  le  cou- 
rant du  dernier  trimestre  de  chaque  périoie 
triennale,  et  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur 
cantonal,  le  récolement  de  tout  ce  que  possède 
la  bibliothèque. 

Une  expédition  de  ce  récolement  serait  trans- 
mise à  l'inspecteur  principal;  l'original  serait 
déposé  dans  la  bibliothèque.  Pareille  mesure 
pourrait  être  prise  par  l'inspection  scolaire  en 
vertu  de  l'article  31  du  règlement  précité. 

Le  récolement  triennal  constituerait  une  ga- 
rantie de  la  marche  régulière  du  service  des 
bibliothèques  cantonales.  Il  permettrait,  no- 
tamment, ù  l'inspection  scolaire  de  consigner, 
dans  le  rapport  ae  la  dernière  année  de  chaque 
période,  des  renseignements  précis  que  l'on 
pourrait  consulter  utilement  en  cas  de  contes- 
tation, soit  avec  le  bibliothécaire,  soit  avec  ses 
héritiers. 


Boîtes  de  secours.  —  Usage,  —  Circulaire 
adressée  le  2  octobre  1906  aux  inspectears 
principaux  de  renseignement  primaire  par 
M.   de   Trooz,  ministre   de    l'intérieur,  et^\ 
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(BtUletin  du  ministère   de   l'intérieur,   etc., 
1906,  II,  60.) 

Mon  honorable  prédécesseur,  M.  Schol- 
laert,  a  recommande  aux  communes  de  doter 
leurs  écoles  d'une  petite  pharmacie  ou  botte  de 
secours. 

Il  a  été  tenu  compte  de  cette  recomman- 
dation. Actuellement,  il  y  a  environ  2,000  écoles 
primaires  dans  lesquelles  existe  une  botte  de 
secours. 

J'estime  qu'au  cours  de  l'interprétation  du 
programme  d'hygiène  il  convient  de  faire  con- 
naître aux  élèves  des  classes  supérieures  le.s 
propriétés  des  produits  pharmaceutiques  ren- 
fermés dans  la  botte  de  secours  et  de  leur 
montrer  intuitivement  la  façon  de  s'en  servir 
en  cas  d'accidents. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
(Je  vouloir  bien  donner,  par  l'entremise  de 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux,  les  instructions 
nécessaires  à  cet  égard  aux  membres  du  corps 
enseignant  que  la  chose  concerne. 


Concours  d'aobiculture  pour  les  institu- 
teurs PRIMAIRES.  —  Modifications  au  règle- 
ment. —  Arrêté  pris  le  3  octobre  1906  par 
MM.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.,  et 
van  der  Bruggen,  ministre  de  l'açriculture. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérxeur,  etc. 
1906, 1, 104.) 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  5  mai  1899  con- 
cernant le  concours  spécial  en  agriculture  pour 
les  écoles  et  les  instituteurs  primaires; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  me- 
difîcations  à  cet  arrêté  ; 

Vu  les  rapports  des  inspecteurs  principaux 
de  l'enseignement  primaire; 

Vu  l'avis  du  jury  supérieur  du  dit  concours; 

Arrêtent  : 

Art.  !•'.  —  Les  articles  2  et  4  de  l'arrêté  mi- 
nistériel précité  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  2.  —  Du  1"  juin  au  15  juillet,  l'inspec- 
teur cantonal  et  un  agronome  de  l'Etat  ou,  à 
•léfaut  de  celui-ci,  un  professeur  d'agronomie 
visitent  ensemble  l'école  et  le  jardin  de  chaque 
instituteur  concurrent  et  déterminent  en  com- 
mun le  nombre  des  points  à  lui  attribuer  sur 
Ief$  diverses  bases  ci-après,  à  l'exception  du 
JJttéra  A  : 

A.  Valeur  et  résultats  de  l'enseignement 
^K^énéral 100 

B.  Préparation  antérieure  au  concours 
(iiplômes  et  certificats,  10  points);  tra- 
vaux personnels,  publications,  confé- 
rences, etc.,  pendant  les  deux  années 
qui    ont    précédé    l'année    du   concours 

(10  points) 20 

r.  Valeur  et  résultats  de  son  enseigne- 
ment agricole 70 

/>.  Collections  formées  par  l'instituteur      15 
E.  Cahiers   (10   points)    et    collections 

(10  pointa)  des  élevés 20 

K.  Tenue  générale  du  jardin    ....      20 
O.  Usage  du  jardin  comme  moyen  d'en- 
Aeignoment,  ou   bien    moyens  employés 
pour  suppléer  au  manque  de  jardin  .     .      20 


H.  Cultures  démonstratives  spéciales   .  10 

/.  Excursions  scolaires  agricoles.     .     .  10 
/.  Protection    des    animaux    utiles    à 

l'agriculture 5 

K.  Protection  des  arbres  et  plantations.  5 

L.  Bibliothèque  agricole 5 

Total.    .     .     ."3ÔÔ 

Les  points  exprimant  la  valeur  de  l'ensei- 
gnement général  (litt.  A)  sont  attribués  par 
l'inspecteur  principal  et  l'inspecteur  cantonal. 
En  cas  de  désaccord,  la  moyenne  des  deux 
cotes  est  acquise  au  concurrent. 

En  cas  de  dissentiment  entre  l'inspecteur 
cantonal  et  l'agronome  sur  les  autres  éléments 
d'appréciation  (litt.  B  ùl  L  inclus),  ces  fonc- 
tionnaires en  informent  immédiatement  l'in- 
specteur principal,  qui  visite,  s'il  le  juge  néces- 
saire, l'école  et  le  jardin  sur  la  valeur  desquels 
il  y  a  désaccord. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  principal  adresse  au 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, avant  le  15  août,  avec  les  procès-ver- 
baux des  séances  du  jury,  les  tableaux  mo- 
dèles A  et  B  annexés  au  présent  règlement.  Il 
Y  joint,  pour  chaque  école,  un  extrait  du 
journal  de  classe  de  l'instituteur  et  au  moins 
deux  cahiers  d'élèves  contenant  les  résumés 
des  leçons  et  les  exercices  relatifs  à  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture. 


—  Etablissements  admis  à  y  narticiper.  — 
Circulaire  adressée  le  23  juin  l9Ô6  aax  inspec- 
teurs principaux  de  l'enseignement  primaire 
par  M.  de  Favereau,  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.,  absent.  (Bulletin  du  ministère 
de  Vintérieur,  etc.,  1906,  II,  40.) 

Un  crédit  de  30,000  francs  est  porté  au  budget 
de  mon  département,  exercice  1906,  pour  cou- 
vrir les  frais  du  concours  spécial  en  agriculture 
entre  les  instituteurs  des  écoles  primaires. 

Le  nombre  des  concurrents  augmente  chaque 
année,  et  le  crédit  déjà  si  élevé  ne  permet 
cependant  pas  de  récompenser  tous  les  institu- 
teurs et  sous-instituteurs,  toutes  les  institu- 
trices et  sous-institutrices  qui  se  distinguent 
particulièrement  au  concours. 

11  est  évident  cjue  le  concours  a  été  institué 
surtout  pour  les  écoles  primaires  de  garçons  et 
pour  les  écoles  primaires  mixtes  dans  les- 
quelles les  notions  d'agriculture  sont  ensei- 
gnées obligatoirement  (loi  de  1884-1895,  art.  4). 
C'est  spécialement  aux  personnes  préposées  à 
la  tenue  de  ces  écoles  que  la  susdite  allocation 
budgétaire  est  destinée. 

Des  lors,  j'ai  décidé  de  n'autoriser,  désor- 
mais, ù  participer  à  l'obtention  des  primes  pé- 
cuniaires que  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant de  cette  catégorie  d'écoles. 

Donc,  dans  aucun  cas,  les  instituteurs  ou  les 
institutrices  des  écoles  primaires  dans  les- 
quelles les  notions  d'agriculture  sont  données 
facultativement  ne  pourront  concourir  pour 
l'obtention  d'une  prime  en  argent.  Mais  ces 
écoles  pourront  concourir  pour  l'obtention 
d'un  diplôme  d'honneur. 

Un  duplicata  du  diplôme  d'honneur  est  remis 
par  le  jury  cantonal  au  chef  de  l'école  qui  a 
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obtenu  cette  récompense.  D'autre  part,  le  jury 
peut,  le  cas  échéant,  décerner  un  diplôme  de 
collaboration  aux  sous-instituteurs  attachés  à 
cette  école.     . 

Dans  la  colonne  d'observations  des  relevés  A 
et  B  (résultats  du  concours),  vous  aurez  soin  de 
souligner  à  l'encre  rouge  les  noms  des  écoles 
(\VL\  n'enseignent  pas  obligatoirement  les  no- 
tions d'agriculture  et  qui  auront  pris  part  au 
concours. 


— -  Jardin  à  mettre  à  la  disposition  des 
sous-instituteurs.  —  Circulaire  adressée  le 
31  août  1906  aux  gouverneurs  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  mimstère  de  l'intérieur ,  etc., 
1906,11,56.) 

A  propos  du  concours  en  agriculture  entre 
les  écoles  primaires,  on  a  émis  le  vœu  de  voir 
réserver  une  partie  du  jardin  de  l'école  à 
chaque  sous-instituteur  pour  les  cultures  expé- 
rimentales que  comporte  le  programme  de  sa 
classe. 

Le  jury  supérieur  du  concours  appuie  ce 
vœu;  il  estime  qu'il  serait  môme  préféral)le 
que  les  sous-instituteurs  pussent  disposer  d'un 
petit  jardin  distinct,  lequel  serait  mis  en  rap- 
port avec  l'enseignement  qu'ils  donnent  en 
classe. 

Tel  est  également  mon  avis. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  gouverneur, 
d'user  de  votre  influence  auprès  des  admi- 
nistrations locales  que  la  chose  concerne  pour 
les  amener  à  s'imposer  ce  léger  sacrifice,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'agriculture. 

Il  est  désirable,  à  plusieurs  points  de  vue, 
que  l'enseignement  agricole  soit  renforcé  et 
rendu  de  plus  en  plus  pratique  :  les  leçons 
données  au  jardin  sont  les  meilleures. 

Il  me  serait  agréable,  Monsieur  le  gouver- 
neur, d'être  instruit  de  la  suite  qui  inter- 
viendra. 


ment  des  autres  branches  obligatoires  de  TécoUt 
primaire,  on  a  proposé  d'élever  de  70  à  1(X»  1^ 
nombre  des  points  pour  la  valeur  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  général. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruc- 
tion primaire  s'est  rallié  à  cette  manière  de 
voir. 

Cette  modification  devait  nécessairement  en- 
traîner le  remaniement  des  cotes  de  points 
relatives  aux  autres  postes  du  programme. 

Enfin,  on  a  demancfé  que,  pour  l'envoi  au  mi- 
nistère des  pièces  relatives  au  concours,  k 
délai  soit  prorogé  d'un  mois  (jusqu'au  15  auû: 
au  lieu  du  15  juillet). 

Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  primaire  ei 
général  et  de  l'enseignement  de  l'agriculture? 
en  particulier,  comme  aussi  dans  l'intérêt  de  !;^ 
bonne  organisation  du  concours  agricole,  nou> 
avons  cru  devoir,  mon  honorable  collègue  de 
l'agriculture  et  moi,  réserver  un  accueil  favo- 
rable aux  propositions  dont  il  s'agit. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  >li 
l'arrêté  ministériel  du  3  octobre  1906  portan: 
modification  au  règlement  sur  la  tenue  du  con- 
cours spécial  en  agriculture  entre  les  école> 
d'une  part  et  entre  les  instituteurs  d'autre  part 


—  Modifications  au  règlement,  —  Circulaire 
adressée  le  24  octobre  1906  aux  inspecteurs 
principaux  de  renseignement  primaire  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  de  rintérieurj  etc,^  1906, 
II,  67.) 

Des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
ont  exprimé  le  désir  de  voir  apporter  des  modi- 
fications à  l'arrêté  ministériel  du  5  mai  1899 
relatif  au  concours  spécial  en  agriculture  pour 
les  écoles  et  les  instituteurs  primaires. 

L'article  2  de  cet  arrêté  porte  que  «  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  l'inspecteur  cantonal 
et  un  agronome  de  l'Etat  ou,  à  défaut  de 
celui-ci,  un  aide  agronome  temporaire  visitent 
ensemble  l'école  et  le  jardin  de  chaque  institu- 
teur concurrent  ». 

A  cause  du  nombre  toujours  croissant  de 
participants  au  concours,  on  a  demandé  que  la 
visite  des  écoles  et  des  jardins  puisse  se  faire 
du  \^^  juin  au  15  juillet. 

D'autre  part,  j)OUr  empêcher  que  les  institu- 
teurs ne  s'occupent  trop  d'agriculture  au  détri- 


—  Reconunanda lions.  —  Circulaire  adressât 
le  5  septembre  1906  aux  inspecteurs  prinn- 
paux  de  renseignement  primaire  par  M.  è 
Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin 
du  ministère  de  rintérieur,  etc.,  1906,  II,  57,; 

Le  jury  supérieur  du  concours  agricole  entre 
les  écoles  primaires,  année  1906,  estime,  avec 
raison,  que,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'enseignement  des  notions  d'agriculture  et 
dans  le  but  de  mieux  organiser  encore  les 
concours  ultérieurs,  il  importerait  d'appeler 
l'attention  de  l'inspection  scolaire  sur  les  vœuv 
suivants,  émis  par  des  jurys  cantonaux  agi.- 
coles  : 

1°  Voir  installer  les  cultures  expérimentaiH> 
dans  les  conditions  voulues  afin  d'en  faire  re>- 
sortir  nettement  les  résultats.  Parfois,  les  par- 
celles sont  trop  réduites;  parfois,  elles  ne  sont 
pas  bien  séparées  les  unes  des  autres;  parfois 
encore,  les  engrais  appliqués  ne  répondent  }m> 
suffisamment  à  la  nature  du  terrain  soumis 
l'expérience  ou  aux  besoins  des  cultures,  et»-. 
II  serait  donc  opportun  pour  l'instituteur  de 
consulter  le  service  des  agronomes  avant  d'éta- 
blir le  plan  de  ses  essais  comparatifs  de  ma- 
nière à  les  rendre  plus  conformes  aux  prin- 
cipes raisonnes  de  la  science  agronomique; 

2'*  Rendre  plus  fréquentes  les  excursion- 
scolaires,  les  promenades  au  champ,  les  visite;» 
des  fermes  et  des  champs  de  démonstration: 
ces  dernières  devraient  se  faire  régulièrement 
et  les  élèves  seraient  tenus  d'inscrire  dans  uij 
cahier  spécial  les  constatations  faites  à  l'occa- 
sion de  ces  visites; 

3°  Habituer  les  élèves  à  faire  des  observa- 
tions météorologiques  et  les  obliger  à  en  con- 
signer très  sommairement  les  résultats  au 
cahier  spécial; 

4°  Faire  en  sorte  que  l'enseignement  agricole 
s'inspire  encore  davantage  des  nécessités  et  de^ 
ressources  locales  et  du  principe  expansion- 
niste; 
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5'  Adopter  pour  les  herbiers  un  classement 
pratique,  s'en  tenir  à  l'étude  des  plantes  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  aux  cultivateurs, 
et  indiquer,  sur  étiquettes  spéciales,  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  usages,  à  la  valeur  nutritive, 
aux  prix  moyens  d'achat  des  plantes  utiles  et 
aux  moyens  de  destruction  des  plantes  nui- 
sibles. Procéder  d'une  manière  analogue  dans 
la  composition  des  collections  d'insectes. 

D'autre  part,  on  a  demandé  à  voir  établir, 
pour  chacjue  culture  démonstrative,  une  comp- 
tabilité bien  conçue  tenant  compte  non  seu- 
lement de  la  production  totale,  mais  aussi 
des  dépenses  d'établissement,  du  prix  de 
revient,  etc. 

A  ce  propos,  le  jury  supérieur  pense  que, 
pour  ne  pas  consacrer  à  l'agriculture  un  temps 
exagéré,  on  devrait  se  borner  à  quelques  cul 
tures  démonstratives  pour  lesquelles  serait 
tenue  une  comptabilité  aussi  complète  que 
possible. 

Enfin,  des  jurys  cantonaux  désireraient  voir 
disparaître  des  collections  de  l'école  les  anl 
maux  empaillés;  ils  demandent  que  les  institu- 
teurs soient  invités  à  s'abstenir  désormais  de 
ce  mode  d'intuition  qui  va  à  rencontre  de  l'en- 
seignement protectif  des  animaux. 

Le  jury  supérieur  pense  qu'il  ne  faut  pas,  à 
ret  égard,  se  montrer  si  absolu.  Dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  il  importe  que  les  élèves 
voient  en  classe,  empaillés,  les  petits  mammi- 
fères et  les  oiseaux  utiles  ou  nuisibles.  C'est  le 
meilleur  moyen  pour  l'instituteur  de  faire, 
dans  ses  leçons  ou  causeries  spéciales,  distin- 
guer à  l'élève  les  premiers  des  seconds,  et  de 
l'amener  à  détruire  ceux-ci  et  à  protéger 
ceux-là. 

Satit^faisant  au  désir  exprimé  par  le  jury 
supérieur,  je  vous  invite,  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  ainsi  que  Messieurs  les  inspecteurs 
cantonaux  que  la  chose  concerne,  à  faire,  lors 
de  la  visite  des  écoles  ou  de  la  tenue  des  con- 
férences trimestrielles,  des  observations  ou 
recommandations  au  sujet  des  faits  relevés  ou 
des  remarques  présentées  par  les  jurys  régio- 
naux et  rappelés  dans  cette  circulaire. 


COMFBRENGES  D'iNSTITUTBUBS.—  Co«/éfre«(?tf« 

xur  ragriculture.  —  Agronomes  de  vEtat,  — 
Circulaire  adressée  le  9  octobre  1906  aux 
inspecteurs  principaux  de  renseignement  pri- 
maire par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1906,  11,62.) 

Le  jury  supérieur  du  concours  spécial  en 
agriculture  entre  les  écoles,  d'une  part,  et 
entre  les  instituteurs  primaires,  d'autre  part, 
année  1906,  a  émis  l'avis  qu'il  serait  désirable 
que  les  agronomes  de  l'Etat  fussent  invités  à 
donner,  de  loin  en  loin,  à  l'occasion  de  la  tenue 
des  réunions  pédagogiques,  des  conférences 
ayant  pour  but  principal  de  préparer  les  insti- 
tuteurs à  faire,  avec  plus  de  chance  de  succès, 
les  démonstrations  agricoles  aux  trois  degrés 
•le  l'école  primaire  rurale. 

Me  ralliant  à  cette  manière  de  voir,  j'ai  prié 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  de  vouloir  bien 
examiner  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  cet 
ordre  d'idées. 

TOMB  XI.  ~  UI. 


Mon  honorable  collègue  vient  de  m'écrire 
qu'il  approuve  la  proposition  soumise  par  le 
jury  supérieur  du  concours  en  agriculture. 

La  mesure  peut  être  appliquée  dès  cette 
année. 

Il  vous  appartient.  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  de  juger  de  l'opportunité  des  confé- 
rences à  faire  par  les  agronomes  de  l'Etat. 

Mon  honorable  collègue  estime  qu'il  convient 
de  laisser  à  MM.  les  inspecteurs  scolaires  la 
faculté  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  les 
agronomes  pour  fixer,  de  commun  accord, 
l'époque  et  le  sujet  de  chaque  conférence  spé- 
ciale. Il  a  donné  aux  agronomes  des  instruc- 
tions dans  ce  sens. 

Les  exemplaires  ci-joints  de  la  présente  cir- 
culaire sont  destinés  à  MM.  les  inspecteurs 
cantonaux  de  votre  ressort. 


— Les  conférences  administratives  de  Vannée 
1907  seront  consacrées  à  l'étude  de  l'économie 
politique  appliquée  à  Vexpansion  mondiale  de 
la  Belgique.  —  Circulaire  adressée  le  10  dé- 
cembre 1906  aux  inspecteurs  principaux  de 
l'enseignement  primaire  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et«.  (Bulletin  du  ministère 
de  l'intérieur ^  etc.,  1906,  II,  79.) 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  29  décembre 
1905,  j'ai  décidé  que  les  conférences  admini- 
stratives de  l'année  1907  seraient  consacrées  à 
l'étude  de  l'économie  politique  appliquée  à 
l'expansion  mondiale  de  la  Belgique. 

MM.  les  inspecteurs  cantonaux  qui  ont  suivi 
les  cours  de  vacances  à  l'université  de  Liège, 
au  mois  d'août  dernier,  sont  tout  désignés  pour 
faire  ces  leçons  aux  instituteurs. 

Leur  tâche  consistera  principalement  à  les 
mettre  sur  la  voie  d'un  enseignement  occasion- 
nel à  tendances  professionnelles  et  expansion- 
nistes bien  compris. 

Ils  ne  se  borneront  pas  à  répéter  l'enseigne- 
ment qu'ils  ont  reçu;  ils  en  feront  un  résumé 
succinct  mais  vivant  et  complet,  qui  compren- 
dra, comme  le  cours  même,  les  quatre  points 
suivants  :  a.  la  production;  b.  la  circulation; 
c.  la  répartition,  et  d.  la  consommation  des 
biens. 

Ils  insisteront  particulièrement  sur  les  par- 
ties de  ces  matières  plus  accessibles  à  l'école 
primaire;  ils  montreront,  par  de  nombreux 
exemples,  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle 
forme  ces  notions  s'appliquent  à  l'expansion 
économique  du  pays  en  général  et  de  ses  diffé- 
rentes régions  en  particulier. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  l'inspecteur  prin- 
cipal, de  mettre  le  personnel  enseignant  en 
garde  contre  la  tendance  à  l'exagération  qui  se 
produit  presque  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'inno- 
ver en  un  domaine  quelconque. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  l'école 
primaire  doit,  avant  tout,  s'attacher  au  dévelop- 
pement intégral  de  l'enfant  et  mettre  celui-ci  à 
même  soit  de  poursuivre  avec  fruit  ses  études, 
soit  de  se  perfectionner  dans  la  profession 
manuelle  qu'il  aura  choisie. 

Quoique  l'économie  politique  appliquée  soit 
à  la  base  de  l'enseignement  relatif  à  l'expan- 
sion mondiale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
science  figure  à  notre  programme  scolaire;  il 
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\  petits  exercices  que  Tenfant  fera  dans  cet 
I  d'idées,  à  Taide  des  matériaux  qui  l'en- 


suffit  que  rinstituteur  en  possède  les  principes 
fondamentaux  et  qu'il  en  pénètre  profondément 
son  enseignement. 

Au  cours  de  ses  leçons,  l'instituteur  trouvera 
de  nombreuses  occasions  de  familiariser  ses 
élèves  avec  les  richesses  de  notre  pays.  Qu'il 
en  profite  pour  faire  connaître,  d'une  façon 
pratique,  les  moyens  de  production  et  d'échange 
et  pour  mettre  en  lumière  les  lois  de  la  répar- 
tition et  de  la  consommation  normale  des 
biens. 

Les 
ordre  d'idées,  à  l'aide  des  matériaux  qui 
tourent,  et  des  moyens  dont  il  disposera,  grâce 
à  l'initiative  d'un  maître  avisé,  lui  donneront 
peu  à  peu  l'intelligence  des  grands  principes 
économiques  qui  régissent  les  destinées  de  la 
Belgique. 

La  pratique  de  l'épargne  scolaire  et  des 
œuvres  de  la  tempérance  et  de  prévoyance, 
qu'on  ne  saurait  trop  encourager,  initiera  les 
enfants  au  mécanisme  des  caisses  de  retraite, 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  assu- 
rances, du  crédit,  peut-être  même  des  banques, 
et  complétera  leur  éducation  économique. 

Ainsi  le  programme  ne  comprend  aucune 
matière  nouvelle,  mais  il  comporte  une  inter 
prétation  nouvelle  dans  le  sens  d'une  orienta- 
tion intelligente  de  l'école  primaire  vers  des 
besoins  nouveaux. 

Assurément,  cette  manière  nouvelle  d'envi- 
sager le  programme  ne  dépasse  ni  la  compé- 
tence des  maîtres  ni  la  puissance  de  conception 
des  élèves.  Elle  s'impose  si  l'école  primaire 
doit  continuer  à  mériter  son  titre  d^  «  Ecole 
pour  la  vie  ». 

Je  désire  également,  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  que  les  conférences  pédagogiques  de 
l'année  1907  soient  consacrées  à  l'étude  pra- 
tique de  l'économie  politique  dans  ses  rapports 
avec  notre  expansion  mondiale. 

Cette  étude  s'appliquera  surtout  aux  branches 
du  programme  qui  se  prêtent  aux  tendances 
nouvelles;  il  conviendra  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  et  de  quelle  manière  chacune 
d'elles  peut  contribuer  au  succès  de  l'œuvre 
expansionniste. 

Il  me  paraît  que,  de  cette  façon,  le  rôle 
modeste,  mais  réel,  de  l'école  primaire  dans  la 
solution  de  cette  question  vitale  pourra  être 
pratiquement  et  judicieusement  fixé. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  élaborer  le  programme  de  vos  con- 
férences pour  l'année  1907  dans  le  sens  indiqué 
par  la  présente  circulaire  et  me  faire  parvenir, 
à  la  fin  du  dit  exercice,  avec  votre  avis,  les 
rapports  des  inspecteurs  cantonaux  accompa- 
gnés des  meilleurs  travaux  des  instituteurs. 


Cours  de  religion.  —  Formule,^  imprimées 
relatives  à  la  dispense  de  suivre  les  cours,  — 
Distribution  aux  élèves,  —  Dépêche  adressée 
le  19  janvier  1907  à  uu  gouverneur  de  province 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur ,  etc., 
1907,  IT,  8.) 

Il  résulte  de  renseignements  fournis  par 
l'inspection  scolaire  que  M.  l'échevin  de  l'in- 
struction publique  de  N...  a  invité  les  chefs  des 


écoles  communales  de  cette  ville  à  faire  distri- 
buer aux  élèves  des  formules  imprimées  rela- 
tives à  la  dispense  de  suivre  le  cours  <le 
religion. 

Différentes  circulaires  et  dépêches  miaisté- 
rielles  déclarent  cette  pratique  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi. 

Ni  l'autorité  communale  ni  l'instituteur  ne 
sont  autorisés  à  ouvrir  une  enquête  pour 
s'assurer  des  intentions  des  parents  à  l'égard 
de  l'enseignement  religieux;  l'initiative  eD 
matière  de  dispense  appartient  uniquement 
aux  parents  et  tuteurs.  (Circulaire  du  1^  octo- 
bre 1895.) 

Il  n'est  pas  non  plus  permis  aux  instituteurs 
de  remettre  aux  élèves  des  bulletins  imprimés 
pour  qu'ils  les  soumettent  à  la  signature  de 
leurs  parents.  (Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  de  1895.) 

Il  est  incontestable  que  la  remise  aux  élèves 
par  les  instituteurs  de  formules  imprimées  de 
dispense  est  une  véritable  enquête  dont  le  but 
est  de  s'assurer  des  dispositions  des  parents  & 
l'égard  de  renseignement  religieux.  Bien 
rares,  en  effet,  seront  ceux  qui  ne  considére- 
ront pas  la  formule  remise  à  leurs  enfants  par 
les  instituteurs  comme  une  invitation  à  signer 
la  demande  de  dispense;  beaucoup  même  croi- 
ront y  être  obligés. 

La  dépêche  du  30  novembre  1896  dit  en 
termes  exprès  :  «  Il  (le  gouvernement)  ne  pour- 
rait tolérer  non  plus  que  l'administration  com- 
munale, par  l'envoi  de  circulaires,  cherche  a 
exercer  une  pression  sur  les  parents  des  élèves 
pour  les  amener  à  dispenser  leurs  enfants  de  la 
fréquentation  du  cours  de  religion  ».  La  dé- 
pêche du  28  septembre  1897  n'est  pas  rnoia'^ 
catégorique  à  cet  égard  :  elle  considère  la  dis- 
tribution de  circulaires  et  de  formules  de 
dispense  par  les  administrations  communales 
ou  par  les  instituteurs  comme  une  pratique 
absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement  primaire. 

La  liberté  la  plus  absolue  doit  être  laissée 
aux  parents  dans  la  question  de  savoir  s'ils  ont 
à  dispenser  ou  non  leurs  enfants  du  cours  de 
religion. 

Telle  est  la  vraie  interprétation  de  la  loi. 

M.  l'échevin  de  l'instruction  publique  de  N... 
a  donc  contrevenu  aux  dispositions  prérap- 
pelées, et  en  sollicitant  la  collaboration  de> 
instituteurs  pour  faire  remise  aux  élèves  dee 
formules  dont  il  s'agit,  il  a  incité  ces  agents  à 
violer  les  dites  instructions. 

Quant  aux  demandes  de  dispense  qui  ont  été 
obtenues  à  la  suite  de  la  distribution  d'impri- 
més aux  parents,  elles  ne  présentent  pas  de 
garanties  suffisantes  de  sincérité  et  il  y  a  lieu 
de  les  considérer  comme  non  avenues. 

Ces  parents  devront  formuler  une  nouvelle 
demande  régulière  s'ils  désirent  que  leur» 
enfants  soient  dispensés  du  cours  de  religion 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur, 
d'écrire  dans  ce  sens  à  l'administration  com- 
munale de  N...  et  de  porter  la  présente  à  la 
connaissance  des  autorités  locales  de  votre 
province  par  la  voie  du  Mémorial  administratif. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la 
suite  qui  interviendra. 


ENS 

Destruction  des  hannetons.— iSuppre^ston 
des  subsides  alloués  mr  l\Etat.  —  Circulaire 
adressée  le  13  avril  1906  aux  inspecteurs 
principaux  de  renseignement  primaire  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Éul- 
letin  du  ministère  de  Vintérieur,  eic,  1906, 
II,  24.) 

M.  le  ministre  de  ragriculture  vient  de  me 
faire  savoir  qu'il  a  soumis  à  la  liquidation  les 
primes  allouées  aux  élèves  (garçons)  des  écoles 
primaires  publiques  ayant  le  plus  contribué  à 
la  destruction  des  hannetons  en  ld05. 

Mon  honorable  collègue  ajoute  : 

«  Dans  plusieurs  assemblées  agricoles  et 
conseils  provinciaux,  dans  la  presse  même,  Ton 
8*est  élevé  contre  le  système  de  hanneton  nage 
pratiqué  par  les  enfants  des  écoles.  On  a  pré- 
tendu qu'il  développait  leur  esprit  de  cruauté 
et  leur  instinct  de  destruction;  qu'en  outre  il 
Je»  incitait  à  la  destruction  des  nids  d'oiseaux 
et  au  maraudage. 

«  Il  y  a  là  un  danger  réel  au  point  de  vue  de 
la  protection  des  oiseaux  insectivores,  vers 
laquelle  le  gouvernement  devrait  plutôt  diriger 
ses  efforts. 

«  Vous  estimerez  sans  doute  avec  moi  <}u'il 
n'y  a  plus  lieu  d'intervenir  par  voie  de  subsides 
pour  encourager  une  pratique  dont  l'exercice  a 
•lémontré  les  effets  plutôt  nuisibles  et  qui  est  si 
peu  en  rapport  avec  les  principes  d'éducation 
de  l'enfance  ». 

Je  partage  cette  manière  de  voir. 

Veuillez.  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des 
instituteurs. 
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Écoles  adoptées.  —  Expiration  du  terme. 
—Réadoption,  —  Circulaire  adressée  le  30  mai 
1906  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de 
Trooz  y  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur^  etc.,  1906,  II,  31.) 

J'ai  eu  l'occasion  de  constater  que  beaucoup 
de  communes  négligent  de  se  prononcer  en 
temps  voulu  sur  la  réadoption  d'écoles  dont  le 
terme  d'adoption  est  venu  à  expirer;  de  là  des 
interruptions  très  préjudiciables  aux  intérêts 
des  instituteurs,  en  ce  sens  que  du  jour  de  la 
cessation  de  l'adoption  à  celui  de  la  réadoption 
recelé  a  perdu  son  caractère  d'établissement 
adopté  et  que,  dès  lors,  les  services  rendus 
dans  l'intervalle  sont  inadmissibles  en  matière 
de  pension  et  pour  la  formation  de  la  période 
quatriennale  donnant  droit  à  une  augmentation 
de  revenu. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insister  vivement  auprès  des 
administrations  communales  pour  qu'elles  n'at- 
tendent pas  que  l'adoption  soit  arrivée  à  son 
terme  pour  réadopter  l'école  privée,  si  telle 
est  leur  intention;  il  conviendrait  qu'il  fût  sta- 
tué sur  ce  point  un  mois  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  contrat  d'adoption. 

Ka  cas  de  cessation  de  l'adoption  par  suite 
du  décè»,  de  la  retraite  ou  de  la  destitution  du 
bénéficiaire,  les  conseilscommunaux  ne  doivent 
pis  négliger  de  réadopter  l'établissement  avec 
effet  rétroactif  jusqu'au  jour  où   l'adoption  a 


cessé  par  le  fait  d'une  des  trois  circonstances 
rappelées  ci-dessus. 

L'inspection  scolaire  voudra  bien  veiller  à  ce 
que  l'école  ne  perde  pas  son  caractère  d'école 
adoptée  et  signaler  immédiatement  à  l'autorité 
supérieure  les  cas  de  cessation  qui  seraient 
parvenus  à  sa  connaissance,  en  vue  d'amener 
promptement  la  régularisation  de  la  situation. 


—Directrice.—  Fixation  du  nombre  d'agents 
diplômés.  Dépêche  adressée  le  21  novembrel906 
à  un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  mtnû- 
tère  de  Vintérieur,  etc.,  19U6,  II,  76.) 

Ainsi  que  je  l'ai  exposé  antérieurement,  la 
directrice  d'une  école  adoptée,  lorsqu'elle 
donne  l'enseignement,  fait  partie  du  personnel 
enseignant  et  compte,  comme  membre  de  ce 
personnel,  pour  la  fixation  du  nombre  d'agents 
diplômés. 

Si  elle  n'enseigne  pas,  elle  n'est  pas  com- 
prise dans  ce  personnel. 

Cette  jurisprudence  a  été  établie  dans  l'in- 
térêt de  l'instruction,  en  vue  d'augmenter  le 
nombre  d'instituteurs  diplômés  tenant  classe. 


—  Maîtresse  d'outfroir,  —  Indemnité.  — 
Payement.  —  Dépêche  adressée  le  7  septem- 
bre 1906  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Favereau,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  absent.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1906,  II,  58.) 

Le  sieur  G...,  domicilié  à  G...,  demande,  par 
sa  lettre  ci-jointe,  à  qui  incombe  le  payement 
de  l'indemnité  à  allouer  â  la  personne  chargée 
de  l'enseignement  des  travaux  à  l'aiguille  aux 
filles  fréquentant  une  école  adoptée  mixte. 

La  loi  scolaire  met  à  charge  des  communes 
les  traitements  des  instituteurs  seuls  attachés 
aux  écoles  adoptées,  et  les  maîtres  spéciaux 
qui  exercent  à  ces  écoles  ne  peuvent  être 
classés  sous  la  dénomination  d'instituteur. 

Si  la  commune  ne  s'est  pas  assumé  cette 
dépense  par  une  clause  du  contrat  d'adoption, 
le  payement  de  l'indemnité  incombe  à  la  direc- 
tion de  l'établissement,  et  cette  indemnité  ne 
peut  être  prélevée  sur  le  revenu  de  l'insti- 
tuteur, dont  le  droit  au  traitement  tel  qu'il  est 
garanti  par  la  loi  n'est  susceptible  d'aucun 
amoindrissement. 


—  Subsides»  —  Obligations  de  la  commune. 
—  Dépêche  adressée  le  4  février  1907  d  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de.  Trooz,  mi- 
nistre de  rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  IHntérieur ,  etc.,  1907,  II,  11.) 

Par  lettre  en  date  du  17  janvier  dernier, 
vous  m'avez  signalé  que  la  commune  de  W... 
n'accorde  pour  toute  subvention  ù  l'école 
a<loptée  que  le  montant  des  subsides  de  l'Etat 
et  de  la  province. 
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Vous  me  posez  à  ce  sujet  la  question  de  savoir 
s*il  ne  convient  pas  d'inviter  la  commune  à 
majorer  le  crédit  alloué  à  la  dite  école  du  chef 
de  l'adoption,  comme  cela  a  été  fait  pour  cer- 
taines communes  (dépèche  du  18  septembre 
1906). 

La  délibération  adoptant  la  3^  classe  de  la 
dite  école  n'alloue  aucune  subvention  spéciale 
sur  les  fonds  communaux  en  faveur  de  cette 
classe. 

Dès  lors,  la  commune  n'est  tenue  que  de  se 
conformer  strictement  aux  obligations  que  la 
loi  lui  impose. 

Si  le  montant  des  subsides  allou'és  par  l'État 
et  par  la  province  est  suffisant  :  1<>  pour  payer  le 
traitement  du  personnel  enseignant;  2°  pour 
accorder  aux  élève:;  les  fournitures  classiques 
et  les  matières  premières  nécessaires  aux  tra- 
vaux manuels;  3»  pour  pourvoir  au  chauffage, 
au  nettoyage  et  à  rentretien  des  classes,  on  ne 
peut  contraindre  la  commune  à  majorer  son 
allocation. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  montant  des 
dits  subsides  serait  insuffisant  pour  faire  face 
aux  dépenses  doht  il  est  question  ci-dessus 
que  l'autorité  locale  serait  tenue  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  des  crédits  par  des  allocations 
supplémentaires,  l'article  7  de  la  loi  scolaire 
portant  que  les  frais  résultant  de  l'adoption 
d'écoles  privées  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. 

L'inspection  scolaire  déclarant  dans  ses  rap- 
ports que  l'école  privée  de  W...  continue  à 
réunir  les  conditions  exigées  par  l'article  19  de 
la  loi  scolaire  pour  bénéficier  des  avantages 
de  l'adoption,  j'estime.  Monsieur  le  gouver- 
neur, que  la  délibération  du  13  octobre  1906 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  W...  a 
adopté  une  3<»  classe  à  la  dite  école  peut  sortir 
ses  effets. 


ÉooLBS  d'adultes.  —  Durée  de  radoption,  — 
Dépêche  adressée  le  27  juin  1906  à  un  gou- 
verneur de  provioce  par  M.  Liebaert.  ministre 
des  chemins  de  fer,  pour  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc..  absent.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  1906,  II,  44.) 

Il  a  été  décidé,  par  la  dépêche  ministérielle 
du  12  novembre  1903,  insérée  à  sa  date  au  But" 
letin  de  mon  département,  qu'en  vertu  de  la 
disposition  finale  de  l'article  2  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire,  latitude  com- 
plète est  laissée  aux  communes  pour  adopter 
des  institutions  privées  gardiennes,  dans  des 
conditions  et  pour  une  durée  à  déterminer  par 
elles. 

Cette  décision  s'applique,  par  analogie,  aux 
écoles  d'adultes  dont  s'occupe  la  même  dispo- 
sition légale ... 


Inspection  communale.  —  Attributions.  — 
Dépêche  adressée  le  9  octobre  1906  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1906,  11,  61.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  rappgrt  du 
17  juillet  dernier,  relatif  à  la  nomination  de 


\il.  Â...  en  qualité  d'inspecterur  des  écoles  com- 
munales de  T... 

Le  règlement  qde  le  conseil  communal  a 
arrêté  pour  déterminer  les  attributions  de  cet 
inspecteur  porte  notamment  que  celui-ci  inter- 
roge les  enfants  et  que,  le  cas  échéant,  il  pré- 
sentera, par  écrit  ou  verbalement,  des  obser- 
vations à  l'instituteur. 

Si  le  conseil  communal  a  la  faculté,  en  vertu 
du  pouvoir  de  direction  que  lui  attribue  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  scolaire,  de  nommer  un  inspec- 
teur des  écoles  communales,  il  ne  peut  toutefois 
conférer  à  cet  agent  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qu'il  possède  lui-môme. 

Or,  le  conseil  communal  n'a  pas  le  droit 
d'inspection  comportant  l'interrogatoire  di- 
rect des  élèves.  Aux  termes  de  l'article  20  de 
la  dite  loi,  ce  droit  est  exercé  par  l'Etat  par 
l'intermédiaire  d'inspecteurs  principaux  et 
cantonaux,  que,  seul,  le  règlement  général  du 
21  septembre  1884,  pris  en  exécution  de  cet 
article  20,  investit  de  la  mission  d'interroger 
les  élèves. 

L'inspecteur  communal  nommé  par  le  conseil 
communal  de  T...  ne  peut  donc  sous  ce  rapport 
empiéter  sur  les  attrioutions  de  l'inspection  de 
l'Etat  et  il  ne  pourra  qu'inviter  l'instituteur  à 
interroger  les  élèves  en  sa  présence. 

Il  devra  s'abstenh*  également  d'adresser  des 
observations  au  personnel  enseignant  et 
recourir  aux  inspecteurs  du  gouvernement, 
s'il  croit  utile  d'appeler  l'attention  de  ce  fonc- 
tionnaire sur  la  manière  dont  renseignement 
est  donné  dans  les  écoles  de  la  commune. 


Inspection  ecclésustique.  —  Créatimd*une 
place  d'inspecteur  dans  les  provinces  d'Anven, 
de  Brabant  et  de  Flandre  occidentale. — Arrêté 
royal  du  15  juin  1906,  contresigné  par  M.  de 
Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {MmâteuT 
du  7  juillet.) 

Vu  les  articles  4,  5  et  23  de  la  loi  organique 
de  l'instruction  primaire  (20  septembre  18^ 
15  septembre  1895)  relatifs  à  l'enseignement  de 
la  religion  et  de  la  morale  ainsi  qu'à  l'inspec- 
tion de  cet  enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires et  dans  les  écoles  normales  primaires; 

Revu  l'article  1-'  de  notre  arrêté  du  12  dé- 
cembre 1895  portant  organisation  de  l'inspec- 
tion religieuse  (culte  catholique  romain)  de? 
écoles  primaires  et  des  écoles  normales  pri- 
maires, article  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  dans  chaque  province  un  inspecteur 
ecclésiastique  en  chef  portant  le  titre  d'inspec- 
teur diocésain  principal  et  dans  chaque  ressort 
d'inspection  principale  un  inspecteur  ecclésias- 
tique portant  le  titre  d'inspecteur  diocésain  >; 

Revu  également  notre  arrêté  du  14  août 
1897  complétant  celui  du  12  décembre  1895 
précité  ; 

Considérant  que  la  nécessité  a  été  démontrée 
de  créer  une  nouvelle  place  d'inspecteur  ecclé- 
siastique dans  chacune  des  provinces  d'Anvers, 
de  Brabant  et  de  Flandre  occidentale  et  que 
les  Chambres  législatives  ont  inscrit  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  exercice  1906,  les  fonds  nécessaires 
pour  couvrir  la  dépense  à  en  résulter; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«,  —  Une  nouvelle  place  d'inspecteur 
diocésain  est  créée  dans  chacune  des  provinces 
d'Anvers,  de  Brabant  et  de  Flandre  occiden- 
tale. 

Le  traitement  annuel  de  l'inspecteur  diocé- 
sain est  fixé  à  3,300  francs  Aucune  indemnité 
de  frais  de  route  et  de  séjour  n'est  allouée  aux 
inspecteurs  ecclésiastiques.  (Arrêté  royal  du 
12  décembre  1895,  art.  3.) 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  d'accord  avec  l'autorité 
diocésaine,  procédera  au  remaniement  des 
groupes  ou  ressorts  d'inspection  ecclésiastique 
actuellement  existants  dans  ces  provinces  et 
déterminera  la  circonscription  des  trois  nou- 
veaux ressorts  résultant  de  l'article  1®*"  du  pré- 
sent arrêté. 

Il  aura  soin  de  donner  connaissance  aux 
autorités  administratives  et  aux  instituteurs, 
que  la  chose  concerne,  des  changements 
apportés  au  nombre  et  à  la  composition  de  ces 
groupes  ou  ressorts  d'inspection. 


Pension.  —  Certificat  de  capacité  pour 
renseignement  du  dessin  ou  de  la  gymnas- 
tique. —  Ordonnance  pour  le  règlement  des 
pensions  des  instituteurs  pensionnes.  —  Circu- 
laire adressée  le  ^  mai  1906  aux  inspecteurs 
priDcipanx  de  l'enseignement  primaire  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  {BuU 
letin  du  ministère  de  Pintérieur,  etc.,  1906, 
II,  31.) 

Plusieurs  demandes  de  revision  de  pensions 
m'ont  été  adressées  par  d'anciens  instituteurs 
porteurs  du  certificat  de  capacité  pour  l'ensei- 
c:nennent  du  dessin  ou  de  la  gymnastique  et 
dont  ils  n'avaient  pas  fait  état  lors  de  leur 
admission  à  la  retraite.  Ils  étaient  alors  dans  la 
pensée  qu'ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
cette  preuve  de  capacité  parce  qu'il  est  de 
principe  que,  pour  qu'un  membre  du  personnel 
puisse  faire  compter  un  diplôme  spécial,  il  faut 
qu'il  ait  été  régulièrement  chargé  par  l'auto- 
rité compétente,  avec  jouissance  d'un  traite- 
ment, de  faire  le  cours  correspondant  à  ce 
diplôme. 

La  jurisprudence  actuelle  autorise  les  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires  à  se  prévaloir  de 
leurs  certificats  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment du  dessin  ou  de  la  gymnastique,  alors 
même  qu'ils  ne  touchent  pas  d'indemnité  pour 
faire  ces  cours. 

Cette  exception  se  justifie  parce  que  les  lois 
sur  l'enseignement  primaire  ont  inscrit  ces 
matières  au  nombre  des  branches  obligatoires 
du  pro^amme  des  écoles  primaires. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  prin- 
cipal, de  vouloir  bien  charger  MM.  les  inspec- 
teurs cantonaux  de  votre  ressort  de  donner 
connaissance  de  ce  qui  précède  aux  membres 
du  personnel  enseignant  à  la  plus  prochaine 
conférence.  Les  instituteurs  en  instance  d'ob- 
tenir   leur  pension    devront   joindre    à   leur 


demande  l'original  ou  une  copie,  certifiée  con- 
forme par  M.  le  bourgmestre»  des  certificats 
prémentionnés  dont  ils  seraient  porteurs. 


--  Instituteur  adopté,  —  Logement  gra- 
tuit. —  Emolument  admissible  uniquement 
dans  le  cas  oà  le  logement  est  fourm  gratui- 
tement par  la  commune.  —  Dépêche  adressée 
le  12  janvier  1907  à  un  instituteur  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieury  etc,^ 
1907,  II,  3.) 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  22  décembre 
dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que  les  conditions  dans  lesquelles  vous  dis- 
posez gratuitement  d'un  logement  ne  répon- 
dent pas  aux  prescriptions  légales  qui  régissent 
l'admissibilité  de  pareil  avantage  en  matière 
de  pensions. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
25  août  1901 ,  la  jouissance  d'une  habitation  ne 
constitue  un  émolument  à  ajouter  au  traite- 
ment principal  que  lorsqu'elle  est  fournie 
gratuitement  par  la  commune,  c'est-à-dire 
quand  il  y  a  libéralité  de  la  part  de  l'adminis- 
tration communale.    ' 

Or,  telle  n'est  pas  la  situation  en  ce  qui  con- 
cerne votre  logement,  car  en  échange  de  votre 
occupation  gratuite  la  caisse  communale  reçoit 
annuellement  une  indemnité  du  comité  sco- 
laire. Celui-ci  reste  seul  à  accomplir  la  libéra- 
lité dont  vous  profitez.  L'intervention  de  la 
caisse  communale  est  absolument  nulle. 

Je  ne  puis  donc,  bien  à  regret,  M...,  ac- 
cueillir favorablement  votre  requête  tendant  à 
vous  laisser  participer  à  la  caisse  des  veuves, 
du  chef  du  dit  logement. 


—  Instituteurs  adoptés.  —  Le  traitement 
servant  de  base  aux  retenues  est  fixé  exclu- 
sivement d'après  la  loi  organique  des  20  sep- 
tembre 1884-15  septembre  189o.  —  Dépêche 
adressée  le  14  janvier  1907  à  un  collège  de 
bourgmestre  et  échevins.  {Bulletin  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  3.) 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  4  de  ce  mois, 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  qu'aux 
termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  août  1901, 
le  traitement  qui  sert  de  base  au  calcul  des 
redevances  des  instituteurs  adoptés  à  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  est  celui  auquel  ils  ont 
droit  par  application  des  articles  14  et  15  de  la 
loi  scolaire  des  20  septembre  1884-15  sep- 
tembre 1895. 

Votre  instituteur  adopté,  M.  C...,ne  peut 
donc  contribuer  à  la  dite  caisse  que  d'après  un 
revenu  fictif  établi  selon  les  règles  tracées  par 
cette  loi,  règles  qui  ont  été  observées,  notam- 
ment, lors  de  la  confection  de  l'état  nominatif 
de  1906. 

Dès  lors.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
mon  département  de  dresser  un  relevé  de 
retenues  extraordinaires  ù  charge  du  pré- 
nommé, du  chef  d'augmentation  de  traitement 
qu'il  aurait  obtenue  en  vertu  de  lois  posté- 
rieures à  celle  de  1895. 
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Personnel  enseignant.  —  Nomination,  — 
Violation  du  secret  du  vote,  —  Annulation. 
—  Arrêté  royal  du  20  octobre  1906,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Moniteur  du  8  novembre.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  juillet  1906, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Moustier- 
sur-Sambre  a  nommé  par  trois  voix  contre 
trois  bulletins  blancs  le  sieur  Seumois  en 
qualité  de  professeur  de  musique  aux., écoles 
primaires  de  cette  localité; 

Vu  la  réclamation  à  laquelle  cette  nomina- 
tion adonné  lieu; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince,  du  23  août  dernier,  suspendant  l'exécu- 
tion de  la  délibération  précitée; 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  du  24  du  dit 
mois,  décidant  de  ne  pas  maintenir  la  suspen- 
sion prononcée; 

Vu  le  recours  introduit  le  8  octobre  1906 
auprès  de  nous  contre  cette  décision  par  M.  le 
gouverneur  de  la  province; 

Attendu  qu'il  résulte  de  renseignements 
fournis  que  deux  bulletins,  l'un  blanc  et  l'autre 
au  nom  du  sieur  Seumois,  ont  été  remis  avant 
le  vote  à  chacun  des  conseillers;  que  cette 
procédure  est  de  nature  à  violer  le  secret  du 
scrutin,  car  rien  n'est  plus  facile  que  de  con- 
trôler le  vote,  en  demandant  aux  conseillers 
sur  qui  on  a  de  l'influence,  de  rapporter»  sui- 
vant le  cas,  le  bulletin  blanc  ou  le  bulletin  sur 
lequel  est  inscrit  le  nom  du  candidat;  que, 
dans  ces  conditions,  la  loi,  qui,  pour  assurer  la 
liberté,  a  prescrit  le  scrutin  secret,  n'a  pas  été 
observée  en  l'occurrence  ;  que,  partant,  la  déli- 
bération susvisée  du  17  juillet  dernier  doit  être 
considérée  comme  entachée  d'illégalité  et  est 
susceptible  d'annulation  ; 

Attendu  que  le  conseil  communal  a  reçu,  en 
sa  séance  du  12  septembre  dernier,  notification 
de  l'arrêté  de  suspension  de  M.  le  gouverneur; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  de  M.  le  gouverneur  de  Namur  est 
accueilli.  En  conséquence,  la  délibération  pré- 
citée du  conseil  communal  de  Moustier-sur- 
Sambre,  en  date  du  15  juillet  1906,  est  annulée. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  au 
registre  des  délibérations,  en  marge  de  l'acte 
annulé. 


Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  par  M.  le  gouverneur  de  Liège  qu« 
cette  personne  ne  possède  pas  la  nationalité 
belge  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la 
Constitution  belge,  seuls  les  Belges  sont  atl- 
missibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf 
les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une 
loi  pour  des  cas  particuliers; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  nomina- 
tion de  la  demoiselle  Gilson  a  été  faite  con- 
trairement à  l'article  6  précité  et  qu'elle  est, 
dès  lors,  sujette  à  annulation; 

Vu  la  circulaire  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  en  date  du 
8  avril  1903  (Administration  de  l'enseignement 
primaire.  1»*  section,  n*882); 

Vu  l'article  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  susvisée  du  conseil  com- 
munal de  Seraing  est  annulée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  aux 
registres  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


—  Nationalité.  —  Nomination  d'un  étran- 
ger, —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
15  octobre  1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Moniteur  du 
8  novembre.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  juillet  1906, 
parvenue  dans  les  bureaux  de  l'administration 
provinciale  de  Liège,  le  7  septembre  suivant, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Seraing  a 
nomme  la  demoiselle  Gilson  en  qualité  d'insti- 
tutrice aux  écoles  gardiennes  de  cette  com- 
mune; 


Sociétés  scolaires  de  tempérance.  —  Ei- 
couragements,  —  Circulaire  adressée  le  3  oc- 
tobre 1906  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rintérieur,  et*. 
{Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur^  etc.. 
1906,  II,  60.) 

Il  résulte  de  la  statistique  officielle  qu'à  U 
fin  de  l'année  1905  il  y  avait  5,193  cercles  de 
tempérance  dans  les  écoles,  primaires  e; 
d'adultes  soumises  au  contrôle  de  l'Etat  ave. 
un  contingent  de  120,101  élèves-sociétaires. 

C'est  là  une  situation  des  plus  favorables  : 
depuis  la  fondation  de  l'œuvre,  plus  de 
400,000  élèves  ont  pris  l'engagement  d'absti- 
nence. Ce  qui  porte  à  croire  que  bon  nombre 
d'entre  eux  respectent  leur  engagement,  c'es> 
le  fait  que  voici  : 

£n  1895,  la  consommation  de  l'alcool  était 
de  10  1.  62  par  habitant;  en  1905,  elle  était 
tombée  à  5  1.  78. 

Nul  doute  que  l'enseignement  antialcoolique 
donné  à  l'école  et  l'existence  des  cercles  sco- 
laires de  tempérance  n'aient  contribué  puis- 
samment au  succès  qu'accuse  la  statistique. 

En  vue  de  voir  progresser  encore  cette 
œuvre  éminemment  moralisatrice  et  préserva- 
trice, je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur, 
d'intervenirauprès  des  communes  pour  qu'elle^ 
inscrivent,  à  leur  budget  annuel,  une  petite 
subvention  <}ui  servirait  à  l'achat  de  diplômes, 
brochures,  journaux,  revues,  albums  de  pro- 
pagande; elle  servirait  aussi  à  organiser  de 
petites  fêtes  antialcooliques. 

Eu  égard  au  but  poursuivi,  j'aime  à  croira 
que  les  communes  ne  resteront  pas  sourdes  a 
votre  appel. 

Je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le  gouverneur, 
de  me  faire  connaître  la  suite  qui  interviendra. 
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Subsides  scolaires.  —  Etat  de  réffartUion 
à  fournir  en  triple  expédition,  —  Circulaire 
adressée  le  7  février  1907  aux  goaverueurs 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  {Bulletin  du  nUnistère  de  rinté- 
rieur,  etc.,  1907,  II,  13.) 

La  cour  des  comptes  vient  de  me  faire  con- 
naître qu'elle  a  liquidé  les  ordonnances  de 
paiement  émises,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  dernier,  au  nom  de  M.  le  directeur 
général  de  la  Caisse  d'épargne,  ù  titre  d'a- 
comptes sur  les  subsides  alloués  par  l'Etat  aux 
communes  pour  le  service,  en  1907,  de  l'ensei- 
gnement primaire.  A  cette  occasion,  elle  a 
demandé  que  je  lui  fasse  parvenir,  pour  ses 
archives  une  nouvelle  copie  des  états  de  répar- 
tition (}ui  accompagnaient  les  mandats. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  pour  me 
mettre  en  mesure  de  satisfaire  à  cette  de- 
mande, m'adresser  un  troisième  exemplaire 
des  états  de  répartition  de  subsides  provisoires 
destinés  au  service  ordinaire  pendant  l'année 
courante,  des  écoles  primaires  communales  et 
adoptées,  que  vous  m'avez  envoyés  le 
dernier. 

La  cour  a,  en  outre,  exprimé  le  désir  de 
voir  joindre  dorénavant,  à  chaque  mandat  de 
l'espèce,  non  plus  une,  mais  deux  copies  des 
états  de  répartition.  Or,  une  autre  copie  de  ces 
documents  est  indispensable  pour  mon  admi- 
nistration. Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  faire  dresser  et  de  m'envoyer 
a  Tavenir,  en  triple  expédition,  tous  les  états 
collectifs  de  répartition  de  subsides  scolaires. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
faire  prendre  bonne  note  de  cette  instruction 
et  d'en  assurer  l'exécution. 


votre  province,  de  subsides  provisoires  pour  le 
service  ordinaire,  pendant  l'exercice  1907,  des 
écoles  primaires  communales  et  des  écoles 
primaires  adoptées.  Ces  états  seront  dressés, 
en  double  expédition,  d'après  la  formule  dont 
vous  trouverez  ci-joints  trois  exemplaires. 
Cette  formule  est  conforme  à  celle  qui  était 
annexée  à  ma  circulaire  du  6  novembre  1901, 
n"«  591/1020P,  sauf  que,  pour  satisfaire  à  une 
demande  qui  m'a  été  adressée  tout  récemment 
par  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics,  j'y  ai  fait  ajouter  quatre  colonnes  qui 
concernent  exclusivement  le  service  des  agents 
du  Trésor. 

La  somme  à  attribuer  à  chaque  commune 
peut  s'élever  (en  chiffres  ronds)  aux  4/5  ou 
80  p.  c.  environ  du  subside  réglementaire  de 
l'année  prochaine,  pour  les  locsdités  dont  votre 
administration  connaîtra,  en  temps  utile,  les 
besoins  et  l'organisation  scolaires  avec  une 
précision  et  une  certitude  suflSsantes  pour  <}ue 
la  liquidation,  en  leur  faveur,  d'une  suovention 
relativement  importante  ne  puisse  présenter 
aucun  inconvénient. 

Pour  les  autres  communes,  le  subside  provi- 
soire ne  doit  pas,  en  règle  générale»  dépasser 
les  3/5  ou  60  p.  c.  du  subside  réglementaire  de 
l'année  1906. 

Je  vous  recommande,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  veiller  à  ce  que  les  évaluations  de 
subsides  provisoires  soient  faites  avec  assez  de 
prudence  pour  qu'en  aucun  cas  on  ne  fasse 
mandater  une  somme  supérieure  au  montant 
du  subside  définitif  et  à  ce  que  l'on  continue  à 
observer,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
ci-dessus,  pour  les  quotités  à  liquider,  les 
instructions  générales  contenues  dans  la  circu- 
laire du  20  novembre  1896,  insérée  à  sa  date  au 
Bulletin  de  mon  département. 

P.  S.  —  Si  votre  administration  possédait 
encore  des  formules  imprimées  d'états  collec- 
tifs conformes  au  modèle  annexé  à  ma  circu- 
laire susvisée  du  6  novembre  1901,  il  lui  serait 
loisible  de  continuer  à  s'en  servir  provisoire- 
ment, mais  uniquement  pour  la  liquidation  des 
subsides  réglementaires  et  complémentaires 
destinés  au  service  des  écoles  primaires  com- 
munales et  adoptées,  subsides  qui  se  paient  par 
l'intermédiaire  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite. 

ANNEXE. 

ÉTAT  de  répartition  d'une  somme  de 

allouée   aux   communes   désignées  ci-après,  à  titre  de  subsides 

de  l'EttUj  pour  le  service  ordinaire  des 

écoles  communales  et  adoptées,  pendant  Pexercice  190    . 


—  Subsides  provismres.  —  Uguidation,  — 
Envoi  d'états  collectifs.  —  Circulaire  adressée 
Je  8  novembre  1906  aux  gouverneurs  de 
provinc»^  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  rinté- 
rieur,  etc.,  1906,  II,  70.) 

Je  vous  prie  de  m'envoyer,  avant  le  25  dé- 
cembre prochain,  des  états  collectifs  destinés 
à  la  liquidation,  au  profit  des  communes  de 
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—  Répartition.  —  Application  de  r article  8 
du  règlement  géyxéral  au  20  septembre  1808.  — 
Dépêche  adressée  le  22  mai  1906  à  qd  gou- 
veraeur  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
Vintérieur,  etc.,  1906,  II,  19.) 

Le  bénéfice  de  l'article  8  du  règlement 
général  du  20  septembre  1898  n'est  acauis  au 
directeur  d'une  école  primaire  de  plus  de  cinq 
classes  que  pour  autant  que  celui-ci  n'exerce 
aucune  profession. 

Or,  il  résulte  de  votre  lettre  du  11  mai  cou- 
rant que  M.  C...,  directeur  de  l'école  primaire 
communale  pour  garçons  d'A...,  exerce,  cumu- 
lativement  avec  ses  fonctions  principales,  les 
autres  fonctions  rétribuées  de  professeur  à 
l'école  industrielle. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  faire 
connaître  à  l'administration  communale  inté- 
ressée, par  l'intermédiaire  de  l'inspection  sco- 
laire, qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  pour  le  calcul 
des  subsides  scolaires,  à  application  de  l'ar- 
ticle 8  du  règlement  susvisé. 


Traitement.  —  Augmentattom  quatrien- 
nales.  —  Instituteur  adopté,  —  Privation  à  la 
suite  d'une  peine  disciplinaire.  —  Circulaire 
adressée  le  2  avril  1906  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1906,11,21.) 

M.  l'inspecteur  principal  du  ressort  scolaire 
de  G...  m'a  fait  savoir  que  le  sieur  D.  .,  institu- 
teur à  l'école  adoptée  de  R...,  a  été  suspendu 
de  ses  fonctions  pour  une  durée  de  quinze  jours 
avec  privation  de  traitement. 

Il  me  soumet  à  cette  occasion  la  question  de 
savoir  si  l'application  de  cette  mesure  entraîne, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  scolaire, 
privation  pour  Tintéresséde  l'augmentation  de 
traitement  afférente  à  la  période  au  cours  de 
laquelle  la  peine  a  été  prononcée,  ainsi  que 
perception  au  profit  de  la  Caisse  des  veuves  et 
orphelins  de  la  partie  du  revenu  correspon- 
dante à  la  durée  de  la  suspension. 

J'estime  que,  par  analogie,  les  mêmes  prin- 
cipes doivent  être  appliaués  à  l'instituteur 
adopté,  sinon  ce  serait  créer  pour  celui-ci  un 
régime  d'exception  et  enlever  à  la  mesure 
disciplinaire  prononcée  sa  principale  sanction. 

L'instituteur  adopté  sera  donc  privé  de  l'aug- 
mentation dont  il  s'agit  et  la  somme  retenue 
sur  son  traitement  devra  être  versée  à  la  dite 
caisse. 

Toutefois,  comme  le  temps  de  la  suspension 
ne  compte  pas  pour  le  calcul  de  la  pension 
éventuelle  et  que  le  début  et  la  fin  des  services 
admissibles  en  cette  matière  doivent  être  fixés 
par  un  acte  émanant  du  conseil  communal,  vous 
voudrez  bien  inviter  le  conseil  communal  de 
R...  à  prendre  acte  de  la  suspension  infligée  au 
sieur  D...  et  me  faire  parvenir  deux  expédi- 
tions de  la  délibération  qui  aura  été  prise  à  ce 
sujet. 


—  Augmentations  quat  rien  nales.  —  Sertiets 
rendus  en  qualité  d'instituteur  aux  écoles  an- 
nêxées  aux  orphelinats  communaux.  —  Dépêche 
adressée  le  25  juin  1906  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  Liebaert,  ministre  des  che- 
mins de  fer,  etc.,  pour  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc. ,  absent.  (Bulletin  du  ministère 
de  l'intérieur,  etc.,  1906,  II,  43.) 

Les  sieurs  V...  et  S...,  sous-instituteurs  res- 
pectivement aux  écoles  primaires  communales 
de  B...  et  d'Y...,  demandent  par  leurs  requêtes 
ci-jointes  que  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
l'école  annexée  à  Torphelinat  communal  d'Y... 
puissent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  la  période  quatriennale  donnant  droit 
aux  augmentations  de  traitement  garanties  par 
l'article  15  de  la  loi  scolaire. 

L'orphelinat  pour  garçons  établi  dans  la  dit« 
ville  dépend  de  la  commission  des  hospices 
civils;  les  instituteurs  en  cause  ont  été  nommés 
par  cette  commission  et  leurs  traitements  ont 
été  payés  sur  les  fonds  de  celle-ci. 

Le  comité  de  législation  a  émis  l'avis  qu'en 
organisant  des  écoles  l'administration  des 
hospices  n'agit  et  ne  peut  agir  que  comme 
agent  du  pouvoir  communal,  qu'elle  accomplit 
un  service  nécessairement  t>ublic,  à  titre  de 
suppléant  et  de  substitut  de  la  commune,  dont 
elle  acquitte  la  dette,  à  l'aide  de  deniers  incon- 
testablement publics,  sous  l'obligation  d'en 
rendre  compte.  Les  classes  annexées  aux  or- 
phelinats sont  donc  des  écoles  communales 
dont  elles  représentent  une  variété;  elles 
rentrent  dans  la  généralité  de  cette  appellation 
symbolique. 

J'estime,  en  conséquence,  que  les  années 
pendant  lescjuelles  les  instituteurs  en  cause 
ont  exercé  a  l'orphelinat  d'Y...  peuvent  être 
admises  pour  le  calcul  des  augmentations  de 
traitement  prévues  à  l'article  15  de  la  loi 
scolaire. 


—  Sous-instituteur  profnu  instituteur  en  chef 
au  cours  d'une  année  scolaire.  —  Droit  au  trai- 
tement attaché  au  nouveau  grade  dès  le  moment 
de  la  promotion.  —  Dépêche  adressée  le  27  oc- 
tobre 1906  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.  1906, 
II,  68.) 

Le  sieur  D...,  qui,  au  !«»•  janvier  dernier, 
comptait  vingt  ans  et  deux  mois  de  service  en 
qualité  de  sous-instituteur  primaire  communal 
à  Â...,  et  avait  droit  comme  tel  à  1,800  francs 
de  traitement,  a  été  promu  le  27  du  dit  mois  au 
grade  d'instituteur. 

Vous  estimez  que  cet  agent  ne  pourra  pré- 
tendre qu'au  1«  janvier  1907  au  revenu  de 
1,900  francs  garanti  aux  instituteurs  chefs 
d'écoles  ayant  de  vingt  à  vingt-quatre  années 
de  services. 

Je  ne  puis  me  rallier  à  cet  avis. 

Le  sous-instituteur  qui,  au  cours  d'une  année 
scolaire,  est  promu  instituteur  enchef  a  droit, 
dès  le  moment  de  sa  promotion,  au  traitement 
attaché  à  son  nouveau  grade;  or,  le  revenu 
d'instituteur  comptant  vingt  années  de  services 
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au  moins  est  fixé  a  1,900  francs  d'après  la  loi 
<lu  21  mai  1906. 

Veuillez,  en  conséquence,  inviter  le  conseil 
communal  d'A...  à  porter  à  ce  taux,  à  partir 
(lu  !«•  féTrier  dernier,  le  revenu  du  sieur  D... 
et  me  faire  parvenir  une  copie  de  la  résolution 
cjui  aura  été  prise  à  ce  sujet. 

Voy.  CONSBIL  COMMUNAL.  —  HoSPICES  CIVILS. 

Établlssomonts  dangoroux,  Insa- 
lubres ou  Incommodes.  —  Fabriques  de 
beurre,  —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
16  juin  1906,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  Tindustrie,  etc.  (Moniteur  du 
24  juin.) 

Vu  la  rubrique  Beurre  {locauao  oà  Von  mani- 
pule au  moins  1,000  litres  de  lait  par  jour*  pour 
produire  du  beurre)  de  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la 
rédaction  de  cette  rubrique  de  façin  à  com* 
prendre  également  la  manipulation  de  la 
crènne: 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publioue; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  2î>  janvier  1863,  du 
27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concernant 
ta  police  des  dits  établissements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  rubrique  Beurre  (locaux  où  Von  manipule 
au  moins  1 ,000  litres  de  lait  par  jour  pour  prO" 
duire  du  beurre)  de  la  nomenclature  des  étaolis- 
sementft  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
est  modifiée  comme  suit  : 


ttéêiijnation.      Classe. 


beurre  (Locaux  où 
l'on  manipule  au 
moins  1,000  li- 
u*es  de  lait  ou 
decreroeparjour 
pour  produire 
(lu). 


1  B 


fmonvénients. 

Pour  les  locaux  oit  l'on 
manipule  la  crème: 

Liquides  résiduaires  et  eaux 
de  lavage  putrescibles  pou- 
vant contaminer  les  courii 
d'eau  et  la  nappe  souter- 
raine. 

Pour  les  locaux  oii  Von 
manipule  le  lait  : 

Mêmes  inconvénients,  plus  les 
boues  résiduaires  putres- 
cibles et  le  bruit. 


pour  son  épuration  et  la  confection  des  objets 
et  des  tissus  en  caoutchouc  »  ; 

c  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'on  opère  la 
vulcanisation  du)  par  le  procédé  du  trempage 
dans  le  soufre  fondu  »; 

«  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'on  opère  la 
vulcanisation  du)  en  vase  clos  »  ; 

«  Tissus  imperméables  au  moyen  du  caout- 
chouc (Fabrication  de)»,  de  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de 
compléter  les  diverses  rubriques  de  façon  à 
les  mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exerce  actuellement 
l'industrie  du  caoutchouc; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863, 
du  27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887,  concer- 
nant la  police  des  dits  établissements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  rubriques  : 

«  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'on  travaille  le) 
pour  son  épuration  et  la  confection  des  objets 
et  des  tissus  en  caoutchouc  »  ; 

«  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'on  opère  la 
vulcanisation  du)  par  le  procédé  du  trempage 
dans  le  soufre  fondu)  »  ; 

«  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'on  opère  la 
vulcanisation  du)  en  vase  clos  »  ; 

«  Tissus  imperméables  au  moyen  du  caout- 
chouc (Fabrication  de)  »,  de  la  nomenclature 
des  établissements  classés  sont  modifiées  et 
complétées  comme  suit  : 


Désignation. 

Caoutchouc  (Fabriques 
(lii  l'on  vulcanise  le) 
par  trempage  dans  le 
soufre  fondu. 

('aoutchouc  (Fabriques 
oii  l'on  vulcanise  le) 
par  le  procédé  dit  en 
vase  clos. 

Caoutchouc  (Fabriques 
où,  soit  pour  vulca- 
niser ou  confectionner 
ou  réparer  des  objets 
en)  on  emploie  des 
huiles  essentielles 
(naphie,  benzine,  téré- 
benthine) ou  du  sulfure 
de  carbone. 


Classe.       Inconvénients. 

3  0  Faible  production  d'an- 
hydride sulfureux.  Lé- 
ger danger  d'incendie. 


i  B 


i  A 


Fumées  et  poussières. 
Vapeurs  sulfureuses  et 
sulfhydriques.  Buées. 
Danger  d'explosion. 

Fumées  et  poussières. 
Vapeurs  très  dés- 
agréables et  délétères 
de  sulfure  de  carbone 
et  d'huiles  essentiel- 
les. 

Grand  danger  d'incendie 
et  d'explosion. 


Tirs  pour  armes  à  feu.  —  Classement.  — 
Fabriques  de  caoïUchouc.  —  Classement.  —  ''  Arrêté  royal  du  9  juillet  1906,  contresigu  • 
Arrêté  royal  du  26  Dovembre  1906,  contre- 1  par  M.  Francotte,  ministre  de  Tiodustrie,  etc. 
sifToé  par  M.  Prancotte,  ministre  de  l'indus-:  (A^ow^ewr  du  14  juillet.) 
trie,  etc.  (Moniteur  du  90  noTembre.) 

Vu  les    rubric^uos   Tira  pour  armes  à  feu^ 


Vu  les  rubriques  : 

tf  Caoutchouc  (Fabriques  où  l'oa  travaille  le) 


classe  I,  A*,  et  Tirs  permanents  au  pistolet  et  à 
la  carabine  Flobert  ou  armes  analogues,  classe  Z 
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de  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  annexée  à 
Tarrèté  royal  du  31  mai  1887; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  cette 
classification  des  tirs,  de  façon  à  la  rendre  plus 
précise  et  plus  complète  ; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom 
modes; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863,  du 
27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concernant 
la  police  des  dits  établissements  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  rubriques  Tira  pour  armes  à  Jeu  et  Tire 
permanents  au  pistolet  et  à  la  carabine  Flobert 
ou  armes  analogues  de  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes sont  supprimées  et  remplacées  par 
les  suivantes  : 


Désignation, 


CUtue.        inconvénients. 


Tirs  pour  armes  de  chasse    I  A    Dangerdes  projectiles, 
ou  de  guerre  à  charge  Brait  de  la  détona- 

normale,  sauf  les   tirs  tion.  Fumées  acres, 

pour  revolvers  et  pis- 
tolets. 

Tirs  pourarmes  de  chasse    IB  Id. 

ou  de  guerre  à  charge 
réduite.  Tirs  pour  revol- 
vers et  pistolets. 

Tirs  pour  carabines  et  pis-  ^  0  Dangerdes  projectiles, 
tolets  Flobert  ou  armes 
à  air  comprimé. 


Briqueteries.  —  Carrière  à  ciel  ouvert.  — 
Autorisation  préalable.  —  Circulaire  adres- 
sée le  15  juin  1906  aux  admiaislrations  commu- 
nales du  Brabant  par  H.  Beco,  gouverneur  de 
cette  proTÎnce.  (Mémorial  administratif  du 
Brabant,  1906, 1, 81.) 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  16  janvier 
1899,  quiconque  se  propose  d'entreprendre 
l'exploitation  d'une  carrière  à  ciel  ouvert  est 
tenu  de  produire  une  déclaration  à  cet  effet  en 
double  expédition,  ainsi  qu'un  extrait  du  plan 
cadastral,  également  en  double,  précisant  l'em- 
placement de  l'exploitation. 

La  production  de  ces  documents  doit  pré- 
céder la  mise  en  exploitation  de  l'argile  néces- 
saire à  la  confection  des  briques,  et  l'on  ne 
peut  justifier  l'octroi  d'une  autorisation  de 
cuire  des  briques  sans  exiger  au  préalable  que 
les  intéressés  satisfassent  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  royal  précité. 

Il  est  en  outre  à  remarquer  que  le  plan 
annexé  à  la  déclaration  est  indispensable  à 
l'inspecteur  du  travail  pour  lui  permettre  d'as- 
surer un  contrôle  sérieux  de  cette  partie  de 
son  service. 

J'insiste  donc  vivement.  Messieurs,  pour  que 
vous  veilliez  à  ce  que  les  briqueteries  ne  soient 
mises  en  exploitation  que  lorsque  les  inté- 
ressés auront  produit  les  pièces  dont  il  est 
question  dans  rarrêté  royal  du  16  janvier  1899. 


État  olvll.  —  Actes  de  mariage.  —  Sujets 
allemands.  -  Communication  au  département 
des  affaires  étrangères.  —  Circulaire  adressée 
le  31  mars  1906  aux  gouYernears  de  province 
par  H.  de  Favereau,  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Mémorial  administratif  du  Bra- 
bant,  1906, 1,  69.) 

Par  ma  dépêche  du  13  décembre  1904  (Mémo- 
rial administratij,  n^  79),  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  prier,  conformément  à  la  loi  du  27  juin 
précédent  et  en  exécution  de  l'article  5, 
4*  alinéa,  de  la  Convention  internationale  de 
La  Haye  du  12  juin  1902  pour  régler  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  mariage,  de  vouloir  bien 
adresser  périodiquement  à  mon  département, 
du  5  au  15  janvier  et  du  5  au  15  juillet  de  chaque 
année,  les  actes  de  mariage  dressés  dans  votre 
province  durant  le  semestre  écoulé  et  se  rap- 
portant à  des  personnes  ressortissant  à  ceux 
des  Etats  contractants  qui  ont  ratifié  le  traité 
en  question. 

Je  vous  serais  oblijgfé,  Monsieur  le  gouve^ 
neur,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  documents  de  l'espèce  concernant 
deux  époux  allemands  possédant  chacun,  sur 
le  territoire  de  l'empire,  un  domicile  légal 
différent  me  parviennent  à  l'avenir  en  double 
expédition. 


Acte  de  baf^tême.  -  Norvège.  —  Filiation. 
—  Nom  d'un  tiers.  —  Défense  de  le  porter.  - 
Décret  de  fructidor  an  II.  —  Acte  de  nais- 
sance erroné  ou  illégal.  —  Droit  des  intéressés. 

D'après  la  loi  norvégienne, l'acte  de  baptême 
dressé  par  un  prêtre  catholique  fait  foi  de  la 
naissance  de  l'enfant,  mais  non  de  sa  filiation; 
celle-ci  ne  peut  être  établie  que  par  les  voies 
ordinaires. 

Celui  qui  a  obtenu  une  décision  de  justice 
défendant  à  un  tiers  de  se  traiter  comme  sod 
fils  illégitime  et  ordonnant  que  cette  filiation 
sera  déclarée  légalement  inexistante  et  non 
exprimée  dans  un  acte  déterminé  est  recevable 
à  postuler  des  décisions  et  des  rectifications 
identiques  chaque  fois  que  pareille  dénomina- 
tion est  assignée  à  ce  tief  s,  sans  être  obligé  de 
faire,  au  préalable,  rectifier  l'acte  invoqué  par 
celui-ci  comme  étant  son  acte  de  naissance. 

L'article  1^^  du  décret  de  fructidor  an  ii  ne 
vise  que  l'acte  de  naissance  valable;  il  ne  défend 
pas  aux  intéressés  de  faire  reconnaître  en  jus- 
tice que  certaines  mentions  d'un  acte  de  nai;^ 
sance  sont  erronées  ou  illégales.— Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  28  mai  1906,  Paftc.,1906,  II,  276. 


Acte  de  baptême.  —  Norvège.  —  Simple 
attestation.  —  Naissance  illéaUime.  —  Mention 
du  père.  —  Irrégularité.  —  Heconnaissance. 

Un  acte  qualifié  acte  de  baptême  dressé  par 
le  pasteur  de  l'église  catholique  de  Christiania 
n'est  pas  un  acte  de  l'état  civil  :  il  n'est  qu'une 
attestation  de  baptême  (testimonium  baptismi) 
qui  est  même  entachée  d'irréçularîté  lorsqu'il 
mentionne  une  naissance  illégitime  en  dési- 
gnant le  nom  du  père. 
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En  ce  cas,  il  ne  peut  valoir  non  plus  comme 
une  reconnaissance  de  l'enfant,  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  dressé  exigeant,  pour  ce,  une  dé- 
claration publiée  à  l'audience  du  tribunal  et 
inscrite  sur  les  registres  du  greffe.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  24  janvier  1906,  Pasic,, 
1906,  11,194. 


Acte  de  mariage,  —  Reconnaissance  d'enfant 
naturel  donnant  à  celui-ci  une  filiation  adul- 
térine. —  Récupération  poursuivie  d'office.  — 
RecevabilUé. 

L'ordre  public  est  intéressé  et,  Bar  consé- 
quent, le  ministère  public  est  recevable  à  pour- 
suivre d'office,  par  voie  d'action  principale,  la 
rectification  d'un  acte  de  mariage  par  l'annula- 
tion de  renonciation  que  contient  cet  acte  de 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  alors 
que  cette  reconnaissance  donne  à  l'enfant  une 
niiation  adultérine.—Tribunal  civil  de  Bruges, 
23  novembre  1903,  Pasic.,1906,  III,  29. 


Officier  de 


Divorce.  —  Prononciation, 
l'état  civil  compétent. 


Le  divorce  doit  être  prononcé  par  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  mari  au  moment 
de  rintentement  de  l'action.  —  Tribunal  civil 
de  Liège  (référés),  28  septembre  1905,  Pasic, 
1906,111,151. 


—  Prononciation  par  un  officier  d'état  civil 
incompétent.  —  Valiaité, 

En  prescrivant  que  le  divorce  sera  prononcé 
par  r  €  officier  »  de  l'état  civil,  le  législateur  a 
visé  l'officier  du  lieu  même  où  tous  les  actes 
précédents  se  seront  accomplis,  c'est-à-dire 
l'officier  de  la  commune  où  était  domicilié 
l'époux,  donc  les  conjoints,  au  début  de  l'ac- 
tion. 

La  prononciation  du  divorce  ne  peut  être 
considérée  comme  un  «  acte  de  procéaure  judi- 
ciaire »,  et  rincompétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  qui  a  procède  à  cette  formalité  n'a  pas 
pour,  conséquence  d'entratner  la  nullité  de 
celle-ci.  —  Tribunal  civil  de  Bruges,  28  mars 
1906,  Po«c.,1906,  m.  177 


Nom  patronymique.  —  Appellation,  —  Fief. 
—  Partie  intégrante,  —  Rappel  ou  omission 
dans  certains  actes.  —  Tiers,  —  Tolérance.  — 
Irrelevance. 


Lorsque,  dans  une  feuille,  une  appellation 
fait  partie  intégrante  du  nom  patronymique  et 
rappelle  le  Houvenir  d'un  fief,  la  circonstance 
que  l'un  de  ses  membres,  oui  était  propriétaire 
<1ece  fief, a  inséré  ou  laisse  insérer,  en  certains 
actes,  les  mots  toparcha,  seigneur  ou  dame 
devant  cette  appellation  n'infirme  en  rien  la 
relevance  des  énonciations  concordantes  qui, 


dans  les  autres  documents  de  la  famille,  éta- 
blissent que  la  dite  appellation  constitue  bien 
l'un  des  éléments  du  nom  originaire;  il  en  est 
de  même  de  la  circonstance  que,  depuis  la 
publication  en  Belgique  du  décret  du  6  fruc- 
tidor an  II,  deux  membres  de  la  famille  auraient 
négligé  d'ajouter  l'appellation  à  leur  nom  ori- 
ginaire ou  même  auraient  toléré  qu'un  tiers 
PuBurpât. 

Dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public,  l'on  ne  peut  invoquer  ni  une  renoncia- 
tion ni  une  reconnaissance,  au  profit  de  tiers, 
de  droits  qui  seraient  contraires  à  la  loi.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  16  mai  1906,P(Mtc., 
1906,11,270. 

Expropriation  pour  oauso  d'utilité 
publiquo.  —  Clôture.  —  Démolition.  —  /n- 
demnité.  —  Frais  de  remploi. 

Les  frais  de  remploi  sont  dus  sur  l'indemnité 
allouée,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  pour  une  clôture  remplaçant 
celle  dont  l'expropriation  entraîne  la  démoli- 
tion. —  Tribunal  civil  de  Gand,  26  avril  1905, 
Pasic,  1906,  III.  200. 


Construction  d^un  chemin  de  fer  vicinal.  — 
Excédent,  —  Dépréciation,  —  Route,  —  Usage 
des  accotements.  —  Tolérance,  —  Indemnité. 

Au  point  de  vue  de  la  dépréciation  subie  par 
l'excédent  d'une  parcelle  expropriée  pour  l'éta» 
blissement  d'un  chemin  de  fer  vicinal,  il  faut 
tenir  compte  des  larges  tolérances  de  l'Etat  au 
sujet  de  l'usage  des  accotements  des  routes 
occupées  par  les  chemins  de  fer  vicinaux,  tout 
comme  on  tient  compte,  en  sens  contraire,  au 
point  de  vue  de  la  fixation  de  la  valeur  des 
biens  à  expropreir,  des  tolérances  dont  jouis- 
sent ces  biens.— Tribunal  civil  de  Gand,  17  mai 
1905,  Pcwic,  1906,  III,  197. 


Droits  reportés  sur  le  frix,  —  Obligation  de 
délivrer  l'indemnité  consignée. 

Aux  termes  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du 
17  avril  1835,  les  droits  des  intéressés  sont 
reportés  sur  le  prix,  et,  sur  le  vu  du  jugement 
et  du  certificat  hypothécaire  négatif,  le  préposé 
à  la  Caisse  des  consignations  doit  remettre 
l'indemnité  adjugée,  en  l'absence  de  saisie- 
arrêt  ou  opposition.  Il  ne  peut  se  soustraire  A 
cette  obligation  sous  prétexte  de  sauvegarder 
des  droits  que  les  intéressés  eux-mêmes  négli- 
gent ou  refusent  de  faire  valoir.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  16  juin  1906,  Pasic,  1906,  II, 


Excédent,  —  Dépréciation.  —  Indetnnité.  — 
Accès  à  la  route  devenu  plus  difficile. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'exproprié  une  indem- 
nité de  dépréciation  de  la  p&rtie  restante  si,  à 
la  suite  de  l'emprise,  l'accès  de  l'excédent  a  la 
route  devient  plus  difficile.  —Tribunal  civil  de 
Gand,  31  mai  1905,  Pasic,  1906,  III,  199. 
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Indemnité.  —  Nature  et  étendue.  —  Droit 
d'accès  dans  une  gare.  —  Offre  d'un  travail 
faite  par  l'expropriant.  —  Hefus  de  la  part 
de  l'exproprie. 

Il  est  de  principe  (jue  l'exproprié  a  droit  à 
une  indemnité  pécuniaire.  Ce  droit  exclut  la 
faculté  pour  l'expropriant  de  réduire  les  pro- 
portions de  l'indemnité  en  offrant  un  travail 
qui  ne  dérive  pas  expressément  ou  par  voie  de 
conséquence  des  plans  mêmes  de  rexpropriar 
tion.  Une  offre  de  ce  genre,  faite  uniquement 
pour  diminuer  le  montant  de  l'indemnité  pécu- 
niaire (celle-ci  réclamée,  dans  l'espèce,  à  raison 
de  l'expropriation  d'un  droit  d'accès  direct  dans 
une  gare  pour  transports  parchemin  de  fer), 
n'est  pas  pertinente,  et  l'exproprié  n'est  pas 
tenu  de  l'accepter,  l'indemnité  devant  d'ailleurs 
être  complète  et  représenter  la  valeur  du  droit 
exproprié.— Tribunal  civil  de  Hasselt,  25  avril 
1906,  Pasic,  1906,  III,  207. 


Indemnité.  —  Travaux  projetés  connus  ou 
inconnus.  —  Valeur  vénale.  —  Date  à  laquelle 
l'indemnité  doit  être  fixée.  —  Événement  pos- 
térieur. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  simples  projets  de  travaux  de 
transformation  d'un  quartier,  connus  ou  seule- 
ment prévus  au  moment  de  l'arrêté  royal 
décrétant  les  formalités  accomplies,  sont  de 
nature  à  influencer  favorablement  la  valeur 
vénale  du  bien,  de  laquelle  l'expropriant  doit 
compte  à  l'exproprié.  L'indemnité  ctue  à  l'ex- 
proprié doit  être  flxée  parle  juge,  en  se  repor- 
tant à  la  date  de  l'arrêté  royal  d'expropriation 
et  sans^u'il  soit  légalement  possible  d'attendre 
la  réalisation  d'événements  postérieurs  de  na- 
ture à  en  influencer  le  taux.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  4  juillet  1906,  Pasic,  1906,  II,  303. 


Indemnité  principale.  —  Fixation.  —  Elé- 
tnents.  —  Valeur  locative.  -j-  Intervenant.  — 
Prorogation  du  bail.  —  Époque  et  circon- 
stances. —  Non-indemnité  de  ce  chef.  —  Con- 
ditions. 

La  valeur  locative  d'un  immeuble  n'est  que 
l'un  des  facteurs  qui  concourent  à  la  fixation  de 
l'indemnité  principale;  elle  doit  être  mise  en 
rapport  avec  tous  les  autres  éléments  dont  la 
connaissance  est  de  nature  à  déterminer  la 
conviction  du  juge. 

La  prorogation  du  bail,  intervenue  même  à 
une  époque  où  les  études  préliminaires  aux 
fins  d'expropriation,  en  vue  et  à  raison  du 
caractère  imminent  de  celle-ci,  ne  peut  justifier 
la  contestation  du  droit  du  locataire,  interve- 
nant, à  une  indemnité  de  ce  chef,  «  que  pour 
autant  que  l'expropriant  établisse  que  la  dite 
prorogation  serait  entachée  de  fraude  ».  ~ 
Tribunal  civil  de  Bruxelles,  22  juin  1906, 
Pcwtc,  1906,  III,  250. 


Jugement.  —  ^et  jusqu'à  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession.  —  Transformations  à 
Vimmeuble  par  l'expropriant.  —  Voie  de  fait, 
—  Référés.  —  Compétence. 

S'il  est  vrai,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qu'a  dater  du  juge- 
ment d*expropriation  l'emprise  est  frappée 
d'indisponibilité,  de  telle  manière  que  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  plus  en  disposer,  l'aliéner, 
la  grever  de  servitudes,  il  n'en  est  pas  moins 
admis  que  l'expropriant  n'acquerra  le  droit 
absolu  d'en  disposer  qu'après  avoir  obtenu 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession;  jusqu'à  c« 
moment,  l'exproprié  en  conserve  fa  posses- 
sion. 

Cette  possession  attribue  au  propriétaire  le 
droit  de  continuer  à  jouir  des  fruits  de  l'im- 
meuble, d'en  percevoir  les  loyers  et  d'exercer 
toute  action  possessoire  tant  contre  l'expro- 
priant que  contre  tous  autres  tiers  qui  trouble- 
raient sa  possession. 

L'article  11  de  la  loi  du  27  mai  1870,  lequel  a 
remplacé  l'article  20  de  la  loi  du  17  avril  1835, 
porte  que  la  transcription  du  jugement  déci- 
dant que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies,  produit  à  l'égard  des  tiers  et  non 
à  l'égard  de  l'exproprié,  les  mêmes  effets  que 
la  transcription  a'un  acte  de  cession. 

Lors  donc  qu'il  n'existe  point  de  jugement 
envoyant  l'expropriant  en  possession  de  l'im- 
meuble exproprié  ni  de  convention  émanant  de 
l'exproprie  permettant  à  l'expropriant  d'en 
disposer,  si  celui-ci  fait  subir  à  l'immeuble  de» 
transformations,  le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  lui  ordonner  de  délaisser  l'immeuble 
dont  il  s'est  mis  en  possession  sans  titre  ni 
droit.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (référés), 
16  décembre  1905,  Pasic,  1906,  III,  44. 


Jugement  déclarant  accomplies  les  formalités 
préalables  à  V expropriation.  —  Ejfets.  — 
Transfert  de  la  propriété.  —  Transcription.  — 
Tiers.  —  Vente  ou  cession  ultérieure.  —  Nnl- 
lUé. 


mali 

dans  les  limites  qu' ,  „  , 

le  chef  de  l'expropriant,  de  la  propriété  de 
l'immeuble  exproprié.  La  transcription  de  ce 
jugement  a  pour  effet  de  frapper  d'indisponi- 
bilité le  dit  immeuble.  Il  ne  peut  donc  plus  en 
être  disposé,  et  toute  cession  qui  en  serait  con- 
sentie par  l'exproprié  au  profit  d'un  tiers  serait 
nulle  et  sans  valeur.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles, Vf  juin  1906,  Pasic,  1906,  IIÎ,  247. 


Maisons  abandonnées  à  la  stiite  de  l'annonce 
de  l'expropriation.  —  Loyers  perdus.  —  Pré- 
judice. —  Indemnité. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité,  pour 
cause  d'expropriation  d'utilité  publique,  au 
propriétaire  dont  les  maisons  ont  été  abandon- 
nées par  leurs  locataires  à  la  suite  de  l'annonce 
de  l'expropriation  et  de  diverses  mesures 
prises  par  les  préposés  de  l'expropriant.  Cette 
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indemnité  doit  6tre  payée  à  raison  des  loyers 
perdus  jusqu'au  jour  de  l'envoi  en  possession. 
Nfais  la  demande  à  cette  fin  doit  être  rejetée 
comme  prématurée,  alors  qu'elle  tend  à  obtenir 
une  indemnité  pour  les  maisons  non  encore 
abandonnées,  mais  qui  pourraient  l'être  dans 
l'avenir.  —  Tribunal  civil  de  Gand,  8  février 
1905,  Pasic.  1906,  111,72. 


Taxe  de  voirie  frappant  les  parties  res- 
tantes. 

l.a  dépréciation  à  résulter  de  la  taxe  de 
voirie,  dont,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  seront  éventuellement  frap- 

Ïiées,  au  profit  de  la  commune  expropriante, 
es  parties  restantes  de  l'immeuble  exproprié, 
ne  doit  point  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
détermination  de  l'indemnité  d'expropriation. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  1«r  juillet  1905, 
Pa^«r.,1906,  II,  64. 


Fabriquo  d'égllso.  —  Construction  d'une 
église.  —  Travaux  siipplémentaires,  -  Archi- 
tecte dirigeant,  —  Tutelle  administrative,  — 
Autorisatum  gouivernetnentale  implicite. 

Le  conseil  de  fabrique  qui  a  investi  de  pleins 
pouvoirs  l'architecte  dirigeant  des  travaux  de 
construction  d'une  église,  pour  modifier  éven- 
tuellement le  mode  d'établissement  des  fonda- 
tions, n'a  pas  à  approuver  préalablement  les 
ordres  de  son  délégué. 

Il  ne  peut  davantage  exciper  de  la  tutelle 
administrative  à  laquelle  il  est  soumis  et  qui 
n'empêche  pas  d'apporter  des  changements  au 
plan  quand  le  cahier  des  charges  qui  les  pré- 
voit a  été  virtuellement  approuvé  par  le  gou- 
vernement. —  Cour  d'appel  de  Liège,  7  février 
1906.Pa4fc.,  1906.11,161. 


Donatûm.  —  Rente  annuelle  et  perpétuelle 
à  charge  de  faire  dire  une  seconde  messe  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  chômées.  —  Défaut 
de  notification  an  donateur,  de  son  vimnt^  de 
l'acceptation  par  la  fabrique  donataire.  — 
Conseauence.  —  Non-nullité,  —  Obligation 
incombant  à  la  fabrique. 

N'est  pas  nulle  pour  défaut  de  notification  au 
•lonateur,  de  son  vivant,  de  l'acceptation,  par 
ia  fabrique  d'église  donataire,  d'une  donation 
faite  à  son  profit,  à  charge,  par  elle,  de  faire 
célébrer  à  perpétuité,  dans  l'église  paroissiale, 
tous  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  chômées, 
une  seconde  messe  consistant  en  une  messe 
basse  à  dire  ...,  alors  que  l'acte  de  donation 
porte  in  terminis,  après  mention  d'acceptation 
par  le  trésorier  de  la  fabrique  d'église,  «  lequel, 
en  sa  dite  qualité,  déclare,  au  nom  de  cette 
fabrique,  accepter  ia  donation  mentionnée  en 
•iernier  lieu,  avec  promesse  d'exécuter  les 
charges  imposées.  Et  les  donateurs  ont  consi- 


déré comme  leur  étant  dûment  notifiée  par  la 
présente  l'acceptation  de  leur  donation.  Cet 
acte  sera  seulement  définitif  après  son  appro- 
bation par  l'autorité  compétente  »,  et  que  cette 
dernière  approbation  résulte  d'un  arrêté  royaF 
dûment  puoiié  au  Moniteur. 

U  appartient  à  la  fabrique  d'église  d'assurer 
la  céléoration  d'une  seconde  messe  dans  les 
termes  de  la  fondation  et  d'affecter  les  revenus 
de  celle-ci  à  leur  destination,  sans  qu'ils  puis- 
sent en  être  détournés.  —  Tribunal  tûvil  de 
Tongres,  3  mars  1903, PûWic,  1906,  III,  16. 

Fonds  oommunal.  —  Fonds  communal 
et  fonds  spécial.  -—  Répartition.  —  Loi  du 

29  septembre  1906.  (Moniteur  des  15-16  oc- 
tobre.) 

Art.  1«,  §  !•'.  —  L'article  15  de  la  loi  du 

30  décembre  1896,  modifiant  l'article  15  de  la 
loi  du  19  août  1889  sur  Iti  fonds  spécial  des 
communes,  est  abrogé. 

§  2.  L'article  15  de  la  loi  du  19  août  1889, 
visée  au  §  1*^,  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  15,  §  1^.  La  population  mentionnée  aux 
articles  l«r  et  5  s'entend  de  la  population  de 
droit  telle  qu'elle  est  constatée  par  le  recense- 
ment décennal  publié  avant  le  1»  janvier. 

§  2.  Lors(^ue,  au  cours  d'une  période  décen- 
nale, le  chiffre  de  la  population  d'une  com- 
mune au  31  décembre  de  l'année  qui  précède 
celle  de  la  répartition  dépasse  de  plus  de 
10  p.  c.  le  nombre  d'habitants  constaté  par  le 
dernier  recensement  décennal,  ce  cbififre  est 
pris  pour  base  de  la  répartition.  Toutefois,  s'il 
est  supérieur  à  un  chiffre  de  population  calculé 
d'après  une  progression  constante  résultant  de 
la  comparaison  des  chiffres  des  deux  derniers 
recensements  décennaux,  le  chiffre  de  popula- 
tion ainsi  calculé  sera  pris  pour  base  de  la 
répartition. 

En  aucun  C€is  les  dispositions  de  l'alinéa  qui 
précède  ne  sont  applicables  aux  communes 
dont  la  population  n  apas  augmenté  de  plus  de 
10  p.  c.  au  cours  de  la  précédente  période 
décennale. 

S'il  résulte  du  recensement  décennal  qui 
suit  la  répartition  que  la  population  d'une 
commune  ayant  bénéficié  des  dispositions  du 
premier  alinéa  ci-dessus  n'a  pas  augmenté  de 
plus  de  10  p.  c.  au  cours  de  la  période  décen- 
nale, les  sommes  attribuées  à  cette  commune 
au  delà  de  ce  qui  était  dû  sur  la  base  de  la 
précédente  population  de  droit  seront  resti- 
tuées par  elle  et  versées  au  fonds  communal. 

Art.  2.  —  L'article  3  de  la  loi  du  26  décem- 
bre 1904  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

§  l«r.  A  partir  de  l'année  1906,  la  partie,  des 
revenus  du  fonds  communal  distribuée  aux 
communes  ne  pourra  être  inférieure  à  la 
somme  répartie  en  1905,  augmentée  suivant 
une  progression  annuelle  calculée,  à  raison  de 
10  centimes  par  habitant,  sur  la  base  d'un 
chiffre  de  population  déterminé  conformément 
aux  règles  de  l'article  1^,  §  2,  de  la  présente 
loi. 

§  2.  La  somme  éventuellement  nécessaire 
pour  parfaire  le  minimum  garanti  par  le  S  l»' 
sera  prélevée  sur  la  réserve  établie  par  l'ar- 
ticle 2,  §  2,  de  la  loi  du  20  décembre  1862,  sans 
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que  les  prélèvements  puissent  abaisser  la 
réserve  au-dessus  du  chiffre  de  10  millions  de 
francs.  Si  les  prélèvements  effectués  dans  cette 
limite  ne  suffisaient  pas  à  parfaire  le  minimum 
susdit,  le  manquant  serait  prélevé  sur  les  res- 
sources générales  du  Trésor. 

§  3.  Les  dispositions  faisant  l'objet  du  présent 
article  cesseront  leurs  effets  k  partir  du  1«  jan- 
vier 1914. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  légales  concer- 
nant respectivement  le  fonds  communal  et  le 
fonds  spécial  communal  seront  coordonnées  et 
publiées  au  Moniteur. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  l*'  de 
la  présente  loi  n'entreront  en  vigueur  que  le 
1«' janvier  1907. 


—  Coordination  des  dispositions  légales  y 
relatives.  —  Arrêté  royal  du  22  octobre  1906, 
coDtresigDé  par  M.  de  Smet  de  Naeyer,  mi- 
nistre des  finanbes,  etc.  {Moniteur  du  1^  no- 
vembre.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  29  septembre  1906 
(Moniteur,  n©»  288-289)  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  légales  concernant  respec- 
tivement le  fonds  communal  et  le  fonds  spécial 
communal  seront  coordonnées  et  publiées  au 
Moniteur  n. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  UNIQUE.— Notre  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics  fera  publier  le  recueil 
ci-joint,  renfermant  les  textes  coordonnés, 
dans  les  deux  langues, des  lois  du  18  juillet  1860, 
du  20  décembre  1862,  du  4  janvier  1864,  du 
30  mai  1879  (a),  du  11  juin  1887,  du  19  août  1889, 
du  28  décembre  1892,  du  15  avril  18%,  du 
17  juin  1896,  du  30  décembre  1896,  du  5  juil- 
let 1899,  du  21  août  1903,  du  26  décembre  1904 
et  du  29  septembre  1906,  ainsi  que  des  arrêtés 
royaux  du  2  août  1860  et  du  27  novembre  1866 
concernant  le  fonds  communal  et  le  fonds  spé- 
cial des  communes. 

Reoaell  coordonné  des  lois  et  des  arrêtés 
royanz  oonoemant  le  fonda  oommunal  et 
le  fbnds  spécial  des  commnnea  (1). 

TITRE  1«'.  —  Fonds  communal  (2). 

Chapitre  !•'.  —  Reoenu  dujonds  communal. 

Art.  l».  —  Il  est  attribué  au  fonds  commu- 
nal : 
10  Une  part  de  41  p.  c.  dans  le  produit  brut 


(i)  Lois  (lu  18  juillet  1860,  du  âO  décembre  i9&i,  du 
4  janvier  186i,  du  30  mai  1879  (^/),  du  11  juin  1887.  du 
19  août  1889.  du  28  décembre  189:2.  du  15  avril  1896, 
du  17  juin  1896,  du  30  décembre  1896,  du  5  juillet  1899, 
du  21  août  1903,  du  26  décembre  1904  el  du  29  septembre 
1906  ;  ai  rèté9  royaux  du  2  août  1860  et  du  27  novembre 
1866. 

(2)  Le  fonds  communal  a  été  Institué  lors  de  l'abolition 
des  impositions  communales  indirectes  connues  sous  le 
nom  d'octrois  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  I"). 

(fl)  Textf  ivctlflé  foiiformémpiit  à  IVrratum  publié  au 
Moniteur  du  6  décembre  190G. 


des  recettes  du  service  des  postes  floi  du 
18  juillet  1860,  art.  2;  loi  du  20  décembre  1862. 
art.  2,  §  l«r),  à  l'exception  du  produit  des  taxe«> 
suivantes,  lequel  demeure  acquis  à  TEtat  : 

A.  Droits  perçus  du  chef  de  l'encaissement 
des  effets  de  commerce  et  de  leur  présentatioo 
à  l'acceptation  (a)  (loi  du  30  mai  1879,  art.  60); 

B.  Taxe  d'abonnement  aux  journaux  et 
ouvrages  périodiques  (loi  du  28  décembre  1892. 
art.  1«); 

C.  Taxe  d'encaissement  du  coût  des  pe^mi^ 
de  pèche  (loi  du  5  juillet  1899,  art.  4). 

2»  Une  part  de  35  p.  c.  dans  le  produit  de^ 
droitii  suivants  : 

A.  Droit  d'accise  sur  les  vins  provenant  de 
l'étranger  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  2;  loi  du 
20  décembre  1862,  art.  2.  §  1»); 

B.  Droits  d'entrée  et  d^accise  sur  les  bières 
et  les  vinaigres  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  2: 
loi  du  20  décembre  1862»  art.  2,  §  l»;  loi  du 
4  janvier  1H64,  art.  2),  sur  l'acide  acétique  (loi 
du  11  juin  1887,  art.  9),  sur  les  sucres  et  les 
sirops  (loi  du  18  juillet  1860,   art.    2;   loi  du 

20  décembre  1862,  art.  2,  §  1"';  loi  du  21  août 
1903,  art.  102); 

C.  Droit  d'entrée  sur  les  mélasses  (loi  du 

21  août  1903,  art.  102); 

D.  Droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux- 
de-vie  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  2;  loi  du 
20  décembre  1862,  art.  2,  §  1«). 

Toutefois,  dans  la  répartition  entre  l'Etat  ei 
le  fonds  communal  du  produit  annuel  des  droits 
mentionnés  au  littéral),  la  quote-part  de  l'Etat 
est  fixée  à  25,175,000  francs  au  minimum,  sauf 
à  déduire  de  cette  somme  la  part  de  l'Etat  dans 
le  produit  des  droits  d'entrée  sur  le  vinaigre  et 
l'acide  acétique  et  de  l'accise  sur  les  vinaigre> 
de  bière  (loi  du  15  avril  1896,  art.  90);  d'autre 
part,  la  quote-part  du  fonds  communal  dans  la 
répartition  susvisée  ne  peut  dépasser  13  mil- 
lions 750,000  francs  (loi  du  17  juin  1896,  art.  5: 
loi  du  26  décembre  1904,  art.  2). 

Chapitre  II.  —  Réseroe  dujonds  communal- 

Art.  2,  §  l«r.  —  Une  retenue  équivalente  de 
1  p.  c.  du  montant  des  produits  dont  une  pan 
est  attribuée  au  fonds  communal  est  opérée 
annuellement  pour  servir  à  la  formation  d'une 
réserve,  sans  que  cependant  les  sommes  à 
répartir  entre  les  communes  puissent  descen- 
dre de  ce  chef  au-dessous  de  la  moyenne  def^ 
sommes  réparties  pendant  les  trois  dernières 
années  (loi  du  20  décembre  1862,  art.  2,  §§  l'' 
et  2). 

§  2.  Le  montant  de  la  réserve  ne  peut  dépas- 
ser le  tiers  de  cette  moyenne  (loi  du  20  décem- 
bre 1862,  art.  2,  §  3). 

§  3.  Chaque  fois  que,  par  suite  d'une  réduc- 
tion dans  les  produits,  le  revenu  annuel  du 
fonds  communal  est  inférieur  à  la  moyenne 
indiquée  au  §  le%  un  prélèvement  est  effectué 
au  profit  des  communes  sur  la  réserve,  è  con* 
currence  du  montant  du  déficit  (loi  du  20  dé- 
cembre 1862,  art.  2,  §  4). 

Art.  3.  —  Les  sommes  attribuées  à  la  réserve 
du  fonds  communal  sont  placées  soit  en  fonds 
publics  nationaux  ou  en  bons  du  Trésor,  soit  à 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
litre  de  dépôt  volontaire  (arrêté  royal  du 
27  novembre  1866,  art.  1«0- 


FON 
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Chapitre  III.  —  Répartition  dujonds 
communal. 

Art.  4,  §  l»'.  —  Il  est  attribué  à  chaque  com- 
mune, à  titre  de  minimum  de  quote-part^  dan  s 
la  répartition  annuelle  du  fonds  communal, 
une  somme  égale  à  la  quote-part  ou'elle  a 
touchée  pendant  Tannée  1895  (loi  du  30  décem- 
bre 1896,  art.  16). 

§  2,  I/excédent  des  recettes  sur  le  total  des 
sommes  attribuées  à  titre  de  minimum  de 
quote-part,  déduction  faite  éventuellement  de 
la  retenue  an  profit  de  la  réserve,  est  réparti 
entre  les  communes  d'après  le  chiffre  de  leur 
population  (loi  du  30  décembre  1896,  art.  18; 
loi  du  19  août  1889,  art.  l«r). 

Art.  5(1),§  l'r.— La  population  mentionnée  au 
§  2  de  l'article  4  s'entend  de  la  population  de 
droit  telle  qu'elle  est  constatée  par  le  recense- 
ment décennal  publié  avant  le  l*'  janvier  (2) 
(loi  du  19  août  1889,  art.  15,  modifié  par  la  loi 
du  29  septembre  1906,  art.  1«)- 

§  2.  Lorsque,  au  cours  d'une  période  décen- 
nale, le  chinre  de  la  population  d'une  commune 
au  31  décembre  de  l'année  qui  précède  celle  de 
la  répartition  dépasse  de  plus  de  lU  p.  c.  le 
nombre  d'habitants  constaté  par  le  dernier 
recensement  décennal,  ce  chiffre  est  pris  pour 
base  de  la  répartition.  Toutefois,  s'il  est  supé- 
rieur à  un  chiffre  de  population  calculé  d'après 
une  progression  constante  résultant  de  la  com- 
paraison des  chiffres  des  deux  derniers  recen- 
sements décennaux,  le  chiffre  de  population 
ainsi  calculé  sera  pris  pour  base  de  la  réparti- 
tion (loi  du  19  août  1889,  art.  15,  modifié  par  la 
loi  du  29  septembre  1906,  art.  l*'). 

§  3.  En  aucun  cas  les  dispositions  du  §  2  ne 
sont  applicables  aux  communes  dont  la  popu- 
lation n'a  pas  augmenté  de  plus  de  10  p.  c.  au 
cours  de  la  précédente  période  décennale  (loi 
du  19  août  1889,  art.  15,  modifié  par  la  loi  du 
29  septembre  1906,  art.  1»). 

Art.  6,  §  l*'.  —  Une  somme  égale  au  quart 
du  minimum  de  sa  quote-part  dans  la  réparti- 
tion annuelle  est  versée  à  chaque  commune,  à 
titre  d'acompte,  au  commencement  du  deu- 
xième, du  troisième  et  du  quatrième  trimestre 
de  Tannée  à  laquelle  se  rapporte  la  répartition 
et  au  commencement  du  premier  trimestre  de 
Tannée  suivante  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  3, 
§  2;  loi  du  80  décembre  1896,  art.  18). 

§  2.  Le  solde  du  décompte  (3)  de  Tannée  est 
payé  aux  communes  après  Tachevement  de  la 
répartition  définitive,  dans  les  premiers  mois 
de  Tannée  suivante  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  3, 
H;  loi  du  30 décembre  1896,  art.  18). 

§  3.  Le  ministre  des  finances  détermine  le 
mode  de  payement  des  sommes  attribuées  aux 
communes  (arrêté  royal  du  2  août  1860,  art.  11). 

Art.  7  (4).  —  S'il  résulte  du  recensement 


;l:  Les  dispositions  de  la  loi  du  S9  septembre  1906 
qui  modiflent  la  dëlermination  de  la  popiiiilion  servant 
'Je  base  à  ia  répartition  n'entreront  en  vigueur  que  le 
l«r  janvier  1907  (loi  susdite,  art.  4). 

i  II  s'agit  du  dernier  recensement  décennal  publié 
avant  le  Icr  janvier  de  Tannée  de  ia  répartition. 

;3.  Alin  de  permettre  aux  communes  de  disposer  plus 
lût  d'une  partie  de  l'excédent,  il  leur  est  avancé  trimesr 
triellement,  outre  le  quart  du  minimum,  une  somme  de 
'Si  centimes  par  habitant  d'après  la  population  de  droit 
cunniàtée  par  le  dernier  recensement  décennal.  (Déci- 
*-ion  du  minîMtre  des  Hnances  du  27  mars  190S.) 

4;  Voir  note  (1)  sous  l'article  S. 


décennal  qui  suit  la  répartition  que  la  popu- 
lation d'une  commune  ayant  bénéficié  des  dis- 
positions du  §  2  de  l'article  5  n'a  pas  augmenté 
de  plus  de  10  p.  c.  au  cours  de  la  période 
décennale,  les  sommes  attribuées  à  cette  com- 
mune au  delà  de  ce  qui  était  dû  sur  la  base  de 
la  précédente  population  de  droit  seront  resti- 
tuées par  elles  et  versées  au  fonds  communal 
(loi  du  19  août  1889,  art.  15,  modifié  par  la  loi  du 
29  septembre  1906,  art.  l""). 

Art.  8.  —  Chaque  année  il  est  rendu  compte 
aux  Chambres  de  la  situation  du  fonds  com- 
munal et  de  sa  répartition  (loi  du  18  juillet  1860, 
art.  17). 

TITRE  II.  —  Fonds  spécial  des 
COMMUNES  (5). 

Chapitre  I*'.  —  Reoenua  du  Jonds  apicial. 

Art.  9,  §  1«'.  —  Sont  attribués  au  fonds  spé- 
cial : 

]<>  Le  produit  du  droit  de  licence  sur  les 
débits  en  détail  de  boissons  alcooliques; 

2«  Le  produit  des  droits  d'entrée  sur  le 
bétail  et  sur  les  viandes. 

§  2.  Tant  que  le  produit  des  impôts  men- 
tionnés au  §  1"'  n'atteindra  pas  un  chiffre 
suffisant  pour  allouer  aux  communes  une 
quote-part  calculée  à  raison  d'un  franc  par 
habitant,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce 
chiffre  sera  prélevée  sur  le  produit  des  droits 
d'entrée  (loi  du  19  août  1889,  art.  2). 

Chapitre  II.  —  Répartition  du  Jonds  spécial. 

Art.  10,  §  1*'.  —  Le  fonds  spécial  est  réparti 
entre  les  communes  d'après  le  chiffre  de  leur 
population  Hoi  du  19  août  1889,  art.  l"-). 

§  2.  Les  dispositions  de  l'article  5  détermi- 
nant la  population  qui  sert  de  base  à  la  répar- 
tition du  fonds  communal  sont  applicables  à  la 
répartition  du  fonds  spécial  (loi  au  19  août  1889, 
art.  3;  loi  du  30  décembre  1896,  art.  18;  loi  du 
29  septembre  1906). 

Art.  U.  —  La  quote-part  revenant  à  chaque 
commune  est  liquidée  semestriellement  d'après 
le  mode  suivi  pour  la  répartition  du  fonds 
communal  (loi  du  19  août  1889,  art.  3(6). 

Art.  12.  ^  Les  dispositions  de  l'article  7  sont 
applicables  aux  sommes  qui  auraient  été  attri- 
buées en  trop  dans  la  répartition  du  fonds 
spécial  (loi  du  19  août  1889,  art.  15  modifié  par 
la  loi  du  29  septembre  1906,  art.  1»'). 

TITRE  III.  —  Dispositions  temporaires 
relatives  au  fonds  communal. 

Art  13,  §  1".  —  A  partir  de  Tannée  1906  jus- 

3 n'en  1913  inclusivement,  la  partie  des  revenus 
u  fonds  communal  distribuée  aux  communes 


(5)  Le  ronds  spécial  a  élé  créé  en  vue  d'augmenter  les 
ressources  des  communes  (loi  du  19  août  1889,  art.  i»). 

l6)  En  pratique,  il  est  avancé  semestriellement  à 
chaque  commune  une  somme  calculée  a  raison  de 
50  centimes  par  habitant,  d'après  la  population  accusée 
par  le  dernier  rei^nsement  décennal  (circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  27  janvier  4897);  le  supplément 
de  quote-part,  le  cas  échéant,  est  liquidé  en  même  temps 
que  le  solde  du  fonds  communal  (loi  du  30  décembre 
1896,  art.  18). 


GAR 
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ne  pourra  être  inférieure  à  la  somme  répartie 
en  1905,  augmentée  suivant  une  progression 
annuelle  calculée,  ù  raison  de  10  centimes  par 
habitant,  sur  la  base  d'un  chiffre  de  population 
déterminé  conformément  aux  régies  de  l'ar- 
ticle 5  (loi  du  29  septembre  1906,  art.  2,  §§  !•' 
et  3). 

§  2.  La  somme  éventuellement  nécessaire 
pour  parfaire  le  minimum  garanti  par  le  §  1^* 
sera  prélevée  sur  la  réserve,  sans  que  les  pré- 
lèvements puissent  abaisser  celle-ci  au-dessous 
du  chiffre  de  10  millions  de  francs.  Si  les  prélè- 
vements efTectués  dans  cette  limite  ne  suffisaient 
pas  à  parfaire  le  minimum  susdit,  le  manquant 
serait  prélevé  sur  les  ressources  générales  du 
Trésor  (loi  du  29  septembre  1906,  art  2,  §  2). 


Garde  champêtre.  ~  Le  conseil  com- 
munal a  le  droit  de  fixer  l'âge  minimutn  et 
rage  maximum  que  devront  avoir  les  eandidats 
à  une  place  de  garde  chamoêtre.  —  Dépêche 
adressée  le  2\i  décembre  1906  à  un  gouverneur 
de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  (Bidletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  1906,  II,  90.) 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  référé  du 
19  décembre  1906  relatif  à  une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  V...  décide  que 
les  demandes  en  obtention  des  emplois  cumu- 
lés de  cantonnier  et  de  garde  champêtre  vacants 
en  cette  commune  ne  seront  admises  que  si 
elles  émanent  de  postulants  âgés  de  25  ans  au 
minimum  et  de  40  ans  au  plus. 

D'accord  avec  vous,  î'estime.  Monsieur  le 
gouverneur,  que  la  délibération  dont  il  s'agit 
n'a  rien  d'illégal.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'ar- 
ticle 129  de  la  loi  communale  que  les  gardes 
champêtres  sont  nommés  par  le  gouverneur 
sur  une  liste  double  de  canciidats  présentés  par 
le  conseil  communal.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  conseil  communal  détermine  tes  conditions 
auxquelles  il  entend  subordonner  ses  présen- 
tations. En  agissant  ainsi,  il  se  trace  à  lui-même 
des  règles  qu'il  lui  est  loisible  de  reviser  quand 
il  le  juge  convenir;  le  conseil  communal  n'a 
fait  dans  l'espèce  que  régler  d'une  façon  pré- 
cise son  droit  de  présentation  Sa  résolution  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  de  nomination 
réservé  au  gouverneur,  puisque  la  loi  a  déjà 
limité  ce  droit  en  ne  permettant  de  choisir  que 
parmi  les  candidats  présentés  par  le  conseil 
communal.  Le  gouverneur  reste,  d'ailleurs, 
libre  de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  le  can- 
didat présenté  par  le  conseil  communal. 

Voy.  CoLLSaE  des  bourgmestre  et  éche- 
viKs.  —  Conseil  communal. 


Garde  civique.  —  Appel  à  l'activité.  — 
Groupement.  —  Arrêté  royal  du  9  février  1907, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur,  etc.  (Moniteur  du  20  février.) 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  septembre 
1897; 


Considérant  que  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique  justifie  l'appel  û  l'activité  de 
la  garde  civique  dans  les  communes  ci-aprés 
désignées; 

Revu  nos  arrêtés  des  5  mai  1905  et  31  décembre 
1906  déterminant  les  gardes  civiques  qui  sont 
organisées  par  groupe  de  communes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

•  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  La  garde  civique  est  appelée  à  l'ac- 
tivité dans  les  communes  de  Carnières  et  de 
La  Hestre. 

Art.  2.  —  Les  gardes  civiques  de  Carnières  et 
de  La  Hestre  sont  groupées  avec  la  garde 
civique  de  Morianwelz. 

Art.  3.  —  Par  mesure  transitoire,  les  six 
dernières  classes  dans  ces  deux  communes  sont 
seules  appelées  à  l'activité,  c'est-à-dire  celles 
formées  des  jeunes  gens  nés  en  1881 ,  1882, 1883, 
1884,  1885  et  1886. 

Les  deux  bans  de  la  garde  civique  seront 
organisés  dans  ces  localités  à  mesure  de  l'in- 
corporation de  nouvelles  levées. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  est  autorisé  à  organiser 
progressivement  les  unités  que  les  appels  ulté- 
rieurs rendront  nécessaires. 


Organisation,  —  Garde  evoiaue  de  Loheren. 
—  Arrêté  royal  du  26  avril  1906,  contresigne 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 
{Moniteur  du  25  mai.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  1897. 

Revu  notre  arrêté  du  23  décemore  1904  appe- 
lant à  l'activité  la  garde  civique  de  Lokeren; 

Revu  également  notre  arrêté  du  22  octobre 
1905; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  garde  civique  de  Lokeren  for- 
mera une  garde  autonome. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


—  Gardes  civiques  appelées  à  laetivité  par 
Varrèté  royal  du  ^  décembre  1904.  —  Arrêta 
royal  du  20  décembre  1906,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
{Moniteur  du  23  décembre.) 

Vu  les  articles  3,  48,  49  et  65  de  la  loi  du 
9  septembre  1897; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'or- 
ganisation des  unités  dans  les  gardes  civiques 
appelées  à  l'activité  par  notre  arrêté  du  23  «lé- 
cembre  1904  et  de  procéder  à  l'élection  des» 
cadres; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
lérieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrôté  et  arrôtons  : 

Art.  l*.  —  La  garde  civique  des  villes  et 
communes  désignées  ci-après  sera  organisée 
comme  suit  : 


DÉSIGNATION 

BE8 

OBGUriBATIOH. 

0B81RTATI0N8. 

LOCALITÉS. 

Garde  civique  : 

dcMenin 

Un  peloton. 

Fait   partie  du 
groupe  de  Cour- 

de  liCdeberg .... 

Deux  pelotons 

Id.  Gand. 

de  (îentbrugge  .    .    . 
de  Mont-Salnt-Amand 

Id. 

Id. 

Un  peloton. 

Id. 

deRenaIx 

Une  compa- 
gnie à  deux 

Id.  Grammont. 

de  Wniebroeck .    .    . 

pelotons. 
Un  peloton. 

Id.  Boom. 

deHolioken  .... 

Id. 

Id.  Borgerhout» 

deHal 

Une  compa- 
gnie à  deux 
pelotons. 

deVJlvorde  .... 

Id. 

del^sslnes  .... 

Id. 

Id.Ath. 

de  Halne-St-Plerre  . 
deHalne-SHlnt-Faul. 

Un  peloton. 
Id. 

Font  partie  du 
groupe  de    La 
Louvl^re. 

de  Houdeng-Alinerles 

Id. 

de  Houdeng-GcBgnles 

Id. 

de  Mont  -  sur  -  Mar  - 

Id. 

Fait   partie  du 

chienne   .... 

groupe  de  Mar- 
chienne-au- 
Pont. 

deCouillet       .    .    . 

Une  compa- 

I d .    Montigny- 

gnie  &  deux 

sur-Sambre. 

pelotons. 

deJemappes.    .    .    . 

Un  peloton. 

Id.  Mons. 

deSolgnies  .... 

Une  compa- 
gnie à  deux 
pelotons. 

Un  peloton. 

(Réunis en  une 
compagnie.) 
Id. 

Id. 

deBoassn     .... 
de  Dour        .... 

Font  partie  du 
groupe    de 

BOUSSU. 

dPBlnrhe 

Une  compa- 
gnie à  deux 

deBressoux.    .    .    . 
d»*  (Jrlvognée    .    .    . 

pelotons. 

Ln  peloton. 

'id. 

Font  partie  du 
groupe     de 
'   Liège. 

deHeretAl     .... 

Id. 

•k  Hodlmont.    .    .    . 

Les  gardes  de; 

cette   com- 

mune seront 

versés  à  la  ir* 

compagnie  du 

de  Vcrvlers.  1 

deEnslval    .... 

Un  peloton,    f 

de  Heusy 

I^es  gardes  deVPont  partie  du 

celte   eom-/ groupe  de  Ver- 

mune  serontl  viers. 

versés  à  la  4i 

compagnie  du 
ItT  bataillon 

de  VervJers. 

deDison 

Une  compa- 
gnie h  deux 

pelotons.       ' 

d«su»ralng    .... 

Id.            JFont  partie  du 

d«'Jeraeppe  .... 

Un  peloton.     )  groupe  de  Se- 

dt'  OuKTée     .... 
d»-ÏIircur 

Id.            f 
Id. 

raing. 

Art.  2.  —  Les  compagnies  dont  l'efifectif 
contrôlé  atteindra  ultérieurement  plus  de 
100  hommes   pourront   être  formées  à  trois 

TOMB  zi.  —  m. 


pelotons  par  le  lieutenant  général  commandant 
supérieur. 

Art.  3.  —  Dans  les  gardes  qui  ont  à  leur  dis- 
position des  aspirants  officiers  en  nombre  suffi- 
sant il  pourra  être  procédé  à  l'élection  d'un 
sous-lieutenant  par  peloton  et  à  celle  du  cadre 
inférieur. 

Dans  les  autres  gardes,  il  sera  organisé,  sans 
retard,  par  les  soins  des  lieutenants  généraux 
commandants  supérieurs,  des  cours  d'aspirants 
officiers  pour  conférer,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  les  grades  vacants. 

Art.  4.  —  Les  pelotons  constitués  dans  les 
gardes  de  Ledeberg,  Gentbrugge,  Renaix»  Hal, 
Vilvorde,  Lessines,  Couillet,  Soignies,  Boussu 
(groupe),  Binche,  Dison  et  Seraing  seront  réu- 
nis en  compagnie  à  la  date  à  fixer  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  il  sera  procédé 
ensuite  à  l'élection  pour  les  grades  de  capi- 
taine, de  lieutenant  et  de  médecin  de  com- 
pagnie. 


— Gardes  citH^ues  de  Chapelle  lez-Herlaimont 
et  de  Trazegnies.  —  Arrêté  royal  du  31  dé- 
cembre 1906,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Moniteur  du  4  jan- 
vier 1907.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  1897  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  décembre  1904  appelant 
la  garde  civique  à  l'activité  dans  les  communes 
de  Chapelle-lez-Herlaimont  et  de  Trazegnies; 

Revu  notre  arrêté  du  5  mai  1905; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  —  Les  gardes  civiques  de  Chapelle- 
lez-Herlaimont  et  de  Trazegnies  sont  groupées 
avec  la  garde  civique  de  Morlan-welz. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Morlanwelz  don- 
nera son  nom  à  la  garde  ainsi  organisée  et  sera 
le  siège  du  conseil  de  revision  ainsi  que  du 
conseil  de  discipline. 

Le  conseil  de  revision  et  le  conseil  de  disci- 
pline pourront,  toutefois,  transporter  leur 
siège  dans  les  diverses  communes  du  ressort, 
si  les  besoins  du  service  l'exigent. 


—  Emploi  de  chef  du  service  administrât^. 
—  Création.  —  Arrêta  royal  du  l*'  décembre 
1906.  (Moniteur  du  6  décembre.) 

Un  arrêté  royal,  contresigné  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  crée  dans  chacune 
des  gardes  de  Gand  (groupe),  Anvers,  Bruxelles, 
Liège  (groupe)  un  emploi  de  chef  du  service 
administratif,  auquel  sont  dévolues  les  attribu- 
tions déterminées  par  les  officiers  quartiers- 
mattres  par  l'article  13  du  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  la 
garde  civique  et  porte  que  le  titulaire  de  cet 
emploi  aura  le  grade  de  major. 
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'  Absence  à  un  exercice,  —  Certificat  de  pré- 
sence dans  une  autre  localité.  —  Circulaire 
adressée  le  21  novembre  1906  à  diverses  auto- 
rités de  la  garde  civique  par  M.  de  Trooz, 
jniDistre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  mi- 
nistère de  rintérieur,  etc,  1906,  II,  75.) 

Il  est  de  règle  d'excuser  les  gardes  civiques 
de  leur  absence  à  une  prises  d'armes,  lorsqu'ils 
justifient  de  leur  présence  dans  une  commune 
quelque  peu  éloignée,  par  la  production  d'un 
certificat  de  l'autorité  locale. 

Cette  pratique  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Il 
est  possible,  en  effet,  à  des  personnes  inconnues 
des  autorités  de  se  présenter  en  lieu  et  place 
d'un  membre  de  la  milice  citoyenne  et  de  récla- 
mer un  certificat  de  présence  dans  la  localité 
au  nom  de  ce  dernier. 

En  vue  de  déjouer  toute  tentative  de  fraude, 
j'ai  l'honneur  de  prier  Messieurs  les  gouver- 
neurs de  province  d'inviter  les  administrations 
communales  qui  seraient  appelées,  à  l'avenir,  à 
délivrer  des  certificats  de  l'espèce  à  faire  signer 
le  document  par  la  personne  réclamant  la  con- 
statation de  sa  présence  dans  la  localité,  et  à 
mentionner  que  la  signature  a  bien  été  apposée 
en  sa  présence. 

De  leur  côté,  les  chefs  de  garde  ne  prendront 
plus  en  considération  les  certificats  dont  il 
s'agit,  si  ces  certificats  ne  portent  pas  la  signa- 
ture de  l'intéressé  avec  la  mention  que  cette 
signature  a  été  apposée  en  présence  de  l'auto- 
rité compétente. 

Cette  mesure  devra  ôtre  portée  à  la  connais- 
sance des  membres  de  la  garde,  par  ordre  du 
jour;  il  en  sera  également  fait  mention  dans  les 
convocations  aux  différentes  prises  d'armes. 


Anciens  militaires.  —  Demande  d'extraits  de 
inatricule,  —  Transfert  de  l'administration 
centrale  des  corps  de  Varmée  à  Vélat-major  des 
régiments.  —  Circulaire  adressée  le  18  janvier 
1907  à  diverses  autorités  de  la  garde  civique, 
au  nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tiuté- 
rieur,  etc.,  par  M.  Wouters,  directeur  général. 
(Bulletin  du  ministère  de  rintérieur,  etc., 
1906,  II,  8.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
depuis  le  !«■  octobre  dernier,  l'administration 
centrale  des  corps  de  l'armée  fonctionne  à 
l'état-major  de  chaque  régiment,  et  non  plus 
au  siège  du  commandement  des  dépôts.  Cette 
mesure  a  modifié  l'état  de  choses  existant  pour 
les  12  régiments  de  ligne,  le  régiment  des 
carabiniers,  celui  des  grenadiers,  les  l*',  2«  et 
3«  chasseurs  à  pied,  les  l»  et  2«  chasseurs  à 
cheval,  les  3«  et  4»  lanciers. 

MM.  les  chefs  de  garde  voudront  bien  tenir 
note  de  ce  qui  précède,  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  d'extraits  de  matricule  dont  ils 
auraient  besoin  pour  les  aspirants-officiers  ou 
pour  les  membres  de  l'institution,  anciens 
militaires,  proposés  pour  une  distinction  hono- 
rifique. 

Pour  gouverne,  le  siège  de  l'ôtat-major  des 
divers  régiments  est  renseigné  au  tableau 
publié  au  Moniteur  des  18  et  19  juin  1906. 


Id.  —  Circulaire  adressée  le  6  février  1907 
aux  gouverneurs  de  province  jpar  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (ÉuUetin  du  mmis- 
tère  de  l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  12.) 

Par  circulaire  du  6  février  1907,  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  notifie  aux  gou- 
verneurs de  province  la  mesure  rappelée  ci- 
dessus  et  les  prie  d'inviter  les  adminîstratioDS 
communales  à  ne  plus  réclamer  aux  comman- 
dants de  dépôts  les  extraits  de  matricule  qui 
leur  sont  nécessaires,  mais  à  adresser  directe- 
ment aux  chefs  de  corps  les  demandes  de  docu- 
ments de  l'espèce. 


Conseils  de  discipline.  —  Libellé  des  juge- 
ments et  des  feuilles  d'audience.  —  Circulaire 
adressée  le  7  novembre  1906  à  diverses  auto- 
rités de  la  carde  civique  par  M.  de  Trooz. 
ministre  de  Tintérieur,  etc.  (Bulletin  du  minii- 
tère  de  Vintérieur,  etc.,  1906,  II,  69.) 

A  différentes  reprises,  et  tout  récemment 
encore,  par  arrêt  du  2  juillet  1906,  la  cour  de 
cassation  a  été  amenée  à  casser  des  jugements 
des  conseils  de  discipline  parce  au'ils  ne  fai- 
saient mention  ni  de  la  qualité  ni  au  grade  des 
juges  qui  composaient  le  siège,  alors  que  ces 
indications  sont  d'ordre  public. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  veiller  d'une 
façon  spéciale  à  ce  que  les  jugements  dont  il 
s'agit  constatent  suffisamment,  à  l'avenir,  que 
les  membres  du  conseil  de  discipline  avaient  la 
(qualité  requise  pour  siéger  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 114  de  la  loi  du  9  septembre  1897. 

Par  membres  du  conseil  de  discipline  il  faut 
entendre  non  seulement  le  président  et  les 
membres,  mais  aussi  l'offlcier-rapporteur  et  ie 
quartier-mattre  remplissant  les  fonctions  de 
greffier,  lesquels  font  également  partie  du 
siège  auquel  ils  sont  attachés. 

Pour  ôtre  régulièrement  dressés,  les  juce- 
ments  et  les  feuilles  d'audience,  dont  Tes 
modèles  figurent  sous  les  n»"  9,  10  et  16  de  l'in- 
struction  générale  du  23  décembre  1904,  devront 
être  libellés  comme  suit  : 


Présents  : 

.  A 

.     .    juge  de  paix,  président; 

B 

.     .    (grade)        membre; 

C 

.     .    (grade)             id.; 

D 

.     .    sous-officier    id.; 

E 

.     .    caporal            id.; 

F 

.     .    (grade)  rapporteur; 

G 

.     .    (grade)  quartier-maître,  greffier. 

Dispense  du  service.  —  Inspecteurs  du  tra- 
vail. —  Circulaire  adressée  le  8  janvier  1907 
à  diverses  autorités  de  la  garde  civique,  au 
nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
par  M.  Wouters,  directeur  général.  {BuUetin 
du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  1.) 

M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  me 
signale  que  les  inspecteurs  et  les  inspecteuis 
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adjoints  du  travail  ainsi  que  les  délégués  à 
cette  inspection  sont  amenés,  par  la  nature  de 
leurs  attributions,  à  devoir  s'absenter  de  cer- 
taines prises  d'armes  de  la  garde  civique. 

Afin  de  n'apporter  aucune  entrave  à  ce  ser- 
vice, qui  a  notamment  pour  mission  de  sur- 
veiller l'application  de  la  loi  sur  le  repos  domi- 
nical, j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'user  du 
droit  de  dispense  que  vous  confère  l'article  43 
de  la  loi  du  9  septembre  1897  k  l'égard  des 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  qui  vous  notifieront 
leur  empêchement  de  se  présenter  à  une  prise 
d'armes. 

Les  intéressés  devront,  à  l'instar  des  autres 
tardes  qui  bénéficieront  de  la  même  mesure, 
être  appelés  à  des  exercices  complémentaires 
en  semaine,  de  manière  à  satisfaire,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  obligations  que  la  loi 
impose  à  la  généralité  des  citoyens. 


—  Substituts  des  procureurs  du  roi.  —  Cir- 
culaire adressée  le  10  avril  1906  à  diverses 
autorités  de  la  garde  civique  par  H.  de  Trooz, 
ministre  de  Tiatérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc.,  1906,  II,  22.) 

Au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  être 
dispensées  du  service  de  la  garde  civique,  par 
application  de  l'article  38  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  ne  sont  pas  compris  les  substituts 
des  procureurs  du  roi. 

Cependant,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
les  intéressés  peuvent  être  légitimement  empê- 
chés d'assister  à  certaines  prises  d'armes,  no- 
tamment quand  ils  sont  appelés  à  remplir  des 
devoirs  urgents  en  lieu  et  place  du  procureur 
du  roi. 

Afin  que  les  exercices  de  la  garde  civique  ne 
puissent  entraver  le  service  des  parquets,  j'ai 
rhonneur  de  prier  MM.  les  chefs  de  garde  de 
faire  usage,  a  l'égard  des  substituts,  du  droit 
<ie  dispense  que  leur  confère  l'article  43  de 
la  loi. 

U  va  de  soi  que  ces  magistrats  seront  tenus 
d'informer  leur  chef  de  garde  de  la  cause  qui 
les  empêche  de  répondre  à  la  convocation. 

Ils  ne  pourront  toutefois  être  poursuivis  pour 
absence,  s'il  est  établi  que  l'urgence  des  devoirs 
à  accomplir  ne  leur  a  pas  permis  d'aviser,  en 
temps  opportun,  les  autorités  de  la  garde. 


Exercices  au  camp  de  Beverlao.  —  Force  et 
eompasitûm  des  détachements.  —  Circulaire 
adressée  le  16  février  1907  à  diverses  autorités 
de  la  garde  civique  par  H.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur,  etc.  (BtUletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  16.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  par  la  voie  hiérarchique, 
avant  le  31  mars  prochain,  la  force  et  la  com- 
position des  détachements  qui  sollicitent  l'au- 
torisation de  se  rendre  au  camp  de  Beverloo 
pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Afin  de  régler  avec  ordre  et  méthode  l'instal- 
lation de  la  troupe  et  l'exécution  des  diffé- 
rentes parties  du  service,  les  détachements 


seront  dirigés  sur  le  camp  le  samedi  18  mai^ 
ils  le  quitteront  le  lundi  20  ou  le  mardi  21  mai, 
à  leur  choix. 

Les  lignes  de  tir  utilisables  étant  au  nombre 
de  soixante  et  l'effectif  des  pelotons  pouvant 
parcourir  utilement  les  différentes  parties  du 

{programme  de  tir  ne  dépassant  pas  25  hommes, 
a  force  totale  de  la  garde  civique  campée,  du 
18  au  ^1  mai,  sera  nécessairement  limitée  à 
1.500  hommes.  La  préférence  sera  donnée,  le 
cas  échéant  : 

1»  Aux  corps  dont  aucun  détachement  ne 
s'est  encore  rendu  au  camp; 

2«  Aux  corps  qui  n'ont  pas  fourni  de  détache- 
ment l'année  dernière. 

Si  d'autres  détachements  manifestaient  le 
désir  de  se  rendre  à  Beverloo  en  dehors  de  la 
période  précitée,  il  serait  indispensable  de 
m'en  aviser  au  moins  deux  mois  à  l'avance, 
afin  de  pouvoir  examiner,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  la  possibilité  de  réserver 
un  accueil  favorable  à  leur  demande. 


Formation  de  trois  catégories  de  Hreurs.  — 
Création  d'un  insigne-prix  de  tir.  —  Circulaire 
adressée  le  19  janvier  1907  à  diverses  autorités 
de  la  garde  civique,  au  nom  de  M.  de  Trooz, 
ministre  de  rintérieur,  etc.,  par  M.  Wouters, 
directeur  général.  (Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1907,  II,  10.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint, 
pour  gouverne,  copie  d'un  arrêté  ministériel 
en  date  du  20  courant,  qui  forme  au  sein  de  la 
garde  civique  et  des  corps  armés  de  sapeurs - 
pompiers  trois  catégories  de  tireurs  dénommés 
de  première,  de  deuxième  et  de  troisième 
classe. 

Le  même  arrêté  institue  pour  les  membres 
respectifs  de  ces  catégories  un  insigne-prix  de 
tir  en  vermeil,  en  argent  ou  en  bronze,  qui  est 
cousu  sur  la  manche  gauche  des  vêtements 
d'uniforme,  à  égale  distance  entre  le  coude  et 
l'épaule. 

L'insigne  de  maftre-tireur  décerné  à  la  suite 
du  concours  d'honneur  est  porté  sur  la  poi- 
trine, suspendu  à  un  ruban  au  modèle  décrit. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
appliquées  pour  la  première  fois  lors  du  pro- 
chain grana  concours  de  tir  organisé  k  Bru- 
xelles. 


Instructeurs  d'artillerie.  —  Circulaire  adres- 
sée le  15  octobre  1906  à  diverses  autorités  de 
la  garde  civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  l'in- 
térieur, etc.,  1»J%,  II,  04^.) 

Dans  certaines  gardes  civiques  organisées 
en  compagnies  d'ax-tillerie,  il  a  été  proposé 
de  doter  chacune  de  ces  unités  à  la  fois  d'un 
instructeur  d'infanterie  et  d'un  instructeur 
d'artillerie;  subsidiairement,  de  porter  au 
budget  des  gardes  dont  il  s'agit  les  crédits  né- 
cessaires pour  payer  les  indemnités  revenante 
ces  instructeurs. 

Comme  suite  à  cette  proposition,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  bien  vouloir  remarquer. 
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Messieurs,  que  ma  ctrcaiaife  du*  26  février  1901, 
relative  à  la  formation  des  budgets,  n'attribue 
pas  les  sous-officiers  instructeurs,  aux  compa- 
gfnles,  mais  qu'elle  ée  borne  à  établir  le  dénom- 
brement de  ces  gradés  en  raison  de  l'im- 
portance de  la  garde;  elle  laisse  donc  ces 
sous-officiers  à  l'état-major  de  la  garde,  en 
conformité  de  l'article  47  de  la  loi  et  de  l'arrêté 
royal  organique  du  2  avril  1900. 
^  Il  ne  saurait  être  question,  dans  ces  condi- 
tions, d'avoir  à  la  fois  un  instructeur  d'infan- 
terie et  un  instructeur  d'artillerie  dans  chaque 
compagnie. 

Ma  circulaire  en  date  du  9  octobre  1899,  rap- 
pelée encore  par  celle  du  20  février  1904  (Bull, 
oj^.j  p.  9),  a  déterminé  le  programme  des  con- 
naissances à  enseigner  aux  recrues.  En  raison 
de  son  importance  et  du  nombre  restreint  de 
séances  qu'il  est  permis  de  consacrer  légale- 
ment à  son  exécution^  ce  programme  ne  com- 
prend pas  l'instruction  d'artillerie,  qui  doit  se 
donner,  pour  les  quatre  dernières  levées,  lors 
des  exercices  d'ensemble  prévus  par  l'article  98 
de  la  loi,  et  pour  l'effectir  complet  des  compa- 
gnies d'artillerie,  au  cours  des  quatre  exercices 
annuels  au  canon  prévus  par  ma  circulaire  du 
20  février  prérappelée.  Chaque  membre  dés 
compagnies  d'artillerie  reçoit  ainsi  trente-six 
leçons,  en  ne  tablant  que  sur  les  quatre  pre- 
mières années  de  son  incorporation. 
'  Pour  l'exécution  des  exercices  d'ensemble 
Visés  à  l'article  98,  il  peut  être  fait  appel  à  des 
sous-offlciers  instructeurs  appartenant  au  ser- 
vice actif  de  l'armée,  à  raison  d'un  instructeur 
par  compagnie  d'artillerie  du  premier  ban 
existante.  Cet  instructeur  a  droit,  à  charge  de 
l'Etat,  à  une  indemnité  de  5  francs  par  séance. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  sous*offîciers 
instructeurs  de  l'armée  qui  seraient  néces- 
saires aux  batteries  d'artillerie  pendant  ces 
exercices. 


Organimtion.  —  Gardes  civiques  de  Boom 
et  de  Borgerhout,  -^  Dépêche  adressée  le 
14  juin  1906  au  commandant  supérieur  de  la 
garde  civique  des  provinces  d*ADvers  et  de 
Brabant  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tioté- 
rienr,  etc.  (Bulletin  officiel  de  la  garde  civigue, 
1906,  p.  43.) 

Par  application  de  l'arrêté  royal  du  11  no- 
vembre 1900,  dont  l'article  4  porte  :  «  Dans  les 
communes  où  le  premier  ban  seul  a  été  appelé 
à  l'activité,  notre  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  organiser  le  second  ban,  à  mesure  du 
passage,  au  vœu  de  la  loi,  des  gardes  du  pre- 
mier dans  le  second  ban  »,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  savoir  que  les  gardes  du  second  ban 
de  Borgerhout  et  de  Berchem  seront  réunis, 
dans  chacune  de  ces  localités,  en  une  compa- 
gnie distincte. 

Les  gardes  du  second  ban  de  Merxem  et  de 
Deurne  continueront  à  former  un  troisième 
peloton  dans  la  compagnie  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  lieutenant  général, 
de  bien  vouloir  assurer  l'exécution  de  ces  dis- 
positions et  de  me  faire  parvenir  un  état  de 
propositions  pour  nommer,  ainsi  que  vous  le 
demandez,  un  major  à  Berchem,  qui  exercera 
en  même  temps  son  action  sur  la  garde.  d'Ho- 


boken,  le  chef  de  la  garde  civique  de  Borger> 
bout  (groupe)  conservant  dans  son  comman- 
dement direct  les  unités  organisées  dans  les 
autres  localités  du  gi*oupe. 


—  Gardes  nout>ellêment  appelées  à  VaetivUê. 
—  Elections.  —  Circulaire  adressée  le  23  dé- 
cembre 1906  à  diverses  autorités  de  la  garde 
civique  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  1  inté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  officiel  de  la  garde  cirwu*, 
1906, 1,  81.) 

J*ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci- 
joint,  pour  exécution  en  ce  qui  vous  concerne, 
un  exemplaire  de  l'arrêté  royal,  en  date  du 
20  décembre  1906,  déterminant  l'organisation 
à  donner  aux  gardes  civiques  qui  y  sont  énu- 
mérées  et  prescrivant  de  procédera  l'électioD 
des  cadres. 

Les  instructions  tracées  par  ma  circulaire  du 
14  novembre  1900  (Bulletin  officiel,  p.  SS),  qui 
jette  les  bases  de  l'organisation  dans  les  gai  1»?5 
groupées,  ont  également  présidé  à  la  constitu- 
tion des  nouvelles  unités. 

Il  n'y  a  été  dérogé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
garde  civique  des  communes  de  Hodimont  et 
de  Heusy,  qui,  à  défaut  d'effectifs  suffisam^ 
pour  être  réunis  en  pelotons,  ont  dû  être  ver- 
sées dans  les  compagnies  les  plus  voisines, 
celles  de  la  garde  civique  de  Verviers. 

Je  crois  opportun  de  rappeler  ôgalemeot 
que  plusieurs  des  services  que  la  loi  réclame 
de  la  milice  citoyenne  peuvent  avantageuse- 
ment s'accomplir  dans  chaque  commune  d'uo 
même  groupe. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  exercices  de 
détail,  pour  lesquels  il  convient  de  permettre 
aux  unités  de  s'exercer  à  proximité  de  leur 
lieu  de  réunion. 

De  même,  il  est  avantageux,  pour  éviter  de 
longs  et  inutiles  déplacements  aux  gardes,  de 
constituer  un  dépôt  d'armes  dans  chacune  de> 
communes  faisant  partie  d'un  groupe. 

Au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre,  l'or- 
ganisation en  unités  distinctes  donnée  à  la 
fraction  constituée  dans  chacu  ne  des  corn  m  unes 
d'un  groupe  permettra,  lors  de  la  réquisition 
faite  par  l'autorité  communale,  de  laisser  ces 
unités  sur  leur  propre  territoire.  Néanmoins, 
le  chef  de  la  garde  conserve  la  faculté  de  faire 
appuyer  la  force  locale  par  celle  des  autres 
communes  du  groupe,  si  les  circonstances 
venaient  à  commander  cette  mesure. 

Plusieurs  fois,  enfin,  j'ai  appelé  l'attention 
de  MM.  les  chefs  de  garde  sur  la  nécessité 
d'installer  un  tir  réduit  au  moins,  dans  toute 
commune  possédant  une  garde  civique  active. 
L'organisation  en  unités  distinctes  de  la  garde 
civique  de  chacune  des  localités  groupée* 
aidera  puissamment  à  réaliser,  dans  ce  but.  le 
concours  indispensable  des  administrations 
intéressées. 


Quant  aux  élections,  les  articles  3  et  4  de 
l'arrêté  royal  ci-annexé  règlent  les  dispositions 
à  prendre  à  ce  sujet. 

L'ajournement  à  une  date  ultérieure  de  l'or- 
ganisation des  compagnies  permettra  de  déta- 
cher aux  pelotons  ,d'lnstrnc£ioD  tous  les  sous- 
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lieutè'nanté  non vellemeniélus, afin  de  secoilder 
les  officiers  instructeurs  dans  le  commande- 
ment des  recrues  et  de  se  préparer  pratique- 
ment à  exercer  éventuellement  le  commande- 
ment de  la  compagnie,  si  les  suffrages  des 
gardes  les  appellent  ensuite  à  exercer  ces 
fonctions. 

A  cette  fin,  les  vingt  premiers  exercices  des 
recrues»  dans  les  gardes  dont  il  s'agit,  devront 
autant  que  possible  être  terminés  avant  le 
3]  mars  1907,  et  les  exercices  des  gardes  versés 
dans  les  pelotons  ne  commenceront  qu'ensuite. 

Etant  donné  que,  dans  le  début,  Texpérience 
fera  défaut  aux  cad/es  entièrement  nouveaux, 
MM.  les  chefs  de  garde  jugeront  sans  doute 
avantageux  de  faire  exécuter,  en  commun  cette 
année,  les  dix  derniers  exercices  des  recrues  et 
les  dix  prises  d'armes  ordinaires  des  gardes 
versés  dans  les  pilotons,  de  manière  à  pouvoir 
^'assurer,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'instruc- 
tion, le  concours  dévoué  des  ofRciers  et  sous- 
ofRciers  instructeurs. 

Lors  de  la  constitution  des  compagnies, 
après  le  31  mars  1907,  il  sera  pourvu,  par  de 
nouvelles  élections,  aux  grades  de  capitaine, 
de  lieutenant  et  de  médecin  de  compagnie. 
Jusqu'à  ce  moment,  les  contrôlés  actuellement 
existants  pour  les  cinq  classes  déjà  incorporées 
seront  tenus  par  les  officiers  instructeurs,  indé- 
pendamment des  nouveaux  contrôles  à  établir 
pour  les  pelotons  d'instruction  de  1907,  par 
application  de  l'article  118  du  règlement  sur 
le  service  intérieur. 


Uniforme.  —  Capote  réglementaire,  — 
Second  ban.  —  Arrêté  roval  du  10  septembre 
1906,  contresigné  par  M.  de  Favereau,  ministre 
des  affaires  étrangères,  poar  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  absent.  {Moniteur 
du  12  octobre.) 

Vu  l'article  82  de  la  loi  du  9  septembre  1897; 

Hevu  nos  arrêtés  relatifs  à  l'uniforme  de  la 
garde  civique; 

Vu  notre  arrêté  du  21  mars  1901,  prescrivant 
que,  lors  de  leur  passage  au  second  ban,  les 
gradés  et  gardes  du  premier  ban  doivent 
rester  pourvus  de  la  capote   réglementaire; 

Considérant  que  le  port  de  la  capote  s'impose 
également  pour  les  gardes  incorporés  directe- 
ment au  Aecond  ban  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'uniforme  des  gradés  et  gardes  incorporés 
au  second  ban,  postérieurement  au  21  mars 
1901,  comprend  la  capote  réglementaire  pres- 
crite pour  le  premier  ban. 


Id.  —  Circulaire  adressée  le  20  octobre  1906 
à  diverses  aatorités  de  la  garde  civique,  an  nom 
<ie  H.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc  . 
par  M.  Wouters,  directeur  général.  {Biilletin 
du  ministère  de  rintérieur,  etc.j  1906,  II,  66.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint, 
pour  information  en  ce   qui  vous  concerne» 


copie  d'Un  arrêté  k'oyal  en  date  du  10  septembre 
1906,  complétant  l'arrêté  royal  du  21  mars 
1901,  relatif  au  port  de  la  capote  par  les  gardes 
du  second -ban. 

L'arrêté  royal  du  21  mars  1901  ayant  été 
appliqué  pour  la  première  fois  aux  gardes  qui 
atteignaient  l'âge  de  32  ans  au  cours  de  l'année 
susdite,  tous  les  hommes  du  second  ban  nés  en 
1870  ou  postérieurement  doivent,  désormais, 
être  pourvus  de  cet  objet  d'uniforme. 


DBCISmNS  JQDICUIR^S. 

Conseil  civique  de  révision.  —  Absence  de 
maladies  on  d'infirmités.  —  Appréciation  sou- 
veraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement, par  le  rapport  des  médecins, 
qu'un  garde  n'est  atteint  d  aucune  des  maladies 
ou  infirmités  donnant  droit  à  exemption.  — 
Cassation,  27  décembre  1905, Pcwic.,  190è,  1,69; 
29  janvier  1906,  Pasic,  1906,  1, 112;  12  février 
1906,  Pasic,  1906, 1, 126;  19  février  1906,  Pasic, 
1906,  1, 140  et  141;  et  30  aVriri906,  Pcwic,  1906, 
1,206. 


—  Aptitude  physique.  —  Apffréciaiiùn  sou- 
veraine. —  Décisions  contradictoires. 

Le  conseil  civique  de  revision,  appréciant 
souverainement,  au  jour  de  la  comparution,  les 
aptitudes  du  garde  qu'il  inscrit  sur  les  con- 
trôles, ne  peut  être  en  contradiction  avec  une 
décision  de  l'année  précédente  accordant 
exemption.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  41.) 
—  Cassation,  15  janvier  1906,  Pasic,  1906,  I, 
84. 


—  Domicile  réel.  —  Appréciation  souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  apprécie  sou- 
verainement le  domicile  réel  du  garde  qu'il 
inscrit  sur  les  contrôles.  (Loi  du  9  septembre 
1897.  art.  11.)  —  Cassation,  16  juillet  1906, 
Pasic,  1906,  I,  359. 


—  Moyens  de  s'équiper,  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  conseil  civique  de  révision  apprécie  sou- 
verainement si  un  garde.a  les  moyens  de  se 
pourvoir  d'un  uniforme.  (Loi  du  9  septembre 
1897.  art.  26.)  —  Cassation,  15  janvier  1906, 
Pasic.y  1906,  1,84;  12  février  1906,  PûWic.,1906, 
1,127;  19  février  1906,  Poêic,  1906,  I,  140,  et 
26  février  1906,  Pasic,  1906,  1, 144. 
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GcnrsBiL  vm  BisciPLOfE.  —  Absenees  Uléffolei. 
—  Changement  de  résidence,  ^  Etat  mensuel 
constatant  ce  changement,  —  Jugement.  — 
Poursuites  prématurées.  —  Pourvoi  en  cassor 
tion,  —  Nonrrecevabmté. 

La  décision  d'un  conseil  de  discipline  qui 
déclare  prématurées  et,  partant,  non  receva* 
blés  des  poursuites  dirigées  contre  un  garde, 
du  chef  (rabsences  à  des  exercices,  alors  que 
le  prévenu  ayant  régulièrement  changé  de 
résidence  alléguait  qu'il  n'était  pas  constaté 
jusqu'ores  que  son  nom  figurât  sur  l'état  men- 
suel à  transmettre  au  chef  de  la  garde,  n'est 
pas  définitive  et,  dès  lors,  non  susceptible  d'un 
recours  en  cassation.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  416;  loi  du  9  septembre  1897,  art.  18,  et 
règlement  de  service  intérieur  du  15  janvier 
1900,  art.  123.)—  Cassation,  6  août  1906, Pa«»c., 
1906, 1,  360. 


—  Composition  du  siège.  —  Officier  quartier- 
ïïudtre.  —  Grade.  —  Quaiité,  —  Omission. 

Doit  être  cassée  la  décision  du  conseil  de 
discipline  qui  omet  de  constater  le  grade  ou  la 
qualité  légale  du  membre  du  siège  remplissant 
les  fonctions  de  greffier.  (Loi  du  9  septembre 
1897,  art.  114  et  118.)— Cassation,  2  juillet 
1906,  Pasic,  1906, 1,  329. 


—  Jugement.  —  Motifs. 

N'est  pas  motivé,  le  jugement  d'un  conseil 
de  discipline  qui  condamne  un  garde  pour 
n'avoir  pas  retiré  ses  objets  d'armement  à  une 
date  qu'il  précise,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté 

Sue  cette  date  avait  été  déterminée  par  le  chef 
e    la    garde.   (Loi    du   9    septembre   1897, 
art.  84.) 

Le  juge  saisi  d'une  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  ne  peut  aggraver  la  peine  prononcée 
contre  le  prévenu  opposant.  (Code  d'instr. 
crim.,  art.  151;  loi  du  17  avril  1878,  art.  l».)  — 
Cassation,  6  août  1906,  Pasic,  1906,  I,  361. 


—  Rébellion.  —  Insubordination  grave.  — 
Appréciation  souveraine. 

Le  conseil  de  discipline  apprécie  souveraine- 
ment que  les  faits  qualifiés  de  rébellion  dans 
la  citation  constituent,  en  réalité,  des  faits 
d'insubordination  grave.  —  Cassation,  2  juillet 
1906,  Pasic.,  1906, 1,-336. 


Exclusion.  —  Vagabondage  simple. 

Le  vagabondage  simple,  qui  a  cessé  d'être 
une  infraction  pénale,  ne  peut  servir  de  base 
à  l'exclusion  de  la  garde  civique.  (Loi  du 
27  novembre  1891,  art.  13;  loi  du  9  septembre 
1897,  art.  37,  §  1er,  et  44B,)  -  Cassation, 
23  avril  1906,  Paeic.,  1906,  I,  201. 


ExBMpnoN.  —  Affection  de  FcsQ  droit. 

Le  décollement  de  la  rétine  à  l'œil  droit 
équivaut  à  la  perte  de  l'usage  absolu  de  cet 
organe.  En  tenant  compte  de  l'usage  exdasif  à 
faire  de  cet  œil  pour  les  exercices  de  tir,  l'infir^ 
mité  se  caractérise  comme  constitutive  de  la 
cécité.  —  Conseil  de  revision  de  Seraing, 
11  avril  1906,  Bulletin  officiel  de  la  garde 
civique^  1906,  II,  1. 


—  Huit  années  de  grade.  —  Loi  nouvelle. 

Pour  avoir  droit  à  l'exemption,  il  faut  boit 
années  de  grade  dans  les  cadres  recomposés 
ensuite  de  la  loi  nouvelle.  (Loi  du  9  septembre 
1897.  art.  40.)  —  Cassation,  5  février  1906, 
Pasic.,  1906, 1, 125,  et  12  février  1906,  Pasic., 
1906, 1, 127. 


—  Substitut  du  procureur  du  roi.  —  Sifsièm 
de  défense  non  rencontré.  —  Compositum  du 
siège.  —  Qualité  légale.  —  Greffier.  —  Empri- 
sonnement subsidiaire.  —  'fexte  légal.  — 
Omission. 

N'est  pas  motivé  le  jugement  qui  condamne, 
pour  absence  à  un  service  obligatoire,  un  garde 
exerçant  les  fonctions  de  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  par  le  seul  motif  que  les  sub- 
stituts du  procureur  du  roi  ne  sont  pas  exemp- 
tés, alors  que  le  prévenu  alléguait,  en 
conclusions,  ou'il  s'était  trouvé  légitimement 
empêché  par  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Loi 
du  9  septembre  1897,  art.  38;  Const  ,  art.  97.) 

Le  jugement  du  conseil  de  discipline  doit.  A 
peine  de  nullité,  renseigner  la  qualité  légale 
de  la  personne  qui  remplit  les  fonctions  Je 
greffier  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  118.) 

Le  texte  de  Tarticle  125  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  ne  peut  être  considéré  comme  inséré 
dans  le  jugement  qui  prononce  un  emprison- 
nement subsidiaire  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment visé  par  le  président  au  moment  de  la 
lecture  du  jugement  dans  lequel  se  trouvent 
insérés  un  grand  nombre  d'articles  pouvant, 
suivant  les  circonstances,  être  appliqués  par 
les  conseils  de  discipline.  (Code  d'instr.  crim., 
art.  163  ;  loi  sur  la  garde  civique,  art.  125.)  — 
Cassation,  15  janvier  1906,  Posfc.,  1906,  I,  83. 


Inscription.  —  Changement  de  résidence. 
—  Communes  du  même  groupe. 

Doit  être  ra^ré  des  contrôles  de  la  commune  où 
il  avait  sa  résidence,  le  garde  qui  a  quitté  cette 
commune  pour  s'établir  dans  une  autre  faisant 
partie  du  même  groupe,  et  il  ne  doit  pas  le 
service  dans  cette  dernière  si  les  citoyens  de 
son  âge  n'y  ont  pas  été  appelés  à  l'activité. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  11,  17  et  48, 
§  4.)  —  Cassation,  19  février  1906,  Pasic,  1906, 
",  139. 
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PouRToi.  —  Absence  de  moyen.  —  Rejet. 

Doit  6tre  rejeté  le  pourvoi  à  l'appui  duquel 
le  demandeur  n'invoque  aucun  moyen.  —  Cas- 
sation, 29  janvier  1906,  Pasic,  1906, 1, 112. 


—  Moyen  nouveau. 

N'est  pas  recevable  le  moyen  non  produit 
devant  le  juge  du  fond.  —  Cassation,  25  juin 
1906,  PûWïc.,  1906,  I,  320. 


—  Secrétaire  du  conseil  de  revision. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  lettre 
adressée  au  secrétaire  du  conseil  civique  de 
revision.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  34.)  — 
Cassation,  18  décembre  1905,  Pasic,  1906,  I, 
62;  27  décembre  1905,  Pcwtc.,  1906, 1, 69;  15  jan- 
vier 1906.  Pasîc.  1906,  1,84;  12  février  1906, 
Pasic.,  1906,  I,  126;  19  février  1906,  Pûwic., 
1906,  I,  140,  et  11  juin  1906,  Pasic,  1906,  I, 
301. 


Service.  —  Exercices.  —  Caractère  obliga- 
toire. 

Sont  obligatoires,  quoique  non  prescrits  par 
l'article  98  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  les 
exercices  ordonnés  en  vertu  de  l'article  37  du 
règlement  organique  pour  les  corps  de  volon- 
taires. Conseil  de  discipline  de  Liése,  2  oc- 
tobre 1906,  Bulletin  officiel  de  la  garde 
cioique,  1906,  II,  9. 


—  Réunions  extraordinaires  obligatoires.  — 
FunéraUles  d'un  officier.  —  Service  commandé. 
—  Obéissance. 

Les  réunions  extraordinaires  pour  rendre  les 
honneurs  funèbres  à  un  officier  du  corps  sont 
obligatoires  quoique  n'ayant  pas  fait  l'objet 
d'un  ordre  spécial  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  réunions  étant  prévues  par  le  règlement 
sur  le  service  intérieur,  approuvé,  par  arrêté 
royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, doivent  être  considérées  comme  ordon- 
nées par  celui-ci.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  103,  §  2;  règlement  sur  le  service  intérieur 
du  15  janvier  1900,  art.  62.) 

Tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir, 
sauf  à  réclamer  ensuite  par  la  voie  hiérar- 
chique. (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  107.)  — 
Cassation,  9  octobre  1905,  Pasic.,  1906,  I,  9. 

Voy.  Registres  de  population. 


Hospices  civils.  —  Attributions.  — 
Assistance  de  personnes  non  hospitalisées.  — 
AttrUntiùm  exclusive  du  bureau  de  bienfai- 
sance. —  Arrêté  royal  du  17  janvier  1906, 


contresigné  par  M.  Van  den  Heuyel,  ministre 
de  la  justice.  (Moniteur  du  25  janvier.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  novembre 
1905,  par  laquelle  le  conseil  communal  de  Diest 
approuve  le  budget  des  hospices  civils  de  cette 
localité  pour  l'année  1906; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  gouverneur  du  Brabant, 
en  date  du  13  décembre  1905,  suspendant  l'exé- 
cution de  cette  délibération  et  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  en  date  du  même  jour  refusant  de 
maintenir  cette  suspension; 

Vu  l'appel  au  roi  formé  contre  cette  dernière 
décision  par  M.  le  gouverneur  du  Brabant,  le 
13  décembre  1905; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  suspension  pré- 
citée ont  été  communiqués  au  conseil  commu- 
nal de  Diest,  le  21  décembre  1905; 

Attendu  que  le  budget  précité  contient  sous 
le  no  1  de  la  13*  section  des  dépenses  ordinaires 
un  crédit  de  32 ,800  francs  destiné  «  aux  pensions 
et  secours  accordés  aux  invalides  et  aux  vieil- 
lards secourus  dans  la  commune  »; 

Attendu  que  les  attributions  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ont  été  nettement  détermi- 
nées par  les  lois  y  relatives  et  que  ces  attribu- 
tions comprennent  pour  les  bureaux  de  bienfai- 
sance la  distribution  des  secours  à  domicile  et 
pour  les  hospices  civils  l'entretien  et  le  traite- 
ment des  indigents  dans  les  établissements 
hospitaliers  :  hospices,  hôpitaux,  orphelinats; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  distribution 
de  pensions  ou  de  secours  aux  invalides  et  aux 
vieillards  non  hospitalisés  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  hospices  civils,  mais  exclu- 
sivement dans  celles  du  bureau  de. bienfai- 
sance; 

Attendu  dès  lors  qu'en  portant  un  crédit  à 
son  budget  pour  de  telles  distributions  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de 
Diest  est  sortie  de  ses  attributions  et  a  posé  un 
acte  contraire  à  la  loi; 

Attendu  que  le  conseil  communal  de  Diest, 
en  approuvant  le  budget  précité  dans  ces  con- 
ditions, a  également  posé  un  acte  contraire  à  la 
loi; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l»'.  —  La  délibération  ci-dessus  men- 
tionnée du  conseil  communal  de  Diest,  en  date 
du  25  novembre  1905,  est  annulée  en  tant  qu'elle 
concerne  l'article  l*'  de  la  13«  section  des 
dépenses  ordinaires  du  budget  des  hospices 
civils  de  Diest  pour  1906. 

Art.  2.  —  Le  crédit  de  32,800  francs  porté  à 
cet  article  est  supprimé;  en  conséquence  le  dit 
budget  est  fixé  en  recettes  à  la  somme  de 
110,870  fr.  30  c.  et  en  dépenses  à  la  somme  de 
78,070  fr.  30  c. 


396 


HOS 


HTG 


—  Subsides  à  des  écoles  gardiennes,  — 
Incompétence, — Arrêté  royal  du  12  avril  1906, 
contresigné  par  M.  Van  den  Heuvel,  ministre 
de  la  justice.  (Moniteur  du  6  mai.) 

Vu  le  budget  des  hospices  civils  de  Tirlemont 
pour  l'exercice  1906,  portant  à  l'article  49, 
chapitre  I«f,  dépenses  ordinaires,  une  somme 
de  3,300  francs  en  faveur  des  écoles  gardiennes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Tirlemont  en  date  du  30  décembre  1905,  approu- 
yant  ce  budget; ... 

Attendu  que  les  hospices  civils  sont  des  éta- 
blissements publics  créés  dans  un  but  spécial 
et  que  leur  mission  doit  se  renfermer  dans  les 
limites  assignées  à  leur  compétence;  qu'ils 
n'ont  d'autre  capacité  que  celle  formellement 
indiquée  par  la  loi; 

Attendu  que  d'après  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur  leur  compétence  se  borne  à 
l'hospitalisation  des  indigents; 

Attendu  que  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  écoles  gardiennes  ne  rentrent  à  aucun 
titre  dans  les  attributions  des  commissions 
administratives  des  hospices  civils; 

Attendu  que  le  patrimoine  des  hospices  civils 
ne  peut  être  affecté  au  fonctionnement  d'un 
service  qui  ne  rentre  pas  dans  leurs  attribu- 
tions; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'allocation  d'une 
somme  de  3,300  francs  en  faveur  des  écoles 
gardiennes  est  contraire  à  la  loi; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  —  La  délibération  ci-dessus  men- 
tionnée du  conseil  communal  de  Tirlemont, 
en  date  du  30  décembre  1905,  est  annulée. 

Art.  2.  —  Le  budget  des  hospices  civils  de 
Tirlemont  pour  l'exercice  1906  est  fixé  en 
recettes  à  la  somme  de  cent  soixante-huit  mille 
cent  douze  francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
(168,112  fr.  84  c.)et  en  dépenses  à  la  somme  de 
cent  soixante-quatre  mille  huit  cent  douze  fr. 
et  quatre-vingt-quatre  centimes  (164.812  fr. 
84  c). 


individuels  de  contrainte.  —  Tribuiial  correc- 
tionnel de  Tournai,  18  novembre  1905,  Pasit., 
1906,111,42(1). 


Employés,  —  Nomination.  —  Révocation.  — 
Pension. 

Les  employés  des  hospices  civils,  à  l'excep- 
tion des  médecins,  chirurgiens  et  employés  du 
service  Sanitaire,  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  conseil  d'administration,  sans  Intervention 
du  conseil  communal.  (Loi  du  16  messidor 
an  VII,  art.  7.) 

L'employé  légalement  révoqué  et  privé,  par 
le  règlement  de  la  caisse  des  pensions,  du  droit 
à  une  pension  est  non  recevable  à  en  réclamer 
une  en  justice.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
2  janvier  1906,  Pasic.y  1906,  ïï,  177. 

Voy..  Assistance  publique.  —  Conseiller 
COMMUNAL.  ~  Donations  et  legs.  —  HyeiixE 

PUBLIQUE. 

Hygiène  publique.  —  Interdiction  delà 
fabrication f  de  Vimportatùm,  du  transport ^  de 
la  vente,  ainsi  (fue  de  la  détention  pour  la  vente 
des  liqueurs  dites  absinthes.  —  Loi  du  25  sep- 
tembre 1906.  (Moniteur  du  27  septembre.) 

Art.  l".  —  La  fabrication,  le  transport,  !a 
vente  ainsi  que  la  détention  pour  la  vente  des 
absinthes  sont  interdits  sous  peine  d'une  amende 
de  26  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  | 
huit  jours  à  six  mois,  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

Les  produits  faisant  l'objet  de  contravention^ 
aux  défenses  édictées  par  le  présent  article 
seront  saisis  et  confisqués. 

Art.  2.  —  L'importation  des  absinthes  es: 
prohibée.  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  expéditions  en  transit  direct  sous  surveil- 
lance douanière. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire 
que  dix  mois  après  le  jour  de  sa  publication, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  U 
fabrication  et  la  prohibition  de  l'importatioD. 


Délit  commis  collectivement  par  des  membres 
d'un  corps  administratif  agissant  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions.  —  Loi  pénale.  — 
Applicabilité.  —  Abus  en  matière  scolaire.  — 
Portée  et  étendue  de  V article  1«"  de  la  loi  du 
7  mai  1888. 

Un  délit  n'est  pas  soustrait  à  l'application 
des  lois  pénales  pour  le  motif  qu'il  a  été  com- 
mis collectivement  par  des  membres  d'un  corps 
administratif  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  responsabilité  pénale  retombe, 
en  ce  cas,  sur  ceux  qui,  par  leur  vote,  ont  par- 
ticipé à  la  mesure  incriminée. 

L'article  !•»•  de  la  loi  du  7  mai  1888  n'exclut 
pas,  dans  son  texte,  le  fait,  par  une  administra- 
lion  charitable,  d'avoir  pris  et  exécuté  des 
décisions  ayant  pour  objet  les  actes  qu'il  inter- 
dit. Le  but  poursuivi  par  le  législateur  indique 
que  de  tels  faits  y  sont  compris  ;  cette  disposi- 
tion ne  vise  donc  pas  uniquement  des  actes 


Epidémies,  —  Mesures  de  prophylaxie.  — 
Circulaire  adressée  le  14  mars  1907  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  Van  der  Bruggeu, 
ministre  de  Tagriculture. 

Des  cas  graves  de  variole  ayant  été  constatés 
à  l'étranger,  des  mesures  spéciales  de  prophy- 
laxie s'imposent  pour  empocher  la  propagation 
de  la  maladie  au  territoire  belge. 

Il  convient,  notamment,  d'engager  les  admi- 
nistrations communales  :  1»  à  hâter  l'organisa- 
tion des  séances  publiques  de  vaccination  et  de 
revaccination  qui  se  tiennent  au  printemps  de 
chaque  année;  Z*>  à  recommander  au  personnel 


(1)  Ce  jugement  a  été  mis  au  néant  par  un  arrêt  de  is 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  7  février  1906.  {Patic,  4905, 
II.  183.) 
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enseignant  de  n'admettre  en  classe  que  des 
écoliers  ayant  été  vaccinés  au  cours  de  ces  dix 
dernières  années  ou  ayant  eu  la  variole  ;  3^  à 
inviter  les  bureaux  de  bienfaisance  à  veiller  à 
la  vaccination  des  enfants  appartenant  aux 
familles  indigentes  qu'ils  secourent. 

Il  y  a  lieu  de  recommander  aussi,  aux  dites 
administrations,  pour  le  cas  où  la  variole  appa- 
raîtrait sur  le  territoire  de  leur  commune  : 
1°  d'avertir  immédiatement  le  président  de  la 
commission  médicale  provinciale  du  ressort; 
2'^  de  faire  vacciner  à  domicile  toutes  les  per- 
sonnes habitant  le  voisinage  du  foyer  infec- 
tieux; 3'  de  surveiller  l'isolement  des  malades 
et  des  convalescents  jusqu'à  décrustation  com-' 
plète;  40  de  faire  désinfecter  avec  le  plus  grand 
soin  les  habitations  contaminées. 

Je  communique  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  présidents  des  commissions  médicales 
provinciales  que  je  charge  de  surveiller  —  avec 
le  concours  des  membres  correspondants  lo- 
caux —  l'exécution  par  les  administrations  com- 
munales des  dites  mesures  de  prophylaxie. 

Dans  l'éventualité  où  les  foyers  signalés  à 
l'étranger  et  à  proximité  de  nos  frontières 
prendraient  une  extension  plus  grande,  je 
demanderais  à  M.  le  ministre  des  chemins  de 
fer  de  faire  exercer  une  surveillance  sur  les 
voyageurs  venant  des'centres  contaminés  par 
les  voies  de  pénétration  ()u'il  y  aurait  lieu  de 
viser  spécialement.  Ceci  indépendamment  des 
mesures'  habituellement  prises  aux  différents 
ports. 


Précautiotis  à  prendre  à  la  suite  des  inonda- 
tions, —  Instructions.  (Bulletin  du  service  de 
santé  et  de  l'hygiène,  1906, 155.) 

InstrucUona  sur  les  mesures  hygiéniques  à 
prendre  dans  les  localités  atteintes  peu*  l'inon,' 
dation. 

Ces  mesures  sont  de  deux  ordres  : 

A.  Celles  qui  incombent  à  l'autorité; 

B.  Celles  qui  doivent  être  prises  par  les  par- 
ticuliers. 

Elles  sont  relatives  : 

I.  A  l'assainissement  des  localités; 
II.  A  l'assainissement  des  habitations; 
m.  A  la  purification  des  eaux  alimentaires. 

I.  —  Assainissement  des  localités. 

l»  Un  des  premiers  soins  des  administrations 
locales  est  de  veiller  à  l'assèchement  du  sol. 
KUes  prescriront,  en  conséquence,  les  mesures 
nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  restées 
stagnantes  un  écoulement  aussi  complet  et 
aussi  prompt  que  possible,  à  l'aide  d'épuise- 
ment, drainage,  rigoles,  tranchées,  etc.; 

2<»  Dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
munes, les  matières  limoneuses  dépo&ées  sur 
les  chemins  seront  promptement  enlevées  et 
transportées  sur  les  terres  cultivées; 

30  Les  cadavres  d'animaux,  y  compris  ceux 
des  petits  fouisseurs,  tels  que  taupes,  rats, 
mulots,  etc.,  restés  sur  le  sol  après  l'écoule- 
ment des  eaux,  seront  immédiatement  enfouis 
après  avoir  été  complètement  recouverts  d'une 
couche  de  chaux  vive; 


40  Les  foins  et  autres  végétaux  herbacés  qui 
ont  été  submergés  et  avariés  devront  être 
transformés  en  compost,  d'après  les  procédés 
usuels 

Les  fourrages  et  autres  végétaux  qui  auraient 
été  simplement  mouillés  pourront  être  dessé- 
chés, et  utilisés  en  litière,  mais,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  devront  être  employés  à  l'alimenta- 
tion des  animaux. 

II.  —  Assainissement  des  habitations. 

6^  Les  habitations  qui  auront  été  envahies 
par  les  eaux  doivent,  après  épuisehient  des  sous- 
sols,  être  débarrassées  de  la  vase  qui  y  est 
déposée, puis  nettoyées  aussi  complètement  que 
possible; 

6^  Elles  seront  ensu  ite  asséchées  par  une  ven- 
tilation énergique  et  en  y  entretenant  de  grands 
feux  allumés  surtout  dans  les  sous-sols  et  aux 
rez-de-chaussée. 

On  pourra  utiliser,  à  cet  effet,  les  foyers 
existants,  ou  mieux  des  réchauds  à  coke  placés 
au  milieu  des  pièces  k  sécher. 

On  aura  soin,  tout  en  chauffant,  de  maintenir 
ouverts  les  soupiraux  des  caves,  les  portes  et 
les  fenêtres; 

7»  Pour  hâter  l'assèchement  des  bâtiments 
dépourvus  de  sous-sol,  on  établira  autour  de 
ces  constructions  des  rigoles  de  drainage  par- 
tout où  l'écoulement  naturel  des  eaux  sera  faci- 
lement réalisable; 

8*»  Dans  les  bâtiments  où  il  n'y  a  ni  plancher 
ni  carrelage,  on  enlèvera  la  vase  et  le  sol  sera 
arrosé  au  lait  de  chaux  (1); 

90  Etant  donné  le  caractère  des  précautions 
à  prendrç,  qui  ont  en  vue  plutôt  un  nettoyage 
qu'une  désinfection, on  devra,dans  les  chambres 
planchéiées,  nettoyer  en  brossant  énergique- 
ment  les  joints  avec  une  solution  très  chaude 
de  sel  de  soude. 

Cette  solution  sera  préparée  en  faisant  dis- 
soudre 2  kilogrammes  de  cristaux  de  soude 
dans  un  seau  contenant  10  litres  d'eau. 

On  peut  également  employer  une  solution 
concentrée  de  savon  noir. 

Dans  les  localités  où  les  eaux  d'inondation 
auraient  entraîné  et  dispersé  les  matières  des 
fosses  d'aisances,  il  sera  de  la  plus  haute  im- 
portance, si  le  nettoyage  et  le  lavage  des  plan- 
chers ne  faisaient  pas  disparaître  toute  odeur, 
d'enlever  ces  planchers,  de  curer  le  dessous  et 
de  répandre  sur  le  sol  un  mélange  de  sable  sec, 
de  chaux  éteinte  en  poudre,  de  poussier  de 
coke  ou  de  cendres,  avant  de  remettre  les 
planches  en  place; 

10®  Dans  les  parties  des  habitations  où  des 
eaux  ont  eu  accès,  les  murs  non  tapissés  seront 
grattés  et  badigeonnés  au  lait  de  chaux.  Les 
papiers  de  tenture  endommagés  seront  enlevés 
et  les  murs  grattés  à  vif; 

llo  Les  différents  procédés  d'assainissement 
indiqués  aux  n-  •  5  â  8  et  10  (grattage  des  murs 


(i)  On  prépare  le  lait  de  chaux  à  mesure  Ucm  besoins. 

Dans  un  seau  en  bois,  on  met  un  Mire  de  chaux 
orasse  vive,  de  bonne  qualité,  concassée  en  petits  mor- 
ceaux, et  on  l'arrose  lentement  de  la  <]iiantiié  d'eau 
t|u'elle  peut  absorber;  quand  elle  est  eliinte  comig^» 
lement,  on  y  ajoute  encore  de  l'eau  jusqua  remplir  à  peu 
près  le  seau.  On  remue  le  liquide  épais  ainsi  obtenu. 
G*est  le  lait  de  chaux  à  20  p.  c. 
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et  badigeonnage  au  lait  de  chaux)  devront 
être  appliaués  à  tous  les  locaux  servant  au 
logement  des  animaux  (écuries,  étables,  por- 
cheries, etc.); 

120  II  importe  de  ne  rentrer  dans  les  habita- 
tions qu'après  leur  assèchement. 

On  habitera  d'abord,  de  préférence,  les 
étages  supérieurs  et  on  n'utilisera  les  objets 
mobiliers  que  lorsqu'ils  auront  été  bien  net- 
toyés; 

130  Les  administrations  communales  veille- 
ront à  ce  que  tous  les  locaux  affectés  à  des  ser^ 
vices  publics,  notamment  les  hôpitaux,  les 
églises,  les  écoles,  etc.,  ne  soient  rendus  à  leur 
usage  qu'après  avoir  fait  l'objet  des  procédés 
d'assainissement  ci-dessus  indiqués. 

III.  —  EaïuD  alimentaires. 

140  Les  puits  qui  auraient  été  envahis  par 
l'inondation  seront  vidés  autant  que  possible  et 
curés  à  vif  fond. 

Les  parois  seront  grattées  et  badigeonnées 
à  la  chaux,  ce  qui  permettra  de  constater  les 
infiltrations  ultérieures; 

15<»  L'eau  des  puits  qui  se  seront  trouvés  dans 
la  zone  d'inondation  devra,  pendant  une  pé- 
riode de  plusieurs  mois,  n'ôtre  utilisée  qu'après 
avoir  subi  une  franche  ébullition,  non  seule- 
ment pour  la  boisson,  mais  aussi  pour  le 
lavage  des  aliments  qui  doivent  être  consom- 
més crus,  tels  que  salade,  etc. 

Les  infusions  de  café,  de  chicorée,  de  thé,  etc. , 
sont  conseillées  pour  la  boisson. 


Séances  de  mednation  et  de  revaccination, 
—  Tenue.  —  Circulaire  adressée  le  16  avril 
1907  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Yan 
der  Brug^en,  ministre  de  1  agriculture.  (Mémo- 
rial administratif  du  Brabant,  1907, 1,  34.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, en  annexe 
à  la  présente  dépèche,  la  liste  des  communes  de 
votre  province  d'où  des  demandes  de  vaccin 
étaient  parvenues  à  Toffice  vaccinogène  de 
l'Etat  à  la  date  du  31  mars  dernier. 

Cette  communication  fait  suite  à  ma  circu- 
laire du  14  du  même  mois  par  laquelle  je  vous 
priais  d'engager  les  administrations  commu- 
nales à  hâter  l'organisation  des  séances  pu- 
bliques de  vaccination  et  de  revaccination  qui 
se  tiennent  au  printemps  de  chaque  année.  Elle 
établit  que,  jusqu'ici,  peu  de  communes  ont 
suivi  cette  recommandation. 

Il  est,  en  effet,  probable  que  si  le  vaccin 
fourni  aux  médecins  établis  dans  certaines  loca- 
lités rurales  doit  servir  aux  séances  de  vacci- 
nation qui  se  tiennent  dans  plusieurs  communes 
voisines,  une  partie  de  la  substance  immuni- 
sante distribuée  à  d'autres  praticiens  est  uni- 
quement destinée  aux  besoins  de  leur  clientèle. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  gouverneur, 
de  vouloir  bien  insister  auprès  des  administra- 
tions communales  pour  que  les  séances  dont  il 
s'agit  soient  tenues  sans  aucun  retard  et  annon- 
cées par  une  publicité  suffisante.  Les  affiches 
et  circulaires  relatives  à  cet  objet  devraient 
signaler  en  même  temps  que  l'efficacité  de  la 
vaccination  son  absolue  Innocuité.  Elles  pour- 
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raient  aussi  rappeler,  utilement,  la  nécessité  de 
la  revaccination  au  bout  de  dix  ans,  l'immunité 
conférée  par  la  vaccine  ne  se  prolongeant  pas 
au  delà  de  ce  terme. 

Au  surplus,  il  paraît  indiqué  de  surveiller  de 
près  l'application  des  règlements  provinciaux 
sur  la  vaccine  par  les  administrations  commu- 
nales, car,  malgré  les  incontestables  progrès 
accomplis,  il  est  établi  que  des  défaillances  se 
produisent  quelquefois  encore  en  cette  matière. 


Travaux  relatifs  aux  hospices  et  hôpitaux. 
—  Instructions.  —  Circulaire  adressée  le 
28  septembre  1906  aux  gouvemears  de  pro-  ! 
Tince  par  M.  Van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture.  {Bulletin  du  service  de  santé  et 
deVhygiène,  1906,  220.)  | 

Les  projets  de  travaux  relatif^  aux  hospices 
et  hôpitaux  pour  lesquels  des  subsides  sont  | 
demandés  sur  les  fonds  de  l'Etat  donnent  géné- 
ralement lieu  de  la  part  de  mon  département  oa 
du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  à  de 
nombreuses  observations.  11  a  été  malheureu- 
sement constaté  parfois  que  les  plans  primitifs 
étaient  suivis  sans  avoir  égard  à  ces  observa- 
tions ou  que  les  projets  approuvés  étaient  mo- 
difiés au  cours  de  l'exécution  des  travaux. 
Parfois  encore  les  matériaux  employés  étaient 
défectueux  ou  mis  en  œuvre  contrairement  aux 
règles  de  l'art. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  graves  qui 
peuvent  résulter  de  ces  pratiques,  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  vient  de  décider,  sur  ma 
proposition,  que  la  liquidation  des  subsides 
alloués  sur  les  fonds  de  son  département  sera 
désormais  subordonnée  à  l'intervention  d'un 
fonctionnaire  de  l'administration  du  service  de 
santé  et  de  l'hygiène  dans  la  réception  provi- 
soire des  travaux,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  travaux  d'hygiène  entrepris  par  les  com- 
munes et  subsidies  par  mon  département. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  aux 
administrations  publiques  de  charité  existant 
dans  votre  province.  Celles-ci  devront,  par 
votre  intermédiaire,  m'aviser  de  l'époque  à 
laquelle  on  entamera  les  travaux  et  de  celle  à 
laquelle  ils  seront  achevés,  de  façon  que  je 
puisse  éventuellement  déléguer  un  fonction- 
naire de  mon  département  pour  en  contrêler 
la  bonne  exécution  et  assister  à  leur  réception. 

Voy.  Police  «sanitaire  des  animaux  domxs- 

TIQUES. 


Immeubles  provinciaux  et  commu- 
naux. —  Contribution  foncière.  —  Loi  du 
24  décembre  1906.  {Moniteur  du  2è  décembre.) 


Art.  2.  Sans  préjudice  des  exemptions  déter* 
minées  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  ser* 
vices  publics  d'utilité  générale,  sont  assujettis 
à   la   contribution    foncière  les    immeubles 
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appartenant  aux  prorinces  et  aux  communes 
qui  sont  affectés  à  Hos  services  non  ijrat'n'tR. 


Langue  flamande.  —  Emploi  en  matière 
administrative.  —  Arrêté  royal.  —  Notification 
en  français  A  une  eominune  flamande.  •—  Nullité 
relative. 

Manque  de  base  en  fait  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  arrêté  royal  n'a  été  pris  et  rédigé  qu'en 
langue  française,  alors  que  le  contraire  résulte 
du  Moniteur  et  de  la  décision  attaquée. 

L'arrêté  roval  qui  soumet  une  commune  au 
régime  de  la  loisurla  police  delà  voirie  ne  con- 
cerne pas  la  généralité  des  citoyens  et  devient 
obligatoire  à  partir  de  sa  notification  à  la 
commune  intéressée.  (Loi  du  1^  février  1844, 
art.  1«;  loi  du  18  avril  1898,  art.  6.) 

La  nullité  de  cette  notification,  faite  en 
langue  française  seulement,  à  une  commune 
flamande,  en  dehors  des  cas  autorisés  par  la 
loi,  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  com- 
mune en  faveur  de  laquelle  la  disposition 
ordonnant  l'emploi  de  la  langue  flamande  a 
été  introduite.  (Loi  du  22  mai  1878,  art.  l«r  ) 

Les  chemins  privés  livrés  à  la  circulation 
publique  et  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine 
sont  régis  par  les  règlements  et  les  disposi- 
tions du  code  pénal  relatifs  à  la  voirie.  (Loi  du 
l*'  février  1844,  modifiée  par  la  loi  du  15  août 
1897,  art.  l«p;  code  pén.,  art.  551, 4«.)  —  Cassa- 
tion, 29  janvier  1906,  Patsie.,  1906, 1, 112. 

Lois  éleotoraies.  —  Bulletins  de  vote. 
—  Elections  législatives.  —  Dimensions.  — 
Arrêté  royal  du  6  mai  1906,  contresigDé  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
(Moniteur  des  14-15  mai.) 

Vu  l'article  195  du  code  électoral  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  12  septembre  1895  et  du 
3  mai  1898; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  le  cas  où,  à 
raison  du  nombre  des  listes  de  candidats  régu- 
lièrement présentées,  les  dimensions  fixées  par 
les  arrêtés  précités  pour  les  bulletins  de  vote 
seraient  insuflRsantes  et  où  une  mesure  spé- 
ciale s'imposerait  d'urgence; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Nos  arrêtés,  en  date  du  12  septembre  1895  et 
du  3  mai  1898,  déterminant  les  dimensions  des 
bulletins  de  vote  pour  les  élections  commu- 
nales et  pour  les  élections  législatives  et  pro- 
vinciales, sont  complétés  par  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où,  à  raison  du  nombre  des 
listes  de  candidats  régulièrement  présentées, 
la  disposition  de  ces  listes  sur  le  bulletin  du 
format  indi()ué  ci-dessus  présenterait  des  diffi- 
cultés, le  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruc- 
tioD  publique  pourra  prescrire  l'emploi,  pour 
l'élection,  de  bulletins  dont  il  déterminera  les 
dimensions  sans  que  celles-ci  puissent  dépasser 
le  double  du  format  indiqué  plus  haut.  » 


Id.  —  Arrêté  pris  le  14  mai  1906  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintèrieur^  etc. 
(Moniteur  des  14-15  mai.) 

Vu  l'arrêté  royal  du  6  mai  1906; 

Attendu  que,  à  raison  du  nombre  des  listes 
de  candidats,  le  bureau  principal  du  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  se 
trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  d'utiliser 
le  bulletin  dont  les  dimensions  sont  détermi- 
nées par  l'arrêté  royal  du  3  mai  1898, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Il  sera  fait  usage  pour 
l'élection  législative  du  27  mai  1906  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles  de  bulletins  de  vote 
mesurant  34  centimètres  de  hauteur  sur  34  cen- 
timètres de  largeur. 


Elections  communales.  —  Présentation  des 
candidats  fixée  à  une  date  ou  les  listes  électo- 
rales devant  servir  à  l'élection  ne  sont  pas 
entrées  en  vigueur.  —  Les  électeurs  présen- 
tants doivent  figurer  sur  les  anciennes  listes. 
—  Dépêche  adressée  le  15  mai  1906  à  un  gou- 
▼erneur  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  riatérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
Vinténeur,  etc.,  1906,  II,  27.) 

En  réponse  à  votre  dépêche  du  11  mai  cou- 
rant, j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connattro 
qu'à  mon  avis  la  question  soulevée  ne  peut 
être  douteuse;  les  signataires  d'une  liste  de 
candidats  conseillers  communaux  doivent  être 
portés  sur  les  listes  électorales  en  vigueur  au 
moment  où  expire  le  délai  de  présentation. 

Par  conséquent,  les  signataires  d'une  candi- 
dature présentée  pour  une  élection  fixée  au 
13  mai  courant,  qui  ne  figureraient  pas  sur  la 
liste  électorale  en  vigueur  au  28  avril  dernier, 
ne  pourraient  être  comptés  parmi  les  électeurs 
ayant  pu  valablement  signer  l'acte  de  présen- 
tation. 


Elections  léaislatives.  —  Renouvellement 
partiel  de  la  Chambre  en  1906.  —  Convocation 
des  électeurs.  —  Arrêté  royal  du  4  mai  1906, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Moniteur  des  7-8  mai.) 

Vu  l'article  51  de  la  Constitution; 

Vu  les  articles  153, 163, 173,  247,  250  et  252  du 
code  électoral; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publi(]ue, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Sous  réserve  de  l'application 
éventuelle  de  l'article  4  ci-après,  les  collèges 
électoraux  des  arrondissements  appartenant 
aux  provinces  d'Anvers,  de  Hrabant,  Je  la 
Flandre  occidentale,  de  Luxembourg  et  de 
Namur  (première  série)  sont  convenues  pour 
le  dimanche  27  mai  prochain,  entre  8  h«  ures  du 
matin  et  1  heure  de  l'après-midi,  à  l'effet 
d'élire  respectivement  le  nombre  de  représen- 
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tants  indiqué  dans  Tétat  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  pré- 
sentés avant  le  dimanche  13  mai.  La  présenta- 
tion doit  être  signée  par  cent  électeurs  au 
moins. 

Art.  3.  —  Le  président  du  bureau  principal 
de  l'élection  fera  connaître,  par  un  avis  publié 
au  plus  tard  le  lundi  7  mai,  les  lieux,  jours  et 
heures  auxquels  il  recevra  les  présentations  de 
candidats  et  les  désignations  de  témoins,  en  se 
conformante  l'article  163  du  code  électoral. 

L'avis  rappellera  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 254  et  les  deux  premiers  alinéas  des  ar- 
ticles 255  et  256  de  ce  code. 

Art.  4.  —  Si  dans  un  ou  plusieurs  arrondis- 
sements il  n'est  présenté  qu'une  seule  liste  de 
candidats,  ou  si,  plusieurs  listes  étant  réguliè- 
rement présentées,  le  nombre  total  des  can- 
didats effectifs  et  celui  des*  candidats  sup- 
pléants ne  dépassent  pas,  réunis,  le  nombre  des 
mandats  effectifs  à  conférer,  le  bureau  principal 
procédera,  immédiatement  après  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  l'arrêté  définitif  des  listes 
de  candidats  (code  élect.,  art.  255).  à  la  procla- 
mation des  élus  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  désignation 
des  suppléants,  conformément  à  l'article  257 
du  code  électoral,  et,  dans  ce  cas,  la  réunion  du 
collège  des  électeurs,  ordonnée  par  l'article  l^r 
du  présent  arrêté,  n'aura  pas  lieu. 


Rêpcu^tition  du  nombre  des  représentants  à  élire 
le  27  mai  1906. 


PROVINCES. 


ARKONDISSEMENTS 

éLE(?rORAUX. 


[  Anvers 

Anvers.    .    .]  Malines 

f  Turnhoul  

(  Bruxelles  ...... 

Brabant  .    .]  Louvain 

/  Nivelles 

I  Bruges 

Flandre  occi-VYpre3. 

rfpnialp  Courlrai 

aemaie.    .    Rou,erg.xhieii 

Furnes-Dixmude-Ostende. 

I  uxpmboiirff  J  Arlon-Marche-Bastogne   . 
Luxerooourg.j  Neufchàleau-Virton.    .    . 

Namiir  I  Namur 

Diaraur.    .    .j  Dlnant-Philippeviilf.    .    . 


NOMBRE 

des 

représentants 

à  élire. 


'annexés  au  procès^varbal  du  bureau  de  dé- 
pouillement. 

Afin  de  prévenir  ces  erreurs  qui  pourraient 
compromettre  l'exactitude  des  résultats  du 
scrutin,  je  vous  prie  d'observer  avec  soin  les 
règles  contenues  dans  les  n^*  45  et  suivants  des 
instructions  dont  un  exemplaire  vous  a  été 
remis. 

Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  Yue  que  le  ta- 
bleau Vbis  n'est  qu'un  extrait  des  tableaux  an- 
nexés au  procès-verbal.  (Voy.  n®  61  des  instruc- 
tions.) 

Ce  tableau  X  contient  pour  chaque  liste  trois 
catégories  d'indications  : 

1°  Votes  de  liste.  C'est  la  reproduction  du 
total  des  votes  de  liste  inscrit  au  procès-verbal, 
c'est-à-dire  non  seulement  le  nombre  des  bul- 
letins qui,  pour  chaque  liste,  portent  un  vote 
en  tête,  mais  aussi  de  ceux  qui  donnent  un 
vote  nominatif  en  faveur  d'un  suppléant  sans 
donner  un  vote  en  faveur  d'un  candidat  titu- 
laire. 

2<*  Votes  nominatijs  pour  les  candidats  t/fa- 
laires.  C'est  le  total,  pour  chaque  candidat 
titulaire,  de  tous  les  votes  nominatifs  qui  lui 
ont  été  attribués  soit  dans  des  bulletins  qui  ne 
portent  qu'un  vote  pour  un  titulaire  'seul,  soii 
dans  des  bulletins  qui  portent,  en  même  temps. 
un  vote  pour  un  candidat  titulaire  et  pour  un 
candidat  suppléant.  Aucun  de  ces  bulletins  ne 
peut  être  compté  dans  le  1°. 

30  Votes  nominatijs  pour  les  candidats  à  k 
suppléance.  C'est  le  total,  pourchac^ue  candidat 
suppléant,  des  votes  nominatifs  qui  lui  ont  été 
attribués  soit  dans  un  bulletin  qui  porte  uo 
vote  uniquement  pour  un  candidat  suppléant 
(et  qui  a  déjà  été  indiqué  au  1°),  soit  en  faveur 
d'un  candidat  titulaire  et  d'un  candidat  à  U 
suppléance  (et  qui  a  déjà,  en  ce  qui  concerne  le 
titulaire,  été  indiqué  dans  le  29). 
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—  Dépouillement.  —  Indication  des  résultats 
dans  le  tableau  transmis  au  bureau  principal. 
—  Circulaire  adressée  le  22  mai  1§06  aux  pré- 
sidents des  bureaux  de  dépouillement  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinterieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1906, 
11,28.) 

Lors  des  élections  législatives  antérieures 
on  a  signalé,  dans  le  tableau  transmis  au  prési- 
dent du  bureau  principal  (formule  Vbis%  des 
erreurs  qui  n'existaient  pas  dans  les  tableaux 


—  Opérations  préliminaires.  —  Extraits  w 
copies  des  listes  électorales  transmis  au  fré- 
siaent  du  1^  bureau  du  canton.  —  Dépêche 
adressée  le  23  mai  1906  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
nettr,é?^(?.,  1906,  II,  29.) 


Il  semble  ressortir  des  pièces  jointes  à  votre 
référé  du  17  courant  que  l'erreur  signalée  par 
l'administration  communale  de  B...  dans  les 
extraits  ou  copies  des  listes  électorales  trans- 
mis au  président  du  premier  bureau  du  canton 
pour  les  prochaines  élections  législatives  (code 
élect.,  art.  141)  est  une  simple  erreur  de 
transcription  ou  copie  qui  ne  se  trouve  fas 
reproduite  dans  les  listes  soumises  aux  juridic- 
tions électorales.  Par  conséquent,  le  nom  de 
l'électeur  en  cause  figurerait  avec  deux  voix 
sur  les  listes  déposées  à  l'inspection  du  public 
lors  de  la  revision. 

Dans  ces  conditions.  Monsieur  le  gouver- 
neur, je  pense  que  l'erreur  matérielle  commise 
dans  les  extraits  adressés  au  président  du  pre- 
mier bureau  du  canton  pourrait  être  rectifiée 
par  l'envoi,  au  président  de  la  section  dans 
laquelle  l'intéressé  doit  voter, d'une  attestation 
de  l'administration  communale  portant  que  le 
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nom  de  Télecteur  figure  réellement  avec  deux 
voix  sur  les  listes  électorales  dressées  par  le 
collège  échevinal  et  transmises  à  la  cour 
d'appel. 


Ustes  électorales.  —  Délivrance  d'exem- 
plaires,  —  Retard,  —  Réclamatim  à  l'autorité 
supérieure,  —  Absence  de  prorogation  de  délai. 
—  Dépêche  adressée  le  29  janvier  1907  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  10.) 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  je 
me  rallie  à  la  manière  de  voir  exposée  dans 
votre  dépèche  du  19  courant,  au  sujet  de  la 
requête  de  M.  B....  de  S...,  tendant  à  obtenir  la 
prorogation  du  délai  de  recours  en  ce  qui  con- 
cerne les  listes  électorales  de  cette  commune. 

Si  le  réclamant  avait  f;iit  diligence  dès  la 
réception  de  l'exemplaire  des  listes  qui  lui 
avait  été  envoyé,  et  si,  ensuite  du  refus  du 
secrétaire  communal  de  lui  délivrer  une  copie 
plus  complète,  il  s'était  immédiatement  adressé 
soit  à  vous,  Monsieur  le  gouverneur,  soit  au 
bourgmestre  de  S...,  il  aurait  pu  disposer 
encore  d'un  laps  de  temps  suffisant  pour  réunir 
les  pièces  nécessaires  et  pour  déposer  ses 
recours. 

La  requête  qu'il  vous  a  adressée,  le  27  dé- 
cembre dernier,  ne  peut  donc  être  accueillie. 


—  Examen  des  listes  au  secrétariat  com- 
munal. —  La  loi  sur  le  repos  dominical  nest 
pas  applicable,  —  Dépêche  adressée  le  12  oc- 
tobre 1906  à  un  çouverneur  de  provim-e  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
[Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur ,  etc. ,  1906, 
II,  63.) 

Par  votre  lettre  du  l**' octobre  courant,  vous 
me  soumettez  la  question  de  savoir  si,  en  pré- 
sence de  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  les 
instructions  de  la  circulaire  du  14  août  1894, 
qui  porte  que  dans  les  communes  de  plus  de 
5,000  habitants  les  locaux  oiî  sont  déposées  les 
listes  électorales  doivent  être  ouverts  au  public 
tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches, 
pendant  une  heure  au  moins. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  le 
vote  de  la  loi  du  17  juillet  1905  ne  doit  faire 
modifier  en  rion  les  instructions  traçant  aux 
administrations  communales  les  règles  a  ob- 
server pour  Texécution  des  lois  électorales. 

I/administration  communale  agit,  en  cette 
matière,  comme  pouvoir  public,  et  la  loi  sur  le 
repos  du  dimanche,  aux  termes  de  son  article 
premier,  ne  s'applique  qu'aux  entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales. 

.Si  l'on  examine,  d'autre  part,  les  motifs  qui 
ont  inspiré  le  législateur  de  1905  lorsqu'il  a 
prescrit  le  repos  hebdomadaire  des  tra- 
vailleurs et  lé  légi.slateur  de  1894  lorsau'il  a 
réglé  les  conditions  dans  lesquelles  les  listes 
électorale»  seraient  revisées,  on  constate- qu'il 
n'existe   aucune    raison    pour    dispenser    le^ 


administrations  communales  de  soumettre  les 
listes  des  électeurs  ù  l'inspection  du  public  le 
dimanche,  qui,  pour  de  nombreuses  catégories 
de  citoyens,  est  le  seul  jour  de  la  semaine  où 
ils  peuvent  examiner  ces  listes. 


—  Incapacités  électorales.  —  Suspension 
des  droits  électoraux  ensuite  de  condamnations. 
—  Compétence.  —  Dépêche  adressée  le  23  mai 
1906  à,  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1906, 
H,  30.) 

...  Vous  me  transmettez  une  lettre  de  l'admi- 
nistration communale  de  F...  demandant  si  la 
suspension  des  droits  électoraux  prévus  à  l'ar- 
ticle 21,  30,  du  code  électoral  est  applicable  à 
une  personne  condamnée,  pour  le  même  fait, 
à  quinze  jours  d'emprisonnement  pour  viola- 
tion de  domicile  et  à  quinze  jours  d'emprison- 
nement pour  coups  et  blessures. 

Le  texte  de  la  loi  portant  simplement  «  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  d'emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  »,  la  question  de 
savoir  si  l'emprisonnement  d'un  mois  prononcé 
par  un  seul  jugement,  mais  résultant  du  con- 
cours de  plusieurs  délits  entraînant  chacun  des 
peines  inférieures  à  ce  taux,  tombe  sous  l'appli- 
cation du  texte  est  une  question  d'interpréta- 
tion qu'il  n'appartient  pas  au  gouvernement  de 
trancher. 

Seules  les  juridictions  électorales  créées  par 
la  loi  sont  compétentes  pour  juger  souverai- 
nement les  contestations  soulevées  en  matière 
d'inscription  sur  les  listes  électorales. 

D'autre  part,  en  vertu  du  §  7  de  l'article  173 
du  code  électoral,  le  bureau  électoral  sera  seul 
comi>étent  pour  apprécier  si  les  conditions 
exigées  par  la  loi  sont  réunies  pour  lui  per- 
mettre de  refuser  à  un  électeur  l'admission  au 
vote. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouver- 
neur, réf»ondre  dans  ce  sens  à  l'administration 
communale  de  F... 


—  Listes  des  électeurs  appelés  à  élire  les 
conseillers  communaux  supplémentaires.  — 
Listes  des  électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes 
et  listes  spéciales.  —  Notifications  à  faire  aux 
commissaires  d'arrondissement  en  ce  qui  con- 
cerne ces  listes.  —  Dépêche  adressée  le  5  no- 
vembre 1906  à  un  gouverneur  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1906, 
H,  G8.) 

Par  votre  lettre  du  26  octobre  dernier,  vous 
me  soumettez  la  question  de  savoir  s'il  no  con- 
viendrait pas  (le  charger  les  greffes  des  cours 
(l'appel  de  l'aire  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement, en  ce  qui  concerne  les  listes  des  élec- 
teurs aux  Conseils  de  prud'hommes  et  les  listes 
spéciales  prévues  par  l'article  3  de  l'arrêté 
royal  du  10  mai  1895,  des  notifications  ana- 
logues à  celles  qui  sont  prescrites  par  l'ar- 
ticle 127  du  code  électoral. 
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J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  les 
dispositions  existantes  rendent  la  mesure  inu- 
tile. 

En  exécution  de  l'article  36  de  la  loi  du 
31  juillet  1889  et  de  l'article  3,  §  6,  de  l'arrêté 
royal  du  10  mai  1895,  le  gouverneur  reçoit 
communication  des  arrêts  concernant  les  listes 
des  électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes  et 
les  listes  spéciales. 

L'autorité  administrative  est  donc  en  posses- 
sion des  indications  nécessaires  pour  compléter 
ou  pour  rectifier  ces  listes. 

En  ce  qui  concerne  les  listes  spéciales,  elles 
sont  envoyées  au  commissaire  d'arrondisse- 
ment par  le  gouverneur  en  exécution  du  sep- 
tième alinéa  de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  ae 
1895,  et  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter  ensuite  d'arrêts  notifiés  après  le 
1er  décembre  devraient  être  signalées  i>ar  le 
gouverneur  en  vertu  de  la  même  disposition. 

Quant  aux  listes  des  électeurs  aux  conseils 
de  prud'hommes,  elles  sont  en  la  possession 
des  commissaires  d'arrondissement  qui  les 
reçoivent  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  du 
31  juillet  1889,  et  il  appartient  au  gouverneur, 
comme  vous  l'avez  fait  d'ailleurs  ainsi  qu'il 
résulte  de  votre  lettre  précitée,  de  faire  con- 
naître aux  commissaires  d'arrondissement  les 
modifications  qui  doivent  être  apportées  à  ces 
listes  en  vue  de  l'application  de  l'article  4  de 
l'arrêté  royal  du  10  mai  1895. 

A  cet  effet,  le  gouverneur  peut  se  borner  à 
transmettre  au  commissaire  d'arrondissement 
un  état  des  changements  à  apporter  aux  listes 
en  ce  qui  concerne  les  électeurs  domiciliés 
dans  les  communes,  de  20,000  habitants  au 
moins. 


—  Revision,  —  Contrôle.  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée  le  SO  juillet  1906  aux  com- 
missaires d'arrondissement  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérieur,  etc.,  1906,  II,  49.) 

En  me  référant  à  ma  circulaire  du  31  juillet 
1901,  je  crois  devoir,  comme  les  années  précé- 
dentes, attirer  spécialement  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  contrôler,  avec  la  plus 
grande  diligence,  la  manière  dont  les  listes 
électorales  sont  dressées.  Il  vous  appartient 
surtout  de  vérifier  très  attentivement  les  listes 
provisoires,  dont  deux  copies  vous  sont 
adressées  en  vertu  de  l'article  69  du  code  élec- 
toral, et  de  vous  assurer  si  toutes  les  mentions 
exigées  par  l'article  68  du  même  code  y  ont 
bien  été  portées;  il  importe,  en  effet,  avant 
tout,  que  les  listes  contiennent,  d'une  manière 
aussi  complète  que  possible,  toutes  les  énon- 
ciations  que  le  législateur  a  estimé  nécessaire 
d'y  faire  figurer. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  commissaire, 
de  ne  négliger  aucun  effort,  dans  les  limites 
des  pouvoirs  que  la  loi  vous  assigne,  pour 
assurer  l'entière  et  complète  exécution  des 
prescriptions  du  code  électoral  en  matière  de 
revision  des  listes  électorales. 


Instructions  générales.  —  Circnlaire 

adressée  le  28  j'uillet  1906  aaz  çonyernears  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  V'vûXér 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1906,  II,  49.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler,  en  vue  de  la 
re vision  des  listes  électorales  pour  raonée 
1907-1908,  les  instructions  antérieures  relatives 
à  cet  objet  et,  notamment,  les  circulaires  des 
18  septembre  1896.19  et  31  juillet  1901, 11  fé- 
vrier 1903  et  12  iuillet  1905. 

Je  vous  prie  d'appeler  spécialement  l'atteo- 
tion  des  administrations  communales  de  votre 
province  sur  les  obligations  que  la  loi  leur 
impose  en  cette  matière,  en  insistant  sur  la 
nécessité  de  n'omettre  aucune  des  mentions 
prescrites  par  l'article  68  du  code  électoral. 


—Suspension  du  droit  de  vote  des  militdres. 
—Exception  en  faveur  des  agents  assimilés  aux 
sous-officiers.  —  Nomenclature.  —  Circulaire 
adressée  le  9  juin  1906  aux  gouremeurs  de 
proyiace  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  nUnistère  de  rinié- 
rieur,  tf^tf.,  1906, 11,34.) 

Une  circulaire  de  mon  département,  en  date 
du  14  août  1894,  a  énuméré  les  diverses  caté- 
gories de  membres  du  personnel  du  service  de$ 
secours  et  d'employés  de  l'armée  non  soumis 
au  service  actif,  et  simplement  assimilés  aux 
sous-oflSciers,  dont  les  droits  électoraux  ne 
sont  point  suspendus  en  vertu  de  l'article  61  du 
code  électoral. 

Afin  de  mettre  cette  instruction  en  concor- 
dance avec  l'arrêté  royal  du  24  novembre  1902, 
portant  organisation  de  l'armée  sur  pied  de 
paix,  il  v  aura  lieu  d'en  modifier  comme  suit  la 
nomenclature  : 

1«  Membres  du  personnel  technioue  du  se^ 
vice  des  secours  porteurs  d'un  aiplôme  de 
docteur  en  médecine,  de  pharmacien  ou  de 
vétérinaire; 

2o  Employés  de  l'armée  non  soumis  au  ser- 
vice actif  et  seulement  assimilés  aux  sous-offi- 
ciers. Ces  derniers  (indépendamment  des  méde- 
cins, pharmaciens  et  vétérinaires,  suppléants, 
ainsi  que  des  auxiliaires  des  sections  des  hôpi- 
taux et  des  infirmeries  vétérinaires,  porteurs 
du  diplôme  de  fins  d'études,  et  déjà  compris 
dans  le  1**  sont  les  suivants  : 

A.  Les  commis  de  parquet  (section  du  service 
judiciaire  du  bataillon  d'administration); 

B.  Les  secrétaires-archivistes  (section  des 
secrétaires  archivistes  du  bataillon  d'admini- 
stration); 

C.  Les  commis  aux  écritures  du  bataillon 
d'administration; 

D.  Les  mattres  armuriers; 

E.  Les  mattres  ouvriers  armuriers; 

F.  Les  mattres  ouvriers  tailleurs; 

G.  Les  mattres  ouvriers  cordonniers; 

//.  Les  mattres  ouvriers  bottiers  et  selliers; 
/.    Les  adjudants  de  matériel  ; 
/.    Les  mattres  artificiers; 
K.  Les  sergents-majors  du  bataillon  d'admi- 
nistration ; 
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L,  Les  portiers  du  bataillon  d'administra- 
tion ; 

M.  Les  cuisiniers  du  bataillon  d'administra- 
tion; 

N,  Les  tisaniers  du  bataillon  d'administra- 
tion; 

O.  Les  sergents  du  bataillon  d'administra^ 
tion. 


//  n'y  a  pas  lieu  défaire  de  distinction 

entre  les  miliciens^  d'une  part,  et  les  volontaires 
et  retnplaçantSf  d'autre  part.  —  Dépêche 
adressée  le  20  août  1906  à  un  gouverneur  de 
proTÎnce  par  M.  de  Tronz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  e/c,  1906, 11,62.) 

Par  dépêche  du  4  août  1906,  vous  me 
demandez  si,  pour  l'application  de  l'article  61 
du  code  électoral,  il  ne  doit  être  fait  de  distinc- 
tion entre  les  ofBciers  et  les  militaires  qui  ont 
contracté  un  engagement. 

J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  qu'aucune 
différence  ne  peut  être  établie  entre  les  deux 
catégories  de  militaires.  L'article  61  de  la  loi 
du  12  avril  1894  dispose  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  distinction  que  le  droit  dévote  des 
sous-offlciers,  caporaux  et  «  soldats  »  est  sus- 
pendu tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  et  (^ue 
ceux  qui  ont  droit  au  congé  illimité  ou  défi- 
nitif avant  le  1^  mai  qui  suit  la  revision  des 
listes  électorales  sont  inscrits,  comme  élec- 
teurs, dans  la  commune  où  ils  avaient,  au  mo- 
ment de  l'incorporation,  leur  dernière  rési- 
dence d'un  an  au  moins  s'ils  n'ont  acquis  dans 
la  commune  où  ils  demandent  leur  inscription 
une  résidence  d'un  an. 

L'article  10,  §  4,  des  instructions  générales 
du  l«r  juin  1901,  pour  la  constatation  des  chan- 
gements de  résidence  et  pour  la  tenue  des 
registres  de  population,  fait,  il  est  vrai,  une 
distinction  entre  les  militaires  qui  ont  contracté 
un  engagement  volontaire  et  les  remplaçants, 
d'une  part,  et  les  miliciens,  d'autre  part  :  les 
premiers  doivent  être  inscrits  dans  la  localité 
NÎège  de  l'établissement  où  ils  séjournent,  parce 
qu'ils  sont  considérés  comme   exerçant  une 

f profession  volontairement  choisie,  tandis  que 
esseconds,  considérés  comme  temporairement 
absents  par  obligation  légale,  restent  inscrits 
dans  la  commune  où  ils  ont  leur  résidence 
habituelle.  Mais  cette  disposition  ne  vise  exclu- 
sivement que  la  tenue  des  registres  de  popula- 
tion, et  l'inscription  sur  ces  registres  ne  con- 
corde pas  nécessairement  avec  les  inscriptions 
sur  les  listes  électorales.  Le  domicile  électoral 
(lu  citoyen  est  au  lieu  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, réelle  et  effective,  mais  la  résidence  ne 
crée  ce  domicile  qu'à  la  condition  d'avoir  eu 
une  durée  d'un  an  au  moins.  Or,  le  droit  de 
vote  est  suspendu  pour  les  soldats  tant  qu'ils 
sont  sous  les  drapeaux,  et  ils  ne  peuvent,  dans 
cet  intervalle,  acquérir  un  domicile  électoral 
nouveau  :  le  législateur,  par  son  article  61,  leur 
a  assuré  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux 
aussitôt  l'expiration  de  leur  service,  en  les 
maintenant  sur  les  listes  de  la  commune  où  ils 
avaient,  au  moment  de  leur  incorporation, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  suspension  de 
leurs  droits,  leur  dernière  résidence  d'un  an  au 
moins. 


C'est  tellement  vrai  que  si  un  milicien,  après 
avoir  acquis  le  droit  à  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  du  lieu  de  sa  nouvelle  rési- 
dence, est  rappelé  sous  les  drapeaux,  ce  droit 
acquis  tombe  et  disparaît,  et  lorsqu'il  sera 
envoyé  de  nouveau  en  congé  illimité  ou  défini- 
tif, ce  sera  dans  la  commune  où  il  était  domi- 
cilié lors  de  son  incorporation  qu'il  sera  réin- 
scrit. 

Il  y  a  lieu,  au  surplus,  de  remarquer  que  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat,  un  de  mes 
prédécesseurs,  M.  de  Burlet,  a  formellement 
déclaré  que  la  disposition  de  l'article  61  du  code 
électoral  s'appliquerait  aux  gendarmes  (A/i/i. 
pari.,  p.  281),  et  cependant,  au  point  de  vue  de 
la  tenue  des  registres  de  population,  ces  der- 
niers ont  été  logiquement  assimilés  aux  volon- 
taires et  aux  remplaçants,  par  l'article  4,  §  10, 
des  instructions  générales  que  vous  me  signalez. 

La  disposition  de  l'article  61  est  donc  une 
disposition  générale  prise  pour  tous  les  sol- 
dats, et  l'on  ne  pourrait  guère  l'interpréter 
restrictivement.  S'il  en  était  autrement,  les 
volontaires  pourraient  se  trouver  dans  une 
situation  inférieure  aux  miliciens,  n'ayant  pu, 
au  moment  de  l'expiration  de  leur  service, 
acquérir  un  domicile  électoral  nouveau  et, 
d'autre  part,  ayant  perdu  le  bénéfice  du  domi- 
cile électoral  qui,  dans  cette  hypothèse,  ne 
serait  plus  conservé  par  l'article  61  qu'aux 
seuls  miliciens. 


—  Vote  supplémentaire.  —  Carnet  de  rente. 
—Indication  du  numéro  du  livret  d'épargne.  — 
Circulaire  adressée  le  9  juin  1906  aux  çonver- 
neurs  de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vin- 
térieur,  etc.,  1906,  II,  35.) 

Afin  de  faciliter  et  de  rendre  plus  sûr  le  con- 
trôle qu'en  vertu  de  l'article  '70  du  code  élec- 
toral le  directeur  général  de  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  doit  exercer  sur 
les  listes  électorales  au  point  de  vue  de  l'attri- 
bution d'un  vote  supplémentaire  à  raison  de  la 
possession  d'un  carnet  de  rente  belge,  je  vous 
prie  d'inviter  les  administrations  communales 
de  votre  province  à  inscrire  dans  la  huitième 
colonne  de  la  liste  électorale,  à  la  suite  de 
l'indication  du  carnet  de  rente,  le  numéro  du 
livret  d'épargne  dans  lequel  le  dit  carnet  se 
trouve  intercalé. 

Il  appartiendra  aux  administrations  commu- 
nales qui  ne  sont  plus  en  possession  des  docu- 
ments où  se  trouve  cette  indication  de  réclamer 
directement  des  titulaires  d'une  rente  mention- 
née dans  les  listes  électorales  le  renseignement 
en  question. 

Les  autorités  locales  qui  négligeraient  de 
compléter  dans  le  sens  indiqué  les  listes  élec- 
torales provisoires  seront  invitées  à  fournir 
d'urgence  les  renseignements  manquants  par 
les  commissaires  d'arrondissement  qui  ont 
reçu  à  cet  égard  des  instructions  spéciales. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'atti- 
rer l'attention  particulière  des  administrations 
communales  de  votre  province  sur  les  recom- 
mandations qui  précèdent 
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Transpart  gratuit  des  électeurs.  —  Récla- 
mations postérieures  au  scrutin.  —  Instruction. 
—  Circulaire  adressée  le  4  septembre  1906  aux 
gouverneurs  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'iatérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  etc. ,  1906,  II,  56.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  me 
suis  mis  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  che- 
mins de  fer  pour  confier,  dans  l'avenir,  à  son 
département,  l'instruction  des  réclamations 
émanant  d'électeurs  qui,  n'ayant  pu  être  mis 
en  possession  du  bon  de  transport  gratuit  avant 
les  élections,  demandent  le  remboursement  des 
frais  de  parcours  qu'ils  ont  dû  acquitter  pour 
se  rendre  au  scrutin.  Je  crois,  en  conséquence, 
devoir  vous  signaler  que,  tout  en  maintenant 
dans  leur  intégralité,  pour  le  surplus,  les 
instructions  qui  vous  ont  été  communiquées 
par  circulaire  en  date  du  30  août  1899,  ce  sera 
désormais  le  département  des  chemins  de  fer 
qui  statuera,  sans  intervention  de  ma  part,  sur 
les  réclamations  qui  vous  parviendront.  Vous 
voudrez  bien  faire  tenir  directement,  le  cas 
échéant,  ù  ce  département,  le  résultat  des 
enquêtes  dirigées  par  vous. 

Je  profile  de  l'occasion  pour  vous  prier 
encore  de  veiller  à  ce  que  les  administrations 
communales  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  délivrance  des  bons  de 
transport  se  fasse  avec  la  plus  grande  régu- 
larité et  de  façon  à  ce  qu'ils  parviennent  sans 
retard  aux  intéressés. 


JURISPRUDENCE  JUDICIAIRE. 

Contrat  judiciaire.  —  Décision  ultra  pet  if  a. 
—  Revenu  cadastral  contesté.  —  Suppression 
du  vote  supplémentaire  du  chef  de  famille. 

Statue  ultra  petita  et  viole  le  contrat  judi- 
ciaire l'arrêt  qui  ordonne  la  suppression  de 
deux  votes  '  supplémentaires  à  un  électeur 
inscrit  sur  la  liste  électorale  avec  trois  voix  et 
dont  le  vote,  du  chef  du  revenu  cadastral,  était 
seul  contesté.  (Code  élect.,  art.  4;  code  civ., 
art.  1319.)— Cassation,  11  juin  1906,  Pasic, 
1906. 1,  298. 


DÉLIT  POLITIQUE.  —  Foux  témoignage  dans 
les  enquêtes  relatives  à  la  revision  des  listes 
des  électeurs  aux  conseils  de  prud'hommes.  — 
Electeurs  appelés  à  nommer  les  conseillers  com- 
munaux  supplémentaires.  —  But  politique.  — 
Tribunal  correctionnel.  —  Incompétence. 

Le  caractère  politique  ou  non  politique  d'un 
délit  de  droit  commun  est  déterminé  non 
seulement  par  sa  nature,  mais  aussi  par  le  but 
et  le  mobile  de  son  auteur. 

L'objet  direct  d'infractions  consistant  en  des 
faux  témoignages  intervenus  dans  des  enquêtes 
tenues  dans  certaines  procédures  concernant 
la  revision  des  listes  des  électeurs  au  conseil 
de  prud'hommes  ne  présente  point  un  carac- 
tère politique,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne 
résulte  des  circonstance  de  la  cause  que  le 


prévenu  aurait  eu  principaletnent  pour  but  de 
vicier  la  composition  de  la  liste  des  électeurs 
aux  places  de  conseillers  communaux  ...  sup- 
plémentaires. Le  tribunal  correctionnel  esi 
alors  incompétent  pour  connaître  des  dites 
infractions  ;  la  circonstance  qu'il  s'agit  de  con- 
seillers supplémentaires  élus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  11  avril  1895  est  indifférent'' 
à  cet  égard.  —  Tribunal  correctionnel  de  Tour- 
nai, 20  juillet  1906,  Pasic,  1906,  III.  291  (1). 


Domicile.  —  CotUestation.  —  Transfert.  — 
Enquête.  —  Déclaration  tardive.  —  Moyen 
nouveau. 

Le  réclamant  qui  s'est  borné  dans  ses  pre- 
mières conclusions  à  affirmer,  avec  offre  d»- 
preuve,  qu'un  électeur  avait  quitté  la  commune 
sur  les  listes  de  laquelle  il  est  inscrit,  avant  le 
!«»•  juillet  de  l'année  précédente,  n'est  plus 
recevable,  après  l'enquête,  à  prétendre  que  la 
déclaration  de  transfert  de  domicile  a  été  tar- 
dive. (Code  élect.,  art.  55  à  58.) —  Cassation, 
18juinl906.Pas/c.,  1906, 1,302,  et  2  juillet  1906, 
Pasic,  1906,  I.  334. 


—  Cour  d'appel.  —  Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement, 
d'après  les  pièces  produites,  le  défaut  de  peni- 
nence  des  faits  cotés,  aux  fins  d'établir  que 
celui  dont  on  demandait  la  radiation  des  listes 
électorales  d'une  commune  n'y  était  pas  domi- 
cilié au  l«r  juillet.  —  Cassation,  15  mai  1906, 
Pa5/r.,  1906,  1,246. 


—  Demande  reconventionnelle.  —  DomiciU. 
—  Inscription  depuis  plus  d'un  an. 

L'électeur  qui  demande  reconventionnelle- 
ment  son  inscription  sur  les  listes  électorales 
d'une  autre  commune  ne  peut  y  être  porté  que 
s'il  figure  aux  registres  de  population  de  celle- 
ci  depuis  un  an  avant  le  l*^'  juillet.  (Code  élect.. 
art.  99.)—  Cassation,  22  mai  1906,  Pgw/c.,1906, 
1,255. 


—  Fonctionnaire  amovible.  — ■  Changement 
de  résidence.  —  Maintien.  —  Mutations  suc- 
cessives. 

Les  fonctionnaires  amovibles  ou  révocables 
ne  peuvent  être  maintenus,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 59,  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune où  ils  étaient  inscrits  que  si,  par  le  fait 
de  mutations  successivis,  ils  n'ont  pu  acquérir 
un  domicile  d'un  an  au  moins  dans  une  autre 
commune.  (Code  élect.,  art.  59;  Const.,  art.  97.) 
—  Cassation,  22  mai  1906.  Pasic,  1906,  1,261. 


(1)  Ce  jugement  a  élé  réformé  par  arrêt  de  la  cour 
(l'»l«pel  ùi*  Itruxelles,  Chambre  des  vacations,  en  date  du 
!28  août  t906.  Cet  arrôt  décide  qu'il  s'agit  d'un  délit  de 
droit  commun  et  non  d'un  délit  politique. 
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Mutations  successives.  —  Défaut  de 

déclaration  à  V administration  communale  du 
lieu  de  Vinscription  sur  la  liste. 

Le  fonctionnaire  amovible  ou  révocable,  qui, 
par  suite  de  mutations  successives,  n'a  pu 
acquérir  un  nouveau  domicile  d'un  an  au 
moins,  est  tenu  de  faire  la  déclaration  de  trans- 
fert de  résidence  à  l'administration  communale 
de  sa  dernière  résidence  d'un  an,  pour  être 
maintenu  sur  les  listes  électorales  de  cette 
résidence.  (Code  élect.,  art.  55,  57  et  59.)  — 
Cassation,  22  mai  1906,  Pasic,,  1906,  I,  257  (1). 


Transfert.  —  Double  déclaration.  — ■ 

Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  qu'un 
douanier  a  régulièrement  transféré  son  domi* 
cile  d'une  commune  dans  une  autre  et  a  fait,  en 
temps  utile,  la  double  déclaration  constatant 
ce  changement  de  domicile.  (Code  élect., 
art.  56  et  57.)  —  Cassation,  14  mai  1906,  Pasic, 
1906,  I,  234. 


—  Maintien  pendant  un  an.  —  Déclaration. 
—  Sens  des  mots  :  moment  du  départ. 

Il  suffit  pour  être  maintenu,  en  vertu  de 
l'article  55  de  la  loi  électorale,  sur  la  liste  de 
la  commune  que  l'on  quitte  que  les  déclarations 
nécessaires  pour  le  transfert  de  domicile  soient 
faites  dans  le  mois  du  changement  effectif  de 
résidence.  (Code  élect.,  art.  55  à  57.)—  Cassa- 
tion, 25  juin  1906,  Paaic.,  1906,  I,  320. 


—  Preuve.  —  Registre  de  population. 

Est  fondée  la  décision  par  laquelle  une  cour 
d'appel,  se  basant  sur  un  extrait  du  registre  de 
population  et  à  défaut  de  preuve  contraire, 
maintient  un  électeur,  alors  même  qu'elle  a 
antérieurement  autorisé  le  réclamant  éprouver 
par  témoins  que  cet  électeur  n'habite  pas  à 
l'adresse  qui  figure  sur  les  listes.  (Code  elect., 
art.  55,  56  et  68.)  —  Cassation,  18  juin  1906, 
Paaic,  1906, 1,  303. 


Registre  de  population.  —  Contes- 
talion. 

Doit  être  cassé  l'arrêt  qui  se  fonde  unique- 
ment sur  un  extrait  du  registre  de  population 
pour  en  déduire  la  preuve  de  la  date  d'un 
transfert  de  domicile,  alors  qu'un  tiers  deman- 
dait à  prouver  par  témoins  que  cette  date  était 
erronée.  (Code  élect.,  art.  58.)  —  Cassation, 
5  juin  1906,  Pomc,  1906, 1,  285. 


(i)  Voy.,  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  cassation  du 
28  avril  1902  (Journal,  4902-1903,  p.  481).  Par  arrêt  du 
90  juin  1908,  la  cour  d'appel  de  Gand  a  statué  dans  le 
»ens  de  l'ancienne  jurisprudence  et  sa  décision  n'a  pas 
(ail  l'objet  d'un  pourvoi. 

TOMiS  XI.  —  m. 


—  Résidence  transitoire.  —  Présomption  non 
détruite. 

La  présomption  résultant,  quant  au  domicile 
électoral,  de  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
raies  d'une  commune  n'est  pas  détruite  lors- 
qu'il est  constaté  q^ue  l'intéressé  (officier)  a 
conservé  son  domicile  dans  cette  commune  et 
n'a  eu  pendant  quelque  temps,  dans  une  autre 
garnison,  qu'une  résidence  transitoire.  (Code 
elect.,  art.  55  à  57.)  —  Cassation,  25  juin  1906, 
Pcwic,  1906,  1,319. 


—  Transfert.  —  Déclaration.  —  Sens  des 
mots  :  moment  du  départ. 

L'expression  moment  du  départ  dont  se  sert 
la  loi  à  propos  des  déclarations  de  changement 
de  domicile  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
suffit  que  ces  déclarations  soient  faites  dans  le 
mois  du  changement  effectif  de  résidence. 
(Code  élect.,  art.  57.)  —  Cassation,  18  juin  1906, 
Pewjc.,  1906, 1,304. 


Offre  de  preuve,  —  Appréciation  sou' 

veraine. 

Il  appartient  à  la  cour  d'appel  de  déclarer 
qu'une  offre  de  preuve  tendant  à  établir  qu'un 
électeur  a  établi  son  domicile  dans  une  com- 
mune à  la  date  du  1^^  juillet,  alors  (jue  la  liste 
mentionne  la  date  du  24  août,  est  irrelevante 
parce  que  cette  offre  de  preuve  ne  tend  pas  à 
établir  que  la  déclaration  de  transfert  de  domi- 
cile en  date  du  24  août  aurait  été  tardive.  (Code 
élect., art.  55  à  57.)  —  Cassation,  14  mai  1906, 
Paflic,  1906,1,  234. 


ForDUE.  —  Conclusions. 

Lorsque  l'extrait  du  rôle  des  contributions 
dont  l'article  est  visé  à  la  liste  est  au  nom  de 
la  femme  et  des  enfants  qu'elle  a  retenus  d'un 
précédent  mariage,  viole  la  foi  due  aux  con- 
clusions l'arrêt  qui  attribue  à  l'intéressé  la 
totalité  du  revenu  sans  rencontrer  les  conclu- 
sions qui  lui  contestaient  le  droit  de  s'attribuer, 
dans  ce  revenu  collectif,  la  part  afférant  aux 
enfants  de  sa  femme  issus  d'un  premier  ma- 
riage. (Code  civ.,  art.  1319  et  1320.)  —  Cassa^ 
tion,  28  mai  1906,  Pasic.,  1906, 1,  272. 


Demande  reconventionnelle.  —  Omission 

de  statuer. 

Méconnaît  la  foi  due  aux  conclusions  des 
parties  l'arrêt  qui  se  borne  à  rejeter  la  récla- 
mation dirigée  contre  l'inscription  d'un. élec- 
teur et  qui  omet  de  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle  de  celui-ci.  (Const.,  art.  97; 
code  civ.,  art.  1317  et  1319;  code  élect.,  art.  99.) 
—  Cassation,  30  avril  1906,  Pasic,  1906, 1,  210. 
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' Rôle.  —  Extrait, 

Lorsque,  à  Tappui  de  la  réclamation  tendant 
à  Ist  suppression  d'un  vote  supplémentaire,  à 
défaut  de  payement  de  la  contribution  pour 
Tannée  antérieure,  le  demandeur  invoque 
expressément  le  double  des  rôles  déposé  au 
greffe,  portant  la  mention  K.  P.  (rien  payé), 
viole  la  foi  due  aux  conclusions  l'arrêt  qui 
rejette  la  demande  en  se  basant  exclusivement 
sur  la  copie  erronée  du  rôle,  versée  au  dossier. 
—  Cassation,  5  juin  1906,  Pasic,  1906, 1,  282. 


— '  Liste,  —  Conclusions.  —  Domicile,  — 
Notification  du  recours. 

Viole  la  foi  due  à  la  liste  et  aux  conclusions 
l'arrêt  qui  déclare  nui  un  recours,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  été  notifié  à  l'intéressé  à  Dll- 
beok,  tandis  qu'il  résulterait  de  la  liste  et  du 
recours  que  celui-ci  est  domicilié  à  Itterbeek, 
alors,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  la  liste 
électorale  de  Dilbeek,  dont  on  voulait  le 
faire  rayer,  que  l'intéressé  y  est  reaseigné 
comme  demeurant  à  Dilbeek.  —  Cassation, 
15  mai  1906,  Paaic,  1906,  I,  244. 


—  —  Conclusions,  —  Extrait  erroné.  — 
Liste  déposée  au  greffe. 

Méconnaît  la  foi  due  à  la  liste  et  aux  conclu- 
sions l'arrêt  qui,  se  basant  sur  l'extrait  erroné, 
délivré  par  le  commissaire  d'arrondissement, 
rejette  une  demande  tendant  à  la  réduction  à 
une  de  deux  voix  supplémentaires,  par  le  seul 
motif  que  l'électeur,  objet  de  cette  réclama- 
tion, ne  figure  à  la  liste  qu'avec  une  voix  sup- 
])lémentaire.  —  Cassation,  28  mai  1906,  Poste. ^ 
1906,  I,  278,  et  5  juin  1906,  Poste,  1906, 1,  283. 


Incapacités.  —  Condamnation,  —  Demande 
en  inscription,  —  Absence  d'intervention,  — 
Rejet  d'office. 

Il  appartient  à  la  cour  d'appel,  môme  en  l'ab- 
sence de  toute  intervention  et  de  toute  contes- 
tation, de  rejeter  la  demande  en  inscription 
formée  par  celui  qui  a  été  rayé  des  listes  pro- 
visoires pour  cause  de  suspension  du  droit  de 
vote,  d  la  suite  d'une  condamnation,  alors  qu'il 
est  simplement  allégué  que  la  suspension  du 
droit  do  vote  aurait  pris  fin.  (Code  élect., 
art.  21.)  —  Cassation,  5  juin  1906,  Poste,  1906, 
1,281. 

—  Radiation.  —  Preuve  de  Vexpiration  du 
terme  d'incapacité,  —  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  que 
celui  qui  demande  l'inscription  d'un  électeur 
rayé  des  listes,  du  chef  d'une  condamnation, 
n'a  pas  prouvé,  notamment  par  la  production 
d'un  extrait  du  jugement  de  condamnation,  que 
le  terme  de  la  suspension  des  droits  électoraux 
a  pris  fin.  (Code  ôlect.,  art.  72.)  —  Cassation, 
U  juin  1906,  Poste,  1906,  I,  295. 


Listes  électorales.  —  Liste  promoire.  — 
Erreur  matérielle.  —  Rectification  d'office.  — 
Illégalité. 

Le  collège  échevinal  ne  peut,  même  sous 
prétexte  de  réparer  une  erreur  matérielle, 
modifier  les  listes  provisoires  après  qu'elles 
ont  été  soumises  à  l'inspection  du  public,  san«» 
observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
(Code  élect.,  art.  74,  79  et  82.)  —  Cassation. 
5  juin  1906,  Pasic,  1906,  I,  283. 


Militaires .  —  Suspension  du  droit  de  vote. 

—  Commis  attachés  à  un  parquet  militaire. 

Le  droit  de  vote  n'est  pas  suspendu  pour  les 
commis  attachés  à  un  parquet  militaire,  avec 
rang  de  sergent-major  faisant  partie  du  ba* 
taillon  d'administration.  (Code  élect.,  art.  61.) 

—  Cassation,  21   mai  1906,  Poste,  1906, 1,  251 


'. Adjudant  de  matériel  d'artillerie. 

Le  droit  de  vote  des  adjudants  de  matériel 
d'artillerie  n'est  pas  suspendu.  (Code  élect., 
art.  61.)  —  Cassation,  21  mai  1906,  Pasic, 
1906,  I,  253. 


Motifs.  — ■  Conclusions  non  rencontrées.  - 
Offre  de  preuve.  —  Rejet  non  motivé. 

N'est  pas  motivé  l'arrêt  qui,  sans  rencontrer 
les  conclusions  du  demandeur,  rejette  sa  récla- 
mation sans  statuer  sur  une  offre  de  preuve. 
(Const.,  art.  97.)  —  Cassation,  22  mai  1906, 
Poste,  1906,  1,254. 


—  Contradiction, 

Est  contradictoire  et  non  motivé  l'arrêt  qui, 
refusant  l'attribution  d'une  quatrième  voix 
demandée  du  chef  de  l'électorat.  communal, 
par  un  électeur  déjà  inscrit  sur  les  listes  avec 
deux  voix  supplémentaires  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  du  code  électoral,  lui  reconnaît,  en  plus, 
le  droit  de  se  compter  un  revenu  cadastral  et 
d'invoquer  l'article  5.  —  Cassation,  15  mai  1906, 
Pasir..,  1906,  1,241. 


Nationalité.  —  Absence  de  Vindicaiion  de 
la  date  de  naissance,  —  Présomption  de  l'ar- 
ticle 76. 

Lorsque  la  liste  n'indique  pas  la  date  de  la 
naissance,  la  présomption  est  détruite;  dès 
lors,  l'électeur  qui  était  inscrit  devient  deman- 
deur en  inscription  et  il  peut,  pour  établir  sa 
nationalité,  se  prévaloir  de  l'article  76  en  prou- 
vant qu'il  est  né  en  Belgique  d'un  père  né  lui- 
même  en  Belgique.  (Code  élect.,  art.  76  et  83.) 
—  Cassation,  21  mai  1906,.  Pasie,  1906, 1, 251. 
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—  Actes.  —  Appréciation  souvercUne, 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement, 
d'après  les  actes  produits,  par  une  interpréta- 
tion non  contraire  à  leurs  termes,  la  nationa- 
lité. —  Cassation,  15  mai  1906,  Poste,  1906, 
1,240. 


.  —  Annexion  de  territoire.  —  Traités  des 
30  nm  1814  et  20  novembre  1815.  —  Délai  de 
six  ans.  —  Droit  d'émigration. 

Le  droit  concédé  par  les  traités  de  1814  et  de 
1815  aux  habitants  des  communes  cédées  à  la 
Prusse  de  se  retirer  dans  un  délai  de  six  ans 
dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir  est 
sans  rapport  avec  les  questions  de  nationalité 
etieurconcèdeuniquementledroitd'émigration 
sans  devoir  payer  des  droits  fiscaux.  (Traités 
des  30  mai  1814,  art.  17,  et  20  novembre  1815, 
art.  7.)  —  Cassation,  22  mai  1906,  Pasic.y  1906, 
1,266  et  267. 


—  Inscription  sur  les  listes.  —  Présomption. 
—  Preuve  contraire. 

L'électeur  inscrit  sur  les  listes  définitives  est 
couvert  par  la  présomption  et  présumé  Belge 
aussi  longtemps  que  le  demandeur  en  radiation 
n'a  pas  fait  la  preuve  contraire.  (Code  élect., 
art.  76  et  83.)  —  Cassation,  15  mai  1906,  Pasic, 
1906,  1,241. 


—  Lieu  de  naissance.  —  Preuve. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
pour  en  déduire  la  nationalité  de  l'intéressé  né 
en  Belgique,  que  la  naissance  du  père  en  Bel- 
gique est  établie  par  une  copie  certifiée  con- 
forme par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  d'un  acte  de  baptême  dressé  en  1805 
et  par  un  extrait  régulier  de  son  acte  de 
mariage  constatant  la  naissance  à  cette  date. 
(Code  civ.,  art.  76;  code  élect.,  art.  76.)  —  Cas- 
sation, 14  mai  1906,  Pasic,  1906,  I,  237. 


—  Loi  fondamentale.  — -  Naissance  sur  le 
sol.  —  Parents  étrangers  à  l'ancien  royaume 
des  Pays-Bas. 

Est  Belge  en  vertu  de  l'article  8  db  la  loi 
fondamentale  du  24  août  1815,  celui  ()ui  est  né  à 
Anvers  sous  le  régime  de  cette  loi  d'un  père 
étranger  à  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
domicilié  à  Anvers  au  moment  de  la  naissance 
de  son  fils.  (Loi  fondamentale  du  24  août  1815, 
art  8.)  —  Cassation,  22  mai  1906,  Pasic,  1906, 
1,260. 


Naissance  sur  le  sot.  —  Parents  non 

hollandais. 

L'article  8  de  la  loi  fondamentale  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  qui  sont  nés  en  Belgique  de 
parents  étrangers  aux  Pays-Bas;  il  ne  suffit 
donc  pas  de  prouver,  pour  en  déduire  la  qualité 
de  Belge,  la  naissance  en  Belgique  d'un  père 
«  non  Hollandais  ».  (Loi  fondam.  du  24  août 
1815,  art.  8.)  —  Cassation,  22  mai  1906,  Paaie,, 
1906,1,265. 


—  Naissance  à  Moresnet.  —  Territoire 
neutre.  —  Preuve. 

Celui  dont  l'indigénat  est  contesté  doit 
prouver  que  son  aïeul,  né  à  Moresnet  sous 
l'ancien  droit,  est  né  dans  la  partie  du  terri- 
toire de  cette  commune  considérée  comme 
neutre  par  les  traités  des  limites  du  26  juin 
1816.  (Loi  élect.  du  12  avril  1894,  art.  66, 
litt.  F;  code  civ.,  art.  10  et  45,  §  2.)  —  Cassa- 
tion, 22  mai  1906,  Pasic.,  1906, 1,  267. 


—  Naissance  en  Hollande  en  1806.  — 
Parents  originaires.  —  Promtdgatim  du  codé 
civil  en  Belgique  et  en  Hollande. 

Est  étranger  par  filiation  au  regard  du  code 
civil,  promulgué  en  Belgique  en  1803,  celui  qui 
est  né  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  de 
parents  originaires,  en  1896,  avant  que  le  code 
civil  n';r  fût  promulgué.  (Code  civ.,  art.  10.)  — 
Cassation,  15  mai  1906,  Pcwic.,  1906, 1,  242. 


—  Naturels  de  la  principauté  de  Staveht.  — 
Français  par  Vannexion.  —  Résidence  dans 
une  des  communes  cédées  en  1815  au  royaume 
des  PayS'BaSy  attribuées  à  la  Belgique  après 
la  séparation. 

Les  naturels  de  la  principauté  de  Stavelot 
sont  devenus  Français  par  l'annexion  à  la 
France,  en  vertu  des  décrets  de  1793-1795. 

Etablis  dans  une  des  communes  de  cette 
principauté  au  moment  de  leur  réunion  au 
royaume  des  Pays-Bas  en  1815,  mais  cédées  à 
la  Belgique  après  la  séparation,  ils  sont 
Belges.  —  Cassation,  22  mai  1906,  Paaic.f  1906, 
1,  268. 


—  Présomption  légale.  —  Naissance  de 
l'aïeul  à  l'étranger.  —  Maintien. 

La  présomption  résultant  de  l'inscription  sur 
la  liste  n'est  pas  détruite  par  le  seui  fait  que 
l'aïeul  de  l'intéressé  est  né  à  l'étranger.  (Code 
civ.,  art.  10.)  —  Cassation,  15  mai  1906,  Paaic., 
1906,1,246. 
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OpHon  de  patrie  faite  par  le  père.  — 

Appréciation  souveraine. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
présomption  légale  de  nationalité  en  faveur 
d'un  électeur,  né  en  Belgique  d'un  père  né  lui- 
même  en  Belgique,  n'est  pas  détruite  par  une 
déclaration  d'option  de  patrie  faite  par  le  dit 
père.  (Code  élect.,  art.  76.)  —  Cassation,  28  mai 
1906,  Pasic,  1906, 1,  274. 


Preuve  du  lieu  de  naissance  du  père. 

—  Acte  de  naissance  de  Vintéressé,  —  Absence 
de  preuve. 

Ne  peut  invoquer  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 76  celui  qui,  pour  établir  la  naissance  en 
Belgique  de  son  père,  se  borne  à  produire  son 
propre  acte  de  naissance,  portant  que  son  père 
est  né  en  Belgique.  (Code  élect.,  art.  76;  code 
civ.,  art.  34,  35  et  57.)  —  Cassation,  21  mai 
1906,  Pasic,,  1906, 1, 250. 


Registres  de  population,  —  Défaut  de 

force  prohante. 

Les  mentions  d'un  registre  de  population 
concernant  la  nationalité  ne  sauraient,  à  elles 
seules,  renverser  la  présomption  légale  de 
nationalité  établie  par  la  loi  en  faveur  de  celui 
qui  est  né  en  Belgiaue  d'un  père  né  lui-même 
en  Belgique.  (Code  élect.,  art.  76.) 

La  cour  d'appel  constate  souverainement, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  registre  de  popula- 
tion, qu'un  électeur  a,  dans  une  commune,  sa 
résidence  habituelle  constitutive  de  son  domi- 
cile électoral.  (Code  élect.,  art.  56.)  —  Cassa- 
tion, 30  avril  1906,  Pasic.,  1906,  I,  210. 


—  Présomption  résultant  de  l'inscription.  — 
Présomption  basée  sur  la  naissance  en  Belgique 
d'un  père  né  en  Belgique. 

Le  défendeur  en  radiation  né  en  Belgique, 
et  obligé  de  prouver  sa  nationalité  lorsque  la 
présomption  créée  par  l'article  83  est  détruite, 
peut  invoquer  à  son  profit  la  présomption  légale 
résultant  de  la  circonstance  que  son  père  est 
également  né  en  Belgique.  (Code  élect., 
art.  76.)  —  Cassation,  30  avril  1906,  Pasic, 
1906,  L  208. 


—  Preuve.  —  Appréciation  souveraine. 

La  preuve  de  la  nationalité  n'étant  pas  sou- 
mise a  la  production  de  certaines  pièces  déter- 
minées, il  appartient  au  juge  du  fond  d'appré- 
cier souverainement,  par  une  interprétation 
non  contraire  à  leur  texte,  que  l'extranéité 
résulte  des  pièces  produites.  —  Cassation, 
15  mai  1906,  Pasic,  1906, 1,  247. 


PlÂCES    JUSTIFICATIVES.    —   ProduCtiOH,    — 

Pouvoir  discrétionnaire. 

La  cour  d'appel  saisie  d'une  demande  en 
radiation  peut,  «  si  elle  le  juge  convenable  », 
ordonner  la  production  de  pièces  sans  devoir 
pour  cela,  et  à  peine  de  nullité,  invoquer  la 
force  majeure.  (Code  élect.,  art  102.)  —  Cassa- 
tion, 30  avril  1906,  Pasic,  1906,  I,  208. 


Pourvoi.  —  Erreur  dans  un  extrait  du  rôle. 
—  Moyen  nouveau.  —  Non-recevabilité . 

Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  extrait  du  rôle, 
pour  la  contribution  personnelle,  pour  1904, 
porte,  par  une  erreur  du  receveur  dont  l'élec- 
teur ne  saurait  être  responsable,  le  millésime 
de  1905  est  nouveau  et,  partant,  non  recevable 
si  la  méprise  n'a  pas  été  signalée  au  juge  du 
fond.  —  Cassation,  14  mai  1906,  Pasîc,  1906, 
I,  237. 


—  Expédition  de  Varrêt  attaqué.  —  Non 
signée  par  le  greffier. 

Une  expédition  régulière  de  l'arrêt  attaqué 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  remise  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  dans  les  quinze  jours 
de  l'arrêt  attaqué.  (Code  élect.,  art.  116.)  — 
Cassation,  21  mai  1906,  Pasic,  1906,  I,  251. 


—  Moyen.  —  Disposition  violée  non  indiquée. 
—  Non-recevabilité. 

Est  non  recevable  lé  moj^en  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  83  du  code  électoral,  alors  que 
le  pourvoi  ne  mentionne  pas  cette  disposition 
au  nombre  de  celles  dont  il  accuse  la  violation. 
(Code  élect.,  art.  116.)  —  Cassation,  15  mai 
1906,  Pasic,  1906,  I,  240. 


Mutation  d'immeubles.  —  Manque  de 

base. 

Manque  de  base,  en  fait,  le  moven  tiré  de 
l'aliénation  d'immeubles,  à  raison  desquels  un 
vote  supplémentaire  a  été  attribué,  alors  que 
l'électeur  à  qui  on  l'oppose  n'est  pas  la  per- 
sonne dont  le  nom  figure  sur  le  relevé  des 
mutations  produite  l'appui  du  pourvoi.  —  Cas^ 
sation,  28  mai  1906,  Pa^c,  1906,  1, 279. 


—  Rôle  non  communiqué.  —  Moyen  nouveau. 
—  Non-recevabilité. 

Est  nouveau  et,  partant,  non  recevable,  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  la  foi  due  à'  un 
rôle  des  contributions  qui  n'a  été  ni  produit  en 
extrait  ni  invoqué  en  conclusions  devant  le 
juge  du  fond.  —  Cassation,  14  mai  1906.  PaszV 
1906, 1,  232. 
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—  SigmfietAion,  —  Erreur  de  prénom.  — ■ 
Procuration,  —  Moyen  nouveau.  —  Ordre 
public.  —  Action  populaire.  —  Arrondissement 
électoral  composé  de  plusieurs  arrondissements 
admimstratifs. 

Udo  erreur  de  prénom  dans  la  signification 
d'un  recours  en  cassation  est  sans  importance, 
alors  qu'aucun  préjudice  n'est  allégué,  que  la 
notification  a  été  faite  Â  personne  et  qu'il  a  été 
répondu  au  pourvoi. 

Une  procuration  aux  fins  de  représenter  une 
partie  devant  la  cour  d'appel  et,  le  cas  échéant, 
devant  la  cour  de  cassation  est  suffisante. 
(!'•  espèce.) 

Manque  de  base  en  fait  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'une  procuration  aurait  été  retirée  du  dos- 
sier, alors  qu'elle  s'y  retrouve  sans  que  rien  ne 
démontra  qu'elle  en  aurait  été,  à  certain  mo- 
ment, distraite.  (Code  élect.,  art.  100,  §  3.) 
(2«  espèce.) 

Le  moyen  relatif  à  l'étendue  de  l'action 
populaire  touche  à  l'ordre  public  et  peut  être 
produit,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour 
de  cassation. 

Tout  individu  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques  peut  exercer  l'action  populaire  dans 
r  «  arrondissement  électoral  »  dans  lequel  il 
a  sa  résidence  habituelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  cet  arrondissement  électoral 
renferme  un  ou  plusieurs  arrondissements 
administratif^.  (Code  élect.,  art.  91;  loi  du 
29  décembre  1899,  art.  !«-.)—  Cassation,  14  mai 
1906,  Pcwtc,  1906,  1,226. 


—  Tardiveté, 

Est  tardif  le  pourvoi  déposé,  le  30  avril,  au 
greffe  de  la  cour  d'appel  contre  un  arrêt 
rendu,  en  matière  électorale,  le  14  du  dit  mois. 
(Code  élect.,  art.  116,  §  2.)  —  Cassation,  28  mai 
1906.  Pasic.y  1906, 1, 276. 


Présomption  résultant  de  l'inscription.  — 
Le  collège  échemnàl  est  censé  avoir  constaté  les 
conditions. 

L'inscription  sur  les  listes  fait  présumer  que 
le  collège,  sur  le  vu  des  pièces  produites  et 
tous  autres  documents  en  sa  possession,  a  con- 
staté que  l'inscrit  possédait  les  conditions  de 
l'électorat  avec  le  nombre  de  voix  pour  lequel 
il  l'a  inscrit.  —  Cassation,  28  mai  1906,  Pasic., 
1906,  I.  274. 

—  Liste.  —  Extrait  du  rôle.  —  Prénoms 
différents.  —  Présomption  détruite.  — ■  Appré- 
ciation souveraine. 

Lorsque  celui  qui  est  inscrit  sur  la  liste  y 
figure  avec  un  prénom  différent  de  celui  qui 
lui  est  attribué  par  l'extrait  du  rôle  des  con- 
tributions, la  cour  d'appel  apprécie  souverai- 
nement :  10  que  la  présomption  est  détruite; 
2o  qu'il  n'est  point  établi  que  le  demandeur 
peut  s'attribuer  cette  contribution  pour  obtenir 
un  vote  supplémentaire.  (Code  élect.,  art.  83.) 
—  Cassation,  14  mai  1906,  Paaic.y  1906,  I,  239. 


—  Mentions  relatives  au  domicile, — Appré- 
ciation souveraine, 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  : 
1^  que  la  présomption  est  détruite  à  défaut  par 
la  liste  d'indiquer  le  domicile  d'une  façon  suf- 
fisamment précise  ;  2»  la  valeur  probante  des 
pièces  produites.  —  Cassation,  15  mai  1906, 
P(MW.,1906.  1,245. 


—  Voix  supplémentaire  du  chef  de  la  pro- 
priété seule  contestée.  —  Suppression  de  deux 
doix  supplémentaires. 

L'arrôtqui  ordonne  qu'un  électeur  inscrit  sur 
la  liste  avec  trois  voix  n'y  figurera  plus  qu'avec 
une  voix,  alors  que  sa  qualité  de  propriétaire 
était  seule  en  contestation,  méconnaît  la  pré- 
somption attachée  aux  énonciations  de  la  liste. 
(Code  élect.,  art.  83.)  —  Cassation,  14  mai 
1906,  Powc,  1906, 1, 232. 


Preuve.  —  Électeur  inscrit.  —  Personne 
décédée,  —  Identité  non  prouvée.  —  Appré- 
ciation souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  que 
l'identité  entre  un  électeur  décédé  et  un  autre, 
dont  on  poursuit  la  radiation,  n'est  pas  établie. 
—  Cassation,  28  mai  1906,  Pasic.,  1906,  I,  277. 


—  Liste  provisoire.  —  Radiation.  —  Condi- 
tions de  r  électoral. 

Celui  qui,  rayé  de  la  liste  provisoire,  de- 
mande son  inscription  sur  la  liste  définitive  ne 
peut  invoquer  le  principe  de  la  permanence 
des  listes  et  doit,  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
définitive,  justifier  de  toutes  les  conditions  de 
l'électorat.  —  Cassation,  15  mai  1906,  Pasic., 
1906,1,248. 


—  Radiation  pour  condainnation.  —  Néces- 
sité de  prouver  Vahsence  de  condamnation 
entraînant  l'incapacité. 

Il  appartient  au  Juge  du  fond  de  rejeter  une 
demande  d'inscription,  alors  oue  le  collège 
ayant  rayé  l'intéressé  sous  prétexte  qu'il  est 
privé  de  ses  droits  électoraux  à  la  suite  d'une 
condamnation,  le  demandeur,  intervenant, 
s'abstient  d'établir  que  l'intéressé  n'a  pas  subi 
de  condamnation  autre  que  celle  qu'il  recon- 
naissait avoir  encourue  en  1891  et  qui  aurait  été 
conditionnelle.  (Code  élect.,  art.  20,  21  et  64, 
litt.  E.)  —  Cassation,  22  mai  1906,  Pasic,  1906, 
1,255. 
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Rbclakàtion.  —  A^sênee  de  réelamation 
écrite.  —  Preuve  à  fournir  par  le  défendeur 
de  son  existence. 

Il  incombe  au  défendeur  dont  la  radiation 
de  la  liste  définitive  est  demandée  par  le  motif 

2ue  n'étant  pas  porté  sur  la  liste  provisoire  il  a 
té  inscrit  par  le  collège,  en  l'absence  de  toute 
réclamation  écrite  jointe  au  dossier,  d'établir 
l'existence  de  pareille  réclamation.  (Code 
élect.,  art.  74  et  77.)  —  Cassation,  11  juin  1906, 
Pa«c.,1906,  1,296. 


Recours.  —  Classement  erroné  de  nièces 
dans  un  autre  dossier.  —-  Jonction  des  af aires, 

—  Connexité. — Commissaire  d'arrondissement. 

—  Absence  de  faute  de  sa  part,  —  Tardiveté, 

Lorsque  les  pièces  (]ui  doivent  être  produites 
dans  le  premier  délai  pour  justifier  le  recours 
ont  par  erreur  été  versées  dans  un  autre  dos- 
sier, le  demandeur  ne  peut,  en  demandant  à  la 
cour  la  jonction  des  affaires  qui,  du  reste,  ne 
peut  ôtre  ordonnée  qu'à  raison  de  la  con- 
nexité, les  invoquer  sans  qu'il  soit  établi  que 
l'erreur  de  classement  est  imputable  au  com- 
missaire d'arrondissement.  ^Code  élect.,  art.  97, 
100  et  106.)—  Cassation,  30  avril  1906,  Pasic, 
1906,1,211. 


—  Défendeur.  —  Mémoire  en  réponse.  — 
Dépôt,  —  Greffe  de  la  cour  d'appel. 

C'est  au  greffe  de  la  cour  d'appel  que  le 
défendeur  doit,  dans  les  huit  jours,  déposer 
ses  mémoires  et  pièces  en  réponse.  (Code 
élect.,  art.  116.)  —  Cassation,  22  mai  1906, 
Pasic,  1906,  I,  255. 


—  Demande  en  inscription.  —  Réclamation 
préalable  devant  le  collège  échevinal.  —  Radia- 
tion des  listes  provisoires.  —  Recevabilité. 

La  cour  d'appel  peut  ordonner  l'inscription 
d'un  électeur  sur  les  listes  électorales,  alors 
même  que  celle-ci  n'a  pas  été  demandée  à 
l'autorité  communale,  si  l'intéressé  inscrit  sur 
la  liste  provisoire  a  été  rayé  des  listes  à  la 
suite  de  la  revision  supplémentaire  de  celles-ci. 
(Code  élect.,  art.  90,  §  2,  70  à  72.)  —  Cassation , 
11  juin  1906,  Poste.,  1906,  I,  299. 


—  Obiet. 
recevabilUé. 


Intérêt,  —  Absence,  —  Non- 


Le  droit  de  réclamation  de  l'intéressé, 
comme  de  celui  qui  exerce  l'action  populaire, 
est  limité  aux  cas  où  la  capacité  électorale  est 
en  jeu. 

Par  suite  n'est  pas  recevable  le  recours  ten- 
dant à  faire  rectifier  sur  la  liste  l'indication  de 
la  demeure  de  l'électeur  inscrit.  (Code  élect., 
art.  90.)  —  Cassation,  5  juin  1906,  Pûwic,  1906, 
1,  286. 
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—  Radiation.  —  Défendeur,  —  Daté  de  la 
production  des  pièces. 

Le  défendeur  sur  une  demande  en  radiation 
ou  en  réduction  de  votes  doit  produire  ses 
pièces  et  conclusions  au  plus  tard  le  31  janvier. 
(Code  élect.,  art.  97.)—  Cassation,  28  mai  1906, 
Pasic,  1906,  I,  276. 


—  Requête.  —  Notification.  —  Exposé  som- 
maire des  moyens.  —  Absence.  —  RecevabilUé. 

Est  régulier  le  recours  fait  par  requête 
déposée  et  signifiée  conformément  à  l'article  93 
du  code  électoral  qui  n'exige  pas,  comme  l'ar- 
ticle 61  du  code  de  procédure  civile,  qu'elle 
contienne  un  exposé  sommaire  des  moyens. 
(Code  élect.,  art.  93.)—  Cassation,  21  mai  1906, 
Paaic,  1906,  1,  252  et  253. 


Votes  supplkmbntairbs.  —  Capacité.  — 
Instituteur.  —  Durée  de  l'exercice  des  /onc- 
tions. —  Mentions  de  la  liste. 

Le  droit  aux  votes  supplémentaires  n'étant 
acquis  à  celui  qui  est  porteur  d'un  diplôme 
d'instituteur  que  s'il  a  exercé  ces  fonctions 
pendant  cinq  ans  au  moins,  la  mention  relative 
a  l'exercice  des  dites  fonctions  doit  résulter  de 
la  liste  électorale  et  ne  saurait  être  présumée. 
(Code  élect.,  art.  19,  §  16,  et  83  )  —  Cassation, 
5  juin  1906,  Poste,  1906, 1,  289. 


Instituteur.  —  Suppression    de   la 

voix  du  père  de  famille.  —  Maintien  des  deujc 
votes  supplémentaires. 

Doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  supprimant  à  un 
instituteur  muni  du  diplôme  légal  et  ayant  plus 
de  cinq  ans  de  fonctions  la  voix,  seule  con- 
testée, du  reste,  du  chef  de  la  contribution  per^ 
sonnelle  de  la  maison  qu'il  occupe  avec  son 
père,  dit  qu'il  ne  restera  inscrit  qu'avec  deux 
voix  pour  les  Chambres  et  la  province  et  trois 
pour  la  commune,  (Code  élect.,  art.  19.) —  Cas- 
sation, 11  juin  1906,  PaaJc.,  a906, 1,  297. 


Médecin  vétérinaire.  —  Preuve,  — 

Diplôme.  —  Certificats  insuffisants. 

Des  certificats  délivrés  par  le  directeur  de 
l'école  vétérinaire  et  par  le  ministre  de  l'a^i. 
culture  ne  peuvent  tenir  lieu  d'un  diplôme  de 
médecin  vétérinaire  non  produit.  (Code  élect., 
art.  17.)  —  Cassation,  11  juin  1906,  Pcwfc,  1906* 
I,  298. 


LOI 

Pièees  produites,  •—  Non  spécifiées  et 

non  en  possession  du  collège.  —  Instituteur 
communal*  —  Instituteur  de  VEtat, 

Les  pièces  dont  peut  résulter  la  preuve  de 
l'électorat,  qui  se  trouvent,  en  original  ou  en 
copie,  en  possession  de  l'administration  com- 
munale, ne  doivent  pas  être  produites  à  condi- 
tion d'ôtre  suffisamment  spécifiées;  la  cour  ne 
peut  inscrire,  avec  un  vote  supplémentaire, 
celui  dont  le  collège  a  rejeté  la  demande, par  le 
motif  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'exercice  de  la 
fonction  pendant  cinq  ans,  en  se  basant  sur  un 
certificat  constatant  qu'il  a  exercé,  pendant  ce 
délai,  les  fonctions  d'instituteur  dans  une  école 
moyenne  de  l'Etat.  (Code  élect.,  art.  75,  §  3.)  — 
Cassation,  15  mai  1906,  Pasic,  1906, 1,  244. 
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Professeur.  —  Diplôme. 

Celui  qui  a  exercé  la  profession  de  pharma- 
cien antérieurement  au  l^'' juillet,  ou  l'exerce 
à  cette  date,  est  couvert  par  la  présomption  de 
capacité  et  dispensé  de  produire  son  diplôme. 
(Const.,  art.  47;  code  élect.,  art.  17a et  19,  8°.) 
—  Cassation,  14  mai  1906,  Poste.,  1906,  I,  238. 


—  Chef  de  famille.  —  Contribution  person- 
nelle. —  Payement  partiel.  -—  Imputation. 

La  question  de  savoir  si  un  payement  à  valoir 
sur  des  contributions  personnelles  portées  au 
rôle  au  profit  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la 
commune  éteint  la  dette  du  contribuable  envers 
l'Etat,  de  préférence  à  celles  envers  la  pro- 
vince et  la  commune,  est  une  question  d'impu- 
tation de  payements  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  et  du  domaine  exclusif  du  juge 
du  fond.  (Codeciv.,  art.  1253  et  suiv.)  —  Cassa- 
tion, 14  mai  1906,  Paaic,  1906, 1,  235. 


Contribution  personnelle.  —  Présomp- 

tien  détruite.  —  Preuve. 

II  incombe  à  l'électeur  inscrit  sur  la  liste 
avec  une  mention  erronée,  et  la  présomption 
étant  ainsi  détruite,  d'établir,  dans  le  premier 
délai,  qu'il  a  été  utilement  cotisé  pour  l'année 
courante  et  pour  l'année  antérieure.  —  Cassar 
tion,  5  juin  1906,  Pasic  ,  1906,  I,  287. 


Contribution  personnelle.  —  Principal 

occupant.  —  Père  installé  temporairement  chez 
son  fils. 

Le  père  installé  temporairement  chez  un  de 
ses  fils  n'a  pas  le  droit  de  se  compter  le  mon- 
tant de  la  contribution  personnelle  pour 
laquelle  ce  fils  est  imposé.  Il  appartient  à  la 
cour  d'appel  d'apprécier  souverainement  les 
conditions  de  cette  cohabitation  et  aux  fins 
d'en  déduire  si  le  père  a  droit  ou  non  au  béné- 


fice de  l'article  16  du  code  électoral.  (Code 
élect.,  art.  16.)—  Cassation,  14  mai  1906,Pcwic., 
1906, 1,  236. 


Contribution  personnelle  au  nom  de  la 

femme.  —  Date  du  mariage. 

C'est  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  et  non  à  compter  du  premier  du  mois 
qui  suit  cette  date,  que  les  contributions  de  hi 
femme  comptent  au  mari.  (Code  élect.,  art.  16.) 
—  Cassation,  5  juin  1906,  Pasic,  1906, 1,  285. 


Contribution  personnelle  au  nom  d'un 

tiers.  —  Erreur.  —  Preuve  testimoniale. 

Lorsque  la  contribution  personnelle  est  indû- 
ment portée  au  nom  d'un  tiers  et  alors  même 
que  celui-ci  a  fait  la  déclaration  et  en  a  payé  le 
montant,  la  preuve  de  l'erreur  peut  être  fournie 
devant  les  juridictions  électorales  par  tous 
moyens  de  droit.  (Code  élect  ,  art.  14.)  —  Cas- 
sation, 15  mai  1906,  Posic,  1906, 1,  242. 


—  Propriété.  —  Article  de  la  matrice  cadas- 
trale. —  Erreur.  —  Indication  des  articles 
concernant  V  électeur. 

La  présomption  étant  détruite,  les  articles 
de  la  matrice  cadastrale  renseignés  à  la  liste 
figurant  au  nom  d'un  tiers,  la  cour  décide  à  bon 
droit  que  l'intéressé  a  justifié  de  son  droit  en 
invoquant,  dans  ses  premières  conclusions,  les 
numéros  de  la  matrice  cadastrale  le  concernant 
réellement  et  mentionnés  au  double  des  rôles 
déposé  au  greffe  et  qui  font  partie  du  dossier. 
—  Cassation,  22  mai  1906,  Pasic.,  1906,  I,  262. 


Article  de  la  matrice  cadastrale  au 

nom  du  père  décédé.  —  Attribution  d'une  part 
dans  le  revenu.  —  Présomption  non  détruite. 

Lorsque  la  liste  attribue  à  l'intéressé  une 
part  dans  un  revenu  qui  figure  encore  à  la 
matrice  cadastrale  sous  le  nom  du  père  de  l'in- 
téressé, dont  la  liste  rappelle  le  décès,  la  cour 
apprécie  souverainement  que  la  présomption 
n'est  pas  détruite.  (Code  élect.,  art.  68  et  83.)  — 
Cassation,  28  mai  1906,  Poste,  1906,  I,  271. 


Déclaration  de  succession.  —  Portée. 

—  Appréciation  souveraine, 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  la 
portée  d'une  déclaration  de  succession  pour 
en  déduire  que  l'inexactitude  d'une  mention  de 
la  liste  n'étant  pas  démontrée,  la  présomption 
subsiste.  (Code  élect.,  art.  83.)  —  Cassation, 
5  juin  1906,  Pasic,  1900, 1,  284. 
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Immeubles  achetés  en  eommwli  revenant 

au  dernier  survimnt,  —  Interprétation  souve- 
raine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement' 
par  une  interprétation  non  contraire  au  texte 
de  l'acte,  qu'une  vente  consentie  aux  six  acqué- 
reurs y  dénommés,  avec  stipulation  que  l'ac- 
quisition est  faite  au  profit  du  survivant,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  immeubles 
achetés  en  commun  resteront  la  propriété  du 
survivant  d*eux,  et  qu'actuellement  les  acqué- 
reurs en  sont  les  propriétaires.  —  Cassation, 
5  juin  1906,  Paaic,  1906, 1,  289. 


Immeubles  vendus.  —  Extrait  délivré 

par  le  conservateur  des  hypothèques,  —  Appré- 
ciation souveraine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement, 
par  une  interprétation  non  contraire  à  son 
texte,  qu'il  résulte  d'un  extrait  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques  que  les  biens  du 
chef  desquels  un  vote  supplémentaire  était 
attribué  à  un  électeur  insent  ne  lui  appartien- 
nent plus.  —  Cassation,  22  mai  1906,  Pasic., 
1906, 1,  257. 


—  —  Imvosition  collective.  —  Mère  et 
enfants.  —  Qualité  d'enfant  de  l'électeur. 

Lorsque  la  liste  contenant  les  indications 
prescrites  par  l'article  68  du  code  électoral 
attribue  à  l'électeur  inscrit  une  part  dans  un 
revenu  collectif,  figurant  au  nom  de  la  mère 
j^euve  et  enfants,  la  cour  apprécie  souveraine- 
ment que  l'intéressé  est  un  des  enfants.  (Code 
élect.,  art.  83.)— Cassation,  22  mai  1906,  PasiCj 
1906, 1,  263. 


—  —  Imposition  collective.  —  Père  et 
enfants.  —  Enfants  seuls.  —  Présomption  non 
détruite. 

La  présomption  n'est  pas  détruite  si  le  col- 
lège attribue  à  l'électeur,  qu'il  inscrit  en  se 
conformant  aux  indications  de  l'article  68,  une 
part  dans  un  revenu  collectif,  alors  que  ce 
revenu  est  inscrit  au  rôle  des  contributions, 
non  comme  la  liste  le  porte  par  erreur  «l'inté- 
ressé et  les  enfants  »,  mais  «  les  enfants  ».  (Code 
élect.,  art. 83.)—  Cassation,  22  mai  1906, Pasic, 
1906,1,264. 


—  —  Imposition  collective.  —  Part.  — 
Pouvoirs  du  collège. 

Celui  qui  réclame  devant  le  collège  son 
inscription  sur  les  listes  électorales,  du  chef 
d'un  revenu  cadastral  porté  aux  rôles  de  la 
commune,  n'a  pas  à  fournir  un  extrait  de  ces 
rôles,  lesquels  se  trouvent  en  possession  de 
l'administration  communale.  (Code  élect., 
art.  64a  et  75.) 

Il  appartient  au  collège  de  puiser,  quant  à  la 


part  revenant  à  l'électeur  dans  nne  cotisation 
collective,  sa  conviction  dans  toutes  les  pièces 
et  dans  tous  les  éléments  de  preuve  se  k>ouvant 
à  sa  disposition.  (Code  élect.,  art.  14.)—  Cas- 
sation, 28  mai  1906,  Pasic.,  1906, 1,  278. 


Imposition  collective,  —  Preuve.  — 

Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  que 
le  demandeur  n'a  pas  prouvé  que  l'électeur 
inscrit  pour  une  part  dans  un  revenu  collectif 
ne  peut  s'attribuer  pareille  quotité.  (Code 
élect.,  art.  83.)—  Cassation,  22  mai  1906,Pasic., 
1906, 1, 262. 


Imposition  collective.  —  Quotité  déter- 
minée. —  Appréciation  souveraine. 

Le  iuge  du  fond  décide  souverainement  que 
la  présomi^tion  n'est  pas  détruite  alors  que  la 
liste  n'attribue  à  l'électeur  inscrit  qu'une  quo- 
tité déterminée  dans  une  imposition  collectire 
figurante  au  nom  de  la  mère  de  l'électeur  et 
enfants  ».  —  Cassation,  15  mai  1906,  Pasic., 
1906,1,247. 


Présomption  renversée.  —  Double  des 

rôles.  —  Conclusions.  —  Vérification  par  la 
cour. 

Lorsque,  à  défaut  par  la  liste  d'indiquer  le 
numéro  du  rôle  de  la  contribution  foncière»  la 
présomption  est  renversée,  il  appartient  à  la 
cour,  en  vérifiant  le  double  des  rôles  déposé 
au  greffe,  expressément  invoqué  par  Tinté- 
ressé  dans  ses  conclusions,  de  décider  que  ce 
dernier  est  en  droit  de  se  prévaloir  du  revenu 
cadastral  que  la  liste  lui  attribue.  —  Cassation, 
5  juin  1906,  P(»(c.,1906, 1, 281. 


Revenu  cadastral.  —  Deux  articles.  — 

Revenus  suffisants  d'après  l'un. 

Il  n'importe  que  la  liste  renvoie  à  deux  arti- 
cles du  rôle  dont  l'un  n'attribue  aucun  revenu 
n  rintéressé,8i  l'autre  comporte  un  revenu  suf- 
fisant pour  justifier  la  part  excédant  48  francs, 
attribuée  à  l'inscrit.  (Code  élect.,  art.  68.)  — 
Cassation,  28  mai  1906,  P<mic.,  1906, 1,  270. 


Revenu  cadastral  collectif.  —  Part.  — 

Appréciation  souveraine. 

Il  appartient  à  la  cour,  alors  même  que  la 
présomption  serait  détruite,  de  constater, 
d'après  les  pièces  produites  par  le  demandeur 
en  radiation,  que  l'électeur  peut  s'attribuer 
dans  un  revenu  collectif  porte  au  cadastre  au 
nom  de  ses  enfants,  et  à  raison  de  la  minorité 
de  plusieurs  de  ceux-ci,  une  part  de  48  francs 
au  moins.  (Code  élect.,  art.  5  et  83.)  — Cassa- 
tion«  14  mai  1906,  Pasic,  1906,  l,  238. 
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Revenu  cadastral.  —  Part,  —  Appré" 

dation  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement,  par 
une  interprétation  des  pièces  qui  lui  sont  sou- 
mises, non  contraire  à  leur  contenu,  qu'un 
électeur  a  droit  à  la  part  d'un  revenu  cadas- 
tral lui  attribué  par  la  liste  électorale.  -—  Cas- 
sation, 28  mai  1906,  Pasic,  1906,  I,  277. 


Revenu  cadastral.  —  Propriété  annale. 

—  Héritier.  —  Succession  ouverte  après  le 
l^  juillet  de  Vannée  de  la  revision. 

L'héritier  qui  succède  aune  personne  décédée 
après  le  l**"  juillet  de  l'année  de  la  revision  des 
listes  ne  peut  s'attribuer,  pour  cette  année,  le 
revenu  cadastral  afférant  aux  immeubles  de 
cette  succession.  (Code  élect.,  art.  8  et  15.)  — 
Cassation,  28  mai  1906,  Poste.,  1906, 1,  271. 


Revenu  cadastral.  —  Propriété  bâtie. 

—  Fonds  seul  cadastré.  —  Achèvement  de 
rimmeuble  avant  le  1^  juillet.  —  Preuve. 

Lorsque  la  liste  attribue  à  l'électeur  un  vote 
supplémentaire  du  chef  d'un  revenu  cadastral 
supérieur  à  48  francs  à  raison  du  fonds  et  des 
constructions,  la  présomption  est  détruite  si 
l'extrait  du  rôle  ne  renseigne  que  le  revenu 
cadastral  inférieur  à  48  francs  pour  le  fonds. 

Dans  ce  cas,  il  incombe  à  l'intéressé  de 
prouver  aue  la  construction  était  achevée  avant 
le  1«  juillet.  (Code  élect.,  art.  5  et  83;  loi  du 
5  juillet  1871,  art.  3  et  4.)—  Cassation,  22  mai 
1906,  P<Mic.,  1906,  1,264. 


Revenu  cadastral  au  nom  de  h  femme 

et  des  enfants  d^un  précédent  mariage.  Part 
attribuée  à  rélecteur.  —  Présomption  non 
détruite. 

La  présomption  n'est  pas  détruite  lorsque  la 
liste  attribue  à  l'électeur  inscrit  une  part  dans 
le  revenu  collectif  cotisé  au  nom  de  la  femme 
veuve  et  des  enfants  qu'elle  a  retenus  d'un 
précédent  mariage.  (Code  élect.,  art.  19,  §  16.) 
—  Cassation,  5  juin  1906,  Pasic,  1906,  I,  28^. 


Revenu  cadastral  au  nom  de  la  femme 

et  des  enfants  d'un  précédent  mariage.  — 
Présomption  détruite.  —  Preuve. 

La  présomption  est  détruite  lorsque  la  liste 
attribue  à  un  électeur  le  revenu  cadastral  de 
biens  qui  figurent  au  nom  de  sa  femme  et  des 
enfants  qu'elle  a  retenus  d'un  précédent  ma- 
riage. (Code  élect.,  art.  16  et  83.)  —  Cassation, 
5  juin  1906,  Pa«ic.,1906,  I,  287. 


Revenu  cadastral  attribué  pour  la 

totalité.  —  Imposition  collective.  —  Enfants 
mineurs.  —  Preuve. 

Lorsqu'il  résulte  des  rôles  qu'un  revenu 
cadastral  attribué,  par  la  liste  électorale,  à  un 
électeur  pour  la  totalité  compète,  en  réalité,  à 
celui-ci  et  à  ses  enfants,  la  présomption  est 
renversée  et  il  incombe  au  défendeur,  deman- 
deur en  inscription,  de  prouver  que  ses  enfants 
sont  encore  mineurs.  (Code  élect.,  art.  16  et  83.) 
—  Cassation,  28  mai  1906,  Pasic,  1906,  I,  275. 


—  Demande  en  radiatUm.  —  Demande  recon- 
ventionnelle.  —  Recevabilité. 

Le  défendeur  sur  une  demande  en  radiation 
peut,  si  la  possession  des  votes  supplémen- 
taires qui  lui  sont  attribués  par  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  où  il  est  inscrit  lui  est 
contestée,  justifier,  dans  les  délais  qui  lui  sont 
réservés  pour  conclure,  de  ses  droits  à  des 
votes  supplémentaires  non  indiqués  sur  la  liste 
et  solliciter,  par  demande  reconventionnelle, 
l'attribution  des  votes  dont  il  est  justifié.  (Code 
élect.,  art.  99.)—  Cassation,  28  mai  1906, Pawc, 
1906,  ï,  272. 


—  Domicile.  —  Demande  en  radiation.  — 
Demande  reconventionnelle. 

Sur  une  demande  en  radiation  basée  sur  le 
défaut  de  domicile  depuis  plus  d'un  an  avant  le 
l*""  juillet,  le  défendeur  en  radiation,  dont  l'in- 
scription sur  les  listes  électorales  d'une  autre 
commune  n'est  pas  contestée,  peut  demander 
reconventionnellement  l'attribution  sur  les 
listes  électorales  de  cette  commune  des  votes 
supplémentaires  dont  il  justifie.  (Code  élect., 
art.  99.)—  Cassation,  28  mai  1906,  Pasic,  1906, 
I,  273. 
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Mariage.  —  Indigents.  —  Exemption  de 
l*enregistrement  et  des  droits  de  greffe.  — 
Loi  du  24  décembre  1906.  (Moniteur  du  29  dé- 
cembre.) 


Art.  12.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  de  tout  droit  do  greffe  les 
actes  et  pièces  nécessaires  au  mariage  des  per- 
sonnes dont  l'indigence  est  constatée  par  un 
certificat  du  bourgmestre  de  leur  résidence. 


Conflils  des  lois.  —  Convention  internationale 
du  12  juin  1902.  —  Application  de  rarticle  4 
aux  sujets  suisses.  —  Circulaire  adressée  le 
24  novembre  1905  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel  par  M.  Van  deo  Heuvel, 
ministre  de  la  justice.   (Recueil  des  circu- 
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laires,  etc.,  du  ministère  de  la  justice ,  1905, 
p.  233.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
porter  à  la  connaissance  de  MM.  les  officiers  de 
l'état  civil  de  votre  ressort  les  renseignements 
qui  suivent  concernant  l'application  aux  sujets 
suisses  de  l'article  4  de  la  Convention  de  La 
Haye  du  12  juin  1902  sur  le  mariage,  approuvée 
par  la  loi  du  27  juin  1904  {Moniteur  du  10  juillet 
1904). 

Cet  article  est  sans  application  aux  sujets 
suisses  dans  tous  les  cas  où  ceux-ci,  usant  de 
la  faculté  que  leur  confère  l'article  25  de  la  loi 
fédérale  suisse  du  24  décembre  1874,  se  marient 
en  Belgique  conformément  à  notre  législation. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  Suisses 
qui  veulent  contracter  mariage  en  Belgique 
préfèrent  invoquer  les  dispositions  de  leur  loi 
nationale,  par  exemple  quand  celles-ci  sont 
plus  favorables  que  celles  de  la  loi  belge  en  ce 
qui  concerne  l'âge  requis  pour  contracter  ma- 
riage, l'autorisation  des  parents,  etc. 

En  pareille  hypothèse,  il  y  a  lieu  d'exiger  des 
sujets  helvétiques  la  justification  prévue  à  l'ai^ 
ticle  4. 

Quant  au  mode  suivant  lequel  les  sujets 
suisses  auront  à  établir  qu'ils  remplissent  les 
conditions  nécessaires  d'après  leur  loi  natio- 
nale, il  résulte  d'une  communication  du  Conseil 
fédéral  suisse  que  «  les  officiers  d'état  civil 
suisses  sont  compétents  pour  fournir  cette 
preuve  après  que  la  publication  des  promesses 
de  mariage  a  eu  heu  sans  soulever  d'oppo- 
sition. » 

A  cet  effet  l'officier  d'état  civil  attestera  au 
dos  de  l'acte  de  publication  <  qu'il  a,  sans 
qu'aucune  opposition  ait  été  notifiée,  procédé 
aux  publications  de  mariage  ...  et  que  rien  ne 
s'oppose  en  conformité  des  lois  suisses  à  la 
célébration  du  dit  mariage  ». 

Ce  mode  de  justification  indiqué  par  le  Con- 
seil fédéral  suisse  sera  considéré  comme  suffi- 
sant en  Belgique. 


Opposition,  —  Jugement  de  tnainlevée.  — 
Exécution  provisoire,  —  Référé, 

Les  dispositions  qui  régissent  le  mariage 
sont  d'ordre  public.  Le  jugement  qui  donne 
mainlevée  d'une  opposition  à  mariage  ne  peut 
pas  être  déclaré  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel. 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  que  si  le  jugement  de 
mainlevée  d'opposition  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (référés), 
3  janvier  1906,  Pasic.,  1906,  III,  60. 

Voy.  État  civil. 

Milice.  —  Contingent  de  V armée  pour 
Vannée  1907.  —  Loi  du  24  décembre  1906. 
(Moniteur  des  24-25  décembre.) 

Art.  l»*".  —  Le  contingent  de  l'armée  sur 
pied  de  paix,  pour  1907,  est  fixé  à  cent  mille 
(100,000)  hommes  au  maximum. 

Art.  2.  —  Le  continrent  de  la  levée  de 
milice,  pour  1907,  est  fixé  à  treize  mille  trois 
cents  (13,300)  hommes. 
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Contingent  pour  la  levée  de  1907.  —  Réparti- 
tion, —  Arrêté  royal  du  26  avril  1907  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Moniteur  du  l*'  mai.) 

Vu  l'article  5  de  la  loi  de  milice; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1906  fixant  le  con- 
tingent pour  la  levée  de  1907; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  —  Le  contingent  de  la  levée  de  1907 
est  réparti  entre  les  provinces  ainsi  qu'il  suit  : 


Provinces. 


Hommes. 


Anvers 1,647 

Brabant 2,470 

Flandre  occidentale.     .     .  1,675 

Flandre  orientale     .     .     .  2,096 

Hainaut 2,192 

Liège 1,601 

Limbourg 521 

Luxembourg 448 

Namur 650 

Total.    .     .    13,300 

Art.  2.  —Le  contingent  assigné  à  chaque  pro- 
vince sera  réparti  entre  les  cantons  par  le  gou- 
verneur, conformément  à  l'article  5  de  la  loi. 


Prix  du  remplacement  mr  le  départemeni 
de  la  guerre.  —  Rémunération  altouée  aux 
volontaires  avec  prime.  —  Arrêté  royal  du 
22  septembre  1906,  contresigné  par  M.  Coo- 
sebant  d'Alkemade,  mioistre  de  la  guerre. 
(Moniteur  du  27  septembre.) 

Vu  les  articles  2, 12,  64W«,  64t«r,  72, 72ÔW.75, 
le  §  2  de  l'article  ISbis,  les  articles  Ibter,  78,  $5 
et  100  de  la  loi  sur  la  milice,  et  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1885; 

Vu  nos  arrêtés  du  4  octobre  1873,  n®  3160,  et 
du  18  septembre  1905,  no  15264; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Le  prix  du  remplacement  par  le 
département  de  la  guerre  est  fixé  à  sei^ce  cents 
francs  (fr.  1,600)  pour  l'exercice  1906-1907,  com- 
mençant le  1^^  octobre  1906  et  finissant  le 
30  septembre  1907. 

Art.  2.  —  La  rémunération  allouée  aux 
volontaires  avec  prime  est  fixée  comme  suit, 
pour  l'exercice  1906-1907  : 

Celui  qui,  à  dater  du  2  octobre  prochain, 
s'engagera  pour  un  terme  de  milice  prenant 
cours  Te  l"  octobre  1907  recevra  seize  cents 
francs  (fr.  1,600). 
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Celui  qui  prendra  la  place  ou  achèvera  le 
terme  d'un  homme  appartenant  : 

A  la  levée  de  1906»  recevra  quinze  cents  francs; 

—  1905,  —  quatorze  cents  fr.; 

—  1904,  —  treize  cents  francs; 
1903,  —  douze  cents  francs; 

—  1902,  —  onze  cents  francs; 

—  1901,  —  mille  francs; 

—  1900,  —  neuf  cents  francs; 

—  1899,  —  huit  cents  francs; 

—  1898,  —  sept  cents  francs; 

—  1897,  —  six  cents  francs; 

A  une  classe  antérieure  recevra  cinq  cents 
francs. 

Les  volontaires  mentionnés  au  présent  article 
recevront  une  prime  complémentaire  de  dix 
francs  par  mois  de  service  actif;  le  payement 
de  cette  prime  complémentaire  est  soumis  aux 
règles  tracées  par  l'article  3;  l'article  4,  4o,  5°, 
6»,  70,  9»;  les  articles  5  et  6  de  notre  arrêté  du 
12  septembre  1902,  n»  14286. 

Art.  3.  —  La  prime  dont  il  s'agit  au  2«  et  au 
3*  alinéas  de  l'article  précédent  sera  payable  de 
la  manière  suivante  : 

lo  Lors  de  l'homologation  de  l'engagement, 
trois  cents  francs  (fr.  300); 

2o  Après  le  30  septembre  1908  (expiration  de 
l'année  de  service  prenant  cours  le  l^^*  octobre 
1907)  et  après  l'accomplissement  de  chacune 
des  années  suivantes  du  terme  de  milice,  cent 
francs  (fr.  100). 

La  somme  mentionnée  au  dernier  alinéa  de 
l'article  précédent  sera  liquidée  trimestrielle- 
ment. 

Les  sommes  dont  le  payement  échoit  avant 
que  le  bénéficiaire  ait  obtenu  un  congé  illimité 
en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  milice 
sont  inscrites  au  nom  du  volontaire  avec  prime 
dans  un  livret  de  la  Caisse  générale  d'épargne. 
Le  titulaire  du  livret  en  disposera  de  la 
manière  qui  sera  réglée  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

Art.  4.  ^  Notre  ministre  de  la  guerre  peut 
faire  payer  anticipât! vem en t  aux  ayants  droit, 
qui  en  font  la  demande,  les  sommes  délaissées 
par  les  volontaires  avec  prime  décédés.  Ces 
avances  sont  escomptées  par  la  caisse  de  rem- 
placement au  taux  de  3  p.  c  Tan. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  notre  ministre 
de  la  guerre  pourra  aussi  payer  par  anticipa- 
tion, au  même  taux  d'escompte,  une  partie  des 
sommes  mentionnées  au  §  2°  de  l'article  3 
ci-dessus.  Ces  avances  devront  être  motivées 
par  des  raisons  d'humanité. 

Art.  5.  -^  Des  prêts,  à  3  p.  c.  l'an,  pourront 
être  faits,  au  moyen  des  fonds  disponibles  de  la 
caisse  de  remplacement,  aux  volontaires  avec 
prime  qui  désirent  construire  ou  acheter  une 
maison  destinée  à  leur  servir  d'habitation.  Le 
montant  d'un  prêt  n'excédera  pas  la  somme  que 
le  volontaire  doit  encore  recevoir  sur  sa  rému- 
nération. 

Le  but  de  l'opération  sera  attesté  par  un  cer^ 
tiâcat  du  comité  de  patronage  de  l'arrondisse- 
ment (loi  du  9  août  1889). 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  les 
garanties  à  fournir  par  Tes  emprunteurs. 

Art.  6.  —  Le  milicien  qui  oDtîent  l'autorisa- 
tion de  se  faire  remplacer  ou  de  faire  suppléer 
son  remplaçant  par  le  département  de  la 
guerre  doit,  en  se  conformant  aux  prescrip- 


tions de  la  loi,  verser  dans  la  caisse  dii  receveur 
de  l'enregistrement  : 

Seize  cents  francs  (fr.  1,600),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1906; 

Quinze  cents  francs  (fr.  1,500),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1905; 

Quatorze  cents  francs  (fr.  1,400),  s'il  appar- 
tient à  la  levée  de  1904  ; 

Treize  cents  francs  (fr.  1,300),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1903; 

Douze  cents  francs  (fr.  1,200),  s'il  appartient 
à  la  levée  de  1902; 

Onze  cents  francs  (fr.  1,100),  s'il  appartient  à 
la  levée  de  1901; 

Mille  francs  (fr.  1,000),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1900; 

Neuf  cents  francs  (fr.  900),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1899; 

Huit  cents  francs  (fr.  800),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1898; 

Sept  cents  francs  (fr.  700),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1897; 

Six  cents  francs  (fr.  600),  s'il  appartient  à  la 
levée  de  1896; 

Cinq  cents  francs  (fr.  500),  s'il  appartient  à 
une  levée  antérieure. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  énoncées  aux 
articles  4  et  5  ci-dessus  sont  applicables  aux 
volontaires  avec  prime  de  toutes  les  classes 
non  congédiées. 

Art.  8.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  obligatoire  à  partir  du  2  octobre  1906. 


Engagements  volontaires  après  le  tirage  au 
sort.  —  Certificat  à  produire.  —  Effets.  — 
Circulaire  adressée  le  28  avril  1906  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  de  Trooz,  mioistre 
de  rintérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de 
rintérieur,  etc.,  1906,  II,  26.) 

Chaque  année,  nombre  de  miliciens,  après 
avoir  obtenu  au  tirage  au  sort  un  numéro  com- 
pris dans  le  contingent,  s'enrôlent  comme 
volontaires  de  carrière,  mus  par  le  désir  de 
servir  dans  le  corps  de  leur  choix. 

Ces  engagements  pouvant  contrarier  le  bon 
recrutement  des  diverses  armes,  le  ministre  de 
la  guerre  a  décidé  de  modifier  comme  suit 
le  §  2  de  l'instruction  générale  du  25  septembre 
1902,  no  65357  : 

«  Le  chef  de  corps  s'assure  de  la  régularité 
des  pièces  présentées.  S'il  admet  le  candidat,  il 
lui  fait  signer  l'engagement  pour  un  terme  de 
milice. 

«  S'il  ne  l'admet  pas,  il  l'informe  qu'il  a  le 
droit  d'en  appeler  au  ministre  de  la  guerre.  Le 
cas  échéant,  il  transmet  directement  la  récla- 
mation accompagnée  de  ses  considérations  et 
avis. 

«  Celui  qui  se  présente  après  avoir  tiré  au 
sort  ne  pourra  s'enrôler  que  sur  la  production 
d'un  certificat  de  milice  portant  que  le  numéro 
qui  lui  est  échu  ne  sera  très  probablement  pas 
atteint  pour  la  formation  du  contingent. 

«  Il  sera,  en  outre,  prévenu  que  si  son 
numéro  était  compris  dans  le  contingent,  il 
serait  immatriculé  comme  milicien  sans  voir, 
au  surplus,  revivre  les  droits  à  l'exemption 
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qu'il  aurait  pu  invoquer,  et  que  eette  mesure 
entraînerait  la  résiliation  de  rengagement,  en 
même  temps  que  la  rémunération  due  aux 
volontaires  de  carrière  cesserait  de  lui  être 
attribuée  à  dater  du  jour  de  l'entrée  au  service 
actif  des  miliciens  de  sa  classe. 

«  Les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas 
ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  candidats 
admis  dans  le  personnel  technique  du  service 
des  secours  (section  des  hôpitaux  et  section  des 
infirmeries  vétérinaires).  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien,  par  la  voie  du  Mémorial  admini- 
stratif, porter  ces  nouvelles  instructions  à  la 
connaissance  des  intéressés  et  leur  faire  savoir, 
en  même  temps,  que  les  certificats  de  milice  du 
modèle  n"  59  peuvent  être  employés  pour  éta- 
blir la  position  des  candidats  volontaires  se 
présentant  après  avoir  tiré  au  sort. 


Volontaires  de  carrière,  —  Engagement  des 
ajournés.  —  Circulaire  adressée  le  22  dé- 
cembre 1906  aux  gouverneurs  de  province  au 
nom  de  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.,  par  M.  Wouters,  directeur  général. 
(Bulletin  du  ministère  de  Vintérieur.  etc.,  1906, 
11,88.) 

Les  instructions  du  département  de  la  guerre 
oui  ont  fait  l'objet  de  ma  circulaire  du  28  avril 
dernier,  n®  17538,  ont  prescrit,  en  termes  géné- 
raux, de  ne  plus  admettre  à  l'enrôlement  les 
miliciens  qui  se  présenteraient  comme  volon- 
taires de  carrière  après  avoir  pris,  au  tirage  au 
sort,  un  numéro  atteint  pour  la  formation  du 
contingent,  les  engagements  de  l'espèce  étant 
de  nature  à  contrarier  le  bon  recrutement  des 
diverses  armes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  cette 
prohibition  englobe  nécessairement  les  ajour- 
nés. Il  est,  en  effet,  incontestable  que  leur 
numéro  a  été  atteint  pour  la  formation  du 
contingent  (loi  sur  la  milice,  art.  15)  D'autre 
part,  ils  sont  de  droit  compris  dans  le  contin- 
gent de  l'année  suivante,  puisque  l'article  19,  B, 
de  la  loi  leur  attribue  d'office  les  plus  bas 
numéros  sur  la  liste  du  tirage. 

Cette  situation  serait  d'autant  plus  caracté- 
risée, en  cas  d'admission  à  l'engagement,  que, 
par  le  seul  fait  de  celui-ci,  le  droit  au  renou- 
vellement (le  l'exemption  serait  éteint. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  principe,  de  déli- 
vrer un  certificat  de  milice  en  vue  de  l'engage- 
ment (le  volontaire  de  carrière  aux  jeunes  gens 
qui  doivent  être  reportés  sur  la  liste  des  ajour- 
nés au  prochain  tirage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  engagement  dans  le  personnel  technique 
du  service  des  secours. 

Rien  no  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'un  mili- 
cien exempté  provisoirement  se  présente,  dès 
le  !««•  octobre,  en  qualité  de  volontaire  du  con- 
tingent. 

Certains  exemptés  peuvent,  toutefois,  se 
trouver  dans  une  situation  spéciale,  notamment 
ceux  qui  auraient  vu  cesser  la  cause  d'exemp- 
tion dont  ils  se  réclamaient  et  auraient,  des 
lors,  le  ferme  désir  de  s'enrôler.  Il  peut  se  faire 
également  que  l'engagement  de  volontaire  du 
contingent  ne  réponde  pas  au  vœu  des  inté- 
ressés. 


M.  le  ministre  de  la  guerre  est  tout  disposé 
à  examiner  les  cas  de  l'espèce  qui  se  présente- 
raient. A  cette  fin,  lorsqu'un  ajourné  sollicite- 
rait un  certificat  de  milice  dans  le  but  desenrir 
comme  volontaire  de  carrière,  M.  le  gouTe> 
neur  de  province  devrait  adresser  au  départe- 
ment de  la  guerre  un  référé  exposant  les 
causes  d'exemption  admises  en  faveur  de  l'in- 
téressé, les  raisons  pour  lesquelles  ce  dernier 
désire  renoncer  à  cette  exemption  et  le  régi- 
ment où  il  voudrait  entrer. 

Au  préalable,  il  serait  utile  de  prévenir  le 
requérant  que,  s'il  est  admis  à  s'enrôler,  il  sera 
désigné  pour  le  service  par  le  conseil  de  milice 
et,  par  voie  de  conséquence,  incorporé  sur 
pièces  comme  milicien  de  la  prochaine  levée. 
Dès  l'appel  sous  les  drapeaux  de  .cette  levée,  il 
verra  résilier  son  engagement  et  sera,  à  partir 
de  ce  moment,  traité  comme  les  miliciens  de  sa 
classe,  notamment  au  point  de  vue  du  service 
actif  à  accomplir,  lequel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 85  de  la  loi,  prendra  cours  seulement  lors 
de  l'appel  au  service  actif  de  son  contingeot. 


Service  militaire.  —  Convention  franeo-belge. 
—  Répudiation  de  la  natûmalitéyrançaise.  - 
Circulaire  adressée  le  5  mars  1906  aaz  go^re^ 
neurs  de  province,  au  nom  de  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  par  M.  Wouters, 
directeur  général.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc.,  1906,  II,  17.) 

Aux  termes  de  la  loi  française  du  22  juillet 
1893  interprétative  de  l'article  8,  n»  3,  du  code 
civil  français,  les  formalités  relatives  à  la 
déclaration  de  répudiation  de  la  qualité  de 
Français  visées  au  n^  4  du  dit  article  doivent 
être  remplies  à  l'âge  de  la  majorité  par  le« 
jeunes  gens  nés  en  France  d'un  père  Belge  ce 
en  Belgique,  si  leur  mère  est  née  en  France. 

D'autre  part,  les  susdites  formalités  doireot 
également  être  accomplies  au  même  âge,  par 
les  jeunes  gens  dont  s'occupe  l'article  12,  s  3. 
du  même  code,  c'est-à-dire  par  les  enfanta 
mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui 
se  font  naturaliser  Français. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  les  individus  d'origine  belge  <yii  sont 
devenus  Français  par  suite  des  dispositions  qui 
font  l'objet  des  articles  8,  n«  3  et  12,  §  3,  pré- 
cités du  code  civil  français  sont  tenus  de  répu- 
dier la  nationalité  française  alors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  domiciliés  en  France  à  leur 
majorité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  cette 
question  doit  être  résolue  affirmativement. 

En  effet,  les  dispositions  dont  il  s'agit  da 
code  civil  français  ne  distinguent  pas  entre  les 
personnes  qui  sont  domiciliées  en  France  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce 
que  tous  les  jeunes  gens  d'origine  belge,  aux- 
quels la  France  attribue  la  qualité  de  Français 
par  application  des  articles  8,  n^  3  et  12,  §  3,  de 


les  formalités  prévues  à  l'article  8,  n®  4,  du  susdit 
code,  s'ils  désirent  répudier  la  nationalité 
française. 
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Aux  termes  de  Tarlicle  7,  B,  de  la  loi  sur  la 
milice,  les  étrangers  qui  ne  justifient  d'aucune 
nationalité  déterminée  doivent  se  faire  inscrire 
dans  l'année  où  ils  ont  19  ans  accomplis. 

Comme  la  loi  allemande  sur  la  perte  de  la 
nationalité  a  été  souvent  différemment  inter- 
prétée dans  les  deux  pays,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  jugé  prudent,  avant  de 
procéder  à  l'inscription  des  jeunes  gens  d'ori- 
gine allemande,  de  s'assurer  si  les  intéressés 
étaient  réellement  dénaturalisés  aux  yeux  du 
gouvernement  impérial. 

Cette  mesure  ayant  donné  de  bons  résultats 
depuis  son  adoption  en  1904,  il  paratt  utile  d'en 
poursuivre  encore  l'application.  Toutefois,  afin 
de  ne  pas  tenir  trop  longtemps  en  suspens  les 
décisions  relatives  au  maintien  ou  à  la  radia- 
tion sur  les  listes  de  milice  des  individus  de 
cette  catégorie,  j'ai  adopté  les  mesures  6ui< 
vantes  : 

Les  bulletins  de  renseignements  concernant 
les  Allemands  d'origine,  dont  l'inscription  sera 
proposée,  feront  l'objet  d'un  premier  examen 
à  mon  département  et  vous  seront  renvoyés 
sans  retard  avec  mon  avis. 

Le  département  des  affaires  étrangères  con- 
sultera néanmoins  le  gouvernement  impérial 
sur  la  nationalité  des  intéressés,  et  le  résultat  de 
cette  enquête  sera  immédiatement  porté  à  votre 
connaissance. 

Les  jeunes  gens  qui  seront  réclamés  comme 
nationaux  par  le  gouvernement  impérial  et  au 
sujet  desquels  les  renseignements  ne  seraient 
pas  encore  parvenus  devront  être  avertis,  s'ils 
ont  déjà  pris  part  aux  opérations  du  tirage  au 
sort,  de  la  nécessité  de  réclamer  au  conseil  de 
milice  leur  radiation,  pour  le  cas  où  des  obliga- 
tions militaires  leur  incomberaient  en  Alle- 
magne. 

Le  commissaire  d'arrondissement  devraaider 
les  intéressés  dans  la  procédure  à  suivre  pour 
obtenir  de  ce  conseil  l'ajournement  ou  l'exemp- 
tion définitive  prévus  à  l'article  10  de  la  loi  sur 
la  milice. 

Pour  que  le  retard  dans  l'envoi  des  rensei- 
gnements réclamés  au  gouvernement  allemand 
n'ait  pas  de  conséquences  au  point  de  vue  de  la 
marche  des  opérations  de  la  milice,  vous  vou- 
drez bien.  Monsieur  le  gouverneur,  faire 
ajourner  à  la  dernière  session  du  conseil  de 
milice  toutes  les  décisions  concernant  les 
jeunes  gens  d'origine  allemande  au  sujet  des- 
quels les  renseignements  relatifs  à  la  nationa- 
lité feraient  encore  défaut. 

A  cet  effet,  la  troisième  session  des  conseils 
de  milice  devra  être  fixée  à  une  date  aussi 
reculée  que  possible. 

Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  gouver- 
neur, pour  attirer  votre  attention  sur  un  autre 
point  qui  intéresse  les  Allemands. 

Certains  jeunes  gens  d'origine  allemande 
nés  en  Belgique  se  croyant  dénaturalisés 
optent  fréquemment  pour  la  qualité  de  Bel^e, 
conformément  à  l'article  8  du  code  civil  modifié 
par  la  loi  du  16  juillet  1889,  et  sont  par  ce  fait 


soumis  à  l'inscription  pour  la  milice  dans  notre 
pays. 

Or,  à  défaut  d'une  convention  spéciale,  l'Al- 
lemagne n'est  nullement  obligée  de  tenir 
compte  de  pareilles  options  et  celles-ci  n'exo- 
nèrent point  les  sujets  allemands  des  obliga- 
tions militaires  auxquelles  les  intéressés  sont 
soumis  dans  leur  pays. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
bien  vouloir  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  recommandations  qui  font  l'objet 
de  la  présente  circulaire  soient  régulièrement 
observées. 


Notloe  concernant  rinscription  pour  la  milice 
en  Belgique  dea  étrangers  qui  ne  Justifient 
d'aucune  nationalité  déterminée.  (Notice 
publiée  dans  le  recueil  de  Isl  Jurisprudence 
en  matière  de  milice ^  1906,  p.  5.) 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  sur  la 
milice,  les  étrangers  résidant  en  Belgique  qui 
ne  justifient  d'aucune  nationalité  déterminée 
doivent  se  faire  inscrire  pour  la  milice,  dans 
l'année  où  ils  ont  19  ans  accomplis,  lorsqu'ils 
sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents 
y  résidaient,  ou  lorsque  leur  famille  réside  en 
Belgique  depuis  plus  de  trois  ans. 

Four  l'application  de  cette  disposition,  l'au- 
torité administrative  et  les  autorités  conten- 
tieuses  sont  amenées  à  recourir,  dans  chaque 
cas  particulier,  à  l'interprétation  des  lois  sur 
rindigénat  en  vigueur  dans  le  pays  d'origine, 
pour  rechercher  si  l'intéressé  se  trouve  ou  non 
sans  nationalité  déterminée. 

On  peut  se  demander,  et  la  question  s'est 
posée  souvent  dans  ces  dernières  années,  si  de 
l'examen  des  causes  de  la  perte  de  la  nationa- 
lité dans  les  pays  étrangers  il  est  possible  de 
conclure  à  l'inscription  d'un  jeune  homme, 
nonobstant  la  production  par  l'intéressé  d'un 
certificat  de  l'autorité  compétente  attestant 
qu'il  est  encore  reconnu  comme  national  par 
le  pays  dont  il  est  originaire. 

Des  divergences  d'opinion  se  sont  produites 
au   sujet  de  la  solution  que  comporte   cette 

3uestion.  Cette  année  encore  la  cour  d'appel 
e  Liège  prononçait  la  radiation  d'un  étranger 
parce  qu  il  produisait  un  certificat  en  due 
forme  constatant  qu'il  avait  conservé  sa  natio- 
nalité (1),  tandis  que  le  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Liège  maintenait,  par  une 
décision  longuement  motivée,  l'inscription  d'un 
Néerlandais,  alors  qu'il  était  porteur  d'un 
certificat  analogue,  et  qu'il  avait  satisfait  à  ses 
obligations  militaires  dans  son  pays  d'origine. 
De  son  côté,  l'autorité  administrative  semble 
se  préoccuper  aujourd'hui,  plus  qu'elle  ne  l'a 
fait  jadis,de  la  manière  de  voir  du  pays  d'origine, 
au  sujet  du  statut  personnel  des  étrangers  dont 
l'inscription  est  réclamée,  à  défaut  de  nationa- 
lité. Une  circulaire  ministérielle  du  13  janvier 
1902  a  recommandé,  en  effet,  de  ne  pas  inscrire 
pour  la  milice,  comme  se  trouvant  sans  natio- 


(1)  Tout  en  lenanl  comiUe  du  cerlilical,  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  examine  cependant  la  position  de  l'intéressé 
sous  le  rapport  de  la  nationalité  et  prend  soin  de  consta- 
ter que  t  les  circonstances  ne  sont  pas  concluantes  pour 
la  perte  de  la  nationalité  >. 
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nalité  déterminée,  les  jeunes  gens  d'origine 
néerlandaise  qui  produisent  un  certificat  d'un 
agent  diplomatique  des  Pays-Bas,  établissant 
que  les  intéressés  sont  reconnus  comme  natio- 
naux dans  ce  pays.  Et,  tout  récemment  encore, 
une  circulaire  du  20  décembre  1906  a  fait  con- 
naître aux  autorités  administratives  que  le  gou- 
vernement impérial  continuerait  (1)  à  être  con- 
sulté au  sujet  de  la  nationalité  des  jeunes  gens 
d'origine  allemande  dont  l'inscription  pour  la 
milice  serait  demandée. 

En  présence  des  hésitations  qui  se  mani- 
festent dans  l'application  de  notre  loi  sur  la  mi- 
lice aux  étrangers  résidant  en  Belgique,  il 
nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  les 
règles  qui  doivent  guider  les  autorités  en  cette 
matière. 

Ces  règles  résulteront  de  la  combinaison  des 
dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  sur  la  milice 
avec  les  principes  du  droit  international. 

Le  droit  des  gens  nous  enseigne  qu'un  Etat 
ne  peut  astreindre  au  service  militaire  des 
individus  appartenant  à  un  pays  étranger  (2). 

«  Le  service  militaire,  dit  Bluntschli  dans 
sa  remarquable  codification  du  droit  interna- 
tional, est  de  son  essence  une  obligation  civique 
et  politique;  on  ne  peut  donc  la  séparer  de  la 
Qualité  de  citoyen  de  l'Etat.  Si  l'on  contraignait 
des  individus  à  servir  sous  les  drapeaux  d'un 
Etat  étranger»  ils  pourraient  se  voir  forcés  de 
verser  leur  sang  pour  une  cause  qui  leur  est 
indifférente,  ou  pour  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  leur  patrie.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  été  perdues  de 
vue  par  les  auteurs  de  notre  loi  sur  la  milice. 
Le  libellé  de  l'article  7  et  les  documents  parle- 
mentaires nous  révèlent,  en  effet,  une  pré- 
occupation constante  chez  le  lép;islateur  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  nations. 

C'est  ainsi  (^ue  l'article  7  vise  exclusivement 
deux  catégories  d'étrangers  :  les  étrangers 
n'appartenant  plus  à  aucun  pays  et  ceux  qui, 
jouissant  encore  de  leur  nationalité  originaire, 
ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  vis-à^vis  de  la 
mère-patrie. 

Les  étrangers  de  la  première  catégorie  ne 
sont  réclamés  par  aucun  Etat;  ce  sont  des  gens 
sans  patrie  et  qui  ne  doivent  le  service  dans 
aucun  pays.  La  loi  pouvait  donc  les  astreindre 
à  la  milice  en  Belgique,  sans  infraction  au  droit 
international,  et  aucun  gouvernement  ne  devait 
se  plaindre  de  cette  mesure  qui  est  conforme  à 
l'intérêt  de  tous. 

On  peut  même  regretter  que  la  loi  en  astrei- 
gnant ces  étrangers  à  l'inscription  pour  la 
milice  ne  leur  ait  pas  confère  ipso  Jacto  la 
qualité  de  Belge,  car,  comme  le  portent  les 
commentaires  de  Bluntschli,  ces  gens  font 
exception  à  la  règle  que  tous  les  hommes  sont 
citoyens  d'un  Etat  et  «  les  gens  sans  patrie  sont 
un  danger  pour  la  société  ». 

Quant  aux  étrangers  établis  en  Belgique  qui 
appartiennent  encore  à   un  Etat,  ils  ne  sont 


(1)  Ce  système  a  élé  Inslauré  dès  190$-,  d'un  commun 
accord  entre  le  dépaiiemenl  des  affaires  étrangères  et  le 
département  de  l'Intérieur. 

Yoy.  le  texte  de  la  circulaire  du  20  décembre  ^90G, 
p.  417. 

{%  Cette  règle  nt  souffre  d'exception  pour  les  étran- 
gers établis  dans  le  pays  que  s'il  s'agit  du  maintien  de 
l'ordre. 


astreints  au  service  militaire  que  s'ils  n'ont  pas 
satisfait  à  leurs  obligations  dans  leur  patrie. 
Encore  faut^il,  s'ils  ne  sont  pas  nés  en  Bel- 
gique, que  la  législation  de  leur  pays  d'origine 
soumette  également  les  Belges  au  service  mili- 
taire. 

Cette  prescription  nous  indique,  elle  aussi, 
la  volonté  chez  les  auteurs  de  la  loi  de  respec- 
ter le  droit  qui  régit  les  rapports  entre  le> 
nations.  De  l'exception  qu'elle  consacre  résulte, 
en  effet,  le  principe  qu'aucun  étranger  relevant 
d'un  pays  ne  doit  être  astreint  à  des  obliga- 
tions de  milice  en  Belgioue. 

Quant  à  l'exception,  elle  ne  peut  susciter  d« 
réclamation  de  la  part  de  la  nation  intéressée, 
car,  d'une  part,  elle  est  dé  nature  à  rappeler 
aux  étrangers  leurs  devoirs  envers  la  mère- 
patrie,  et,  d'autre  part,  elle  se  borne  à  créer, 
par  réciprocité,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  ea 
Belgique,  des  obligations  que  leur  gouve^n^ 
ment  impose  également  à  nos  nationaux. 

Si  un  doute  pouvait  encore  planer  sur  h 
portée  de  l'article  7,  il  suffirait  de  jeter  le^ 
yeux  sur  les  documents  parlementaires  pour 
se  rendre  compte  de  l'esprit  qui  a  présidé  â 
l'élaboration  des  dispositions  qu'il  contient. 

«  L'imposition  du  service  militaire  à  certaine? 
catégories  d'étrangers  doit  se  concilier,  dit  le 
rapport  de  la  section  centrale»  avec  les  bonne» 
relations  internationales  qu'un  intérêt  commue 
conseille  au  gouvernement  d'entretenir  entre 
eux.  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Au  point  de  vue  de 
ré(^uité,  un  jeune  homme  ne  pouvant  être 
obligé  de  participer  au  service  militaire  dans 
plus  d'un  pays  doit  être  soustrait  à  cette  éven- 
tualité. La  priorité  du  droit  de  contrainte  doit 
appartenir  à  sa  patrie  ». 

Si  l'on  ne  veut  méconnaître  la  volonté  du 
législateur,  l'application  de  l'article  7  de  la  loi 
sur  la  milice  doit  donc  être  animée  du  mène 
désir  de  respecter  les  principes  du  droit  des 
gens. 

Or,  le  droit  international  nous  dénie  toute 
qualité  pour  contester  à  un  gouvernemem 
étranger  l'interprétation  qu'il  donne  à  ^a 
propre  législation  en  matière  d'indigéoai 
Chaque  Etat  est  libre,  en  effet,  de  régler  à  s<i 
guise  les  formalités  et  les  conditions  dont  il 
fait  dépendre  la  perte  de  la  qualité  de  na- 
tional, et  nous  ne  pourrions  nous  immiscer  e:. 
cette  matière  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  la  souveraineté  interne  des  Etats. 

Le  respect  que  se  doivent  les  nations  com- 
mande, d'autre  part,  que  nous  ajoutions  pleine 
foi  aux  communications  qui  émanent  des  autc>- 
rités  étrangères  en  matière  d'indigénat,  pourvu 
que  la  compétence  de  ces  autorités  et  l'authen- 
ticité de  l'acte  ne  soient  pas  contestées  (3). 

Cette  interprétation  des  devoirs  que  nous 
impose  la  loi  sur  la  milice  vis-à-vis  des  étran- 
gers établis  en  Belgique  ne  peut  que  raffermir 
nos  bonnes  relations  internationales;  elle  ne 
contrarie  en  rien  l'application  de  l'article  1- 
puisque,  par  étrangers  sans  nationalité  déter- 
minée, le  législateur  a  entendu  viser  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  reconnus  comme  nationaux 
dans  aucun  pays. 

Mais,  les  principes  étant  ainsi  établis  relati- 


(3)  Voy.  Heffter,  Le  Droit  intemaUnnal  de  FEurope, 
p.  69. 
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vemeDt  à  rinscription  des  étrangers,  on  peut  se  ' 
demander  si  le  bourgmestre  ou  le  commissaire 
d'arrondissement  ne  pourraient  pas,  usant  du 
droit  que  leur  confèrent  les  articles  t3  et  16  de 
la  loi  sur  la  milice,  maintenir  l'inscription  d'un 
étranger,  nonobstant  la  déclaration  de  nationa- 
lité délivrée  à  ce  dernier  par  l'autorité  compé- 
tente de  son  pays  d'origine. 

La  solution  négative  ne  paraît  pas  douteuse 
pour  l'observateur  qui  ne  s'arrête  pas  à  un 
examen  superficiel  de  la  question. 

Sans  doute,  le  commissaire  d'arrondissement 
tient  de  la  loi  la  faculté  de  se  prononcer  en 
matière  d'inscription,  mais  il  est  incompétent 
rations  materiœ  pour  décider  la  question  pré- 
judicielle à  l'inscription  d'un  étranger,  à  savoir 
que  l'intéressé  a  perdu  sa  nationalité  d'origine. 
En  vertu  du  principe  de  la  souveraineté 
interne  des  Etats,  le  pays  étranger  est,  en  effet, 
seul  compétent  pour  connaître  de  l'effet  de  ses 
lois  sur  la  nationalité  de  ses  ressortissants. 

D'autre  part,  le  gouvernement  peut  seul 
édicter  les  règles  à  suivre  en  matière  de 
milice,  à  l'égard  des  étrangers  éventuelle- 
ment soumis  à  l'inscription,  parce  qu'il  s'agit 
de  questions  touchant  à  la  souveraineté  des 
Etats,  et  qu'en  cas  de  conflit  il  appartiendrait 
à  lui  seul  de  régler  le  différend  par  la  voie 
diplomatique. 

A  raison  de  ce  môme  principe  de  la  souve- 
raineté et  de  l'autonomie  des  Etats,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  dénier  même  aux  juridictions 
contentieuses  en  matière  de  milice  toute  compé- 
tence pour  déclarer  qu'un  étranger  a  perdu  sa 
nationalité  en  vertu  de  la  législation  de  son 
pays  d'origine,  alors  qu'il  est  porteur  d'une 
déclaration  de  nationalité  en  due  forme,  déli- 
vrée par  son  gouvernement. 

En  statuant  dans  ce  sens,  les  juridictions 
contentieuses  s'ingéreraient,  en  effet,  d'une 
manière  directe  et  contrairement  aux  principes 
du  droit  des  gens,  dans  l'exercice  de  la  souve- 
raineté interne  de  l'Etat  étranger. 

Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  un 
jugement  célèbre  du  tribunal  de  Charleroi, 
prononcé  le  3  janvier  1880. 

Comme  la  validité  de  la  naturalisation 
acquise  par  l'une  des  parties  dans  le  duché  de 
Saxe-Altenbourg  était  contestée,  le  tribunal 
motiva  son  jugement  comme  suit  : 

«  Attendu  que  la  naturalisation  conférée  à  la 
défenderesse  par  le  duché  de  Saxe-Altenbourg 
est  un  acte  de  l'autorité  souveraine  de  ce  pays; 
que,  selon  les  principes  du  droit  public,  aucun 
pouvoir  en  dehors  de  cette  autorité  ne  peut  ni 
en  discuter  la  validité  ni  en  modifier  les 
effets;  que  le  duché  de  Saxe-Altenbourg  était 
seul  compétent  pour  décider  si  la  défenderesse 
réunissait  les  conditions  pour  que  sa  demande 
de  naturalisation  lui  fût  octroyée.  » 
«  Attendu  que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas 

aualité  pour  contrôler  cette  procédure  émanant 
e  l'autorité  d'un  pays  étranger;  que  l'opinion 
contraire,  admettant  la  revision  des  actes  d'un 
autre  gouvernement,  consacrerait  un  système 
qui  violerait  évidemment  tous  les  principes  du 
droit  des  gens.  » 

En  résumé,  nous  pensons  que  les  juridictions 
contentieuses  et  les  autorités  administratives 
ne  peuvent,  sans  méconnaître  les  principes  du 
droit  des  gens,  considérer  comme  se  trouvant 
sans  nationalité  déterminée  iin  étranger  por- 
teur d'un  certificat  de  nationalité  par  lequel  son 


pays  d'origine  atteste  qu'il  le  reconnaît  comme 
national;  que  les  bourgmestres  et  les  commis- 
saires d'arrondissements  investis  par  la  loi  sur 
la  milice  du  droit  de  statuer  en  matière  d'in- 
scription n'ont  pas  compétence  pour  trancher, 
préalablement  a  l'inscription  d'un  étranger,  le 
point  de  savoir  si  l'intéressé  a  ou  n'a  pas  con- 
servé sa  nationalité;  que  le  gouvernement  a 
seul  le  droit  d'intervenir  dans  l'occurrence, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  question  touchant  à  la 
souveraineté  des  Etats  et  qu'en  cas  de  conflit  il 
n'appartiendrait  qu'à  lui  de  trancher  le  diffé- 
rend par  la  voie  diplomatique. 


De  la  renonoiation  par  les  parents  à  la  fa- 
culté pour  renfknt  de  décliner  la  qualité  de 
Français.  —  Convention  franco -belge  du 
80  Juillet  1891.  (Notice  publiée  dans  la 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1906, 
p.  14.) 

Les  articles  8  (3  et  4),  12  et  18  du  code  civil 
français  modifié  par  les  lois  du  26  juin  1889  et 
du  22  juillet  1893  déclarent  Français  : 

1^  Les  enfants  nés  en  France  de  parents 
étrangers  dont  l'un  y  est  lui-môme  né; 

2^  Les  enfants  nés  en  France  d'un  étranger 
et  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié 
en  France; 

S^  Les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une 
mère  survivant  qui  se  fait  naturaliser  Fran- 
çais; 

40  Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère 
réintégrés  dans  leur  qualité  de  Français. 

Mais,  dans  ces  différents  cas,  les  mêmes  dis- 
positions reconnaissent  aux  intéressés  le  droit 
de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  l'année 
qui  suit  leur  majorité. 

S'armant  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  juin 
1889  qui  laisse  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  notamment  les 
formalités  à  remplir  pour  la  renonciation  à  la 
qualité  de  Français,  le  gouvernement  de  la 
République  accorda,  par  décret  du  13  août  1889, 
aux  représentants  légaux  du  mineur,  le  droit  de 
renoncer,  au  nom  de  ce  dernier,  a  la  faculté  de 
décliner,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français, 
faculté  que  lui  reconnaît  le  code  civil. 

La  cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt  du 
26  juillet  1905  (1),  a  déclaré  cette  disposition 
illégale  et  a  considéré  comme  nulle  et  non 
avenue  la  renonciation  faite  par  le  père  au  nom 
de  son  enfant  mineur. 

L,a  cour  de  cassation  constate  que  le  décret 
du  13  août  1889,  en  consacrant  au  profit  des 
représentants  légaux  du  mineur  une  faculté 
contraire  au  droit  commun,  avait  excédé  les 
pouvoirs  que  la  loi  du  26  juin  1889  avait  délé- 
gués au  pouvoir  exécutif. 

Elle  ajoute  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir 
contre  le  jeune  homme  ni  de  la  renonciation 
faite  par  le  père,  ni  du  fait  que  l'intéressé  a 
pris  part  aux  opérations  de  recrutement,  sans 
manifester  la  volonté  de  répudier  la  qualité  de 
Français,  attendu  qu'il  a  accompli  ces  actes  à 
une  époque  où  il  n'était  pas  encore  majeur  et  à 


(1)  Voy.  GazeiU  det  tribunaux,  numéro  du  28  juillet 
1905. 
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la  suite  d'une  convocation  faite  en  violation  de 
la  loi. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  23  janvier  1906,  dénie  également  toute 
valeur  légale  à  l'article  11  du  décret  du  13  août 
1889  autorisant  les  représentants  du  mineur  à 
renoncer  pour  lui  à  la  faculté  de  répudier  la 
nationalité  française  (1). 

Mais,  dès  le  15  janvier  1906,  le  gouvernement 
français,  ému  de  la  portée  de  l'arrêt  du  26  iuillet 
1905,  avait  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  à  l'effet  de  transformer  en  dis- 
position légale  l'article  11  du  décret  prérap- 
pelé. 

«  La  pratique  suivie  jusqu'à  présent  »,  dit 
l'exposé  des  motifs,  «  était  fondée  sur  des 
motifs  trop  sérieux  pour  que  le  gouvernement 
ne  demandât  pas  au  Parlement  de  les  sanc- 
tionner par  une  loi.  On  ne  saurait  admettre,  en 
effet,  que  dans  les  articles  9,  §  10,  et  10  du  code 
civil,  le  législateur  eût  permis  au  père  ou  au 
représentant  légal  du  mineur  de  reclamer  au 
nom  de  celui-ci  la  qualité  de  Français  qu'il  n'a 
pas  encore  et  qu'il  se  refusât  à  accorder  aux 
mêmes  personnes  le  droit  d'assurer  à  cet  en- 
fant notre  nationalité  lorsque  celui-ci  la  pos- 
sède déjà;  on  ne  comprendrait  pas  surtout  (^ue 
dans  l'article  19  du  code  civil  il  eût  conféré  a  la 
mère  veuve  le  pouvoir  de  faire  attribuer  par 
décret  la  nationalité  française  aux  enfants  mi- 
neurs issus  de  son  mariage  avec  un  étranger. 

M  D'ailleurs,  le  Parlement  a  donné,  à  deux 
reprises,  sa  sanction  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  13  août  1S89  ainsi  qu'à  la 
pratique  administrative  :  d'abord,  par  la  rati- 
fication de  la  convention  franco -belge  du 
30  juillet  1891,  qui  permet  de  considérer  comme 
définitivement  Français  les  mineurs  au  nom 
desquels  il  a  été  renoncé  à  la  faculté  de  répu- 
diation que  la  loi  leur  accordait;  enfin,  par  le 
vote  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  qui  attribue  également  un 
effet  précis  à  ces  déclarations  et  considère  les 
mineurs  qui  en  ont  été  l'objet  comme  irrévoca- 
blement Français. 

M  Les  conséquences  de  l'arrêt  du  26  juillet 
1905  sont  préjudiciables  aux  intérêts  des  mi- 
neurs français  sous  condition  résolutoire  pour 
n'avoir  pas  appelé  notre  attention. 

u  11  est  indispensable,  en  effet,  que  la  natio- 
nalité française  puisse  êlre  définitivement  assu- 
rée à  ces  mineurs.  S'il  en  était  autrement,  ils 
se  trouveraient  privés  du  droit  de  contracter 
des  engagements  militaires,  d'entrer  dans  les 
grandes  écoles  de  l'Etat  ou  de  concourir  pour 
oDtenir  des  bourses  dans  les  divers  établisse- 
ments d'instruction  supérieure  ou  spéciale,  où 
la  qualité  de  Français  est  exigée;  enfin,  ils 
verraient  reculer  d'une  année  la  date  de  leur 
incorporation  dans  notre  armée.  Leur  situation 
serait  donc  inférieure  à  celle  des  autres  mi- 
neurs qui  ont  une  vocation  moindre  à  la  qualité 
de  Français  et  auxquels  les  articles  9,  §  10,  et 
10  du  code  civil  permettent  d'acquérir  notre 
nationalité.  » 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  la  portée  de 
l'arrêt  du  26  juillet  1905,  dont  le  projet  de  loi 
visé  ci-dessus  tend  à  corriger  les  effets,  ne  peut 
guère  avoir  d'infiuence  au  point  de  vue  de 
l'application  de  notre   loi  sur  la  milice. 


(1)  Voy.  Revue  de  Droit   international  privé,  1906. 
n^  4  et  5,  juillet-octobre,  p.  756. 


En  effet,  par  la  convention  du  SO  juillet  1891, 
le  gouvernement  belge  a  admis  implicitement 
la  légalité  de  l'article  11  du  décret  français  du 
13  août  1889  et  a  reconnu,  au  gouvernement  de 
la  République,  le  droit  d'inscrire  pour  léser- 
vice  militaire  tous  les  individus  d'origine  belge 
déclarés  Français  et  pour  lesquels  il  y  aurait 
eu  renonciation  à  la  faculté  de  décliner  cette 
nationalité. 

Toutefois,  si  un  individu  d'origine  belge 
avait  été  exonéré  du  service  militaire  en 
France,  à  la  suite  d'un  jugement  déclarant  va- 
lable sa  répudiation  de  la  nationalité  française, 
nonobstant  la  renonciation  faite  par  le  père 
pendant  la  minorité  de  l'intéressé,  le  gouver- 
nement belge  pourrait  lui  rendre  applicable 
les  dispositions  de  notre  loi  sur  la  milice,  san» 
contrevenir  à  la  convention  franco-belge  du 
30  juillet  1891. 


Levée  de  1907.  —  Instructions,  —  Circulaire 
adressée  le  10  novembre  1906  aux  administra- 
tions communales  du  Brabant  par  M.  Beco, 
gouverneur  de  cette  province.  {Mémorial  adm- 
nistrati/du  Brabant,  1906, 1, 157.) 

L'inscription  des  Belges  et  des  étrangers 
appelés  à  participer  au  tirage  au  sort  pour  la 
levée  de  1907  doit,  conformément  à  l'article  13 
de  la  loi  sur  la  milice,  avoir  lieu  du  1«'  au 
31  décembre  prochain. 

Les  administrations  communales  recevront 
donc  prochainement,  par  l'intermédiaire  de 
MM.  les  commissaires  d'arrondissement  : 

1'*  Les  imprimés  dont  elles  auront  besoin 
pour  la  formation  des  registres  d'inscriptioc, 
pour  la  confection  de  la  liste  à  afficher  confor- 
mément aux  prescriptiono  de  l'article  13  pré- 
cité et  pour  la  rédaction  de  la  liste  alphabétique 
dont  il  s'agit  à  l'article  14  ; 

2o  Une  affiche  avertissant  les  habitants  de 
l'ouverture  et  de  la  clôture  du  registre  desticé 
à  recevoir  les  inscriptions. 


Par  circulaire  du  18  décembre  1899,  insérée 
au  Mémorial  adminiatratij  sous  le  n»  283,  je 
vous  ai  signalé  qu'il  était  contraire  à  la  loi  de 
fixer  un  jour  unique  pour  l'inscription  de$ 
miliciens. 

Les  miliciens  doiventpouvoirse  faire  inscrire 
tous  les  jours  du  mois  de  décembre,  sauf  l^s 
dimanches  et  Jours  de  fête;  ces  jours  là  le 
registre  d'inscription  n'est  pas  ouvert. 


En  vue  d'éviter  l'inscription  des  jeunes  gen» 
qui  n'ont  pas  encore  attemt  ou  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  la  milice,  il  y  a  lieu  de  s'assurer,  au 
moyen  des  registres  de  l'état  civil,  que  les  mili- 
ciens se  trouvent  dans  les  conditions  d'âge 
requises,  et  de  se  faire  produire,  pour  ceux  qui 
sont  nés  hors  de  la  commune,  un  extrait  <ie 
leur  acte  de  naissance,  au  lieu  de  s'en  rap- 
porter, par  exemple,  aux  indications  d'un 
carnet  de  mariage  des  parents  ou  d'un  simple 
livret,  lesquels  ne  présentent  pas  toujours  des 
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praranties  suffisantes  d'exactitude.  Mémorial 
administratif  du  22  septembre  1876,  n«  142.) 


En  vertu  d'instructions  insérées  au  Mémorial 
iidminiatraXiJ  (15  octobre  1896,  n»  237),  les 
bourgmestres,  au  moment  de  l'inscription, 
doivent  interroger  indieiduellement  chaque 
milicien  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  ou  non  des 
motifs  d'exemption  à  faire  valoir,  soit  pour  une 
des  causes  prévues  aux  §§  3  à  5  de  l'article  27 
de  la  loi  de  milice  ou  du  chef  de  service  de 
frère,  soit  pour  l'obtention  d'une  dispense  de 
service  en  temps  de  paix  en  vertu  de  l'article  28. 
Ils  leur  donneront  verbalement  tous  les  rensei- 
gnements désirables  quant  aux  formalités  à 
remplir  en  vue  de  leur  exemption.  Ils  ont 
l'obligation  morale  de  suppléer,  dans  la  mesure 
ilu  possible,  à  l'ignorance  ou  à  la  négligence 
de  leurs  administrés. 

La  déclaration  du  milicien  doit  être  actée  et 
signée  par  le  bourgmestre,  qui  la  communique, 
le  jour  du  tirage  au  sort,  au  commissaire  d'ar- 
rondissement chargé  d'en  faire  rapport  au 
conseil  de  milice. 

En  ce  qui  concerne  les  miliciens  des  classes 
antérieures  portés  aux  listes  des  dispensés  et 
i\es  ajournés,  il  y  aura  également  lieu  de  leur 
rappeler,  en  temps  utile,  les  formalités  qu'ils 
auront  à  remplir  pour  le  maintien  de  leur 
exemption  ou  de  leur  dispense. 


Il  ne  serait  pas  inutile  de  signaler  aux  mili- 
ciens que  le  versement  de  la  somme  de 
200  francs,  en  vue  de  leur  remplacement  éven- 
tuel, n'est  de  nature  à  influencer  en  rien  la 
décision  à  prendre  par  les  juridictions  conten- 
tieuses,  qui  doivent  toujours  ignorer  si  ce  ver- 
sement a  eu  lieu  ou  non. 

«  II  serait  également  bon  de  leur  rappeler 
qu'aucun  délai  ne  peut  ôtre  accordé  pour  le 
versement  de  la  dite  somme,  et  que  tout  mili- 
cien qui  n'en  aurait  pas  effectué  le  payement 
avant  le  1»  février  serait  déchu  du  droit  de  se 
faire  remplacer.  » 

Un  individu  a  été  condamné  dernièrement 
à  dix  mois  de  prison  et  130  francs  d'amende 
pour  manœuvres  frauduleuses  en  matière  de 
remplacement. 

Il  conviendra  de  saisir  toutes  les  occasions 
pour  recommander  aux  miliciens  de  ne  jamais 
s'adresser  pour  cjuoi  que  ce  soit  en  matière  de 
milice  à  ces  soi-disant  agents  de  remplace- 
ment, dont  l'intervention  est  toujours  nuisible. 
(yfémorial  administratij  des  9  décembre  1903, 
n«  97,  20  février  1904,  n»  9,  et  5  février  1905, 
n»15.) 


L'article  20a  de  la  loi  porte  que  l'appel  pour 
le  tirage  au  sort  se  fait  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique des  communes  et  dans  chaque  com- 
mune suivant  l'ordre  alphabétique  de  ses 
inscrits. 

Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  mai 
1878  relative  a  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  administrative,  les  listes  alphabé- 
tiques destinées  à  l'appel  des  miliciens  et  des 
communes    au  tirage  au   sort  doivent,  dans 
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l'arrondissement  de  Louvain,  être  dressées  en 
flamand;  pour  les  établir,  il  y  a  lieu,  par  con- 
séquent, de  tenir  compte  de  l'orthographe 
flamande  des  prénoms  des  miliciens  ainsi  que 
de  l'appellation  flamande  des  communes  de  cet 
arrondissement. 

Il  est  recommandé  aux  administrations  com- 
munales d'observer  l'ordre  alphabétique  dans 
toute  sa  rigueur,  c'est-à-dire  jusqu'aux  der- 
nières lettres  des  prénoms,  s'il  y  a  lieu. 


Aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du 
4  octobre  1894  {Mémorial  administratij  du 
13  novembre,  n»  242),  lorsque  deux  frères  sont 
appelés  à  comparaître  en  même  temps  devant 
le  conseil  de  milice,  l'administration  commu- 
nale doit  en  avertir  spécialement  M.  le  commis- 
saire d'arrondissement  et  lui  transmettre,  le 
cas  échéant,  avec  les  autres  pièces,  un  certi- 
ficat du  modèle  n®  26. 

Malgré  les  recommandations  chaque  année 
rappelées,  il  a  encore  été  constaté  en  1906  que 
des  miliciens  avaient  été  incorporés  alors 
qu'ils  avaient  droit  à  une  exemption  du  chef  de 
service  de  frère,  ou,  tout  au  moins,  à  une  dési- 

f  nation  conditionnelle  basée  sur  le  retrait 
yentuel  de  l'ajournement  accordé  antérieu- 
rement à  un  frère. 

Ensuite  des  prescriptions  qui  font  l'objet  de 
la  circulaire  ministérielle  du  27  novembre  1900, 
rappelée  dans  celle  du  3  août  1903,  insérée  au 
Mémorial  administratij  du  14  du  même  mois, 
no  64,  !<*«  partie,  et  des  modifications  apportées 
aux  modèles  n»'  1  et  2,  les  administrations 
communales  sont  désormais  en  mesure  de 
connaître,  à  l'époque  de  l'inscription,  la  situa- 
tion réelle  des  miliciens,  et  de  dresser,  en 
temps  utile,  l'état  modèle  n®  26  permettant  au 
conseil  de  milice  de  statuer  à  bon  escient  sur 
l'exemption  d'un  milicien  du  chef  de  service 
de  frère  (articles  26,  n»  3;  27,  n^  6,  et  31  de 
la  loi). 

Comme  le  disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  dans  sa  circulaire 
du  9  décembre  1903,  insérée  au  Mémjorial 
administratij  du  26,  n^  102,  la  saine  et  régu- 
lière application  des  instructions  prérappelées 
permettra  de  réduire  le  nombre  des  erreurs 
auxquelles  fait  allusion  l'article  49,  littéra  F, 
de  la  loi  du  21  mars  1902  et  qui  ont  donné  lieu 
aux  nombreux  recours  dont  le  département  de 
l'intérieur  a  dû  saisir  les  cours  d'appel  par 
application  de  la  susdite  disposition  légale. 


Les  miliciens  ajournés  à  une  deuxième  ou  ù 
une  troisième  session  du  conseil  de  milice 
doivent  être  reconvoqués  régulièrement,  sans 
information  de  la  part  du  commissaire  d'arron- 
dissement. {Mémorial  administratij  du  23  juil- 
let 1901,  2'' partie,  n«62.) 


Aux  termes  des  articles  48  et  suivants  do  la 
loi,  toutes  les  décisions  du  conseil  de  milice 
sont  susceptibles  d'appel  de  la  pari  des  inté- 
ressés. 
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Un  seul  et  même  acte  d'appel  ne  peut  Atre 
dirigé  contre  plus  de  dix  inscrits,  mais  le 
même  milicien  a  le  droit  d'appeler  de  toutes 
les  décisions  du  conseil  de  milice  qui  lui 
paraissent  mal  fondées  et  qu'il  a  intérêt  à  voir 
réformer.  Il  suffit,  pour  que  l'appel  soit  valable, 
de  ne  pas  faire  figurer  plus  de  dix  noms  sur 
chacun  des  actes  d'appel  et  de  se  conformer, 
pour  le  surplus,  aux  prescriptions  suivantes  : 

1°  Indiquer  d'une  manière  suffisante  celui 
qui  interjette  l'appel  et  ceux  contre  lesquels  il 
est  dirigé  (noms,  prénoms,  numéros  de  tirage, 
ainsi  que  la  nature  et  la  date  des  décisions 
attaquées); 

2»  Adresser  l'appel  au  gouverneur  et  le  faire 
remettre  au  gouvernement  provincial  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  de  la  première  pablica- 
tion  de  la  liste  des  exemptés  et  des  exclus 
(cette  liste  est  à  la  disposition  des  intéressés  à 
la  maison  communale); 

3<>  Faire  légaliser  la  signature  de  l'appelant 
ou  la  marque  qui  en  tient  lieu,  apposée  sur 
chaque  acte  d'appel. 

Pour  la  légalisation,  il  doit  être  fait  usage 
de  la  formule  insérée  à  l'Instruction  générale 
(art.  1094). 

Les  membres  des  collèges  échevinaux  ne 
peuvent  se  refuser  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  légalisation. 

L'appel  d'un  milicien  contre  une  décision 
qui  l'a  désigné  pour  le  service  doit  être  remis, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  à  partir 
de  la  décision. 

Les  décisions  de  la  cour  d'appel  et  du  conseil 
de  revision  sont  sans  appel. 


11  m'est  revenu  que  certaines  administrations 
communales  s'abstiennent  de  faire  présenter  les 
miliciens  au  conseil  de  milice  par  un  de  leurs 
membres. 

L'article  39  de  la  loi  exige  que  les  inscrits  et 
les  ajournés  soient  présentés  au  conseil  par 
un  membre  de  l'administration  communale, 
accompagné  du  secrétaire,  porteur  de  la  liste 
alphabétique  et  des  récépissés. 

MM.  les  commissaires  d'arrondissement  ont 
été  invités  à  me  signaler  les  administrations 
communales  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
cette  disposition  légale. 


Par  circulaire  du  14  décembre  1889,  insérée 
au  Mémorial  administratif  aous  le  n»  260,  j'ai 
invité  MM.  les  bourgmestres  à  tenir  la  main  à 
ce  que  les  miliciens  de  leur  commune,  qui  ont 
acquis  des  droits  à  la  dispense  prévue  à  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi,  les  fassent  valoir  avant  l'in- 
corporation. 

Je  leur  rappelle  qu'ils  peuvent,  s'il  y  a  lieu, 
surseoir  à  la  transmission  des  ordres  de  départ 
destinés  aux  miliciens  intéressés,  en  ayant  soin 
de  me  prévenir  sans  retard  du  motif  qui  justifie 
cette  manière  d'agir. 


L'article  1151  de  Vlnstructiongénérale^T^iiCTÏi 
aux  autorités  communales  de  fournir  à  MM.  les 
commissaires   d'arrondissement,  chaque   fois 


que  le  q^s  se  présente,  et,  au  plus  tard,  le 
5  janvier,  un  bulletin  de  renseignements  eu 
triple  et  même,  autant  que  possible,  en  qua- 
druple expédition,  concernant  les  miliciens 
inscrits  par  les  bourgmestres,  par  application 
de  l'article  6,  §  2,  et  de  l'article  7  de  la  loi. 

Lorsque  l'autorité  communale  a  la  certitude 
que  les  parents  des  jeunes  gens  nés  à  l'étranger 
sont  Beiges  par  la  naissance  ou  par  la  natura- 
lisation acquise  avant  la  naissance  de  ceux-ci, 
la  production  du  bulletin  de  renseignements 
n'est  pas  exigée. 

Le  bulletin  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  davan- 
tage être  fourni  pour  Tinscription  de  ceux  qui 
ont  fait,  pendant  leur  minorité,  la  déclaration 
d'option  prévue  à  l'article  9  du  code  civil  belge, 
modifié  par  la  loi  du  16  juillet  1889. 

Il  doit  pourtant  être  fait  exception  à  cette 
règle  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  nés  en 
France  de  parents  belges,  afin  de  permettre  t 
l'autorité  supérieure  de  s'assurer  si  les  dispo- 
sitions de  la  convention  militaire  franco-belge 
du  30  juillet  1891  et  les  instructions  ministé- 
rielles 3'  relatives  ont  été  régulièrement 
observées. 

Je  crois  utile  d'attirer  votre  attention  sur  ia 
circulaire  ministérielle  du  28  avril  1896(Afémo- 
rial  administratij  de  1896.  n®  138),  qui  recom- 
mande de  rappeler  aux  jeunes  gens  tombant 
sous  l'application  de  la  convention  franco-belge 
les  formalités  à  remplir.pour  pouvoir  utilemem 
faire  la  déclaration  de  répudiation  de  la  natio- 
nalité française,  conformément  aux  articles  8, 
§  4,  12,  §  3,  et  18  du  code  civil  français  et  a 
l'article  8,  §  3,  du  dit  code  modifié  par  la  loi  du 
22  juillet  1893. 

11  importe  aussi  que  les  administrations  com- 
munales ne  négligent  pas  de  joindre  à  l'aver- 
tissement du  modèle  n<>  8  annexé  à  Tarrètt- 
royal  du  25  août  1873,  modifié  par  celui  *iu 
20  octobre  1902  (convocation  pour  le  tirage  au 
sort),  un  exemplaire  du  mémorandum  prescrit 
par  la  dite  circulaire,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'un  Belge  ayant  à  répudier  la  nationalité 
française. 

D'après  la  jurisprudence  en  vigueur  eo 
France,  une  simple  résidence  au  moment  Je  la 
majorité  constitue  un  domicile,  dans  le  sens  des 
articles 8,  §§  3  et  4, 12,  §  3,  etc.,  du  code  civil 
français. 

Dans  ces  conditions,  et  afin  d'éviter  que  les 
intéressés  s'exposent  à  être  éventuellement,  et 
contre  leur  gré,  astreints  au  service  militaire 
en  France,  comme  étant  devenus  irrévocable- 
ment Français  au  regard  de  la  France,  il  sera 
touiours  bon  de  leur  conseiller  la  répudiation 
de  la  nationalité  française,  alors  même  que  cet 
acte  ne  paraîtrait  pas  rigoureusement  néces- 
saire à  première  vue.  (Circulaire  ministérielle 
du  28  novembre  1900,  n»  41264.  —  C.  6185.) 

Il  est,  en  outre,  indispensable  que  l'on  observe 
scrupuleusement  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire insérée  au  Mémorial  administratij  du 
16  septembre  1898,  n®  140,  relative  à  l'inscrip- 
tion demandée  par  des  jeunes  gens  nés  les  uns 
en  Belgique,  les  autres  en  France,  de  parente 
belges,  qui  ont  obtenu  la  naturalisation  en 
France,  conformément  à  l'article  12,  §  3,  du  dit 
code  civil  français. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  les  adminis- 
trations communales  doivent,  avant  de  pro- 
céder à  l'inscription  pour  la  milice  des  jeunes 
gens  de  la  catégorie  dont  il  s'agit,  s'assurer 
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préalablement  si  cette  inscription  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  convention 
franco-bel^e  et  si  leur  père  n'a  pas  déjà  renoncé 
pour  eux  a  la  faculté  de  répudiation,  en  vertu 
de  l'article  11  du  décret  français  du  13  août  1889. 

Dans  le  cas  où  le  père  aurait  renoncé  pour 
eux  à  cette  faculté,  ils  pourraient  être  réclamés 
pour  le  service  militaire  en  France,  alors  qu'ils 
auraient  déjà  satisfait  à  la  milice  en  notre  pays. 

En  présence  de  la  jurisprudence  créée  par 
les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  des 
8  février  et  31  mai  1900,  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  du  28  juin  1899,  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  du  13  juin  1901,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir 
d'inscrire  pour  la  milice  les  Néerlandais  d'ori- 
gine qui  produisent  un  certificat  émanant  d'un 
agent  diplomatique  néerlandais  établissant  que 
les  intéressés  sont  reconnus  comme  Néerlan- 
dais dans  leur  pays.  (Mémorial  administratif  du 
13  janvier  1902,  n»  1,  l'«  partie.) 

Les  décisions  prises  par  l'autorité  supérieure 
relativement  à  des  jeunes  gens  d'origine  étran- 
gère doivent  être  communiquées  aux  intéressés 
immédiatement  après  leur  réception  et  non  le 
jour  du  tirage  au  sort. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  la  néces- 
sité, pour  les  administrations  communales,  de 
dresser  toujours  un  bulletin  de  renseignements 
lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  d'étranger. 
Klles  dégagent  ainsi  leur  responsabilité,  qui 
n'est  pas  sans  gravité  dans  l'espèce,  car  une 
erreur  d'interprétation  peut  amener  des  consé- 
quences trèfs  préjudiciables  aux  intéressés. 


Trafic  des  exemptions,  —  Instructions.  — 
Circulaire  adressée  le  6  août  1906  aux  adminis- 
trations communales  du  Brabant  par  M.  Beco, 
gouverneur  de  cette  province.  (Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant,  1906, 1, 93.) 

Par  circulaire  du  20  février  1904,  insérée  au 
Mémorial  administratijt  sous  le  n*»  9,  première 
partie,  j'ai  signalé  aux  administrations  commu- 
nales les  manœuvres  malhonnêtes  auxquelles 
se  livraient  certains  agents  d'affaires  en  ma- 
tière de  milice. 

Or,  j'apprends  que,  depuis  lors,  des  miliciens 
ont  encore  été  victimes  d'agissements  ana- 
logues. 

Je  vous  prie  instamment,  Messieurs,  de 
m'informer  d'urgence  de  toutes  Iqs  tentatives 
•l'escroquerie  de  ce  genre  qui  seraient  à  votre 
connaissance. 

J'ai  également  constaté  que  des  administra- 
tions communales  se  font  les  inconscientes 
complices  de  ces  individus  en  réclamant,  sous 
l'un  ou  l'autre  prétexte,  en  faveur  de  miliciens 
exemptés  qui  se  sont  adressés  à  eux,  des 
certificats  de  milice,  destinés  en  réalité  à 
être  produits  à  l'appui  de  demandes  d'argent 
en  récompense  de  prétendues  démarches  faites 
en  vue  d'obtenir  leur  exemption. 

J'insiste  de  nouveau  pour  que  les  admini- 
strations communales,  avant  de  réclamer  un 
certificat  de  milice,  s'assurent  de  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  le  milicien  de  le  posséder. 


DECISIONS  JUDICIAIRES. 

Amnistie.  —  Loi  du  31  décembre  1900.  — 
Ignorance  des  délais,  —  Appréciation.  —  Juri- 
diction compétente. 

La  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  milicien  s'est  trouvé  en  garnison  est  incom- 
pétente pour  apprécier  les  causes  d'ignorance 
des  délais  institués  par  la  loi  d'amnistie  du 
31  décembre  1900. 

Ces  causes  d'ignorance  doivent  être  jugées 
valables  par  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  milicien  a  tiré  au  sort,  le  séjour  à 
l'armée  ne  faisant  pas  perdre  à  l'intéressé  le 
domicile  qu'il  avait  à  l'époque  de  son  entrée 
au  service  actif.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
14  avril  1906,  Jurisprudence  en  matière  de  mi- 
lice, 1906,  p.  76. 


Appel.  —  Délai.  —  Date  initiale. 

Le  délai  d'appel  du  milicien  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  sa 
désignation  pour  le  service.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  26  avril  1906,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  70. 


—  Mentions  suffisantes.  —  Recevabilité. 

Satisfait  au  prescrit  de  l'article  496  et  peut 
être  déclaré  recevable,  l'appel  qui  se  borne  à 
invoquer  les  noms  du  milicien  contre  lequel  on 
réclame,  ainsi  que  le  numéro  qu'il  a  obtenu  au 
tirage,  sans  mentionner  la  classe  de  milice,  la 
commune  du  tirage,  ni  enfin  les  motifs  à  l'aopui 
du  recours.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
1»'  juin  1906,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1906,  p.  72. 


—  Renonciation  à  l'exemption.  —  Milicien 
mineur.  —  Consentement  du  père. 

L'appel  dirigé  par  un  milicien  contre  une 
décision  du  conseil  de  milice  qui  l'exempte 
comme  unique  enfant  de  ses  père  et  mère 
vivants  et  non  dans  l'aisance  comporte  une 
renonciation  à  l'exemption.  Dès  lors,  si  le 
milicien  est  mineur,  appel  ne  peut  être  formulé 
sans  l'assentiment  du  père.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  30  mai  1906,  Jurisprudence  en  ma- 
tière de  milice,  1906,  p.  43. 


—  delà  mère.  —  Non-recevabilité. 

Le  droit  d'appel  contre  une  décision  du 
conseil  de  milice  n'appartient  pas  simultané- 
ment au  père  et  à  la  mère  du  milicien  inté- 
ressé. N'est  pas  recevable  l'appel  interjeté  par 
la  mère  lorsque  le  père  est  encore  en  vie  et 
que  rien  n'établit  son  incapacité,  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  7  juillet  1906,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice,  1906,  p.  68. 
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Conseil  de  revision.  —  Liste  du  tirage.  — 
Foi  due.  —  Copie  erronée. 

Viole  la  foi  due  à  un  acte  authentique  la 
décision  du  conseil  de  revision  qui  déclare  le 
recours  d'un  milicien  non  recevable,  à  défaut 
d'intérêt,  parce  que  celui  portant  un  numéro 
précédent,  et  contre  lequel  la  réclamation  était 
dirigée,  aurait  été  désigné  pour  le  service, 
alors  qu'il  est  établi,  contrairement  à  la  copie 
erronée  sur  le  vu  de  laquelle  le  conseil  avait 
statué,  que  le  milicien  avait  été  exempté 
définitivement.  (Loi  sur  la  milice,  art.  48  et  49.) 
—  Cassation,  U  juin  1906,  Pasic,  1906,  I,  300. 


Dispense.  —  Arrêté  royal  du  2  décembre 
1873.  —  Affection  non  prévue.  —  Rejet. 

Quelque  grave  que  soit  l'affection  ou  l'infir- 
mité que  révèle  l'examen  médical,  elle  ne  peut 
faire  considérer  la  personne  qui  en  est  atteinte 
comme  perdue  pour  la  famille,  si  elle  ne  rentre 
ni  dans  les  termes  de  l'article  33,  !<>,  de  la  loi, 
ni  dans  ceux  de  l'arrêté  royal  du  2  décembre 
1873.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  14  avril 
1906,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1906, 
p.  63. 


—  Désignation  pour  le  service.  —  Événement 
postérieur. 

Un  milicien  ne  peut  être  dispensé  après  sa 
désignation  pour  le  service  que  pour  autant 
que  l'événement  qui  justifie  la  dispense  soit 
postérieur  à  sa  désignation.  -^  Cour  d'appel  de 
Gand,  29  mars  190H,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  49. 


—  Diplôme  délivré  par  le  jury  central. 

La  dispense  du  service  en  temps  de  paix 
s'applique  aux  miliciens  qui,  n'appartenant 
pas  a  une  famille  dans  l'aisance  et  étant  munis 
d'un  diplôme  de  capacité  délivré  par  le  jury 
organisé  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
15  septembre  1895,  sont  attachés  à  l'un  des 
établissements  d'instruction  désignés  par  la 
loi  de  milice  (1).  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
7  juin  \90Q,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1906.  p.  58. 


—  Eiifant  reconnu  postérieurement  au  ma- 
riage. 

La  reconnaissance  postérieure  au  mariage 
ne  peut  suppléer  a  celle  rigoureusement 
requise  par  l'article  331  du  code  civil  pour 
qu'il  y  ait  légitimation. 

L'enfant  naturel,  alors  même  qu'il  se  trou- 
verait dans   les  conditions  requises  par  l'ar- 


(1)  Cet  arrêt  a  élé  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  date  du  24  septembre  1906.  Voir  ci-après. 


ticle  27,  70,  n'a  pas  de  titre  légal  à  la  dispeD^^e 
du  service  militaire  en  vertu  de  l'article  29  de 
la  loi,  attendu  que  cette  dispense  s'applique 
exclusivement  dans  les  cas  prévus  par  les 
n<»*  3  à  5  de  l'article  27.  —  Cour  d'appel  «le 
Bruxelles,  14  décembre  190S,  Jurisprudence  eti 
matière  de  milice,  1906,  p.  39. 


—  Engagé  volontaire.  —  Rejet. 

Le  milicien  qui  a  contracté  un  engagement 
volontaire  perd  sa  qualité  de  milicien  et  ne 
peut  plus  réclamer  la  dispense  prévue  à  Tar- 
ticle  29  de  la  loi. 

Les  parents  du  milicien  majeur  ne  sont  pas 
recevables  à  réclamer  cette  dispense  qui  es; 
personnelle  au  milicien.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  15  mars  1906,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  64. 


—  Instituteur. 

Le  milicien  qui,  en  sa  qualité  d'instituteur,  a 
été  dispensé  huit  fois  du  service  militaire  en 
temps  de  pai.x  n'a  pas  l'obligation  de  réclamer 
une  neuvième  dispense.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  28,  litt.  C.)  —  Cassation,  24  septembre  1906. 
Pflwic,  1906,1,  366. 


—  Instituteur.  —  Diplôme.  —  Jury  cen- 
tral. 

L'instituteur  primaire  muni  d'un  diplôme 
délivré  par  le  jury  central,  institué  en  confor- 
mité de  la  loi  du  15  septembre  1895,  n'a  pas 
droit  à  la  dispense  du  service  en  temps  Je 
paix.  (Loi  sur  la  milice,  art.  28,  litt.  B,  S*».)  - 
Cassation,  24  septembre  1906,  Poste. ,  1906, 
I,  367. 


—  Nombre  de  justifications  annuelles. 

Les  miliciens  dispensés  du  service  en  tempi 
de  paix,  par  application  de  l'article  28  de  la  loi. 
ne  sont  tenus  qu'à  huit  justifications  annuelles 
de  leurs  droits  à  la  dispense. 

La  liste  des  dispensés  annexée  à  la  liste  de 
tirage  ne  doit  donc  comprendre  que  les  mili- 
ciens de  cette  catégorie  appartenant  aux  sept 
dernières  classes  (2).  —  Cour  d'appel  de  Liège. 
4  juillet  1906,  Jurisprudence  en  matière  de  tm- 
lice,19Q6,p.bO. 


\%  La  question  de  savoir  si  les  miliciens  dispensés  du 
service  en  temps  de  paix  et  appartenant  à  la  8*  cla>st' 
doivent  encore  être  reportés  sur  la  liste  des  dispensé* 
a  fait  l'objet  de  longues  controverses.  D^à,  dans  un 
rapport  du  13  décembre  1892.  le  comité  de  législation, 
donnant  raison  à  Popinlon  du  ministère  de  l'intérieur, 
avait  émis  l'avis  que  l'annexe  à  la  liste  de  tirage  de\^it 
comprendre  uniquement  les  dispensés  des  sept  demiere,^ 
classes.  Mais  dans  un  arrêt  du  13  juin  4896  la  cour 
d'appel  de  Liège  décida  en  sens  contraire.  En  présence 
de  cet  arrêt,  le  département  de  rinlérieur  estima  qu'il 
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—  Position  de  la  famille.  —  Appréciation 
de  raisance.  -—  Publication  des  appels,  — 
Intervention  des  tiers  intéressés. 

La  publication  prescrite  par  l'article  496ù, 
§  fî,  a  pour  but  de  permettre  à  ceux  qui  sont 
intéressés  à  faire  rejeter  un  appel  de  fournir 
tous  renseignements  utiles  à  cette  fin.  Le  tiers 
qui  transmet  semblables  renseignements  ne 
peut  être  considéré  comme  appelant  ni  comme 
tnteroenant  ;  on  ne  peut  que  tenir  compte  des 
éclaircissements  par  lui  donnés  sur  le  fond  de 
l'affaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la 
validité  ou  le  bien-fondé  de  sa  requête. 

L'aisance  dont  parle  l'article  27,  3",  de  la  loi 
sur  la  milice  doit  être  bien  constatée  et 
perdurer  même  après  le  remplacement  du 
milicien. 

Un  avoir  de  17,300  francs  et  un  revenu  de 
2,590  francs  ne  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  l'aisance.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
16  juin  1906,  Jurisprudence  en  w attire  de 
milice,  1906,  p.  45. 


—  Position  de  la/amUle.  —  Enfant  unique, 
—  Appréciation  de  Vaisance. 

Un  revenu  de  6,000  francs  par  an  dû  au 
travail  du  chef  de  famille  ne  constitue  point 
l'aisance  dans  le  sens  de  l'article  27,  3o»  de  la 
loi  sur  la  milice.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
1 1  mai  1906,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1906,  p.  42. 


—  Signature  du  réclamant.  —  Non  légalisée, 
—  Régularité. 

L'article  29  de  la  loi  de  milice  n'exige  pas 
iiue  la  signature  de  celui  qui  sollicite  la 
dispense  du  service  soit  légalisée.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  29.)  —  Cassation,  23  octobre  1905, 
Pcwic.,1906,  I,  28. 


ne  pouvait  aller  à  rencontre  de  la  manière  de  voir  de 
rautorité  contentieose,  seule  compétente  en  la  matière, 
et  profita  delà  revision  des  modèles  en  matière  de  milice 
pour  prescrire  aux  autorités  administratives  de  rensei- 
(cner  à  l'annexe  de  ta  liste  de  tirage  les  dispensés  des 
huit  dernières  levées. 

Regrettant  autant  que  l'administration  centrale  cet 
abandon  d'une  interprétation  qu'il  considérait  comme 
seule  fondée  en  droit,  le  distinsué  commissaire  d'arron- 
dissement de  Liège  résolut  de  provoquer  un  nouvel 
examen  de  la  question  par  les  différentes  juridictions  en 
matière  de  milice. 

Après  avoir  obtenu  du  conseil  de  milice  des  décisions 
conformes  aux  conclusions  de  son  long  et  savant  rapport, 
M.  Demarteau  n'hésita  pas  à  déférer  ces  décisions  à  la 
cour  d*appel  qui,  par  l'arrêt  ci-dessus,  se  rallie  à  la 
manière  de  voir  des  autorités  administratives.  Saisie  de 
cette  affaire  par  un  pourvoi  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province,  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens  que  le  conseil  de  milice  et  que  la  cour 
d'appel  de  Liège.  (Voy.,  ci-après,  arrêt  du  24  sep- 
tembre 1906.) 


Exemption.  —  Composition  de  la  famille. 

Les  frères  consanguins  du  premier  lit  ne 
peuvent  intervenir  pour  déterminer  la  compo- 
sition de  la  famille  formée  par  les  enfants  issus 
du  rernariage  de  leur  père  avec  ceux  issus  du 
remariage  do  la  seconde  femme  de  leur  père. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28  août  1906, 
Jurisprudence  en  matière  de  milice ,  1906,  p.  37. 


Exemption  de  frère,  —  Frères  déser- 
teurs. 

N'a  pas  droit  à  l'exemption  du  chef  do  ser- 
vice de  frère,  le  cinquième  fils  d'une  famille 
de  cinq  fils  dont  l'atné  réputé  déserteur  a  été 
amnistié  et  licencié  en  vertu  de  l'article  2  de 
la  loi  du  31  décembre  1900,  dont  le  deuxième 
est  décédé,  alors  qu'il  était  réputé  déserteur, 
dont  le  troisième  déserteur  a  été  repris  de 
force  le  26  juillet  1904  et  a  été  mis  à  la  réserve 
le  12r  novembre  1904.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
25  mai  1906,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1906,  p.  41. 


—  —  FUs  de  lUitionalité  étrangère.  — 
Nombre  de  services  dus  à  VEtat. 

Une  famille  de  quatre  fils  dont  l'atné  a 
rempli  un  terme  de  huit  années  de  service, 
dont  le  deuxième  a  été  exempté  du  service 
militaire  en  France  et  dont  le  troisième  n'a 
pas  encore  été  inscrit  pour  le  service  de  la 
milice,  à  raison  de  la  convention  franco-belge, 
n'a  pas  encore  fourni  à  l'Etat  le  nombre 
d'hommes  qui  lui  est  dû.  Dès  lors,  le  quatrième 
fils  n'a  pas  droit  à  l'exemption  du  chef  de  ser- 
vice de  frère.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  21  sep- 
tembre 1906,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1906,  p.  65. 


Service  de  frère. 

Une  famille  de  cinq  fils  dont  l'atné  seul  est 
arrivé  en  âge  de  milice  ne  doit  qu'un  service 
à  l'armée. 

En  conséquence,  ce  fils  atné  doit  être  exempté 
si  le  service  est  preste  par  le  quatrième  fils, 
en  qualité  de  volontaire  de  carrière.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  7  septembre  1906,  Jurispru^ 
dence  en  matière  de  milice,  1906,  p.  47. 


Id. 

II  y  a  lieu  d'avoir  égard  au  service  accompli 
par  le  frère  consanguin  du  premier  lit,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  déterminer  les  droits  de 
l'exemption  d'un  enfant  issu  du  remariage  de 
la  deuxième  femme  du  père  et  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  uarenté  entre  ces  deux  personnes. 

Le  service  ae  l'enfant  du  premier  lit  du  père 
a  produit  un  effet  utile  pour  son  frère  consan- 
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guin  qui  est  lo  frère  utérin  des  enfanta  issus 
du  remariage  de  la  mère  (1).  —  Cour  d'appel 
de  Liège,  13  juin  1906.  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  34. 


—   —   Frères   germmns^ 
utérins  du  milicien. 


cansangutns  ou 


Les  frères  consanguins  ou  utérins  de  ceux 
dont  l'inscrit  est  lui-môme  le  demi-frère  ne 
peuvent  entrer  dans  la  composition  de  la 
famille  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort 
d'un  des  fils  né  d'un  autre  mariage.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  23  B,  26,  n«  3,  et  31  C.)  —  Cassation, 
6  août  1906,  Posic,  1906,  I,  259. 


—  Indispensable  soutien.  —  Rejet.  —  Appel. 
—  Père  du  mUicien  majeur. 

Le  père  du  milicien  majeur  est  recevable, 
comme  intéressé,  à  appeler  de  la  décision  du 
conseil  de  milice  (^ui  a  refusé  l'exemption 
sollicitée  par  ce  milicien,  comme  indispen- 
sable soutien  de  ses  parents.  —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  6  juin  1902,  Paaic.,  1906,  II,  40. 


Compétence.  — 


—  Inscription  indue.  — 
Effet  déwlutifde  V appel. 


Le  conseil  de  milice  n'a  pas  compétence  pour 
prononcer  d'office  l'exemption  pour  cause 
d'inscription  indue.  Pareille  exemption  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  réclamation  présentée 
par  l'intéressé  lui-môme  ou  par  son  manda- 
taire. 

Par  suite  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  la 
cour  d'appel  peut  examiner  les  motifs  d'exemp- 
tion învoqués  par  l'intéressé  devant  le  conseil 
de  milice  et  au  sujet  desquels  ce  conseil  a 
omis  de  se  prononcer.  —  Cour  d'appel  do 
Liège,  11  juillet  1906,  Jurisprudence  en  mxUière 
de  milice,  1906,  p.  31. 


{\)  Cel  arrôt  a  été  cassé  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  en  dato  du  6  août  IdOO  (voir  ci-après).  La  conr 
d'appel  de  Bruxelles  a,  sur  renvoi,  statué  en  sens  con- 
traire (voir  ci-après). 

La  composition  de  cette  famille  s'établit  comme  suit  : 


Ab 


A  C 


dC 


Les  no»  1,  2  et  3  sont  des  frères  consanguins  comme 
issus  du  même  père  A. 

Les  nw  %  H,  4,  5  et  6  sont  des  frères  utérins  comme 
issus  de  la  même  mère  G. 

Le  n»  1  ayant  accompli  un  terme  de  service  procurait 
des  droits  à  l'exemption  à  ses  frères  consanguins  2  et  3 
comme  appartenant  à  la  même  famille  A. 

Mais  les  n<»  2  et  3  constituant  avec  leurs  frères 
utérins  4.  5  et  6  une  seconde  famille  C  ne  pouvaient 
bénéficier  de  l'exemption  résultant  du  service  de  leur 
frère  consanguin  noi,  parce  qu'ils  formaient  la  première 
série  de  la  famille  C  composée  de  cinq  lils  et  que  cette 
série  devait  un  service  à  l'armée.  Le  no  4  formant  avec 
le  no  3  la  seconde  série  devait  également  le  service  en 
vertu  du  droit  de  priorité  de  l'Etat. 


—  MUicien  incorporé.  —  Décès  d'un  membre 
de  la  famille.  —  Indispensable  soutien.  — 
Infirmité  du  père. 

Il  suffit  pour  que  le  milicien  désigné  pour  le 
service  puisse  acquérir,  môme  après  l'iDOorpo- 
ration,  un  titre  à  l'exemption  qu'il  soit  devenu 
l'indispensable  soutien  de  ses  père  et  mère  ou 
de  l'un  d'eux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  do  recher- 
cher si  ceux-ci  ou  l'un  d'eux  sont  soit  perdus 
pour  la  famille,  soit  atteints  d'une  des  infir- 
mités prévues  par  l'article  33  de  la  loi  sur  la 
milice  ou  par  l'arrêté  royal  du  2  décembre 
1873,  (Loi  sur  la  milice,  art.  27,  29  et  33.)  — 
Cassation,  18  juin  1906,  Pasic.,  1906,  I,  315. 


—  Pourvoyance.  —  Déchéance.  —  Circon- 
stance exceptionnelle. 

Est  de  nature  à  relever  un  milicien  de  la 
déchéance  la  circonstance  résultant  de  ce 
que  le  milicien  était  établi  à  l'étranger  avec 
ses  parents  et  qu'il  ignorait  vraisemblablement 
les  formalités  qu'il  avait  à  remplir  en  vue  de 
son  exemption  du  chef  de  pourvoyance.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  19  mai  1906,  Jurisprudence 
en  matière  de  milice,  1906,  p.  74. 


Milicien  rbfractaire.  —  Erreur  sur  Vâge. 
—  Assimilation. 

Le  milicien  réfractàire  peut  être  excusé  et 
assimilé  aux  miliciens  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi,  s'il  résulte  des  circonstances 
au'il  a  pu  légitimement  se  tromper  sur  l'année 
e  sa  naissance.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
19  janvier  1906,  Jurisprudence  en  matière  df 
milice,  1906,  p.  33. 


Nationalité.  —  Belge  naturalisé  en  France. 

La  qualité  de  Belge  se  perd  par  la  natura- 
lisation obtenue  à  l'étranger. 

Aux  termes  de  l'article  10  du  code  civil  fran- 
çais, le  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité  par 
l'effet  d'un  traité  qui  a  séparé  son  lieu  d'ori- 
gine du  territoire  français  recouvre  cette  qua- 
lité en  la  réclamant  par  une  déclaration  faite 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Aux  termes  de  rarticle  12  du  code  civil  fran- 
çais, l'enfant  majeur  d'un  père  qui  recouvre 
ainsi  la  qualité  de  Français  est  admis  à  l'ac- 
quérir à  son  tour  par  l'effet  d'un  décret  de 
naturalisation. 

A  perdu  la  qualité  de  Belge,  par  application 
de  l'article  17,  3o,  du  code  civil,  le  Belge  qui 
a  quitté  la  Belgique  depuis  longtemps  sans  y 
reparaître,  pour  s'établir,  sans  esprit  de  retour, 
à  l'étranger  oii  il  se  marie,  est  naturalisé, 
fût-ce  en  dehors  des  conditions  légales,  et  fait 
son  service  militaire.  —  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 31  mars  1906,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  23. 


MIL 


MUT 


427 


—  HoUandais. 
'  Inscription, 


Certificat  de  nationalité. 


Un  certificat  non  motivé  de  la  légation  des 
Pays-Bas.  ne  saurait  prévaloir  contre  des  faits 
constants,  desquels  il  résulte  avec  certitude 
qu'au  moment  de  la  conception  du  milicien, 
son  père  avait  perdu  sa  nationalité  d'origine. 

Le  milicien  né  en  Belgique  d'un  Néerlandais 
qui,  avant  la  naissance  ou  la  conception  de  ce 
fils,  a  perdu  sa  nationalité  doit  le  service  mi- 
litaire en  Belgique.  —  Conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Liège,  31  mai  1906,  JurÎB- 
prudence  en  matière  de  milice ,  1906,  p.  19. 


—  Hotlandais,  —  Certificat  de  nationaUté.  — 
Non-inscription. 

11  faut  s'abstenir  d'inscrire  pour  la  milice, 
comme  se  trouvant  sans  nationalité  déter- 
minée, les  Néerlandais  qui  produisent  un  cer- 
tificat constatant  qu'ils  sont  reconnus  comme 
Néerlandais  dans  leur  pays,  alors  surtout  qu'il 
n'est  nullement  établi  que  les  parents  ont  quitté 
la  Hollande  sans  esprit  de  retour. 

Le  recours  du  commissaire  d'arrondissement 
en  matière  d'inscription  pour  la  milice  n'est 
pas  recevable;  l'article  10  n'ouvre  de  droit  de 
réclamation  qu'au  milicien  porté  sur  la  liste 
(le  tirage.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  11  juillet 
1906,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1906, 
p.  28. 


—  Luxembourgeois.  —  Inscription. 

Ne  peut  être  iasorii  pour  la  milice  en  Bel- 
gique le  jeune  homme  d'origine  luxembour- 
geoise, lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'à  l'époque 
de  sa  naissance  les  parents  avaient  quitté  leur 
pays  sans  esprit  de  retour.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  23  mai  1906,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1906,  p.  21. 


PouEYOï.  —  Arrêt  attaqué.  —  Notification 
par  la  poste.  —  Gouverneur.  —  Délai. 

Le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication endéans  lequel  le  gouverneur  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  court 
<tu  jour  de  la  remise  par  l'huissier  à  la  poste 
de  la  copie  de  l'exploit  de  notification  et  de 
celle  de  l'arrêt.  (Loi  sur  la  milice,  art.  58,  n«  2, 
et  49,  n«  13.)  —  Cassation,  5  février  1906,  Pasic, 
1906,  1, 123. 


—  Signification.  —  Personnes  en  cause.  — 
Délai. 

En  matière  de  milice  le  pourvoi  en  cassation 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à  toute 

Î personne  nominativement  en  cause,  et  ce  dans 
es  dix  jours  de  la  déclaration.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  61.)  —  Cassation,  14  mai  1906, 
Paâc,  1906,  I,  225. 


Recours  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Fondement. 

Le  recours  du  ministre  de  l'intérieur  est 
fondé  quand,  dans  une  famille  de  trois  fils,  le 
deuxième  et  le  troisième  faisant  partie  de  la 
même  levée,  par  suite  d'exemption  antérieure, 
ont  été  tous  deux  désignés  pour  le  service.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  26  août  1906,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice ^  1906,  p.  73. 

Mutualités.  —  Subsides.  —Instructions. 
Circulaire  adressée  le  22  décembre  1906  aux 
gouYerneurs  de  province  par  M.  Francotte, 
ministre  de  Tindustrie,  etc. 

J'ai  décidé  d'intervenir,  à  titre  d'essai,  dans 
les  dépenses  de  fonctionnement  des  caisses 
fédérales  de  réassurance,  légalement  recon- 
nues, qui  ont  pour  but  d'accorder  à  leurs 
membres  des  indemnités  en  cas  de  maladie 
chronique  ou  d'invalidité  prématurée  ne  résul- 
tant pas  d'accidents  du  travail  prévus  par  la  loi 
du  24  décembre  1903. 

J'ai  arrêté  à  cet  effet  le  règlement  provisoire 
suivant  : 

I.  —  Le  montant  du  subside  de  l'Etat  sera 
déterminé  proportionnellement  au  total  des 
cotisations  versées  par  les  membres  effectifs 
pendant  l'année  précédant  l'exercice  budgé- 
taire sur  lequel  les  subventions  sont  imputées, 
savoir  : 

a.  Pour  les  associations  oui  accordent  à  leurs 
membres  des  indemnités,  aites  de  réassurance, 
pendant  deux  ans  au  plus  :  20  centimes  par 
franc; 

b.  Pour  les  associations  qui  accordent  ces 
indemnités  pendant  plus  de  deux  ans  et  jusque 
cinq  ans  au  maximum  :  4Q  centimes  par  franc; 

c.  Pour  les  associations  qui  allouent  les 
mêmes  indemnités  pendant  plus  de  cinq  ans 
jusqu'à  la  guérison  et,  en  cas  d'invalidité  per- 
manente, jusqu'à  l'âge  de  65  ans  :  60  centimes 
par  franc. 

IL  —  Seront  admises  au  bénéfice  des  subsides 
de  l'Etat  les  associations  qui  réunissent  les 
conditions  suivantes  : 

lo  Etre  reconnues  par  le  gouvernement 
comme  fédérations  mutualistes  ou  être  affiliées 
à  une  fédération  mutualiste  reconnue; 

29  Avoir  pour  but  la  réassurance  mutualiste  : 
les  engagements  que  ces  associations  prennent 
vis-à-vis  de  leurs  membres  doivent  assurer  à 
ceux-ci  «  le  droit  »  à  des  allocations  pécu- 
niaires dont  le  taux  est  déterminé  par  les 
statuts,  et  qui  constituent  la  continuation  d'in- 
demnités temporaires  accordées  pendant  au 
moins  trois  mois  par  des  «  mutualités  recon- 
nues »  ; 

30  Avoir  fourni  au  gouvernement  tous  les 
renseignements  relatifs  à  leur  gestion  et  avoir 
justifie  notamment  que  l'incapacité  de  travail 
des  bénéficiaires  est  l'objet  d'un  contrôle  ré- 
gulier; 

40  Constituer  des  réserves  par  l'établisse- 
ment d'un  rapport  convenable  entre  les  recettes 
et  les  dépenses;  à  cet  effet,  les  cotisations 
payées  par  les  membres  effectifs  pendant 
l'année  précédant  l'exercice  budgétaire  sur 
lequel  les  subsides  seront   imputés   devront 
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avoir  atteint  au  moins  75  p.  c.  des  indemnités 
accordées  pendant  la  môme  année. 

Toutefois,  des  subsides  pourront  être  accor- 
dés, mais  sous  réduction  d'un  tiers,  à  raison 
des  opérations  de  1905,  aux  caisses  fédérales 
où  le  total  des  cotisations  n'atteint  oue  50  à 
75  p.  c.  des  dites  indemnités  et,  sous  réduction 
des  deux  tiers,  à  celles  où  le  total  des  cotisa- 
tions n'atteint  pas  50  p.  c. 

S'il  y  a  lieu,  cette  disposition  transitoire 
pourra  être  étendue  aux  opérations  de  1906. 

III.  —  Si  les  indemnités  accordées  par  les 
caisses  de  réassurance  dépassent  1  franc  par 
jour,  le  subside  de  l'Etat  ne  sera  alloué  que 
sur  la  partie  des  cotisations  correspondant  à 
1  franc  d'indemnité  journalière. 

Telles  sont  les  règles  tracées  à  titre  provi- 
soire ;  si,  comme  je  l'espère,  le  résultat  est 
favorable,  mon  département  élaborera  un  rè- 
glement définitif,  en  tenant  compte  dos  propo- 
sitions suggérées  par  l'expérience. 

Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
le  taux  des  subsides  pourra  varier  suivant  le 
montant  des  allocations  inscrites  au  budget; 
enfin.  Je  me  réserve  de  fixer  ultérieurement 
une  limite  d'exclusion  pour  les  associations 
dont  l'actif  viendrait  à  dépasser  notablement 
la  valeur  de  leurs  engagements. 

Je  vous  serais  obligé.  Monsieur  le  Gouver- 
neur, de  vouloir  bien  faire  paraître  au  Mé- 
morial administratif  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  un  exemplaire  aux  caisses  de 
réassurance  reconnues. 


N 


Nationalité.  -—  Perte  de  la  qualité  de 
Belge.  —  Naturalisation  en  France.  —  Preuve 
et  conditions  requises.  —  Abandon  de  la  Bel- 
gique. 

La  qualité  de  Belge  se  perd  par  la  natura- 
lisation obtenue  à  l'étranger. 

Celle-ci  résulte  du  décret  étranger  reproduit, 
en  résumé,  au  recueil  officiel  du  pays  dont  il 
émane. 

Aux  termes  de  l'article  10  du  code  civil  fran- 
çais, le  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité  par 
l'effet  d'un  traité  qui  a  séparé  son  lieu  d'origine 
du  territoire  français  recouvre  cette  gualité  en 
la  réclamant  par  une  déclaration  faite  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile. 

Aux  termes  de  l'article  12  du  code  civil  fran- 
çais, l'enfant  majeur  d'un  père  qui  recouvre 
ainsi  la  qualité  de  Français  est  admis  à  l'ac- 
quérir à  son  tour  par  l'effet  d'un  décret  de 
naturalisation. 

A  perdu  la  qualité  de  Belge,  par  application 
de  l'article  17,  H^,  du  code  civil,  le  Belge  qui 
a  quitté  la  Belgique  depuis  longtemps,  sans  y 
reparaître,  pour  s'établir,  sans  esprit  de  retour, 
à  l'étranger  où  il  se  marie,  est  naturalisé, 
fût-ce  en  dehors  des  conditions  légales,  et  fait 
son  service  militaire.  —  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 31  mars  1906,  Pasic,  1906,  II,  228. 

Voy.  Enseignement  primaire.  —  Lois  élec- 
torales. —  Milice. 


Oiseaux  inseotlvores.  —  Protection.  — 
Convention  internationale  signée  à  Paris,  le 
19  mars  19Q2,  en  vue  d'assurer  la  protection 
des  oiseaux  utiles  à  Vagriculture,  (MoiUteuT 
du  7  février  1906.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au 
nom  de  l'empire  allemand;  Sa  Majesté  Pem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi 
apostolique  de  Hongrie,  agissant  également  au 
nom  de  Son  Altesse  le  prince  de  Lichtenstein; 
Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et,  en  son  n«^nu 
Sa  Majesté  la  reine  régente  du  royaume;  le 
président  de  la  République  française;  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Hellènes  ;  Son  Altesse  royale 
le  grand-duc  de  Luxembourg  ;  Son  Altes.%e 
sérenissime  le  prince  de  Monaco  ;  Sa  Majesté 
le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  au  nom  de  li 
Suède,  et  le  Conseil  fédéral  Suisse,  recon- 
naissant l'opportunité  d'une  action  commune 
dans  les  différents  pays  pour  la  conservatiun 
des  oiseaux  utiles  a  l'agriculture,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:..  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leuis 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Article  premier. 

Les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  spéciale- 
ment les  insectivores  et  notamment  les  oiseaux 
énumérés  dans  la  liste  n^  1  annexée  à  la  pré- 
sente Convention,  laquelle  sera  susccptibit 
d'additions  par  la  législation  de  chaque  pay^ 
jouiront  d'une  protection  absolue,  de  façon 
qu'il  soit  interdit  de  les  tuer  en  tout  temps  et 
de  quoique  manière  que  ce  soit,  d'en  détruire 
les  nids,  œufs  et  couvées. 

En  attendant  que  ce  résultat  soit  atteint 
partout,  dans  son  ensemble,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à  pro- 
poser à  leurs  législatures  respectives  les  dispo- 
sitions nécessafres  pour  assurer  Texécutio' 
des  mesures  comprises  dans  les  articles  ci- 
après. 


Article  2. 

Il  sera  défendu  d'enlever  les  nids,  de  prendre 
les  œufs,  de  capturer  et  de  détruire  les  couvées 
en  tout  temps  et  par  des  moyens  quelconques. 

L'importation  et  le  transit,  le  transport,  le 
colportage,  la  mise  en  vente,  la  vente  et  Tachai 
de  ces  nids,  œufs  et  couvées  seront  interdit. 

Cette  interdiction  ne  s'étendra  pas  à  la  des- 
truction, par  le  propriétaire,  usufruitier  ou 
leur  mandataire,  des  nids  que  des  oiseaux 
auront  construits  dans  ou  contre  les  maisons 
d'habitation  ou  les  bâtiments  en  général  et 
dans  l'intérieur  des  cours.  Il  pourra  de  plus 
être  dérogé,  à  titre  exceptionnel,  aux  dispo- 
sitions du  présent  article,  en  ce  qui  concerne 
les  œufs  de  vanneau  et  de  mouette. 
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Article  3. 

Seront  prohibés  la  pose  et  l'emploi  des 
pièges,  cages,  filets,  lacets,  gluaux,  et  de  tous 
antres  moyens  quelconques  ayant  pour  objet 
de  faciliter  la  capture  ou  la  destruction  en 
masse  des  oiseaux. 

Article  4. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  se  trouveraient  pas  en  mesure  d'ap- 
pliquer immédiatement  et  dans  leur  intégralité 
les  dispositions  prohibitives  de  l'article  qui 
précède,  elles  pourront  apporter  des  atténua- 
tions jugées  nécessaires  aux  dites  prohibitions, 
mais  elles  s'engagent  à  restreindre  l'emploi 
dos  méthodes,  engins  et  moyens  de  capture  et 
do  destruction,  de  façon  à  parvenir  à  réaliser 
peu  à  peu  les  mesures  de  protection  mention- 
nées dans  l'article  3. 

Article  5. 

Outre  les  défenses  générales  formulées  à 
l'article  3,  il  est  interdit  de  prendre  ou  de  tuer, 
du  !«'*  mars  au  15  septembre  de  chaque  année, 
les  oiseaux  utiles  énumérés  dans  la  liste  n°  1 
annexée  à  la  Convention. 

La  vente  et  la  mise  en  vente  en  seront  inter- 
dites également  pendant  la  même  période. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
dans  la  mesure  où  leur  législation  le  permet, 
à  prohiber  l'entrée  et  le  transit  desdits  oisoaux 
et  leur  transport  du  !•'  mars  au  15  septembre. 

La  durée  de  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent  article  pourra,  toutefois,  être  modifiée 
dans  les  pays  septentrionaux. 

Article  6. 

Les  autorités  compétentes  pourront  accorder 
exceptionnellement  aux  propriétaires  ou  exploi- 
tants de  vignobles,  vergers  et  jardins,  de  pépi- 
nières, de  champs  plantés  ou  ensemencés,  ainsi 
qu'aux  agents  préposés  à  leur  surveillance,  le 
droit  temporaire  de  tirer  à  l'arme  à  feu  sur  les 
oiseaux  dont  la  présence  serait  nuisible  et 
causerait  un  réel  dommage. 

11  restera  toutefois  interdit  de  mettre  en 
vente  et  de  vendre  les  oiseaux  tués  dans  ces 
conditions. 

Article  7. 

Des  exceptions  aux  dispositions  de  cette 
Convention  pourront  être  accordées  dans  un 
intérêt  scientifique  ou  de  repeuplement  par  les 
autorités  compétentes,  suivant  les  cas  et  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  les  abus. 

Pourront  encore  être  permises,  avec  les 
mêmes  conditions  de  précaution,  la  capture, 
la  vente  et  la  détention  des  oisoaux  destinés  à 
être  tenus  en  cage.  Les  permissions  devront 
être  accordées  par  les  autorités  compétentes. 

Article  8. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  seront  pas  applicables  aux  oiseaux  de  basse- 


cour,  ainsi  qu'aux  oiseaux-gibier  existant  dans 
les  chasses  réservées  et  designés  comme  tels 
par  la  législation  du  pays. 

Partout  ailleurs  la  destruction  des  oiseaux- 
gibier  ne  sera  autorisée  qu'au  moyen  des 
armes  à  feu  et  à  des  époques  déterminées  par 
la  loi. 

Les  Etats  contractants  sont  invités  à  interdire 
la  vente,  le  transport  et  le  transit  des  oiseaux- 
gibier  dont  la  chasse  est  défendue  sur  leur 
territoire,  durant  la  période  de  cette  inter- 
diction. 

Article  9. 

Chacune  des  parties  contractantes  pourra 
faire  des  exceptions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  : 

1^  Pour  les  oiseaux  que  la  législation  du  pays 
permet  de  tirer  ou  de  tuer  comme  étant  nui- 
sibles à  la  chasse  ou  û  la  pêche; 

2^  Pour  les  oiseaux  que  la  législation  du  pays 
aura  désignés  comme  nuisibles  à  l'agriculture 
locale. 

A  défaut  d'une  liste  officielle  dressée  par  la 
législation  du  pays,  le  2®  du  présent  article 
sera  appliqué  aux  oiseaux  désignés  dans  la 
liste  no  2  annexée  à  la  présente  Convention. 

Article  10. 

Les  hautes  parties  contractantes  prendront 
les  mesures  propres  à  mettre  leur  législation 
en  accord  avec  les  dispositions  de  la  présente 
Convention  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  la  signature  de  la  Convention. 

Article  11. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  commu- 
niqueront, par  l'intermédiaire  du  gouvernement 
français,  les  lois  et  iles  décisions  administra- 
tives qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  vien- 
draient à  l'être  dans  leurs  Etats,  relativement 
à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Article  12. 

Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  hautes 
parties  contractantes  se  feront  représenter  à 
une  réunion  internationale  chargée  d'examiner 
les  questions  que  soulève  l'exécution  de  la 
Convention  et  de  proposer  les  modifications 
dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité. 

Article  13. 

Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente 
Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la 
voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  par  celui-ci  aux  autres  gou- 
vernements signataires. 

Article  14. 

La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur 
dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 
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Elle  restera  en  vigueur  indéfiniment  entre 
toutes  les  puissances  signataires.  Dans  le  cas 
où  l'une  d'elles  dénoncerait  la  Convention, 
cette  dénonciation  n'aurait  d'efTetqu'à  son 
égard  et  seulement  une  année  après  le  jour  où 
cette  dénonciation  aura  été  notifiée  aux  autres 
Etats  contractants. 

Article  15. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Article  16. 

La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  Tar- 
ticle  8  de  la  présente  Convention  pourra,  excep- 
tionnellement, ne  pas  être  appliquée  dans  les 
provinces  septentrionales  de  la  Suède,  en 
raison  des  conditions  climatologiques  toutes 
spéciales  où  elles  se  trouvent. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1902. 


LISTE  No  1, 


Oiseaux    ntlles. 


Rapaces  nocturnes  : 

Chevêches  (Mhene)  et  Chevôchettes  (Glau- 
cidiuni). 

Chouettes  (Surnia). 

Hulottes  ou  Chats-Huants  (Syrnium). 

Effraie  commune  (Striœ  Jlammea  L.). 

Hiboux  brachyotte  et  Moyen-Duc  (Otus). 

Scops  d'Aldrovande  ou  Petit-Duc  {Scops  giu 
Scop). 

Grimpeurs  : 

Pics  (Picus,  Gecinusy  etc.);  toutes  les  espèces. 

Syndactyles  : 

RoUier  ordinaire  (Coracias  garrula  L.). 
Guêpiers  (Merops). 

Passereaux  ordinaires  : 
Huppe  vulgaire  (Upupa  epops). 
Grimpereaux,  TichodromesetSittelles  iCer- 
thia,  Tichodromay  Sitta). 
Martinets  {Cypselus). 
Engoulevents  {Caprimulgus). 
Rossignols  (Lusnnia). 
Gorges-Bleues  (Cyunecula). 
Rouges-Queues  (Huticilla), 
Rouges-Gorges  (Rubecula). 
Traquets  (Pratincola  et  Saœicola). 
Accenteurs  (Accentor). 

Fauvettes  de  toutes  sortes,  telles  que  : 

Fauvettes  ordinaires  {Syloia). 

Fauvettes  babillardes  (Curruca). 

Fauvettes  ictérines  (Hypolais) 

Fauvettes  aquatiques,  Rousserolles,  Phrag- 


mites,  Locustelles  (Acrocephalus,  Calanxodyta 
Locustella,  etc.). 

Fauvettes  cisticoles  {Cisticola). 

Pou  il  lots  (Phylloscopus). 

Roitelets  {Regulus)  et  Troglodytes  {Troglo- 
dytes). 

Mésanges  de  toutes  sortes  (Parus,  Panwta, 
Orites,  etc.). 

Gobe-Mouches  (Mus(*icapa). 

Hirondelles  de  toutes  sortes  (Hirundo,  Cke- 
Udoiif  Cotule). 

Lavandières  et  Bergeronnettes  (Motacilla, 
Budytes). 

Pipits  (Anthus,  Corydala). 

Becs-Croisés  {Loxia). 

Venturons  et  Serins  {Citrinella  et  Serinus). 

Chardonnerets  et  Tarins  {Çarduelis  et  Chry- 
somitris). 

Etourneaux  ordinaires  et  Martins  (Sturnus, 
Pastor,  etc.). 

Echassiers  : 
Cigognes  blanche  et  noire  {Ciconia), 


LISTE  N»  2. 

Oiseaax    nuisibles. 

Rapaces  diurnes  : 

Gypaète  barbu  (Gj/paeius  barbatus  L.). 

Aigles  (Aquila,  Nisaetus);  toutes  les  espèces. 

Py gSLTguQs  (Halîaetus);  toutes  les  espèces. 

Balbuzard  fiuviatile  (Pandion  halîaetus). 

Milans,  Elanions  et  Nauclers  (MUous,  Elanus, 
Nauclerus)',  toutes  les  espèces. 

Faucons  :  Gerfauts,  Pèlerins,  Hobereaux, 
Emeri lions  {Falco);  toutes  les  espèces,  à 
l'exception  des  faucons  Kobez,  Cresserelle  et 
Cresserine. 

Autour  ordinaire  (Astur  palumbarius  L.). 

Eperviers  (Accipiter). 

Busards  (Circus). 

Rapaces  nocturnes  : 

Grand-Duc  vulgaire  {Bobo  maœimus  Flem.V 

Passereaux  ordinaires  : 

Grand  Corbeau  {Corous  coraao  L.). 

Pie  voleuse  {Pica  rustica  Scop.). 

Geai  glandivore  (Garrulus glandarius  L.). 

Echassiers  : 

Hérons  cendré  et  pourpré  (Ardea). 

B  utors  et  Bi  horeau  x  (  Baatorus  et  Nycticoraxy 

Palmipèdes  : 

Pélicans  (Pelecanus). 

Cormorans  (Phalacrocoraœ  ou  Gracultts). 

Harles  (Mergus). 

Plongeons  (Colymbus). 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris 
le  6  décembre  1905. 
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Exécution  de  Varticle  31  de  la  lai  sur  la 
chasse  du  28  février  1882.  —  Arrêté  royal  du 
15  août  1906,  contresigné  par  M.  Van  der 
Bruggen,  ministre  de  Tagriculture,  etc.  (Moni" 
teur  du  24  août.) 

Vu  la  loi  du  28  février  1882  sur  la  chasse  et 
notamment  l'article  31  qui  autorise  le  gouver^ 
nement  à  prévenir,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration générale,  la  destruction  des  oiseaux 
insectivores; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagri- 
cuiture. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  —  Il  est  défendu  de  prendre,  de  tuer 
ou  de  détruire,  d'exposer  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  colporter,  de  transporter,  même 
en  transit,  les  oiseaux  insectivores,  ainsi  que 
leurs  œufs  ou  couvées. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  oiseaux 
insectivores  : 

lo  En  tout  temps t  les  espèces  désignées  ci- 
après  : 

L'Accenteur  mouchet  ou  Traîne  -  buisson 
(Accentor  modulariê); 

Le  Coucou  (Cuculus  canorua); 

L'Engoulevent  {Caprimulgus  europœuà); 

Les  Fauvettes  (Syima); 

Les  Gobe-mouches  {Muacicapa^  Butalis); 

Les  Gorges-bleues  {Cyanecula); 

Le  Grimpereau  (Certhia^amiliaria); 

L'Hypolals  ou  Contrefaisant  (Hypolais  icte- 
rina)  ; 

Les  Hirondelles  (Hirundo^  Chelidon,  Cotyle); 

Les  Hochequeues  :  Lavandière  et  Bergeron- 
nette (Motacilla); 


La  Huppe  (Upupa  êpops); 
Le  Martinet  (cjfpsetus  apua); 


Los  Mésanges  (Parua,  Lophophanea  et  Acre- 
dula); 

Les  Pics  (Picua  Gecinua); 

Les  Pouillots  ou  Becs-fins  {Philloacopua); 

Les  RoiteleiR  (RegtUua); 

Le  Rossignol  (Aëdon  luacinià); 

Le  Rouge-gorge  (Erithacua  rubeeula); 

Les  Rouges-queues  :  Titys  et  Rossignol  de 
muraille  {Ruticillat  ; 

Les  RousseroUes  (Acrocephalua,  Locuatella); 

La  Sittelle  ou  Torche-pot  (Sitta  cœaia); 

Le  Torcol  (Yunw  torquilld); 

Les  Traquets  et  Motteux  {Pratincola,  Sawi- 
cola); 

Le  Troglodyte  (Anorthura  troglodytea); 

29  Eœcepié  du  15  aeptembre  inclus  au  15  /lo- 
oembre  eeoclu,  toutes  autres  espèces  d'oiseaux 
à  l'état  sauvage,  sauf  ceux  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 6. 

Toutefois,  par  dérogation  au  2»  qui  précède, 
il  est  permis  : 

A,  Juaqu*au30nooembreinclua,  d'exposer  en 
vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  ou 
de  colporter  les  oiseaux  vivants  dont  il  s'agit; 

B,  En  tout  tempa,  de  transporter  des  linottes 
et  <les  pinsons  vivants  destinés  à  figurer  dans 
les  concours. 

Cette  faculté  ne  peut  être  exercée,  excepté 
du  15  septembre  au  30  novembre,  que  par  les 


personnes  munies  d'un  certificat  de  l'autorité 
locale  constatant  que  ces  oiseaux  sont  la  pro- 
priété des  détenteurs. 

Ce  certificat,  dont  la  formule  est  déterminée 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  n'est 
valable  que  pour  un  délai  qui  ne  dépasse  pas 

Quinze  jours  :  il  indique  le  lieu  et  la  date 
u  concours  pour  lequel  il  est  uniquement 
délivré. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  prendre,  de  tuer 
ou  de  détruire,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  oiseaux  à  l'état  sau- 
vage sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  en  tout  temps,  pour 
prendre,  tuer  ou  détruire  les  oiseaux,  d'em- 
ployer la  chouette,  le  hibou  ou  autres  oiseaux 
de  proie  nocturnes,  de  se  servir  d'engins  en- 
duits de  glu  ou  de  matières  analogues  et  de 
placer  des  lacets  sur  le  sol  ou  autrement. 

Il  est  néanmoins  permis,  pour  prendre  les 
grives,  de  faire  usage,  du  15  septembre  au 
15  novembre  exclu,  de  lacets  places  sur  le  sol 
ou  attachés  aux  brins  de  taillis,  à  au  moins 
1  mètre  de  terre.  Toutefois,  les  lacets  placés 
sur  le  sol  seront  formés  d'un  seul  crin  de 
cheval  ployé  en  deux;  ils  pourront,  avec 
l'autorisation  écrite  du  titulaire  du  droit  de 
chasse,  être  formés  de  deux  crins  de  cheval  au 
plus,  ployés  en  deux,  excepté  dans  une  zone 
de  50  mètres  pour  les  bois  de  10  à  20  hectares, 
et  100  mètres  pour  les  bois  de  plus  de  20  hec- 
tares, à  partir  de  la  lisière.  Les  lacets  devront 
être  enlevés  ou  tout  au  moins  défendus  pour  le 
20  novembre  au  plus  tard. 

La  chasse  à  tir,  le  trafic  et  le  transport  de  la 
grive  litorne  (Turdua  piloris)  et  de  la  grive 
draine  (Turdua  oiacivorus)  sont  autorisés  jus- 
qu'à la  date  de  la  fermeture  générale  de  la 
chasse. 

Art.  5.  —  Par  exception  aux  dispositions 
qui  précèdent,  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
peut  détruire  ou  faire  détruire,  en  tout  temps, 
les  oiseaux,  les  œufs  ou  couvées  dans  ou  contre 
ses  bâtiments,  dans  les  cours,  les  jardins,  les 
vergers  ou  enclos  y  attenant. 

Toutefois,  il  ne  pourra  y  être  fait  usage,  pour 
prendre  les  oiseaux,  des  modes  prohibés  par 
l'article  4,  ni,  excepté  du  15  septembre  inclus 
au  15  novembre  exclu,  de  filets,  appâts,  lacets, 
cages  et  autres  engins  analogues. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment ne  s'appliquent  pas  aux  oiseaux  de  proie 
diurnes,  au  grand-duc,  au  geai,  à  la  pie,  au 

frand  corbeau,  à  la  corbine  ou  corneille  noire, 
la  corneille  mantelée,  lesquels  peuvent  être 
détruits  en  tout  temps,  même  au  moyen 
d'armes  à  feu. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  non  plus  aux 
oiseaux  exotiques,  ni  aux  oistaux  d'eau  et  de 
rivage,  ni  à  ceux  mentionnés  aux  articles  6, 
9  et  10  de  la  loi  du  28  février  1882. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  de  l'agriculture 
pourra,  dans  un  but  scientifique  ou  d'utilité 
régionale  ou  locale,  autoriser  certaines  déro- 
gations aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Les  décisions  à  ce  sujet  fixeront  la  durée 
de  l'autorisation  et  détermineront,  d'nprès  les 
circonstances,  les  engins  dont  il  pourra  être 
fait  usago. 

Art.  8.  —  Sans  préjudice  à  l'application  des 
peines  comminées  par  les  articles  4,  6,  8  et  14 
de  la  loi  du  28  février  1882,  sont  punies  d'une 
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amende  de  5  à  25  francs,  les  contraventions 
aux  dispositions  des  articles  l^r  à  4  du  présent 
règlement. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  élevée  au 
maximum,  avec  faculté  pour  le  tribunal  de 
prononcer,  indépendamment  de  l'amende,  un 
emprisonnement  de  trois  â  sept  jours. 

Les  filets,  lacets,  appâts  et  autres  engins 
qui  auront  servi  à  perpétrer  la  contravention 
seront  saisis  et  confisqués. 

Art.  9.  —  Les  oiseaux  tués  ou  capturés, 
exposés  en  vente,  colportés,  détenus  ou  em- 
ployés contrairement  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement  seront  saisis;  ceux  qui  sont 
vivants  seront  mis  immédiatement  en  liberté, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  en  état  de  voler, 
auquel  cas  il  en  sera  disposé  au  mieux;  les 
oiseaux  morts  seront  déposés  chez  le  bourg- 
mestre de  la  commune,  qui  les  remettra  à 
l'hospice  le  plus  rapproche. 

Art.  10.  —  Seront  punis  des  peines  com mi- 
nées à  l'article  8,  celui  qui  sera  trouvé  porteur 
des  engins  mentionnés  a  l'article  4  ci-dessus  et 
celui  qui,  excepté  du  15  septembre  au  15  no- 
vembre exclu,  sera  trouvé  muni  ou  porteur  de 
filets,  appâts,  lacets  ou  autres  engins  propres  à 
prendre  ou  à  détruire  les  oiseaux. 

Akt.  11.  —  Les  contraventions  au  présent 
règlement  seront  constatées,  prouvées  et  pour- 
suivies conformément  aux  articles  23  à  26  de  la 
loi  du  2S  février  1882  sur  la  chasse. 

Art.  12.  —  Les  arrêtés  royaux  des  14  août  et 
5  septembre  1889,  28  avril  1891,  6  septembre 
1896,  6  juin  1904  et  16  janvier  1906  sont  rap- 
portés. 


Conservation,  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  aux  gouverneurs  de  proviace  par 
M.  Van  der  Bruggen,  ministre  de  Taçriculture, 
le  18  avril  1906.  (Mémorial  administratif  du 
Brabant,  1906, 1,  75.) 

Au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de  la 
protection  des  petits  oiseaux,  c'est  surtout  à 
l'époque  des  couvées  qu'une  surveillance  active 
devrait  être  exercée  non  seulement  dans  les 
bois,  mais  encore  dans  les  boqueteaux  et  les 
haies  des  clos  et  des  jardins. 

A  cet  effet,  je  vous  prie  d'inviter  les  agents 
de  l'autorité  spécifiés  à  l'article  24  de  la  loi  du 
28  février  1882  à  rechercher  activement  Jes 
infractions  au  règlement  sur  les  oiseaux  insec- 
tivores. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans,  que  le  juge  peut  ne  pas  condamner, 
ces  agents  feront  chose  utile  en  les  signalant  à 
l'instituteur,  qui  croira  sans  doute  devoir  leur 
adresser  telle  admonestation  qu'il  jugera  con- 
venir. 


Destruction.  —  Interdiction.  —  Exécution 
de  V arrêté  royal  du  15  août  1906.  —  Instruc- 
tions. —  Circulaire  adressée  le  16  août  1906 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Van  der 
Bruffgen,  ministre  de  ragriculture.  (Moniteur 
du  21  août.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  texte  de 
l'arrêté  royal,  on  date  du  15  août  1906,  pris, 


pour  la  protection  et  la  conservation  de^ 
oiseaux  insectivores,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  sur  la  chasse  du  28  février 
1882. 

Dans  l'élaboration  de  ce  document,  le  gou- 
vernement s'est  inspiré  des  prescriptions  de  h 
Convention  internationale,  signée  à  Paris  lo 
19  mars  1902  (1),  ainsi  que  des  conclusions  ilu 
rapport  de  la  commission  chargée,  par  mon 
arrêté  du  19  septembre  1903,  de  rechercher  et 
de  proposer  les  modifications  à  apporter  aux 
dispositions  réglementaires  en  vigueur. 

Le  nouvel  arrêté  maintient,  dans  leurs, 
grandes  lignes,  les  principes  déjà  posés  par 
notre  premier  règlement  sur  la  matière  (SI  avril 
1873).  Celui-ci  a  toujours  été  considéré,  avec 
raison,  comme  un  des  plus  restrictifs  parmi 
ceux  des  différents  Etats  de  l'Europe.  En  effet, 
alors  que  dans  la  plupart  de  ces  Etats  les 
oiseaux  insectivores  proprement  dits,  pas  plu** 
que  les  autres,  n'ont  jamais  joui  d'aucune  pro- 
tection pendant  une  grande  partie  de  l'année, 
voilà  plus  de  trente  ans  que  nos  règlements 
prohibent,  d'une  manière  absolue  et  en  tout 
temps,  la  destruction  des  premiers  et  ne  per- 
mettent de  prendre  ou  de  tuer  les  autres  que 
pendant  moins  de  trois  mois  de  chaque  année, 
au  moment  des  migrations  d'automne. 

Actuellement  encore,  les  oiseaux  réputés 
utiles  ne  sont  pas  protégés  davantage  par  la 
Convention  internationale,  car  celle-ci  en  per- 
met la  capture  et  la  destruction  du  15  sep- 
tembre au  1^'  mars  suivant,  soit  pendant  une 
période  annuelle  de  cinq  mois  et  demi.  Il  est 
vrai  de  dire  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  pris  l'engagement  de  restreindre, 
peu  â  peu,  l'emploi  des  méthodes,  eng^ins  et 
moyens  de  capture  et  de  destruction.  Mais  que 
feront-elles  dans  ce  sens?  Nul  ne  le  sait. 

En  attendant,  le  gouvernement  a  jug:é  utile 
de  ne  pas  supprimer  la  tenderie  telle  qu'elle 
s'est  toujours  pratiquée. 

Quelques  explications  me  paraissent  néces- 
saires, tant  pour  justifier  les  principales  dispr- 
sitions  nouvelles  que  pour  en  préciser  le  sens 
et  la  portée. 

Art.  2.  —  1»  Me  conformant  à  un  vohi 
émis  au  Congrès  ornîthologique  international, 
réuni  en  1900  à  Paris  j'ai  fait  procéder  à 
des  recherches  sur  le  régime  alimentaire  des 
oiseaux,  en  vue  d'établir  scientifiquement 
l'utilité  respective  de  ceux-ci.  aux  points  de 
vue  de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture.  Ces 
recherches  ont  fourni  quelques  données  posi- 
tives sur  la  valeur  économique  de  certaines 
espèces  d'oiseaux.  Mais  la  question  appelle  lie 
nouvelles  études,  qui  pourront  s'effectuer  dans 
une  autre  direction. 

Lorsque  ces  études  seront  terminées,  la  liste 
des  insectivores  protégés  en  tout  temps  pourra 
donc  être  modifiée  en  conséquence.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'ancienne  liste  a  été  augmentée  de 
quelques  espèces  et  concorde  sensiblement 
avec  celle  qui  figure  dans  la  Convention  inter- 
nationale. ' 

2°  La  disposition  nouvelle  restreint  à  deux 
mois  la  période  pendant  laquelle  on  pourra 
désormais  prendra,  tuer,  etc.,  les  oiseaux 
autres  que  ceux  énumérés  au  1®  de  l'article  2. 


(1)  Voir  cette  convention  au  Moniteur  belge  du  7  té- 
vrier  4906. 
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Toutefois,  la  vente,  l'achat,  etc.,  des  oiseaux 
vivants  restent  permis  jusqu'au  30  novembre 
inclus,  de  manière  à  permettre  aux  marchanda 
d'écouler  leur  stock  dont  ils  ne  peuvent  tou- 
jours se  défaire  immédiatement. 

De  même,  le  transport  des  linottes  et  des 
pinsons  destinés  à  figurer  dans  des  concours 
pourra  se  faire  comme  antérieurement. 

A  ce  sujet,  j'ai  reçu  de  nombreuses  pétitions 
réclamant  l'interdiction,  en  tout  temps,  du 
transport  des  oiseaux  aveugles.  Mais  cette 
question  sort  du  cadre  de  celles  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  réglementer,  en  vertu 
de  l'article  31  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  nouvelles  rem 
placent  celles  qui  faisaient  l'objet  de  l'article  5 
de  l'arrêté  royal  du  14  août  1889  et  des  arrêtés 
royaux  des  5  septembre  1889  et  6  septembre 
1896. 

Une  innovation  y  a  été  introduite  :  l'obliga- 
tion d'enlever  ou  de  détendre  les  lacets  pour  le 
20  novembre  au  plus  tard,  dans  le  but  de  mettre 
fin  à  certains  abus. 

Quant  à  la  mise  en  place  des  lacets  et  des 
amorces  (baies  de  sorbier),  aucune  date  n'est 
fixée  pour  y  procéder;  mais  il  va  de  soi  qu'en 
ce  qui  concerne  les  premiers,  les  nœuds  cou- 
lante ne  pourront  être  formés  qu'à  partir  du 
15  septembre,  jour  de  l'ouverture  de  la  tenderie 
aux  grives. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  établit 
une  distinction  entre  les  différentes  grives  et 
permet  la  chasse  à  tir  de  la  draine  et  de  la 
litorne  après  la  clôture  de  la  tenderie.  On  sait, 
en  effet,  que  ces  espèces  errantes  ne  passent  en 
grand  nombre  chez  nous  que  plus  tard,  aprèë 
la  migration  de  leurs  congénères. 

Art.  5.  —  Il  remplace  l'article  7  ancien  et 
s'inspire  des  dispositions  inscrites  dans  la 
Convention  internationale. 

Art.  6.  —  Le  premier  alinéa  vise  exclusi- 
vement les  espèces  qui  sont  connues  comme 
s'attaquantaux  oiseaux  insectivores,  ainsi  qu'à 
leurs  œufs  ou  couvées.  C'est  pourquoi  la  nou- 
velle nomenclature  ne  comprend  plus  le  cor- 
beau freux,  ni  le  corbeau  choucas,  ni  le  pigeon 
ramier. 

Je  crois  utile  de  rappeler  que  le  droit  de  dé- 
truire les  oiseaux  nuisibles,  même  au  moyen 
d'armes  à  feu,  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus  et 
servir  de  prétexte  au  braconnage. 

Le  deuxième  alinéa,  tout  en  étant  à  peu  près 
i<lentique  à  l'ancien  texte,  précise  davantage 
les  espèces  qu'il  convient  de  ranger  parmi  le 
gibier  à  plumes.  Il  est  mis  fin  à  toute  contro- 
verse à  ce  sujet. 

Art.  7.  —  En  vertu  de  cet  article,  mon  dé- 
partement peut,  comme  par  le  passé,  autoriser 
certaines  dérogations  au  présent  règlement, 
soit  pour  la  capture  des  oiseaux  dans  un  but 
scientifique,  soit  pour  la  tenderie  aux  ortolanF« 
qui  se  pratique,  sous  certaines  conditions,  dan^ 
une  partie  du  territoire. 

Mon  département  pourra  en  agir  de  mémo  en 
ce  qui  concerne  la  destruction  momentanée  d« 
certains  oiseaux,  tels  que  les  moineaux,  les 
étourneaux,  les  pigeons  ramiers,  les  corbeaux 
freux,  etc.,  lorsque  la  présence  d'un  grand 
nombre  de  ces  espèces  deviendra  localement 
un  danger  pour  les  jardins,  les  vergers  ou  les 
champs.  C'est  là  une  mesure  préventive  utile  ù 
premire  quelque  temps  avant  la  maturité  des 
fruits  ou  des  récoltes  ou  lors  de  l'ensemen- 


cement des  campagnes,  par  exemple.  Les  per- 
sonnes qui  désireraient  recourir  à  cette  mesure 
devront  m'adresser  une  demande  motivée,  avec 
indication  de  la  durée  de  l'autorisation  solli- 
citée et  des  moyens  de  destruction  à  employer. 

J'aurai  soin,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vous  communiquer  toutes  les  demandes  de 
l'espèce,  que  vous  voudrez  bien  me  renvoyer 
sans  retard,  après  y  avoir  annexé  les  avis  des 
administrations  communales  que  la  chose  con- 
cerne. 

Il  va  de  soi  que  les  oiseaux  capturés  ou  tués 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  vendus  ni  mis  en  vente. 

Art.  8,  9  et  10.  —  Ceux-ci  ne  sont  guère  que 
la  reproduction  des  articles  10,  11  et  13  du 
règlement  de  1889. 

Il  est  recommandé  aux  agents  de  l'autorité 
d'être  très  réservés  dans  la  constatation  des  in- 
fractions à  l'article  10.  En  effet,  le  port  d'en- 
gins, filets,  lacets,  appâts,  etc.,  n'est  illicite 
que  lorsque  le  but  atteint  ou  à  atteindre  est  la 
capture  ou  la  destruction  des  oiseaux  insec- 
tivores. 

Art.  11.  —  Jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  les  articles  21  et 
28  de  la  loi  sur  la  chasse  étalent  applicables  aux 
contraventions  prévues  par  le  règlement  .sur 
les  oiseaux.  Mais  l'affirmative  ne  paraît  pas 
douteuse  en  présence  de  l'article  31  de  la  loi  du 
28  février  1882. 

Vous  remarauerez  que  la  défense  édictée  par 
l'article  6  de  l'ancien  règlement  n'a  pas  été 
reproduite.  J'ai  jugé  qu'elle  était  maintenant 
sans  importance  étant  donné  que  le  2^  de  l'ar- 
ticle 2  du  nouvel  arrêté  réduit  sensiblement  la 
durée  de  la  capture  et  de  la  destruction  des 
oiseaux. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  donner  des  instructions  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêté  royal  du  15  août  ISiOG  et  de  la 
présente  circulaire  et  de  les  faire  insérer  au 
Mémorial  administraiij. 


Règlement.  -—  Application  de  V arrêté  royal 
du  16  août  1906.  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  13  noyembre  1906  aux  goaveraeurs 
de  province  par  M.  Tan  der  Bruggen,  ministre 
de  l'agriculture. 

L'arrêté  royal  du  15  août  1906  restreint  à 
deux  mois  (du  15  septembre  inclus  au  15  no- 
vembre exclu)  la  période  pendant  laquelle  on 
peut  désormais  prendre,  tuer  ou  détruire,  ex- 
poser en  vente,  vendre,  acheter,  colporter, 
transporter,  etc.,  toutes  espèces  d'oiseaux  à 
l'état  sauvage, sauf  ceux  spécifiés  aux  articles  2, 
lo,  et  6  du  dit  arrêté. 

Toutefois,  il  est  permis,  jusqu'au  30  novembre 
inclus,  d'exposer  en  vente,  de  vendre,  d'acheter, 
de  transporter  ou  de  colporter  les  oiseaux  vi- 
vants dont  il  s'agit.  D'autre  part,  la  chasse  à 
tir,  le  trafic  et  le  transport  <le  la  grive  litorne 
et  de  la  grive  draine  sont  autorisés  jusqu'à  la 
date  de  la  fermeture  générale  de  la  chasse 
(31  décembre  1906). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
rappeler  les  dispositions  qui  précèdent  aux  ha- 
bitants de  votre  province,  ainsi  qu'aux  agents 
chargés  de  constater  les  infractions  au  règle- 
ment sur  les  oiseaux  insectivores. 
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Pêche  fluviale.  —  Réglementation,  — 
Modification  aux  arrêtés  royaux  (inexécution, 
—  Arrêté  royal  du  25  août  1906,  contresigné 
par  M.  van  der  Brug^en,  ministre  de  l'agri- 
ciiltare.  (Moniteur  du  26  août.) 

Vu  la  loi  du  9  janvier  1883  et  celle  du  5  juillet 
1899  sur  la  pèche  fluviale; 

Revu  nos  arrêtés  des  7  juillet  1899,  31  dé- 
cembre 1900, 26  août  1901  et  2  octobre  1905  pour 
l'exécution  de  ces  lois; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  pisciculture; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Le  10  de  l'article  4  de  notre  arrêté 
du  7  juillet  1899  est  modifié  comme  suit  : 
«  1®  A  tout  habitant  du  royaume  de  Belgique 

3ui  voudra  pêcher  dans  l'Escaut  depuis  l'écluse 
e  Gentbrugge  jusqu'aux  limites  du  royaume 
avec  la  Hollande,  dans  le  Rupel  et  dans  la 
Nèthe  inférieure,  depuis  l'écluse  de  Lierre 
jusqu'à  l'embouoliure  du  Rupel,  ainsi  que  dans 
la  Durme,  depuis  son  embouchure  jusqu'au 
pont  de  Lokeren,  dit  «  Vieux-Pont  ». 

Art.  2.  —  L'ariic.le  8  de  notre  arrêté  précité 
du  7  juillet  revisé  par  l'article  2  de  celui  du 
31  décembre  1900  est  modifié  comme  suit  : 

«  Il  est  établi  onxe  classes  de  licences,  dont 
les  prix  sont  tixés  comme  suit  : 

«  La  licence  de  V^  classe,  permettant  l'usage 
de  la  senne  et  des  nasses  à  anguilles  et  à  éper- 
lans,  45  francs; 

a  Celle  de  2^  classe,  permettant  l'usage  dii 
tramail  et  des  nasses  à  anguilles  et  à  éperians, 
30  francs; 

«  Celle  de  3<>  classe,  permettant  l'usage  du 
chalut  pour  la  pêche  des  crevettes  et  autres 
salicoques.  ainsi  que  les  nasses  à  anguilles  et  à 
éperians,  15  francs; 

«  Celle  de  4^  classe,  permettant  l'usage  de 
l'engin  dit  poer,  avec  nacelle,  des  crochets  ou 
lignes  dormantes  et  des  nasses  à  anguilles  et  à 
éperians,  12  francs; 

«  Celle  de  5«  cUisse,  permettant  l'usage  des 
lignes  dormantes  ou  crochets  et  des  nasses  à 
anguilles  et  à  éperians,  6  francs; 

«  Celle  de  6«  classe,  permettant  l'usage  de 
la  grande  trouble,  6  francs; 

«  Celle  de  7®  classe,  permettant  l'usage  de 
l'épervier,  5  francs; 

<c  Celle  de  8«  classe,  permettant  l'usage  de 
l'échiquier,  4  francs; 

«  Celle  de  9«  classe,  permettant  l'usage  du 
palet  (rets  trans versants),  4  francs; 

«  Celle  de  \(y>  classe,  permettant  l'usage  du 
poer  ou  peur  avec  nacelle,  4  francs; 

«  Celle  de  11«  classe,  permettant  l'usage  de 
l'engin  dit  poer,  avec  cuvelle,  au  bord  de  l'eau, 
1  franc. 

«  Le  porteur  d'une  licence  ne  peut  pêcher 
que  dans  les  eaux  situées  en  aval  de  Tamise  ou 
dans  celles  qui  se  trouvent  en  amont,  selon  les 
indications  de  son  permis. 

«  Une  double  licence  est  exigée  pour  l'exer- 


cice de  la  pêche  dans  toute  l'étendue  des  eaux 
dont  s'occupe  l'article  4.  » 

Art.  3.  —  L'article  10  de  notre  arrêté  du 
7.  juillet  1899,  modifié  par  les  arrêtés  des 
26  août  1901  et  2  octobre  1905,  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Toute  espèce  de  pêche  est  interdite  â 
30  mètres  en  amont  et  en  aval  des  barrages 
munis  d'échelles  a  poissons 

«  La  pêche  autrement  qu*à  la  ligne  à  main 
est  interdite,  sur  la  même  distance,  en  aval  de« 
écluses,  barrages,  pertuis  et  coursiers  d'usines. 
«  Sur  la  même  distance,  en  aval  des  barrage< 
de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe,  la  ligne  à  main  ne 
peut  être  munie  d'amorces  artificielles,  la 
mouche  sans  lest  ni  annexes  exceptée.  Cette 
défense  est  étendue  :  1°  à  tous  les  barrages  ia- 
distihctement  :  a)  pendant  les  périodes  d'inter- 
diction; b)  durant  le  chômage  ae  la  navigation; 
2^  aux  confluents  de  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  de  la  rive  droite  de  la  Sambre  et 
de  la  Meuse. 

«  La  distance  de  30  mètres,  où  la  pèche  a  la 
ligne  à  main  non  munie  d'amorces  artificielles 
est  seule  autorisée,  est  étendue  à  100  mètres  a 
l'aval  des  barrages  de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe. 
présentant  momentanément  plusieurs  ouver- 
tures libres  entre  les  fermettes,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  de  crue. 

«  Toutefois,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  articles  14,  15  et  19,  il  est  permis 
d'adapter  et  de  maintenir  à  toute  époque  aux 
barrages  industriels  des  bottes  à  anguilles 
(pêcheries)  à  parois  simples,  pourvu  que  l'usage 
n'en  ait  lieu  que  du  l*""  juillet  inclusivement  au 
deuxième  lundi  d'octobre  exclusivement. 

«  Dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables, dans  les  affluents  de  l'Escaut,  ainsi  que 
dans  la  partie  de  la  Semois  en  amont  Ju 
moulin  Deleau,  l'usage  des  bottes  à  anguilles 
reste  autorisé  jusqu'au  dernier  lundi  de  no- 
vembre exclusivement.  » 

Art.  4.  —  L'article  11  de  notre  arrêté  du 
7  juillet  1899  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  temps  de  frai,  pendant  lesquels  les 
poissons  et  écrevisses  ne  peuvent  être  péchés 
et  doivent  être  rejetés  dans  l'eau,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

«t  10  Du  deuxième  lundi  d'octobre  inclusive- 
ment au  troisième  dimanche  de  mars  exclusi- 
vement, pour  le  saumon  et  les  truites; 

«  2»  Du  troisième  lundi  de  mars  inclusive- 
ment au  premier  dimanche  de  juin  exclusive- 
ment, pour  toutes  les  autres  espèces  de  pois- 
sons et  pour  l'écrevisse.  » 

Art.  5.  —  L'article  12  de  notre  arrêté  du 
7  juillet  1899,  revisé  par  celui  du  26  août  1901. 
est  modifié  comme  suit  : 

«  La  pêche  est  interdite  : 

«  lo  Du  deuxième  lundi  d'octobre  inclusive- 
ment au  troisième  dimanche  de  mars  exclusi- 
vement dans  tous  les  canaux  et  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  de  la  rive  droite  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse,  à  l'exception  de  la 
Semois,  depuis  sa  source  jusqu'au  moulin 
Deleau,  de  la  Vire  et  du  Viroin; 

«  2o  Du  troisième  lundi  de  mars  inclusive- 
ment au  premier  dimanche  de  juin  exclusive- 
ment, dans  tous  les  autres  cours  d'eau  et 
canaux.  » 

Art.  6.  —  L'article  13  de  notre  arrêté  du 
7  juillet,  modifié  par  celui  du  31  décembre  1900. 
est  remplacé  par  le  suivant  : 
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«  Les  interdictions  prescrites  par  les  deux 
articles  précédents  s'appliquent  à  tous  les  pro- 
cédés de  pèche,  même  a  la  ligne  à  main. 

«  Toutefois  : 

«  1°  Pendant  la  période  d'interdiction  du 
troisième  lundi  de  mars  inclusivement  au  pre- 
mier dimanche  de  juin  exclusivement,  la  pèche 
à  une  seule  ligne  a  main  manœuvrée  du  bord 
de  Teau,  sans  l'aide  de  l'épuisette,  reste  auto- 
risée les  dimanches  et  jours  de  fête  légale; 

«  2"*  La  pèche  à  l'anguille  peut  avoir  lieu  û 
toute  époque  : 

«  a.  Dans  tous  les  cours  d'eau,  avec  l'engin 
dit  poer  ou  peur  (pèche  à  la  pelotte.  vermée  ou 
vermille); 

«  b.  Dans  les  eaux  désignées  à  l'article  4,  avec 
les  naisses  et  les  crochets  ou  lignes  dormantes; 

«  3»  Pendant  les  périodes  d'interdiction  vi- 
sées aux  articles  11  et  12,  la  pèche  du  saumon 
et  de  la  truite  de  mer  est  autorisée  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  dans 
les  cours  d'eau  mentionnés  à  l'article  2  de  la  loi 
(lu  19  janvier  1883,  fréquentés  par  le  saumon, 
au  moyen  de  l'échiquier  et  de  la  ligne  à  main, 
que  l'amorce  soit  naturelle  ou  artificielle, 
morte  ou  vivante; 

«  4o  Pendant  la  période  d'interdiction  du 
troisième  lundi  de  mars  au  premier  dimanche 
•le  juin,  la  pèche  aux  aloses  peut  se  pratiquer  à 
l'aide  de  la  senne  dans  la  Meuse,  en  aval  du 
barrage  de  Visé,  suivant  les  conditions  du 
cahier  des  charges; 

<  5»  Dans  les  eaux  désignées  à  l'article  4  do 
l'arrêté  royal  du  7  juillet  prérappelé,  modifié 
conformément  à  l'article  l*'  ci-<lessus,  il  est 
permis  de  pécher  pendant  la  période  d'inter- 
diction du  troisième  lundi  de  mars  au  premier 
dimanche  de  juin  aux  aloses,  flets,  plies,  soles, 
éperlans  et  salicoques,  à  l'aide  de  la  senne,  du 
tramail,  de  l'échiquier,  de  la  grande  trouble  et 
du  chalut. 

«  Toutefois,  dans  la  partie  de  l'Escaut  entre 
Wetteren  et  dans  la  Durme,  entre  Lokeren  et 
Hamme,  l'usage  de  la  senne  à  maille  de  1  cen- 
timètre et  demi  reste  interdite; 

«  6®  Pendant  la  période  d'interdiction  du 
deuxième  lundi  d'octobre  inclusivement  au 
troisième  dimanche  de  mars  exclusivement,  la 
pèche  à  une  seule  ligne  à  main,  sans  l'aide  de 
répuisette,  restera  permise  le  dimanche  et  les 
jours  de  fête  légale  dans  le  lac  de  la  Gileppe; 

c  7o  Pendant  la  période  d'interdiction  du 
troisième  lundi  de  mars  inclusivement  au  pre- 
mier dimanche  de  juin  exclusivement,  la  pèche 
à  la  mouche  sans  lest  ni  annexes  et  sans  le 
secours  de  l'épuisette  est  autorisée  dans  la 
partie  navigable  ei  flottable  des  cours  d'eau 
suivants  :  la  Semofs,  la  Lesse,  l'Âmblève  et 
rOurthe, en  amont  du  confluent  de  l'Amblève.  » 

Art.  7.  —  L'article  14  de  notre  arrêté  pré- 
rappelé du  7  juillet  est  modifié  comme  suit  : 

m  La  pèche  n'est  permise  que  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil. 

«  Les  filets  et  engins  autorisés,  la  ligne  à 
main  exceptée,  peuvent  toujours  être  laissés 
dans  l'eau,  sauf  pendant  les  périodes  d'inter- 
tliction  et  dans  les  circonstances  déterminées 
aux  articles  10,  11, 12  et  15,  sans  préjudice  à 
l'exception  de  l'article  10,  paragraphe  final; 
ils  ne  peuvent,  toutefois,  être  placés,  relevés 
ou  manœuvres  qu'en  dehors  du  temps  pendant 
lequel  la  pèche  est  défendue  par  le  premier 
alinéa  du  présent  article. 


<  Exceptions  : 

«  P  La  pèche  à  l'anguille  pratiquée  avec  l'en- 
gin <  poer  »  ou  «  peur  »  est  autorisée  à  toute 
heure  ; 

«  2o  Du  1*'  avril  inclusivement  au  l*»"  octobre 
exclusivement  on  pourra  pêcher  une  demi- 
heure  avant  le  lever  et  une  demi-heure  après 
le  coucher  du  soleil; 

«  3»  Dans  les  eaux  désignées  à  l'article  4  de 
notre  arrêté  du  7  juillet  1899,  modifié  confor- 
mément à  l'article  l^^'  du  présent  arrêté,  la 
pèche  est  permise  à  toute  heure,  sauf  que,  pen- 
dant la  période  d'interdiction  du  troisième 
lundi  de  mars  inclusivement  au  premier  di- 
manche de  juin  exclusivement,  la  pèche  des 
aloses,  au  moyen  de  la  senne,  du  tramail  et  de 
la  grande  trouble,  reste  seule  autorisée  la 
nuit.  » 

Art.  8.—  L'article  15  de  notre  arrêté  susvisé 
du  7  juillet  est  modifié  comme  suit  : 

«  Il  est  interdit  de  pêcher  : 

«  a.  Autrement  qu'a  la  ligne  à  main  manœu- 
vrée au  bord  de  l'eau,  dans  les  parties  des 
canaux  ou  cours  d'eau  dont  le  niveau  serait 
accidentellement  abaissé,  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par 
suite  du  chômage  des  usines  ou  de  la  navi- 
gation; 

<  b.  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  dans  les 
parties  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables qui  traversent  les  bois  soumis  au  régime 
forestier; 

c  c.  A  l'écrevisse,  dans  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  de  la  rive  droite  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse,  sauf  dans  les  suivants, 
où  la  pêche  au  moyen  de  baguettes  ou  pinces  k 
écrevisses  et  de  balances  e'-t  autorisée  du 
1er  août  inclus  au  deuxième  lundi  d'octobre 
exclu  : 

«  R.  de  Lisbelle  (Marco ur-Beffe-Soy-H amp- 
teau)  et  aifluents,  R.  de  Quartes  ou  des  Zécartes 
ou  R.  du  Bois-Maya  (Marcour)  et  affluents  : 
R.  du  Chanteur  et  R.  Doneux,  R.  de  Vyle 
(Hoyoux). 

«  R.  Thyria  (Morialmé-Berzée),  le  Biran 
(Rochefort),  R.  des  Crasses  (Chevetogne),  Ry 
d'Ave  (Ave  et  Auffe). 

«  R.  des  Allennes  (Auby),  R.  de  Fays-les- 
Veneurs,  R.  de  Petit-Voir  (Tournai),  R.  de 
Grand- Voir,  R.  du  Gué-de-Rossart  (Grand- 
Voir),  R.  de  Gerailavie  (Grand-Voir),  R.  de 
Tournai,  R.  de  Grand-Vivier  (Tournai-Neuf- 
château),  R.  de  Blanc-Caillou,  R.  de  Lamou- 
line  (Saint- Pierre),  R.  de  Respelt  (Longlier), 
R.  de  Neufchâteau,  R.  de  Longlier,  R.  de 
Lavaux  (Assenois),  R.  de  Léglise,  R.  de  Mar- 
bay  (Assenois),  la  Sure  et  affluents  (Gives),  la 
Wiltz  et  affluents  (Bastogne  et  Benonchamps). 

«(  R.  de  Hoursinne,  R.  du  Pont-le-Prètre  et 
affluents  (Izier),  R.  Laid-Loiseau  et  affluents 
(Harre). 

«  R.  de  Vresse  et  affluents.  » 

Art.  9.  —  L'article  16  de  notre  arrêté  du 
7  juillet  1899,  modifié  par  celui  du  31  décembre 
1900,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Sont  interdits  les  modes,  engins  et  appa- 
reils de  pèche  quelconques,  à  l'exception  des 
suivants  :  les  lignes  ;  l'épuisette  et  le  crochet  ou 
gaffe,  mais  seulement  pour  enlever  le  poisson 
pris  à  la  ligne  ;  les  échiquiers  (carrés,  carrelets 
ou  avrules),  montés  sur  croisillons,  sans  ailes 
et  non  traînés;  le  petit  épervier  jeté  à  la  main, 
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non  tratnô  et  manœuvré  par  un  seul  homme; 
le  verveux,  la  nasse  et  la  bouteille  à  goujons  a 
une  seule  entrée,  sans  ailes  ni  annexes  de 
quelque  nature  que  ce  soit;  la  boîte  à  anguilles, 
le  poer  ou  peur  vermée  ou  vermille;  les  ba- 
guettes ou  pinces  à  écrevisses,  les  balances  (ra- 
quettes, suchettesouplateaux),  le  fagot  d'épines. 

«  Toutefois: 

«  lo  Le  grand  épervier,  gile  ou  grand  cotrai 
et  la  nasse  avec  ailes  sont  autorisés  pour  la 
pêche  dans  la  Meuse  et  dans  les  eaux  visées  à 
l'article  4  de  notre  arrêté  du  7  juillet  1899, 
modifié  conformément  à  l'article  l"  ci-dessus, 
ainsi  que  dans  le  canal  de  Terneuzen  et  la  basse 
Lys,  en  aval  du  barrage  d'Âstene; 

«  2o  La  senne  est  autorisée  dans  les  mêmes 
eaux,  excepté  : 

«  A.  Dans  la  Meuse,  où  elle  n'est  permise 
que  dans  la  partie  formant  frontière  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande; 


«  B.  Dans  la  partie  de  l'Escaut  entre  VVet^ 
teren  et  Termonde  et  dans  la  Durme,  entre 
Lokeren  et  Hamme,  où  l'usage  de  la  senne  :i 
l  1/2  centimètre  est  défendu  ; 

«  3<>  L'emploi  du  tramail,  de  la  grande  trouble 
et  du  palet  (rets  transversants)  est  permis  dans 
tes  eaux  mentionnées  à  l'article  4  de  notre 
arrêté  du  7  juillet  prérappelé,  modifié  confor- 
mément à  l'article  1er  ci-dessus,  où  la  pèche  au 
chalut,  fixe  ou  mobile,  est  également  autorisée, 
excepté  du  l<)r  novembre  inclusivement  au 
l®*"  mars  exclusivement; 

«  4»  Dans  la  partie  navigable  de  la  Semois. 
de  la  Lesse,  de  l'Ourthe  et  de  l'Amblève,  i'usai'e 
de  l'épervier  est  interdit  du  1©'  juillet  inclus  au 
deuxième  lundi  d'octobre  exclu; 

«  50  Dans  les  parties  des  cours  d'eau  men- 
tionnées ci-après,  l'usage  de  l'épervier  esî 
interdit  en  tout  temps  : 


D^:SIGKATI0N 

des 

LIMITE  AVAL. 

UMITE  AMONT. 

cours  d'eau. 

Confluent  : 

4.  Amblève .    .     . 

Pont  de  Remouchamps. 

De  la  LIenne. 

2.  Lesse.    .    .    . 

Barrage  d'Anseremme. 

De  la  Lhomme  (Eprave). 

3.  Marche    .    .    . 

Frontière  française. 

Du  ruisseau  de  Williers  (Orval). 

4.  Seraols    .    .    . 

Moulin  Deleati  (Herbeumont). 

Pont  de  Viïleps-Torlru  (Vance)  en  aval  du  confluent  *î 
R.  de  la  Tortru. 

5.  Vierre.    . 

Embouchure. 

Du  ruisseau  de  Neufchâteau  (Straimont). 

6.  Viroin.    .     .    . 

Embouchure. 

Rencontre  de  l'Eau-Blanche  et  de  l'Eau-Moire. 

«  Q<*  Dans  tout  le  restant  des  cours  d'eau 
désignés  au  5»  et  dans  les  autres  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  de  la  rive  droite  de 
la  Sambre  et  de  la  Meuse,  il  n'est  permis  de 
pêcher  qu'au  moyen  de  lignes  et  de  bottes  à 
anguilles; 

«  70  Dans  les  cours  d'eau  et  canaux  navi- 
gables ou  flottables,  appartenant  ou  non  à 
l'Etat,  toute  pêche  autre  que  celle  à  la  ligne  à 
main  manœuvrée  du  bord  de  l'eau  est  interdite 
les  dimanches  et  jours  de  fête  légale.  » 

Art.  10.  —  L'article  17  de  l'arrêté  royal  pré- 
rappelé du  7  juillet,  revisé  par  celui  du  26  août 
1901,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  mailles  des  filets  mouillées,  mesurées 
de  chaque  côté,  l'espacement  des  verges  des 
nasses,  les  clayonnages  des  bottes  à  anguilles 
ou  le  diamètre  des  ouvertures  de  celles-ci 
doivent  avoir  les  dimensions  suivantes  : 

«  lo  l^'échiquier  ou  carrelet  employé  à  la 
pêche  du  saumon  et  de  la  truite  de  mer,  5  cen- 
timètres; 

«  2«  L'échiquier  employé  à  la  pêche  de  pois- 
sons autres  que  le  saumon  et  la  truite  de  mer; 

«  a.  Dans  les  cours  d'eau  en  général,  2  cen- 
timètres; 

«  b.  Dans  les  eaux  désignées  à  l'article  4  de 
l'arrêté  royal  du  7  juillet,  modifié  conformé- 
ment à  l'article  l^»"  ci-dessus,  et  dans  la  basse 


Lys,  jusqu'en  aval  du  barrage  d'Astene,  1  cen- 
timètre; 

«  30  L'échiquier  goujonnier  manœuvré  sur 
le  bord  de  l'eau,  pour  la  capture  des  poissons 
autres  que  ceux  pour  lesquels  une  mesure  est 
prescrite  à  l'article  21 , 1  mètre  de  côté,  30  cen- 
timètres de  profondeur  de  sac  au  plus  et  1  cen- 
timètre de  maille.  11  ne  peut  être  utilisé  que  le 
vendredi  de  chaque  semaine  et  seulement  dan> 
les  cours  d'eau  et  canaux  navigables  ou  flot- 
tables, que  leur  entretien  incomoe  à  l'Etat  ou 
non; 

«  4^  Le  chalut,  fixe  ou  non,  pour  la  pèche 
des  crevettes  et  autres  salicoques,  8  milli- 
mètres exactement.  11  ne  peut  avoir,  à  l'ouver- 
ture, que  3  mètres  de  large  et  1°^50  de  haut  ;  la 
longueur  totale,  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
l'extrémité  du  filet,  ne  peut  dépasser  7  mètres: 

0  5°  Le  grand  épervier,  le  petit  épervier,  la 
grande  trouble,  le  tramail  et  le  palet  (ret*^ 
transversants),  3  centimètres  au  moins; 

«  6<>  La  senne  pour  la  pêche  de  Téperlan. 
1  centimètre  et  demi,  et  pour  toute  autre  pêche 
autorisée,  3  centimètres  au  moins; 

«  70  La  nasse  et  1^  verveux,  3  centimètres  au 
moins; 

«  S^  La  nasse  pour  la  pêche  des  anguilles  et 
des  éperlans  et  la  nasse  à  goujons,  1/2  centi- 
mètre au  moins  et  1  centimètre  au  plus.  Les 
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bouteilles  et  nasses  à  goujons  ne  peuvent  avoir 
qu'une  longueur,  d'une  extrémité  à  l'autre,  de 
60  centimètres  au  plus  ; 

«  90  La  balance,  la  petite  nasse  et  le  petit 
verveux  (vervotin)  employés  à  la  pèche  de 
l'écrevisse,  2  centimètres  exactement; 

«  10<*  Les  bottes  à  anguilles,  2  centimètres  au 
moins; 

«  11"  L'ôpuisette  servant  à  recevoir  le  pois- 
son pris  à  la  ligne,  au  plus,  40  centimètres  de 
diamètre  à  l'ouverture  et  50  centimètres  de 
profondeur  de  sac.  Le  crochet  ou  gaffe  servant 
au  même  usage,  1  1/2  mètre  de  long  au  plus.  » 

Art.  11.  —  L'article  23  de  notre  arrêté  du 
7  juillet  prérappelé,  revisé  par  les  arrêtés  des 
31  décembre  1900  et  26  août  1901,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Le  prix  des  permis  est  fixé  : 

«  lo  A  10  francs,  pour  la  pêche  à  tous  les 
engins  autorisés; 

«  2<>  A  8  francs,  pour  la  pêche  aux  lignes, 
baguettes,  fagots  d'épines,  balances  à  écre- 
vissos,  verveux  et  nasses,  avec  ou  sans  ailes, 
boîtes  à  anguilles  ou  pêcheries; 

o  30  A  2  francs,  pour  la  pêche  au  «  poer  »  ou 
à  la  ligne  à  main; 

«  40  A  1  franc,  pour  la  pêche  à  la  ligne  à 
main,  les  dimanches  et  jours  de  fête  légale 
seulement; 

«  50  A  2  francs,  pour  la  pêche  à  deux  lignes 
à  main  ;  ce  permis  n'est  valable  que  les 
dimanches  et  jours  de  fête  légale  seulement, 
dans  les  cours  d'eaux  navigables  ou  flottables 
appartenant  ou  non  à  l'Etat; 

«  6»  A  4  francs,  pour  la  pêche  à  deux  lignes 
à  main  dans  les  eaux  visées  au  5°  ci-dessus.  Ce 
permis  est  valable  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale,  ainsi  que  les  jours  ouvrables  en 
temps  non  interdit. 

«  Toutefois,  dans  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  où  le  droit  de  pêche  appartient  à 
l'Etat  ou  à  ses  ayants  cause,  le  pêcheur  à  la 
ligne  à  main  ne  pourra  se  servir  d'une  embar- 
cation que  s'il  est  muni  du  permis^de  10  francs. 
Lo  même  permis  sera  exigé  de  ceux  qui  pèchent 
le  saumon,  en  semaine,  a  la  ligne,  durant  les 
périodes  de  frai. 

«  Les  porteurs  des  licences  prévues  à  l'ar- 
ticle 8  .sont  dispensés  de  tout  autre  permis, 
mais  seulement  pour  la  pêche  dans  les  eaux 
<lont  il  s'agit  à  l'article  4.  » 

Art.  24.  —  Le  tableau  des  fleuves,  des 
rivières  et  des  canaux  navigables  et  flottables, 
annexé  à  notre  arrêté  du  7  juillet  1899,  est 
complété  comme  suit  : 

Ajouter  après  le  n^  14  :  a.  les  maîtresses 
rigoles  depuis  la  limite  des  communes  d'Au- 
tryve  et  d'Avelghem  jusqu'à  l'Escaut  (Ein- 
ilricsch-Audenarde),  12,873  mètres;  b,  la  maî- 
tresse rigole  de  Synghem  à  Eecke.  8,630 mètres; 
c.  la  maîtresse  rigole  de  Zwijnaerde, 858  mètres. 

Ajouter  au  no  47,  col.  n"  6  :  y  compris  la 
nout;  dite  des  Illions; 

Ajouter  après  le  n9  82  :  S2bis  Crique  de  Nieu- 
\^»'ndam,depuis  l'écluse  de  Nieuwendam  jusqu'à 
recluse  de  chasse  de  Nieuport,  3,600  mètres. 


Réglementation,  —  Modification  aux  arrêtés 
royaux  d'exécution.  —  Arrêté  royal  du  10  no- 
vembre 1906,  contresigné  par  M.  van  der 
Bruggen.  minisire  de  1  agricultare.  (Moniteur 
des  19-20  novembre.) 

Revu  l'article  16  de  notre  arrêté  du  7  juillet 
1899,  modifié  par  l'article  9  de  celui  du  25  août 
1906; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  jusqu'à 
disposition  ultérieure,  à  la  défense  de  se 
servir,  le  dimanche,  d'une  embarcation  pour  la 
pêche  à  la  ligne  à  main  en  temps  non  interdit; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akt.  1^.  —  Le  70  de  l'article  16  prérappelé 
est  modifié  comme  suit  : 

c  Dans  les  cours  d'eau  et  canaux  navigables 
ou  flottables  appartenant  ou  non  à  l'Etat,  toute 
pêche  autre  que  celle  à  la  ligne  à  la  main  est 
interdite  -les  dimanches  et  jours  de  fête 
légale.  » 

Police  générale.  —  Traite  des  blanches. 
Arrangement  international.  -—  Exécution.  — 
Circulaire  adressée  le  23  mai  1906  aux 
bourgmestres  de  diverses  communes,  au  nom 
de  M.  Van  den  Heuvei,  ministre  de  ia  justice, 
par  M.  J.  De  Rode,  directeur  général  délégué. 
{Recueil  des  circulaires,  etc.,  du  ministère  de 
la  justice,  1906,480.) 

La  loi  du  21  juin  1905  a  approuvé  l'arrange- 
ment international,  signé  à  Paris,  le  18  mai 
1904,  concernant  la  Traite  des  Blanches.  Vous 
trouverez  ci-joint  le  texte  de  cet  arrange- 
ment (1). 


TOMK  XI.  —  m. 


(1)  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  Tempereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  alle- 
mand ;  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le 
roi  d'Espagne;  le  président  de  la  République  Française; 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  au 
di'lù  des  mers,  empereur  des  Indes;  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie;  Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté 
le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  l'empereur 
lie  toutes  les  Russies  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norv«»ge  et  le  Conseil  Fétléral  Suisse,  désireux  d'assurer 
:tux  femmes  majeures,  abusées  ou  contraintes,  comme 
aux  femmes  et  tilles  mineures,  une  protection  efficace 
contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  Traitt 
de*  lilanchet,  ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à 
l'effet  de  concerler  des  mesures  propres  à  atteindre  ce 
but,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:...; 

Lesquels,  uyimi  échange  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Abt.  4o'.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants 
s'enuage  à  établir  ou  à  designer  une  auiorilé  chargée 
de  centraliser  tous  les  renseignement"»  sur  l'embaurhage 
(les  femmes  et  filles  en  vue  de  la  débauche  à  l'étranger; 
celte  autorité  aura  la  laculté  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  service  similaire  établi  dans  chacun  des 
autres  Etats  contractants. 

Art.  â.  -  Chacun  des  gouvernements  s'engage  à  faire 
exercer  une  surveillance  en  vue  de  rechercher,  particu- 
lièrement dans  les  gares,  les  ports  d'embarquement  et 
en  cours  de  voyage,  les  conducteurs  de  femmes  et  filles 
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Pour  la  Belgique,  l'autorité  chargée  par 
application  de  Tarticle  1»,  de  centraliser  tous 
les    renseignements    sur    l'embauchage    des 


destinées  à  la  débauche.  Des  instructioas  seront 
adressées  dans  ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à  toutes 
autres  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  pour  procurer, 
dans  les  limites  légales,  tous  renseignements  de  nature 
à  mettre  sur  la  trace  d'un  traflc  criminel. 

L'arrivée  de  personnes  paraissant  évidemment  être 
les  auteurs,  les  complices  ou  les  victimes  d'un  tel  trafic 
sera  signalée,  le  cas  échéant,  soit  aux  autorités  du  lieu 
de  destination,  soit  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires intéressés,  soit  à  toutes  autres  autorités  compé- 
tentes. ^  ^  . 

ART.  3.  —  Les  gouvernements  s  engagent  à  faire 
recevoir,  le  cas  échéant  et  dans  les  limites  légales,  les 
déclarations  des  femmes  ou  Ulies  de  nationalité  étrangère 
qui  se  livrent  à  la  prostitution,  en  vue  d'établir  leur 
identité  et  leur  état  civil,  et  de  rechercher  qui  les  a 
déterminées  à  quitter  leur  pays.  Les  renseignements 
recueillis  seront  communiqués  aux  autorités  du  pays 
d'origine  des  dites  femmes  ou  tilles,  en  vue  de  leur 
rapatriement  éventuel. 

Les  gouvernements  s'engagent,  dans  les  limites 
légales  et  autant  que  faire  se  peut,  à  confler,  à  titre 
provisoire  et  en  vue  d'un  rapatriement  éventuel,  les 
victimes  d'un  trafic  criminel,  lorsqu'elles  sont  dépour- 
vues de  ressources,  à  des  institutions  d'assistance 
publique  ou  privée  ou  à  des  particuliers  oflrant  les 
garanties  nécessaires. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi,  dans  les  limites 
légales  et  autant  que  possible,  à  renvoyer  dans  leur 
pays  d'origine  celles  de  ces  femmes  ou  tilles  qui 
demandent  leur  rapatriement  ou  qui  seraient  réclamées 
par  des  personnes  ayant  autorité  sur  elles.  Le  rapatrie- 
ment ne  sera  effectué  qu'après  entente  sur  l'identité  et 
la  nationalité,  ainsi  que  sur  le  lieu  et  la  date  de  l'arrivée 
aux  frontières.  Chacun  des  pays  contractants  facilitera 
le  transit  sur  son  territoire. 

La  correspondance  relative  aux  rapatriements  se  fera, 
autant  que  possible,  par  la  voie  directe. 

Art.  i.  —  Au  cas  oii  la  femme  ou  la  fille  à  rapatrier 
ne  pourrait  rembourser  elle-même  les  frais  de  son 
transfert  et  où  elle  n'aurait  ni  mari,  ni  parents,  ni  tuteur 
qui  payeraient  pour  elle,  les  frais  occasionnés  par  le 
rapatriement  seront  à  la  charge  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  elle  réside,  jusqu'à  ta  prochaine  frontière  ou  port 
d'cmbarquiinent  dans  la  direction  du  pays  d'origine,  et 
à  la  charge  du  pays  d'origine  pour  le  surplus. 

Art.  5.  —  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions 
des  articles  3  et  4  ci-dessus,  aux  conventions  particu- 
lières qui  pourraient  exister  entre  les  gouvernements 
contractants. 

Art.  6.  —  Les  gouvernements  contractants  s'engagent, 
dans  les  limites  légales,  à  exercer,  autant  que  poi<sible, 
une  surveillance  sur  les  bureaux  ou  agences  qui 
s'occupent  du  placement  de  femmes  ou  filles  a  l'étranger. 
Art.  7.  —  Les  Etats  non  signataires  sont  admis  à 
adhérer  au  présent  arrangement.  A  cet  effet  ils  notifie- 
ront leur  intention,  par  voie  diplomatique,  au  gouverne- 
ment français  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les 
Etats  contractants. 

Art.  8.  -  Le  présent  arrangement  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  la  date  de  1  échange  des  ratifica- 
tions. Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  le 
dénoncerait,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à 
l'égard  de  cette  partie,  et  cela  douze  mois  seulement 
à  dater  du  jour  de  la  dite  dénonciation. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  48  mai  190i,  en  un  seul  exemplaire 
qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  à  chaque 
puissance  contractante. 

{Suivent  les  signaturet,) 


femmes  et  filles  en  vue  de  la  débauche  ù 
l'étranger  est  la  Direction  générale  de  la 
Sûreté  publique  dont  les  bureaux  sont  établis, 
2,  rue  Ducale,  à  Bruxelles. 

L'article  2  indique  le  but  de  l'entente  inter- 
venue qui  est  de  rechercher  les  conducteurs 
de  femmes  et  filles  destinées  à  la  débauche, 
de  réunir  tous  renseignements  de  nature  à 
mettre  sur  la  trace  d'un  trafic  criminel.  Il  s'agit 
d'arriver,  par  tous  les  moyens  légaux,  à  em- 
pêcher que  les  victimes  parviennent  au  terme 
de  leur  voyage,  c'est-à-dire  aux  pays  où  elles 
doivent  être  livrées  à  la  débauche. 

Le  rôle  des  polices  communales  devra  donc 
consister  avant  tout  à  établir  une  surveillance 
attentive  sur  tous  les  établissements  où  se 
réunissent  des  individus  des  deux  sexes  et 
de  mœurs  équivoques,  d'y  suivre  les  démarches 
des  individus  notés  dans  la  localité  comme 
entremetteurs,  placeurs  de  serveuses  dans  des 
établissements  suspects,  d'y  observer  les  allées 
et  venues  d'étrangers  de  passage  sollicitant 
les  femmes  ou  filles  d'émigrer. 

Il  y  aura  lieu,  le  cas  échéant,  de  dresser 
rapport  immédiat  de  ces  constatations  pour  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'administration  de 
la  Sûreté  publique  où  déjà  les  individus  sur- 
veillés peuvent  être  connus.  Dans  les  &is 
urgents,  indépendamment  de  ce  rapport  .. 
l'administration  de  la  Sûreté  publique,  ii 
pourra  être  utile  d'adresser  à  la  police  d'autres 
villes  belges  un  avis  télégraphique  signalant 
l'arrivée  prochaine  sur  le  territoire  de  ct's 
villes  de  proxénètes  accompagnés  ou  non  de 
jeunes  filles. 

L'article  2  ne  parle  que  de  surveillance  et  de 
recherches,  mais  il  va  de  soi  que  l'arrangement 
conclu  n'exclut  nullement  l'application  des  dis- 
positions légales  qui  permettent  de  mettre  la 
main  sur  les  trafiquants  visés  par  la  conven- 
tion. Lorsque  les  agents  de  la  police  commu- 
nale se  trouveront  en  présence  d'un  proxénète 
avéré,  ils  devront  examiner  immédiatement  ^i 
Tensemble  des  faits  constatés  ne  revêt  pas  le 
caractère  d'pne  infraction  prévue  par  la  loi 
pénale.  A  cet  égard,  l'attention  doit  se  porter 
sur  les  délits  visés  par  les  articles  379  et 
suivants  (prostitution  et  corruption  de  la  jeu- 
nesse), 368  et  suivants  (enlèvement  de  mineur>). 
434  et  suivants  (détention  illégale  et  arbitraire;, 
231  du  code  pénal  (port  de  faux  nom).  Il  y 
aurait  lieu,  le  cas  échéant,  de  saisir  immé- 
diatement le  parquet,  sans  préjudice  aux 
rapports  à  transmettre  à  l'office  central  orga- 
nise par  l'article  1*^. 

Si  ces  proxénètes  sont  de  nationalité  étran- 
gère et  non  pas  de  résidence  dans  le  pays  (ils 
y  passent  le  plus  souvent  comme  voyageurs), 
il  y  aura  lieu  de  s'assurer  s'ils  possèdent  des 
ressources  et  des  papiers  de  légitimation. 
Même,  dans  l'affirmative,  il  sera  utile,  lors- 
qu'on se  trouvera  en  présence  d'un  cas  nettt»- 
ment  caractérisé,  d'en  référer  par  voie  télégra- 
phique à  l'administration  de  la  Sûreté  publiquo 
et  de  garder  à  vue  au  bureau  de  police  le^^ 
étrangers  découverts  dans  ces  conditions 
jusqu'à  décision  de  l'administration  centrale. 
Si  ces  étrangers  sont  sans  ressources,  il  y  aura 
lieu  de  les  mettre  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  être  conduits  hors  du  royaume. 

Si,  par  l'effet  d'une  mesure  judiciaire  ou 
administrative,  on  arrive  à  séparer  de  l'exploi- 
tant les  jeunes  filles  qu'il  se  proposait  d'en- 
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traîner,  il  y  aura  lieu  de  se  préoccuper  des 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  victimes. 
Celles-ci  se  trouveront  le  plus  souvent  sans 
ressources,  sans  relations  dans  le  royaume, 
sans  appui.  S'il  s'agissait  de  filles  de  natio- 
nalité neige,  il  y  aurait  lieu  de  prévenir  immé- 
diatement les  autorités  communales  de  leur 
domicile  ou  de  celui  des  personnes  sous  la 
garde  desquelles  elles  se  trouvent. 

Les  étrangères  pourront,  à  leur  première 
demande,  être  mises  en  relation  avec  le  consul 
de  leur  pays.  Si  elles  ne  réclament  pas  l'assi- 
stance de  cet  agent  consulaire,  elles  peuvent 
être  confiées  à  des  institutions  d'assistance 
publique  ou  privée  ou  même  à  des  particuliers 
offrant  les  garanties  nécessaires.  Leur  place- 
ment se  trouvera  facilité  en  certains  cas  par 
l'assurance  que  les  frais  de  pension  seront,  le 
cas  échéant,  remboursés  par  application  de 
l'article  4  de  l'arrangement.  Dès  que  le  place- 
ment aura  pu  être  elTectué,  il  y  aura  lieu  d'en 
informer  le  département  de  la  justice  en  lui 
adressant  un  rapport  complet  des  constatations 
faites  et  des  renseignements  recueillis,  de 
manière  à  lui  permettre  d'aviser  au  rapatrie- 
ment de  l'étrangère  provisoirement  secourue. 

Il  ne  devrait  ôtre  songé  à  mettre  les  femmes 
ou  filles  dont  il  s'agit  à  la  disposition  de  l'offi- 
cier du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  comme  vagabondes  ou  à  la  disposition  de 
l'administration  de  la  Sûreté  publique  en  vertu 
de  l'article  10  de  la  loi  du  21  novembre  1891 
pour  la  répression  du  vagabondage  que  si, 
«ayant  refuse  d'accepter  le  secours  et  l'interven- 
tion de  la  bienfaisance  officielle  ou  privée, 
elles  tombaient  dans  la  prostitution  ou  le  vaga- 
bondage caractérisé. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
mesures  de  protection  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  sont  applicables  qu'aux  victimes  du 
trafic  connu  sous  le  nom  de  Traite  des 
Blanches. 

Depuis  plusieurs  années,  les  administrations 
communales  des  localités  où  des  étrangères 
viennent  de  préférence  provoquer  le  public  à 
la  débauche  ont  reçu  des  instructions  pres- 
crivant de  les  signaler  par  rapport  urgent  et, 
dans  certaines  circonstances,  de  les  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  comme  étran- 
gères sans  résidence  et  sans  aveu. 

L'exécution  de  l'arrangement  de  Paris  ne 
<loit  modifier  en  rien  ces  instructions,  tant 
ou'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  les 
étrangères  en  question  seraient  les  victimes 
de  proxénètes  à  la  suggestion  desquels  elles  se 
prostituent  momentanément  en  attendant  leur 
départ  pour  des  pays  éloignés. 

I^es  nlles  de  mauvaises  mœurs  qui  vivent 
seules  comme  celles  qui  se  font  assister  d'un 
souteneur  pour  exercer  à  moindre  risque  leur 
métier  de  prostituées  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  de  rarrangement  de  Paris. 

Toutefois,  et  afin  de  rencontrer  la  pensée 
qui  a  dicté  l'entente  intervenue,  il  y  aura  lieu 
dorénavant,  lorsque  la  police  aura  été  amenée 
à  interroger  la  fille  étrangère  signalée  à  raison 
de  son  immoralité  à  l'administration  de  la 
Sûreté  publique,  de  poser  toujours  la  question 
de  savoir  «  qui  l'a  déterminée  à  quitter  son 
pays  »,  le  cas  échéant,  «  où  se  trouve  l'individu 
qui  l'a  engagée  à  s'expatrier  ». 

Conformément  à  l'article  6  de  l'arrangement 
do    Paris,    les   polices   communales    devront 


porter  leur  attention  spéciale  sur  l'existence 
en  leur  ville  de  bureaux  ou  agences  s'occupant 
du  placement  de  femmes  ou  filles  à  l'étranger 
et  sur  la  façon  dont  ils  fonctionnent. 

Vous  voudrez  bien  relever,  dès  maintenant, 
la  liste  des  bureaux  de  placement  établis  en 
votre  ville  et  rentrant  dans  cette  catégorie. 
II  me  sera  utile  de  recevoir  cette  liste  qui 
devra  être  tenue  au  courant.  Il  conviendra  d'y 
mentionner  l'adresse  de  chaque  bureau,  l'iden- 
tité et  la  nationalité  de  son  directeur  et  la 
réputation  dont  il  jouit  ainsi  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  pays  avec  lesquels 
il  entretient  des  relations. 

Des  rapports  spéciaux  devront  être  adressés 
chaque  fois  qu'auront  été  relevés  des  indices 
permettant  de  croire  que  des  filles  vont  être  ou 
ont  été  envoyées  à  l'étranger  dans  le  but  d'y 
être  placées  dans  des  maisons  mal  famées. 

Police  du  roulage.  —  Automobile»  — 
Règlement  communal.  —  Lanterne,  —  Dispo- 
sitif différent  de  celui  de  l'arrêté  général  sur  la 
police  du  roulage.  —  Motocycle  à  deux  roues. 
—  Portée  générale  de  la  loi.  -—  Applicabilité. 

Est  contraire  au  règlement  général  sur  la 
police  du  roulage  le  règlement  communal 
d'Anvers  qui  prescrit  que  les  automobiles  et 
motocyclettes  à  deux  roues  porteront,  dès  la 
chute  du  jour,  par  devant  et  par  derrière,  une 
lanterne  garnie  de  verres  bien  transparents 
avec,  sur  Tes  trois  côtés  visibles,  le  numéro  de 
la  plaque  de  la  voiture.  (Loi  du  l«'aoùt  1899, 
art.  1",  et  arrêté  royal  du  4  août  1899,  art.  1^, 
no«  3  et  4.) 

La  loi  et  le  règlement  général  sur  la  police 
du  roulage  ont  une  portée  générale  et  s'ap- 
pliquent au  motocycle  à  deux  roues,  l'une 
suivant  l'autre,  bien  que  ce  dispositif  ne  fût 
pas  employé  à  l'époque  où  le  dit  règlement  a 
été  pris.  (Mêmes  dispositions.)  —  Cassation, 
30  avril  1906,  Pasic,  1906,  I,  206. 


Automobile.  —  Lanterne  d'arrière. 

L'arrêté  royal  du  4  août  1899  impose  à  tout 
propriétaire  d'automobile  la  double  obligation 
de  pourvoir  l'arrière  de  leur  véhicule  d'une 
plaque  numérotée  et  de  le  munir,  depuis  la 
chute  du  jour  jusqu'au  matin,  d'une  lanterne 
éclairée. 

L'absence  de  plaque,  qu'elle  soit  volontaire 
ou  la  suite  d'une  force  majeure,  ne  dispense 
pas  de  la  lanterne.  —  Cassation,  7  mai  1906, 
P(w/c.,1906,  I,  218. 


Établissement  d'un  service  de  messageries 
sans  autorisation.  —  Loi  du  14,  juillet  1893. 

Si  la  loi  du  M  juillet  1893  semble  soumettre 
à  une  autorisation  administrative  les  services 
de  transport,  elle  ne  commine  aucune  peine 
contre  celui  qui  établirait  un  service  de  ce 
^^enre  sans  autorisation.  —  Tribunal  correc- 
tionnel d'Arlon,  27  octobre  1905,  Pasic,  1906, 
111,180. 


440 


POL 


POL 


Loi  du  1"  août  1899.  —  Infraction.  — 
Constatation.  —  Défaut  de  procès-verbal  régu- 
lier. —  Modes  ordinaires  de  preuve.  —  Com- 
missaire de  police,  partie  poursuivante,  témoin. 

Aux  termes  de  Tarticle  4,  §  2,  de  la  loi  du 
1"  août  1899,  une  copie  du  procès-verbal  con- 
statant les  infractions  aux  fois  et  règlements 
sur  la  police  du  roulage  doit  être  remise  aux 
délinquants  dans  les  quarante-huit  heures. 

Cette  remise  est  une  des  conditions  dans 
lesquelles  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

A  défaut  de  procès-verbal  régulier,  l'infrac- 
tion peut  être  établie  par  toutes  voies  de  droit, 
notamment  par  témoins. 

Le  commissaire  de  police,  faisant  fonctions 
de  ministère  public,  partie  poursuivante,  ne 
peut,  en  môme  temps,  dans  la  môme  cause, 
être  entendu  comme  témoin.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur,  3  février  1906,  Pasic, 
1906,111,  135. 


Copie  du  procès-verbal  non  envoyée  au  con- 
trevenant, conformément  aux  prescriptions  de 
Varticle  4  de  la  loi  du  l^  août  1899.  —  Rece- 
vabilité de  la  poursuite. 

Le  fait  que  le  contrevenant  n'aurait  pas  reçu 
la  copie  du  procès-verbal,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  4  de  la  loi  du  l®*"  août 
1899,  ne  rend  pas  la  poursuite  non  recevable. 

Aux  termes  de  l'article  154  du  code  d'in- 
struction criminelle,  les  contraventions  sont 
prouvées  par  témoins  à  défaut  de  procès- 
verbaux.  —  Tribunal  correctionnel  de  Ni- 
velles, 19  mai  1906,  Pasic.y  1906,  III,  297. 

Police  sanitaire  des  animaux  do- 
mestiques. —  Rage  canine.  —  Règlement 
général  du  11  mai  1905.  —  Modification.  — 
Arrêté  royal  du  2  juin  1906,  contresigné  par 
M.  van  der  Bruggeo,  ministre  de  ragricul- 
ture.  (Moniteur  du  14  juin.) 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  mai  1905  relatif  aux 
mesures  de  précaution  à  prendre  contre  la 
rage  canine; 

Considérant  que  les  chiens  do  meute  ne 
peuvent  chasser  au  fourré  avec  un  collier  au 
cou  auquel  est  attachée  la  médaille  réglemon- 
tairo,  sans  risquer  de  rester  accrochés  dans 
les  buissons; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'^.  —  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à 
l'article  \*'^,  IV,  de  l'arrêté  susvisé  . 

«  L'obligation  d'avoir  le  collier  auouel  est 
attachée  la  médaille  n'est  pas  applicable  aux 
chiens  de  meute  pendant  le  temps  qu'ils 
chassent  au  fourré,  pourvu  qu'ils  portent  une 
marque  particulière  et  distinctivo  ne  laissant 
aucun  doute  sur  lo  nom  de  leur  propriétaire.  » 


Tuberculose  bovine.  —  Règlement  du  10  août 
1897.  —  M  (édification.  —  Arrêté  royal  du 
10  décembre  1906,  contresigné  par  M.  van  der 
Bruggen,  ministre  de  Tagriculture.  {Moniteur 
du  19  décembre.) 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1882  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques  ; 

Revu  le  règlement  du  10  août  1897  sur  h 
tuberculose  bovine  et  notamment  l'article  26 
réglant  les  indemnités  à  allouer  dans  le  cas 
d'abatage  volontaire  de  bêtes  ayant  réagi  à 
l'épreuve  do  la  tuberculine; 

Vu  l'avis  du  service  de  l'inspection  vété- 
rinaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  —  Le  paragraphe  final  du  littéra.A 
de  l'article  26  du  règlement  susvisé  du  10  août 
1897  est  rapporté. 

Art.  2.  — Les  indemnités  prévues  au  littéraA 
de  l'article  26  susvisé  pourront  être  allouer* 
pour  les  animaux  ayant  réagi  à  l'épreuve  de  a 
tuberculine  faite  avant  la  date  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  quel  que  soit  le  moment  où 
ces  animaux  seront  abattus. 


Interdiction  d'enfouir  les  cadavres  d'ani- 
maux  impropres  à  la  consommation  pour  cause 
de  maladies  contagieuses.  —  Enlèvement  et 
destruction.  —  Province  d'Anvers.  —  Arrêté 
pris  le  16  juin  1906  par  M.  Van  der 
Bruggen,  ministre  de  Tagriculture.  {Moniteur 
des  9-10  juillet.) 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  les  articles  1^  et  5  de  l'arrêté  royal  en 
date  du  31  décembre  1900  relatif  à  la  destruc- 
tion des  cadavres  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  ainsi  que  l'arrétô 
ministériel  du  19  décembre  1902  qui  range  la 
tuberculose  porcine  et  la  rage  chez  les  soli- 
pèdes,  les  ruminants  et  le  porc  parmi  les  affec- 
tions tombant  sous  l'application  du  dit  arrêté; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  mai  1905  inter- 
disant l'enfouissement  des  cadavres  des  ani- 
maux, dont  il  s'agit  ci-dessus,  dans  une  partie 
de  l'arrondissement  de  Turnhout  et  leur  de-ï- 
truction  dans  le  clos  d'équarrissago  de  Deurne 
lez-Diest; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  5  janvier  1903 
prescrivant  l'enlèvement  et  la  destruction  des 
animaux  susvisés,  se  trouvant  sur  le  territoir" 
de  la  ville  de  Malines,  par  le  service  du  clos 
d'équarrissage  de  Jette, 

Arrête  : 

Art.  1er,  _  A  dater  du  15  juillet  1906,  il  sera 
interdit  d'enfouir  les  cadavres  d'animaux  dé- 
clarés impropres  à  la  consommation  pour 
cause  des  maladies  indiquées  dans  les  arrêts 
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susvisés  (1),  80  trouvant  sur  le  territoire  de 
toute  la  province  d'Anvers. 

Les  cadavres  se  trouvant  sur  le  territoire 
(les  communes  figurant  sur  la  liste,  annexe  A 
seront  enlevés  et  détruits  par  le  service  du  clos 
établi  à  Schooten  lez-Anvers  et  les  cadavres 
se  trouvant  sur  le  territoire  des  communes 
figurant  sur  la  liste  B  continueront  à  être  en- 
levés et  détruits  par  le  service  du  clos  de 
Deurne  lez-Diest. 

Akt.  2.  —  L'enlèvement  se  fera  suivant  les 
règles  et  dans  les  délais  prescrits  par  les 
instructions  ministérielles  en  date  du  15  juin 
1906. 

Art.  3.  —  L'arrêté  ministériel  du  5  janvier 
1903  sus  visé  est  rapporté. 


Annbxk  a.  —  A  l'arr&tê  ministêribl 
DU  16  JUIN  1906. 

Communes  desseroies  par  le  clos  de  Schooten. 

A.  —  Arrondissement  administratif  d'Anvers. 

Aertselaer,  Anvers,  Austruweel,  Berchem, 
Berendrecht,  Boom,  Borgerhout,  Borsbeek, 
Bouchout,  Brasschaet,  Brecht,  Broechem, 
Calmpthout,  Cappellen,  Contich,  Diurne,  Ede- 
ghem,  Eeckeren,  Emblohem,  Esschen,  Halle, 
Hemixem,  Hoboken,  Hoevenen,  Hove,  Lillo, 
Linth,  Loenhout,  Massenhoven ,  Merxem, 
Mortsel,  Niel,  Oelegem,  Oorderen,  Oostmalle, 
Pulderboscb,  Pulle,  Ranst.  Reeth,  Rumpst, 
Saint-Job  in  't  Goor,  Saint- Léonard,  Santhoven, 
Santvliet,  Schelle,  Schilde,  Schooten,  *s  Gra- 
venwezel,  Stabroeck,  Terhaegen ,  Viersel , 
Vremde,  Waerloos,  Westmalle,  Wilmarsdonk, 
Wilrijck,  Wommelghem,  Wuestwezel,  Wyne- 
ghem,  Zoersel. 

B.  —  Arrondissement  administratif  de  Malines. 

Beorsel,  Berlaor,  Bevel,  Blaesveld,  Bois- 
Kchot,  Bonheyden,  Bornhem,  Broondonck, 
Dufifol,  Gestel,  Hallaer,  Hoffen,  Heyndonck, 
Heyst-op-den-Berg,  Hingene,  Hombeek,  Ite- 
ffhem,  Kessel,  Koningshoyck,  Leest,  Lierre, 
Liezelo,  Lippeloo, Malines,  Mariakerke,  Nylen, 
Oppuers,  Puers,  Putte,  Ruysbroeck,  Ryme- 
nnm,  Saint-Amand,  Schriock,  Thisselt,  Wael- 
liein,Wavre-Notre-Dame,Wavre-Sainte-Cathe- 
rine,  Weert,  Wiekevorst,  Willebroeck. 

C  —   Arrondissement  administratif 
de  Turnhout. 

Beerse,  Bouwel,  Oierle,  Grobbendonck,  Hé- 
renthals,  Hoogstraeten,Lichtaert,  Lille,  Meer, 
Meorle,  Merxplas ,  Minderhout,  Poederlé , 
Ryckovorsel,  Thiolen ,  Turnhout,  Vlimme- 
ren.  Vorsselaer,  Vosselaer,  Wechelderzande, 
Wortel. 


fi)  A.  La  morve  et  le  farcin^  chez  le  cheval,  l'àne, 

le  mulet  et  le  bardot  ; 
B.  La  pleuropneumome  contafficiitCf  chez  la  bôle 

bovine  ; 
(\.  La  fMTMie  bovine,  chez  les  ruminants  ; 
h.  La  tuberculose,  chez  la  bète  bovine  et  le  porc  ; 
Ë.  Le  charbon,  chez  la  bêle  bovine,  le  cheval  el 

le  mouton  ; 

F.  La  clavelée  grave,  chez  le  mouton  ; 

G.  La  rage,  chez  le»  solipèdes,  les  ruminants  et 

le  porc. 


Annexe  B. 

Communes  desseroies  par  le  clos  de  Deurne. 

Arrondissement  administratif  de  Turnhout. 

Arendonck,  Desschel,  Poppel,RaveIs,Rethv, 
Weelde,  Casterlée,  Hérenthout,  Norderwyck, 
Oolen,  Baerle-Duc,  Moll,  Baelen,  Gheel, 
Meerhout,  Olmen,  Vieux-Turnhout,  Westerloo, 
Eynthout,  Hersselt,  Houtvenne,  Hulshout, 
Morckhoven,  Oevel,  Ramsel,  Tongerloo,  Vae- 
rendonck,  Veerle ,  Vorst,  Westmeerbeek , 
Zoerle-Parwys. 


Maladies  transmissibles  ou  pouvant  devenir 
épidémiques.  —  Obligation  pour  le  bourgmestre 
d'avertir  la  commission  médicale,  —  Circulaire 
adressée  le  17  juillet  1906  aux  gouverneurs  de 
province  par  M.  van  der  Bruggen,  ministre 
de  l'agriculture.  (Mémorial  administratif  du 
Brabant,  1906, 1,  94.) 

La  commission  médicale  provinciale  de  Bru- 
xelles m'a  signalé  que  les  bourgmestres  de 
l'arrondissement  négligeaient  fré(}uemment  de 
l'avertir  de  l'apparition  de  maladies  transmis- 
sibles ou  pouvant  devenir  épidémiques  sur  le 
territoire  de  la  commune  qu'ils  administrent. 

De  très  sérieux  inconvénients  peuvent  ré- 
sulter, au  point  de  vue  de  la  santé  publique, 
de  cette  négligence.  Il  arrive,  en  effet,  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  service 
d'hygiène,  que  les  mesures  prophylactiques 
sont  complètement  négligées  ou  prises  d'une 
manière  irrationnelle  qui,  en  matière  de  désin- 
fection, par  exemple,  les  rendent  plus  dange- 
reuses qu'utiles  en  créant  une  fausse  sécurité. 
Quant  aux  communes  qui  possèdent  un  service 
de  l'espèce,  en  n'avertissant  pas  la  commission 
médicale  provinciale,  elles  négligent  de  faire 
appel  à  l'autorité  dont  le  rôle  consiste  à  pré- 
venir la  propagation  des  maladies  transmis- 
sibles, non  seulement  dans  les  communes  où 
elles  apparaissent,  mais  aussi  dans  les  com- 
munes voisines. 

De  plus,  la  commission  médicale  provinciale 
n'étant  pas  avertie  de  l'existence  d'une  épi- 
démie, son  président  ne  saurait  rendre  compte 
immédiatement  à  mon  département,  comme  le 
lui  prescrit  l'article  24  de  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1880,  de  la  nature  de  l'affection  dont  il 
s'agit  et  dos  mesures  proposées  ou  adoptées 
pour  en  arrêter  le  progrès.  Le  fonctionnement 
des  services,  tant  techniques  qu'administratifs, 
de  l'hygiène  publique  est  ainsi  entravé. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Gouverneur,  de 
bien  vouloir  rappeler  à  MM.  les  bourgmestres 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  voire  môme 
à  ceux  de  toute  la  province,  si  vous  le  jugez 
opportun,  le  texte  de  l'article  23  de  rarrôtô 
royal  préinentionné  qui  trace  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  doivent  suivre  en  cas  d'apparition 
de  maladies  transmissibles  ou  pouvant  devenir 
épidémiques  sur  le  territoire  do  leur  com- 
mune. 
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Tuberculose,  —  Bêtes  bovines  atteintes  au 
suspectes.  —  Prohibition.  —  Arrêté  royal  du 
10  août  1897,  article  2.  —  Exceptions.  — 
Bêtes  destinées  à  être  abattues  immédiatement 
pour  la  boucherie.  —  Preuve.  —  Objet.  — 
Preuve  respectivement  à  charge  de  l'une  et 
Vautre  des  parties. 

AUX  termes  de  rarticle  2  de  l'arrêté  royal 
du  10  août  1897,  la  vente  des  botes  bovines 
atteintes  ou  suspectes  d'être  atteintes  de  tuber- 
culose est  prohibée  d'une  façon  absolue  et 
générale;  il  est  fait  exception,  toutefois,  par  le 
même  arrêté  royal,  dans  certains  cas  et  moyen- 
nant l'observation  de  diverses  prescriptions, 
pour  des  animaux  atteints  ou  suspects  d'être 
atteints  de  la  susdite  maladie  s'ils  sont  destinés 
à  être  abattus  immédiatement  pour  la  bou- 
cherie. L'inaliénabilité  est  donc  la  règle  et 
l'aliénabilité  l'exception. 

Le  demandeur  en  nullité  de  pareille  vente  a 
justifié  le  fondement  de  son  action  lorsqu'il 
établit  que  l'animal  vendu  était  atteint  de 
tuberculose  au  moment  de  la  vente,  et  c'est 
au  défendeur  à  établir  que  l'animal  vendu 
était  destiné  à  l'abatage  immédiat  pour  la 
boucherie.  —  Tribunal  civil  de  Bruges,  25  jan- 
vier 1905,  Pasic,  1906,  III,  193. 


Recensement  agricole.  —  Recense- 
nierU  annuel.  —  Instructions.  —  Circulaire 
adressée  le  5  octobre  1906  aux  administrations 
communales  du  Brabant  par  M.  Beco,  gouver- 
neur de  cette  province.  (Mémorial  adminis- 
tratif du  Brabant,  1906,  II,  293.) 

Vous  recevrez  prochainement  un  exemplaire 
des  instructions  aux  agents  recenseurs,  conte- 
nant, à  la  page  16,  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
1900  traçant  la  marche  à  suivre  pour  procéder 
au  recensement  agricole  annuel. 

Comme  par  le  passé,  les  renseignements 
chiffrés  seront  recueillis  au  moyen  des  bulle- 
tins no»  1  et  2. 

Les  bulletins  n»  1  seront  remplis  par  les  chefs 
d'exploitations  de  1  hectare  et  plus,  tandis  que 
les  bulletins  n^  2  seront  dressés  par  les  admi- 
nistrations communales  qui  prendront,  au 
préalable,  l'avis  du  plus  grand  nombre  possible 
de  cultivateurs  compétents  de  la  commune. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  me  charge 
d'attirer  votre  attention  sur  la  nécessité  de 
rédiger  le  bulletin  n"  2  avec  le  plus  grand 
soin. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  faire  par- 
venir, avant  le  10  novembre  prochain,  la  liste 
mentionnant  les  noms  et  les  titres  des  agents 
recenseurs  dont  vous  aurez  confirme  le  man- 
tlat,  ainsi  que  les  mômes  rensoii^nements  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  chargées  do  cette 
même  mission  à  partir  de  1906. 

Bien  qu'il  soit  désirable  de  confier  de  préfé- 
rence les  fonctions  d'agent  recenseur  aux 
secrétaires  communaux,  aux  instituteurs  et 
sous-instituteurs,  comme  le  stipule  l'article  3 


de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1900,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  conférenciers  agricoles 
et  les  cultivateurs  possédant  une  bonne  instruc- 
tion primaire,  sachant  convenablement  écrire 
et  calculer,  soient  chargés  de  ce  trayail. 

Les  administrations  communales  voudront 
bien  remettre  aux  agents  recenseurs  un  brevet 
de  nomination  devant  leur  servir  de  certificat 
d'identité  auprès  des  déclarants. 

Le  travail  des  agents  recenseurs  continuera 
d'être  rémunéré  à  raison  de  25  centimes  par 
bulletin  individuel  convenablement  rempli  et 
exactement  reporté  sur  le  bulletin  n«  4  (mo- 
dèles A  et  B). 

M.  le  ministre  me  charge  également  d'en- 
gager les  administrations  communales  à  con* 
tinuer  aux  agents  recenseurs  les  subsides 
qu'elles  leur  allouaient  par  le  passé  et,  pour 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  dans 
cette  voie,  à  examiner  si  elles  ne  pourraient 
pas  également  intervenir  dans  les  frais  du 
recensement.  Cette  intervention  se  justifie 
dans  beaucoup  de  cas  par  les  difficultés  spé- 
ciales que  les  agents  rencontrent  dans  l'exécu- 
tion de  leur  tâche. 

La  liquidation  des  indemnités  allouées  |>ar 
l'Ktat  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vérification  des  dossiers. 

Les  administrations  communales  doivent  se 
montrer  sévères  dans  le  choix  des  agents 
recenseurs  et  exiger  de  ceux-ci  un  travail  par- 
fait. Elles  veilleront  notamment  à  ce  que  le 
recensement  s'effectue  dans  les  conditions 
prescrites  :  l'agent  recenseur  est  tenu  de  se 
rendre  en  personne  au  domicile  de  tous  les 
déclarants  et  de  recueillir  de  leur  bouche  les 
renseignements  demandés,  s'ils  ne  sont  pas 
capables  de  remplir  eux-mêmes  le  bulletin 
individuel.  Les  administrations  communales 
auraient  le  devoir  de  révoquer  et  de  pourvoir 
immédiatement  au  remplacement  des  agents 
qui  se  permettraient  de  procéder  autrement  à 
la  rédaction  des  bulletins  individuels;  ceux-ci 
doivent  d'aifleurs  porter  la  signature  des 
déclarants. 

Je  crois  devoir  attirer  tout  spécialement 
l'attention  des  administrations  communale> 
sur  ces  points. 

Des  mesures  seront  prises,  en  vertu  de  la 
loi,  si  elles  abusaient  de  la  confiance  que  le 
pouvoir  central  est  en  droit  de  mettre  en  elles, 
en  ne  veillant  pas  à  la  stricte  observation  des 
règles  tracées  pour  l'exécution  du  recensement 
agricole. 

Vous  recevrez.  Messieurs,  en  temps  utile,  les 
pièces  ci-après  : 

1°  Des  bulletins  n®»  1  à  4  (modèles  A  et  ^); 

2o  Des  instructions  par  les  agents  recen- 
seurs; 

30  Des  enveloppes  destinées  à  contenir  le 
dossier  lors  de  son  renvoi  au  service  central 
(arrêté  royal  du  4  octobre  1900,  art.  8). 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  vous  adresser 
directement  au  service  de  la  statistique  agri- 
cole, rue  Beyaert,  3,  à  Bruxelles,  pour  obtenir  la 
solution  des  difiicultés  qui  surgiraient  au  cours 
•  lu  travail  ou  pour  réclamer  l'envoi  de  bulletins» 
supplémentaires. 


Receveur  communal.  —  Toy.  Conseil 

COMMUNAL. 
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Registres  do  population.  —  Chan- 
gement de  résidence  des  personnes  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  sur  la  garde  civique, 
—Enquête.  —Circulaire  adressée  le  9 août  1906 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère de  Vintérieur,  etc.,  1906,  II,  51.) 

On  appelle  mon  attention  sur  les  change- 
ments de  résidence  fictifs  auxquels  ont  parfois 
recours  certaines  personnes  en  vue  de  se  sous- 
traire au  service  de  la  garde  civique.  Il  a  été 
constaté,  en  effet,  à  diverses  reprises,  que  des 
gardes  nouvellement  désignés  mais  non  encore 
équipés  quittent,  en  apparence,  leur  famille  ou 
ménage,  alors  qu'en  fait  ils  y  conservent  leur 
logement,  pour  aller  soi-disant  résider  dans 
une  commune  où  la  garde  civique  n'est  pas 
organisée.  Les  résidences  dont  il  s'agit  sont 
établies,  règle  générale,  dans^  de  petites  loca- 
lités éloignées  des  villes,  où  les  gardes  en 
cause  possèdent  soit  des  parents,  soit  des  con- 
naissances qui  consentent  à  affirmer  que  ces 
résidences  sont  réelles. 

Afin  de  remédier  a  cet  état  de  choses,  préju- 
diciable tant  à  la  bonne  tenue  des  registres  de 
population  qu'au  recrutement  de  la  garde 
civique,  j'ai  décidé  de  prescrire  aux  communes 
dans  lesquelles  la  garde  civique  n'est  pas 
active  de  procéder  à  une  enquête  sérieuse 
préalablement  à  l'inscription  aux  registres  de 
population,  lorsque  celle-ci  sera  demandée  par 
une  personne  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  sur  la  garde  civique,  dans  le  but  d'établir  si 
la  résidence  est  réelle  ou  non.  Cette  enquête 
concernera  donc  exclusivement  les  célibataires 
et  les  hommes  mariés  de  20  à  32  ans  qui  viennent 
d'une  localité  où  la  garde  dtvique  est  active  et 
changent  seuls  de  résidence.  S'ils  sont  accom- 
pagnes de  leur  famille  ou  ménage,  cette  en- 
quête n'aura  donc  pas  lieu.  Par  contre,  il  y 
sera  procédé  s'ils  déclarent  prendre  pour  eux 
seuls  une  résidence  nouvelle  distincte  de  celle 
que  conservent  les  autres  membres  de  leur 
famille  ou  ménage. 

Cette  enquête  portera  notamment  sur  le 
point  de  savoir  si  l'intéressé  habite  tout  ou 
partie  de  maison  dans  la  localité  où  il  demande 
l'inscription,  s'il  y  loge  habituellement,  s'il  y  a 
transporté  un  mobilier,  s'il  existe  un  bail  ou 
une  convention  verbale  en  tenant  lieu,  s'il  paye 
un  loyer,  etc.  Cette  enquête  pourrait  se  pro- 
longer pendant  un  certain  temps,  dans  le  cas 
où  l'intéressé  ne  logerait  pas  réf^u  Hère  ment  à 
sa  nouvelle  résidence.  Des  renseignements  sur 
ces  divers  points  devront  être  demandés  non 
seulement  aux  gardes  en  cause,  mais  égale- 
ment aux  propriétaires  et  aux  locataires  prin- 
cipaux des  maisons  ou  chambres  données  en 
location. 

S'il  est  constaté  que  la  résidence  est  réelle  et 
effective,  l'administration  communale  inscrira 
l'intéressé  à  ses  registres  de  population.  Si  elle 
a  des  raisons  de  supposer  qu'il  s'agit  d'une 
r/*«idence  fictive,  elle  ne  l'inscrira  pas  ou  tout 
au  moins  attendra,  avant  de  se  prononcer  défi- 
nitivement, qu'elle  ait  recueilli  d'autres  élé- 
ments d'appréciation. 

Cette  enauête  ne  s'appliquera  qu'aux  seules 
personnes  aésignées  ci-dessus  ;  les  autres  con- 
tinueront, comme  par  le  passe,  à  être  inscrites 
sur  le  vu  du  certificat  09  2,  sans  que  leur  décla- 
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ration  soit  confirmée  par  voie  d'enquête  spé- 
ciale. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  insérer  la  présente  circulaire  au 
Mémorial  administratij  de  votre  province  et 
inviter  les  communes  de  votre  ressort,  dans 
lesquelles  la  garde  civique  n'est  pas  active, 
à  vouloir  bien  s'y  conformer. 


Inscription  des  étrangers.  -7  Remise  aux 
intéressés  des  passeports,  certificats  d*iden- 
tité,  etc.  y  qui  ont  servi  à  leur  inscription.  — 
Mention  de  ces  documents  dans  la  colonne 
d'observations  du  registre  prinrtpo/. —Dépêche 
adressée  le  5  avril  1906  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  190Q,  II,  22.) 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  l'autorité 
communale  de  C...  à  remettre  au  nommé  L..., 
sujet  étranger,  le  livret  militaire  qui  a  servi  à 
cette  administration  pour  procéder  à  l'inscrip- 
tion de  l'intéressé  a  ses  registres  de  popu- 
lation. Mention  de  cette  pièce  devra  être  faite 
dans  la  colonne  d'observations  (col.  17)  du 
registre  principal  de  population. 

Il  résulte,  en  effet,  d'une  décision  ministé- 
rielle du  6  septembre  1901  qu'il  y  a  lieu  de 
restituer  aux  intéressés  les  passeports,  certi- 
ficats d'identité,  livrets  de  mariage,  livrets 
d'ouvrier,  livrets  militaires  et  autres  pièces 

2ui  ont  servi  à  leur  inscription  aux  registres 
e  population.  Pour  satisfaire  à  votre  lettre  du 
26  mars  dernier,  j'annexe  à  la  présente  copie 
de  la  dépêche  précitée. 


Maison  située  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes. —  Double  entrée.  —  Importance  du 
terrain  afférent  à  chaaue  commune.  —  Dépêche 
adressée  le  12  juin  1Ô06  à  un  gouverneur  de 
province  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.  {Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  1906,  II,  36.) 

J'ai  pris  connaissance  des  pièces  ci-jointes 
relatives  au  différend  existant  entre  les  admi- 
nistrations communales  de  F...  et  de  S...,  au 
sujet  de  l'inscription,  aux  registres  de  popula^ 
tion,  des  habitants  d'une  maison  située  sur  la 
limite  de  ces  deux  communes. 

Après  examen  de  cette  affaire,  l'estime.  Mon- 
sieur le  Gouverneur,  qu'il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer la  porte  du  magasin  comme  servant 
habituellement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
clients  —  usage  auquel  elle  est,  du  reste, 
destinée  —  et  de  considérer  comme  entrée 
principale  de  l'habitation  celle  qui  donne  accès 
aux  étages.  C'est,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
l'habitation,  et  non  de  l'exploitation  commer- 
ciale, qu'il  faut  envisager  la  question.  Or,  la 
plupart  des  habitants  de  cet  immeuble  logent 
aux  étages  (il  y  en  a  trois,  outre  les  mansardes), 
et  c'est  par  la  porte  située  sur  S...  qu'ils  ont 
accès  à  leur  appartement. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  si  l'on  en 
excepte  un  petit  triangle  situé  sur  F...,  cet 
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immeuble  se  trouve  sur  S...  Or»  si  la  porte 
principale  d'entrée  est  un  élément  essentiel  de 
la  question,  Timportance  respective  du  terrain 
afférent  à  cliaque  commune  n'en  constitue  pas 
moins,  dans  le  cas  présent,  un  élément  sérieux 
d*appréciatit)n.  (Voy.  Pond,  belges,  t.  XXXII, 
v»  Domicile^  n®  16.) 

Pour  ces  motifs,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'inscrire  les  habitants  de  cet  immeuble  aux 
registres  de  ])opulation  de  S...  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  aviser  les  administrations  com- 
munales intéressées  .. 


Inscription.  —  Domicile.  —  Preuve. 

L'inscription  au  registre  de  la  population  est 
une  simple  mesure  de  police  et  n'implique, 
par  elle-même,  aucun  transfert  de  domicile  au 
lieu  où  cette  inscription  a  été  faite.  -^  Tribu- 
nal civil  de  Gand,  1"  mai  1905,  Poste,  1906, 
111,98. 

Voy.  Assistance  publique. 

Règlement  communal.  —  Débit  de 
boisson.  -  Ouverture. — Déclaration  préalable. 
—  Omission.  —  Contravention.  —  Peine. 

Est  valable  et  doit  sortir  ses  effets  le  règle- 
ment communal,  dûment  approuvé,  qui  oblige 
celui  qui  veut  ouvrir  un  cabaret  à  en  faire  la 
déclaration  préalable  à  l'administration  com- 
munale, et  qui  commine  contre  le  contrevenant 
une  amende  fiscale  s'élevant  même  au  sex- 
tuple de  la  taxe. 

L'article  1)  de  la  loi  du  29  avril  1819  autorise 
le  conseil  communal  à  comminer  des  amendes 
en  matière  de  taxe  communale. 

La  loi  du  30  mars  1836,  article  78,  §  5,  ne 
s'applique  pas  à  la  perception  de  ces  taxes.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  28  novembre  1904, 
Pasic,  1906,  11,270. 


Ouverture  d*un  cabaret.  —  Autorisation 
préalable.  ~  Constatation  de  la  superficie.  — 
Infraction  continue.  —  Prescription. 

Le  règlement  communal  qui  interdit  d'ouvrir 
un  nouveau  cabaret,  si  la  place  où  se  trouve  le 
comptoir  n'a  pas  une  superficie  déterminée,  ne 
fait  pas  de  la  constatation  de  cette  superficie 
une  condition  préalable  aux  poursuites  en  cas 
de  contravention. 

Le  fait  d'ouvrir  un  nouveau  cabaret  sans 
autorisation  est  une  infraction  continue 
(Règlement  communal  de  Wotteren  du  2  sep- 
toinlire  r.H)2.)  — Cassation,  25  juin  1906,  Pasîc, 
1900,  I,  JL^î. 


Presse.  —  Vente.  —  Voie  publique.  —  Con- 
ditions. —  Absence  de  condamnation. 

Il  est  au  pouvoir  de  la  police  locale  d'im- 
poser à  ceux  qui  veulent  vendre  des  journaux 
'^•i  autres  imprimés  sur  la  voie  publique  d'être 


riorteurs  d'un  certificat  du  bourgmestre  de 
eur  commune,  attestant  l'absence  de  condam- 
nation du  chef  de  crime  ou  de  délit.  (Décret  du 
14  décembre  1789,  art.  50;  loi  des  2-17  mars 
1791,  art.  7;  loi  du  21  mai  1819.  art.  2;  décret 
des  19-22  juillet  1791,  art.  50;  règlement  com- 
munal d'Oost-Roosbeke,  art.  l»';  règlement 
communal  de  Wacken,  art.  !•'.)  —  Cassation, 
18  juin  1906,  Pasic,  1906,  I,  311. 


Responsabilité  civile,  —  Amendes.  —  Illé- 
galité. 

Est  illégale  la  disposition  d'un  règlement 
communal  qui  étend  la  responsabilité  civile 
des  maîtres  aux  amendes  encourues  par  leurs 
domestiques.  (Constitution,  art.  107;  loi  com- 
munale, art.  78;  code  civ.,  art.  1384.)  —  Cassa- 
tion, 19  mars  1906,  Pûwwî.,  1906,  1, 173. 


Taxes  communales  indirectes.  —  Fraude.  — 
Peine  excédant  le  taux  des  peines  de  police.  — 
Ugalité.  —  Recouvrement.  —  Voie  de  con- 
trainte. -—  Prescription  contraire.  —  IllégaiHé. 

Est  légal  le  règlement  communal  q^ui,  pour 
assurer  la  perception  d'une  taxe  basée  sur  la 
tenue  des  bals  publics,  commine  une  <Je^ 
peines  prévues  par  les  articles  8  et  9  de  fa  loi 
du  29  avril  1819  contre  ceux  qui  donnent  un 
bal  public  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
préalable  au  receveur  communal. 

Est  illégal  le  règlement  communal  qui. 
établissant  une  tas^  communale  indirecte,  eu 
prescrit  le  payement  immédiat  entre  les  maii.s 
du  receveur  communal  et  sur  sa  première 
réquisition,  alors  que  le  recouvrement  de 
pareille  taxe  ne  peut  se  faire  que  par  voie  lie 
contrainte  ou  d'assignation.  (Loi  communale, 
art.  138;  loi  du  29  avril  1819,  art.  1*'  à  9;  rèKlc*- 
ment  communal  de  Donck  du  26  mars  1904.)  — 
Cassation,  30  octobre  1905,  Pasic,  1906,  I,  35. 

Voy.  Taxes  communales.  —  Voirie. 

Règlement  provincial.  —  Contraten- 
tinn.  —  Amende  excédant  200  francs.  — 
Illégalité. 

Est  illô^^al  le  règlement  provincial  qui  com- 
mine, en  cas  de  contravention  à  ses  proscrip- 
tions, une  peine  excédant  200  francs.  Mais  la 
peine  étant  légale  jusqu'à  concurrence  de  ce 
taux,  le  règlement  doit  être  appliqué  dan*»  la 
mesure  où  il  est  conforme  aux  lois. 

Dans  ce  cas,  la  cour  cas«e  sans  renvoi.  (Loi 
provinciale,  art.  85,  §  4;  loi  du  l»*"  mai  1849, 
art.  2;  loi  du  5  juillet  1871.  art.  13.)  —  Cassa- 
tion, 9  juillet  1906,  Pasic.,  1906,  I,  343. 

Voy.  Agriculture.  —  Attelage  des  chikns. 
Taxes  provinciales. 

Repos  dominical.  —  Repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales. —  Régime  applicable  à  certaines  calé- 
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caries  d'ouvriers  protégés  par  la  loi  du 
13  décembre  1889.  —  Glacerie,  cristallerie, 
çobeleterie,  verrerie  à  vitres.  —  Arrêté  royal 
du  28  juillet  1906,  contresigné  par  M.  Fran- 
cotte,  ministre  de  l'imiustrie,  etc. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  ; 

Vu  la  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail 
des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
<lans  les  établissements  industriels  et  spéciale- 
mont  l'ancien  article  7,  qui  interdisait  d'em- 
ployer ces  catégories  d'ouvriers  plus  de  six 
jours  par  semaine,  mais  nous  permettait  d'au- 
toriser l'emploi  des  enfants  do  plus  de  14  ans 
ainsi  que  dos  filles  ou  des  femmes  âgées  de 
moins  de  21  ans  pendant  sept  jours  par  semaine 
dans  les  industries  où  le  travail,  à  raison  de 
sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard; 

Revu  les  arrêtés  pris  par  nous  en  exécution 
fie  la  loi  du  13  décembre  1889  et  notamment 
les  dispositions  édictées  en  vertu  de  l'article  7  ; 

Considérant  que  l'article  22  de  la  loi  sur  le 
repoB  du  dimanche,  en  abrogeant  l'article  7  de 
la  loi  du  13  décembre  1889,  a  rendu  caduques 
ces  dispositions; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  sur  le  repos  du  di- 
manche, qui  nous  confère  des  pouvoirs  ana- 
U>t,'ues  à  ceux  que  nous  attribuait  l'article  7  de 
Ja  loi  du  13  décembre  1889; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  dis- 
penses octroyées  en  vertu  de  l'article  7  de  la 
loi  du  13  décembre  1889,  tout  en  mettant 
le  texte  qui  les  consacre  en  harmonie  avec 
les  proscriptions  nouvelles  sur  le  repos  du 
dimanche; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
<histrie  et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  —  Dans  la  fabrication  des  glaces, 
les  garçons  de  14  à  16  ans  peuvent  être  em- 
ployés le  septième  jour,  une  semaine  sur  deux, 
au  travail  de  la  coulée  des  glaces;  ce  jour-là, 
la  durée  de  leur  travail  effectif  ne  peut  dé- 
passer six  heures  coupées  par  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins. 

Los  garçons  de  14  à  16  ans  peuvent  aussi 
être  employés  au  môme  travail  le  septième 
jour  de  chaque  semaine,  à  la  condition  que  ce 
jour-là  leur  travail  ne  se  prolonge  pas  pendant 
pins  (le  quatre  heures  et  qu'il  ait  lieu  soit  avant 
soit  a])rè8  1  heure  de  l'après-midi. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  nécessaire  leur 
8<*ra  laissé  pour  vaquer  une  fois  par  semaine 
aux  actes  de  leur  culte. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au 
repos  par  quinzaine  ne  doivent  pas  être  iiéces- 
sriiroment  fixés  au  dimanclie  ni,  dans  chaque 
r^ntroprise,  être  les  mêmes  pour  tous  les  ou- 
vri«*r8  visés  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Dans  la  cristallerie  et  la  trobe- 
l«'t<*rie,  les  adolescents  âgés  de  14  à  16  ans 
pfuveiit  être  employés  le  8<'ptièrn«»  jour,  um* 
s»-niairie  sur  deux,  à  la  fahriration  d«'s  tuiles 
ru  verre  et  autres  travaux  analogues  (jui  néces- 
sitent du  verre  reposé. 

Ce  jour-là,  la  «luréo  de  leur  travail  effectif 
IIP  peut  dépasser  six  heures,  coupées  par  un 
repos  d'une  demi-heuro  au  moins,  et  le  temps 


nécessaire  leur  sera  laissé  pour  vaquer  aux 
actes  de  leur  culte. 

Art.  3.  —  Dans  la  fabrication  du  verre  à 
vitre,  aux  fours  à  bassins,  aux  étenderies  et 
aux  fours  à  pots,  les  adolescents  de  14  à  16  ans 
ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus 
do  16  ans  et  de  moins  de  21  ans  peuvent  être 
employés  au  travail  treize  jours  sur  quatorze 
ou  six  jours  et  demi  sur  sept. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au 
repos  par  quinzaine  ne  doivent  pas  être  néces- 
sairement fixés  au  dimanche  ni,  dans  chaque 
entreprise,  être  les  mêmes  pour  tous  les  ou- 
vriers et  ouvrières  dont  il  s'agit. 

Le  demi-jour  de  repos  doit  être  pris  soit 
avant  soit  après  1  heure  de  l'après-midi;  la 
durée  du  travail  ne  pourra  excéder  cinq  heures 
coupées  par  un  repos  d'un  quart  d'heure  au 
moins. 

Une  fois  par  semaine,  les  ouvriers  et  les 
ouvrières  visés  à  l'alinéa  l*'*"  du  précédent 
article  disposeront  du  temps  nécessaire  pour 
vaquer  aux  actes  de  leur  culte. 


Repas  du  dimanche  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales.  —  Magasins  de 
détail  :  autorisations  accordées  pour  l'année 
1906,  en  application  de  r article  7  de  la  loi  du 
17  juUlet  1905.  —  Arrêté  royal  du  22  uo- 
vembre  1906,  contresigné  par  M.  Francotte, 
ministre  de  Tindustrie,  etc.  {Moniteur  du 
23  novembre.) 

Vu  la  loi  <lu  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  7  aux  termes  de  laciuelle  un  arrêté 
royal  peut  autoriser,  pour  six  dimanches  au 
plus  par  année,  la  prorogation  de  la  durée  du 
travail  du  personnel  employé  dans  les  maga- 
sins de  détail; 

Vu  les  demandes  introduites  par  divers 
exploitants  de  magasins  de  détail  des  com- 
munes de  :  Anvers,  Arlon,  Ath,  Hinche,  Bruges, 
Bruxelles  (agglomération),  Charleroi,  Châtelet, 
Châtelineau,  Chimay,  Ciney,  Courtrai,  Dinant, 
Gand,  Grammont,  Hannut,  Huy,  Liège,  Mar- 
chienne-au-Pont,  Malines,  Menin,  Mons.Namur, 
Nivelles,  Ostende,  Quiévrain,  Saint-Nicolas. 
Seraing,  Soignies,  Verviers ,  Walcourt  et 
Wavre,  à  l'effet  de  pouvoir  em])loyer  leur 
personnel  au  travail  pendant  un  plus  gran<l 
nombre  «l'heures,  certains  dimanches  et  notam- 
ment ceux  qui  précèdent  la  Saint-Nicolas,  la 
Noël  et  le  jour  de  l'an; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  dans 
une  certaine  mesure,  le  l)ien  fondé  des  néces- 
sités particulières  invocjuécs  en  ce  qui  concerne 
ces  jours  île  fèle,  mais  qu'il  convient  <b'  ne 
j)rendre  que  <les  mesures  provis(jircs, l'influence 
progressive  di5  la  nouvelle  loi  devant  amener 
des  réformes  «lans  les  habitudes  «les  Mcheteiirs; 

Vu  les  avis  émis  à  cr  jour  par  le  conseil 
supérieur  d'hygiène  publiqu»*,  le  «onseil  supé- 
rieur <lu  travail  et  le  c4»nsoil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  connnerce,  e.onsultés  en  con- 
formité de  l'article  12  de  la  loi  susvisée; 

.^ur  la  pro[)osition  de  notre  nnnistre  de  l'in- 
dustrie et  tlu  travail, 
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Il  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises  (}ue 
cette  date  n*a  pu  être  établie  d'une  manière 
certaine,  faute  de  preuve  écrite.  Il  en  est 
résulté  des  diflicuUés  pour  l'application  du 
principe  qu'une  forclusion  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  devant  le  juge  s'il  y  a  preuve 
du  fait  qui  la  constitue. 

i^our  parer  à  cet  inconvénient,  ladéputation 
vient  de  décider,  dans  sa  séance  du  30  mai 
dernier,  de  recommander  aux  administrations 
communales  de  ne  plus  délivrera  l'avenir  les 
avertissements  on  question  que  contre  récé- 
pissé attestant  la  date  de  leur  remise.  Cette 
remise  se  ferait  dans  une  forme  analogue  à 
celle  on  usage  pour  la  remise  des  convocations 
électorales;  le  redevable  lui-même  ou  la 
personne  qui  a  reçu  l'avertissement  en  son 
nom  signerait  pour  décharge  sur  un  tableau 
présenté  par  un  agent  de  la  commune  et  con- 
forme au  modèle  suivant  : 


TAXE  DE 
Rôle  de  19  .  . 


RECEPISSE 


DATE  DE  REMISE 

de  ravertlssement 

au  domicile 

du  redevable. 


SIGNATURE 

du  redevable  h  qui 

l'avertissement 

a  ôt^  remis. 


En  procédant  do  cotte  manière,  les  admini- 
strations communales  ne  feraient  qu'étendre 
et  généraliser  le  mode  de  contrôle  déjà  exis- 
tant actuellement  pour  les  impositions  aux 
rôles  de  curage  des  cours  d'eau. 

Les  administrations  locales  se  trouveraient 
par  ce  moyen  en  état  do  fournira  la  députation 
permanente  date  certaine  des  remises  d'aver- 
tissement en  cas  de  réclamation. 

J'appelle,  Messieurs,  toute  votre  attention 
sur  ces  recomman«latiun8  <le  nature  à  garantir 
sérieusement  les  intérêts  des  communes  dans 
les  contestations  dont  il  s'agit. 


TAX 

Égout.  —  Constructions  riveraines,  — Règle- 
ment communal.  —  Abrogation. 

Ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  acquis  par 
une  commune  et  ne  viole  pas  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 2  du  code  civil,  le  jugement  qui  déclare 
inapplicable  une  taxe  d'ôgout  créée  par  un 
règlement  communal  et  frappant  «  les  proprié- 
taires des  terrains  bâtis  ou  sur  lesquels  il  sera 
bâti  dans  la  suite  »,  lorsqu'un  second  règle- 
ment, postérieur  à  la  création  de  Tégout, 
mais  antérieur  à  l'érection  des  bâtinients  rive- 
rains, a  abrogé  le  premier.  (Code  civ.,  art.  2.) 
—  Cassation,  2  novembre  1905,  Pasic,  1906, 
1.38. 


Nature.  —  Impositions  directes  et  indirectes. 

—  Mode  de  perception.  — Impositions  directes. 

—  Recouvrement.  —  Contrainte.  —  Ovposi- 
tion.  -—  Pouvoir  judiciaire.  —  Incompétence. 

On  doit  envisager  comme  impositions 
c  directes  «  celles  qui,  prélevées  sans  inter- 
médiaire sur  le  citoyen  appelé  à  en  supporter 
la  charge,  saisissent  périodiquement  une 
partie  de  son  revenu,  s'appliquent  à  une 
situation  durable  et  permanente,  sont  portées 
à  un  rôle  annuel  et  réglées  par  exercice,  à 
l'exemple  de  la  contribution  foncière  ou  per- 
sonnelle due  à  l'Etat,  et  il  faut  considérer 
comme  impositions  «  indirectes  »  celles  qui 
sont  perçues  à  l'occasion  de  faits  accidentels 
et  passagers,  à  l'exemple  des  impôts  de  con- 
sommation, d'enregistrement,  de  timbre,  etc. 

La  distinction  entre  les  impositions  «  di- 
rectes »  et  «  indirectes  »  repose  entre  autres 
sur  le  mode  de  perception  des  charges 
publiques. 

Le  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur 
le  mérite  d'une  opposition  à  contrainte  tendant 
au  recouvrement  d'impositions  communales 
«  directes  ».  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
15  janvier  1906,  Pasic,  1906,  III,  276. 


Pavage  et  égotU.  —  Terrain  à  front  de  rue, 
—  Profondeur  minimum.  —  Incorporation  à 
un  terrain  situé  sur  une  autre  commune.  — 
Applicabilité. 

Le  règlement  de  la  commune  d'Ixelles  qui 
frappe  d'une  taxe  toutes  les  propriétés  situées 
à  front  des  voies  publiques  dont  l'égout  et  le 
pavage  ont  été  exécutés  aux  frais  de  la  com- 
mune, lorsque  ces  propriétés  ont  une  profondeur 
minima  de  8  mètres,  est  applicable  aux  terrains 
ayant  une  profondeur  inférieure  à  8  mètres, 
mais  faisant  partie  de  terrains  plus  profonds 
s'êtendant  sur  une  autre  commune.  Cette 
imposition  ne  viole  pas  le  principe  de  la  terri- 
torialité  de  l'impôt.  (Règlement  communal 
d'Ixelles  du  22  février  1899,  modifié  les  8  dé- 
cembre 1899,  20  décembre  1901  et  14  janvier 
1902,  approuvé  par  arrêté  royal  du  9  mars 
1902.)  —  Cassation,  30  octobre  1905,  Pasic., 
1906,  1,37. 
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Recouvrement.  —  Contrainte.  —  Validité  de 
celle-ci,  —  Règles  de  V article  61,  3°,  du  code 
de  procédure  civile.  —  Moyen  de  nullité.  — 
Recevabilité.  —  Conditions.  —  Taxe  de  voirie. 
—  Taxe  sur  la  bâtisse  et  taxe  sur  la  reconstruc- 
tion. —  Impôts  indirects.  —  Règlement  com- 
munal de  la  ville  d'Anvers. 

La  règle  édictée  par  l'article  61,  3»,  du  code 
.1*»  procédure  civile  pour  la  validité  d*un 
exploit  d'ajournement  est  applicable  a  la  con- 
trainte tendante  au  payement  de  taxes  commu- 
nales. Colle-ci  doit  donc,  comme  l'exploit 
d'ajournement,  pour  être  valable,  être  libellée 
io  façon  à  ce  que  les  redevables  puissent  se 
rendre  compte  de  la  demande  et  en  examiner 
le  fondement. 

Mais  le  moyen  de  nullité  tiré  deTirrégularitô 
«le  la  contrainte,  des  lacunes  de  son  libellé 
notamment,  n'est  recevable  que  pour  autant 
qu'il  ait  été  présenté  avant  toute  conclusion  au 
fon*l  (m  limine  litis).  (Code  de  proc.  civ., 
art.  173.) 

Dans  les  taxes  de  voirie  il  faut  comprendre 
la  taxe  sur  la  bâtisse  et  celle  sur  la  reconstruc- 
tion. Elles  sont  des  impôts  communaux  indi- 
r»*cts.  —  Tribunal  civil  d'Anvers,  29  avril  1905, 
Pnsic,  1906,  III,  345. 


Taxe  annuelle  de  pavage.  —  Recouvrement. 
—  Poursuites,  -r  Incompétence  du  pouvoir 
judiciaire. 

Une  taxe  communale  de  pavage,  établie  à 
raison  du  développement  à  la  rue  d'un  terrain 
nun  couvert  de  constructions  et  de  la  largeur 
<le  la  partie  pavée,  est  une  imposition  directe 
•lont  le  recouvrement  ne  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  judiciaire.  (Loi  comm.,  art.  138;  loi 
du  30  juillet  1881,  art.  40;  règlement  de  la  com- 
mune de  Schaerbeek  du  22  juillet  1898.)  — 
Cassation,  21  décembre  1905,  Pasic,  1906, 
1,65. 


Taxe  de  curage.  —  Impôt  direct  communal. 
—  Légalité.  —  Contestation,  •—  Compétence.  — 
Loi  du  7  ttuzi  1877.  —  Députalion  pertnanente. 

La  taxe  de  curage  est  un  impôt  direct 
communal. 

Loin  de  déroger  aux  principes  généraux  en 
matière  de  taxe  relative  au  curage,  la  loi  du 
T  mai  1877  reconnaît  formellement  que  les 
recours  doivent  être  portés  devant  la  députa- 
lion  permanente,  et  le  tribunal  civil  doit  se 
•léolarer  incompétent  pour  connaître  de  la 
légalité  de  l'impôt  contesté.  —  Tribunal  civil 
de  Verviers,  17  mai  1905,  Pasic,  1906,  III,  93. 

Voy.  RÈGLEMENT  COMMUNAL. 

Taxes  provinciales.  —  Centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière.  —  Bois  et 
Mets  nationaux.  —  Loi  du  24  décembre  190G. 
^Moniteur  da  29  décembre.) 

Art.  l».  —  Par  modification  à  l'article  l»f  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  ix,  les  bois  et  forêts 


nationaux  sont  assujettis  aux  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  établis  par 
les  provinces  et  par  les  communes  ... 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  agents  dési- 
gnés par  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1871 
apportant  des  modifications  aux  lois  d'impôts, 
les  agents  assermentés  des  provinces  ont  qua- 
lité pour  constater  les  contraventions  aux 
règlements  concernant  les  impositions  provin- 
ciales. 

.\rt.  18.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire 
le  1"  janvier  1907. 


Règlement.  —  Cfuen.  —  Fausse  déclaration. 

—  Appréciation  souveraine.  —  Base  de  l'impôt. 

—  Action  pénale.  —  Prescription.  —  Bonne 
foi.  —  Décision  motivée. 

Le  juge  du  foml  constate  souverainement 
qu'un  chien  croisé  lévrier  a  été  déclaré  comme 
chien  ordinaire  ;  il  en  déduit  à  bon  droit  que  le 
propriétaire  de  ce  chien  ayant  fait  une  déclara- 
tion non  conforme  à  la  réalité  tombe  sous  l'ap- 
plication du  règlement  qui  punit  pareil  fait. 
(Règlement  provincial  de  Namur  du  11  janvier 
1838.) 

Manque  de  base  le  moyen  fondé  sur  un  fait 
contredit  par  la  décision  attaquée. 

Aucune  disposition  légale  ne  déroge,  en  ma- 
tière de  fausses  déclarations  pouvant  être  con- 
trôlées par  les  agents  du  fisc,  aux  principes 
qui  régissent  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique. 

En  attestant  qu'un  inculpé  est  resté  en  dé- 
faut de  déclarer  son  chien,  le  juge  motive  suf- 
fisamment sa  décision  et  répond  au  moyen  tiré 
de  l'absence  de  mauvaise  foi  dans  le  chef  du 
délinquant.  —  Cassation,  9  avril  1906,  Pasic^ 
1906,  J,  192. 


Règlement  provincial  du  Brabnnt.  —  Voiture 
automobile.  —  Payement  de  la  taxe.  —  Signe 
distinctif.  —  Délai  de  tolérance.  —  Usage  sur 
la  voie  publique. 

Le  règlement  provincial  du  Brabant,  qui 
défend  de  faire  usage,  sur  la  voie  publiçiue, 
d'une  voiture  automobile  non  munie  du  signe 
distinctif  constatant  le  payement  do  la  taxe 
établie  sur  ce  genre  de  voitures,  donne  à  celui 
qui  acquiert  une  machine  nouvelle  un  délai  do 
quinze  jours  pour  en  faire  la  déclaration  et, 
pendant  ce  délai,  n'interdit  pas  l'utago  de  lu 
machine  non  déclarée.  (Règlement  provincial 
du  Brabant  du  25  juillet  1902,  modifié  par  réso- 
lution «lu  conseil  provincial  du  18  juillet  1905, 
art.  1er,  2,  7  et  13.)  —  Cassation,  2  juillet  1906, 
Pasic,  li()6,  I,  327. 


Véhcipède.^.  —  Agents  voyers.  —  Propriété 
de  VEtat.  —  Usage  privé.  —  Applicabilité. 

La  propriété  mobilière  de  l'Ktat  étant  sus- 
ceptible d'impôt  quand  elle  est  affectée  à  un 
usage  privé,  les  vélocipèdes  mis  par  lui  ù  la 
disposition  de  ses  agents  voyers,  pour  leur 
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service,  sont  soumis  aux  taxes  provinciales 
frappant  Tusage  de  ces  objets.  (Loi  du  28  juin 
1822,  art.  27  et  38;  règlement  provincial  du 
Hainaut  des  25  juillet  1902-27  février  1903.)  — 
Cassation,  16  octobre  1905,  Posic,  1906,  1, 14. 


Vagabondage  et  mendicité.  —  Ecoles 
de  bienfaisance,  maisons  de  refuge  et  dépôts 
de  mendicité.  —  Prix  de  la  journée  d'entretien 
pendant  Vannée  1907.  —  Arrêté  royal  du 
18  janvier  1907,  contresigné  par  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur  du 
31  janvier.) 

Art.  1«".  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  Tannée  1907,  dans  les  écoles  de  bien- 
faisance, dans  les  maisons  de  refuge  et  dans 
les  dépôts  do  mendicité  est  fixé  comme  suit  : 

À.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr.  1.20)  pour 
les  jeunes  gens  placés  dans  les  écoles  de  bien- 
faisance; 

B.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50; 
pour  les  individus  invalides  et  dont  Tétat  de 
santé  exige  des  soins  spéciaux,  placés  dans 
les  maisons  de  refuge  et  dans  les  dépôts  de 
mendicité; 

C.  A  soixante-dix-huit  centimes  (fr.  0.78; 
pour  les  individus  valides  et  pour  les  invalides 
dont  rétat  do  santé  n'exige  pas  de  soins  spé- 
ciaux, placés  dans  les  maisons  de  refuge,  et 
pour  les  invalides  de  passage  dans  les  prisons; 

D.  A  soixante-six  centimes  (fr.  0.66)  pour  les 
individus  valides  et  pour  les  invalides  dont 
l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux, 
placés  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  pour  les 
valides  de  passage  dans  les  prisons; 

E.  A  trente  centimes  (fr.  0.30)  pour  les 
enfants  de  l'âge  de  trois  mois  à  deux  ans  qui 
accompagnent  leur  mère. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes 
qui  ne  se  sont  pas  entièrement  libérées,  au 
lor  janvier  1907,  de  ce  qu'elles  devaient  aux  dits 
établissements,  à  la  date  du  25  septembre  1906, 
la  quote-part  qui  leur  incombe  dans  le  prix  de 
la  journée  d'entretien  est  majorée  de  quatorze 
centimes  (fr.  0.14). 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie. 

Voirie.  —  Plans  d'alignement.  -—  Projets 
d'amélioration  de  la  voirie  communale  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  — 
Instructions.  —  Circulaire  adressée  le  30  mars 
1907  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  van 
der  Bruggen,  ministre  de  ragriculture.  {Mémo- 
rial administratif  du  Brabant,  1907, 1,  37.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-après 
du  nouvelles  instructions  relatives  à  la  confec- 
tion des  plans  d'alignement,  des  projets  d'amé- 
lioration de  la  voirie  communale  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  ou  d'établis- 
sement de  waieringues.  Elles  complètent  ou 
remplacent  celles  qui  ont  pu  être  données  jus- 
qu'à ce  jour.  Elles  ne  sont  pas  applicables  aux 
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affaires  présentées  par  le  service  de  l'hydrau- 
lique agricole  et  de  l'assainissement  des 
fanges. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  d'in- 
viter les  agents  compétents  de  vos  services  à 
veiller  à  ce  que  tous  les  nouveaux  projets  qui 
me  seront  soumis  dorénavant  soient  rédigés 
conformément  à  ces  instructions,  que  vous 
voudrez  bien  porter  à  la  connaissance  dos  com- 
munes par  la  voie  du  Mémorial  administratij. 


Indications  générales. 

Tous  les  projets  d'amélioration  de  cours 
d'eau  et  de  voirie  communale,  y  compris  ceux 
de  réfection  extraordinaire,  ou  d'établissement 
de  wateringues,  qui  seront  à  l'avenir  soumis  à 
mon  approbation  devront  être  entièrement 
achevés,  dressés  dans  leur  forme  définitive  et 
conçus  conformément  aux  indications  ci-après 
détaillées. 

Mon  administration  se  refusera  désormais  à 
examiner  les  avant-projets  qui  lui  seraient 
transmis,  pour  avis,  ou  les  projets  incomplets. 
Tous  les  plans  seront  dessinés  sur  toile-calque; 
les  projets  sur  papier  fort  ne  pourront  donc 
plus  être  présentés. 

Exception  est  faite  à  cette  règle  gônéralo, 
quand  il  sera  fourni  des  reproductions  hélio- 
graphiques. Dans  ce  dernier  cas,  le  papier  ou 
la  toile  employé  devra  être  solide  et  résistant 
et  les  inscriptions  seront  claires  et  très  lisibles. 
Les  photographies  blanc  sur  fond  bleu,  qui 
laissent  souvent  beaucoup  à  désirer,  seront 
notamment  proscrites.  Tous  les  plans  devront 
être  plies  d'après  la  méthode  dite  en  accordéon, 
à  paravent  ou  à  soufflets,  de  manière  que  les 
feuillets  aient  20  centimètres  de  largeur  et 
34  centimètres  de  hauteur.  En  conséquence,  si, 
par  suite  de  circonstances  e.xceptionnelles,  le 
plan  présentait  une  hauteur  plus  grande,  celle- 
ci  devrait  être  ramenée  à  la  dimension  de  0'»'34 
en  pliant  le  dessin  dans  le  sens  de  la  longueur. 
Le  cas  échéant,  le  pliage  en  hauteur  devra 
généralement  précéder  le  pliage  en  longueur. 
Les  collages  des  calques  doivent  être  évités. 

Les  différentes  pièces  du  projet  seront  dres- 
sées sur  des  feuilles  séparées  et  fixées  dans  des 
fardes,  en  papier  fort,  qui  devront  avoir  les 
dimensions  du  format  «  pro  patria  »,  c'est-à-dire 
0n»215  X  0'n345. 

Elles  porteront,  du  côté  extérieur,  les  inscrip- 
tions qui,  pour  la  farde  devant  contenir  le  plan 
terrier,  pourraient,  par  exemple,  être  les  sui- 
vantes : 

VOIRIE  COMMUNALE 


Prooince  d    .     .     . 

Arrondissement  d . 
ou  Ressort  d.     .     . 

Commune  d  .     .     . 

Projet  d   .     .     .     . 
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Echelle  et  signes  conventionnels. 
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Va  par  : 


Dressé  par  , 


Approuvé  par  le  Conseil  communal  en  séance. 
Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre^ 

Projet  d'amélioration  de  voirie  vicinale. 

Des  titres  analogues  seront  composés  pour 
tous  les  documents  du  dossier. 

Celui-ci,  pour  un  projet  de  travaux  d'amé- 
lioration de  voirie,  devra  comprendre  entre 
autres  pièces  : 

1»  Un  extrait  colorié  de  la  carte  d'état-major 

à  l'échelle   de  ^^^  indiquant,  par  un  signe 

conventionnel,  l'emplacement  exact  du  travail 
à  exécuter. 

Cet  extrait,  qui  sera  conservé  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  centrale,  compren- 
dra une  étendue  suffisante  pour  permettre  de 
«e  rendre  parfaitement  compte  de  la  façon  dont 
le  chemin  à  améliorer  se  relie  au  réseau  géné- 
ral des  voies  de  communication  existantes. 

Pour  les  projets  comportant  une  modifica- 
tion de  l'assiette  de  la  voirie,  un  extrait  des 
plans  de  détail  de  l'atlas  des  chemins  vicinaux 
sera  joint  aux  pièces  soumises  à  Tenquôte  pré- 
vue par  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

2«  Un  plan  terrier  d'après  un  levé  fait  sur  le 
terrain  et  reproduit  à  l'échelle  de  On'002  par 
mètre  pour  les  parties  situées  dans  les  agglo- 
mérations et  de  0™001  par  mètre  pour  les 
autres  sections. 

Ce  plan  portera  une  flèche  d'orientation  et 
indiquera  notamment  : 

A.  Les  numéros  du  cadastre  et  les  noms  des 
propriétaires  des  parcelles  dans  lesquelles  des 
emprises  sont  prévues. 

B.  Les  numéros  des  chemins,  sentiers  et 
cours  d'eau  traversés  ou  aboutissants. 

C.  L'axe  du  nouveau  chemin  avec  les  angles, 
tangentes,  rayons  des  courbes,  etc. 

Cet  axe  sera  repéré  de  manière  à  pouvoir 
être  retrouvé  facilement  sur  le  terrain. 

D.  La  ligne  des  bordures  de  la  nouvelle 
chaussée. 

E.  La  direction  dans  laquelle  se  fera  l'écou- 
lement des  eaux. 

F.  Les  constructions  et  ouvrages  d'art  quel- 
conques existants  ou  à  établir. 

G.  Les  limites  du  chemin. 

Un  trait  noir  continu  indiquera  les  limites 
du  chemin  avant  l'amélioration,  un  trait  rouge 
continu  celles  qui  sont  à  réaliser. 

H,  Four  les  projets  de  pavage,  des  teintes 
spéciales  seront  employées  pour  figurer  la 
surface  à  améliorer  on  matériaux  neufo  et  celle 
à  paver  en  matériaux  vieux. 

En  outre,  seront  figurés  sur  le  plan  les  rac- 
cordements de  toutes  les  voies  de  communica- 
tion au  chemin  dont  on  projette  l'amélioration. 
Ces  raccordements  seront  levés  exactement 
sur  le  terrain  et  on  fournira  les  profils  en  long 
«oiTant  les  axes  et  les  bordures,  de  manière  a 


permettre  à  l'autorité  supérieure  de  se  rendre 
compte  si  la  jonction  se  fait  convenablement  et 
si  l'écoulement  de  l'eau  est  assuré  dans  de 
bonnes  conditions. 

30  Un  profil  en  long  qui  sera  dressé  à  l'échelle 
de  0™001  par  mètre  pour  les  longueurs  et  de  O^nOl 
par  mètre  pour  les  hauteurs. 

Il  sera  toujours  possible  de  maintenir  le  des- 
sin dans  la  limite  nxée  ci-avant,  soit  0™34  pour 
les  hauteurs. 

Le  profil  en  long  sera  rapporté  au  plan  de 
comparaison  de  Tétat-major.  A  la  partie  infé- 
rieure on  indiquera,  et  dans  l'ordre  suivant, 
les  : 

Numéros  des  piquets; 
Distanees    i  Partielles; 
)  cumulées; 
Côtes  du  terrain; 
Côtes  du  projet; 
Pentes  et  rampes; 
Alignements  et  courbes. 

On  aura  soin  de  figurer  sur  le  profil  en  long 
tous  les  seuils  des  maisons  longeant  io  chemin, 
les  acjueducs  et  autres  ouvrages  d'art  existants 
ou  à  établir,  les  fossés,  les  drains,  etc. 

Les  rampes  et  les  pentes  seront  raccordées 
entre  elles  par  des  courbes  verticales  dont  on 
déterminera  les  éléments  principaux,tan^'-entcs, 
flèches,  etc.  Pour  l'évaluation  du  cube  des  ter- 
rassements, on  tiendra  compte  de  l'augmentii- 
tion  ou  de  la  diminution  du  remblai  ou  du 
déblai  que  ces  raccordements  pourraient  occa- 
sionner. 

Sur  le- profil  les  remblais  seront  teintés  en 
carmin,  les  déblais  en  jaune. 

40  Des  profils  en  travers  en  nombre  suffisant 
et  dessines  à  l'échelle  de  0™01  par  mètre. 

On  y  indiquera  l'emplacement  et  le  niveau 
des  constructions,  aqueducs,  etc. 

Un  profil  en  travers  sera  pris  au  droit  de 
tous  les  ouvrages  d'art  servant  à  l'écoulement 
transversal  des  eaux.  Ce  profil  se  prolongera 
sur  10  mètres  au  moins  à  l'aval  et  à  l'amont  de 
ces  ouvrages. 

Pour  tous  les  changements  de  forme  de  la 
chaussée,  il  sera  fourni  un  profil  type  détaillé, 
à  l'échelle  de  0"02  par  mètre. 

50  Les  plans  des  ouvrages  d'art  dessinés  à 
l'échelle  de  0™02  par  mètre.  Pour  les  points  de 
sujétion,  tels  qu'assemblages  do  poutres,  etc., 
l'échelle  sera  de  0"10  par  mètre.  Au  plan  de 
détail  des  ponceaux  et  aqueducs,  on  indiquera 
clairement  l'aménagement  des  abords  et,  s'il  v 
a  lieu,  le  modo  de  construction  et  do  consoli- 
dation des  talus  de  la  chaussée  et  du  lit  du 
cours  d'eau  traversé. 

6*'  L'évaluation  du  cube  des  terrassements. 
Ce  travail  comprend  : 

A.  L'épure  du  mouvement  des  terres  qui 
sera  dessinée  à  l'échelle  de  O^^OOl  par  mètre 
pour  les  abscisses  et  d'au  moins  Û^OOS  par 
mètre  carré  pour  les  ordonnées. 

B.  Le  tableau  des  cubes  des  terrassements 
qui  donnera  les  indications  suivantes  : 

Numéros  dos  profils; 
Distances  entre  les  profils; 
Surface  des  profils  : 

a.  En  déblai; 

b.  En  remblai; 
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Surfaces  moyennes  des  profils  : 

a.  En  déblai; 

b.  En  remblai; 
Cubes  des  a,  déblais; 

b.  remblais; 
Excès,  correspondant  à  chaque  entre  profil, 
des  cubes  des  : 

a.  Déblais  sur  remblais; 

b.  Remblais  sur  déblais; 
Indication  des  lieux  : 

a.  D'extraction  des  emprunts; 

b.  D'emploi  ou  de  dépôt  des  déblais  en 
excès. 

7"  Le  tableau  des  emprises  qui  indiquera  les  : 

Numéros  d'ordre;  , 

Noms,  prénoms  et  domiciles  des  proprié- 
taires; 

Indications  cadastrales    j  ^^^^^l- 

Nature  du  terrain  à  emprendre; 
lîvaluation  par  hectare; 
Contenances  cadastrales  des  parcelles; 
Surfaces  exactes  des  emprises; 
Sommes  à  payer  pour  : 

a.  Emprises; 

b.  Indemnités  diverses; 
Sommes  totales  par  parcelle; 
Rétrocessions  :  a.  Contenance; 

b.  Valeur; 
Observations. 

8»  Un  tableau  donnant  les  renseignements 
suivants  : 

Numéros  des  chemins  à  améliorer; 
Communes  traversées; 
Communes  demandant  le  subside; 
Longueur  des  chemins; 
Dépense  totale  : 

n.  Travaux; 

//.  Emprises; 
Dépense  subsidiable  : 

a.  Par  l'Etat; 

b.  l*ar  la  Province; 

Moyens  dont  dispose   la  commune  pour 
couvrir  la  dépense  : 

a.  Fonds  communaux; 

b.  Dons  volontaires  et  taxes; 

c.  Subsides  de  l'Etat; 

d.  Subsides  de  la  Province. 
Observations. 

Ce  tableau,  dressé  et  certifié  exact  par  l'ad- 
ministration communale,  sera  visé  par  l'agent 
compétent  du  service  technique  provincial. 


Plarib  d'alignement. 

Les  plans  d'alignement  seront  présentés  dans 
des  conditions  identiques  à  celles  qui  sont 
prescrites  pour  la  confection  des  projets  rela- 
tifs aux  travaux  d'établissement  ou  d'améliora- 
tion des  chemins  communaux  ;  dessins  exécutés 
sur  toile  à  calquer  ou  reproductions  héliogra- 
phiques de  ces  dessins  sur  toile  ou  sur  papier 
blanc  de  bonne  qualité;  pliage  en  accordéon 
suivant  les  dimensions  indiquées  ;  fardes,  etc. 

Ces  plans  seront  dressés  en  triple  expédition 
à  l'échelle  de  0'n002  par  mètre  au  minimum, 


d'après  un  levé,  fait  sur  le  terrain,  de  l'état 
actuel  des  lieux. 

Toutes  les  indications  relatives  à  la  situation 
des  voies  de  communication,  en  droit  et  en  fait, 
au  moment  du  levé,  seront  inscrites  en  noir  sur 
le  plan. 

Les  plans  d'alignement  indiqueront  notam- 
ment : 

1°  Les  limites  de  toutes  les  parcelles  atte- 
nantes au  chemin  ou  à  la  rue  a  aligner,  ainsi 
que  les  constructions  existant  sur  ces  parcelles, 
même  lorsque  ces  constructions  ne  touchent 
pas  au  chemin,  le  tout  sur  une  profondeur  d'au 
moins  10  mètres  à  partir  des  limites  actuelles 
et  projetées  de  la  voirie. 

Les  constructions  existantes  figurées  sur  le 
plan  seront  légèrement  teintées  à  l'encre  de 
Chine  ou  en  bistre.  Le  plan  mentionnera  l'état 
des  constructions  attenantes  à  la  voie  publique: 
vieilles,  neuves,  en  bon  ou  en  mauvais  état 
(V.  N.  BE.  ME.j; 

£0  Les  sections  et  numéros  sous  lesquels  les 
dites  parcelles  et  constructions  sont  connues 
aux  plans  cadastraux  et,  s'il  y  a  lieu,  les  limites 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles  se 
trouve  le  chemin  ou  la  rue  à  aligner; 

3^  Les  rues,  les  chemins  et  les  sentiers 
aboutissant  à  la  voie  de  communication  à  créer 
ou  à  aligner,  sur  une  profondeur  d'au  moins 
10  mètres,  ainsi  que  les  noms  et  les  numéros 
de  l'atlas  vicinal  sous  lesquels  ces  rues,  che- 
mins ou  sentiers  sont  connus.  La  grande  voirie 
fera  l'objet  d'une  mention  spéciale; 

4<*  La  largeur  de  la  voie  de  communication 
à  aligner  et  des  rues  et  chemins  y  aboutissant. 
En  ce  qui  concerne  la  voirie  vicinale,  le  plan 
indiquera  la  largeur  légale  du  chemin  d'après 
les  données  de  l'atlas  vicinal,  pour  autant  que 
les  indications  de  cet  atlas  permettent  de  la 
déterminer  avec  certitude  ;  dans  le  cas  contraire, 
la  confection  du  plan  d'alignement  devra,  en 
général,  être  précédée  du  bornage  du  chemin. 
Les  limites  légales  du  chemin,  au  moment  du 
levé,  seront  indiquées  par  des  traits  continus; 
s'il  existe  des  empiétements,  les  limites  de 
ceux-ci  seront  indiquées  partraits  interrompus; 

50  Les  alignements  nouveaux  à  adopter  seront 
figurés  par  des  traits  rouges  continus.  Des 
lettres  indiqueront  le  point  initial  et  l'extrémité 
de  chacun  des  alignements  dont  la  longueur 
sera  inscrite  au  plan. 

Les  alignements  nouveaux  seront  repérés 
d'une  manière  précise  par  rapport  aux  con- 
structions existantes  ou  à  d'autres  points  fixes 
faciles  à  reconnaître  sur  les  lieux,  ou  bien,  à 
défaut  de  ces  points,  par  rapport  à  des  lignes 
d'opération  qui,  elles-mêmes,  seront  détermi- 
nées d'une  manière  invariable  par  des  coor- 
données passant  par  des  points  fixes. 

Si  le  chemin  est  pavé  ou  empierré,  les 
distances  des  nouveaux  alignements  à  l'axe  du 
pavage  ou  de  l'empierrement  seront  indiquées 
au  plan 

Les  alignements  qui,  ayant  été  décrétés  par 
arrêté  royal,  doivent  être  supprimés  ou  modi- 
fiés seront  figurés  par  un  tracé  bleu.  La  date 
de  l'arrêté  royal  qui  a  approuvé  ces  aligne- 
ments sera  indiquée  au-dessus  du  trait; 

6°  Les  parcelles  de  terrain  à  incorporer  dans 
la  voie  publique  seront  figurées  par  une  teinte 
jaune;  les  parties  de  la  voie  publique  qui 
doivent  être  cédées  aux  riverains  seront  indi- 
quées par  une  rose. 
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Le  dessin  de  ces  parcelles,  sur  le  plan  d'ali- 
gnement, sera  coté  de  manière  à  permettre  le 
calcul  de  leur  surface; 

7«  Une  légende,  aussi  complète  et  aussi 
claire  que  possible,  indiquera  l'échelle  du  plan 
et  la  signification  des  diverses  notations  qui  y 
sont  employées  ; 

8«  Un  certain  nombre  de  flèches  d'orienta- 
tion indiqueront  la  direction  du  Nord. 

Le  plan  d'alignement  sera  accompagné  d'une 
description  exacte  et  détaillée,  en  triple  expé- 
dition, écrite  à  la  main  sur  papier  résistant  et 
à  l'encre  indélébile,  des  alignements  adoptés 
pour  chaque  côté  de  la  voie  publique.  Ces 
alignements  seront  désignés  dans  la  descrip- 
tion par  les  lettres  qui  marquent  sur  le  plan 
leurs  points  extrêmes. 

La  description  rappellera  la  distance  de  ces 
points  aux  repères  ou  aux  lignes  d'opération 
et  celles  qui  définissent  la  situation  de  ces 
lignes,  de  telle  façon  que  si,  dans  l'avenir, 
les  plans  venaient  à  se  perdre,  ils  pourraient 
être  reconstitués  à  l'aide  des  indications  du 
mémoire  descriptif. 

Lorsque,  pour  la  réalisation  d'un  plan  d'ali- 
gnement, il  doit  être  fait  application  des  lois 
sur  l'expropriation  par  zones,  le  périmètre  des 
zones  des  terrains  à  acquérir  sera  indiqué  au 
plan  par  un  liséré  vert. 

Les  plans  d'alignement,  dont  la  réalisation 
Joit  se  faire  immédiatement,  seront  accompa- 
gnés d'un  relevé  estimatif  des  terrains  à  ac- 
quérir. La  production  de  ce  relevé  est  requise 
quel  que  soit  le  mode  d'acquisition  des  terrains, 
de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'expropriation. 

Les  plans,  mémoires  descriptifs  des  aligne- 
ments et  relevés  estimatifs  seront  datés  du  jour 
•Je  l'approbation  par  le  Conseil  communal  et 
lignés  par  le  bourgmestre  et  le  secrétaire.  Il 
sera  jomtàtout  dossier  d'alignement,  en  simple 
expédition,  un  plan  de  situation  figurant,  d'une 
manière  apparente,  les  voies  de  communication 
à  créer  ou  à  aligner  ainsi  que  les  rues,  chemins 
et  sentiers  adjacents  sur  une  certaine  étendue. 
Ce  plan  consistera,  pour  ce  qui  concerne  la 
voirie  des  communes  rurales,  en  un  extrait  du 
plan  général  des  chemins  vicinaux,  à  l'échelle 
du  10,000«  ou  du  20,000«,  complété  et  modifié 
conformémentaux  décisions  intervenues  depuis 
la  confection  de  l'atlas  vicinal;  pour  ce  qui 
concerne  les  rues  des  villes,  en  un  plan  (ou 
partie  de  plan)  de  la  ville,  à  une  échelle  suffi- 
sante pour  que  l'administration  supérieure 
puisse  se  rendre  compte  aisément  de  l'impor- 
tance de  la  mesure  projetée  et  de  son  utilité 
au  point  de  vue  de  la  circulation  générale. 

Wateringues. 

Kn  ce  qui  concerne  les  projets  de  constitution 
'le  wateringues  dans  les  vallées  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  (1),  la  demande 
des  intéressés  sera  envoyée  au  Département 
de  l'agriculture  accompagnée  de  la  carte  figu- 
I       rative  de    la   circonscription    proposée  ainsi 

3ue  du  tableau  des  propriétés  à  comprendre 
ans  la  future  wateringue. 


f\)  Un  arrêté  royal  du  ^15  janvier  i901  place  sous  la 
hiQte  sarveillance  du  département  de  l'atsriculture  les 
H-ateringues  qui  ne  dépendent  pas  des  cours  d'eau  admi- 
nistrés par  l'Eut  (ponts  et  chaussées). 
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Cette  carte  et  ce  tableau,  dressés  d'après  les 
indications  des  plans  et  des  matrices  du  ca- 
dastre, seront  fournis  sur  papier  calque  pour 
être  reproduits,  aux  frais  de  l'Etat,  par  le 
procédé  héliographique,  à  autant  d'exemplaires 
qu'il  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'en- 
quête prévue  par  l'article  2  de  l'arrêté  royal 
du  9  décembre  1847,  ainsi  que  pour  l'usage  des 
différentes  administrations. 

Le  cliché  sur  papier  calque,  dont  la  hauteur 
ne  dépassera  pas  0™34,  sera  roulé  sur  bâton 
afin  d'éviter  tout  pli  qui  pourrait  nuire  à  la 
netteté  des  reproductions. 

Le  périmètre  de  la  wateringue  sera  figuré  " 
sur  le  cliché  par  un  trait  renforcé  hachuré. 

Toutes  les  lignes  du  dessin  ainsi  que -les 
écritures  seront  faites  à  l'encre  de  Chine  très 


noire. 


Bruxelles,  le  30  mars  1907. 

Le  Ministre  de  l'agriculture , 

Bon  \J.  VAN  DKR  BrUOGEN. 


TOMB   XI. 


m. 


Chemins  d'intérêt  agricole.  —  Circulaire 
adressée  le  13  décembre  1906  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  vau  der  Bruggeo,  ministre 
de  Tagriculture. 

A  diverses  reprises  et  récemment  encore 
dans  ma  circulaire  du  16  novembre  1904,  je 
vous  ai  prié  d'appeler  la  sérieuse  attention  du 
personnel  voyer  de  votre  province  sur  la  néces- 
sité absolue  d'entretenir  régulièrement,  d'une 
manière  continue,  les  empierrements  agricoles 
établis  avec  le  concours  du  gouvernement. 

Or,  dans  le  cours  de  leurs  inspections,  les 
délégués  de  mon  département  constatent  que 
cet  entretien  est  généralement  négligé.  Les 
communes  s'exposent  ainsi  à  voir  détruire  en 
peu  d'années  les  chaussées  les  mieux  établies 
et  elles  sont  entraînées  à  des  réfections  parti- 
culièrement coûteuses,  que  l'entretien  normal, 
peu  dispendieux,  aurait  certainement  évitées. 

Mon  administration  veut  assurer  autant  la 
conservation  que  le  développement  du  réseau 
déjà  si  considérable  des  routes  vicinales  agri- 
coles, et  elle  n'entend  pas  que  les  communes 
entament  de  nouveaux  travaux  avant  d'avoir 
fait  le  nécessaire  pour  maintenir  en  parfait  état 
de  viabilité  les  empierrements  existants. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  l'appui  de 
toute  demande  de  subside  ou  de  transport  gra- 
tuit en  faveur  de  la  voirie  vicinale,  il  devra  être 
produit  un  rapport,  émanant  du  fonctionnaire 
compétent  du  service  provincial,  qui  établisse, 
d'une  manière  détaillée,  quel  est  l'état  d'entre- 
tien du  réseau  amélioré  de  la  commune  en 
cause  et  quelles  sont  les  mesures  prises  pour 
assurer  cet  entretien. 

Aucune  suite  ne  sera  donnée  aux  demandes 
de  l'espèce  non  accompagnées  du  rapport  sus- 
mentionné. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  gouverneur,  por- 
ter ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  auto- 
rités locales  de  votre  province. 
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Chemins  d'intérêt  agricole,  —  Approvisionne- 
ment  de  matériaux,  —  Instruction^^,  —  Circu- 
laire adressée  le  19  mars  1907  aux  gouverneurs 
de  province  par  M.  van  der  Bniggen,  ministre 
de  ragriculture. 

De  nombreuses  chaussées  agricoles,  con- 
struites avec  le  concours  de  mon  département, 
n'ont  pu  être  achevées  l'année  dernière  parce 
que  les  communes  intéressées  ne  disposaient 
pas,  à  l'époque  de  la  suspension  provisoire  des 
transports  gratuits,  des  matériaux  nécessaires 
pour  recouvrir  et  rendre  viables  les  enroche- 
ments établis  pendant  l'été. 

Dès  lors,  ces  enrochements,  extrêmement 
raboteux,  mal  calés,  ont  présenté  pendant  tout 
l'hiver  une  entrave  sérieuse  à  la  circulation 
publique  qu'ils  devaient  faciliter,  et  ils  se  sont 
détérioriés  au  point  d'exiger  souvent  une  réfec- 
tion complète. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  provient  de  ce  que, 
malgré  mes  avertissements  réitérés,  les  auto- 
rités locales  persistent  à  se  faire  expédier  le 
plus  possible  de  moellons  sans  se  préoccuper 
si  elles  pourront  se  procurer,  en  temps  utile, 
le  ballast  de  couverture  indispensable. 

Cependant,  dans  mes  dépêches  du  21i  jan- 
vier 1900  et  du  2  août  suivant,  j'insiste  vivement 
pour  que,  toujours,  on  réuni>se  sur  un  espace 
restreint,  sur  quelques  mètres  de  distance,  des 
quantités  suffisantes  de  diverses  espèces  de 
matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la  construc- 
tion de  la  chaussée,  et  pour  qu'on  ne  commence 
pas  un  empierrement  dont  l'achèvement  ne 
pourrait  être  assuré  au  moyen  des  matériaux 
dont  on  dispose. 

En  outre,  ma  circulaire  du  28  avril  1905, 
envoyée  directement  aux  bourgmestres  de 
toutes  les  communes  intéressées,  leur  recom- 
mande particulièrement  de  «  s'approvisionner, 
tout  d'abord,  de  la  quantité  de  ballast  néces- 
saire pour  recouvrir  les  enrochements  déjà 
construits,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être 
exécutés  à  l'aide  des  moellons  qu'ils  pourraient 
se  procurer  encore  ». 

Ces  recommandations  semblent  avoir  été 
perdues  de  vue  complètement. 

Je  vous  prie  en  conséqueuce,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  les  rappeler  aux  administra- 
tions communales  et  au  personnel  voyer  de 
votre  province,  et  de  leur  faire  connaître  qu'on 
devra  désormais  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'approvisionnement  en  vue 
d'un  empierrement  agricole  projeté  commence 
par  le  ballast  et  soit  conduit  de  telle  manière 
qu'il  y  en  ait  toujours  à  pied  d'oeuvre  ou  en 
dépôt  une  quantité  supérieure  au  cinquième 
du  tonnage  total  des  autres  matériaux  à  mettre 
en  œuvre  dans  la  section  envisagée. 

Je  me  réserve  de  suspendre  immédiatement 
les  expédition«î  de  moellons  en  destination  de 
toute  commune  où  il  aura  été  constaté  que 
cette  condition  n'est  pas  remplie  pour  n'im- 
porte quel  tronçon  de  chemin  agricole  à 
améliorer. 


Voirie  vicinale,  —  Etablissement  d'ouvrages 
divers.  —  Approbation  par  la  députation  per- 
manente.--^ Circulaire  adressée  le  5  avril  1906 
aux  administrations  communales  du  Brabant 


Entrée  de  cave,  —  Taxe,  —  Payement 
prescrit.  — ^  Maintien.  —  Défaut  d'autorisation. 
—  Contravention. 

La  prescription  du  payement  de  la  taxe 
auquel  est  subordonné,  moyennant  autorisation 
du  collège,  le  maintien  d'une  entrée  de  cave 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  du  règle- 
ment communal  punissant  le  maintien  de  cette 
entrée  de  cave  à  défaut  d'autorisation.  (Loi  du 
29  avril  1819,  art.  7;  règlement  communal  de 
Saint- Josse-ten-Noode  du  5  février  1847, 
art.  418.)  —  Cassation,  23  avril  1906,  Paaic, 
1906,  1,200. 


Police,  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Obligation 
d'éclairer.  —  Contravention.  —  ImputabilUé. 

Le  juge  du  fond  décide  à  bon  droit  que,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  celui-là  est  pénalement 
responsable  du  défaut  d'éclairage  de  matériaux 
déposés  sur  la  voie  publique  qu'il  constate 
souverainement,  en  fait,  être  l'auteur  du  dépôt. 
(Code  pén.,  art.  551,  5o.)  —  Cassation,  26  mars 
1906,  Pasic,  1906,  1,175. 


—  Règlement  communal,  —  Excavations,  — 
Autorisation  du  collège.  —  Concessionnaire  du 
service  des  eaux,  -—  Applicabilité  du  règlement. 

Le  concessionnaire  de  la  distribution  d'eau 
de  la  ville  de  Namur  est,  pour  l'exercice  de  sa 
concession,  soumis  aux  dispositions  du  règle- 
ment communal  qui  défend  de  faire  des  exca- 
vations ou  des  dépôts  de  matériaux  dans  les 
voies  publiques  sans  l'autorisation  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins.  (Lois  des  16- 
24  août  1790,  titre  XI;  loi  communale,  art.  90, 
g§  6  à  8;  code  pénal,  art.  551;  règlement  com- 
munal de  Namur  du  16  août  1891,  art.  21.)  — 
Cassation,  9  juillet  1906,  Pasic.y  1906,  I,  340. 
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par  M.  Willame,  îrouverneur  par  intérim  de 
cette  province.  (Mémorial  administratif  du 
Brabant,  1906, 1,  69.) 

Revenant  à  son  ancienne  jurisprudence,  la       l 
députation  permanente  a  décidé  d'intervenir       ' 
dorénavant  par  voie  dapprobation  dans  l  éta- 
blissement dé  viaducs,  passerelles,  ponts,  che-      ' 
mins  de  fer  industriels,  etc.,  sous,  au-dessus 
ou  le  long  des  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire 
de  toutes  les  voies  de  communications  inscrites 
à  l'atlas,  qu'il  s'agisse  de  chemins  proprement 
dit  ou  de  sentiers. 

Vous  aurez  en  conséquence.  Messieurs,  à  me 
transmettre  à  l'avenir  les  demandes  qui  vous 
seront  adressées  concernant  la  construction 
d'ouvrages  de  l'espèce  affectant  votre  voirie 
vicinale. 

Ces  demandes  devront  être  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  celles  prescrites  par  les 
§§  1  à  4  et  6  de  l'article  663  de  l'instruction 
générale  de  1893,  pour  l'ouverture,  la  suppres- 
sion, etc.,  des  chemins  vicinaux  et  des  sentiers. 


VOI 


455 


Routes.  —  Direction,  —  Droits  des  riverains. 
—  Indemnité.  —  Pouvoirs  publics. 

Les  pouvoirs  publics,  en  créant  des  routes, 
prennent  envers  les  riverains  l'engagement 
tacite  de  ne  pas  porter  atteinte,  sans  indem- 
nité, aux  droits  que  la  riveraineté  fait  naître; 
ces  droits  préexistent  à  l'alignement  ou  à 
l'autorisation  de  bâtir,  qui,  loin  de  leur  donner 
naissance,  les  présupposent  et  les  règlent  tout 
en  les  restreignant. 

Les  riverains,  au  contraire,  n'ont  aucun 
droit  sur  la  direction  des  chemins;  il  appar- 
tient aux  pouvoirs  publics  de  les  détourner 
«ans  devoir  d'indemnité.  —  Tribunal  civil  de 
Gand,  8  février  1905,  Pasic,  1906,  III,  263. 


Talus  des  routes.  —  Imprescriptibilité.  — 
Conditions.  —  Caractère  de  chose  hors  du 
commerce.  —  Preuve.  —  Eléments. 

Les  talus  des  routes,  qu'ils  soient  en  déblai 
ou  en  remblai,  constituent  des  dépendances  de 
celles-oi,  en  font  partie  intégrante  et  parti- 
i?ipent,  dès  lors,  du  bénéfice  de  l'imprescrip- 
tibilité  dont  jouissent  les  chemins,  à  titre  de 
partie  du  domaine  public. 

Mais  les  talus  ne  prennent  ce  caractère  de 
dépendance  de  la  route  que  s'ils  en  assurent 
l'existence,  ou  sont  destinés  à  la  protéger  et  à 
la  maintenir  en  bon  état  de  conservation. 

?^i  l'on  doit  supposer  que  telle  est  la  raison 
îe  leur  existence,  ce  n'est  là  qu'une  présomp- 
tion, qui  ne  dispense  pas  l'administration  qui 
l'invoque  de  prouver  que  le  talus  litigieux  a 
été  créé  pour  l'établissement  et  la  conservation 
de  la  route. 

Il  y  a  lieu,  pour  le  juge,  de  rechercher,  en 
^'entourant  de  renseignements  que  fournissent 
et  la  connaissance  des  lieux  et  les  documents 
liistoriques  des  archives  publiques,  si  le  talus 
..ti^neux  a  le  caractère  de  chose  hors  du  com- 
merce, auquel  cas  l'action  possessoire  en  réin- 
tégrande  dont  il  est  l'objet  de  la  part  d'un  tiers 
•:ioit  être  déclarée  non  recevable.  —  Juge- 
•nent  de  la  justice  de  paix  de  Schaerbeek, 
1^  mars  1906,  Pasic,  1906,  III,  219. 


Voirie  urbaine.  —  Alignement.  —  Zone  de 
recul.  —  Décision  du  collège  échevinal.  — 
Appel.  —  Réformation  par  arrêté  royal.  — 
Autorisation  de  bâtir.  —  Séparation  des 
pouvoirs. 

Lorsque  sur  le  recours  formé  contre  un 
irrêté  du  collège  échevinal,  n'accordant  une 
autorisation  de  bâtir  qu'à  la  condition  de  se 
onftjrmer  à  un  règlement  communal  qui 
Tiénage  une  zone  de  recul  et  de  construire  le 
''i  Je  la  façade  à  8  mètres  de  l'alignement  de 
•'•.  Voie  publique,  un  arrêté  royal,  régulière- 
ment rendu,  déclare  cette  condition  illégale  et 
i^t'.rise  la  construction  à  front  de  l'alignement, 
l^  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
;'•  ppose  ace  que  le  pouvoir  judiciaire  ordonne 
^  't  lémolition  des  bâtiments  élevés  conformé- 
-:ent  à  l'autorisation  donnée  par  l'autorité 
îipêrieure.  (Loi  comm.,  art.  90,  §§  7  et  8; 
'•clément  communal  de  Verviers  du  18  août 
]:4nf.)-.  Cassation,  11  décembre  1905,  Pasic, 
>•»•.  I.  57. 


—  Alignement  demandé.  —  Absence  de  déci- 
sion du  collège.  —  Construction.  —  Plan 
général  d'alignement.  —  Empiétement.  —  Con- 
travention. 

Contrevient  au  règlement  communal  qui 
défend  de  construire  le  long  deia  voie  publique 
sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  qui 
donnera  l'alignement  celui  qui,  so us  prétexte 
que  cet  alignement  ne  lui  a  pas  été  donné  j>ar 
le  collège,  élève  une  construction  qui  empiète 
sur  la  voie  publique  telle  que  celle-ci  est 
établie  par  un  plan  général  d'alignement, 
régulièrement  approuve  par  arrêté  royal.  iLoi 
comm.,  art.  90;  loi  du  l»*"  février  1844,  art.  4  et 
10;  règlement  communal  de  la  ville  d'Anveirs 
du  26  octobre  1838,  art.  5  et  38,  et  du  27  janvier 
1852,  art.  !•'  et  2.)  —  Cassation,  8  janvier  1906, 
Pasic,  1906,  I,  73. 


—  Autorisation.  —  Conditions.  —  Contra- 
vention. —  Réparation.  —  Démoiition  ou 
suppression.  —  Autres  jnesures.  —  Excès  de 
pouvoir. 

En  constatant  l'existence  d'une  contraven- 
tion, le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  au  lieu  d'ordonner  la  suppression 
ou  l'enlèvement  des  constructions  illégales, 
prescrire  certaines  mesures  qui  lui  paraîtraient 
de  nature  à  obvier  aux  dangers  ou  aux  incon- 
vénients que  le  règlement  communal,  auquel 
il  a  été  contrevenu,  a  eu  pour  but  d'écarter. 
(Const.,  art.  92  et  108;  décret  du  14  décembre 
1789.  art.  50;  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI, 
art.  Vr  et  3;  loi  communale,  art.  75,  al.  l»,  et 
art.  78  et  80,  n»»  2  et  8;  règlement  communal 
d'Anvers  des  18  octobre  1851-27  janvier  1852.) 
—  Cassation,  8  janvier  1906,  Pasic.,  1906, 
!,  79.  

—  Autorisation  de  construire.  —  Refus  de 
V administration  communale.  —  Recours  à  la 
députation  permanente.  —  Contravention^  peine  ^ 
légalité.  —  Démolition.  —  Décision  définitive 
de  l'autorité  compétente. 

Le  juge  de  police,  en  condamnant  à  l'amende 
comminée  par  un  règlement  communal  celui 
qui  a  élevé  une  construction  nonobstant  le 
refus  de  l'autorisation  sollicitée,  ne  peut 
ordonner  la  démolition  des  ouvrages  illégale- 
ment construits  tant  que  la  députation  perma- 
nente, saisie  d'un  recours  cpntre  le  refus 
d'autorisation,  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le 
caractère  licite  ou  illicite  des  constructions. 
(Loicomm.,art.  90,  §§7et8;  règlement  sur  les 
bâtisses  de  la  ville  de  Courtrai  en  date  des 
6  février  1888  et  10  janvier  1903.)  —  Cassation, 
27  décembre  1905,  Pasic,  1906,  I,  67. 


—  Chemins  privés.  —  Règlements  de  police. 
—  Application. 

Les  chemins  privés  livrés  à  la  circulation 
publique  et  faisant  partie  de  la  voirie  urbaine 
sont  régis  par  les  règlements  et  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  relatifs  à  la  voirie.  (Loi 
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du  l*»"  février  1844,  modifiée  par  la  loi  du 
15  août  1897,  art.  !«•;  code  pén..  art.  551,  4<'.) 
—  Cassation,  29  janvier  1906,  Pasic,  1906, 
1.112.  

—  Dégradations  ou  détériorations.  —  Code 
rural^  art.  88,  9°.  —  Applicabilité:  -—  Chemin 
établi  sur  une  propriété  particulière.  —  Affec- 
tation publique.  —  Police  de  la  voirie. 

L'affectation  d'une  propriété  particulière  à 
la  création  d'une  rue  sans  toucher  à  la  pro- 
priété du  sol  a  pour  effet  de  créer  au  profit  du 
public  en  général,  et  des  riverains  en  parti- 
culier, une  servitude  publique  d'usage  et  de  la 
soun^ettre  aux  lois  et  règlements  de  police  de 
la'Voirie.  (Loi  des  1«'  février  1844-15  août  1897, 
art.  1er.) 

Répond  implicitement  mais  suffisamment  à 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  au  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent,  aux  fins  de 
statuer  sur  la  propriété  du  sol  d'une  ruelle, 
le  jugement  qui  décide  que,  même  comme 
propriété  privée,  cette  ruelle  est  soumise  au 
régime  de  la  voirie  urbaine.  —  Cassation, 
18  juin  1906,  Poste,  1906,  I,  310. 


—  Règlement  communal..  —  Autorisation  de 
bâtir.  —  Alignement.  —  Plan  non  approuvé.  — 
Contravention.  —  Tribunal  de  police.  —  Com- 
pétence, 

Le  juge  de  police  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contravention  à  un  règlement 
communal  qui  défend  de  construire  sans  auto- 
risation et  en  dehors  de  l'alignement,  alors 
que  le  plan  d'alignement  prévu  à  l'article  4  de 
la  loi  du  1^  février  1844  n'a  pas  été  régulière- 
ment approuvé.  (Loi  du  1^  février  1844,  art.  4 
et  9;  règlement  communal  deVottem  du  18  août 
1885.  art.  4;  code  pén..  art.  551,  6o.)  —  Cassa- 
tion, 30  octobre  1905,  Pasic,  1906,  I,  34. 


—  Règlement  communal.  —  Transformation 
d'un  chemin  en  rue.  —  Construction  en  retrait. 
—  Inapplicabilité. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement, 
par  une  interprétation  non  contraire  à  son 
texte,  qu'un  règlement  communal  qui  subor- 
donne à  racconiplissement  de  certaines  forma- 
lités la  transformation  en  rue,  impasse  ou 
passage  d'un  chemin  ou  sentier  n'est  pas 
applicable  à  celui  qui,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  collège,  s'est  borné  à  construire  en 
retrait  de  la  limite  légale  d'un  chemin  public 
et,  par  suite,  se  refuse  à  ordonner  la  démolition 
de  la  construction  élevée  dans  ces  conditions. 
(Loi  comm.,  art.  90,  §§  7  et  8;  règlement  de 
police  de  Courtrai  du  12  janvier  1903.)  —  Cassa- 
tion, 9  juillet  1906,  Pasic,  1906, 1,  341. 


—  Réglementation.  —  Propriété  privée.  — 
Impasse  aboutissant  à  la  voie  publique. 

Les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses  établis 
dans  les  villes  à  travers  les  propriétés  particu- 
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li&res  et  aboutissant  à  la  voie  publique  sont 
soumis  aux  règlements  communaux  sur  la 
police  de  la  voirie,  quoique  restant  la  pro- 
priété des  particuliers.  (Const.,  art.  107;  code 
civ.,  art.  545;  loi  du  1^  février  1844,  art.  1«.) 
—  Cassation,  18  juin  1906,  Pasic,  1906, 1,  316. 


Voirie  vicinale.  —  Alignement  en  retrait.  — 
Action  d^un  riverain  en  payement  du  terrain 
sujet  à  reculement. 

S'il  est  vrai  qu'un  plan  d'alignement  peut, 
lorsqu'une  expropriation  est  poursuivie  pour  le 
réaliser,  remplacer  un  plan  parcellaire,  il  n'en 
résulte  pas  que  la  délivrance  d'un  alignement, 
conforme  au  plan  général,  constitue  toujours 
un  acte  d'expropriation. 

Le  riverain  ae  la  voirie  vicinale,  lorsqu'il 
veut  construire,  peut  être  astreint  à  un  aligne- 
ment en  retrait,  tout  en  conservant,  par  voie 
de  clôture  ou  autrement,  pour  se  prémuair 
notamment  contre  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  10  avril  1841,  la  possession 
intégrale  de  son  fonds.  Il  n'a  pas  action  pour 
contraindre  la  commune  au  payement  de  cette 
parcelle  tant  qu'elle  ne  l'incorpore  pas  à  sa 
voirie.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  11  novembre 
1905,  Pcwîc.,1906,  11,60. 


—  Chemins.  -—  Entretien.  —  Prestations.  — 
Chef  de  famille.  —  Sens  de  la  loi. 

L'impôt  destiné  à  couvrir  les  dépenses  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  et  que  la  loi  met 
à  charge  des  chefs  de  famille,  ne  peut  atteindre 
qu*une  seule  personne  par  habitation.  (Loi  du 
10  avril  1841,  art.  14,  n»  2.)  —  Cassation,  16  juil- 
let 1906,  Pasic,  1906,  I,  356. 


—  Entretien  des  chemins  vicinaux  et  de 
leurs  dépendances.  —  Opposition.  —  Motifs. 
—  Propriété  privée.  —  Compétence.  —  Action 
possessoire.  —  Référé. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamation  formée  par  le  pro- 
priétaire qui  s'oppose  à  l'exécution  des  travaux 
effectués  par  l'autorité  administrative  pour  le 
creusement  des  fossés  qui  longent  les  chemins 
vicinaux  en  exécution  de  la  loi,  lorsque  le 
propriétaire  soutient  que  ce  creusement 
s'opère  sur  son  terrain  qui  est  exempt  de  toute 
servitude. 

Il  en  serait  autrement  si  le  réclamant  n'invo- 
quait point  un  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
tude sur  ce  terrain. 

Semblable  réclamation  ne  saurait  avoir  le 
caractère  d'une  action  possessoire. 

Le  juge  de  référé,  saisi  de  cette  réclamation, 
ne  peut  ordonner  la  cessation  des  travaux  que 
si  la  mesure  sollicitée  est  destinée  à  empêcher 
un  préjudice  irréparable;  il  ne  suffit  pas  que 
la  cause  requière  célérité.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  18  mars  1905,  Pasic,  1906,  II,  25. 
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ADMINISTRATIONS  COMMUNALES 


.i^nnée  1907-1908 


Affichage.  —  Affiches  privées.  —  //«- 
meubles  appartenant  à  des  particuliers  ou 
édifices  pmlics,  —  Droits  de  l'administration 
communale.  —  Conditions.  —  Formalités.  — 
yon-aceomplissement.  —  Conséquences. 

Aucune  loi  ne  confère  aux  administrations 
communales  le  droit  d'afTecter  d'office  à  Tappo- 
»ition  des  affiches  «  privées  »  soit  des  immeubles 
appartenant  à  des  particuliers,  soit  des  édifices 
publics  dont  la  jouissance  et  la  disposition 
n'appartiennent  pas  à  la  commune  elle-même. 

Le  droit  de  propriété  peut  subir  certaines 
restrictions  en  vertu  des  lois  et  des  règlements 
'code  civ.,  art.  544),  mais  il  importe  que  ces 
•lerniers  émanent  d'une  autorite  compétente, 
agissant  dans  la  limite  de  ses  attributions. 

En  conséquence,  lorsqu'une  décision  d'un 
'^oilège  échevinal,  affectant  à  l'affichage  un 
mur  de  l'église,  n'a  reçu  aucune  publicité  et  que, 
•i'autre  part,  il  n'existe  pas  d'usage  ancien  et 
Constant  consacrant  cette  destination,  l'apposi- 
tion d'affiches  en  semblables  conditions  ne  peut 
être  considérée  comme  légitime,  et  l'enlève- 
ment de  celles-ci  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale.  —  Tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles,  10  juillet  1906,  Pasic,  1907, 
111,5. 

Agriculture.  —  Espèce  bovine.  —  Règle- 
ment  provincial.  —  Namur.  —  Arrêté  royal 
du  27  arril  1908.  {Moniteur  du  14  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  27  avril  1908,  contresigné 
par  M.  Helleputte,  ministre  ad  intérim  de  l'agri- 
•  ulttire,  approuve  une  délibération,  en  date  du 
4  avril  1908,  par  laquelle  le  conseil  provincial 

TOMB  XI.  —  IV. 


de  Namur  adopte  un  nouveau  règlement  sur 
l'amélioration  de  l'espèce  bovine. 


Espèce  chevaline.  —  Règlement  provincial. 
—  Luxembourg.  —  Arrête  royal  du  18  août 
1907.  {Moniteur  du  4  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  18  août  1907,  contresigné 
par  M.  Helleputte,  ministre  de  l'agriculture 
ad  intérim,  approuve  une  délibération,  en  date 
du  12  juillet  1907,  par  laquelle  le  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg  modifie  les  articles  5, 
11  litt.  c  et  16  de  son  règlement  pour  l'amélio- 
ration de  l'espèce  chevaline. 

Voy.  Hygiène  publique. 

Aliénés.  —  Aliénés  indigents.  —  Prix  de 
la  journée  d'entretien  pour  1908.  —  Arrêté 
royal  du  27  avril  1908,  contresiprné  par 
M.  ReokiD,  ministre  de  la  Justice.  {Moniteur 
des  4-5  mai.) 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1873-25  janvier 
1874  sur  le  régime  des  aliénés,  et  l'article  83 
du  règlement  général  et  organique  approuvé 
par  arrêté  royal  du  l^  juin  1874; 

Vu  les  projets  de  tarifs.... 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1®*".  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  aliénés  dont  il  s'agit,  pendant  l'année  1908, 
est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés  par  notre 
ministre  de  la  justice  et  annexés  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  aliéné.  Cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 
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ASILES  D'ALIËNËS.  —  Prix  de  la  Journée  d'entreUen  en  1808. 
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même  temps  d*asile  proTisoire  et  de  passage. 

Hospice  des  femmes,  dit  Ziekhuis    .... 

Hospice  pour  hommes 

Etablissement  pour  femmes 

Id. 


4  97 
1  18 
4  89 
1  95 
1  30 

4  30 
1  18 
4  35 
4  40 
4  30 

1  «7 
1  90 
1  93 
4  95 
4  16 

1  28 
4  90 
4  97 
4  19 

4  40 
1  90 
1  33 
1  90 

1  94 
4  18 
4  SO 
1  10 

4    > 

1    » 

4    > 

27 
48 
39 
95 
30 


4  98 
4  90 
4  39 
4  49 


ProTince  de  Ilainaut. 


Mons [    Asile  pour  femmes 

Tournai  ^    ^^^^®  I^""*  b<*"i"i^> 

'    '    *    *  I  Asile  pour  femmes  et  asile  de  passage 

Froidmont  •    •    •  I    Asile  pour  hommes 

Manxge  .    .    .    .  I    Asile  pour  garçons 


4  40 

1  40 

4  40 

4  40 

1  40 

4  40 

4  90 

4  90 

4  90 

4  30 

1  35 

4  30 

1  34 

1  3S 

4  34 

4  40 
1  40 
4  90 
1  30 
4  34 
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VILLES 

PROPOSITION 

«; 

NATDBB 

i 

' ^^^ 

r-^ — ' 

1 

OD  OOMHDNn 

•M 

a 

••    2 

OÙ  les 
triuiatmniiTt 

de 

a 
« 

M 

«3 
M 

^     1 

il 
II 

L*iTABI.IUSMINT. 

£ 

1 

tont  tltv^. 

* 

S 

S     9 

9 

1 

•o 

ProTince  de  Liège* 


Lierneas. 
V«nier8 . 


SaiDt-Trood. 

ToDgres 

TetscDderloo 

MttQsterbiiseD 


Hospice  des  insensés 

Hospice  des  insensées 

Colonie  libre 

Dépôt  prof  isoire 

ProTince  de  Umbourg, 

Hospice  pour  hommes 

Hospice  pour  femmes 

Asile  prof  isoire  et  de  passade 

Asile  pour  garçons 

Asile  pour  femmes 


4  58 

i  65 

i  58 

i  34 

i  30 

4  30 

1  SO 

i  50 

4  50 

5  91 

5  91 

5  9i 

4  27 

4  3« 

4  27 

i  20 

4  20 

t  20 

4  in 

1  83 

1  25 

i  32 

4  35 

4  32 

4  2i 

4  2i 

4  22 

4  ^8 

4  30 

4  60 

5  91 


4  32 
4  20 
4  25 
i  32 
4  2i 


ProTince  de  Namur. 


Namor 
Dafe  . 


Asile  proTÎsoire .    . 
Asile  pour  hommes. 


3  64 

4  40 


3  64 

4  40 


364 
4  40 


3  64 

1  40 


ÂsUe.  —  Munsterbîlsen.  —  Asile  Saint- 
Joseph,  —  PoptUaiion,  —  Arrêté  royal  du 
18  féTrier  1908.  (Moniteur  du  1^  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  18  février  1908,  contresigné 
i'-trM.  RenkÎD,  ministre  de  la  justice,  porte  de 
M  à  500  malades  indigentes  le  chiffre  de  la 
population  que  TasileSaint-Joseph  pour  femmes 
^iénées,  à  Munster  bilsen,  est  autorisé  à 
receToir. 


Aille,  —  Saint-Nicolas,  —  Asile  Saint- 
Jérôme.  ^Population,  —  Arrêté  ministériel 
in  4  mars  190ï.  (Moniteur  des  11-12  mars.) 

Un  arrêté  pris  le  4  mars  par  M.  Van  den 
Heufel,  ministre  de  la  justice,  porte  de  400  à  450 
e  chiffre  de  la  population  que  l'asile  d'aliénés 
MiDt-Jérôme,  à  Saint-Nicolas,  est  autorisé  à 
'Wevoir. 


Séquestration  à  domicile.  —  Pouvoirs  de  la 
Réputation  permanente.  —  Avis  de  la  Reime 
'ommale,  1907,  p.  48. 

U  Revue  communale,  dans  son  numéro  du 
•';i&  de  février  1907,  discute  la  question  de 


savoir  si  la  députation  permanente  a  le  droit,  à 
défaut  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
d'ordonner  non  seulement  la  collocation,  mais 
aussi  la  séquestration  à  domicile  des  aliénés,  et 
se  prononce  pour  l'affirmative. 

Archives  communales.  —  Extraits 
faisant  foi,  —  Délivrance,  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  40. 

Le  collège  échevinal  seul  a  compétence  pour 
délivrer  des  extraits  faisant  foi  de  tous  docu- 
ments anciens  ou  modernes  reposant  dans  les 
archives  de  la  commune.  Ni  l'archiviste  ni  le 
secrétaire  communal  n'ont  qualité  pour  déli- 
vrer, sous  leur  seule  signature,  des  expéditions 
authentiques  de  ces  documents. 

Assistance  publique.  —  Indigents  non 
aliénés.  —  Prix  de  la  journée  d'entretien  dans 
les  hospices  et  hôpitaux  pendant  Vannée  1907. 
—  Hôpital  intercommunal  du  canton  de  Lou- 
veigné',à  Esneux,  et  hôpital  Princesse  Elisabeth, 
à  Blankenherghe,  —  Arrêté  royal  du  26  août 
1907,  contresigné  par  M.  Renkin,  ministre  de 
la  justice.  (Moniteur  des  16-17  septembre.) 

Vu  les  propositions  dos  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  de  la  province 
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de  Liège  et  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien,  pen- 
dant Tannée  1907,  des  indigents  non  aliénés 
admis  :  P  à  l'hôpital  intercommunal  du  canton 
de  LouveignéàËsneux;  29  k  l'hôpital  Princesse 
Elisabeth,  à  Blankenberghe; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  admis  dans  les  deux  établisse- 
ments dont  il  s'agit,  pendant  l'année  1907,  est 
fixé  à  3  fr.  50  c.  pour  le  premier  et  à  1  fr.  50  c. 
pour  le  second. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  rentrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée 
sera  celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 


Indigents  non  aliénés.  —  Prix  de  la  journée 
d^entretien  dans  les  hospices  et  hôpitaux  pen- 
dant Vannée  1907.  —  Hospice  Joostens,  à 
Brecht.  —  Arrêté  royal  du  26  septembre  1907, 
contresigné  par  M.  Renkin,  ministre  de  la 
justice.  (Moniteur  du  24  octobre.) 

Vu  les  propositions  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers  pour  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  d'entretien,  pen- 
dant l'année  1907,  des  indigents  non  aliénés 
admis  à  l'hospice  Joostens,à  Brecht,  dépendant 
de  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  d'Anvers; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'a^isistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«^  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  admis  dans  l'établissement  dont 
il  s'agit,  pendant  l'année  1907,  est  fixé  à 
3  fr.  50  c. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cette  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  ne  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 


Indigents  non  aliénés,  —  Prix  de  la  journée 
d'entretien  dans  les  hospices  et  hôpitaux  pen- 
dant l'année  1908.  —  Arrêté  royal  du  25  avril 
1908,  contresigné  par  M.  Renkin,  ministre  de 
la  justice.  {Moniteur  des  4-5  mai.) 

Vu  les  projets  de  tarifs  soumis  par  les  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
du  royaume,  pour  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  d'entretien,  pendant  l'année  1908,  des 
indigents  non  aliénés,  recueillis  dans  les  hos- 
pices et  hôpitaux; 


Vu  l'article  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^'.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  dont  il  s'agit,  pendant  l'année 
1908,  est  fixé  conformément  aux  tarifs  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice  et  annexés  au  pré- 
sent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien 
des  indigents  appartenant  à  des  communes  c^ui 
ne  possèdent  pas  d'hôpital  est  fixé  comme  suit  : 

A.  Pour  les  indigents  des  communes  de 
5,000  habitants  et  plus,  à  1  fr.  71  c; 

U.  Pour  les  indigents  des  communesde moins 
de  5,000  habitants,  à  1  fr.  26  c. 

Art.  3.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de 
la  sortie  de  chaque  indigent;  cett«  journée  sera 
celle  de  l'entrée. 

Il  no  sera  également  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  l'accouchée  et  son  nouveau-né. 


LIEUX 

DE  SITOATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 


NATURE 
des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 
arrêté 
pour 
190S. 

Fr.c 


ProTlQce  d'Antera. 


Anfcrs    .    .  . 

Arendonck  .  . 

Beersse  .    .  . 

Beiri'Ddicchl  . 

Buicliem.     .  . 

Boom .    .    .  . 

Korgeihoui .  . 

Btasschjct  .  . 

Brclu    .    .  . 

Edegem  .    .  . 

Gheel .    .    .  . 

Grobbendonck  . 

Ht^ienlhals  .  . 

Hoboken.     .  . 

IloofîsiracliMi  . 

licgcm    .    .  . 

Lieno.     .    .  . 

Lintti .    .    .  . 

Matines  .     .  . 

Mocrhoul     .  . 
Merxem  .     . 

Oordcren     .  . 

PUtUS.      .      .  . 

S.iiiit-Amanii  . 

Shooien.     .  , 
Turiiliout 

Wuesiwezel .  . 
Wyneghoin  . 


Il  ô  pilai  .    .    .    . 
Hospice  pour  tu- 
be: culeux       de 

Hrfchi. 
Ilôpilal-bospice  . 

Id.      .    .     .     . 

Id 

Hépiial-hospic!   . 

Id 

HApilal  .    .     .     . 

Id 

IlApilaUttospice   . 

id 

Hôpital  .  .  .  . 
Hospice.  .  .  . 
Hépitat  .    .    .    . 

Id 

Hôpital  hospice  . 
Hôpital  .    .    .    . 

Id 

Id 

Hôpital- hospice  . 
Hôpital  .... 
Salle  des  accou- 
chements .  . 
Ilospice-hôpitnt    . 

Id 

M 

Id.      .    . 

Id 

Hospice-hôpila]  . 
Hôpital  .... 
Hôpitat-hospieo   . 

Id 


399 


3  50 

1  im 

1  82 
1  07 
I  M) 
I  04 
3  1K 


I  30 
I  Si 
-  70 
1  20 
I  6S 
4  3) 
i  19 
i  ^ 
1  9i 
i  > 
i  75 


3    • 

i  on 

\  1)3 

1  OH 

I       m 

i  ori 

•  7i 
i  73 
i  13 
.  70 


2  î»9 


3  60 
i  36 
1  38 
A  07 

1  99 
\  68 

2  4H 
»  91 
■  711 
i  ^) 
i  3j 
.  72 
I  30 
i  6n 
\  34 
1  20 
I  28 

4  93 
I  20 
4  7R 


Province  de  llrahanU 


Aerschot . 
Anderterhi 
Assche    . 


I  Hôpital  . 

\  Id.      . 

I  Maternité 

I  Hôpital . 


4  fiO 
2  79 
K  > 
4  50 


3  > 

1  07 

4  44 
I  06 

>  99 
1  0^ 

>  71 
I  73 
I  47 
.  70 


1  se 

2  77 
6     I 

4  80 
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LIEUX 

DE  SITUATION 
ÉTABLI&Sf3li:MS. 

NATUnE 
des 

KTABLISSKMENTS 

Prix 

fixé 
en 

mi. 

Prix 
arrêté 
i>our 

Fr.c. 

Province  de  Brabaiit  (suite). 


J. Enfants  séjour- 
nant à  rtiospice  : 

{•  Enfants  non 
seTrés     .    .    . 

S*  Id.  au-dessus 
de  1  an   .    .    . 


Bruxelles 


Diest .    . 

Elterbeek 

Forest 
Hal    . 

Ixelles 

Jodoigne. 

Laeken 

Uaa  . 
Londerzeel  .    . 

UuTain  .    .    . 

Nerchtem    .    . 

Nolenbeek-Si- 
Jean    .     .     . 

Nifetles  .     . 
Opwjck  .    .    . 

Oferyssche  .    . 

Saiot-Josse-ten- 
Noode .    .    . 

Schaerbeek . 

Rebeeq-Rognon 
Tirlemont  .  . 
VilTorde.    .    . 

Wafre    .    .    . 


B.  Enftinls  placés 
à  la  campagne  : 

1*  Del  jour  ai  au. 
3*   Id.  au-dessus 
d'un  an  .    .    . 
Hôpitaux  et  hos- 
pice de  l'infir- 
merie.   .    .    . 
Maternité  .    .    . 
Refuge  De  Latour 
de  Freins,  k  De- 
cle-Verrewinkel 
i  Hôpital .... 
(     Id.     .    .    .    . 
}  Hospice .... 

I  Hospice.    .    .    . 
HôpiUl.    .    .    . 
(     Id  ... 

\  Maternité  .    .    . 
I  Hôpital .    .    . 

{Maternité  .    .    . 

Hôpital .... 

Hospice.  .  .  . 
1  Hôpital.  .  .  . 
I  Maternité  .    .    . 

Hospice-hôpital  . 
i  Hôpital.    . 

Maternité  .    .    • 

Hospice.    .    .    . 

Hôpital.    .     .    . 

Hôpital  et  hospice 

Hôpital  .... 
;  Hospice.    .    .    . 

HôpiUl  civil  .    . 

Maternité  .    .    . 

Hôpital-lazaret    . 

Maternité  .    .    . 

Hôpital .    .    . 
Id 

Hôpital,    hospice 
et  maternité.    . 

Hôpital.     .    .    . 


2  20 

i  Ai 

>88 

(D-  85 

3  29 

5  83 

3â9 

1  84 

2  10 

•  80 

2  72 

1  51 

2  95 

N 

2  05 

3  15 

5  07 

1  30 

4  50 

i  48 

3    i 

1  50 

2  31 

5    • 

.  8H 

1  75 

1  :ho 

l  50 

1  20 

3  25 

6      n 

3  10 

5    i 

1  80 

i  77 

1  81 

1  47 

220 
1  42 

»  ^8 
•  85 


3  29 
5  83 


3  29 

1  71 

2  30 
>  90 

2  69 

1  52 

3  » 

4  50 

2  16 

3  45 

5  » 

1  30 

4  50 

4  49 

5  » 

4  50 

2  40 

5  > 
•  88 
1  76 
1  .10 

4  50 
1  ïO 
325 

5  > 

3  40 
5    > 

4  81 
4  80 

1  80 
4  46 


Provlnee  de  Flandre  occidentale. 


Aeitrjcke    .    . 
AlTeringbem    . 
Aveliibem    .    . 
B'Ilegbem  . 
Blankenberghe. 


Brodes 


Clereken. 


Hosiiice .    .    . 
Id.     ... 

Hôpital  .    .    . 

Hospice .    .    . 

Hôpital .    .    . 

Hôpital  St-Jcan 

Maternité  .  . 
I  Salles  pour  fem- 
;  messyphilitiques 
.  Hospice  des  Sœurs 
/  de  la  charité  . 
'  Hospice  des  Frères 
de  la  charité    . 

(Hospice.  .  .  . 
Hôpital.  .  .  . 
Incurables .    .    . 


•  60 

i  85 

4  ïn 

.  50 

4  50 

1  76 

2  98 

3  06 

»  88 

.  98 

>  44 

>  80 

1     » 

>  50 
»  85 
4  $5 
i  50 
1  r,o 
1  77 

3  44 

306 
»  fcS 

>  98 
i  44 

>  80 

4  > 


(4)  Non  compris  les  frais  d'instruction. 


LIEUX 

DK  SITUATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 


NATURE 

des 

ÉTABLISSEMENTS. 


Prix 

fixé 

en 

1907. 

Fr.  c 


Prix 
arrêté 

pour 
490;i. 

Fr.c. 


Province  de  Flandre  occidentale  (suite). 


Comines .    . 
Cortemarcq . 

Gouckolaere. 


Courtrai .    . 

Cuerne  .  . 
Damme  .  . 
Dentergbem. 
Dixmude.  . 
Dottignies  . 
Elverdinghe 

Furnes   .    . 

Gheluwe.    . 

Ghistelles    . 

Dits    .    .    . 

Gulleghem  . 
Harlebeke    . 

Heule.    .    . 

Hollebeke    . 

Hoogblede  . 

Hoogsiaede  . 
Hulste    .    . 

Ingelmunster 

Iseghem .  . 
Langemarck. 

Ledeghem   . 

Lendelede   . 

Lichterfelde 

Lophem  .    . 

Menin.  .  . 
Merckem.  . 
Moorslede   . 

Mouscron    . 

Neufe-EglibO 

Nieuport.    . 

Oostnieuwkerk* 

Oostroosebeke . 

Ostende  .    .    . 

Passchendaele . 
Pitthem  .  . 
Pioegsteert .  . 
Poperinghe .  . 
Profen  .  .  . 
Rolleghem-Ca' 
pelle   .    •    . 

Roulera  .    .    . 

Rudderfoorde 

Rumbelce     . 

Saint-André 
Staden    .    . 


.  I  Hôpital  . 
I  Hospice. 

i  Orphelinat 
Hospice . 
Hôpital . 
(     Id.      . 
/  Maternité 
\  Hospice . 
)  Hôpital . 
I     Id.    . 
\  Hospice. 
i  Hôpital  .    . 
I  Hôpital- hospice 
(  Hospice 
{  Hôpital 
•     Id. 

i  Hospice 
Hôpiul  Sl-Jean 
Maternité 
(  Hospice. 
t  Hôpital  . 
(  Id.  . 
(  Hospice. 
]  Hôpital . 
Id.  . 
I  Hôpital-hospice 

Î  Hospice . 
Hôpital  . 
Orphelinat 
I  Hospice. 
(     Id.     . 
)  Hôpiul . 
I  Hospiee. 
'  Hôpiul . 
Uo»pioe . 
Orphelinat . 
Hospiee-bôpiial 
Id.  defieillards 
Hospice 
Hôpiul 
Hospice 

Hôpiul 
Hospice 
Hôpiul 

Id. 

Id. 

Id 


Hospice .    , 

Hôpiul  .    , 
I  Hospice. 
;  Hôpiul.    . 

Maternité  , 

Hospice . 

Hospice .    , 

HôpUal  .    . 

Hôtel-Dieu 

Hôpiul  StJean 

Hospice .    , 

Hôpiul  . 
Id      . 

Hôpital.    , 
Id.     . 

Hospice.    . 
!  Hôpiul.    < 
1  Hospice.    . 
(Hôpital. 
!     Id.     . 
5  Hospice.    . 
i  Hôpiul . 
.1     id.     .    .    . 
I  Hospice-hôpital 


4  21 
»  85 

1  30 

•  50 
4  i 

2  60 
4  30 

>  40 
4  25 
1  3i 
»  85 

1  26 

2  24 
»  85 
4  25 
.  S^ 
4  10 
4  50 
2  60 
»  55 
4  > 
1  75 
i  85 
4  25 

-  85 
4  50 

>  50 
4  20 
I  20 
»  71 

>  75 
4  40 
4  25 

>  85 
4  10 

-  30 
1  2?-. 
1  10 

•  40 
4  • 
.  75 
4  40 
1  50 

35 


2  46 
•  50 
4  50 
4  25 
4  80 
4  0« 
>  50 


4  40 
4  50 
4  25 
4  25 
4  5<1 
4  60 


4  25 
»  85 
i  :« 
»  60 
4  • 
2^9 
4  30 
»  iO 
4  25 
4  35 

•  85 
4  25 
2  18 
i  85 
1  25 

>  85 
1  10 

1  50 

2  6U 
t  55 
4  > 
4  75 

>  «S 
1  25 

-  85 
1  50 
»  50 
4  20 

>  20 

•  85 
.  76 
4  40 
4  25 

>  86 
1  40 

-  30 
1  25 

1  10 

>  40 
4  » 
.  75 
4  40 
4  50 
i  35 
4  > 
4  51 

>  55 
4  10 
4  10 
4  50 
È  85 
4  75 

3  42 
»  85 
i  45 

>  86 

4  68 

2  44 

>  r^ 
1  50 
4  25 
1  80 
1  09 

>  50 
4  » 
4  40 
1  M) 
1  28 
1  25 
4  50 
1  50 

>  85 
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ASS 


LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

DB  SITDATION 

fixé 

arrôté 

des 

en 

pour 

des 

1907. 

1908. 

ÉTABLISSEMENTS. 

ETABLISSEMENTS. 





Fr.c. 

Fr.c. 

Province  de  la  Flandre  occidentale  (suite). 


SweTCgbem. 

Swevezeele  . 

Thiell.  .  . 
Thourout.   . 

Vichle.  .  . 
Vliimertinghe 
Vooirmezele . 
Wacken  .  . 
Waereghem . 
Warneton  . 
Watou  .  . 
Werficq .  . 
Westcapetle. 
Westroosebeke 

WeTetghem . 
WjDgene.  . 
Wytsch^ta  . 
Ypres .    .    . 


I  Hôpital .    . 
V  Hospice. 
I  Hôpital .    , 
C  Orphelinat 
I  Hoapice-liôpital 
Hospice .    . 
HôpiUl  . 
Hospice .    . 
M       . 
Id.     .    . 
Id.     .    , 
Id.      . 
Hospice.    . 

Hôpital! 
Hospice . 

Id.     . 
Hôpital.    , 
Hospice .    , 
Hospice-hôpital 
Hôpital  . 

Id   . 


i  » 

i  10 

1  50 

»  25 

»  59 

1  10 

1  50 

.  hO 

.  77 

.  85 

.  85 

«  79 

>  85 

•  8% 

1  50 

»  50 

»  85 

i  25 

»  -9 

i  75 

1     - 

2  21 

1  10 
1  50 

>  25 
»  55 
1  10 
1  50 

>  80 

>  85 
i  85 
»  85 
•  79 

>  85 
»  85 
1  50 

>  50 
»  85 
1  25 

>  81 

>  75 

1  » 

2  22 


ProTlnce  de  Flandre  orlenlalc. 


Adegem  . 
Alosl .  . 
Aadenarde 
Basel .  . 
Beicele  . 
Berlaere  . 
Beferen  . 
Buggenbout. 
Galcken  . 
Grnybeke. 
Deriinge . 
Deynze  . 
Evergem. 
Exaerde  . 
Eyne  .  . 
ErlTelde . 


Gand. 


Grammont 
Haesdonck 
Hamme  . 
Heusden . 
Laerne  . 
Lebbeke  . 
Lede  .    . 

Ledeberg. 

Lokeren  . 
Maldegem    , 
Meerdonck  , 
Mont-S^-Amand 
Nazareth . 
Nerele    .    , 
Nieokerken , 
NinoTe    . 


HôpiUl  . 

Id.      . 

Id.      . 

Id.      . 

Id.      . 
-  Id.     . 

Id.     . 

Id.      . 

Id.      . 

Id. 

Id.     . 
Hôpital 

Id.      . 

Id.     . 

Id.     . 

Id.      . 
1*  Hôpital  de 

Biloque. 
2o  Hospice  de 

maternité 
3*  Hospice  des  or- 

{)heiins  et  en 
ants  abandon 
nés  . 
Hôpital . 
Id.      . 
Id. 
Hôpital  . 
Id.     . 
Id. 
Id.      . 


Id. 


Hôpital  , 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 

Id.  . 
Id 

Id.  . 

Id.  . 


1  10 

1  46 

1  48 

1  20 

i  10 

1  10 

i  40 

1  10 

1     > 

1    » 

1     » 

1  20 

1  30 

1  10 

1  24 

i     » 

1  59 

2  02 

i  10 

1  30 

t  10 

1  25 

>  85 

1  10 

1     > 

1  20 

>  80 

1    » 

1  30 

1  26 

1  11 

i  20 

1  :0 

1  iO 

1  10 

1  20 

1  25 

1  20 

1  KO 

i  50 

1  20 

1  20 

1  20 

1  50 

1  50 

1  50 

1  20 

1  20 

1  60 

1  50 

1  50 

i  20 

1  20 

1  61 

1  98 

1  10 

1  50 

1  20 

1  50 

1  20 

1  20 

1  50 

1  50 

(1)1  60 

(2)1  50 

(3)1  50 

1  50 

1  50 

1  20 

1  50 

1  50 

1  20 

i  iO 

1  60 

(1)  Moins  de  12  ans. 

(2)  12  à  18  ans. 

(3)  Au-dessus  de  18  ans. 


LIEUX 

NATURE 

Prix 

Prix 

OE  SITDATION 

fixé 

arrêté 

des 

-en 

pour 

des 

1907 

1908. 

ÉTABLISSEMENTS. 

ÉTABLISSEMENTS. 

•— 

- 

Fr.c. 

Fr.c. 

Province  de  Flandre  orientale  [suite). 


OTCrmeire   .    . 

HôpiU/.     .    .     . 

1  10 

Benaix    .     .    . 

Id 

1  ;mj 

Rupelmonde 

Id 

1  20 

S^ini  -  Gilles . 

Termonde    . 

Hôpital  .    . 

1     • 

St-Gilles-Waes. 

Id 

1  25 

Saint-Laurent  . 

Id      .... 

1  20 

Saint-Nicolas    . 

Id 

1  50 

Scboonaerde    . 

id 

1  20 

Sottegem.    .    . 

Id 

1  20 

Sinay      .    .    -. 

Id 

1     . 

Stekene  .    .    . 

M 

1  25 

Tamise    .    .    . 

Id 

1  30 

Termonde    . 

Id 

1  HO 

Waesmunster   . 

Id 

1  10 

Wctieren.    .    . 

Id 

1  25 

Wicheleii.    .    . 

Id.     .    . 

1  20 

Woadeighem    . 

Id 

1     - 

Id.     .    .    . 

1  36 

Zèle   .... 

Institut  chirurgi- 

cnl  bainl-Vincent 

de  Paul    .    .    . 

1 

Province  de  Hainaut. 


Ânloing 
Ath  .  .  . 
Aulne-Gozée 
Binehe  .  . 
Blicquy  .  . 
Braine-le-Comi< 
Gelles.  .  . 
Gharleroi .  . 
Châtelet .  . 
Gh  lèvres.  . 
Chima^r  .  . 
Ecaussines- 

d'Enghien 
Enghien .  . 
Fleuras  .  . 
Flobecq  .  . 
Fontaine- 

l'Évôque  . 
Frasnes     lez 

Ruissenal. 
Gosselies.  . 
Houdeng-Aimc 

ries.  .  . 
Jumet.  .  . 
La  LouTière. 
Lessines .  . 
Leuze.  .  . 
Marcbienne-au 

Pont  .  . 
Monceau -sur 

Sambro    . 

Mons .    .    . 

Morlanwelz . 
PéruweIz.  . 
Poites.  .  . 
Rœuiz  .  . 
Saint-Ghislain 
Soignies .  . 
Tein  pleure  . 
Thuin.    .    . 

Tournai  .    . 


Hospice. 
Hôpital  . 
Hospice. 
Hôpital  . 
Hospice. 
Hôpital . 
Hospice . 
Hôpital  . 

Id.  . 
Hôpital . 

Id.      . 

Hospice . 

Hôpital  . 

Id.      . 

Hospice . 

Hospice . 

Hôpital  . 
Hospice . 

Hospice. 

Id.  . 
Hôpital  . 

Id.  . 
Hospice-hôpital 


Hôpital.    .    . 

Id.      .    .    . 

Hôpital .    .    . 

Maternité  .    . 

Hôpital  .    .    . 

Hospice-hôpital 

Hospice .    .    . 

Hôpital       .     . 

Id.     ... 

Id.      ... 

Hospice .    .    . 

.     Id.     .    .    . 

<  Hôpital  .    .    . 

Maternité   .    . 


1  07 

1  56 

1  27 

2  02 

1     > 

1  14 

.  75 

1  88 

1  85 

1  20 

1  34 

1  10 

1  53 

1  60 

1  07 

1  70 

1  05 

1  02 

1  78 

1  09 

2  69 

1  80 

2      n 

1  80 

1  72 

3  46 

5    > 

2    » 

1  59 

.  75 

2  21 

1  53 

2  40 

»  75 

>  SS 

2  7-2 

5  17 

Dison . 


Province  de  Liège* 

)  Hospice .    .    .    .1    1  47 1 
•  J  Hôpital  ....  I    1  83  I 


1  20 
I  50 
1  2U 

1  r^o 

1  50 
1  20 
1  60 
I  20 
1  20 
1  50 
1  60 
1  5U 
1  50 
I  50 
1  50 
1  20 
1  20 
1  50 


1  50 


1  03 

1  56 

I  31 
209 

1  04 

1  10 

»  75 

1  85 

1  8.n 

1  20 

1  34 

1  i'A 

I  54 

1  50 

1  07 

1  70 

1  on 

1  05 

1  79 

1  20 

2  69 

1  80 

2  » 

1  to 

1  71 

3  40 
5  - 

2  » 

1  57 
.  75 

2  i:i 

1  53 

2  42 
•  a» 

M  m 

2  73 
5  17 


1  47 
1  85 


ÂSS 


ASS 
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UEUX 

NATURE 

Priï 

Prix 

DE  SITUATION 

fixé 

arrêté 

des 

en 

pour 
4908. 

des 

4907. 

ÉTABLISSDfENTS. 

RTABLISSEHBNTS. 

_ 

— 

Fr.c. 

rr.c. 

Prov 

ince  de  Liège  (sv 

lite). 

EnsifaI  .    .     . 

Hospice  .... 
Orphelinat .    .    . 

i  01 
>  61 

4  04 
>  6i 

Esneox   .    .    . 

Hôpital  intercom- 
munal    .    .    . 

3  50 

3  ro 

Herre.    .    .     . 

Hôpital  .... 

2  0i 

2    > 

Ilodiroont    .    . 

1 

1  Hospice.    .    .    . 
Hôpital.    .    .    . 
Hospice  des  incu- 

1  7» 
S  36 

4  76 

2  32 

\ 

i     râbles.    .    .    . 

i  05 

4  0^ 

Uaj    .         .     .{ 

Hôpital.    .    .    . 
Orphelins  et  or- 

i 78 

1  78 

phelines  .    .    . 

i  07 

4  07 

'  Hôpital  d«Anglal« 

3  U 

3  44 

Id.     de  Bavière 

2  82 

2  86 

Maternité  .    .    . 

S7i 

5    . 

Hospioede  la  vieil- 

Uégc.    .    .    .( 

lesse  .... 
1  Hospice    des   or- 

» 95 

.  9rf 

1 

phelins  .    .    . 

i  91 

4  92 

Hospice    des  or- 

\ 

^     phelines.    .    . 

1  49 

4  50 

Sp.    .    .    .    . 

Hôpital  .... 

i  0< 

4  07 

Orphelinat.    .    . 

.  83 

•  H4 

Stafelot  .    .    • 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl.    .    .    . 

1  80 
1  40 

>  80 
1  47 

1 

Id 

i  93 

4  97 

1 

L  Hospice  des  vleil- 

1     lards  .... 

.  98 

4     • 

Verriers.    .    .^ 

1  Hosp.  des  ori'bd. 
'  Hospice   des   or- 

i  41 

4  44 

1 

l^helines .    .    . 

i  4S 

4  49 

Proi 

rince  de  Llmbou 

»rg. 

Bilseo-ia-Ville. 

Hospice.    .    .    . 

i  40 

4  40 

Hasselt   .    .    . 

Hôpital  .... 

4  80 

4  80 

Looz-la-ViUe 

Id 

4  Si 

4  80 

Nae^cTck     .    . 

Id 

4  40 

4  46 

^ioi-Trond 

Id 

4  50 

4  50 

Tongrcs       .     . 

Hospice.    .    .    . 
HôpiUl  .... 

4  00 
4  80 

4  05 
1  80 

ProTli 

ice  de  Luxcmhc 

mrg. 

Arion.    .    .     . 

Hôpital  .... 

S    > 

4  50 

Hospice.    .    .    . 

4  50 

4  50 

Rastoj^e.    .     . 

Hôpital.    .    .    . 
Hospice.    .    .    . 

4  60 
1  50 

4  50 
4  50 

ftouillon.    .    . 

Hôpital  .... 

4  40 

1  40 

iarocbe  .     .    . 

Id 

4  50 

4  50 

Nenrchâtrau     . 

Id 

4  50 

4  50 

Virton     .    .    . 

Id 

4  50 

450 

• 

Pr 

ovince  de  Nami 

ir. 

Andenno.    .    . 

Hôpital  .... 

4  08 

4  08 

Dinaat    .    .    . 

Id 

2  44 

2  42 

Gembloai    . 

Hospice.    .    .    . 
Hôpital  .... 

1  25 
3  50 

1  25 

2  • 

Ilainar    .    .    . 

Id 

2  24 

2  99 

Commune  n'a 

pant  pas  d'hôpUc 
hôpital  d'une  aut 

il.  —  Envoi  du 

malade  dans  Vi 

re  localité.  — 

Absence  de   e 

onvention  avec 

rétablissement 

fwfitalier.  — 

Taux  du  remb 

tmrsem 

ent  des 

frais  par  le  domicile  de  secours.  —  Arrêté 
royal  du  5  juillet  1907,  contresigrné  par 
M.  Renkin,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur 
du  3  août.) 

Vu  le  recours  formé  par  la  commune  de 
Steene  contre  l'arrêté  de  la  députation  perma* 
nente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, en  date  du  l®' février  1907,  portant  : 

1^  Que  la  ville  de  Mouscron  n'est  tenue  de 
rembourser  à  la  commune  de  Steene,  à  partir 
de  la  onzième  journée,  les  frais  d'entretien  et 
de  traitement  de  la  nommée  V...  N...,  épouse 
P...  D...,  admise  à  l'Institut  Saint-Antoine  à 
Courtrai,  le  2  juillet  1904,  à  la  dçmande  de  la 
commune  de  Steene,  qu'au  taux  de  1  fr.  50  c. 
par  jour,  prix  de  la  journée  d'entretien,  fixé  en 
1904  pour  l'hôpital  de  Mouscron; 

2^  Que  la  ville  de  Mouscron  n'est  pas  tenue 
de  rembourser  à  la  commune  de  Steene  les 
sommes  réclamées  par  celle-ci  pour  frais  de 
transport,  frais  pharmaceutique^  et  frais  d'opé- 
ration concernant  la  même  indigente; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  loi  sur  l'assistance  publique  et  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite  que  les  com- 
munes sont  tenues  de  secourir  les  indigents  sur 
leur  territoire  ou  dans  leurs  établissements; 

Attendu  que  la  commune  de  Steene  ne  possède 
pas  d'hôpital;  qu'elle  n'a  pas  conclu  avec  l'In- 
stitut Saint-Antoine  la  convention  prévue  par 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite; 

Attendu  que  cet  hôpital  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  son  établissement; 

Attendu  oue  la  commune  de  Steene  n'est  pas 
en  droit,  aès  lors,  d'exiger  du  domicile  de 
secours  le  prix  de  la  journée  d'entretien  établi 
au  dit  Institut  Saint^Antoine,  non  plus  que  des 
frais  de  transport,  des  frais  pharmaceutiques  et 
des  frais  d'opération; 

Attendu  qu'il  convient,  dans  ces  conditions, 
de  déterminer  un  prix  maximum  à  rembourser 
par  la  ville  de  Mouscron,  domicile  de  secours 
non  contesté,  pour  la  restitution  des  avances 
faites  par  la  commune  de  Steene;  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  à  cet  effet  le  prix  moyen  de  la  jour- 
née (l'entretien  à  l'hôpital  des  indigents  pour 
les  communes  de  moins  de  5,000  habitants  qui 
ne  possèdent  pas  d'hôpital  (prix  fixé  en  1904  à 
1  fr.  26  c); 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  prix  moyen  est 
établi  d'après  les  prix  de  la  journée  d'entretien 
dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  fixés  dans 
l'arrêté  royal  pris  annuellement  en  exécution 
de  l'article  37,  §  1^^  de  la  loi  du  27  novembre 
1891  sur  l'assistance  publique; 

Vu  les  articles  l*'^,  2  et  37  de  cette  loi,  ainsi 
que  la  loi  de  la  même  date  sur  l'assistance 
médicale  gratuite; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*.  —  I/arrôté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, en  date  du  1<*  février  1907  prémen- 
tionné, est  annulé  en  tant  qu'il  fixe  à  1  fr.  50  c. 
le  taux  de  remboursement  des  frais  d'entretien 
et  de  traitement  à  l'Institut  Saint-Antoine, à 
Courtrai,  à  efTectuer  par  la  ville  de  Mouscron 
ù  l'égard  de  la  commune  de  Steene,  au  sujet 
de  la  nommée  V...  N...,  épouse  P...  D... 
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ASS 


Art.  2.  —  La  ville  de  Mouscron  n'est  tenue 
de  rembourser  à  la  commune  de  Steene  qu'au 
taux  de  1  fr.  26  c.  par  jour  et  à  partir  de  la 
onzième  journée  les  dits  frais  d'entretien  et  de 
traitement  de  l'indigente  précitée,  admise  à 
rinstitut  Saint-Antoine,  à  Courtrai,  le  2  juillet 
1904. 


HôpUaL  —  Administration  des  secours  reli- 
gieux aux  malades.  —  Dispositions  réglemen- 
taires restrictives  de  la  liberté  des  croyants. 
—  Arrêté  royal  du  23  mars  1908,  contresigné 
par  M.  Renkin,  ministre  de  la  justice.  {Moniteur 
du  29  mars.) 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  29  mars  et 
du  31  octobre  1906,  par  lesquelles  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Mens 
arrête  de  nouvelles  dispositions  réglemen- 
taires  concernant  l'administration  des  secours 
religieux  aux  malades  admis  à  l'hôpital  de  cette 
ville; 

Vu  la  délibération ...; 

Considérant  que  les  citoyens  admis  dans  les 
établissements  charitables  dépendant  des  ad- 
ministrations hospitalières  doivent  y  jouir  de 
toutes  les  libertés  garanties  par  la  Consti- 
tution; que  leur  indépendance,  leur  dignité  et 
la  liberté  de  leurs  relations  avec  leur  famille 
doivent  y  être  d'autant  mieux  assurées  que  la 
plupart,  appartenant  à  la  classe  indigente,  ne 
sont  pas  libres  de  choisir  l'établissement  où  ils 
reçoivent  les  secours  médicaux; 

Considérant  que  l'article  5  du  nouveau  règle- 
ment de  l'hôpital  de  Mons  relatif  au  service  des 
cultes  stipule  que  si  le  malade  désire  la  visite 
d'un  ministre  d'un  culte,  il  doit  en  faire  sponta- 
nément la  demande  au  directeur  de  l'hôpital; 
3ue  l'article  6  décide  que  le  directeur  est  tenu 
e  faire  prévenir  le  ministre  du  culte  demandé; 
que  pour  le  culte  catholique  il  sera  fait  appel 
au  clergô  ordinaire  des  paroisses  et  pour  le 
culte  protestant  au  pasteur  résidant  à  Mons; 
que  ces  dispositions  ne  reconnaissent  au 
malade  qu'un  mode  valable  de  manifester  sa 
volonté  en  ce  qui  concerne  la  visite  d'un  minis- 
tre du. culte  :  une  demande  faite  au  directeur; 
qu'en  limitant  ainsi  les  moyens  laissés  à  l'inté- 
ressé de  faire  respecter  sa  volonté  et  en  l'obli- 
geant à  passer  toujours  par  l'intermédiaire  du 
directeur  pour  obtenir  les  secours  de  la  reli- 
gion, le  règlement  viole  la  liberté  individuelle 
et  la  liberté  de  conscience; 

Qu'il  porte,  en  outre,  atteinte  à  l'indépen- 
dance et  à  la  dignité  morale  des  hospitalises  et 
de  leur  famille  en  exigeant,  dans  son  article  10, 
que  le  directeur  assiste  à  l'entretien  entre  le 
malade  et  sa  famille  et  en  subordonnant  l'exé- 
cution des  volontés  dont  il  reconnaît  la  valeur 
à  la  signature  d'une  déclaration  écrite; 

Considérant  que  l'article  6  du  règlement  sus- 
visé,  en  décidant  que  pour  le  culte  catholique 
il  sera  fait  appel  au  clergé  de  la  paroisse  et 
pour  le  culte  protestant  au  pasteur  résidant  à 
Mons,  restreint  arbitrairement  au  préjudice 
des  malades  hospitalisés  leur  droit  incontes- 
table de  choisir  librement  le  ministre  du  culte 
auquel  ils  entendent  se  confier; 

Considérant  que  l'article  13  soumet  l'adminis- 
tration des  derniers  sacrements  régulièrement 
demandée  par  le  malade  à  une  série  de  forma- 


lités administratives;  que  ces  formalités  peu- 
vent avoir  pour  effet  de  priver  des  sacrements 
celui  qui  les  aurait  demandés  ou  tout  au  moins 
d'en  retarder  l'administration;  que  cet  article 
soumet  les  actes  du  culte  aune  réglementation 
préventive  et  restreint,  en  définitive,  la  liberté 
des  hospitalisés  et  des  membres  de  leur 
famille; 

Considérant  que  le  libre  exercice  des  cultes 
implique  le  droit  pour  les  ministres  des  cultes 
d'accomplir  librement  leurs  fonctions  pasto- 
rales; qu'en  vertu  de  ces  fonctions  ils  ont  le 
devoir  de  visiter  et  de  consoler,  tout  au  moins, 
les  malades  de  leur  confession  et  spécialement 
les  malades  appartenant  à  leurs  paroisses; 
qu'en  décidant  dans  son  article  7  que  les  minis- 
tres des  cultes  ne  pourront  rendre  visite  qu'aux 
malades  qui  en  ont  fait  la  demande  expresse  et 
dans  son  article  8  que  les  ministres  des  cultes 
se  borneront  à  accomplir  les  devoirs  de  leur 
ministère  vis-à-vis  de  celui  qui  les  réclame,  le 
règlement  susvisé  viole  la  liberté  des  cultes  et 
de  leur  exercice;  qu'en  outre  l'article  7  est  évi- 
demment contraire  à  l'égalité  des  Belges 
devant  la  loi  puisqu'il  refuse  aux  prêtres, 
comme  tels,  des  droits  qui  sont  reconnus  aux 
autres  citoyens; 

Considérant  que  si  l'on  peut  admettre  que, 
par  mesure  de  police,  la  commission  des  hos- 
pices prescrive  que  l'administration  des  sacre- 
ments se  fasse  sans  bruit  et  q^u'on  isole  le  lit  du 
patient  pendant  la  cérémonie,  il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  civile  de  régler  les  rites  reli- 
gieux et  de  décider,  comme  le  fait  l'article  14  du 
règlement  susvisé,  que  l'administration  des 
sacrements  devra  toujours  être  très  brève;  que 
pareille  disposition  est  directement  contraire 
au  principe  de  la  liberté  des  cultes; 

Considérant  que  le  règlement  susvisé  res- 
treint la  liberté  des  croyants  et  en  soumet 
l'exercice  à  des  formalités  qui,  dans  certaines 
hypothèses,  peuvent  l'anéantir; 

V^u  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  Les  délibérations  de  la 
commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Mons  et  du  conseil  communal  de  cette  ville, 
respectivement  datées  du  29  mars,  du  31  octobre 
et  du  12  décembre  1906,  sont  annulées. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  sur  les 
registres  aux  délibérations,  en  marge  des  déli- 
bérations annulées. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre,  du  10  avril 
1908, M.  Furnemont  posai  M. Renkin, ministre 
do  la  justice,  une  question  tendant  à  savoir  s'il 
résulte  implicitement  de  l'arrêté  royal  du 
23  mars  1908  si  «  le  libre  accès  des  établisse- 
ments charitables  officiels  est  assuré  en  tout 
temps,  en  toute  liberté  et  en  toutes  circon- 
stances aux  membres  du  clergé,  quand  même 
ceux-ci  n'y  seraient  pas  appelés  par  un  ou  des 
malades  hospitalisés  ». 

Dans  la  négative  il  priait  le  ministre  d'indi- 
quer quelles  seraient  les  mesures  que  ces  admi- 
nistrations charitables  pourraient  légalement 
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preDdre,  le  cas  échéant, pour  concilier  la  liberté 
de  conscience  avec  les  nécessités  du  service  et 
de  Tordre  intérieur  des  hôpitaux. 

M.  Renkin  répondit  à  cette  question,  dans  la 
séance  du  14  avril  1908,  comme  suit  :  «  Les 
s«»cour8  religieux  doivent  être  à  la  libre  dispo- 
sition des  malades  hospitalisés,  et  les  ministres 
des  cultes  doivent  pouvoir  exercer  leur  minis- 
tère auprès  de  ces  malades  dans  les  mêmes 
conditions  qu'auprès  de  ceux  qui  sont  traités  à 
domicile. 

II  appartient  aux  administrations  hospita- 
lières de  faire  leurs  règlements  de  manière  à 
concilier  les  exigences  du  service  avec  le  res- 
pectée la  liberté. 

Le  gouvernement  n'intervient  que  par  voie 
d'annulation  quand  la  loi  ou  l'intérêt  général 
sont  méconnus.  » 
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Accidents  du  travail.  —  Hospitalisation.  ~ 
Charge  des  frais.  —  Commune  qui  profite  du 
travail. 

La  Revue  de  ^administration  (année  1907, 
p.  478)consacre  une  étude  à  la  question  de  savoir 
quelle  commune  est  tenue,  au  point  de  vue 
administratif,  de  supporter  la  charge  des  frais 
d'hospitalisation  d'une  victime  d'un  accident 
du  travail. 


Accidents  du  travail.  —  Application  de  la 
lai  du  24  décembre  1903.  —  Revue  communale, 
1907,  p.  218. 

La  Reçue  communale  publie  une  étude  sur 
les  conséquences  de  la  loi  du  24  décembre  1903, 
au  point  de  vue  de  l'assistance  publique,  en  ce 
qui  concerne  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant des  accidents  du  travail. 


Commune  ne  possédant  pas  d'hôpital.  — 
Envoi  du  malade  dans  l'hôpital  d'une  autre 
commune,  —  Revue  communale,  1907,  p.  179. 

La  Reçue  communale  reproduit  le  texte  des 
arrêtés  royaux  du  12  août  et  du  5  octobre  1906 
(Journal,  1906-1907,  p.  337  et  338),  et  constate 
que  ces  arrêtés  modifient  l'interprétation 
donnée  antérieurement  au  §  3  de  l'article  37 
de  la  loi  sur  l'assistance  publique. 


Fonds  commun.  —  Aliénés,  aveugles  et 
sourds-muets.  —  Droit  de  la  dépntation  perma- 
nente de  vérifier  l'indigence.  —  Recours  contre 
Valiéné  non  indigent  et  sa  famille.  —  Droits  du 
directeur  de  rétablissement.  —  Obligation  de  la 
commune  gui  a  requis  la  collocation.  —  Etude 


parue  dans  la  Revue  de  Vadministration,  1907, 
p.  5. 

La  jurisprudence  du  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  le  droit,  pour  la  députation  perma- 
nente, de  vérifier  l'indigence  des  aliénés  collo- 
ques et  séquestrés,  ainsi  que  des  aveugles  et 
sourds-muets  soignés  dans  des  établissements 
spéciaux,  a  varié. 

Primitivement  le  gouvernement  déniait  à  la 
députation  permanente  le  droit  de  vérifier  l'in- 
digence des  personnes  secourues  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
et  de  refuser  l'intervention  du  fonds  commun, 
de  la  province  et  de  l'Etat  (voy.  notamment 
l'arrêté  royal  du  11  mars  1893,  Joar/iaZ,  1892- 
1893,  p.  30). 

Revenant  sur  cette  jurisprudence,  le  gouver- 
nement a  admis  que  la  députation  permanente 
peut  refuser  l'intervention  du  fonds  commun, 
de  la  province  et  de  l'Etat,  ou  réduire  le  taux 
de  cette  intervention,  si  la  situation  de  fortune 
de  l'intéressé  ou  de  sa  famille  justifie  cette 
mesure  (voy.  notamment  l'arrêté  royal  du 
31  mars  1904  et  circulaire  ministérielle  du 
27  novembre  1903,  Journal,  1903-1904,  p.  571  et 
573). 

La  Revue  de  l'administration  examine  les 
conséquences  de  cette  nouvelle  jurisprudence, 
qu'elle  admet,  tout  en  la  considérant  comme 
discutable. 

Elle  constate  qu'un  recours  pourra  être 
exercé  auprès  du  roi  contre  la  décision  qui 
refuse  l'intervention  du  fonds  commun  dans 
tout  ou  partie  des  frais  d'entretien  d'un  aliéné, 
soit  par  la  commune  du  domicile  de  secours, 
soit  par  la  commune  qui  est  intervenue  dans  la 
collocation.  Mais  elle  estime  que  le  directeur 
de  l'établissement  où  l'aliéné  a  été  placé  ne 
pourra  pas  se  pourvoir  contre  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  puisqu'il  est  sans  inté- 
rêt, la  commune  qui  a  fait  le  placement  étant 
responsable  vis-à-vis  de  lui.  Elle  développe  ce 
dernier  point  qui  a  été  contesté  et  soutient  que 
l'absence  d'indigence  étant  constatée  la  com- 
mune ne  peut  plus  invoquer  la  loi  qui  ne  la 
libère  de  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  aliénés  ainsi  qu'à  celui  des  aveugles  et 
des  sourds-muets  placés  dans  des  instituts  spé- 
ciaux que  lorsqu'ils  sont  indigents. 


Indigents  étrangers.  —  Rapatriement.  — 
Distinctions.  —  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  347. 

Une  femme  indigente,  de  nationalité  ita- 
lienne, accompagnée  de  trois  enfants,  doit  être 
secourue  par  la  commune  où  elle  est  établie  et 
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ces  indigents  ne  peuvent  pas  être  renvoyés  à 
la  frontière.  Far  contre  le  rapatriement  de 
t  rois  enfants  naturels  d'origine  étrangère,  dont 
la  mère  est  décédée  peut  être  demandé.  La 
Revue  communale  rappelle  à  cette  occasion  la 
législation  et  les  usages  en  vigueur. 

Voy.  Aliénés.  —  Conseil  communal.  — 
Hospices  civils.  —  Vagabondage  et  mendi- 
cité. 

Associations  deoommunes.  —Eaux 
potables.  —  Associations  de  communes  et  de 
particuliers  pour  rétablissement  de  services  de 
distribution  d'eau  (I).  —  Loi  du  18  août  1907. 
(Moniteur  du  6  septembre.) 

Art.  lo'.  —  Est  soumise  à  Tavis  de  la  députa- 
tion  permanente  et  à  Tapprobation  du  roi  la 
délibération  par  laquelle  une  commune  décide 
de  s'associer  avec  une  ou  plusieurs  communes 
ou  provinces*  ou  avec  des  particuliers,  aux  fins 
d'établir,  d'alimenter,  d'exploiter  ou  d'étendre 
des  services  de  distribution  d'eau. 

A  la  délibération  sont  joints  les  statuts  de  la 
société  à  constituer  ou  de  la  société  dans 
laquelle  la  commune  veut  entrer. 

Akt.  2.  —  La  société  est  constituée  dans  la 
forme  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés 
coopératives  et  jouit,  sans  perdre  son  caractère 
civil,  des  avantages  accordés  par  la  loi  aux 
sociétés  commerciales. 

Les  communes  associées  ne  peuvent  jamais 
s'engager  que  divisément  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  valeur. 

Art.  3.  —  Les  statuts  seront  conformes  aux 
proscriptions  des  lois  sur  les  sociétés  commer- 
ciales pour  autant  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'y  déroger  à  raison  do  la  nature  spéciale  de  la 
société. 

Les  dérogations  doivent  être  expressément 
mentionnées  dans  les  statuts. 

Art.  4.  —  Les  statuts  des  sociétés  constituées 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
limiteront  le  dividende  annuel  à  un  chiffre 
maximum  qui  ne  pourra  dépasser  4  p.  c.  du 
montant  des  versements  effectués. 

Art.  5.  —  La  société  pourra  être  autorisée  à 
poursuivre  en  son  nom  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Le  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle 
la  société  a  son  siège  est  compétent  pour 
passer  les  actes  prévus  par  l'article  9  de  la  loi 
du  27  mai  1870. 

Art.  6.  —  La  société  peut  contracter  des 
emprunts  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
communes  avec  l'approbation  du  roi. 

Art.  7.  —  Chaque  année  les  comptes  de  la 
société  seront  soumis  au  roi  dans  la  forme  et 
les  délais  déterminés  par  les  statuts. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de 
contrôler  toutes  les  opérations  de  la  société  et, 
à  cette  fin,  d'exiger  d'elle  tous  états  et  rensei- 
gnements. 

11  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  toute  me- 


Action  rollective  des  communes  dans  l'orga- 
nisation d'entreprises  et  de  services  d'intérêt 
public.  —  Régies  communales,  —  Discours  pro- 
noncé le  2  juillet  1907  à  Touverture  de  la  session 
ordinaire  du  conseil  provincial  du  Brabant  par 
M.  Beco,  gouverneur  de  la  province.  (Revue  de 
V administration,  1907,  p.  341.) 


(1)  La  Revue  catholique  de  droit  public  un  commen- 
taire de  la  loi  du  18  août  4907  et  expose  à  ce  propos  le 
principd  des  associations  internationales  (Aeruc  catho- 
Uque  de  droit,  1907,  no  »,  p.  230). 
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sure  qu'il  jugerait  contraire  soit  à  la  loi,  soit 
aux  statuts,  soit  à  l'intérêt  généra] 

Art.  9.  —  L'Etat  peut,  pendant  la  durée  de  la 
société,  racheter,  moyennant  préavis  d'un  an, 
tout  ou  partie  des  propriétés  et  des  installa- 
tions affectées  au  service  de  distribution  d'eau. 

Les  statuts  de  chacjue  société  indiquent  les     | 
conditions  du  rachat  éventuel. 

Art.  10.  —  Est  soumise,  le  cas  échéant,  à     i 
l'approbation  du  roi  la  délibération  prononçant 
la  dissolution  de  la  société.  ! 

Art.  11.  —  L'Etat  peut,  à  l'expiration  de  la 
durée  assignée  à  la  société  et  à  défaut  de  pro-  ' 
rogation  ou  de  constitution  d'une  société  nou- 
velle, comme  aussi  en  cas  de  dissolution  anti- 
cipée, entrer,  de  plein  droit  et  sans  indemnité, 
en  possession  des  propriétés  et  des  installations 
affectées  au  service  de  distribution  d'eau,  à 
charge  d'assurer  le  fonctionnement  de  ce  ser- 
vice aux  conditions  et  dans  la  forme  que  le 
gouvernement  déterminera. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont,  applicables  aux  sociétés  actuellement 
existantes  qui  auront  obtenu  l'approbation  de 
leurs  statuts  par  le  roi. 

Les  effets  de  cette  approbation  comportent  la 
reconnaissance  de  la  légalité  des  dites  sociétés 
au  jour  de  leur  établissement. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  régies  par  la  pré- 
sente loi  sont  assimilées  aux  communes  pour 
l'application  des  lois  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  et  de 
toute  taxe  provinciale  ou  communale  analogue. 

La  Revue  de  V administration,  1907,  p.  429, 
publie  une  série  d'extraits  des  travaux  préi)a- 
ratoires  de  cette  loi. 

La  Revue  communale,  1907,  p.  321,  publie 
un  commentaire  législatif  de  cette  loi. 


Principes.  —  Historique.  —  Caractère  de 
la  commune.  —  Absence  de  rapports  entre  les 
communes.  — -  Tendances  nouvelles  en  matière 
d'imposition  ayant  pour  conséquence  un  désir 
de  groupement.  —  Droit  déformer  des  sociétés 
civiles  ,mais  interdiction,  en  principe,  de  former 
des  associations  avec  subordination  de  chaque 
associé  ou  groupe.  —  Relevé  des  lois  spéciales 
qui  ont  organisé  des  unions  intercommunales.  — 
Ëtude  de  la  Revue  de  l'administration,  1908, 
p.  197.  

Situation  de  la  question.  —  Objets  pour 
lesquels  l'association  entre  communes  ou  avec 
les  provinces  est  admise.  —  Nécessité  de  lois 
spéciales  pour  autoriser  des  associations  de 
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conwiunes  pour  d'autres  objets  d'utilité  pu- 
blique. —  Etude  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  133.  

Bourgmestre.  —  Attributions,  —  Fosse  à 
fumier,  —  Contamination  des  eaux,  —  Avis  de 
la  Revue  de  l'administration,  1907,  p.  279. 

La  Revue  de  V administration  répondant  à 
une  question  qui  lui  avait  été  posée  émet  l'avis 
suivant  :  «  Nous  supposons  (jue  la  fosse  à 
fumier  appartient  à  un  particulier  et  se  trouve 
sur  un  terrain  qu'il  a  acquis  à  titre  d'excédent 
de  voirie. 

Le  bourgmestre  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
que  cette  fosse  soit  déplacée  ou  comblée,  uni- 
quement parce  qu'elle  contamine  les  eaux  d'un 
puits  voisin.  Le  conseil  communal  pourrait  seul 
prescrire  des  mesures  d'ordre  général  sur  le 
régime  des  fosses  à  fumier  (voy.,  dans  cet 
ordre  d'idées,  Reçue,  1903,  p.  292-294). 

Si,  à  raison  de  la  contamination  prétendue, 
un  différend  a  surgi  entre  deux  propriétaires,  il 
leur  est  loisible  de  le  soumettre  à  la  justice.  En 
cette  matière  le  bourgmestre  n'a  pas  à  assumer 
le  rôle  d'arbitre.  » 
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rait  la  place    de    bourgmestre  est  donc  nul 
comme  ayant  une  cause  illicite. 


Bureau  de  bienfaisance.  —  Délégation  à  un 
échevin.  —  Délibération  à  laquelle  le  bourg- 
mestre a  un  intérêt  direct,  —  Avis  de  la  Revue 
de  l'administration,  1907,  p.  221>. 

Le  bourgmestre  auquel  l'article  91  de  la  loi 
communale  reconnaît  le  droit  de  présider  les 
séances  du  bureau  de  bienfaisance  a  la  faculté, 
en  cas  d'empêchement,  de  déléguer  un  échevin 
pour  le  remplacer,  et  cet  échevin,  qui  n'est 
pas  le  mandatairedu  bourgmestre, peut  prendre 
part  à  la  délibération  du  bureau  si  le  bourg- 
mestre y  est  directement  intéressé. 


Délégation  donnée  à  un  échevin.  —  Décès  du 
bourgmestre,  —  Cessation  de  la  délépation.  — 
Avis  de  la  Revue  de  V administration,  1907, 
p.  337. 

La  délégation  donnée  à  un  échevin  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'offlcier  de  l'état  civil  cesse 
à  la  mort  du  bourgmestre. 


Engagement  verbal  an  nom  de  la  commune, 
—  Avis  de  la  Revue  de  l'administration,  1908, 
p.  147. 

Le  bourgmestre  n'a  pas  qualité  pour  prendre 
verbalement  au  nom  de  la  commune  un  enga- 
gement obligatoire  pour  celle-ci.  Il  s'agissait 
dans  l'espèce  de  l'engagement  de  remettre  en 
état  un  chemin  appartenant  à  un  particulier 
chaque  fois  que  les  charrois  nécessaires  pour 
l'exploitation  d'une  coupe  appartenant  à  une 
section  de  la  commune  auraient  détérioré  ce 
chemin. 

Peine  disciplinaire.  —  Droits  et  devoirs  du 
gouvernement,  —  Etude  parue  dans  la  Revue 
de  Vadmimstration,  1907,  p.  469. 

La  Reoue  de  V administration  examine,  dans 
une  étude  purement  juridique  et  objective,  à 
propos  d'incidents  qui  avaient  donné  lieu  à  une 
polémique  de  presse,  l'action  disciplinaire  du 
gouvernement  à  l'égard  d'un  bourgmestre. 

Elle  fait  remarquer  qu'une  peine  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  vertu  d'un  texte  formel;  que 
les  seules  peines  disciplinaires  dont  un  bourg- 
mestre puisse  être  frappé  sont  la  suspension  ou 
la  révocation  et  que  l'application  de  toute 
autre  peine  :  blâme,  censure,  etc.,  serait  illé- 
gale. Elle  établit  ensuite  la  différence  qui  existe 
entre  un  blâme  et  de  simples  observations  que 
l'autorité  supérieure  est  en  droit  d'adresser  à 
un  bourgmestre  (voy.  observations  au  sujet 
d'un  cas  analogue  qui  s'était  produit  dans  une 
autre  commune,  Reoue  de  l*adminisU^ation, 
1908,  p.  128). 


Engagement  pris  par  un  conseiller  corn- 
muncu  de  ne  jamais  accepter  la  place  de 
bourgmestre.  —  Nullité.  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  115. 

Une  fonction  publique  n'est  pas  dans  le  com- 
merce et  ne  peut  donc  pas  faire  l'objet  d'un 
contrat.  L'engagement  pris  par  un  conseiller 
de  payer  les  frais  de  publication  d'une  lettre 
par  laquelle  il  déclarait  que  jamais  il  n'accepte- 


Président  du  bureau  administratif  d'une 
école  moyenne.  —  Présentation  de  candidats  à 
la  place  de  secrétaire-trésorier,  —  Candidature 
de  son  fils,  —  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  92. 

Aucune  disposition  légale  n'interdisant  à  un 
membre  du  bureau  administratif  de  prendre 
part  à  une  délibération  intéressant  un  parent 
ou  allié  et  les  dispositions  relatives  aux  incom- 
patibilités et  aux  interdictions  étant  de  stricte 
interprétation,  la  présence  du  bourgmestre  à 
une  réunion  au  cours  de  laquelle  le  bureau  est 
appelé  à  présenter  pour  la  place  de  secrétaire- 
trésorier  deux  candidats,  dont  l'un  est  le  fils  du 
bourgmestre,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  consultation. 
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Responsabilité.  —  Arrêté.  —  Illégalité.  — 
Faute  personnelle.  —  Preuve  à  la  charge  du 
plaignant.  —  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon 
du  16  novembre  1905. 

L'illégalité  d'un  acte  administratif  n'implique 
pas  nécessairement  la  responsabilité  civile  de 
son  auteur,  alors  même  que  cet  arrêté  aurait 
été  annulé  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat. 

En  conséquence,  le  particulier  qui  intente 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  un 
maire  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  par  un  arrêté 
illégalement  pris  doit  rapporter  la  preuve  d'une 
faute  personnelle  du  maire,  se  détachant  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  (Reçue  de  Vadminis- 
tration,  1907,  p.  93.) 


Traitement.  —  Moment  à  partir  duquel  il 
est  du.  —  Avis  de  la  Revue  de  VadminiS' 
tration,  1907,  p.  274. 

Un  bourgmestre  n'a  droit  au  traitement  qu'à 
compter  de  la  prestation  de  serment. 

Voy.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Certi- 
ficats DE  MORALITÉ.  — CiMETièREs.— Collège 

DES  BOURGMESTRE  ET  ÉCHEVINS.  —  CoNSEIL 
COMMUNAL.  —  ECHEVINS.  —  GaRDES  CHAM- 
PETRES. —  Police  communale.  —  Registres  de 
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Bureau  de  bienfaisance.  —  Membres. 
—  Nomination.  —  Elu,  parent  d'un  membre  en 
fonctions.  —  Annulation.  —  Arrêté  royal  du 
22  juillet  1907.  (Moniteur  du  3  août.) 

Un  arrêté  royal  du  22  juillet  1907,  contre- 
signé par  M.  Renkin,  ministre  de  la  justice, 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil communal  avait  nommé  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  le  can- 
didat nommé  est  allié  au  second  degré  d'un 
membre  en  fonctions. 

La  Reçue  catholique  de  droit  critique  cette 
décision;  elle  fait  valoir  que  l'article  84,  P,  de 
la  loi  communale,  en  renvoyant  à  l'article  51 
de  la  même  loi  (remplacé  par  l'article  70  de  la 
loi  du  12  septembre  1895),  crée  une  incompati- 
bilité et  non  un  cas  (Tinéligibilité  ;  que  cette 
disposition  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'em- 
pêcher que  le  nouvel  élu  soit  installé  si  son 
parent  continue  à  siéger,  mais  qu'elle  ne  jus- 
tifie pas  l'annulation  de  V élection. (Reçue  catho^ 
lique  de  droite  1907,  p.  140,  n<»  5  et  6.) 

Obsercations.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  du  12  septembre  1895  reçoit,  en 


matière  d'élections  conrimunales,  une  applica- 
tion conforme  à  la  thèse  soutenue  par  la  Reçue 
catholique  de  droit.  Il  s'agit,  à  proprement  par- 
ler, non  d'une  incompatibilité ,  mais  d'une  inter- 
diction. La  jurisprudence  administrative  admet 
même  que  cette  interdiction  n'est  pas  absolue  et 
que  si  la  députation  permanente  ou  le  roi  ont 
omis  de  constater  qu'un  élu  est  parent  au  degré 
prohibé  d'un  conseiller  en  fonctions  et  que 
cet  élu  a  été  admis,  par  erreur,  au  serment, 
les  deux  conseillers  peuvent  continuer  à  siéger 
ensemble  (voy.  notamment  dépêche  du  18  mars 
1896,  Journal,  1896-1897,  p.  31). 

Un  même  texte  légal  est  donc  interprété  dif- 
féremment par  deux  départements  ministé- 
riels. 

Le  département  de  l'intérieur  admet  la  va- 
lidité de  l'élection  d'un  conseiller  communal 
qui  tombe  sous  l'application  de  l'article  70  de 
la  loi  du  12  septembre  1895  et  se  borne  à 
constater,  dans  chaque  cas,  qu'il  ne  pourra  pas 
être  installé  si  son  parent  ou  allié  fait  partie 
du  conseil  au  moment  où  il  est  appelé  à  entrer 
en  fonctions.  Le  département  de  la  justice,  au 
contraire,  considère  comme  nulle  l'élection 
d'un  membre  d'un  bureau  de  bienfaisance  si, 
au  moment  de  son  élection,  un  de  ses  parents 
ou  alliés  au  degré  déterminé  par  le  même 
article  70  siège  dans  ce  bureau. 

Aucun  motif  juridique  ne  semble  justifier 
cette  diversité  d'interprétation  qui  ne  s'ex- 
plique que  par  une  considération  d'ordre  pure- 
ment pratique.  Le  conseiller  communal  ne 
peut  prendre  séance  qu'après  que  ses  pouvoirs 
ont  été  vérifiés  par  la  députation  permanente. 
Ce  collège  peutainsiconstaterle  fait  qui  s'oppose 
éventuellement  à  son  entrée  en  fonctions  et 
avertir  l'autorité  chargée  de  son  installation. 
Le  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  au  con- 
traire, peut  entrer  immédiatement  en  fonctions, 
sans  autre  formalité,  et  on  pourrait  craindre 
que  l'interdiction  qui  l'atteint  ne  fût,  volontai- 
rement ou  involontairement,  méconnue.  Aucune 
disposition  légale  ne  permettrait  en  ce  cas  de 
le  priver  de  son  mandat. 

La  jurisprudence  du  département  de  la  jus- 
tice pourrait  dans  certains  cas  présenter  îles 
inconvénients.  Il  peut  se  faire  qu'un  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  veuille  céder  la 
place  à  un  de  ses  parents,  mais  n'entende  se 
retirer  que  lorsque  la  nomination  de  ce  parent 
est  assurée,  qu'elle  est  devenue  définitive  par 
suite  de  l'expiration  des  délais  d'annulation. 
Il  semble  que,  dans  ce  cas,  si  le  conseil  com- 
munal, en  nommant  le  nouveau  titulaire,  sti- 
pulait qu'il  ne  pourra  entrer  en  fonctions  qu'à 
la  condition  que  son  parent  ait  cessé  de  siéger 
au  moment  de  son  installation,  l'objection  pra- 
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tique  rappelée  plus  haut  perdrait  sa  valeur  et 
que  l'annulation  de  l'élection  ne  se  justifierait 
plus  en  fait. 


Adjudication  des  travaux,  —  Circulaire 
adressée  le  12  juin  1907  aax  gouverneurs  de 
province  par  M.  Renkin,  ministre  de  la  jastice. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  le  décret  impérial  du  10  brumaire 
an  XIV  relatif  aux  constructions  et  reconstruc- 
tions d'établissements  hospitaliers  et,  plus  spé- 
cialement, si  les  prescriptions  de  son  article  3 
ont  conservé  leur  force  obligatoire.  Ces  pres- 
criptions, a-t-on  prétendu,  auraient  été  rem- 
placées par  les  dispositions  générales  qui 
règlent  aujourd'hui  les  adjudications  faites 
p(>ur  compte  des  établissements  publics  exis- 
tant dans  la  commune  et  qui  ont  une  adminis- 
tration spéciale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  que  le  décret  précité  est 
toujours  en  vigueur  dans  toutes  ses  disposi- 
tions; celles-ci  n'ont  été  abrogées  ni  par  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  ni  par  l'article  2 
de  la  loi  du  30  juin  1865  modifiant  la  première. 
11  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  disposition 
légale  ne  peut  être  abrogée  que  si  une  loi  pos- 
térieure le  stipule  formellement  ou  consacre 
des  dispositions  incompatibles  avec  la  loi  an- 
cienne. 

La  loi  communale  du  30  mars  1836  s'étant 
occupée  exclusivement,  dans  son  article  76,  de 
certains  actes  de  gestion  des  établissements 
publics  de  charité,  il  faut  admettre  qu'elle 
n'a  pas  voulu  déroger  à  la  législation  exis- 
tante en  ce  qui  concerne  les  autres  actes  do 
gestion,  puisqu'elle  les  a  passés  sous  silence 
et  que  la  disposition  nouvelle  n'est  pas  incom- 
patible avec  celles  de  la  loi  ancienne  les  con- 
cernant. 

Que  la  loi  communale,  au  surplus,  n'ait  pas 
voulu  établir  un  système  nouveau  complet  pour 
l'administration  des  biens  appartenant  aux 
établissements  de  bienfaisance,  cela  résulte  à 
l'évidence  des  déclarations  faites  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
20  novembre  1834. 

L'article  2  de  la  loi  du  30  juin  1865,  (juî  a 
modifié  le  texte  de  l'article  76  prérappele,  n'a 
pas  davantage  innové  en  cette  matière;  la 
tiisposition  nouvelle  s'est  bornée  à  étendre  à 
certains  autres  actes  de  gestion  des  adminis- 
trations charitables  les  principes  établis  précé- 
demment pour  les  legs  et  donations  ainsi  que 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  et  de  droits 
immobiliers. 

Les  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  des  7  juillet  1836  (Bulletin 
administratif  du  département  de  l'intérieur, 
année  1836-1837,  p.  284)  et  2  août  1865,  ont 
clairement  exposé  ces  principes. 

Or,  si  ni  la  loi  du  30  mars  1836  ni  celle  du 
:WJ  juin  1865  n'ont  trait  aux  travaux  do  construc- 
tion et  de  reconstruction  d'établissements  hos- 
pitaliers, ni  aux  adjudications  de  ces  mêmes 
travaux,  c'est  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
modifier  l^s  dispositions  du  décret  de  brumaire 
an  XIV  qui  régissent  cette  matière. 

L'autorité  supérieure  n'a  d'ailleurs  jamais 


considéré  le  décret  précité  comme  abrogé,  soit 
en  tout,  soit  en  partie  :  cela  ressort  des  circu- 
laires de  mon  département  des  18  mars  1852, 
17  novembre  1882  et  23  septembre  1892. 

D'autre  part,  le  décret  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  tombé  en  désuétude,  attendu  qu'il 
résulte  des  renseignements  fournis  à  mon  dé- 
partement que  ses  dispositions  n'ont  pas  cessé 
d'être  appliquées  dans  leur  intégralité  dans  la 
plupart  aes  provinces  du  royaume. 

Il  conviendra.  Monsieur  le  gouverneur,  au 
cas  où  les  dispositions  légales  consacrées  par 
le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  xiv  ne 
seraient  plus  appliquées  dans  leur  intégralité 
par  les  administrations  charitables  de  votre 
province,  de  rappeler  celles-ci  à  la  stricte 
observation  de  ces  dispositions. 


Vérification  de  la  caisse  du  receveur^  — 
Avis  de  la  Revue  communale,  1907,  p.  79. 

Aucune  disposition  légale  n'impose  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  l'obligation  de 
transmettre  tous  les  trimestres  un  procès- 
verbal  de  vérification  de  la  caisse  à  l'adminis- 
tration communale. 

Mais  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
en  vertu  de  l'article  91  de  la  loi  communale, 
a  le  droit  d'organiser  la  vérification  comme  il 
l'entend. 

Dans  la  pratique,  la  vérification  fait  défaut 
et  il  est  désirable  que  cet  abus  prenne  fin. 


DECISION  JUDICIAIRE. 

Mandat  de  payement  délivré  sur  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance  par  le  bourgmestre.  — 
Irrégularité.  --  Bons  de  commande.  —  Condi- 
tions. —  Responsabilité.  —  Compétence  du 
pouvoir  judiciaire. 

Les  mandats  de  payement  délivrés  sur  la 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance  par  un  bourg- 
mestre sont  irréguliers,  le  bourgmestre  ne 
faisant  pas  partie  du  personnel  administratif, 
régulier  et  permanent  du  bureau  de  bienf^ii- 
sance. 

Les  bons  de  commande  délivrés  par  un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  engagent 
le  dit  bureau,  à  moins  que  l'ordonnateur  n'ait 
dépassé  le  droit  lui  conféré  par  la  loi,  auquel 
cas  il  engage  sa  responsabilité  personnelle. 

Le  pouvoir  judiciaire  peut,  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  recher- 
cher, à  l'aide  de  la  comptabilité  administra- 
tive, si  un  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
a  commis  la  faute  civile  de  délivrer  des  bons 
sur  un  budget  dont  les  crédits  relativement 
aux  secours  à  distribuer  étaient  épuisés.  — 
Tribunal  civil  de  Mons,  5  janvier  1907,  Pasic, 
1907,  III,  148. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Collectes.  —  Do- 
nations ET  LEGS. 
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Caisse  de  chômage.  —  Subsides,  — 
Circulaire  adressée  le  15  juin  1907  aux  admi- 
nistrations communales  du  Brabant  par  M .  Beco, 
gouverneur  de  cette  province.  {Mémorial  admi- 
nistratif du  Brabant  y  1907, 1,  61.) 

Lo  conseil  provincial  a  mis  à  la  disposition 
de  la  députation  permanente  un  crédit  de 
2,000  francs  destiné  à  subsidier  les  communes 
pour  la  constitution  ou  le  soutien  des  caisses 
de  chômage  involontaire. 

La  députation  a  stipulé  qu'à  partir  de  1908 
les  demandes  de  subsides  devront,  pour  être 
recevables,  parvenir  avant  le  1®*"  mai  de  chaque 
année;  pour  1907  les  demandes  seront  reçues 
jusqu'au  l<*août  prochain. 

Ces  demandes  devront  être  accompagnées 
d'un  exemplaire  :  1®  des  statuts  et  règlements 
particuliers;  2^  d'un  tableau  de  renseigne- 
ments dressé  conformément  au  modèle  ci- 
dessous;  3*^  et  du  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  du  dernier  exercice  écoulé  des  syn- 
dicats subsidiés  par  les  communes. 


La  députation  permanente  a  décidé  de  répar- 
tir le  crédit  d'après  les  bases  suivantes  : 

1/5®  proportionnellement  au  nombre  des 
membres; 

2/5®^  proportionnellement  au  montant  des 
cotisations,  et 

2/5®^  proportionnellement  aux  sommes  dis- 
tribuées en  secours  pour  chômage  involon- 
taire. 

Les  communes  ne  pourront  bénéficier  du 
subside  qu'à  la  condition  de  ne  secourir  les 
chômeurs  que  pendant  un  nombre  de  jours  ne 
dépassant  pas  soixante  par  an  et  à  raison  de 
3  francs  par  jour  au  maximum;  seront  seules 
subsidiables  les  dépenses  faites  par  les  asso- 
ciations de  chômage  ouvrières  et  de  voyageurs, 
agents  et  employés  de  commerce  gagnant 
moins  de  2,000  francs  par  an;  ces  associa- 
tions doivent  comprendre  au  moins  quarante 
membres. 

Los  associations  qui,  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, auraient  produit  de  fausses  déclarations 
seront  écartées  pour  trois  ans. 

Veuillez,  Messieurs,  porter  la  présente  cir- 
culaire à  la  connaissance  des  syndicats  pro- 
fessionnels de  votre  commune. 
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Certificats  de  moralité.  —  Délivrance 
par  l'administration  conununale,  —  CoîU  du 
timbre  à  charge  des  intéressés  won  indigents,  — 
Absence  de  rémunération  en  faveur  du  secré- 
taire communal,  —  Avis  de  la  Revue  commu- 
nale, 1907,  p.  217. 

Une  personne  non  indigente  à  qui  est  délivré 
un  certificat  de  moralité  doit  acquitter  le  prix 
du  timbre,  mais  aucune  rétribution  ne  peut  6tre 
réclamée  par  le  secrétaire. 

Il  ne  peut  être  exigé  de  reçu  du  prix  du 
timbre,  celui-ci  constatant  la  somme  versée. 


Délivrance,  —  Bourgmestre.  —  Secrétaire 
communal,  —  Avis  de  la  Revue  de  Vadminis- 
tration,  1907,  p.  94. 

C'est  au  bourgmestre  seul  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  moralité  de  ses  administrés  et  de 
délivrer  des  certificats  de  moralité. 

Certificats  de  nationaiité.  —  Can- 
didats aux  emplois  qui  ressortissent  du  dépar- 
tement des  chemins  de  fer.  —  Droit  de  timbre 
et  enregistrement.  —  Indigence,  —  Revue 
communale,  1907,  p.  139. 

Sauf  le  cas  d'indigence  et  à  moins  qu'ils  ne 
soient  délivrés  directement  par  l'administra- 
tion communale  au  département  des  chemins 
de  fer  dans  un  intérêt  administratif  (loi  du 
25  mars  1901,  art.  64,  n^  58),  les  certificats  des- 
tinés à  établir  l'indigénat  des  candidats  aux 
emplois  qui  ressortissent  au  département  des 
chemins  de  fer  sont  soumis  au  droit  de  timbre 
de  dimension  et  doivent  être  enregistrés  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date. 

Cimetières.  —  Concession  de  sépulture, 
—  Suppression  du  cimetière.  —  Droit  des 
concessionnaires.  —  Frais  de  transfert.  — 
Droit  d'une  personne  déterminée  à  être  inhumée 
dans  un  caveau  concédé,  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  59. 

Une  concession  de  sépulture  est  perpétuelle, 
sauf  stipulation  contraire.  Il  en  résulte  qu'en 
cas  de  suppression  d'un  cimetière  un  même 
espace  de  terrain  doit  être  réservé  au  conces- 
sionnaire dans  le  nouveau  cimetière.  Les  frais 
de  transfert  et  de  reconstruction  d'un  caveau 
sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Les  différends  entre  les  membres  d'une 
famille  au  sujet  du  droit  d'être  inhumé  dans  un 
terrain  concédé  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. 


Nouveau  cimetière,  —  Herbages,  — -  Ense- 
mencement par  la  commune,  -—Produit.  — 


Fabrique  d'église,  —  Avis  de  la  Revue  de 
l'administration,  1907,  p.  216. 

C'est  la  commune  et  non  la  fabrique  d'église 
qui  a  droit  au  produit  d'une  partie  d'un  cime- 
tière (non  entretenu  par  la  fabrique)  qui  n'est 
pas  encore  livrée  à  l'inhumation  et  que  la 
commune  a  ensemencée  cinq  ans  auparavant. 


DECISION  JUDICIAIRE. 

Collectes  au  profit  des  pauvres  dans  les 
églises,  —  Droits  du  bureau  de  bienfaisance  et 
des  fabriques  d'église.  —  Législation. 

Le  droit  de  collecter  dans  les  églises  au  pro- 
fit des  pauvres  est  reconnu  et  nettement  consa- 
cré par  des  textes  aussi  bien  pour  les  fabriques 
d'église  que  pour  les  bureaux  de  bienfaisance. 
L'arrêté  du  roi  Guillaume  du  22  septembre 


Partie  non  bénite.  —  Division  illégale.  — 
Code  pénal,  art.  315.  1 

L'article  315  du  code  pénal  atteint  dans  la 
généralité  de  ses  termes  toute  contravention 
au  décret  du  23  prairial  an  xii.  | 

Les  peines  comminées  par  cet  article  doivent 
donc  être  applic^uées  au  bourgmestre  qui,  dans 
une  comrpune  ou  le  cimetière  aété  illégalement 
divisé  en  terrain  bénit  et  non  bénit,  coopère  | 
directement  à  l'inhumation  dans  la  partie  non 
bénite  du  corps  d'un  suicidé.  (Décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  art.  15;  code  pénal,  art.  315. 
Arrêt  cour  de  cassation,  18  novembre  1907, 
Pasic,  1908, 1,  40.) 

La  Reoue  catholique  de  droit  (1907,  p.  121) 
publie  une  étude  sur  la  «  question  des  cime- 
tières »  à  propos  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Liège  du  3  juillet  1907  dont  l'arrêt  ci-4o88U8 
prononce  la  cassation.  Elle  reproduit  (1907, 
p.  261)  le  textedu  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi 
en  cassation  formé  par  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Collectes.  ~  Voie  publique.  —  DrèUs  de 
r autorité  communale.  —  Avis  de  la  Revue  de 
l'administration,  1907,  p.  273. 

«  Comme  la  collecte  projetée  (en  vue  de  l'ac- 
quisition d'un  drapeau  de  la  libre-pensée)  n'a 
pas  pour  objet  la  bienfaisance,  elle  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'arrêté  royM  du 
22  septembre  1823. 

c  Si  elle  a  lieu  à  domicile,  elle  peut  licitement 
se  faire  en  dehors  de  toute  autorisation. 

«  Si  elle  a  lieu  sur  la  voiepublique,  il  se  pour- 
rait qu'un  règlement  communal  exigeât  une 
autorisation  préalable  du  bourgmestre.  En 
l'absence  d'un  règlement  communal  ayant  cette 
portée,  la  collecte  peut  avoir  lieu  librement  sur 
la  voie  publique,  sauf  au  bourgmestre  à  l'in- 
terdire s'il  estime  qu'elle  est  de  nature  à  sus- 
citer des  désordres.  » 
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1823  n'a  rien  innové  en  cette  matière  et  n'a  fait 
que  s*en  référer  aux  dispositions  légales  anté- 
rieures. —  Trib.  civil  de  Tournai,  19  mars 
1907,  Pa5ic.,1907,  111,158. 

Collège  des  bourgmestre  et  tfehe 
vins.  —  Attributions,  —  Conservation  des 
registres  de  Vétat  civil,  —  Arrêté  royal  du 
10  septemhrel901. {Moniteur  du  28  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  10  septembre  1907,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur, 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  décide  que  dorénavant  les  registres 
de  l'état  civil  seront  conservés  a  la  maison 
communale. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  en  vertu  de  l'article  100  de  la 
loi  communale,  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  est  chargé  de  veiller  à  la  garde  des 
archives  et  notamment  des  registres  de  l'état 
civil  et  que  c'est  à  ce  collège  qu'incombe  la 
responsabilité  de  la  conservation  de  ces  docu- 
ments; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  conseil  com- 
munal de  Neygem,  en  prenant  la  délibération 
susvisée,  est  sorti  de  ses  attributions. 


Attributions.  —  Vote  d*un  blâme  au  bourg- 
mestre. —  Arrêté  royal  du  8  mai  1907. 
(Moniteur  des  13-14  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  8  mai  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  annule 
une  délibération  par  laquelle  un  collège  éche- 
vinal  avait  décidé  de  ne  plus  siéger  en  motivant 
cette  résolution  par  des  considérations  qui 
constituent  un  blâme  à  l'adresse  du  bourg- 
mestre. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  censurer  le  bourg- 
mestre, l'action  disciplinaire  à  l'égard  de  celui- 
ci  étant  réservée  au  roi  seul  par  l'article  56  de 
la  loi  communale;  qu'en  prenant  cette  délibé- 
ration le  collège  échevinal  est  sorti  de  ses 
attributions... 


Attributions.  —  Tombola  en  faveur  d'une 
école  privée.  —  Revue  de  V administration , 
1907,  p.  46. 

Répondant  à  une  question  posée,  la  Revue  de 
fadminiêtration  rappelle  qu'une  circulaire  mi- 
oistérlelle  du  27  janvier  1886  décide  qu'il  dépend 
du  collège  échevinal  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  d'organiser  une  tombola  dans 
l'intérêt  d'une  école  privée  alors  que,  anté- 
rieurement, la  jurisprudence  gouvernementale 
se  prononçait  en  sens  contraire.  Elle  émet  l'avis 
que  cette  jurisprudence  est  discutable,  mais 
qu'un  collège  échevinal  peut  la  suivre  puis- 

TOMB  XI.  —  lY. 


qu'elle  a  été  établie  formellement;  que  le 
collège  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  demandée,  mais  que  s'il  refuse 
l'autorisation  sans  motif  sérieux  sa  décision 
pourrait  être  considérée  comme  contraire  à 
l'intérêt  général  et  annulée  en  vertu  de  l'ar^ 
ticle  87  de  la  loi  communale. 

Observations.  —  L'exactitude  de  cette  der- 
nière observation  semble  douteuse.  En  effet,  si 
l'autorisation  d'une  tombola  peut,  dans  certaines 
circonstances  spéciales,  être  considérée  comme 
blessant  l'intérêt  général,  on  conçoit  diflBcile- 
ment  un  cas  dans  lequel  un  refus  d'autorisation 
pourrait  tomber  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  loi  communale,  tel  qu'il  est  inter- 
prété par  la  jurisprudence  administrative. 


Attributions.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion des  fêtes.  —  Compétence  du  conseil  corn' 
munal.—  Avis  de  la  Revue  de  l'administration, 
1907,  p.  39. 

La  Revue  de  l'administration  reproduit  et 
analyse  l'arrêté  royal  du  16  août  1906,  inséré 
dans  le  Journal,  1906-1907,  p.  345. 

C'est  à  tort,  semble-t-il,  que  la  Revue  de 
l'administration  considère  cet  arrêté  royal 
comme  inaugurant  une  jurisprudence  nouvelle 
qui  aurait  pour  effet  de  réduire  l'action  du  col- 
lège échevinal.  Cet  arrêté  constate  simplement 
que  le  conseil  communal,  en  votant  les  crédits 
pour  des  fêtes,  avait  exprimé  l'intention  de 
nommer  la  commission  chargée  de  l'organisa- 
tion de  celles-ci  et  que,  dès  lors,  le  collège  ne 
pouvait  user  d'un  droit  appartenant  au  conseil 
et  dont  ce  dernier  s'était  réservé  l'exercice.  Les 
précédents  cités  par  la  Revue  de  l'administration 
ont  un  autre  caractère  et  visent  des  cas  où  un 
conseil  communal  était  sorti  de  ses  attributions 
en  prenant  des  décisions  qui,  d'après  la  loi, 
étaient  de  la  compétence  du  collège  échevinal. 


Actes  administratifs.  —  Légalité.  —  Appré- 
ciation du  pouvoir  judiciaire.  —  Etude  de  la 
Revue  de  l'admiïUstration,  1908,  p.  74. 

La  Revue  de  l'administration  examine,  à  pro- 
pos de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  juil- 
let 1907,  reproduit  plus  loin,  la  question  de  com- 
pétence qu'il  soulève.  Elle  établit  la  différence 
qui  existe  entre  le  cas  où  le  pouvoir  judiciaire 
est  appelé  à  décider  si  l'autorité  administrative 
a  bien  jugé  en  fait  dans  une  matière  qui  est  de 
sa  compétence  (par  exemple  évacuation  d'une 
maison  menaçant  ruine)  et  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  fait  dont  la  constatation  n'est  pas  do  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administra- 
tive et  qui  influe  sur  la  légalité  de  ses  résolu- 
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tions  (par  exemple  incorporation  d'un  terrain 
particulier  dans  la  voirie).  Dans  le  premier  cas 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  entraîne 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire;  dans 
le  second,  par  contre,  celle-ci  est  compétente 
pour  apprécier  la  légalité  de  l'acte  du  pouvoir 
administratif.  (Voyez  Règlements  communaux.) 


ProcèS'Verbaux.  —  Rédaction.  —  Incompé- 
tence du  conseil  communal.  —  Revue  de  Vadmi-, 
mstration,  1907,  p.  180. 

V  Le  conseil  communal  ne  peut  exercer 
aucun  contrôle  sur  les  procès-verbaux  des 
séances  du  collège  des  bourgmestre  etécbevins; 
2^  les  règles  édictées  par  l'article  67  de  la 
loi  communale  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  du  conseil  communal  sont  applicables 
aux  procès-verbaux  du  collège. 

Observations,  —  Il  semble  que  la  solution 
donnée  sous  le  29  pourrait  difficilement  être 
justifiée.  Le  mode  de  dresser  le  procès-verbal 
est  un  des  points  qu'il  appartient  au  collège  de 
fixer  par  le  règlement  d'ordre  intérieur  que 
l'article  89  de  la  loi  communale  lui  donne  le 
droit  d'arrêter. 

A  défaut  de  règles  écrites,  le  collège  reste 
maître  de  déterminer  ce  point  en  observant 
l'article  112  de  la  loi. 


DECISIONS   JUDICIAIRES. 

Actes  administratifs.  —  Légalité.  —  Appré- 
ciation du  pouvoir  judiciaire. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  vérifier  la 
légalité  des  arrêtés  de  l'autorité  administrative 
dont  on  poursuit  l'application  et,  notamment, 
de  rechercher  si  un  arrêté  pris  par  l'autorité 
Communale  devait,  pour  être  valable,  être  ap- 
prouvé par  la  députation  permanente.  (Const., 
art.  107.)  —  Cassation,  15  juillet  1907,  Pasic, 
1907,1,334. 


Décision.  —  Séparation  des  pouvoirs. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  connaissent  des 
décisions  prises  par  un  collège  échevinal,  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  administratives.— 
Cour  d'appel  de  Gand,  15  février  1907,  Pasic, 
1907,  II.  255. 

Voy.  Archives  communales.  —  Comptabi- 
lité  COMMUNALE.   —    CONSEIL    COMMUNAL.    — 

Conseiller  communal.  —  Police  communale. 
—  Voirie. 

Commissaire  de  police.  — -  Bureau  de 
VètaJt  civil  et  de  la  population.  —  Droit  d'y 


Délimitations.  —  Modifications  des  limites 
séparatives  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  la 
commune  d*Ixelles.  —  Conventions  conclues 
entre  VEiaJt  et  ces  deux  communes  en  vue  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  —  Approba- 
tion. —  Loi  du  23  mars  1907.  {Moniteur  du 
28  mars.) 

Art.  l»'.  —  Les  parties  de  territoire  de  la 
commune  d'Ixelles  indiquées  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  une  teinte  jaune  sont  dis- 
traites de  cette  commune  et  rattachées  au  terri- 
toire de  la  ville  de  Bruxelles. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la 
convention  du  26  avril  1899  annexée  à  la  loi  du 
23  août  suivant,  autorisant  le  gouvernement  à 
unifier  les  concessions  de  tramways  existant 
dans   l'agglomération    bruxelloise,  et  à  Tar- 


pénétrer.  —  Clef.  —  Avis  de  la  Revue  de 
Vadministration,  1907,  p.  419. 

Le  commissaire  de  police  n'a  pas  le  droit  de 
détenir  une  clef  du  bureau  de  la  population  et 
de  rAat  civil  et  de  s'introduire  dans  ces  locaux 
en  dehors  des  heures  de  bureau;  il  est  tenu, 
en  ce  qui  concerne  l'usage  de  la  clef,  de  se  con- 
former aux  ordres  du  bourgmestre  et  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil. 

Communes.  —  Création  de  la  commune 
de  Bonsecours.  —  Loi  du  26  août  1907.  (Mo- 
niteur du  7  septembre.) 

Art.  l*'.  —  Le  hameau  de  Bonsecours  est 
détaché  des  communes  de  Péruwelz  et  Blaton 
et  érigé  en  commune  distincte 

Les  limites  de  la  nouvelle  commune  sont 
indiquées  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par 
un  liséré  rouge. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
communal  est  fixé  à  neuf  pour  Bonsecours  et 
reste  maintenu  à  onze  pour  Péruwelz  et  pour 
Blaton. 


Création  de  la  commune  de  Lesterny.  — 
Loi  du  26  août  1907.  {Moniteur  du  7  sep- 
tembre.) 

Art.  l®*".  —  La  section  de  Lesterny  est  sépa- 
rée de  la  commune  de  Forrières,  province  de 
Luxembourg,  et  érigée  en  commune.  La  limite 
séparative  des  deux  communes  est  fixée  telle 
qu'elle  est  indiquée  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  une  ligne  sinueuse  et  anguleuse 
marquée  d'un  liséré  orange  sous  les  lettres  A, 
B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  K,  L,  M,  N,  O,  P.  Q.  R. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal  est  fixé  à  sept  pour  Lesterny  et 
réduit  de  neuf  à  sept  pour  Forrières. 

Art.  3.  —  La  réduction  de  neuf  4  sept  du 
nombre  des  membres  du  conseil  communal  de 
Forrières  sera  réalisée  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  pour  chaque  série,  par  application 
du  principe  de  l'article  5  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1902  portant  revision  du  tableau  de 
classification  des  communes. 
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ticle  4  de  la  loi  du  6  septembre  1901  portant 
certaines  dérogations  à  cette  loi,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  maintenir,  aux  clauses  et 
roiiditions  du  cahier  des  charges  des  26  avril- 
10  août  1899,  la  ligne  de  tramway  de  Bruxelles- 
Ixelles  à  Boitsfort  par  les  avenues  du  Solbosch, 
du  Pesage,  du  Derby  et  de  la  Forêt. 

Art.  3.  —  Toute  partie  de  territoire  gui,  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  suivant  les  indica- 
tions du  plan  y  annexé,  passe  de  la  commune 
J'Ixelles  a  la  ville  de  Bruxelles  est  réunie  au 
canton  judiciaire  auquel  appartient  la  section 
•Je  Bruxelles  k  laquelle  elle  est  incorporée. 

Les  causes  régulièrement  introduites  avant 
que  la  présente  loi  soit  obligatoire  seront  con- 
tinuées devant  le  juge  de  paix  qui  s'en  trouve 
saisi. 

Art.  4.  —  Sont  approuvées  : 

!<*  La  convention  conclue  entre  TEtat  et  la 
ccmmune  d'Ixelles  le  8  mars  1907  en  vue  de 
l'aménagement  du  quartier  de  l'abbaye  de  la 
Cambre,  ainsi  que  de  son  raccordement  avec 
l'avenue  Louise  prolongée  et  le  quartier  de 
Boendael; 

29  La  convention  conclue  le  8  mars  1907  entre 
l'Ktat  et  la  ville  de  Bruxelles  pour  le  prolonge- 
ment de  l'avenue  Louise  et  le  raccordement  du 
rond-point  de  la  Petite-Suisse  avec  cette  ave- 
nue, a  l'entrée  du  Bois  de  la  Cambre. 


Délimitatiotts,  —  Modification  des  limites 
iéparatives  des  communes  dlxelles  et  d'Etter- 
heek.  —  Loi  du  26  août  1907.  {Moniteur  du 
7  septembre.) 

Article  unique.  —  Les  limites  séparatives 
entre  les  communes  d'Ixelles  et  d'Etterbeek, 
provioce  de  Brabant,  sont  modifiées  conformé- 
i.ient  au  tracé  figuré  au  plan  annexé  à  la  pré- 
«^enle  loi  par  un  liséré  rouge,  sous  les  lettres  A, 
/>.  C. 


Eaux  affectées  par  une  commune  aux  besoins 
de  ses  haSitants,  —  Imprescriptibilité  et  inalié- 
habilité.  —  Etude  oarue  dans  la  Revue  de 
l  administration,  1907,  p.  232,  et  1908,  p.  71. 

La  Revue  de  l'administration,  tout  en  approu- 
•  int  le  dispositif  du  jugement  rendu  le  5  juillet 
VAi3  par  le  tribunal  de  Verviers  (voy.  Journal , 
1W>-1907,  p.  346),  critique  les  motifs  invoquép 
et&'mbat  la  doctrine  selon  laquelle  les  eaux 
'une  distribution  communale  sont  inalié- 
I-  ildes. 

L'i  même  Reoae  reproduit  l'arrêt  de  la  cour 
l'appel  de  Liège  du  27  février  1907  (voir  plus 
i'i»)  qui  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
V^i Tiers  du  5  juillet  1905,  et  constate  que  cet 
irrét  confirme  la  thèse  qu'elle  a  soutenue. 


haut  du  22  avril  1906.  —  Avis  de  la  Revue  de 
V administration,  1907,  p.  76. 

Un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
Brabant  en  date  du  22  avril  1906  improuve  une 
convention  par  laquelle  la  commune  de  Saint- 
Gilles  s'engageait  à  fournir  à  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux  le  courant 
électrique  nécessaire  é  l'alimentation  des 
lignes  pénétrant  dans  l'agglomération  bruxel- 
loise. 

La  députation  permanente  invoque  le  carac- 
tère essentiellement  commercial  du  marché 
dont  le  but  ne  se  concilie  pas  avec  la  mission 
sociale  des  pouvoirs  publics;  elle  établit  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  fait  de  produire  du 
gaz  ou  de  l'électricité  pour  l'éclairage  public 
et  d'en  fournir  accessoirement  une  partie  à  des 
particuliers  abonnés  et  le  fait  de  vendre  à  des 
clients  autres  que  ses  habitants  de  l'électricité 
fabriquée  uniquement  dans  ce  but.  Elle  con- 
state en  fait  que  la  convention  en  cause  pourrait 
exposer  les  finances  de  la  commune  à  des  aléas 
et  à  des  risques.  La  Reoue  de  V administration 
analyse  cette  décision  et  elle  émet  l'avis  que  la 
députation  va  trop  loin  en. posant  en  principe 
qu'une  commune  ne  peut  contracter  un  marché 
à  but  lucratif  avec  d'autres  que  ses  habitants; 
qu'une  interdiction  de  cette  nature  manque  de 
base  légale. 

Travaux,  —  Responsabilité.  —  Avis  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  170. 

Si  la  commune  en  procédant  à  la  réfection 
des  trottoirs  détériore  la  façade  de  certaines 
maisons  elle  doit  réparer  le  dommage.  En  cas 
de  désaccord  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  déterminer  les  travaux  à  effectuer. 


Mareké  à  but  lucratif,  —  Fourniture  d'élec- 
tricité à  des  non-habitants,  —  Interdiction,  — 
ArrèU*  de  la  députation  permanente  du  Bra- 


DBCISIONS   JUDICIAIRES. 

Bourses  de  commerce,  —  Admission  au  par- 
quet et  aux  salles  de  liquidation,  —  Pouvmr  de 
Vautorité  communale,  —  Délégation, 

Il  est  au  pouvoir  de  l'autorité  communale 
d'établir  dans  les  bourses  de  commerce  un  loc^l 
réservé  à  la  cote  des  valeurs  de  .bourse,  de 
réglementer  les  conditions  d'admission  dans  ce 
local  réservé  ou  de  déléguer  à  une  commission 
le  pouvoir  d'en  autoriser  l'accès  à  des  personnes 
déterminées.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
11  juillet  1907,  Pasic,  1907,  II,  342. 


Distribution  d'eau,  —  Concession.  —  Servi- 
tude d'aqueduc,  —  Indemnité, 

Les  eaux  afTectées  par  une  ville  aux  besoins 
de  ses  habitants  font,  avec  leurs  canaux  d'ame- 
née, partie  du  domaine  public  communal  et  se 
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présentent,  à  ce  titre,  comme  imprescriptibles 
et  inaliénables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distm- 
ffuer,  à  cet  égard,  entre  la  section  de  la  cana- 
lisation installée  sur  le  territoire  administratif 
d'une  ville  et  la  section  établie  sur  le  territoire 
de  l'une  ou  l'autre  des  communes  limitrophes. 

La  prise  d'eau  dite  échantillon  consentie  par 
une  ville  n'ayant  donc  pu  être  accordée  à  titre 
de  droit  réel  ou  de  servitude  peut  être  suppri- 
mée dans  l'intérêt  public  sans  que  les  tribunaux 
puissent  critiquer  cette  mesure. 

Toutefois,  si  la  convention  conclue  entre  la 
ville  et  les  particuliers  entraîne  pour  ceux-ci 
une  aggravation  de  la  servitude  d'aqueduc  a 
laquelle  ils  se  sont  soumis,  et  qui  a  été  exécutée 
de  bonne  foi  pendant  de  nombreuses  années,  ils 
ont  droit  à  l'équivalent  des  échantillons  d  eau 
primitivement  concédés  ou  à  une  indemnité 
correspondante. 

La  ville  ne  peut  se  dégager  par  le  simple 
abandon  du  sol  formant  l'assiette  de  sa  servi- 
tude d'aqueduc.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
27  février  1907,  Pasic,  1907,  II,  223. 


Po\w(Àr  communal.  —  Attributions.  --  Eta- 
blissement ou  suppression  (Végouts.  --  Incom- 
pétence du  pouvoir  judiciaire.  —  Responsa- 
bUité  civile. — Autorisation  de  bâtir.  —  Retard. 
—  Responsabilité. 

Les  mesures  qui  intéressent  la  propreté  et  la 
salubrité  d'une  commune,  telles  que  l'établis- 
sement ou  la  suppression  des  égoute  publics, 
rentrent  dans  les  attributions  exclusives  du 
pouvoir  communal.  Le  tribunal  ne  pourrait 
donc,  sans  empiéter  sur  ces  attributions,  ordon- 
ner la  démolition  d'un  égout  construit  par  la 
commune  dans  le  terrain  d'un  particulier, 
démolition  demandée  par  l'acquéreur  du  dit 
terrain 

Mais  il  y  a  lieu  de  déclarer  recevable  l'action 
en  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée  à 
son  droit  de  propriété  par  l'établissement  de 
l'égout  litigieux,  qui  serait  de  nature  a  engager 
la  responsabilité  de  la  commune.  ^ 

Doit  être  écartée  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  à  la  commune  à  raison  du  retard 
que  celle-ci  aurait  apporté  dans  la  délivrance 
de  son  autorisation  de  bâtir,  alors  qu  il  n  est 
pas  établi  qu'il  provient  d'une  faute  imputable 
à  la  commune.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
30  avril  1907,  Pasic,  1907,  III,  210. 

Comptabilité  communaio.  --Cession 
de  la  quotité  cessible  d'un  traitement  du  par  la 
commune.  —  Signification  au  receveur  com- 
munal insuffisante.  —  Signification  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,^  —  Avis  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  173. 

La  cession  doit,  aux  termes  de  l'article  1690 
du  code  civil,  être  signifiée  au  débiteur.  Le 
débiteur  dans  l'espèce  est  la  commune;  celle-ci 
n'est  pas  représentée  par  le  receveur,  mais  uni- 
quement par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  Leur  signification  au  receveur  com- 
munal est  donc  sans  valeur. 
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Sections  distinctes.  —  Budgets  et  comptes 
séparés.  —  Revision  de  comptes.  —  Etude  de 
la  Revue  communale,  1907,  p.  41. 

Lacommune,  au  point  de  vue  financier  et  bud- 
gétaire, est  une  et  indivisible.  Cependant  si  des 
sections  ont  des  droits  propres  on  peut,  outre  le 
budget  général,  dresser  un  budget  spécial  pour 
ces  sections. 

Les  comptes  définitivement  arrêtés  ne  peu- 
vent pas  être  revisés.  11  faut  distinguer  entre  :a 
revision,  qui  est  interdite,  et  la  rectification 
d'erreurs  matérielles  démontrées,  qui  est 
admise. 

Voy.  Conseil  communal. 

Conseii  eommunai.  —  Attributions.  — 
Blâme  au  bourgmestre.  —  Annulation.  — 
Arrêté  royal  du  8  mai  1907.  (Moniteur  dn 
12  mai.) 

Un  arrêté  du  12  mai  1907,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  annule 
une  délibération  par  laquelle  un  conseil  com- 
munal avait  voté  un  blâme  au  bourgmestre. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil 
communal  de  censurer  le  bourgmestre,  l'actica 
disciplinaire  à  l'égard  de  celui-ci  étent  réservée 
au  roi  seul  par  l'article  56  de  la  loi  communal**: 
qu'en  prenant  cette  délibération  le  conseil 
communal  est  donc  sorti  de  ses  attributions  ... 


Attributions.  —  Protestations  contre  Vatti- 
tude  de  la  gendarmerie.  —  Arrêté  royal  da 
13  juillet  1907.  {Moniteur  du  26  juillet.) 

Un  arrêté  royal  du  13  juillet  1907,  contresignai 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  annul* 
une  délibération  par  laquelle  un  conseil  con^ 
munal  s'était  associé  aux  plaintes  qui  s'étaientl 
produites  dans  la  commune  contre  la  brigaiei 
de  gendarmerie  de  la  localité  au  sujet  de  ^exe^ 
cice  de  sa  mission  de  police  et  des  procès-ver- 
baux qu'elle  avait  dressés. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  commu; 
nal  revêt  le  caractère  d'une  protestation  contri 
l'attitude  de  la  brigade  de  gendarmerie; 

Attendu  qu'en  prenant  pareille  délibôratioa 
le  conseil  communal  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions; qu'il  n'a,  en  effet,  aucune  qualité  pouf 
contrôler  la  façon  dont  la  gendarmerie  rempl.^ 
sa  mission... 


Attributions.  —  Protestation  contre  un  arrêt 
royal  qui  appelle  la  garde  civique  à  ractititt 
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-  Arrêté  royal  da  10  juin  1907.  {Moniteur  du 
lOjuillet.) 

Un  arrêté  royal  du  10  juin  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  annule 
une  délibération  par  laquelle  un  conseil  com- 
munal avait  protesté  contre  un  arrêté  royal 
appelant  à  l'activité  la  garde  civique  de  la  com- 
mune. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'en  protestant  contre  une  décision 
prise  par  nous  en  vertu  de  l'article  4,  §  3,  de  la 
loi  du  3  septembre  1897,  le  conseil  communal 
est  sorti  de  ses  attributions  et,  en  méconnais- 
sant les  règles  de  la  hiérarchie  administrative, 
a  porté  atteinte  à  l'intérêt  général... 


Attributions.  —  Remise  d'amendes.  —  Ar- 
rêté royal  du  20  jaio  1907.  {Moniteur  du 
22  juin.) 

Un  arrêté  du  20  juin  1907,  contresigné  par 
M.  Henkin,  ministre  de  la  justice,  annule  une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  communal 
avait  accordé  à  diverses  personnes  la  remise 
'les  amendes  auxquelles  elles  avaient  été  con- 
damnées pour  contravention  au  règlement  des 
taxes  sur  les  divertissements  publics. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  (^ue  le  droit  d'accorder  remise  des 
peines  infligées  par  les  tribunaux  nous  appar- 
tient exclusivement  en  vertu  de  l'article  73  de 
la  Constitution  ; 

Attendu  que,  si  les  conseils  communaux 
peuvent,  en  vertu  des  articles  16  de  la  loi  du 
V^  avril  1819  et  77,3®, de  la  loi  communale,  tran- 
siger au  sujet  des  contraventions  en  matière  de 
taxes  communales  avant  la  condamnation,  ce 
droit  n'existe  plus  après  que  le  tribunal  saisi  de 
la  poursuite  a  prononcé  la  condamnation; 

Attendu  en  conséquence  que  le  conseil  com- 
munal de  L...  est  sorti  de  ses  attributions  ... 


Dépenses  votées.  —  Approbation  de  la  dépu- 
talion  permanente.  —  Recours  au  roi.  —  Non- 
recevamlité.  —  Dépêche  adressée  le  10  février 
1908  à  UD  çonveroeur  de  province  par  M.  Des- 
camps, ministre  des  sciences,  etc.  [Bulletin  du 
ministère  des  sciences ,  etc.^  1906,  II,  13.) 

Par  résolution  en  date  du  !•»■  décembre  der- 
nier, le  conseil  communal  de  H...  a  porté  de 
^OOOâ  2,300  francs,  à  partir  du  1"  novembre 
1907,  le  traitement  de  l'instituteur  primaire. 

La  députation  permanente  a  donné  son 
approbation  à  cette  résolution,  en  tant  qu'elle 
use  l'allocation  d'un  crédit  spécial  pour  cou- 
vrir, en  la  dite  année,  la  dépense  résultant  de 
Taugmentation  de  traitement  dont  il  est  ques- 
tiun. 

Sous  la  date  du  26  janvier  dernier,  la  majo- 
rité du  conseil  issue  des  dernières  élections 
cummuoales  a  décidé,  par  cinq  voix  contre 


deux,  de  solliciter  l'annulation  de  la  délibéra- 
tion en  date  du  V  décembre  dernier,  allouant 
l'augmentation  de  traitement,' et  de  la  résolu- 
tion de  la  députation  permanente  approuvant 
la  dépense  résultant  de  cette  augmentation. 

Je  vous  prie  de  faire  remarquer  au  conseil 
communal  intéressé  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 77  de  la  loi  communale,  ce  n'est  qu'en  cas 
de  refus  de  la  députation  permanente  d'ap- 
prouver des  dépenses  votées  par  le  conseil 
communal  que  celui-ci  peut  prendre  son 
recours  à  l'autorité  supérieure. 

Or,  comme  en  l'occurrence  la  députation  a 
donné  son  approbation  au  crédit  voté,  il  n'y  a 
pas  lieu  en  1  espèce  à  recours  du  conseil  com- 
munal. 

La  majoration  de  traitement  reste  acquise  à 
l'instituteur  à  partir  du  \^  novembre  1907,  par 
application  du  paragraphe  final  de  l'article  13 
de  la  loi  scolaire. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  gouver- 
neur, en  renvoyant  les  budgets  ci-annexés  à 
l'administration  communale  intéressée,  lui  faire 
part  de  ce  qui  précède. 


Délibérations.  —  Garde  champêtre.  —  SuS" 
pension.  —  Huis  clos.  -—  Intéressé  non  entendu. 
—  Arrêté  royal  du  29  avril  1908.  {Moniteur 
du  2  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  29  avril  1908  contresigné 
par  M.  SchoUaert,  ministre  de  l'intérieur, 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  avait  suspendu  de  ses  fonctions  le 
garde  champêtre  pour  un  mois. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  cette  délibération  ne  mentionne 
pas  que  la  décision  a  été  prise  au  scrutin  secret, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  66 
de  la  loi  communale; 

Attendu,  en  outre,  (jue  le  garde  champêtre 
prénommé  n'a  pas  été  entendu  dans  ses  expli- 
cations, ainsi  que  le  prescrit  l'article  8  de  la  loi 
du  30  juillet  1903; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale ... 


Délibérations.  —  Peine  disciplinaire.  — 
Absence  de  scrutin  secret  et  de  nuis  clos.  — 
Intéressé  non  entendu.  —  Annulation.  — - 
Arrêté  royal  da  26  avril  1907.  {Moniteur  da 
2  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  26  avril  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  annule 
une  délibération  par  laquelle  un  conseil  com- 
munal avait  suspendu  de  ses  fonctions,  pour  un 
terme  d'un  mois,  un  cantonnier-garde  cham- 
pêtre. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  est  établi  (jue  la  décision  du 
conseil  communal  a  été  prise  en  séance  pu- 
blique et  que  le  vote  a  eu  lieu  à  haute  voix; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  formes  prescrites 
par  les  articles  66  et  71  de  la  loi  communale 
n'ont  pas  été  observées; 
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Attendu,  en  outre,  que,  contrairement  à  l'ar- 
ticle d  de  la  loi  du  30  juillet  1903,  la  mesure 
disciplinaire  dont  il  s'agit  a  été  prise  sans  que 
l'intéressé  eût  été  entendu  en  ses  explications; 

Vu  le  sarticles  86  et  87  de  la  loi  communale ... 


Nomination.  —  Absence  dHnseription  à 
l'ordre  du  jour,  —  Participation  d'un  conseiller 
parent  de  la  titulaire  nommée.  —  Annulation, 
—  Arrêté  royal  du  6  février  1907. 

Un  arrêté  royal  du  6  février  1907,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc., annule  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  communal  avait  nommé  une  insti- 
tutrice primaire. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  oue  la  nomination  d'une  titulaire  à 
l'emploi  dont  il  s'agit  ne  figurait  pas  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  du  26  novembre  1906  et 
que  l'urgence  pour  cet  objet  n'a  pas  été 
déclarée,  conformément  à  l'article  63  ae  la  loi 
communale; 
.  Qu'en  outre  le  sieur  D...,  père  <jle  l'institu- 
trice nommée,  a  pris  part  au  vote; 

Attendu  (jue,  dans  ces  conditions,  la  délibé- 
ration précitée  est  entachée  d'illégalité  et  sus- 
ceptible d'être  annulée. 


Nomination,  —  Majorité  non  acquise,  •— 
Ballottage  après  le  premier  tour,  —  Arrêté 
royal  du  12  avriri907.  (Moniteur  du  12  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  12  avril  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  d'un  conseil  com- 
munal en  se  fondant  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

Attendu  que  le  premier  tour  de  scrutin, 
auquel  prirent  part  les  six  conseillers  commu- 
naux présents,  attribua  une  voix  à  chacune  des 
six  postulantes  ci-après  : 

M"«  Deblauwe,  J.,  née  en  1880; 
Dubois,  B.,  née  en  1884  ; 
Pagnart,  A.,  née  en  1885; 
Roland,  C,  née  en  1886; 
Duysberg,  A.,  née  en  1886; 
Courteaux,  M.,  née  en  1887; 

Attendu  que  le  conseil  communal  procéda 
ensuite  successivement  à  un  deuxième  et  à  un 
troisième  scrutin  général,  qui  donnèrent  l'un 
et  l'autre  le  même  résultat  que  le  premier; 
qu'un  quatrième  scrutin  ayant  donné  a  M»^  De- 
blauwe 1  voix,  à  M"«  Dubois  1  voix  et  à 
M"°  Pagnart  3  voix,  il  fut  procédé  finalement  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  M""  Deblauwe  et 
Pagnart,  à  la  suite  duquel  les  deux  postulantes 
ayant  obtenu  3  voix  chacune,  M"»  Deblauwe  fut 
proclamée  élue,  par  bénéfice  d'âge; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  en  l'occur- 
rence est  contraire  à  l'article  66  de  la  loi  com- 
munale, disposant  comme  suit  : 

«  En  cas  de  nomination  ou  de  présentation 
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de  candidats,  si  la  majorité  requise  n'est  pas 
obtenue  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  pro- 
cédé à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix ...  » 

«  En  cas  de  parité  de  voix,  le  plus  âgé  des 
candidats  est  préféré.  » 

Qu'en  effet  cette  dernière  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  à  la  désignation  des  candidats 
a  ballotter  qu'au  résultat  du  ballottage  même; 

Attendu,  par  conséquent,  que  le  conseil  com- 
munal aurait  dû,  à  la  suite  du  premier  scrutin, 
procéder  immédiatement  à  un  scrutin  de  bal- 
lottage entre  les  deux  postulantes  les  plus 
âgées,  ayant  obtenu  1  voix; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale ... 


Nomination,— Nombre  des  membresprésents. 
—  Arrêté  royal  du  31  décembre  1907,  contre- 
signé  par  M.  Davi^non,  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  M.  Descamps,  ministre  des 
sciences,  etc.,  absent.  {Moniteur  du  16  janvier 
1908.) 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  novembre 
dernier,  par  laquelle  le  conseil  communal  de 
Wanghe  a  nommé  la  demoiselle  Creten 
(Emma;,  en  qualité  de  maîtresse  d'ouvroir  à 
l'école  primaire,  par  trois  suffrages  sur  trois 
votants,  trois  membres  s'étant  retirés  avant 
l'élection  et  un  autre  n'ayant  pas  pu  prendre 
part  à  celle-ci  à  cause  de  sa  parenté  avec  la 
titulaire  nommée; 

Vu  l'arrêté,  du  19  du  dit  mois,  de  M.  le  gou- 
verneur de  la  province  de  Liège  suspendant 
l'exécution  de  la  délibération  susvisée  pour  la 
raison  que  celle-ci  est  entachée  d'illégalité,  la 
majorité  des  membres  du  conseil  en  fonctions 
n'ayant  pas  été  présents  à  la  dite  délibération 
(loi  communale,  art.  64); 

Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  20  du  mois  précité  main- 
tenant la  suspension  prononcée; 

Attendu  que,  pour  les  motifs  allégués  par 
M.  le  gouverneur,  la  délibération  susvisée  du 
conseil  communal  de  Wanghe  n'a  pas  été  prise 
conformément  à  l'article  64  de  la  loi  com- 
munale et  que,  dès  lors,  elle  est  sujette  à  annu- 
lation; 

Attendu  que  le  dit  conseil  a  reçu,  en  sa 
séance  du  28  novembre  dernier,  notification 
des  arrêtés  susmentionnés; 

Vu  les  articles  64,  86  et  87  de  la  loi  commu- 
nale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
sciences  et  des  arts. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  délibération  du  9  novembre  1907  du  con- 
seil communal  de  Wanghe,  relative  à  la  nomi- 
nation de  la  demoiselle  Creten  en  qualité  de 
maîtresse  d'ouvroir  à  l'école  primaire,  est 
annulée. 

Mention  de  cette  annulation  sera  faite  au 
regisrte  des  délibérations  du  conseil, en  marge 
de  l'acte  annulé. 


Attributions,  —  Commission  spéciale  chargée 
de  procéder  à  la  vérification  permanente  de  la 
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comptabilité  communale.  —  Empiétements  sur 
tes  attributions  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins.  —  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  106. 

Un  coDseil  communal  ne  peut  charger  une 
commission  spéciale  nommée  dans  son  sein  de 
vérifier  d'une  manière  permanente  la  compta- 
bilité de  la  commune,  la  surveillance  de  la 
comptabilité  communale  étant  de  la  compé- 
tence du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Les  pièces  comptables  de  l'exercice  en  cours 
doivent  rester  entre  les  mains  du  receveur;  la 
commission  ne  pouvait  donc  pas  fonctionner 
efficacement. 


Attributions.  —  Erection  d*un  hameau  en 
commune  distincte.  —  Avis  de  la  Revue  de 
Vadminittraiion,  1907,  p.  181. 

Le  conseil  communal  n'est  pas  nécessaire- 
ment appelé  à  se  prononcer  au  sujet  d'une  péti- 
tion d'habitants  d'une  section  de  la  commune 
tendant  à  l'érection  de  cette  section  en  com- 
mune distincte. 


Attributions,  —  Vote  d*un  crédit  en  faveur 
de  grévistes.  —  Indigents.  —  Bureau  de  bien- 
faisance. —  Avis  de  la  Revue  de  Vadminis- 
tration,  1907,  p.  288. 

La  délibération  par  laquelle  un  conseil  com- 
munal voterait  un  crédit  au  profit  de  gré- 
vistes, afin  de  fournir  un  concours  (même 
indirect)  aux  revendications  que  la  grève 
essaie  de  faire  triompher,  pourrait  être  an- 
nulée comme  contraire  à  l'intérêt  général.  II 
est  probable  qu'elle  serait  considérée  comme 
illégale  par  le  gouvernement. 

Si  l'allocation  demandée  a  pour  objet  de 
porter  secours  aux  grévistes  et  à  leurs  familles 
réduits  à  l'indigence,  la  question  est  de  la  com- 
pétence du  bureau  de  bienfaisance. 


Convocation.  —  Demande  émanant  d*un  tiers 
des  membres.  —  Objet  sortant  des  attributions 
du. conseil.  —  Etude  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  7. 

La  Revue  communale  examine  la  question  de 
savoir  si  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins est  obligé  de  déférer  à  une  demande  de 
convocation  du  conseil  communal,  émanant  du 
tiers  des  membres  de  cette  assemblée,  lorsque 
l'objet  à  porter  à  l'ordre  du  jour  sort  manifes- 
tement des  attributions  du  conseil.  La  Reoue 
constate  que  la  jurisprudence  actuelle  et  la 
doctrine  sont  d'accord  pour  admettre  que  le 
conseil  communal  ne  doit  être  convoqué  que 


pour  les  objets  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions légales. 

Délibération.  —  Droits  acquis  à  des  tiers.  -— 
Interdiction  de  revenir  sur  la  décision.  —  Avis 
de  la  Revue  communale,  1907,  p.  37. 

Lorsque  le  conseil  communal  s'est  engagé, 
sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  de  vendre  un  immeuble  communal 
à  un  particulier,  il  ne  peut  pas  revenir  sur  sa 
décision  si  sa  première  délibération  est  ap- 
prouvée. 

Délibération.  —  Question  de  personnes.  -— 
Huis  clos.  —  Conseiller  beau-frère  de  Vinté- 
ressé.  —  Obligation  de  se  retirer.  —  Mesures 
en  cas  de  refus.  —  Avis  de  la  Revue  de  l'admi- 
nistration, 1907,  p.  37. 

Lorsqu'un  conseil  communal  est  appelé  à 
examiner  une  question  de  personnes  à  laquelle 
est  intéressé  le  beau-frère  d'un  conseiller  com- 
munal, ce  dernier,  la  délibération  devant  avoir 
lieu  à  huis  clos,  est  obligé  de  se  retirer.  S'il 
refuse,  le  président  peut  lever  la  séance,  mais 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'user  de  con- 
trainte physique. 

Observations.  —  On  peut  ajouter  que  l'obli- 
gation pour  le  conseiller  de  se  retirer  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'article  68  de  la  loi  com- 
munale qui  porte  :  Il  est  interdit ...  d*être pré- 
sent ... 


Dépenses  facultatives.  —  Subside  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  —  Avis  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  204. 

Les  communes  peuvent  subsidier  des  sociétés 
de  secours  mutuels  reconnues.  Il  y  a  là  pour 
elles  une  simple  faculté;  elles  peuvent  donc 
accorder  un  subside  à  une  société  mutualiste  et 
le  refuser  à  une  autre  société,  même  si  cette 
dernière  se  trouvait  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'autre.  Toutefois,  comme  il  s'agit 
d'une  dépense  facultative,  la  députation  pour- 
rait rejeter  le  crédit  prévu  en  faveur  d'une 
société,  mais  elle  ne  pourrait  obliger  direc* 
tement  la  commune  à  en  accorder  un  à  une 
autre  société. 


Jetons  de  présence.  —  Mode  d'attribution 
-^  Avis  de  la  Revue  communale,  1907,  p.  15. 

On  peut  considérer  comme  légale  et  équi- 
table une  décision  d'un  conseil  communal 
fixant  pour  l'année  entière  une  somme  globale 
à  répartir,  à  titre  de  jetons  de  présence,  entre 
les  conseillers  à  raison  du  nombre  des  séances 
auxquelles  chacun  d'eux  a  pris  part. 
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Ordre  du  jour.  —  Ajournement  jusgifaprès 
les  élections  communales  d*une  proposition  du£ 
à  rinitialive  d'un  conseiller,  —  Avis  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  300. 

Le  conseil  communal  a  le  droit  d'  «  ajourner 
jusqu'après  les  élections  communales  »  une 
proposition  émanant  de  l'un  de  ses  membres 
ayant  trait  à  un  objet  d'intérêt  exclusivement 
local. 

Le  collège,  en  vertu  de  l'article  90,  2o,  de  la 
loi  communale,  doit  se  conformer  à  cette  déci- 
sion. 

Toutefois,  l'article  63  de  la  loi  communale 
donne  à  l'auteur  de  la  proposition  le  droit  de  la 
reproduire  à  toutes  les  séances. 
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chargé  du  service  de  la  police,  avec  l'autorité 
supérieure  ou  avec  les  particuliers.) 


Ordre  du  jour.  —  Interpellation  adressée  au 
collège  au  sujet  de  la  confection  des  listes 
électorales.  —  Envoi  d'un  questionnaire  aux 
cUoyens  âgés  de  25  ans.  —  Compétence  du 
conseil.  —  Avis  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  70. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  étant 
chargé  directement  par  la  loi  de  la  mission  de 
reviser  les  listes  électorales  et  n'agissant  pas, 
dans  ce  domaine,  en  exécution  des  résolutions 
du  conseil  communal  échappe  à  la  censure  de 
cette  assemblée  et  ne  doit  pas  porter  à  l'ordre 
du  jour  une  demande  d'interpellation  au  sujet 
de  la  confection  des  listes. 

Pour  le  môme  motif  il  ne  doit  pas  accepter 
la  discussion  sur  une  proposition  tendant  à 
faire  envoyer  un  questionnaire  à  tous  les  habi- 
tants âgés  do  25  ans  au  moins,  âge  de  l'élec- 
torat  pour  la  Chambre. 

Le  collège  peut,  au  surplus,  s'il  le  désire, 
accepter  l'examen  de  ces  objets. 

Si  une  discussion  avait  lieu  au  conseil  au 
sujet  des  énonciations  des  listes,  le  président 
devrait  prononcer  le  huis  clos  dès  que  les 
noms  des  électeurs  seraient  mêlés  à  la  discus- 
sion, attendu  qu'il  s'agirait  alors  de  question  de 
personnes. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Collège  des  bourg- 
mestre ET  ÉCHEVINS. 

Conseiller  communal.  —  Droit  de  con- 
sulter le  registre  des  procès-verbaux  du  collège 
échetinal.  —  Répoose  faite  par  M.  SchoUaert, 
ministre  de  riDterieur,à  une  question  posée  par 
M.  Pépin.  (Séance  du  7  avril  1908.) 

«  La  faculté  reconnue  aux  conseillers  com- 
munaux par  l'article  69  de  la  loi  communale 
comporte  le  droit  de  demander  communication 
des  registres  des  délibérations  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  sauf  la  restriction 
prévue  par  la  circulaire  du  14  septembre  1863, 
citéepar  l'honorable  membre. »(Correspondance 
échangée  entre  le  bourgmestre,  en  tant  que 


Tncompatibilité.  —  Etat  dHndigence.  — 
Réponse  faite  par  M.  Renkin,  ministre  de  la 
justice,  à  une  question  posée  par  M.  Giroul. 
(Séance  du  20  novembre  1907.) 

«  Aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
un  conseiller  communal  soit  secouru  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  localité  ni  n'éta- 
blit d'incompatibilité  entre  l'état  d'indigence 
et  l'exercice  des  fonctions  de  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  de  conseiller  com- 
munal. »  

Droit  de  prendre  inspection  des  pièces.  — 
Rôle  provisoire  d'une  taxe.— Avis  de  la  Revue 
de  r administration,  1908,  p.  166. 

L'article  69  de  la  loi  communale  ne  donne 
pas  aux  conseillers  communaux  le  droit  de 
prendre  connaissance  d'un  projet  de  rôle  d'une 
taxe  dite  «  cotisation  personnelle  »,  qui  a  été 
arrêtée  par  la  commission  d'avis,  mais  qui  n'a 
pas  encore  été  approuvée  par  le  conseil  com- 
munal.   

Impossibilité  de  se  rendre  à  la  séance  d'ins- 
tallation. —  Candidature  à  un  mandat  d'éche- 
vin.  —  Avis  de  la  Revue  de  F  administration, 
1908,  p.  193. 

Le  seul  moyen  de  permettre  la  nomination 
en  qualité  d'échevin  d'un  conseiller  communal, 
empêché  par  suite  d'un  accident  de  se  rendre 
à  la  séance  d'installation  du  conseil,  consiste  à 
nommer  un  autre  conseiller  qui  donnerait  sa 
démission  aussitôt  que  son  collègue  serait  en 
état  d'être  installé  comme  conseiller. 


Interdictions.  —  Traitement  ou  subside  de 
la  commune.  —  Instituteur  pensionné.  —  Avis 
de  la  Revue  de  Vadministration,  1907,  p.  99. 

Un  instituteur  pensionné  par  l'Etat  peut  faire 
partie  du  conseil  communal  et  être  nommé 
bourgmestre  ou  échevin,  l'article  68,  6®,  de  la 
loi  du  12  septembre  1895  ne  visant  que  les  per* 
sonnes  qui  reçoivent  directement  de  la  com- 
mune un  traitement  ou  un  subside. 


DECISION  JUDICIAIRE. 

Location  d'un  terrain  appartenant  à  la  com- 
mune. —  Code  pénal,  article  245.  —  Nullité 
du  bail. 

Le  bail  d'un  terrain  appartenant  à  une  com- 
mune, indirectement  consenti  à  un  conseiller 
communal,  étant  nul  comme  contraire  à  l'ar- 
ticle 245  du  code  pénal,  n'a  pu  régulièrement 
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faire  sortir  ce  terrain  du  domaine  public  de  la 
commune. 

En  conséquence,  ne  tombe  pas  sous  rapplica- 
tion  de  l'article  88,  S®,  du  code  rural,  le  fait, 
par  un  particulier,  d'avoir  laissé  à  l'abandon, 
sur  le  dit  terrain,  des  volailles  lui  appartenant. 
—  Tribunal  correctionnel  de  Tournai,  15  sep- 
tembre 1906,  Pas/c,  1907,  III,  113. 

Conseil  de  prud'hommes.  —  Réunion 
de  communes  pour  le  voie.  —  Arrêté  royal  du 

30  janvier  1908,  contresigné  par  M.  Hubert, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  du 
5  février.) 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1896, 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 

31  juillet  1889  organique  des  conseils  de 
prud'hommes,  ainsi  conçu  : 

«  Le  vote  a  lieu  à  la  commune.  Toutefois,  les 
communes  qui  comptent  moins  de  trente  élec- 
teurs pourront  être  réunies  pour  former  une 
section  de  vote  à  une  ou  plusieurs  communes 
contiguês.  Le  groupement  de  ces  communes  est 
opéré  par  arrêté  royal,  la  députation  perma- 
nente entendue.  L'arrêté  indique  la  commune 
où  il  est  procédé  au  vote.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  ce  groupe- 
ment en  ce  qui  concerne  l'assemblée  des  élec- 
teurs chefs  d'industrie  pour  les  élections  aux 
conseils  de  prud'hommes  de  Seraing  et  de 
Namur; 

Vu  les  avis  émis  par  les  dôputations  perma- 
nentes des  provinces  de  Liège  et  de  Namur; 
Revu  notre  arrêté  du  6  février  1899; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  électeurs  chefs  d'industrie  des  communes 
indiquées  dans  la  deuxième  colonne  du  tableau 
annexé  au  présent  arrêté  voteront,  pour  les 
élections    aux    conseils  de    prud'hommes    de 
Seraing  et  de  Namur,  dans  les  communes  indi- 
quées en  regard  dans  la  troisième  colonne  de 
ce  tableau. 
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Cultes.  —  Chapelle.  —  Erection.  —  Obli- 
gations de  la  commune.  —  Avis  de  la  Revue  de 
l'administration,  1907,  p.  112. 

Une  chapelle  ne  peut  être  établie  par  arrêté 
royal  que  moyennant  le  consentement  du  con- 
seil communal;  mais,  une  fois  établie,  les 
obligations  de  la  commune  envers  elle  sont 
semblables  à  celles  qui  lui  incombent  vis-à-vis 
d'une  église  paroissiale  ou  d'une  succursale. 


Des  églises,  des  chapelles  et  des  annexes, 
modif  et  conditions  d'érection.  —  Caractère.  — 
Intérêts  temporels.  —  Traitements  et  émolu- 
ments des  desservants.  — -Voy.  Revue  catholique 
de  droit,  année  1907,  p.  77. 
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2. 


COMMUNES 
où 
voteront  les  élec- 
teurs 
des  communes 
indiquées 
dans  la  colonne  2. 

3. 


PROVINCE  DE  LIÈGE. 

CONSDL  DE  PBUD'HOIIIIKS  DE  SERAING. 

Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 

IBoncelles  .... 
Plainevaux.    .    . 
Ramet 
Tillf 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

COKSEn.  DE  PRUD'HOmES  DE  KAMUR. 

Assemblée  des  électeurs  chefs  d'industrie. 


Seraing. 


l 


Booge   .... 
Marche-les-Dames 


Salnl-Scrvaii» . 
Vedrin  .    .    . 


Becz. 


Saint-Marc. 


Maison  curiale.  -—  Donation  à  la  fabrique.  — 
Insngisance  de  Vimmeuble.  —  Obligation  de  la 
commune  envers  le  curé.  —  Avis  de  la  Revue 
de  l'administration,  1907,  p.  230. 

«  La  commune  n'est  pas  tenue  de  fournir  un 
presbytère  au  curé  si  la  fabrique  d'église  est 
en  mesure  de  lui  procurer,  grâce  à  une  dona- 
tion qu'elle  a  reçue,  un  logement  convenable 
(trib.  Bruxelles.  17  juillet  1903,  Reçue,  1903, 
517).  Si  la  fondation  faite  à  la  fabrique  ne  per- 
met pas  à  celle-ci  <o\i  ne  lui  permet  plus)  de 
loger  convenablement  le  curé,  celui-ci  peut 
demander  à  la  commune  de  remplir  ses  obliga- 
tions légales.  Toutefois  «il  ne  serait  pas  admis- 
sible que  la  fabrique  s'enrichît  aux  dépens  de 
la  commune. 

Il  est  donc  naturel  qu'elle  lui  bonifie  annuel- 
lement une  somme  correspondant  au  revenu 
normal  du  bien,  objet  de  la  fondation.  Sans 
doute  la  fabrique  ne  peut,  de  son  autorité, 
enlever  au  bien  donné  la  destination  de  maison 
curiale.  .  ,    ,,.. 

Mais  si,  en  fait,  cette  maison  a  cesse  d  être 
une  cure,  parce  qu'elle  n'était  pas  susceptible 
de  recevoir  cette  affectation,  on  ne  saurait  sou- 
tenir qu'elle  doive  rester  sans  emploi  et  de- 
meurer une  valeur  stérile.  En  toute  hypothèse, 
le  gouvernement  pourrait  autoriser  la  désaffec- 
tation de  la  maison  curiale.  » 


Spr"*'    ;    '.    *.    *.    :|R»>»snc8. 


DECISION  JUDICIAIRE. 

Logement  du  ministre.  —  Obligation  de  la 
commune.  —  Exceptions. 

Les  communes  sont  légalement  tenues  de 
fournir  le  logement  au  curé  ou  desservant,  ou, 
à  défaut  de  logement,  une  indemnité.  Cette 
obligation  est  principale  et  absolue. 

La  commune  n'en  est  sublevée  que  si  la 
fabrique  possède  un  presbytère  obligatoire- 
ment affecté  au  logement  du  curé  ou  desser- 
vant, soit  en  exécution  du  décret  du  30  mars 
1806,  soit  en  vertu  d'une  fondation.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  8  juin  1907,  Pas/c.,1907, 
11,235. 

Voy.  Assistance  publique. 
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Départements  ministériels.  —  Créa- 
tion du  ministère  des  sciences  et  des  arts.  — 
Arrêté  royal  du  2  mai  1907,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérjeur,  etc. 
(Moniteur  du  4  mai.) 

Art.  !•'.  —  Il  est  créé  un  ministère  des 
sciences  et  des  arts. 

l«es  attributions  relatives  à  renseignement 
primaire,  à  renseignement  moyen,  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  aux  sciences  et  aux  lettres 
sont  distraites  du  département  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  qui  prendra  la  déno- 
mination de  ministère  de  l'intérieur,  et  sont 
transférées  au  ministère  créé  par  le  paragraphe 
précédent. 

Les  attributions  relatives  aux  beaux-arts  sont 
distraites  du  département  de  l'agriculture  et 
transférées  au  nouveau  ministère. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Les  attributions  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  sont  distraites  du  département  des 
finances  et  des  travaux  publics,  qui  prendra  la 
dénomination  de  ministère  des  finances,  et  sont 
transférées  au  ministère  créé  par  le  paragraphe 
précédent. 

Distribution  d'eau  potable.  —  Sub- 
sides de  VEtat,  —  Conditions,  —  Circulaire 
adressée  le  15  juin  1907  aux  admiaistratiODS 
communales  du  Brabant,  par  M.  Beoo,  gou- 
verneur de  cette  province.  {Mémorial  adminis- 
tratif du  Brabanty  1907, 1,  65.) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  vient  de 
m'adresser  l'extrait  suivant  d'une  dépèche  qu'il 
a  envoyée  à  un  de  mes  collègues,  à  l'occasion 
de  l'examen  d'un  projet  de  distribution  d'eau  : . . . 

L'administration  communale  a  demandé  au 
délégué  de  mon  département  qui  a  examiné  le 
projet  sur  place  si  l'établissement  de  bornes- 
fontaines  publiques  était  une  condition  sine  qua 
non  de  l'octroi  des  subsides  de  l'Etat.  Cette 
question  doit  être  résolue  négativement  :  je 
n'écarte  a  priori  aucune  solution,  pourvu 
qu'elle  permette  aux  habitants  de  l'aggloméra» 
tion  desservie  de  se  procurer  gratuitement 
l'eau  nécessaire  à  leurs  besoins.  Ainsi  je  n'au- 
rais pas  d'objection  à  présenter  si  une  com- 
mune, au  lieu  de  satisfaire  à  cette  condition  par 
le  placement  de  bornes-fontaines  publiques, 
raccordait  à  ses  frais,  à  la  canalisation,  toutes 
les  maisons  de  la  localité,  y  plaçait  des  comp- 
teurs, assurait  à  chaque  ménage  l'usage  gratuit 
d'un  certain  volume  d'eau  suffisant  pour  satis- 
faire aux  règles  strictes  de  l'hygiène,  et  faisait 
payer  toute  consommation  excédant  ce  volume 
à  tel  tarif  qui  lui  conviendrait,  se  procurant 
ainsi  tout  ou  partie  des  ressources  nécessaires 
pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  de  la 
distribution  d'eau. 

J'approuverais  volontiers  une  pareille  orga 
nisation  du  service,  sous  la  réserve  habituelle 
que  l'exploitation  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
constituer  la  caisse  communale  en  bénéfice ... 

Voy.  Association  de  communes.  —  Com- 
munes. 


Donations  et  legs.  —  Legs  en  me  de 
l'érection  d'un  hospice  pour  vieillards.  —  Com- 
pétence de  V administration  des  hospices  civils. 
—  Incompétence  du  bureau  de  bienfaisance.  — 
Arrêté  royal  du  26  septembre  1907.  {Moniteur 
du  23  octobre.) 

Un  arrêté  royal  du  26  septembre  1907,  contre- 
signé par  M.  Renkin,  ministre  de  la  justice, 
autorise  une  administration  des  hospices  civils 
à  accepter,  au  lieu  et  place  d'un  bureau  de 
bienfaisance  institué,  un  legs  fait  dans  les 
termes  suivants  : 

...  S^»  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Rochefort,  pour  l'affecter,  au  plus  tard  à  l'expi- 
ration de  la  charge  ci-après,  à  l'érection  d'un 
hospice  pour  vieillards  des  deux  sexes,  ou,  s'il 
en  existe  un,  à  son  amélioration  ou  à  l'augmen- 
tation de  ses  revenus,  une  somme  de  12,000  fr., 
à  charge  de  servir  sa  vie  durant,  à  partir  de 
mon  décès,  à  ...,  une  rente  mensuelle  anticipa- 
tive  de  30  francs. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  législation  sur 
la  matière  et  notamment  de  la  loi  du  16  mes- 
sidor an  VII,  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ont  seules  compétence  pour 
gérer  les  établissements  hospitaliers  et  rece- 
voir les  libéralités  destinées  à  des  établisse- 
ments de  ce  genre;  que  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  Rochefort  a  donc 
qualité,  à  l'exclusion  du  bureau  de  bienfai- 
sance, pour  accepter  le  legs  précité  fait  en  vue 
de  l'érection  ou  de  l'entretien  d'un  hospice  de 
vieillards ... 


Bureau  de  bienfaisance,  —  Legs,  —  Charge 
défaire  célébrer  un  certain  nombre  de  messes. 
-  C/ioix  du  prêtre,  —  Avis  de  la  Revue  com- 
munale, 1901,  ^i,  2\^. 

Un  bureau  de  bienfaisance,  institué  légataire 
à  charge  de  faire  dire  un  certain  nombre  de 
messes  sans  que  la  paroisse  où  ces  niesses  doi- 
vent être  dites  ait  été  indiquée,  a  la  faculté  de 
choisir  le  desservant  qu'il  veut.  II  s'agit  d'une 
simple  charge  d'hérédité  et  non  d'une  fonda- 
tion ou  d'une  libéralité  à  l'égard  de  telle  ou 
telle  fabrique  d'église. 


Fondations  antérieures  à  la  Révolution  fran- 
çaise. 

L'arrêté  royal  du  11  septembre  1906  annulant 
une  délibération  par  laquelle  la  commission  dos 
hospices  civils  de  Tournai  avait  décidé  de 
désaffecter  une  fondation  établie  en  1251  a 
donné  lieu  à  une  interpellation  discutée  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
19  février  1907. 

L'arrêté  royal  du  11  septembre  1906  est 
reproduit  au  Journal  de  1906-1907,  p.  361.. 
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La  Reoue  catholique  de  droit  consacre  à  cette 
question  un  article  où  se  trouve  exposée  la 
thèse  soutenue  par  M.  Van  den  Heuvel,  mi- 
nistre de  la  justice,  en  réponse  à  l'interpellation. 
{Reçue  catholique  de  droite  1907,  p.  325,  n«  12.) 

La  Revue  de  V administration  fait  également 
une  étude  de  la  question;  elle  expose  les 
rétroactes  de  TafTaire  et  reproduit  les  princi- 
paux passages  du  discours  de  M.  Van  den 
Heuvel,  ministre  de  la  justice. 

L'auteur  de  l'article  admet  que  les  fondations 
antérieures  à  la  révolution  française  subsistent 
et  que  leur  régime  ne  peut  être  modifié  sans 
l'intervention  du  gouvernement,  mais  tout  en 
approuvant  le  maintien  d'une  fondation  faite  en 
faveur  d'anciens  prêtres  sans  ressources,  il  fait 
remarquer  que  cette  mesure  n'est  pas  en  har- 
monie avec  la  jurisprudence  actuelle  qui  exige 
que  les  bénéficiaires  d'une  fondation  réunis- 
sent les  conditions  requises  au  point  de  vue 
de  l'assistance  publique  pour  pouvoir  parti- 
ciper aux  secours  dans  une  commune  déter- 
minée, et  qu'  «  on  ne  peut  reconnaître  aux 
fondateurs  la  faculté  de  déterminer  les  caté- 
gories de  personnes  appelées  à  bénéficier  des 
œuvres  charitables  instituées  que  pour  autant 
que  la  qualité  de  ces  personnes  soit  par  elle- 
même  une  cause  déterminante  de  misère  j». 
{Reoue  de  VadministraUon^  1907,  p.  197.) 


E 


Éehevins.  —  L'ancien  bourgmestre,  non 
remplacé  et  resté  conseiller  communal,  ne  peut 
être  nommé  échevin,  —  Arrêté  royal  du  7  jan- 
Tier  1907.  (MonHeuràn  17  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  7  janvier  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
cofnnniDal  avait  nommé  aux  fonctions  d'éche- 
vin  l'ancien  bourgmestre  dont  le  mandat  n'avait 
pas  été  renouvelé  et  qui  n'avait  pas  été  rem- 
placé. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  le 
mandât  de  bourgmestre  et  celui  d'échevin;  qu'il 
est  vrai  que  M.  Gaupin,  ancien  bourgmestre, 
n%a  pas  été  renommé  en  cette  qualité,  mais  que, 
la  place  étant  restée  vacante,  l'intéressé,  qui 
continue  à  faire  partie  du  conseil,  reste  en 
fonctions  comme  bourgmestre  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  du  12  septembre  1895,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  nomination  de  son 
successeur; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  délibération 
précitée  du  conseil  communal  est  contraire  à 
la  loi... 


Interdiction  de  Varticle  68,  6°,  de  la  loi  du 
12  septembre  1895  et  de  Varticle  68,  2°,  de  la 
loi  communale.  —  Location  d*un  immeuble  com- 
munal.—  Direction  d'un  pensionnat.  —  Avis  de 
la  Revue  de  ^administration,  1907,  p.  228. 

On  avait  posé  à  la  Reoue  de  l'administration 
la  question  de  savoir  si  un  échevin  peut  prendre 
en  location  un  immeuble  de  la  commune  où 
est  établi  un  pensionnat  dont  les  élèves  fré- 
quentent l'école  moyenne  de  l'Etat  et  prendre 
la  direction  de  ce  pensionnat. 

La  Reoue  émet  l'avis  qu'un  échevin  peut 
prendre  en  location  un  immeuble  communal, 
mais  qu'il  serait  peu  correct  pour  lui  de  diriger 
un  pensionnat  patronné  par  la  commune;  que  si 
ce  pensionnat  était,  même  indirectement,  sub- 
ventionné par  la  commune,  l'article  68,  6®,  de  la 
loi  du  12  septembre  1895,  qui  exclut  du  conseil 
«  toute  personne  qui  reçoit  un  traitement  ou  un 
subside  de  la  commune  »,  s'opposerait  à  ce 
qu'un  échevin  en  prit  la  direction. 

Elle  ajoute  que  <c  s'il  résultait  des  délibéra- 
tions du  conseil  que  l'installation  du  pension- 
nat a  été  considérée  comme  étant  d'intéiêt 
communal,  on  pourrait  opposer  à  l'échevin  l'ar- 
ticle 68,  2«,  de  la  loi  communale,  disposition 
qui  interdit  à  tout  membre  du  conseil  de 
prendre  part  directement  ou  indirectement 
dans  aucun  service  pour  la  commune  »,  mais 
elle  fait  remarquer  que  ce  serait  là  une  inter- 
prétation extensive  et,  par  suite,  discutable  de 
l'article  68,  2o. 

Obaeroation.  —  ï^e  principe  d'après  lequel 
toute  disposition  créant  une  incompatibilité  ou 
prononçant  une  interdiction  doit  être  interpré- 
tée restrictivement  semble,  en  effet,  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  fait  application  dans  l'espèce  de 
l'article  68,  2®,  de  la  loi  communale. 

Voy.  Bourgmestre.  —  Enseignement  pri- 
maire. 

Employés  communaux.  —  Stabilité 
des  emplois.  —  Mise  à  la  retraite  à  un  âge 
déterminé.  —  Arrêté  royal  du  14  novembre 
1907,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur.  {Moniteur  du  20  novembre.) 

Vu  la  délibération  du  27  mai  1907,  parvenue 
le  6  juin  au  gouvernement  provincial,  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Liège  décide 
que  les  fonctionnaires  et  employés  des  divers 
services  administratifs  et  techniques  de  la  ville 
seront  mis  à  la  pension  de  retraite,  par  mesure 
d'office,  lorsqu'ils  atteindront  l'âge  de  70  ans; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  ...; 

Vu  la  délibération  du  7  octobre  1907  par 
laquelle  le  conseil  communal,  en  recevant 
communication  des  motifs  de  l'arrêté  de  sus- 
pension, déclare  maintenir  sa  délibération  du 
27  mai  1907  en  spécifiant  que  cette  délibération 
ne  concerne  que  les  fonctionnaires  et  employés 
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dont  la  nomination  appartient  exclusivement  au 
conseil  communal  et  n'est  applicable  ni  au 
secrétaire  communal  ni  au  receveur  commu- 
nal; 

Pour  les  motifs  repris  dans  notre  arrAté  du 
2  avril  1905  (Moniteur  du  21  avril^  relatif  à  la 
commune  de  Grivegnée  et  visés  par  le  gouver- 
neur dans  son  arrêté  de  suspension  (1); 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  est  accueilli. 

Les  délibérations  du  conseil  communal  de 
Liège,  des  27  mai  et  7  octobre  1907,  sont  annu- 
lées. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  du  dit  conseil,  en 
marge  de  l'acte  annulé. 


Stabilité,  —  Expert  inspecteur  des  viandes. 
—  Inapplicabilité  de  la  loi  de  1903.  —  Avis 
de  la  Revue  communale,  1907,  p.  310. 

Los  experts-inspecteurs  des  viandes  désignés 
par  l'autorité  communale  ne  peuvent  pas  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  30  juillet  1903. 
Cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  employés  dont 
la  situation  n'est  pas  déjà  réglée  par  une 
législation  particulière.  Or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  royal  du  23  mars  1901,  le  man- 
dat des  experts  désignés  par  l'autorité  commu- 
nale peut  leur  être  retiré,  soit  temporairement, 
soit  définitivement,  par  le  conseil  communal, 
moyennant  l'approbation  du  ministre. 


Nomination,  —  Attributions,  —  Etat  civil.^ 
Légalité.  —  Avis  de  la  Revue  de  l'administra' 
tion,  1907,  p.  498. 

La  Reoue  de  l'administration  avait  été  saisie 
de  la  question  de  savoir  si  la  délibération  d'un 
conseil  communal  reproduit  ci-après  était 
légale  : 

M...,  préqualifié,  est  définitivement  nommé 
aux  fonctions  d'employé  à  l'administration 
communale. 

Il  aura  dans  ses  attributions  la  tenue  des 
registres  dépopulation,  la  rédaction  des  actes 
d'option,  la  délivrance  des  livrets  d'ouvriers  et 
de  tous  certificats  auxquels  le  contreseing  du 
secrétaire  n'est  pas  exigé. 

11  pourra,  sans  avoir  droit  à  un  supplément 
do  traitement,  être  chargé  de  la  tenue  de  l'état 
civil  et  de  toutes  les  écritures  de  l'état  civil. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  de  325  francs 
prévu  au  budget  de  l'exercice  en  cours. 

La  Reoue  émet  l'avis  suivant  : 

«En  tant  que  la  délibération  du  conseil  charge 


[{)  Voy.  Journal,  iOOMÔOS,  p.  70. 


M.  M...  de  la  tenue  des  registres  de  population 
et  de  la  délivrance  de  certificats  elle  est  valable 
et  n'a  besoin  d'aucune  approbation.  En  tant 
qu'elle  le  charge,  même  éventuellement,  de  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  de  la 
rédaction  des  actes  d'option  et  qu'elle  lui  attri- 
bue un  traitement  à  cette  fin,  sa  légalité  nous 
semble  très  douteuse.  Elle  tend  en  elTet  à  res- 
treindre la  liberté  de  l'officier  de  l'état  civil 
dans  le  choix  des  employés  de  ce  service.  » 

Observations  —  Les  scrupules  de  la  Reoue 
de  l'administration  paraissent  exagérés.  Il  est 
évident  qu'une  délibération  du  conseil  commu- 
nal qui  imposerait  à  l'officier  de  l'état  civil  un 
employé  déterminé  violerait  l'article  93  de  la 
loi  communale.  Mais  tel  ne  semble  pas  être  ici 
le  cas.  Le  conseil  nomme  un  employé  commu- 
nal dont  il  fixe  le  traitement.  Il  ajoute  que  cet 
employé  pourra  être  chargé  de  la  tenue  de 
l'état  civil  sans  avoir  droit  à  un  supplément  de 
traitement.  Si  l'on  entend  par  là  que  l'employé 
pourra  être  chargé  du  travail  en  question  par 
l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  l'officier 
de  l'état  civil,  aucune  atteinte  n'est  portée  à  la 
loi. 

Enseignement.  -  Ecole  de  dessin  indus- 
triel, —  Etablissement  communal.  —  Profes- 
seur. —  Suppression  de  r école.  —  Lois  des 
!«■  juin  1850  et  20  septembre  1884.  —  Sup- 
pression du  traitement.  —  Traitement  dû.  — 
Compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

L'école  de  dessin  industriel  est  un  établisse- 
ment communal  lorsqu'elle  est  créée  par  une 
commune  avec  les  subsides  de  la  commune,  de 
la  province  et  de  l'Etat,  et  surtout  lorsque 
c'est  le  conseil  communal  qui  nomme  le  per- 
sonnel enseignant  et  approuve  le  budget  sim- 
plement préparé  par  la  commission  adminis- 
trative n'exerçant  qu'une  mission  de  surveil- 
lance. 

L'action  du  professeur  qui  réclame  son  trai- 
tement est  donc  rocevable  en  tant  qu'elle  est 
dirigée  contre  la  commune. 

Le  professeur  en  acceptant  sa  nomination 
fait  bien  une  sorte  de  louage  de  services;  tou- 
tefois, le  bail  résultant  non  d'un  contrat,  mais 
d'un  acte  libre,  spontané  et  révocable  de  l'ad- 
ministration communale,  demeure  soumis  à  * 
toutes  les  conséquences  s'attachant  à  cette  dif- 
férence dans  les  origines 

La  suppression  de  son  emploi  entraîne  la 
suppression  entièredu  traitement  puisqu'il  était 
révocable  ad  nutum  et  ne  jouissait  d'aucune 
garantie  conventionnelle  ni  légale,  ne  pouvant 
invoquer  ni  la  loi  du  20  septembre  1884  sur 
l'enseignement  primaire,  ni  la  loi  de  1903  (pos- 
térieure à  la  suppression  de  l'école). 

En  vertu  des  articles  31  et  108,  n<*  2,  de  la 
Constitution  et  75  et  84  de  la  loi  communale,  la 
commune  qui  a  créé  une  école  industrielle, 
avec  les  subsides  de  la  province  et  de  l'Etat,  a 
aussi  le  droit  de  la  supprimer;  aucune  loi  spé- 
ciale ne  restreint  ni  ne  réglemente  ses  pou- 
voirs en  ce  qui  concerne  l'enseignement  indus- 
triel; les  écoles  agricoles,  les  écoles  d'arts  et 
métiers,  les  écoles  d'ouvriers  sont  absolument 
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distinctes  de  renseignement  moyen  et  de  l'en- 1 
seignement  primaire.  ' 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  aux 
termes  de  l'article  92  de  la  Constitution  pour 
reconnaître  à  un  professeur  communal  le  droit 
à  son  traitement,  s'il  y  a  droit  civil  acquis.  — 
Tribunal  civil  de  Liège,  20  juillet  1907,  Pasic, 
J907,  111,330. 

Instituteurs.  —  Dommages  causés  par  leurs 
élèDes,  —  Responsabilité. 

Aux  termes  do  l'article  1384,  §  4,  du  code 
civil,  les  instituteurs  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  Cette 
disposition  établit  une  présomption  de  faute 
dans  le  chef  des  instituteurs,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  don- 
nant lieu  à  leur  responsabilité.  Celle-ci  est 
attachée  à  la  surveillance  qu'ils  exercent  sur 
les  élèves  confiés  à  leurs  soins,  jointe  à  leur 
qualité  d'instituteurs,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'établir,  au  préalable,  leur  faute. 

L'impossibilité  d'exercer  une  surveillance 
sérieuse  et  efficace  et  d'empêcher  l'accident, 
que  les  instituteurs  peuvent  opposer  à  la  pré- 
somption de  faute  établie  dans  leur  chef  par 
l'article  1384  précité, ne  doitpas  être  «absolue», 
c'est-à-dire  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  situation 
difficile  des  dits  instituteurs  et  de  la  légèreté 
des  enfants,  mais  ils  doivent  néanmoins  prouver 
que  leur  surveillance  était  réellement  sérieuse. 
—  Tribunal  civil  d'Arlon,  9  janvier  et  26  juin 
1907,  Pasic,  1907,  III,  281. 

Enseignement  primaire.  —  Biblio- 
thèques CANTONALES.  —  Remise  à  radminis- 
tration  des  domaines  des  ouvrages  ne  pré- 
sentant plus  d'intérêt.  —  Circulaire  adressée 
le  5  mars  1908  aux  inspecteurs  principaux  de 
renseignement  primaire  par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  {Bulletin  du  Minis- 
tère des  sciences,  etc.,  1908,  II,  22.) 

Des  membres  de  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment primaire  m'ont  fait  observer  que  les 
rayons  des  bibliothèques  des  conférences  can- 
tonales sont  encombrés  de  vieux  livres  et  de 
vieilles  revues  ne  présentant  plus  le  moindre 
intérêt  pour  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant. 

Au  lieu  de  doter  ces  institutions  de  nouvelles 
armoires,  il  sera  plus  avantageux  d'éliminer  de 
celles  qui  existent  tous  les  ouvrages  qui,  par 
leur  âge  ou  leur  nature,  ne  présentent  plus 
aucun  caractère  d'utilité  pratique  :  anciennes 
collections  de  revues,  manuels  classiques 
démodés,  ouvrages  d'agriculture,  d'horticul- 
ture ou  de  sciences  naturelles  ayant  perdu 
toute  valeur  par  suite  de  nouvelles  décou- 
vertes, etc.,  etc. 

Vous  voudrez  donc  bien  charger  MM.  les  ins- 
pecteurs cantonaux  sous  vos  ordres  de  dresser 
de  concert  avec  les  bibliothécaires,  et  sous 
votre  contrôle  efficace,  la  liste  des  documents 
et  ouvrages  qui  peuvent  être  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  être  détruits  comme 
archives  hors  d'usage.  Ce  travail  devra  être  fait 
le  plus  consciencieusement  et  le  plus  judicieu- 
sement possible  avant  le  V  mai  prochain. 


Ces  listes  seront  dressées  en  triple  expédition 
par  bibliothèque  cantonale  et  dûment  signées. 

Le  premier  exemplaire  devra  m'être  transmis 
pour  approbation.  Dès  qu'il  aura  été  renvoyé  au 
bibliothécaire,  celui-ci  adressera  les  deux 
autres  exemplaires  à  M.  le  receveur  des 
domaines,  à  Bruxelles,  rue  des  Cendres,  n^  9, 
et  fera  connaître  en  même  temps  à  ce  fonction- 
naire le  poids  de  l'envoi,  qui  sera  effectué  le 
lendemain. 

L'un  des  doubles,  revêtu  de  l'accusé  de 
réception  du  receveur,  est  ensuite  renvoyé  au 
bibliothécaire  expéditeur,  lequel  donne  immé- 
diatement avis  de  l'envoi  et  du  poids  de  celui-ci 
à  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  à  Bruxelles,  à  fin  de  contrôle.  Le 
montant  des  frais  d'emballage  et  des  timbres- 
poste  sera  remboursé  k  l'expéditeur  par  le 
receveur  des  domaines,  sur  état  détaillé, 
dûment  acquitté. 

Afin  d'éviter  tout  mécompte,  je  vous  prie  de 
recommander  à  MM.  les  bibliothécaires  de  se 
conformer  scrupuleusement  aux  instructions 
suivantes  du  département  des  finances  : 

«  D'après  un  ordre  de  service  du  département 
des  chemins  de  fer  du  16  août  1888,  les  archives 
hors  d'usage  envoyées  au  receveur  des  do- 
maines, rue  des  Cendres,  9,  à  Bruxelles,  sont 
transportées  en  port  en  débet,  et  les  taxes 
réduites  de  50  p.  c.  sont  payées  par  le  destina- 
taire à  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

«  Les  expéditeurs  doivent  s'abstenir  de  faire 
les  envois  en  port  à  payer  immédiatement,  et 
ils  ne  peuvent  adresser  les  colis  ni  franco,  ni 
par  exprès,  ni  par  l'intermédiaire  de  message- 
ries particulières.  » 

Les  frais  de  port  et  d'emballage  doivent  être 
réduits,  autant  ^ue  possible  : 

«  1°  Partout  où  il  existe  un  service  de  camion- 
nage de  l'Etat  adjoint  au  chemin  de  fer,  ce  ser- 
vice peut  être  utilisé  moyennant  d'adresser  au 
chef  de  station  de  la  localité  une  demande  de 
prise  à  domicile; 

«  2^  Il  est,  en  général,  sans  utilité  d'acheter 
ou  de  faire  confectionner  des  caisses  en  bois 
pour  renfermer  les  archives;  l'emploi  de  sacs 
est  préférable;  on  pourra  s'en  procurer  au 
magasin  domanial,  sur  demande.  » 

L'inventaire,  revêtu  de  l'accusé  de  réception 
du  receveur  des  domaines,  sera  déposé  dans  la 
bibliothèque  commis  annexe  à  l'inventaire  pres- 
ci'it  par  l'article  27  du  règlement  général  du 
29  décembre  1902  et  servira  de  décharge  au 
bibliothécaire.  Les  listes  portant  mon  approba- 
tion seront,  par  vos  soins,  réunies  en  farde  et 
renvoyées  à  mon  département  après  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités. 

Comme  l'application  de  la  mesure  ci-dessus 
rendra  inutile  l'acquisition  de  certains  objets 
mobiliers,  je  vous  retourne,  pour  modification, 
le  devis  que  vous  m'avez  adressé  récemment. 

Je  présume  qu'une  notable  économie  pourra 
être  réalisée  également  en  ce  qui  concerne 
l'impression  des  catalogues. 

Les  sommes  qui  deviendraient  disponibles  à 
la  suite  de  la  revision  des  devis  seront  consa- 
crées à  l'acquisition  d'ouvrages  traitant  des 
grandes  questions  actuellement  à  l'ordre  du 
jour. 

Ci-joint  le  nombre  voulu  do  copies  de  la  pré- 
sente circulaire  pour  les  inspecteurs  cantonaux 
et  les  bibliothécaires  de  votre  ressort. 
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Concours  d'agriculture.  —  Composition 
des  Jurys  pour  1908.  —  Interprétation  de 
rarrèté  ministériel  du  3  octobre  1906,  article  2, 
littéra  3.  —  Circulaire  adressée  le  18  mars 
1908  aux  inspecteurs  principaux  de  rensei- 
gnement primaire  par  M.  Descamps,  ministre 
des  sciences,  etc.  {Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,  1908,  II,  27.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  la  liste 
suivante  indiquant,  par  canton  scolaire,  le 
nom  et  la  résidence  de  chacun  des  agronomes 
ou  professeur  ji'agronomie  que  mon  honorable 
collègue  de  l'agriculture  a  désignés  pour  faire 
partie  des  jurys  de  votre  ressort  chargés  d'ap- 
précier, cette  année,  le  concours  en  agricul- 
ture pour  les  écoles  et  les  instituteurs  primaires. 

D'après  les  instructions,  l'inspecteur  canto- 
nal et  un  agronome  ou  un  professeur  d'agrono- 
mie visitent  ensemble  du  l®'"juin  au  1^  juillet 
l'école  et  le  jardin  de  chaque  instituteur  con- 
current. 

Les  agronomes  de  l'Etat  ou  les  professeurs 
d'agronomie,  membres  de  ces  jurys,  reçoivent 
sur  les  fonds  du  ministère  des  sciences  et  des 
arts  une  indemnité  de  10  francs  par  jour  de 
vacation.  Chaque  fois  que  la  distance  à  parcou- 
rir le  permet,  les  membres  des  jurys  doivent 
visiter  deux  écoles  par  jour. 

Afin  d'éviter  que  les  divers  jurys  cantonaux 
d'un  môme  ressort  n'interprètent  différemment 
les  dispositions  du  règlement,  il  sera  utile  de 
réunir  les  inspecteurs  cantonaux  en  assemblée 
plénière  avant  le  commencement  des  opéra- 
tions dans  le  but  d'établir  une  procédure  uni- 
forme. 

A  ce  point  de  vue,  mon  attention  a  été  attirée 
notamment  sur  l'interprétation  erronée  du 
littéra  B  de  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du 
3  octobre  1906  relatif  à  la  répartition  des  points. 

Ce  littéra  B  porte  : 

Préparation  antérieure  au  concours  :  di- 
plômes et  certificats,  10  points;  travaux  per- 
sonnels, publications,  conférences,  etc.,  pen- 
dantlesdeuxannées  qui  ontprécédéleconcours, 
10  points. 

Alors  qu'il  e.^t  logique  de  ne  tenir  compte  que 
des  diplômes  et  certificats  spéciaux  se  rappor- 

Annexe. 


tant  à  l'enseignement  de  l'agriculture,  certains 
jurys  cantonaux  attribuent  un  nombre  déter- 
miné de  points  au  diplôme  d'instituteur  pri- 
maire et  même  aux  diplômes  obtenus  en  récom- 
pense dans  les  précédents  concours  en  agricul- 
ture, tandis  que  d'autres  considèrent  comme 
définitivement  acquis  en  vue  des  concours 
subséquents  les  points  une  fois  obtenus  par  les 
instituteurs  pour  leur  préparation  antérieure. 

Les  mêmes  divergences  se  manifestent  en  ce 
qui  concerne  les  «  travaux  personnels,  publi- 
cations, conférences  ».  Pour  des  situations 
identiques,  certains  jurys  cotent  8  à  10,  d'autres 
zéro. 

Afin  d'établir  une  base  d'appréciation  uni- 
forme, les  jurys  cantonaux  auront  soin  de 
joindre  au  tableau  A  un  état  dressé  conformé- 
ment au  modèle  également  ci-joint. 

J e  vous  prie,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
de  veiller  à  ce  que  ces  instructions  ne  soient 
pas  perdues  de  vue. 

Les  jurys  sont  tenus  de  rédiger  un  procès- 
verbal  de  leurs  séances. 

En  vue  de  simplifier  le  travail-qui  leur  in- 
combe, j'ai  fait  dresser  un  formulaire  de  pro- 
cès-verbal dont  ci-joint  deux  exemplaires 
(minute  et  ewpédition). 

11  appartient  aux  jurys  de  décerner  aux 
écoles  primaires  concurrentes  un  diplôme 
d'honneur  constatant  que  l'enseignement  de 
l'agriculture  y  est  donné  avec  fruit.  Les  insti- 
tuteurs attachés  à  ces  écoles  peuvent  recevoir 
un  duplicata  de  ce  diplôme. 

Ces  mêmes  jurys  décernent  un  certificat  ou 
diplôme  de  prime  de  collaboration  aux  aous- 
instituteurs  qui  se  sont  distingués  au  concours 
et  qui  sont  attachés  aux  écoles  pour  lesquelles 
l'enseignement  de  l'agriculture  est  obligatoire. 
On  n'a  pas  imprimé  des  formules  spéciales  à 
leur  intention.  Il  suffit  de  leur  remettre  une 
expédition  originale  des  diplômes  lithogra- 
phies destinés  aux  écoles  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  en  y  ajoutant  la  mention  suivante  : 

«  Le  jury  décerne  une  prime  de  collaboration 
à  M...,  sous-instituteur  attaché  à  la  dite  école.  » 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  m'indiquer,  avant  la  réunion  des 
jurys,  le  nombre  approximatif  de  formules  du 
diplôme  qu'il  faudra  envoyer. 


CANTON   SCOLAIRE   DE 


Renseignements  justificatifs  des  points  attribués  à  la  m.  Préparation  antérieure  au  concours  ». 

(Tableau  modèle  A,  col.  13.) 


NOMS 

des 

concurrenls. 


DÉTAIL 

des  diplômes 

ou  certificats  spéciaux 

dont 

ils  sont  porteurs. 


POINTS 
attribués 
sur  iO. 


DÉTAIL  PRÉCIS 

concernant  les  travaux  personnels  : 

publications,  conférences,  etc., 

effectués 

pendant  les  années  190  et  490  . 

5 


POINTS 

aUribués 

sur  40. 
6 


TOTAL 

des 

colonnes 

4elG. 


Certifié  exact  et  conforme  aux  indications  de  1'  «  Kxposé  des  titres  des  concurrents  ». 

A  ,  le  190     . 

Les  membres  du  Jury  cantonal, 
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Cours  de  religion.  —  Quatrième  degré 
d*études  organisé  dans  les  écoles  primaires. 
—  Caractère  obligatoire.  —  Circulaire  adressée 
le  10  décembre  1907  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince par  M.  Descarops,  ministre  des  sciences, 
etc.  (Bulletin  du  ministère  des  sciences^  etc,^ 
1907,11,23.) 

La  question  m'a  été  posée  de  savoir  si  le 
4e  degré  d'études,  organisé  dans  les  écoles  pri- 
maires de  certaines  communes,  doit  nécessaire- 
mentcomprendre  l'enseignement  de  la  religion 
et  (le  la  morale. 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement 
pour  les  raisons  suivantes  : 

Tout  d'abord,  il  est  k  remarquer  que  la 
•lêtermination  du  programme  détaillé,  en  ce 
qui  concerne  le  cours  de  religion  et  de  morale, 
appartient  non  pas  à  l'autorité  civile,  mais 
uniquement  à  l'autorité  ecclésiastique.  Cette 
prérogative  implique  pour  celle-ci  la  faculté  de 
répartir,  comme  elle  l'entend,  la  matière  nui 
fait  l'objet  de  cet  enseignement  entre  tous  les 
degrés  d'études  faisant  partie  intégrante  de 
l'école  et  suivis  par  des  élèves  non  dispensés. 

En  second  lieu,  l'article  4  de  la  loi  dispose 
que  <  la  première  ou  la  dernière  demi-heure 
•le  la  classe  du  matin  ou  de  l'après-midi  est 
roosacrée  chaque  Jour  à  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale  ».  Or,  ce  ne  serait  pas 
appliquer  la  loi  dans  sa  lettre  ()ue  de  sup- 
primer cet  enseignement  dans  certaines  classes. 

Enfin,  ce  ne  serait  pas  non  plus  l'observer 
•lans  son  esprit,  car  si,  pour  les  branches  ordi- 
naires, dont  la  matière  peut  faire  l'objet  d'une 
«iétermination  précise,  l'on  conçoit  qu'elles 
puissent  sans  inconvénient  n'être  pas  ensei- 
gnées à  tous  les  degrés,  le  cours  de  religion, 
au  contraire, qui,  dans  la  pensée  du  législateur, 
•i  pour  objet  la  formation  morale  de  l'enfant, 
doit,  rationnellement,  suivre  l'élève  depuis  son 
entrée  à  l'école  jusqu'au  terme  de  ses  études. 

Ces  diverses  raisons  démontrent  péremp- 
toirement que  l'enseignement  religieux  est 
légalement  obligatoire  dans  toutes  les  classes 
et  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
^>i6n  vouloir  porter  la  présente  à  la  connais- 
nance  des  administrations  communales,  par  la 
voie  du  Mémorial  administratif  Aq  la  province. 


fort  divers  qui  relèvent  de  l'autorité  judiciaire. 
L'honorable  membre,  qui  est  du  barreau  comme 
moi,  a  un  sens  juridioue  trop  affiné  et  une 
expérience  trop  grande  des  affaires  pour  ne 
pas  comprendre  la  nécessité  de  maintenir  ici 
le  principe  de  la  division  des  pouvoirs.  > 


-—  Dispense.  —  Avis  adressés  aux  parents 
des  élèves. 

Dans  la  séance  du  18  juin  1907,  M.  le  repré- 
sentant Asou  a  interpellé  le  ministre  des 
sciences  et  des  arts,  M.  Descamps*  au  sujet 
d'une  décision  par  laquelle  il  avait  censuré  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
de  Tournai  à  l'occasion  de  l'envoi  d'une  circu- 
laire portant  à  la  connaissance  des  parents  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  septembre  1895  sur 
la  dispense  du  cours  de  religion  et  par 
laquelle  il  avait  annulé  les  demandes  de  dis- 
pense qui  avaient  été  obtenues  à  la  suite  de  la 
distribution  d'imprimés  aux  parents.  (A/i/i. 
pari,,  1906-1907,  p.  1304  et  suiv.) 


—  Ecole  de  garçons.  —  Désignation  d*une 
femme.  —  Agréation.  —  Avis  de  la  Revue  de 
l'administration,  1907,  p.  224t. 

Aucun  texte  légal  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
femme  célibataire,  mariée,  ou  veuve  soit  char- 
gée de  faire  le  cours  de  religion  dans  une  école 
de  garçons,  mais  le  conseil  communal  peut 
refuser  l'agréation  à  la  personne  qui  lui  est 
proposée  s'il  estime  que  cette  situation  peut 
donner  Heu  à  des  inconvénients. 


—  Assistance  de  VinstUuteur.  —  Responsa- 
bilités. —  Réponse  faite  par  M.  Descamps, 
niiaistre  des  sciences,  etc.,  à  une  question  posée 
;>ar  M.  le  représentant  Destrée.  (Séance  du 
ifi  novembre  1907.) 

«  C'est  une  faculté  et  non  une  obligation  pour 
••^  professeur  de  religion  de  faire  appel  au  con- 
cours de  l'instituteur  pour  assurer  la  discipline 
laos  l'école.  Si  l'assistance  de  l'instituteur 
l'-ur  le  maintien  de  l'ordre  est  requise,  il  doit 
^tre  présent  pendant  la  durée  du  cours;  dans 
>  cas  contraire,  il  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la 
Ir^on  de  religion. 

La  question  de  la  responsabilité  civile  des 
l'Xidenis  (qui  peuvent  survenir  aux  enfants  au 
^urs  de  la  leçon)  peut  donner  lieu  à  des  cas 


—  Visite  de  Véchevin  de  Vinstruction  pu- 
blique. —  Refus  du  prêtre  chargé  du  cours  de 
religion  de  continuer  la  leçon.  —  Avis  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  110. 

L'échevin  de  l'instruction  publique  ayant  le 
droit  d'assister  aux  leçons  données  à  l'école 
primaire  et  le  cours  de  religion  faisant  partie 
du  programme  obligatoire,  le  professeur  de 
religion  commet  un  acte  abusif  en  suspendant 
le  cours  à  raison  de  la  présence  de  l'échevin. 

S'il  s'agit  d'un  prêtre,  la  seule  sanction  con- 
siste en  une  plainte  au  ministre  compétent; 
s'il  s'agit  d'un  délégué  soumis  à  l'agréation,  le 
conseil  pourrait  retirer  cette  agréation  à  cause 
de  l'attitude  incorrecte  du  professeur. 


DÉMISSION.  —  Demande  de  pension.  —  Noti" 
fication  à  l'administration  communale.  — 
Cessation  des  fonctions.  —  Dépêche  adressée 
le  11  mard  19U8  à  un  gouverneur  do  province 
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par  M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1908, 
II,  24.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du 
21  janvier  dernier  relative  à  la  réclamation 
formulée  par  l'instituteur  N...,  de  B...,  contre 
la  délibération  du  conseil  communal  acceptant 
sa  démission ... 

Avant  d'examiner  les  considérations  (|ui  ont 
été  émises  pour  et  contre  le  bien-fondé  de  la 
réclamation  de  M.  N...,  il  est  utile  de  rappeler 
que,  par  circulaire  du  30  juin  1897  {Bulletin  du 
minist.y  1897,  II,  p.  124),  un  de  mes  honorables 
prédécesseurs,  attirant  l'attention  des  adminis- 
trations provinciales  et  communales  et  des 
instituteurs  sur  les  formalités  que  ceux-ci  ont 
à  remplir  lorsqu'ils  désirent  prendre  leur 
retraite,  spécifie  que  toute  demande  de  (tension 
doit  être  adressée,  par  l'intéressé,  au  ministre. 
Une  autre  circulaire,  du  même  jour  (fîaWet/n, 
p.  125),  invite  les  inspecteurs  principaux  «  é 
recommander  aux  instituteurs  de  ne  pas  se 
démettre  de  leurs  fonctions  avant  qu'ils  y 
soient  invités  par  mon  département  ». 

En  m'adressant  directement  sa  requête  de 
pension,  M.  N...  s'est  conformé  à  la  prédite 
circulaire,  dont  il  a  suivi  les  indications  en  ce 
qui  concerne  la  forme.  On  ne  peut  non  plus  lui 
faire  un  grief  d'avoir  introduit  sa  requête  plu- 
sieurs mois  avant  l'époque  à  laquelle  il  se  pro- 
posait de  se  démettre  de  son  emploi.  Les  insti- 
tuteurs n'ignorent  pas  que  l'instruction  et  les 
formalités  de  la  liquidation  des  pensions  sont 
parfois  longues,  et  qu'il  est  prudent  de  pré- 
senter leur  demande  un  certain  temps  avant  la 
remise  de  leur  démission.  M.  N...  savait  aussi 
que,  pour  qu'il  pût  résigner  son  emploi,  il 
fallait  qu'il  y  fût  autorisé  par  mon  administra- 
tion. Et  cette  autorisation  n'entraîne  pas  la 
remise  immédiate  de  la  démission  contre  le  gré 
de  l'instituteur  qui  désire  exercer,  pendant 
quelque  temps  encore,  ses  fonctions  dont  il 
s'acquitte  convenablement.  On  ne  peut  lui  con- 
tester le  droit  de  consulter  ses  intérêts  et  ses 
convenances.  Aussi  me  paratt-il  excessif  de 
reprocher  à  M.  N...  de  ne  pas  avoir  fait  con- 
naître immédiatement  ses  intentions  à  l'admi- 
nistration communale.  Celle-ci  n'avait,  en  effet, 
aucune  disposition  à  prendre  aussi  longtemps 
qu'elle  n'avait  pas  reçu  la  démission  formelle 
de  M.  N...  et  que  celui-ci  continuait  à  vaquer  à 
la  direction  de  son  école  ... 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
dans  ma  dépêche  du  23  novembre  dernier,  mon 
administration  a  admis  au'un  conseil  com- 
munal peut  accepter  la  démission  d'un  insti- 
tuteur sur  le  vu  de  la  demande  de  pension, 
mais  seulement  quand  l'intéressé  ne  remplit 
plus  ses  fonctions.  En  dehors  de  ce  cas,  et  à 
moins  de  circonstances  particulières,  l'insti- 
tuteur ne  peut  être  déclaré  démissionnaire 
sans  qu'il  ait  formellement  résigné  son  emploi. 

La  réclamation  de  M.  N...  me  paraît  donc 
fondée  en  fait  et  en  droit ... 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  donner  communication  du  contenu 
de  la  présente  à  l'administration  communale  et 
à  M.  l'inspecteur  principal,  qui  en  informera 
l'instituteur  N... 


ENS 

Drapeau  national.  —  Drapeaux  des  corps 
de  Varmée.  —  Salvi,  —  Circulaire  adressée 
le  6  décembre  1907  aux  gouveroeurs  de 
province  par  M.  Descamps,  ministre  des 
sciences,  etc.  {Bulletin  au  ministère  des 
sciences  y  etc. ,  1907,  II,  19.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  appelle  mon 
attention  sur  le  but  patriotique  que  l'on  attein- 
drait en  prescrivant  aux  membres  du  personnel 
enseignant  de  recommander  aux  élèves  do 
saluer  les  drapeaux  des  corps  de  l'armée  et  de 
la  garde  civique,  lorsque  ceux-ci  paraissent  en 
public,  et  de  commenter,  dans  des  entretiens 
sur  les  devoirs  civiques,  l'idée  élevée  et  la 
haute  portée  qui  s'attachent  aux  honneurs 
rendus  à  l'emblème  de  la  patrie. 

Je  souscris  pleinement  a  ces  idées. 

Les  couleurs  nationales  ne  symbolisent  pas 
seulement  les  destinées  solidaires  du  pays; 
elles  sont  encore  le  signe  de  notre  individuaiité 
au  rang  des  peuples.  Le  salut  au  drapeau, 
c'est  l'affirmation  de  cette  solidarité;  c'est  aussi 
le  geste  conscient  de  notre  fierté  et  de  notre 
dignité  patriotiques. 

Mais  pour  que  ce  geste  soit  réellement  tel, 
il  faut  que,  dès  le  jeune  âge,  l'enfant  apprenne 
à  bien  connaître  sa  patrie,  car  cette  connais- 
sance engendrera  l'amour  de  nos  institutions 
et  la  fierté  de  l'existence  vraiment  libre  qu'elles 
procurent  aux  citoyens. 

Ainsi  que  te  disait  très  bien  mon  honorable 
prédécesseur,  dans  sa  circulaire  du  20  sep- 
tembre 1900  : 

«  L'amour  de  la  patrie,  comme  l'amour 
filial, procède  de  l'éducation  :  de  môme  que  l'en- 
fant, à  mesure  qu'il  reçoit  plus  de  soins  et  de 
caresses  de  ses  parents,  sent  grandir  son  affec- 
tion pour  eux,  de  même,  à  mesure  qu'il  connaît 
mieux  sa  patrie,  ses  institutions,  ses  libertés, 
ses  ressources,  à  mesure  qu'il  apprécie  mieux 
les  avantages  qu'elles  assurent  à  la  commu- 
nauté et  à  chaque  citoyen  en  particulier,  son 
patriotisme  se  développe,  se  fortifie,  et  bientôt 
le  jeune  homme  devient  Belge  de  cœur  et 
d'âme,  c'est-à-dire  un  bon  citoyen.  » 

Ces  sentiments  ne  peuvent  que  relever  et 
ennoblir  la  personnalité  humaine.  Ils  appar- 
tiennent au  domaine  de  l'éducation  morale  et 
civique,  dont  la  loi  fait  un  devoir  à  l'insti- 
tuteur. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  gouverneur, 
adresser  des  recommandations  dans  le  sens 
indiqué  aux  autorités  locales  ainsi  qu'aux 
chefs  des  institutions  adoptées  et  subsidiées. 
L'inspection  appuiera  directement  ces  recom- 
mandations auprès  des  membres  du  personnel 
enseignant  et  rappellera  utilement  à  ceux-ci  les 
prescriptions  si  claires  et  si  précises  conte^ 
nues  dans  la  circulaire  susvisée  de  l'honorable 
M.  de  Trooz. 


Écoles  adoptées.  —  Agréation  tardive  d'ni 
instituteur.  —  Rétroactivité.  —  Dépêche  adresl 
sée  le  27  février  1908,  à  un  inspecteur  priacipa 
de  reoseigoemeot  primaire,  par  M.  Descampi 
ministre  des  sciences,  eU\  {Bulletin  du  ministèri 
des  sciences,  etc. y  1908,  II,  16.)  j 

Comme  suite  à  votre  note  du  14  janvier  cou 
rant,  faite  en  marge  de  la  lettre  de  M.  rinspeo 
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leur  cantonal  de  M...,  en  date  du  26  décembre 
dernier,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1902,  section  des  pensions,  n»  19 
cW,  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communal  agrée  tardivement  un  membre 
laïque,  belge  et  diplômé  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  adoptées,  doit 
mentionner  que  leseffets  de  Tagréation  prennent 
cours  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions  de  l'inté- 
ressé. Le  conseil  communal  ne  peut  se  sous- 
traire à  cette  obligation  que  s'il  a  des  motifs 
sérieux  à  faire  valoir  à  mon  département. 

Or,  le  fait  que,  du  1®^  octobre  1904  au  1®"^  jan- 
vier 1907,  la  commune  de  L...  a  payé  à  M'J« 
D...,  comme  sous-institutrice  adoptée,  un  trai- 
tement inférieur  au  taux  minimum  légal  n'est 
pas  une  raison  pour  dispenser  la  commune  de 
faire  rétroagir  au  P^  octobre  1904  les  effets  de 
l'agréation  de  la  prénommée,  entrée  en  fonc- 
tions à  cette  date. 

M.  l'inspecteur  cantonal  n'est  donc  pas  fondé 
à  affirmer  que  cette  agréation  ne  pouvait  se 
faire  avant  le  l»' janvier  1907. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  payant  à 
M»«  D...  moins  de  1,100  francs  par  an,  de  1904 
à  1907,  la  commune  a  dérogé  au  §  l^r  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  scolaire.  Aussi  mon  départe- 
ment va-t-il  inviter  l'autorité  locale  à  verser  à 
cette  personne  tous  les  arriérés  qui  lui  sont 
<Jus. 


—  Dispense  de  robligation  de  payer  aux 
instituteurs  les  traitements  et  les  augmentations 
obligatoires.  —  Circulaire  adressée  le  11  dé- 
cembre 1907  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  des  sciences,  etc.  1907, 
11,  24.) 


Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  scolaire, 
dispense  peut  être  accordée  aux  communes, 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  de  l'obligation  de 
payer  aux  instituteurs  laTcs  et  diplômés  des 
écoles  primaires  adoptées  les  traitements  et  les 
augmentations  de  traitement  prévus  par  les 
articles  13  et  15  de  la  dite  loi. 

A  l'appui  des  demandes  de  dispense,  les  con- 
seils communaux  n'invoquent  souvent  d'autre 
raison  que  le  fait  du  consentement  des  insti- 
tuteurs en  cause  à  accepter  le  traitement  qui  est 
proposé.  • 

Ce  seul  motif  ne  suffit  pas. 

L'obligation  de  payer  aux  instituteurs  le 
traitement  légal  est  la  règle.  —  La  dispense 
'Constitue  l'exception,  et  cette  exception  ne 
peut  être  admise  que  pour  des  raisons  toutes 
particulières,  basées  notamment  sur  le  défaut 
oe  ressources  locales. 

Dans  ces  conditions,  vous  aurez  soin.  Mon- 
sieur le  gouverneur,  en  me  transmettant  les 
dossiers  relatifs  à  des  propositions  de  dispense, 
de  me  fournir  sur  la  situation  financière  des 
•  ommunes  intéressées  les  renseignements  me 
permettant  d'apprécier  le  bien-fondé  des  de- 
inandesqui  me  sont  soumises. 


TOMB  XI.   —  IV. 


—  Enregistrement  des  contrats.  —  Délai.  — 
Dépêche  adressée  le  14  mai  1907,  à  un  gou- 
verneur de  province,  par  M.  Descamps,  mi- 
nistre des  sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
des  sciences,  etc.,  1907,  II,  3.) 

Par  votre  lettre  du  14  février  dernier,  vous 
m'avez  posé  la  question  do  savoir  si  le  délai  de 
vingt  l'ours  endéans  lequel  les  contrats  d'adop- 
tion d'écoles  privées  doivent  être  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  court  à  partir 
de  la  date  de  ces  contrats,  ou  seulement  à  partir 
du  moment  où  les  intéressés  ont  été  informés 
par  l'autorité  supérieure  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  ces  actes  sortent  leurs  effets. 

M-  le  ministre  des  finances,  à  qui  j'ai  soumis 
la  question,  fait  remarquer  que  «  le  délai  fixé 
par  l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
pour  l'enregistrement  des  actes  des  adminis- 
trations communales  court  du  jour  de  leur 
passation,  et  que  la  circonstance  que  ces  actes 
seraient  sujets  à  approbation  n'a  d'influence 
que  sur  l'exigibilité  des  droits  pcoportionnels 
et  nullement  sur  celle  des  droits  fixes  ». 

Au  surplus, lorsque  les  actes  en  question  sont 
rédigés  en  plusieurs  originaux,  l'enregistre- 
ment de  l'un  d'eux  suffit.  Si  les  autres  sont 
présentés  à  la  formalité,  celle-ci  n'entratne  la 
perception  d'aucun  droit,  et  mention  de  l'enre- 
gistrement est  faite  pour  mémoire. 


—  Fiches  matricules.  —  Rédaction.  —  Modi" 
fication.  —  Circulaire  adressée  le  3  mars  1908 
aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère des  sciences,  etc.,  1908,  II,  17.) 

'  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  avec 

Erière  de  les  adresser,  au  fur  et  à  mesure  des 
esoins,  à  MM.  les  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  ...  fiches  destinées  à  la  matri- 
cule des  membres  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  communales  et  adoptées. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  fiches 
soient  dressées  conformément  aux  énoncia- 
tions  de  l'état  et  aux  annotations  qui  figurent 
sous  renvois  au  bas  de  celui-ci. 

Certaines  sections  ont  été  rangées  dans  des 
catégories  distinctes  de  la  commune  (loi  sca- 
laire, art.  13,  3®  alinéa).  Les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  attachés  aux  écoles  de  ces 
sections  n'ont  droit  qu'au  revenu  assigné  aux 
communes  de  la  catégorie  dans  laquelle  sont 
classées  les  dites  sections.  Dès  lors,  il  a  paru 
utile  de  subdiviser  la  première  colonne  du 
tableau  et  de  créer  une  colonne  réservée  à  la 
dénomination  de  la  section  déclassée. 

D'autre  part,  il  importe  d'indiquer  désormais 
dans  la  ll^^ colonne,  destinée  aux  observations, 
la  date  de  l'arrêté  royal  de  dispense  (loi  sco- 
laire, art.  14}  ainsi  que  la  période  pour  laquelle 
cett6  dispense  est  accordée. 

Je  voua  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  à 
MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire de  votre  province  et  de  m'accuser  récep- 
tion des  fiches  jointes  à  la  présente. 
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Annexe 


No 


MINISTÈRE   DES   SCIENCES   ET  DES   ARTS 


DIUECTION    GÉNÉRALE    DE    L'eNSEIGNEMENT    PRIMAIRE 

Inspection  principale  de 

»  cantonale  de  


ÉTA.T      IDES      SERVICES 


M 


Laie 
'  Religieux 


i(., 


dans  l'enseignement  primaire,  communal  ou  adopté. 


Nom  et  prénoms  (en  toutes  lettres) 

Lieu  de  naissance 

Date  de  naissance 


.5 
Z 

l 


Nature  (2) 

I  Dates  de  la  délivrance  ou   de 

Diplômes.  (      l'entérinement 

I  Jurys  qui  les  ont  délivrés  ou 
entérinés  (3) 

(I)  Bifler  la  mention  inutile. 
Exemples  {i)  Instituteur  primaire,  régenl,  etc. 

(3)  École  normale  de 

Id.  de 


—  Petuion  des  instituteurs,  —  Agréation. 
—  Rétroactivité.  —  Mention.  —  Circulaire 
adressée  le  18  avril  1907  aux  çouveroeurs  de 
provioce  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur, etc.,  1907,11,27.) 

Plusieurs  administrations  communales  pro- 
cèdent incomplètement  à  l'agréation  tardive 
•ies  membres  du  personnel  enseignant  do  leurs 
^'Oles  adoptées,  oelges,  diplômés  ou  dispensés 
'ie  l'examen  et  n'appartenant  pas  à  une  com- 
fnunauté  religieuse.  Elles  se  bornent,  en  effet, 
a  agréer  la  nomination  de  ces  agents,  faite  au 
cours  d'un  mois  antérieur  à  celui  de  l'agréa- 
tion, en  indiquant  la  date  de  la  nomination, 
tans  mentionner  dans  le  contexte  de  la  délibé- 


ration que  l'agréation  a  lieu  avec  effet  au  jour 
de  l'entrée  en  fonctions  des  intéressés,  mention 
dont  l'emploi  est  cependant  prescrit  par  ma 
circulaire  du  30  septembre  1902,  émargée  Sec- 
tion des  pensions,  n^  19  cfad. 

Invitées  à  me  faire  connaître  les  motifs  pour 
lesquels  la  clause  formelle  de  rétroactivité  ne 
figurait  pas  aux  actes  d'agréation  qu'elles 
m'avaient  transmis,  certaines  administrations 
locales  m'ont  répondu  qu'en  rappelant  dans  la 
délibération  d'agréation  la  date  de  la  nomina- 
tion, l'intention  du  conseil  était  bien  de  repor- 
ter à  cette  date  les  effets  de  l'agréation. 

Ces  administrations  perdent  de  vue  que  l'in- 
tention du  conseil  de  statuer  rétroactivement 
n'existe,  administrativement  parlant, que  lors- 
qu'elle est  manifestement  exprimée  dans  l'acte. 
Elles  oublient  qu'une  délibération  de  l'espèce 
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n'a  d'effet  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois 
qui  suit  la  date  de  la  résolution,  à  moins  qu'elle 
ne  contienne  une  disposition  formelle  fixant  à 
une  autre  époque  bien  indiquée  dans  l'acte  les 
effets  de  celui-ci. 

Aussi,  étant  donnée  la  rigueur  de  ces  deux 
principes,  les  administrations  locales  qui,  dans 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'agréa- 
tion  tardive,  omettent' d'inscrire  dans  le  con- 
texte de  la  délibération  la  mention  formelle  de 
la  rétroactivité  exposent  leurs  agents  à  subir 
un  préjudice  dans  l'admissibilité  de  leurs  ser- 
vices en  matière  de  pensions.  En  effet,  sont 
considérés  comme  nuls  en  cette  matière, 
notamment,  tous  les  services  rendus  en  vertu 
d'une  commission  octroyée  après  le  31  dé- 
cembre 1901  et  qui  ont  pris  cours  après  cette 
date,  mais  qui  sont  agréés  et  partant  non  jus- 
tifiés. 

Pour  éviter  ce  dommage  aux  membres  du 
personnel  enseignant  adopté,  comme  pour 
mettre  fin  à  l'échange  de  correspondances  que 
provoque,  entre  mon  département  et  diverses 
communes,  l'omissioq  de  la  clause  de  rétroac- 
tivité dans  les  actes  d'agréation  tardive,  je  vous 
saurais  gré.  Monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  inviter  les  autorités  locales  de  votre 
province  a  se  servir  du  modèle  ci-dessous  pour 
statuer  sur  l'a^réation  des  dits  agents  : 

«  Le  conseil, 

«  Vu...; 

a  Attendu  que  ...; 

a  Considérant  que,  d'après  la  lettre  de  M..., 
«  I...  direct...  de  l'école  adoptée  de  ...,en  date 
«  du  ...,1a  nomination  de  M...,  comme  institut... 
«  adopté,  eut  lieu  le  ..,  et  l'entrée  en  fonctions 
«  le  ...  ; 

c[  Décide 

«  d'agréer,  à  partir  du  ...,  la  nomination  de 
«  M...,  en    qualité  de   ...,  à  l'école    adoptée 


pour 


garçons   r    , 
filles      ^  "^^  •"  ^ 


Les  administrations  communales  mention- 
neront dans  semblable  résolution  comme  date 
du  commencement  des  effets  de  l'a^réation  le 
jour  de  l'entrée  en  fonctions  de  l'intéressé. 

Mais  lorsque,  par  suite  des  vacances  ou  parce 
que  le  mois  commençait  par  un  ou  plusieurs 
jours  fériés,  il  n'aura  pas  été  possible  au  nouvel 
agent  d'entrer  en  service  le  premier  jour  du 
mois,  bien  que  la  nomination  fût  faite  le  mois 
précédent,  le  conseil  aura  soin  d'ajouter  à  sa 
délibération  la  phrase  : 

«  M...  n'a  pu  entrer  en  fonctions  avant  (date 
à  indiquer)  parce  que  tous  les  jours  antérieurs 
du  mois  étaient  des  jours  fériés  ou  de  va- 
cances. » 

Vous  m'obligeriez,  Monsieur  le  gouverneur, 
en  me  faisant  parvenir  un  exemplaire  du 
numéro  du  Mémorial  administrât/ fclan^  lequel 
vous  aurez  bien  voulu  publier  in  eœtenso  la 
présente  circulaire  en  la  signalant  à  l'attention 
des  autorités  locales. 


Ecoles  d'adultes.  —  Personnel  enseignant, 
—  Nombre  requis  de  Belges  pour  donner  droit 
aux  subsides.  —  Membre  du  clergé  paroissial 


chargé  du  cours  de  religion.  —  Dépêche 
adressée  le  19  juio  1907,  à  un  iaspectetir  pnn- 
cipal  de  renseignement  primaire,  par  M.  Des- 
camps, ministre  des  sciences,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  des  sciences,  etc.,  1907,  II,  10.) 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  M.  C..., 
vicaire  à  G...,  que,  pour  satisfaire  aux  prescrip- 
tions du  n^  2  d^  l'article  3  du  règlement  du 
21  septembre  1898,  toute  école  d'adultes  doit 
avoir  un  personnel  enseignant  capable  ot  dont 
la  moitié  au  moins  des  membres  possèdent  un 
diplôme  légal  pour  l'instruction  primaire. 

Pas  plus  dans  les  écoles  d'adultes  que  dans 
les  écoles  primaires,  le  membre  du  clergé  pa- 
roissial chargé  exclusivement  du  cours  de  reli- 
gion ne  fait  partie  du  personnel  enseignant 
proprement  dit,  et  il  ne  peut  entrer  en  ligne 
décompte  pour  le  calcul  du  nombre  des  classes 
à  subventionner. 


—  Suppression,  —  Instituteur  comptant  plus 
de  vingt  années  de  services,  —  Conséquences 
financières.  —  Dépêche  adressée  le  21  janvier 
1906  à  un  gouverneur  de  province,  par  M.  Des- 
camps, ministre  des  sciences,  etc.  {BuUetin  du 
mimstère  des  sciences,  etc.,  1908,  II,  7.) 

En  cas  de  suppression  d'une  école  d'adultes 
desservie  par  un  instituteur  qui  compte  plus 
de  vingt-cinq  années  de  service,  c'est  la  com- 
mune seule  qui  doit  supporter  le  complément 
de  traitement  à  payer  à  cet  agent. 

Dans  la  commune  de  H...,  l'instituteur  a  été 
admis  à  la  pension  de  retraite  à  partir  du 
jer  avril  1907.  Or  le  complément  se  calcule  par 
mois,  comme  le  traitement  principal.  Il  ne 
reste  donc  à  mandater  de  ce  chef,  au  profit  de 
l'intéressé,  que  le  quart  de  250  francs,  soit 
62  fr. 50  c,  pour  le  premier  trimestre  de  l'année 
écoulée. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  répondre 
en  ce  sens  au  référé  qui  a  formé  l'objet  de 
votre  lettre  du  11  janvier  courant. 


—  Instituteur  en  congé  pour  cause  de  nui- 
ladie.  —  Rémunération.  —  Avis  de  la  Revue 
de  Vadministration,  1907,  p.  243. 

La  commune  a  la  faculté  de  ne  pas  payer  à 
un  instituteur  chargé  d'un  cours  d'adultes,  et 
qui  est  en  congé  pour  maladie,  la  rémunération 
qui  lui  est  accordée  du  chef  de  ce  cours. 

Cette  rémunération  ne  fait  pas  partie,  en 
effet,  du  traitement  que  l'intéressé  reçoit  en 
raison  de  ses  fonctions  comme  instituteur  pri- 
maire. 


Ecoles  gardiennes.  —  Conditions  d'indigé- 
nat  à  observer.  —  Demande  de  naturalisalion. 
—  Effet.  —  Dépêche  adressée  le  28  janvier 
1908,  à  un  inspecteur  principal  de  rensei- 
gnement primaire,  par  M.  Descamps,  ministre 
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des  scieoces,  etc.  (Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  ff/(?.,1908,  II,  7.) 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  M.  D..., 
directeur  de  Técole  gardienne  privée  mixte  de 
la  section  de  M...,  comme  suite,  à  sa  lettre 
ci-jointe  en  communication,  que  c*est  en  con- 
formité de  la  jurisprudence  constante  de  mon 
département  qu'il  a  été  décidé,  par  ma  dépêche 
du  4  janvier  courant,  que  Técole  dont  il  s'agit, 
qui  ne  comprend  qu'une  seule  classe,  ne  peut 
continuer  à  participer  aux  subsides  du  Trésor 
public  depuis  le  1®^  décembre  dernier,  date  à 
laquelle  l'ancienne  institutrice  a  été  remplacée 
par  une  maîtresse  de  nationalité  étrangère. 

Il  y  aura  lieu  de  faire  remarquer  au  pré- 
nommé que  les  subsides  sont  accordés  à  l'école 
et  non  pas  à  telle  ou  telle  institutrice  en  parti- 
culier. Les  situations  acquises  par  certaines 
écoles  anciennes  ne  sont  respectées  que 
pour  autant  qu'on  ne  change  pas  le  personnel 
enseignant.  Dès  qu'on  modifie  la  composition 
de  celui-ci,  il  faut  que  ce  soit  dans  le  sens  de 
l'augmentation  du  nombre  des  Belges,  jusqu'à 
ce  que  ceux-ci  soient  en  majorité. 

Veuillez,  Monsieur  l'inspecteur  principal, 
engager  le  directeur  de  l'école  intéressée  à 
remplacer,  le  plus  tôt  possible,  la  nouvelle 
institutrice  par  une  de  nos  compatriotes  et  lui 
rappeler  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  qu'un  membre 
étranger  du  personnel  enseignant  soit  assimilé 
aux  Belges,  qu'il  ait  introduit  une  demande  de 
naturalisation;  il  est  indispensable  que  celle-ci 
ait  été  accueillie  par  la  législature. 

Il  me  serait  agréable  d'être  informé  prochai- 
nement de  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  cette 
affaire. 


—  Désignation  des  institutrices  gardiennes 
intérimaires.  —  Dépêche  adressée  le  14  jao- 
▼ier  1908,  à  un  gouverneur  de  province, 
par  M.  Descauips,  miaistre  des  sciences,  etc. 
Bulletin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1908, 
11,3.) 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  scolaire, 
le  conseil  communal  règle  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement  et  l'organisation  des  écoles  gar- 
diennes. 

Se  fondant  sur  cette  disposition,  un  arrêté 
royal,  en  date  du  21  octobre  dernier,  inséré  au 
Moniteur  belge  du  14  novembre  suivant,  a 
annulé  une  délibération  du  collège  échevinal 
de  T...  désignant  une  institutrice  gardienne 
int<>rimairc. 

Mais,  en  l'espèce,  se  présentait  cette  particu- 
larité que  le  conseil  communal  nomma,  posté- 
rieurement à  la  décision  du  collège  échevinal, 
une  autre  personne  comme  intérimaire. 

On  se  trouvait  donc  en  présence  de  deux 
résolutions  émanant  de  deux  corps  différents 
et  conférant  le  même  mandat  à  deux  personnes 
listinctes  :  l'une  de  ces  résolutions  devait  né- 
'ressairement  être  annulée  pour  empêcher 
qu'elle  ne  produisît  ses  effets. 

Comme  l'article  2  précité  confère  au  conseil 
Communal  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  des  écoles  gardiennes,  la 
lécision  du  conseil  communal  de  T..  devait 
être  respectée  et  celle  du  collège  échevinal  fut 
annulée. 


J'ai  tenu  à  vous  exposer  les  circonstances 
particulières  qui  ont  motivé  l'annulation  dont 
il  s'agit  pour  marquer  que  l'arrêté  royal  du 
21  octobre  dernier  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  établissant  la  stricte  jurisprudence  en 
cette  matière. 

La  loi  scolaire  ne  stipule  rien  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  désignation  d'institu- 
trices gardiennes  intérimaires. 

J'estime  que,  sous  ce  rapport,  en  cas  d'ur- 
gence, afin  d'éviter  une  interruption  dans  les 
cours,  on  peut  procéder  par  analogie,  selon  les 
prescriptions  édictées  pour  la  nomination  des 
instituteurs  primaires  intérimaires, c'est-à-dire 
reconnaître  au  collège  échevinal  le  droit  de 
remplacer  les  titulaires  empêchés  de  remplir 
leurs  fonctions  pour  cause  de  maladie  ou 
autres  raisons,  sous  réserve  de  ratification 
ultérieure  par  le  conseil  communal. 

En  conséquence,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
gouverneur,  d'inviter  l'administration  commu- 
nale de  L...  à  soumettre  à  l'homologation  du 
conseil  communal  les  désignations  d'institu- 
trices gardiennes  intérimaires  qu'il  a  faites 
par  sa  délibération  du  18  novembre  dernier... 


—  Institutrice  non  diplômée.  —  Avis  de  la 
Revue  de  V administration,  1907,  p.  67. 

Le  conseil  communal  peut  choisir  librement 
le  personnel  des  écoles  gardiennes,  mais  le 
subside  accordé  par  le  gouvernement  est  ré- 
duit de  50  francs  pour  chaque  classe  tenue  par 
une  institutrice  qui  n'a  ni  diplôme  ni  certi- 
ficat. 


EcoLBS  SUBVENTIONNÉES.  —  Uautoriié  admi- 
nistrative ne  peut  contraindre  un  directeur 
d'école  privée  suhsidiée  à  payer  le  traitement 
qui  lui  est  réclamé  par  un  sous-instituteur. 
Dépèche  adressée  le  20  décembre  1907,  à  un 
gouverneur  de  province,  par  M.  Descamps, 
ministre  des  scienceSj  etc.  {Bulletin  du  minis- 
tère des  sciences,  etc.,  1907,  II,  27.) 

J'estime,  conformément  à  l'avis  émis  dans 
le  premier  alinéa  de  votre  lettre  du  9  décembre 
courant,  que  l'autorité  administrative  ne  peut 
intervenir  pour  contraindre  un  directeur  d'é- 
cole privée  subsidiée  a  payer  les  sommes  lui 
réclamées,  ù  titre  de  traitement,  par  un  sous^ 
instituteur.  Quand  les  parties  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre  au  sujet  de  l'exécution  du 
contrat  de  louage  de  service  conclu  entre  elles, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  trancher 
le  différend. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  répondre 
en  ce  sens  à  la  réclamation  de  M.  G..., ci-devant 
sous-instituteur  dans  une  écolo  privée  suhsi- 
diée d'A...,  actuellement  sous-instituteur  com- 
munal à  G... 


—  Personnel  enseignaut.  —  Nombre  requis 
de  Belges  pour  donner  droit  aux  subsides.  — 
Directeur  ou  directrice  ne  donnant  pas  d'ensei- 
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gnement.  — -  Dépêche  adressée  le  11  mars  1907, 
à  un  inspecteur  principal  de  l'enseignement 
primaire,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc. ,1901, 11,21.) 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  ma  cir- 
culaire du  8  avril  1903,  le  personnel  enseignant 
de  toute  école  primaire  adoptée  ou  adoptable 
doit  être  composé  en  majorité  de  Belges. 

Or,  depuis  la  création  de  la  sixième  classe, 
récole  primaire  subsidiée  pour  filles  établie  à 
A...  est  desservie  par  trois  institutrices  belges 
et  trois  étrangères.  La  directrice  n'enseignant 
pas  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
former  la  majorité  de  nos  nationaux. 

Veuillez  en  faire  l'observation  à  M.  N..., 
désigné  pour  toucher  les  subsides,  et  l'engager 
à  se  mettre  immédiatement  en  rè^le  par  le 
remplacement  de  Tune  des  institutrices  étran- 
gères par  une  Belge. 

Le  principe  appliqué  dans  l'espèce  est  le 
même  que  celui  qui  a  été  admis  pour  la  suppu- 
tation du  nombre  des  instituteurs  (institutrices) 
diplômés.  (Voy.  la  dépèche  du  21  novembre 
1906,  n<»  7278/13861A,  insérée  à  sa  date  au  Bul- 
letin de  mon  département.) 


Envois  postaux.  —  Âjfranchissement, 
Recommandations  à  faire  aux  élèves.  —  Circu- 
laire adressée  le  19  avril  1907,  aux  inspecteurs 
Ërincipaux  de  Tenseignement  primaire,  par 
[.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur,  etc.  {Bul- 
letin du  ministère  de  Vintèrieur,  etc.,  1907, 
II,  29.) 

L'administration  des  postes  va  entreprendre 
une  active  propagande  afin  d'habituer  le  public 
à  affranchir  ses  envois  en  collant  les  timbres  à. 
l'angle  droit  supérieur  des  enveloppes,  des 
bandes  d'emballage,  etc. 

Il  serait  nécessaire,  dit-elle,  d'habituer  cha- 
cun dès  l'enfance  à  rédiger  l'adresse  d'un  envoi 
postal  et  à  affranchir  cet  envoi. 

Aussi  se  propose- t-elle  de  délivrer  dans 
toutes  les  écoles  des  pancartes  et  des  avis  de 
propagande  pareils  aux  modèles  ci  -  joints 
(A  et  B). 

Les  pancartes,  collées  sur  carton  et  vernies, 
seraient  appendues  dans  les  salles  de  classe 
parmi  les  tableaux  d'enseignement;  à  Tocca- 
sion,  l'instituteur  en  expliquerait  le  texte  aux 
élèves  et  leur  ferait  au  besoin  une  démonstra- 
tion pratique. 

Les  avis  seraient  à  l'usage  des  élèves;  ils 
pourraient  être  collés  dans  les  livres  de  lecture 
que  les  élèves  ont  quasi  journellement  sous  les 
yeux. 

Il  va  de  soi  que  rien  ne  pourrait  se  faire  à 
cet  égard  sans  l'autorisation  de  la  commune 
qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire,  a  la  direction 
des  écoles  communales. 

L'administration  des  postes  chargerait  les 
bureaux  de  poste  de  recueillir,  sur  place,  les 
renseignements  nécessaires  quant  au  nombre 
de  pancartes  et  d'avis  nécessaires  à  chaque 
école  et  elle  les  fournirait  à  ses  frais. 

Veuillez  distribuer  aux  inspecteurs  canto- 
naux les  exemplaires,  également  ci-joints,  de 
la  présente  circulaire. 


Hygiène.  —  Enfants  ayant  été  atteints  de 
la  rougeole.  —  Certificat  médical  avant  la 
réadmission.  —  Dépêche  adressée  le  27  août 
1907,  à  un  gouverneur  de  province,  par  M.  Des- 
camps, ministre  des  sciences,  etc.  (Bulletin  du 
ministère  des  sciences,  etc.,  1907,  II,  14.) 

Par  lettre  du  31  juillet  écoulé,  vous  m'avez 
soumis  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
d'exiger  un  certificat  médical  pour  réadmettre 
en  classe,  quinze  jours  après  le  début  de  la 
maladie,  les  enfants  qui  ont  été  atteints  de 
rougeole. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, j'estime  que  cette  question  comporte  une 
réponse  affirmative. 

Comme  le  rappelle  M.  l'inspecteur  du  res- 
sort scolaire  de  Namur,  les  «  Instructions  offi- 
cielles à  l'usage  des  administrations  et  du 
public  pour  prévenir  l'apparition  dos  maladies 
transmissibles  et  combattre  leur  propaga- 
tion »  stipulent  (p.  3,  n^  7^  que  «  tout  enfant 
présentant  des  signes  prémonitoires  ou  des 
symptômes  d'une  maladie  transmissible,  telle 
que  ...,  la  rougeole,  ...  sera  renvoyé  d'urgence 
de  l'école;  sa  réadmission  ne  sera  autorisée 
que  sur  production  d'un  certificat  médical  con- 
statant que  sa  présence  à  l'école  n'offre  aucun 
danger  et  que  ses  vêtements,  ses  linges  et  son 
logement  ont  été  désinfectés  d'une  manière 
efficace  ». 

Cette  désinfection  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  rentrée  en  classe,  et  on  ne  peut 
compter  que  sur  le  médecin  pour  constater  si 
elle  a  été  sérieusement  effectuée. 

D'autre  part,  les  recommandations  faites, 
par  les  dites  instructions,  à  l'article  «  rou- 
geole »,  p.  116,  n^  2,  portent  que  «  l'enfant 
guéri  de  la  rougeole  ne  pourra  rentrer  à  l'école 
que  quinze  jours  après  le  début  de  Vérupiion  et 
après  avoir  pris  un  bain  savonneux  complet  ». 

Ici  encore  la  déclaration  médicale  est  abso- 
lument nécessaire. 

Quant  aux  frais  de  délivrance  des  déclara- 
tions de  l'espèce,  il  paraît  évident  qu'ils  doivent 
être  supportés  par  la  caisse  communale  lors- 
qu'il s'agit  d'élèves  jouissant  de  l'instruction 
gratuite. 

Dans  les  communes  qui  ont  adopté  l'article  26 
du  projet  de  règlement-type  des  écoles  pri- 
maires, en  date  du  l^'^  mai  1897, ces  déclarations 
sont  faites  par  les  médecins  des  pauvres.  Dans 
les  autres  localités,  l'administration  commu- 
nale doit  s'entendre  à  cet  effet  avec  un  docteur 
de  son  choix. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  d'é- 
crire dans  ce  sens  au  collège  échevinal  de 
Belgrade  ainsi  qu'à  M.  l'inspecteur  principal 
Delhomme. 


Inspection  communale.  —  Conseiller  com- 
munal. —  Dépêche  adressée  le  14  janvier  1908, 
à  im  gouverneur  de  province, par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère 
des  sciences,  etc.,  1908,  II,  3.) 

En  réponse  à  votre  référé  du  21  décembre 
dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  savoir, 
sous  la  date  du  4  de  ce  mois,  que  la  dépèche 
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ministérielle  du  2  juillet  1892  a  tranché  dans 
un  sens  aflflrmatif  la  question  relative  aux 
droits  des  conseillers  communaux  de  visiter 
les  écoles  de  la  commune. 

Aux  termes  de  cette  dépêche,  si  les  conseil- 
lers ont  des  observations  à  faire  à  Poccasion  de 
ces  visites,  ils  doivent  les  présenter  à  une 
séance  du  conseil  à  laquelle  assistera  le  col- 
lège échevinal,  car  c'est  au  conseil  communal 
qu'il  appartient  d'apprécier  notamment  si  ce 
corps  remplit  sa  mission  de  surveillance  sur 
les  écoles. 

Toutefois,  désirant  préciser  la  portée  de  la 
dépêche  du  2  juillet  1892,  j'estime  qu'elle  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  ce  sens  strict 
qu'un  conseiller  ne  pourrait  signaler,en  dehors 
des  séances  du  conseil,  au  collège  échevinal, 
les  irrégularités  ou  les  abus  qu'il  aurait  con- 
statés au  cours  de  sa  visite  :  ces  abus  peuvent 
ôtre  de  la  nature  de  ceux  qu'il  appartient  au 
collège  de  réprimer,  et  des  mesures  peuvent 
s'imposer  pour  les  faire  disparaître  immédia- 
tement, et  avant  la  réunion  du  conseil. 

S'il  est  fait  droit  aux  observations  du  con- 
seiller, il  devient  inutile  d'en  saisir  le  conseil. 
Mais,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  mauvais  vouloir 
ou  négligence  de  la  part  du  collège  à  mettre 
fin  à  l'état  de  choses  signalé,  la  procédure 
tracée  par  la  dépèche  du  2  juillet  1892  devrait 
être  suivie. 


Inspection  scolaire.  —  Archives  hors 
(Vnsage.  —  Remise  a  V administration  des 
domaines.  —  Circulaire  adressée  le  18  mars 
1908,  aux  inspecteurs  principaux  de  renseigne- 
ment primaire,  par  M.  Descamps,  ministre  des 
sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  e/c,  1908,  II,  32.) 

Des  membres  du  personnel  de  l'inspection  de 
l'enseignement  primaire  me  demandent  l'auto- 
risation de  se  débarrasser  des  vieilles  «archives 
qui  encombrent  inutilement  leur  demeure  et 
rendent  parfois  les  déménagements  fort  oné- 
reux. 

Je  réserve  bien  volontiers  un  accueil  favo- 
rable à  cette  demande.  J'autorise  donc  MM.  les 
in<«pecteurs  à  remettre  à  M.  le  receveur  des 
domaines,  à  Bruxelles,  toutes  les  vieilles 
:<rchives  et  les  vieilles  publications  qui  ne  pré- 
sentent plus  aucun  caractère  d'actualité  :  col- 
lections du  Moniteur  belge  et  des  Annales  par- 
lementaires, travaux  de  conférences  anciens, 
statistiaues  datant  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, dfocuments  relatifs  aux  concours  can- 
tonaux entre  les  écoles  primaires,  etc.,  etc. 

La  procédure  à  suivre  sera  identique  à  celle 
qui  est  exposée  dans  ma  circulaire  du  5  mars 
'ouraot.  (Ens.  prim.,  2«  sect.,  n««  3497  15/165i.) 

J'annexe  à  la  présente  circulaire,  pour  vous 
et  les  inspecteurs  cantonaux  sous  vos  ordres,  le 
nombre  voulu  de  bordereaux  d'expédition,  qui 
-eront  joints  en  double  à  chaque  envoi. 

[/indication  oui  se  trouve  au-dessous  de  l'in- 
scription :  Ewpedition  en  débet  en  port  à  recc' 
roir,  renseigne  les  employés  du  chemin  de  fer 
iu  sujet  du  tarif  à  appliquer. 

Je  saisis  l'occasion  pour  attirer  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  d'établir  un  inventaire  des 
•irchives  de  l'inspection  tant  principale  que 
cantonale. 


Vous  aurez  donc  soin  de  dresser  l'inventaire, 
en  double  expédition,  des  archives  qui  vous 
resteront  après  que  vous  en  aurez  éliminé  tous 
les  documents  et  publications  inutiles. 

Vous  veillerez  a  ce  que  les  inspecteurs  can- 
tonaux en  fassent  autant,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Ces  inventaires  seront  tenus  à  jour  et  visés 
par  vous  au  moins  une  fois  par  an,  en  même 
temps  que  les  registres  matricules  prévus  par 
ma  circulaire  du  16  août  1907.  (Ens.  prim., 
2e  sect.,  nM4442A  ) 

Les  exemplaires  ci-joints  de  la  présente  cir- 
culaire sont  destinés  aux  inspecteurs  cantonaux 
de  votre  ressort. 


Locaux  scolaires.  —  Réparations  incom- 
bant à  l'instituteur  qui  y  est  logé.  —  Entretien 
des  classes  et  des  bâtiments  scolaires.  —  Crédit 
alloué  à  rinstituteur.  —  Droit  de  la  commune 
de  se  charger  de  Ventretien.  —  Avis  do  la 
Revue  comtnunale,  1907,  p.  18. 

L'instituteur  logé  dans  un  bâtiment  commu- 
nal est  assimilé  à  un  locataire  au  point  de  vue 
des  réparations  à  effectuer  (code  civ.,  art.  1754). 

Quant  aux  réparations  à  effectuer  aux  salles 
d'écoles  et  aux  meubles  garnissant  ces  salles, 
l'administration  communale  peut  ou  bien 
allouer  une  somme  fixe  à  l'instituteur  à  charge 
par  celui-ci  de  justifier  de  l'emploi  de  cette 
somme  ou  bien  se  charger  directement  de  l'en- 
tretien. Le  conseil  peut  supprimer  cette  alloca- 
tion qui  ne  fait  pas  partie  du  traitement  de 
l'instituteur. 


Mutualités.  —  Récompenses  aux  in.'flilu- 
leurs.  —  Circulaire  adressée  le  21  mai  1907, 
aux  inspecteurs  principaux  de  l'enseignement 
primaire,  par  M.  Descamps,  ministre  des 
sciences,  etc.  {Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,  1907,  II,  3.) 

Les  rapports  généraux  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  signalent  que  i)eau- 
coup  d'instituteurs  et  d'institutrices  travaillent 
avec  intelligence,  zèle  et  dévouement  en  faveur 
de  la  mutualité. 

Certes,  ces  éducateurs  trouvent  leur  récom- 
pense dans  le  sentiment  du  devoir  accompli; 
néanmoins,  j'estime  nu'il  serait  bon  de  décerner 
aux  plus  méritants  d'entre  eux  la  décoration 
spéciale  de  mutualité,  pour  montrer  tout  l'inté- 
rêt que  le  gouvernement  porte  à  cette  œuvre 
d'éducation  sociale,  et  pour  susciter  de  nou- 
veaux propagandistes. 

Je  vous  autorise  donc,  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  à  me  présenter  des  propositions 
détaillées  en  faveur  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices les  plus  méritants  de  votre  ressort. 

Je  les  transmettrai,  en  les  appuyant,  à  mon 
honorable  collègue  de  l'industrie  et  du  travail, 
comme  objet  rentrant  dans  ses  attributions. 
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Objets  classiques.  —  Acquisition  et  distri- 
bution. —  Circulaire  adressée  le  28  mai  1907, 
aux  gouverneurs  de  province.par  M.Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  {Bulietin  du  minis- 
tère des  sciences,  etc.^  1907,  II,  4.) 

Dans  la  plupart  de^  communes,  les  institu- 
teurs sont  chargés  de  l'acquisition  et  de  la  dis- 
tribution des  objets  classiques  nécessaires  aux 
élèves  des  écoles  primaires  et  dont  la  dépense 
est  imputée  sur  le  budget  scolaire. 

Dans  la  pratique  cet  usage  a  donné  lieu  à  des 
abus  regrettables  et  à  des  plaintes  non  fondées 
dont  il  convient  de  prévenir  le  retour. 

L'article  17  du  règlement-type  des  écoles  pri- 
maires communales  porte  : 

«  Un  tableau  indiquant  le  prix  des  livres  et 
objets  que  l'instituteur  est  autorisé  à  vendre 
aux  élèves  est  affiché  dans  l'école.  Ce  tableau 
porte  l'approbation  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  » 

D'autre  part,  l'article  52,  §  4,  du  même  règle- 
ment est  ainsi  conçu  : 

V.  L'instituteur  tient  un  registre  indiquant  la 
nature  et  la  quantité  des  objets  qu'il  remet  à 
chaque  élève  et  la  date  de  cette  remise.  » 

L'application  de  ces  dispositions  offre  un 
moyen  pratique  de  mettre  le  personnel  ensei- 
gnant à  l'cibri  de  toute  suspicion.  Ce  moyen 
consiste  dans  la  tenue  régulière  du  registre  ad 
hoc  Kusvisé,  dans  lequel  un  feuillet  serait 
réservé  à  chaque  élève;  ce  registre  pourrait 
être  dressé  d'après  le  modèle  que  voici  : 

ÉLÈVE  (nom  et  prénoms). 


DATE 

DE 
LA    REMISE. 


NATURE 

FOURNITURES 
CLASSIQUES. 


MONTANT 

LA  DEPENSE 


A  la  fin  de  l'année,  la  dépense  occasionnée 
par  chaque  élève  serait  totalisée  au  )>as  de  la 
page,  et  une  récapitulation  générale  donnerait 
le  montant  de  la  dépense  pour  l'ensemble  de 
l'école  et  pour  l'exercice  entier. 

Ce  chiffre,  rapproché  du  crédit  porté  au  bud- 
get, révélerait,  le  cas  échéant,  l'existence  soit 
d'un  reliquat,  soit  d'un  déficit.  Dans  le  premier 
cas,  l'excédent  passerait  dans  le  solde  final  du 
compte,  à  reporter  au  l)udget  de  l'exercice  sui- 
vant; dans  la  seconde  hypothèse,  le  conseil 
communal  aurait  à  voter  le  supplément  de  cré- 
dit nécessaire. 

D'autre  part,  l'inspection  scolaire  ainsi  que 
l'autorité  locale  pourront  exercer,  à  toute 
époque,  un  contrôle  certain  et  précis  non  seu- 
lement sur  la  dépense,  mais  encore  sur  la 
valeur,  la  nature  et  la  qualité  des  objets  clas- 
siques qui  auraient  été  remis  aux  élèves. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  inviter  les  autorités  communales, 
par  la  voie  du  Mémorial  administratif,  à  se 
conformer  aux  instructions  qui  précèdent. 

L'inspection  scolaire  veillera,  de  son  côté,  à 
ce  que  le  registre  des  fournitures  classiques 
soit  tenu,  par  les  instituteurs,  avec  exactitude 
et  régularité. 


Pessiovs, —Emolutnents  du  chef  de  togement. 
—  Indication  dans  la  déclaration.  —  Circu- 
laire adressée  le  7  juin  1907,  aux  gouverneurs 
de  province,  par  M.  Sauveur,  secrétaire  ç^k- 
nérai,  ad  intérim,  au  nom  du  ministre  des 
sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,19u7, 11,6.) 

La  formule  de  la  déclaration  des  revenus  des 
membres  du  personnel  des  établissements  d'en- 
seignement qui  sollicitent  la  liquidation  de  leur 
pension  contient  une  rubrique  pour  l'indica- 
tion de  la  valeur  locative  du  logement  ou  de 
l'indemnité  de  logement. 

C'est  surtout  pour  qu'il  soit  attesté,  par  l'ad- 
ministration communale,  que  l'intéressé  a  eu 
la  jouissance  de  cet  émolument  qu'il  est  néces- 
saire que  la  dite  déclaration  en  fasse  mention, 
le  cas  échéant,  tout  au  moins  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice  chefs 
d'école  primaire  communale,  ces  derniers 
agents  ayant  droit,  en  vertu  de  la  loi,  à  une 
habitation  gratuite  ou  à  une  indemnité  com- 
pensatoire. 

Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  déclara- 
tion indique  l'import  de  la  valeur  locative  ou  le 
chiffre  de  l'indemnité  de  logement,  puisque  les 
taux  de  ces  éléments  de  revenus  sont  fixés  par 
les  arrêtés  royaux  de  1896  et  1898.  Vos  bureaux 
ne  doivent  donc  pas  se  préoccuper  de  la  somme 
inscrite  par  l'administration  communale  et,  par 
conséquent,  pour  éviter  un  retard  dans  la 
transmission  de  la  déclaration  à  mon  départe- 
ment, ils  peuvent  se  dispenser  de  faire  rectifier, 
en  cas  d'incorrection,  le  montant  de  l'émolu- 
ment dont  il  s'agit. 


—  Instituteurs  adoptés.  —  Pièces  justifi- 
catives. —  Acte  d'adoption  ou  de  réadoption. 
—  Approbation  du  conseil  communal.  —  Cir- 
culaire adressée  le  7  mai  1907,  aux  gouver- 
neurs de  province,  par  M.  Descamps,  ministre 
des  sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,  1907,  II,  2.) 

En  vue  de  la  justification  des  services  rendus 
par  des  instituteurs  dans  leurs  écoles  nouvel- 
lement adoptées  ou  réadoptées,  certaines  admi- 
nistrations communales  délivrent  à  ces  agents 
une  copie  de  la  convention  d'adoption  ou  de 
réadoption  où  ils  sont  nominativement  dési- 
gnés, mais  qui  ne  porte  pas  l'approbation  du 
conseil. 

Transmise  ainsi  à  la  section  des  pensions  do 
mon  département  par  les  intéressés,  cette 
pièce  est  incomplète  et  son  envoi  manque  le 
but  visé.  En  effet,  ce  n'est  que  munie  de  In 
mention  d'approbation  du  conseil  que  la  con- 
vention intervenue  entre  le  collège  écbevinal 
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et  les  titulaires  d'adoption  devient  acte  soit 
d'adoption  ou  de  réadoption,  soit  d'agréation, 
dont  la  production  est  requise  de  certains 
membres  du  personnel  des  écoles  adoptées  par 
le  §  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  août  1901 . 

En  présence  des  délais  de  forclusion  qui 
résultent  des  termes  de  la  loi  précitée,  il  est 
vivement  désirable,  il  importe  môme  que 
l'omission  dont  il  s'agit  ne  soit  plus  commise 
par  les  autorités  locales. 

A  cette  fin,  je  vous  saurais  gré,  Monsieur  le 
gouverneur,  de  bien  vouloir  faire  publier  la 
présente  au  Mémorial  administratif  qX  inviter 
les  administrations  communales  de  votre  pro- 
vince à  en  prendre  bonne  note,  de  manière 
qu'aucune  d'entre  elles  ne  confonde  plus  désor- 
mais l'acte  d'adoption  ou  de  réadoption  avec  la 
convention  proprement  dite. 

A  ce  propos,  quelques  administrations 
locales  reliraient  utilement  le  passage  de  la 
circulaire  ministérielle  du  l»""  octobre  1895, 
relatif  à  la  marche  à  suivre  en  matière  d'adop- 
tion d'écoles  {Moniteur  belge  du  9  octobre 
1895, p.  3820),  et  d'où  il  résulte  que  l'acte  d'adop- 
tion ou  de  réadoption  n'est  en  somme  que  la 
délibération  du  conseil  dans  laquelle  la  con- 
vention d'adoption,  dûment  approuvée  par  le 
conseil,  est  textuellement  reproduite. 

Vous  m'obligeriez  aussi.Monsieur  le  gouver- 
neur, en  voulant  bien  communiquer  tout  ce  qui 
précède  à  MM.  les  inspecteurs  principaux  de 
l'enseignement  primaire  de  votre  province, 
pour  instruction  et  direction,  et  avec  prière  de 
charger  MM.  les  inspecteurs  cantonaux  d'en 
informer,  au  cours  des  inspections  d'écoles, 
MM.  les  titulaires  d'adoption  et  le  personnel 
enseignant  de  ces  derniers. 

Je  désirerais,  Monsieur  le  gouverneur,  rece- 
voir un  numéro  du  MëmoriaZ  publiant  la  pré- 
sente circulaire. 
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ministre  des  sciences,  etc.  {Bulletin  du  miniS' 
tère  des  sciences f  etc.^  1908, 11, 12.) 

J'ai  pris  connaissance  de  la  délibération  dont 
vous  m'avez  transmis  copie  par  votre  lettre  du 
18  janvier  dernier,  délibération  par  laquelle  le 
conseil  communal  de  B...  refuse  d'accepter  la 
démission  de  M"»*  N...  et  rl'intervenir  dans  le 
payement  de  sa  pension.  Ce  collège  se  fonde 
sur  ce  que  l'intéressée  a  été  nommée  d'oflice 
contre  le  gré  de  l'administration  communale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  d'ac- 
cord avec  vous,  je  ne  puis  me  rallier  aux  consi- 
dérations émises  par  le  conseil  communal  pour 
refuser  la  pension  sollicitée  par  M™*  N... 
Celle-ci  réunit  les  conditions  requises  pour 
être  admise  à  la  retraite  et  il  n'existe  aucune 
raison  de  la  maintenir  dans  la  position  do  dis- 
ponibilité. 

La  démission  que  cette  institutrice  a  remise 
au  conseil  communal  le  3  décembre  dernier 
pourra  sortir  ses  efTeU  au  P''  janvier  1908,  date 
à  laquelle  sera  fixée  l'entrée  en  jouissance  de 
sa  pension.  Je  vous  prie  d'en  donner  avis  à 
l'administration  communale  de  B...  Je  vous 
aviserai,  en  temps  utile,  de  la  quotité  de  pen- 
sion mise  à  charge  de  cette  localité.  Au  cas  où 
le  conseil  communal  refuserait  de  prévoir  à 
son  budget  la  somme  pour  y  faire  face,  vous 
voudrez  bien  inviter  la  députation  permanente 
à  l'y  inscrire  d'office.  En  tout  cas,  la  quotité  de 
pension  dont  il  s'agit  sera  retenue  sur  les  sub- 
sides scolaires  de  la  commune. 


—  Instituteurs  communaux.  —  Intérimaires. 
—  Nationalité.  —  Dépêche  adressée  le  6  mars 
1908,  à  un  sous-instituteur  communal,  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc.  (Bul- 
letin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1908, 
11,23.) 

Comme  suite  à  votre  requête  du ...,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  connaitre  que  seuls  sont 
admissibles  en  matière  de  pension  les  services 
rendus  ensuite  d'une  nomination  régulière, 
«*'e8t-à-dire  conférée  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  En  l'occurrence,  les  services 
que  vous  avez  rendus  à  titre  intérimaire  ne 
réunissent  point  les  conditions  d'admissibilité 
exigées  par  la  loi,  attendu  qu'antérieurement  à 
Votre  nomination  à  titre  définitif  vous  ne  pos- 
sédiez point  la  qualité  de  Hclge. 

Je  ne  puis  donc,  à  regret,  accueillir  favora- 
l'Iement  la  demande  qui  fait  l'objet  de  votre 
requête  prérappelée. 


—  Services.  —  Ecoles  appartenant  aux 
orphelinats  ou  hospices  civils.  —  Réponse  faite 
à  une  question,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.  (Séance  de  la  Chambre  des 
représentants  du  5  mars  1907.) 

«  Les  services  rendus  dans  les  écoles  apparte- 
nant aux  orphelinats  ou  hospices  civils  ne  sont 
pas  admissibles  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  des  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  officielles.  La  caisse  des 
veuves  et  orphelins  ne  fait  pas  état  de  ces  ser- 
vices pour  le  prélèvement  des  retenues  ou 
pour  la  supputation  des  pensions.  » 


—  Refus  d*un  conseil  communal  d'accepter 
la  démission  d'une  institutrice  nommée  d'office 
et  d'intervenir  dans  le  payement  de  la  pension. 
—  Dépêche  adressée  le  5  février  1908,  à  un 
gouverneur  de  province,  par  M.  Descamps, 


Personnel.  —  Nomination.  —  Ancien  insti- 
tuteur révoqué.  —  Annulation.  —  Arrêté  royal 
du  11  juin  1907.  {Moniteur  du  20  juin.) 

Un  arrêté  royal  du  11  juin  1907,  contresigné 
par  M.  Doscamps,  ministre  des  sciences,  etc., 
annule  une  délibération  par  laquelle  un  conseil 
communa4  avait  nommé  un  sous-instituteur. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  sieur  D  ..  a  été  révoqué,  en 
1890,  des  fonctions  d'instituteur  qu'il  exerçait 
à  Zedelghem;  que  les  faits  d'inconduito  graves 
qui  ont  provoqué  cette  mesure  le  rendent  indi- 
gne d'occuper  encore  un  emploi  dans  l'ensei- 
gnement public  et  que, dès  lors, la  délibération 
susmentionnée  du  conseil  communal  est  de 
nature  à  blesser  l'intérêt  général ... 
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—  Instituteur.  —  Absence  pour  maladie.  — 
Remplacement  par  un  intérimaire.  —  Instruc- 
tions. —  Circulaire  adressée  le  12  juin  1907, 
aux  gouverneurs  de  province, par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences, etc. (BaZ/^^m  du  ministère 
des  sciences,  etc.,  1907,  II,  7.) 

Les  rapports  de  fin  d'année  de  MM.  les  inspec- 
teurs principaux  de  l'enseignement  primaire 
attirent  mon  attention  sur  un  mal  qui,  dans  cer- 
tains ressorts,  sévit  d'une  manière  regrettable. 

U  arrive  que,  par  suite  de  la  maladie  d'un 
membre  du  personnel  enseignant,  des  classes 
restent  fermées  pendant  un  laps  de  temps  con- 
sidérable. 

Ces  congés  extraordinaires  exercent  un  effet 
déplorable  sur  la  bonne  marche  de  l'enseigne- 
ment. 

Les  abus  signalés  proviennent  soit  de  la 
négligence  de  certaines  administrations  com- 
munales, soit  de  l'interprétation  erronée  des 
articles  22  et  23  combinés  du  règlement-type 
des  écoles  primaires,  en  date  du  l*''^  mai  1897. 

Ces  articles  portent  : 

«  Art.  22.  —  Des  congés  extraordinaires 
peuvent  être  accordés  aux  membres  du  per- 
sonnel, enseignant,  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  lorsqu'il  est  dûment  con- 
staté que  l'état  de  santé  de  l'intéressé  ne  lui 
permet  pas  de  donner  ses  cours  ou  qu'il  doit 
s'absenter  pour  affaires  urgentes. 

«  Art.  23.  —  Lorsque  l'instituteur,  par  suite 
de  maladie  constatée  par  le  certificat  du  méde- 
cin traitant,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  sus- 
pendre ses  leçons  pendant  plus  de  quinze  jours, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  désigne 
un  instituteur  intérimaire.  » 

Certaines  administrations  communales  croient 
à  tort  qu'elles  disposent  de  quinze  jours  pour 
nommer  un  intérimaire  en  cas  de  maladie  du 
titulaire.  L'article  23  ne  dit  rien  de  pareil. 

Dès  que  des  motifs  de  santé  empêchent  un 
membre  du  personnel  de  donner  ses  cours, 
celui-ci  doit  produire  un  certificat  de  médecin 
à  l'appui  de  sa  demande  de  congé.  En  général, 
le  praticien  peut  constater  d'emblée  si  le  mal 
est  bénin  ou  s'il  est  assez  grave  pour  provoquer 
une  interruption  de  service  supérieure  à  quinze 
jours. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  collège  est  tenu  de 
nommer  sans  tarder  un  intérimaire. 

Lorsque  l'indisposition  n'est  pas  de  nature  à 
nécessiter  un  congé  aussi  long,  il  ne  s'ensuit 
point  que  le  collège  puisse  se  confiner  dans 
l'inaction  et  attendre  le  rétablissement  de  l'in- 
stituteur, car  les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  n'impliquent  nullement  l'autorisation 
de  licencier  les  élèves. 

Que  faire  en  l'occurrence?  Si  l'école  compte 
deux  ou  plusieurs  classes,  il  y  aura  lieu  d'ad- 
mettre temporairement  les  élèves  de  l'agent 
malade  dans  la  classe  do  son  collègue  valide, 
ou  de  les  repartir  dans  les  classes  qui  fonc- 
tionnent régulièrement.  Au  cas  où  l'exiguïté 
des  locaux  ne  permettrait  pas  cet  arrange- 
ment, il  conviendrait  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'appliquer  ce  qu'on  appelle  com- 
munément le  régime  du  demi-temps.  Mais  si 
aucune  de  ces  mesures  ne  peut  être  employée 
ou  si  le  personnel  de  l'école  se  compose  d'un 
seul  instituteur,  la  nomination  d'un  intérimaire 
s'impose  d'urgence. 


Comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  ministre 
Schollaert  dans  une  dépêche  du  11  août  1898, in- 
sérée à  sa  date  au  Bulletin  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction publiquet  l'article  18  de 
la  loi  scolaire  organique  ne  charge  le  collège 
échevinal  de  la  désignation  des  intérimaires 
que  dans  le  seul  but  d'assurer  la  permanence  du 
service  de  l'enseignement. 

Cette  permanence  est,  d'autre  part,  une  des 
conditions  essentielles  d'une  bonne  organisa- 
tion scolaire;  et  comme  les  subsides  ne  doivent 
aller  qu'aux  écoles  qui  se  conforment  en  tous 
points  à  la  loi  et  aux  règlements,  j'ai  mis  à 
l'examen  la  question  de  la  réduction  des  alloca- 
tions de  l'Etat  aux  communes  qui  fermeront 
l'école  ou  licencieront  une  classe  par  suite  de 
la  maladie  d'un  instituteur. 

A  l'avenir,  dès  qu'un  instituteur  sera  malade 
et  ne  pourra  plus  vaquer  à  ses  occupations,  la 
commune  en  avertira  l'inspecteur  cantonal  et 
indiquera  en  même  temps  les  mesures  qu'elle 
aura  prises  pour  assurer  le  service  de  l'ensei- 
gnement pendant  la  maladie. 

L'inspection  examinera  si  les  règles  ci-dessus 
ont  été  observées  et  elle  me  signalera, par  votre 
intermédiaire,  tous  les  abus  qu'elle  découvrira 
en  cette  matière. 

Afin  d'aider  les  communes  à  se  procurer  en 
tout  temps  des  intérimaires,  je  désire  que  les 
inspecteurs  cantonaux  tiennent  dorénavant  une 
liste  nominative  des  personnes  réunissant  les 
conditions  exigées  par  la  loi  et  qui,  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  sont  disposées  à  remplir 
des  fonctions  de  cette  nature. 

Veuillez,  Monsieur  le  gouverneur,  faire 
insérer  la  présente  circulaire  au  Mémorial 
administratif  de  la  province  et  y  appeler 
l'attention  spéciale  des  administrations  com- 
munales. 

J'adresserai  directement  à  chacun  des  mem- 
bres de  l'inspection  scolaire  une  copie  des 
instructions  qui  précèdent. 


Id.  —  Communication  des  instructions  con- 
tenues dans  la  circulaire  précédente.  —  Circu- 
laire adressée  le  12  juin  1907,  aux  inspecteurs 
principaux  de  l'enseigoemeat  primaire,  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc.  (Bid- 
letin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1907, 
II,  9.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  pour  votre 
information  et  direction,  un  exemplaire  de  la 
circulaire  que  j'ai  adressée  ce  jour  à  MM.  les 
gouverneurs  de  province,  et  qui  est  relative  à 
l'application  de  l'article  18  de  la  loi  organique 
de  l'enseignement  primaire  et  des  articles  22 
et  23  du  règlement-type  du  l®»"  mai  1897. 

Veuillez  assurer  l'exécution  des  instructions 
qui  y  sont  contenues,  de  concert  avec  MM.  les 
inspecteurs  cantonaux  de  votre  ressort,  aux- 
quels sont  destinés  les  exemplaires  supplémen- 
taires que  vous  trouverez  ci-joints. 

Comme,  aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  susvisée.  les  règles  de  réparti- 
tion des  subsides  scolaires  de  1  Etat  sont  com- 
munes aux  trois  catégories  d'écoles  primaires  : 
communales,  adoptées  et  adoptables,  vous 
aurez  soin  de  communiquer,  dès  que  l'occasion 
s'en  présentera,  les  dites  instructions  aux  chefs 
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des  écoles  des  deux  dernières  catégories  et  de 
leur  faire  remarquer  qu'eux  aussi  doivent 
veiller  à  ce  qu'aucune  classe  ne  cesse  de  fonc- 
tionner pendant  plus  de  quinze  jours,  à  cause 
rie  la  maladie  d'un  instituteur. 


—  Instituteur,  —  Domicile  dans  la  commune, 
—  Droits  du  conseil  communal.  —  Avis  de  la 
Revue  communale^  1907,  p.  151. 

L'article  9  de  la  loi  du  15  septembre  1895 
énumère  les  conditions  requises  pour  l'exercice 
des  fonctions  d'instituteur  communal  et  ne  vise 
pas  le  domicile  dans  la  commune. 

Le  conseil  communal  n'a  donc  pas  le  droit,  si 
l'acte  de  nomination  ne  contient  aucune  clause 
à  cet  égard,  d'obliger  un  instituteur  à  prendre 
son  domicile  dans  la  commune. 

Le  gouvernement  admettrait  peut-être  qu'une 
clause  de  ce  genre  fût  insérée  dans  l'acte  de 
nomination,  mais  il  ne  semble  pas  que  cette 
mesure  de  protectionnisme  local,  qui  n'est  pas 
inspirée  par  les  nécessités  du  service,  soit 
recommandable. 


—  Instituteur  communal  nommé  dans  une 
antre  commune.  —  Continuation  de  Vexercice 
des  fonctions  anciennes  jusqu'à  rinstallation 
dans  les  fonctions  nouvelles.  —  Dépêche 
adressée  le  17  avril  1907,  à  un  gouverneur  de 
province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  Vinté- 
rieur,  etc.,  1907,  II,  26.) 

Il  résulte  des  pièces  qui  accompagnaient 
votre  dépèche  du  15  mars  dernier  que  la  com- 
mune de  M...,  actuellement  dépourvue  do  tout 
établissement  d'instruction,  communal  ou 
adupté,  a  décrété  l'organisation  prochaine 
d'une  école  primaire.  En  attendant,  le  conseil 
communal  a  déjà  procédé,  dans  sa  séance  du 
U  février  dernier,  à  la  nomination  de  l'insti- 
tuteur qui  sera  appelé  à  diriger  la  future  insti- 
tution. 

Cet  agent,  le  sieur  L...,  est  actuellement 
Ro us-instituteur  officiel  à  M...  D'autre  part, 
l'autorité  locale  de  M...,  qui  aurait  voulu  dès  à 
présent  ouvrir  les  classes,  a  vainement  cherché 
un  local  provisoire  pour  y  installer  l'école,  en 
attendant  la  construction  des  nouveaux  bâti- 
ments scolaires. 

Il  suit  de  cette  double  circonstance  que  le 
Mcur  L...  est  à  la  fois  sous-instituteur  effectif  à 
M...,  où  il  continue  à  exercer  ces  dernières 
fonctions,  et  instituteur  titulaire  à  M...,  où  il 
ne  sera  appelé  à  exercer  réellement  son  em- 
ploi que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Vous  estimez,  Monsieur  le  gouverneur,  d'ac 
••ord  avec  l'inspection  scolaire,  que  cette  situa- 
tion n'offre  rien  d'illégal,  mais  que  l'intéressé 
ne  devra  toutefois  être  admis  à  prêter  ser- 
ment, en  sa  nouvelle  qualité,  qu'au  moment  où 
il  sera  appelé  à  en  exercer  effectivement  les 
fonctions. 


Je  partage  votre  manière  de  voir. 

La  nomination  de  M.  L..., comme  instituteur, 
par  le  conseil  communal  de  M...,  ne  doit  plei- 
nement sortir  ses  effets  qu'à  partir  du  jour  où 
l'intéressé  sera  appelé  à  l'exercice  effectif  de 
cet  emploi.  Ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'il  devra 
choisir  entre  la  position  qu'il  occupe  et  le  nou- 
veau mandat  qui  lui  est  conféré.  En  attendant, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  continue  à  exercer 
ses  fonctions  actuelles. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  porter  ce  qui  précède  à  la  con- 
naissance du  conseil  communal  de  M...  et  du 
sieur  L...,  précité. 


—  Instituteur  en  chef.  —  Conditions.  — 
Diplôme.  —  Exercice  des  fonctions  pendant 
cinq  ans.  —  Enseignement  gardien.  —  Avis  de 
la  Hevue  de  T administration ,  1907,  p.  80. 

La  jurisprudence  ministérielle  n'admet 
comme  remplissant  les  conditions  requises  par 
l'article  12  de  la  loi  scolaire  que  les  services 
rendus  dans  une  école  dont  le  programme  com- 
prend les  branches  reconnues  comme  obliga- 
toires. On  ne  peut  pas  assimiler  le  programme 
des  écoles  gardiennes  à  celui  des  écoles  pri- 
maires. Les  années  de  service  passées  dans  une 
école  gardienne  ne  donnent  donc  pas  droit  à  la 
nomination  d'instituteur  en  chef. 


—  Instituteur  en  disponibilité  pour  cause  de 
maladie.  —  Augmentation  de  traitement  en 
vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1906.  —  Relèvement 
du  traitement  de  disponibilité.  —  Avis  de  la 
Revue  de  l'administration,  1907,  p.  380. 

Il  serait  rationnel  de  relever  le  traitement 
d'une  institutrice  placée  en  disponibilité  à  par- 
tir du  1"  mai  1906  si  le  traitement  d'activité  de 
cette  institutrice  avait  été  augmenté  de  200  fr. 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1906  qui  rétroagit 
au  1®"^  janvier  de  la  même  année. 


—  Révocation  d'un  instituteur  non  maintejiue 
par  l'autorité  supérieure.  —  Traitement.  — 
Indemnité  afférente  à  l'école  d'adultes.  -— 
Payement.  —  Dépêche  adressée  le  13  novembre 
19Ô7,  à  un  gouverneur  de  province,  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1907, 
11,16.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  référé  du 

26  octobre  relatif  à  M.  I instituteur  à  l'école 

primaire  et  à  l'école  d'adultes  communales 
do  L... 

Far  délibération  du  9  décembre  1906,  le  con- 
seil communal  avait  prononcé  la  révocation  du 
prénommé;  mais  la  députation  permanente  a 
improuvé  cotte  mesure  le  9  août  1907,  et  le  con- 
seil communal  s'étant  abstenu  d'adresser  un 
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recours  au  roi,  la  décision  de  la  députation 
permanente  a  acquis  un  caractère  définitif. 

Vous  demandez,  Monsieur  le  gouverneur,  si, 
dans  ces  conditions,  l'instituteur,  qui  a  dû  sus- 
pendre ses  cours  à  partir  du  10  décembre  der- 
nier, par  suite  de  l'exécution  provisionnelle  de 
la  délibération  précitée  du  9  du  même  mois,  peut 
prétendre  au  payement  de  l'indemnité  de 
200  francs  prévue  au  budget  pour  le  service  de 
l'école  d'adultes. 

J'estime  que  M.  L...  a  droit  à  cette  indem- 
nité aussi  bien  qu'à  son  traitement  du  chef  de 
ses  fonctions  principales. 

Il  est  à  remarquer  que  la  révocation  des 
membres  du  personnel  enseignant  des  écoles 
d'adultes  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
communales  proprement  dites  (loi  du  20  sep- 
tembre 1884-15  septembre  1895,  art.  10,  para- 
graphe final). 

D'autre  part,  d'après  la  jurisprudence  établie 
par  la  dépêche  ministérielle  du  13  décembre 
1889,  publiée  au  Bulletin  du  ministère  de  V inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique^  la  commune 
doit  supporter  les  conséquences  financières  de 
l'exécution  provisoire  de  sa  décision  susmen- 
tionnée du  9  décembre  1906,  non  maintenue  par 
l'autorité  supérieure. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  veiller  à  ce  que  M.  L...  reçoive,  le 
plus  tôt  possible,  la  partie  de  l'indemnité  affé- 
rente à  l'école  d'adultes,  dont  il  a  été  privé  par 
application  de  la  décision  précitée. 


Protection  des  enfants  contre  les  attentats, 
—  Mesures  à  prendre.  —  Circulaire  adressée 
le  10  décembre  1907,  aux  inspecteurs  princi- 
paux de  reoseignemeDi  primaire,  par  M.  Des- 
camps, ministre  des  sciences,  etc.  {Bulletin  du 
ministère  des  sciences,  etc. y  1907, 11,  21.) 

La  fréquence  des  crimes  dont  les  enfants 
sont  les  innocentes  victimes  éveille  la  sollici- 
tude de  tous;  elle  impose  aux  pouvoirs  publics 
le  devoir  de  prendre,  dans  leurs  sphères  res- 
pectives, les  mesures  nécessaires  en  vue  de 
sauvegarder  les  enfants  contre  ces  attentats 
monstrueux  qui  soulèvent  l'indignation  géné- 
rale et  plongent  les  familles  dans  la  conster- 
nation 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires peut  exercer  dans  cet  ordre  une  salu- 
taire influence. 

Les  périls  de  la  rue  sont  nombreux  et  divers 
pour  les  enfants  et,  dans  certains  cas,  l'isole- 
ment est  un  danger  contre  lequel  il  convient  de 
les  prémunir. 

Il  importe  do  les  mettre  en  garde  contre  les 
procédés  séducteurs  des  misérables  qui  ten- 
tent de  les  attirer  par  des  promesses  d'argent, 
de  friandises  ou  d'autres  objets  de  nature  â 
provoquer  leur  curiosité  ou  à  exciter  leur  con- 
voitise. 

Les  instituteurs,  et  spécialement  les  insti- 
tutrices, dont  les  petites  élèves  sont  surtout 
exposées  aux  tentatives  criminelles,  ne  doivent 
négliger  aucune  occasion  de  représenter  aux 
enfants  les  dangers  de  certaines  rencontres  et 
de  leur  signaler  les  manœuvres  à  l'aide  des- 
quelles il  est  malheureusement  trop  facile, 
grâce  à  leur  inexpérience,  de  les  égarer. 


Quelques  exemples,  non  pas  imaginés  en  vue 
d'engendrer  des  frayeurs  excessives,  mais 
choisis  dans  la  réalité  et  exposés  en  termes 
mesurés  de  manière  à  amener  les  enfants 
à  se  montrer  prudents,  pourront  servir  de 
commentaires  vivants  à  ces  recommandations. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  insiste- 
ront également  auprès  des  enfants  sur  le  carac- 
tère grave  que  revêtent  les  entrées  en  classe 
tardives  et  injustifiées,  de  même  que  tout 
retour  tardif  au  foyer  où  s'alarme  la  sollicitude 
des  mères. 

D'autre  part,  il  conviendra  de  faire  de  pres- 
santes exhortations  aux  parents  négligents  et 
de  leur  adresser  au  besoin  de  sages  remon- 
trances. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l'inspecteur  prin- 
cipal, de  profiter  de  la  toute  prochaine  conré- 
rence  pour  engager  vivement  les  membres  du 
personnel  enseignant  de  votre  ressort  à  se  con- 
former rigoureusement  aux  présentes  recom- 
mandations en  tenant  compte  naturellement  de 
la  diversité  des  milieux  scolaires. 


Rapports  annuels.  --  Modification  à  la 
rédaction  de  la  formule.  —  Circulaire  adressée 
le  16  août  1907,  aux  inspecteurs  principaux  de 
renseignement  primaire,  par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  (Bulletin  du  minis- 
tère des  sciences,  etc.^  1907,  II,  12.) 

Ma  circulaire  du  5  juillet  1906  invitait  les 
inspecteurs  principaux  de  l'enseignement  pri- 
maire à  me  signaler  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  à  la  rédaction  de  la  for- 
mule du  rapport  annuel  des  instituteurs. 

Après  examen  des  observations  présentées  à 
ce  sujet,  j*ai  décidé,  dans  le  but  de  faciliter  le 
dépouillement  des  rapports  et  d'accélérer  ainsi 
le  travail  de  la  statistique  annuelle,  de  con- 
denser, autant  que  possible,  les  renseignements 
à  fournir  par  les  chefs  d'école. 

La  nouvelle  formule  ne  comprend  plus  qu'une 
seule  feuille;  elle  reproduit,  en  réduction,  bon 
nombre  de  tableaux,  dont  les  en-têtes  sont  à 
peu  près  identiques  à  ceux  des  tableaux  de  la 
statistique  générale. 

Les  chefs  des  écoles  primaires  qui  dirigent 
en  môme  temps  une  école  d'adultes  inscriront, 
sur  la  même  feuille,  les  renseignements  rela- 
tifs aux  doux  écoles. 

Une  feuille  spéciale  sera  transmise  : 

1^  AUX  chefs  des  écoles  d'adultes  qui  ne  sont 
pas  à  la  tête  d'une  école  primaire; 

2*^  Aux  institutrices  gardiennes,  qui  devront 
remplir  les  tableaux  et  répondre  aux  questions 
dont  les  numéros  sont  suivis  d'un  astérisque. 

D'autre  part,  j'ai  résolu  de  faire  dresser, 
dans  chaque  canton  scolaire,  trois  registres 
destinés  à  grouper  méthodiquement  certains 
renseignements,  aujourd'hui  disséminés  dans 
les  archives, et  que  l'inspecteur  aura  désormais 
sous  la  main. 

Ces  registres  se  répartissent  comme  suit  : 

1^  Registre  A.  —  Matricule  : 

a.  Des  locaux  et  du  matériel  scolaires; 

b.  Des  adoptions  d'écoles; 

2»  Registre/?.  -  Matricule  des  membres  du 
personnel  enseignant; 
3°  Registre  C.  —  Varia. 
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Une  collection  de  ces  trois  registres,  dont  les 
exemplaires  ci-joints  vous  sont  destinés,  sera 
envoyée,  par  les  soins  de  mon  administration, 
à  chacun  des  inspecteurs  cantonaux  de  votre 
ressort  Ceux-ci  sont  chargés  de  dresser,  dans 
les  six  mois,  les  différentes  matricules.  Ils  uti- 
liseront, à  cette  fin,  les  données  du  dernier 
rapport  annuel  des  chefs  d'école,  les  docu- 
ments qu'ils  possèdent  dans  leurs  archives  et 
les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  au 
cours  de  leurs  visites  scolaires  ou  des  confé- 
rences trimestrielles. 

La  matricule  générale,  tenue  au  courant, 
avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  présentera,  dans  son  ensemble,  un 
tableau  relativement  complet  de  l'organisation 
scolaire  du  canton,  et  elle  acquerra,  avec  le 
temps,  une  grande  valeur  documentaire.  En 
effet,  grûce  à  son  ordonnance  méthodique,  elle 
permettra  de  fournir  sur  l'heure  des  détails 
comparatifs  précis,  et  d'établir  rapidement  le 
bilan  d'une  situation;  elle  sera  une  source  d'in- 


formation rapide  et  sûre,  notamment  pour  les 
nouveaux  titulaires  d'emploi.  D'un  autre  côté, 
en  montrant  les  progrès  réalisés  dans  diffé- 
rents domaines  pendant  une  période  donnée, 
elle  mettra  en  relief  le  résultat  tangible  de 
l'action  personnelle  de  l'inspecteur,  et  ce  ne 
sera  pas  là  son  moindre  mérite. 

A  la  fin  de  chaque  période  triennale,  les 
chefs  d'école  rempliront  une  feuille  volante 
(fournie  par  mon  département)  portant  toutes 
les  indications  du  registre  B. 

Après  vérification  par  l'inspecteur  cantonal, 
ces  feuilles,  classées  par  ordre  alphabétique 
des  communes,  seront  réunies  en  farde  et 
adressées  à  l'inspecteur  principal  du  ressort; 
elles  remplaceront  avantageusement  les  listes 
nominatives  annuelles  actuellement  en  usa^e. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  l'inspecteur  prin- 
cipal, de  me  faire  parvenir  chaque  année,  dans 
la  première  quinzaine  de  septembre,  dûment 
rempli,  un  tableau  conforme  au  modèle  ci- 
après  : 


RESSORT  DINSPECTION  PRINCIPALE  DE 
Rapport  annael  des  chefii  d'école. 
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1;  Dont  le  chef  n'est  pas  en  même  temps  à  la  tète  d'une  école  primaire. 


Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'inspecteur 
principal,  viser,  au  moins  une  fois  par  an,  les 
registres  matricules  et  le  registre  à  souche  des 
«  rapports  sommaires  ». 

D'autre  part,  il  y  aura  lieu  de  consacrer  dans 
v«i«  rapports  annuels  futurs  (chap.  le',  §  3)  une 
notice  spéciale  relatant  la  manière  dont  sont 
UitïUH  les  registres  précités  et  l'état  dans  lequel 
Vous  aurez  trouvé  les  archives  de  chacune  des 
inspections  cantonales  de  votre  ressort. 
'  Vous  trouverez  ci-annexés  les  exemplaires  de 
j'i  présente  circulaire  destinés  aux  inspecteurs 
<  antonaux  de  votre  ressort. 


Sekmbnt.  —  Instituteurs  communaux.  — 
Production  de  Vacte  de  nomination  sur  timbre, 
—  Circulaire  adressée  le  6  mai  1907,  aux 
inspecteurs    priocipaux,   par   M.  Descamps, 


ministre  des  sciences,  etc.  {Bulletin  eu  minis- 
tère des  sciences f  etc^y  1907,  II,  1.) 

Aux  termos  du  décret  du  20  juillet  1831,  tous 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif et,  en  général,  tous  les  citoyens, 
chargés  d'un  ministère  ou  d'un  service  public 
quelconque,  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  et 
d'obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du 
peuple  belge. 

D  autre  part,  l'article  29  de  la  loi  du  25  mars 
1891  fait  défense  aux  autorités  judiciaires  et 
administratives  de  recevoir  le  serment,  pour 
entrer  en  fonctions,  de  toute  personne  chargée 
d'un  service  public,  dont  la  commission  n'est 
pas  revêtue  du  timbre  prescrit  ou  visée  pour 
timbre,  et  il  prévoit  une  amende  de  25  francs 
à  charge  de  l'autorité  qui  ne  se  conformerait 
pas  à  cette  prescription. 

Je  vous  prie  en  conséquence.  Monsieur  l'in- 
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specteur  principal,  de  recommander  à  MM.  les 
inspecteurs  cantonaux  sous  vos  ordres  de  n'ad- 
mettre à  la  prestation  de  serment  aucun 
membre  du  personnel  enseignant  des  écoles 
communales,  sans  qu'il  soit  muni  d'une  expé- 
dition, sur  timbre,  de  la  délibération  du  conseil 
communal  relative  à  sa  nomination.  Cette 
expédition  doit  être  transcrite  sur  timbre  de 
1  fr.  30  c,  en  vertu  de  Tarticle  25  de  la  loi  sus- 
visée. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  prérappelée  soient  scrupuleu- 
sement observées. 


—  Instituteurs  communaux.  —  Conservation 
des  copies  des  actes  de  nomination  sur  timbre. 
—  Circulaire  adressée  le  11  juin  1907,  aux  in- 
specteurs priocipaux  de  renseignement  primaire, 
par  M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc. 
{Bulletin  du  ministère  des  sciences,  etc,  1907, 
II,  6.) 

L'application  de  ma  circulaire  du  6  mai  der- 
nier, relative  à  la  prestation  de  serment  des 
instituteurs,  a  soulevé  de  la  part  d'un  de  vos 
<;ollègues  la  question  de  savoir  si  les  copies  des 
■actes  de  nomination  sur  timbre  doivent  être 
conservées  dans  les  archives  de  l'inspection. 

J'estime  que  cette  question  comporte  une 
solution  négative,  et  voici  quelle  est  la  procé- 
dure à  suivre  en  l'espèce  : 

L'instituteur  qui  a  été  invité  à  prêter  le  ser- 
ment requis  doit  se  rendre  chez  l'inspecteur 
cantonal,  muni  d'une  expédition  sur  timbre  de 
1  fr.  30  de  la  délibération  du  conseil  communal 
lui  conférant  l'emploi. 

L'inspecteur  cantonal  dresse  acte  de  la  pres- 
tation de  serment  sur  timbre  de  fr.  0.50,  et  il 
remet  cet  acte  à  l'intéressé  pour  le  faire  enre- 
gistrer; il  conserve  par  devers  lui  l'expédition 
de  la  délibération  jusqu'au  moment  où  l'acte 
de  prestation  lui  sera  parvenu,  dûment  enre- 
gistré. 

Il  inscrit  alors  sur  cette  expédition  la  men- 
tion suivante  :  «  M...  a  prêté  entre  nos  mains 
le  serment  réglementaire,  dont  acte  a  été  dressé 
le...  Cet  acte  a  été  enregistré  sous  la  date  du..., 
volume  ...,  folio  ...  »,  et  il  la  renvoie  à  l'inté- 
ressé qui  la  conserve  dans  ses  archives. 

Cette  expédition  de  la  délibération  pourra 
•être  utilisée  ultérieurement,  lorsque  ce  dernier 
sera  dans  les  conditions  pour  faire  valoir  ses 
titres  à  une  pension  de  retraite. 

Ci-joint  des  exemplaires  de  la  présente  cir- 
culaire pour  être  remis  à  MM.  les  inspecteurs 
cantonaux  de  votre  ressort. 


Suppression  partielle  deVécole  communale 
sans  autorisation .  —  Illégalité,  —  Avis  de  la 
Revue  de  l'administration,  1908,  p.  152. 

Une  commune,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  régu- 
lièrement dispensée  de  maintenir  l'école 
communale,  ne  peut  pas  subsidier  une  école 
libre  adoptable  et  obliger  les  enfants,  n'ayant 
pas  atteint  un  âge  déterminé,  à  fréquenter 
cette  école. 


Traitement.  —  Augmentation  guatriennde. 
—  Changement  de  fonctions.  —  Sens  des  mots 
a  fonctions  nouvelles  »  à  Varticle  15  de  la  Id 
scolaire.  —  Circulaire  adressée  le  18  mars 
1908,  aux  gouverneurs  de  province,  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc.  {Bul- 
letin du  nunistère  des  sciences,  ete.^  1908,  II. 
25.) 

Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  scolaire, 
lorsqu'un  membre  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  communales  et  adoptées,  laïc 
et  diplômé,  est  appelé  à  une  fonction  nouvelle, 
il  n'a  droit  qu'au  minimum  de  traitement  de  la 
nouvelle  catégorie,  si  ce  minimum  égale  ou 
dépasse  le  revenu  dont  il  jouissait  en  dernier 
lieu;  la  période  quatriennale  en  cours  cesse 
ses  effets  et  la  nouvelle  période  quatriennale 
commence  au  1^  janvier  de  l'année  qui  a  suivi 
le  changement  d'emploi. 

D'après  la  jurisprudence  actuelle,  il  y  a 
«  fonction  nouvelle  »  lorsqu'un  instituteur 
passe  d'une  commune  de  catégorie  inférieure 
dans  une  commune  de  catégorie  supérieure  ou 
lorsqu'il  change  de  nature  de  fonctions,  c'est-à- 
dire,  par  exemple,  lorsque  de  sous-instituteur 
il  est  promu  au  grade  d'instituteur,  et  il  n'y  a 
pas  «  fonction  nouvelle  »  quand  l'agent,  tout  en 
obtenant  une  mutation,  continue  à  exercer  les 
mêmes  attributions  dans  une  commune  de 
même  catégorie. 

Avant  la  loi  du  21  mai  1906,  l'instituteur  qui 
acceptait  une  «  fonction  nouvelle  »,  c'est-à-dire 
qui  était  nommé  en  la  même  qualité  dans  une 
commune  de  catégorie  supérieure,  obtenait  de 
ce  chef,  dans  l'avenir,  une  amélioration  de 
situation,  en  ce  sens  que  les  revenus  mininia  et 
maxima  variaient  d'après  l'importance  des 
catégories  de  communes. 

Ainsi  un  sous-instituteur,  qui  passait  d'une 
commune  de  4®  catégorie  dans  une  commune 
de  3°  catégorie,  pouvait  arriver  à  un  traitement 
de  1,800  francs,  alors  qu'en  restant  dans  la 
4®  catégorie  son  revenu  légal  n'aurait  pu  être 
supérieur  à  1,700  francs. 

Aussi  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur  se  justifiait  du  fait  de  cette  améliora- 
tion. 

Mais  la  loi  du  21  mai  1906  n'admet  plus  de 
catégories  pour  les  agents  ayant  plus  de  seize 
années  de  services;  elle  assure  à  tous  ceux 
qui  comptent  ce  nombre  d'années  de  services 
un  traitement  global;  d'autre  part,  elle  admet 
tous  les  services  dans  le  calcul  des  augmenta- 
tions, n'importe  à  quel  titre  ils  ont  été  rendus, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  services  effectifs. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'inspirer  de  l'esprit 
de  la  loi  du  21  mai  1906  dans  l'interprétation  à 
donner  aux  mots  «  fonction  nouvelle  »  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  15  septembre  1895  et  de 
mettre  mieux  cet  article  en  concordance  avec 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Rien  ne  s'oppose  dans  l'article  15  à  une 
modification  de  la  jurisprudence  actuellement 
suivie. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
«  fonction  nouvelle  »  lorsqu'un  agentcontinue  à 
exercer  un  emploi  de  même  nature  tout  en  chan- 
geant de  catégorie  de  commune.  Désonnais, 
lorsqu'un  instituteurpassera  enla  même  qualité 
d'une  commune  decatégorie  inférieuredans  une 
commune  de  catégorie  supérieure,  il  aura  droit 
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au  minimum  de  traitement  de  la  nouvelle  caté- 
gorie si  ce  minimum  est  égal  ou  supérieur  au 
revenu  réglementaire  dont  il  bénéficiait  dans 
son  emploi  antérieur,  et  il  aura  droit  en  outre 
à  son  augmentation  quatriennale  en  cours, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  changement  de 
situation. 

La  nouvelle  jurisprudence  sera  mise  en 
vigueur  à  partir  du  l»'  janvier  1906,  date  à 
laquelle  la  loi  du  21  mai  1906  a  sorti  ses  pre- 
miers efTets. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  Monsieur 
le  gouverneur,  inviter  les  conseils  communaux 
de  votre  province  à  reviser,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  sens  des  instructions  ci-dessus,  les  traite- 
ments de  leurs  instituteurs  primaires. 

De  leur  côté,  MM.  les  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  s'assureront  que  tous  les 
instituteurs  exerçant  dans  leur  ressort  bénéfi- 
cient du  revenu  que  leur  garantit  la  loi  et  ils 
vous  signaleront  le  nom  de  ceux  dont  le  traite- 
ment n'aurait  pas  été  légalement  fixé. 


—  Augmentations  quairiennale;s,  —  Institu- 
teur adopté  dispensé  pendant  deux  ans  de  la 
condition  du  diplôme  en  vertu  de  l'article  9  de 
la  loi  du  20  septembre  1884.  —  Circulaire 
adressée  le  16  mars  1907,  aux  çouverneurs  de 
province,  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, etc.,  1907,  II,  22.) 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1884,  aucune  école  primaire  privée 
no  pouvait  être  adoptée  à  moins  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  suivantes  : 

P...; 

2^  Les  membres  du  personnel  enseignant 
'ievront,  pour  la  moitié  au  moins,  être  diplômés 
ou  avoir  subi  l'examen  dont  il  est  fait  mention 
à  Tarticle  précédent.  Toutefois,  par  mesure 
transitoire,  le  ministre  pouvait  pendant  deux 
ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
hA,  dispenser  de  cette  condition. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les 
deux  années  pendant  lesquelleH  un  instituteur 
a  été  dispensé  de  la  condition  du  diplôme 
peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  des  augmentations  de  traitement  garan- 
ties par  l'article  15  de  la  loi  scolaire. 

Le  comité  de  législation,  auquel  cette  ques- 
tion a  été  soumise,  estime  que  celle-ci  est  réso- 
lue in  terminis  par  l'article  4,  §  2,  de  la  dite 
loi,  qui  dispose  : 

«  L'article  15,  déterminant  les  augmentations 
le  traitement  auxquelles  ont  droit  les  institu- 
teurs communaux,  est  applicable  au  personnel 
les  écoles  adoptées,  diplômé  ou  dispensé  de 
l'examen.  » 

Les  membres  du  personnel  enseignant  dis- 
pensés de  l'examen  ne  peuvent  être  que  ceux  à 
Qui  cette  dispense  est  accordée  d'une  manière 
aêfinitive,  comme  ceux  dont  ils'agit  à  rarticlo9, 
.^  5,  de  la  loi  du  20  septembre  1884  reproduit  à 
l'article  19  de  la  loi  scolaire  codifiée  :  «  Sont 
iispensés  de  l'examen  ceux  qui  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  ont  eu  la  direction  d'une 
•^cole  communale  adoptée.  » 

Quant  à  ceux  auxquels  le  ministre  a,  par 
niesure  transitoire,  concédé  le  délai  prévu  par 


le  4^  alinéa  du  même  article,  ils  ne  sont  nulle- 
ment dispensés  de  l'examen;  il  leur  est  seule- 
ment laissé  un  terme  de  deux  ans  pour  le  subir. 

Ils  ne  peuvent  donc  réclamer  le  bénéfice  de 
l'article  4.  §  2,  comme  étant  dispensés  de  l'exa- 
men; dès  lors,  ils  ne  peuvent  y  avoir  droit 
qu'en  qualité  de  diplômés,  et  il  s'ensuit  que  le 
temps  à  partir  duquel  ils  ont  eu  cette  qualité 
peut  seul  être  oris  en  considération. 

Ce  qui  connrme  cette  interprétation,  c'est 
que  le  porteur  d'un  diplôme  d'instituteur  pri- 
maire délivré  par  une  école  normale  privée, 
qui  est  soumis  à  un  examen  complémentaire 
par  application  de  l'article  17  do  la  loi  du 
20  septembre  1884  et  auquel  il  est  accordé  un 
délai  d'un  an  pour  le  subir,  peut,  en  attendant, 
exercer  provisoirement  les  fonctions  d'institu- 
teur communal,' mais  n'est  pas  considéré  dans 
l'intervalle  comme  ayant  cette  qualité. 

Le  comité  de  législation  estime,  en  consé- 
quence, que,  pour  l'instituteur  dispensé  pen- 
dant deux  ans  de  la  condition  du  diplôme,  le 
temps  antérieur  à  l'obtention  de  ce  diplôme  ne 
peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
des  augmentations  de  traitement  garanties  par 
l'article  15  de  la  loi  scolaire. 


■—  Augmentations  quatriennales.  —  Institu- 
teur passant  en  la  même  qualité  d'une  commune 
de  catégorie  supérieure  dans  une  commune  de 
catégorie  inférieure.  —  Dépêche  adressée  le 
11  janvier  1908,  à  un  gouverneur  de  province, 
par  M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc. 
(Bulletin  du  ministère  des  sciences^  etc.,  1908, 
II,  2.) 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du 
18  décembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion du  traitement  du  sieur  T...,  sous-institu- 
teur communal  à  N...,  commune  de  la  5«  caté- 
gorie. 

Vous  me  posez  la  question  de  savoir  si  les 
années  pendant  lesquelles  le  prénommé  a 
exercé  précédemment  à  D...  peuvent  lui  être 
comptées  pour  parfaire  la  période  quatriennale 
donnant  droit  à  l'augmentation  de  traitement. 

L'affirmative  ne  me  semble  pas  douteuse. 

Le  sieur  T...  est  passé  d'une  commune  de 
4^^  catégorie  dans  une  commune  de  catégorie 
inférieure,  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption  de 
services. 

Il  ne  peut  évidemment  pas  prétendre  conser- 
ver le  traitement  dont  il  jouissait  antérieure- 
ment, car  c'est  volontairement  qu'il  a  déchu  de 
catégorie.  Il  n'aura  droit  qu'au  minimum  du 
revenu  assigné  à  la  commune  do  la  nouvelle 
catégorie,  majoré  des  augmentations  légales 
acquises,  et  la  période  quatriennale  actuelle- 
continuera  à  courir  pour  lui  comme  s'il  n'avait 
pas  changé  de  commune. 

Le  revenu  du  sieur  T...  devra  donc  être  porté 
à  1,100  francs  au  1°^  janvier  1908,  savoir  : 
1.000  francs  à  titre  de  traitement  initial  et 
100  francs  à  titre  d'augmentation  quatriennale 
pour  la  période  du  V  janvier  1904  au  31  dô^ 
cembre  1907. 

En  règle  générale,  lorsqu'un  membre  du 
personnel  enseignant  passe  en  la  même  qualité 
d'une  commune  de  catégorie  supérieure  dans 
une  commune  de  catégorie  inférieure, sans  qu'i| 
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y  ait  interruption  dans  les  services,  il  y  a  lieu  de 
fixer  son  traitement  de  la  manière  suivante  : 
P  minimum  de  traitement  de  la  nouvelle  caté- 
gorie; 2^  augmentations  légales  échues  du 
chef  des  services  rendus  précédemment.  Quant 
à  la  période  quatriennale  commencée,  elle  con- 
tinuera à  courir  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
changement. 


.  —  Augmentations  quatriennales,  —  Sous- 
institutrice  communale  exerçant  à  titre  provi- 
soire les  fonctions  d* institutrice,  —  Droit  à 
r augmentation.  —  Dépêche  adressée  le  18  dé- 
cembre 1907,  à  un  gouverneur  de  province,  par 
M.  Descamps,  ministre  des  sciences,  etc.  (Bal- 
letin  du  ministère  des  sciences,  etc.,  1907, 
II,  26.) 

Au  l^  mai  1907,  M'"«  P...,  sous-institutrice 
primaire  communale  à  V...,  a  été  nommée  en 
qualité  d'institutrice  provisoire,  en  la  même 
localité,  et  le  conseil  communal  lui  a  maintenu 
le  traitement  légal  de  1,300  francs  dont  elle 
jouissait  antérieurement. 

Comme  l'intéressée  comptera,  au  l^  janvier 
1908,  douze  années  de  services,  vous  me  posez, 
par  votre  lettre  du  12  courant,  4^  division,  la 
question  de  savoir  si  elle  peut  prétendre  à  une 
augmentation  quatriennale,  ou  si  les  fonctions 
provisoires  qu'elleexercesont  suspensives  pour 
quatre  ans  de  tout  droit  à  l'augmentation. 

L'article  15  de  la  loi  scolaire  n'admet  les 
augmentations  réglementaires  qu'en  faveur  des 
agents  nommés  à  titre  définitif. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  celle  de 
savoir  si  M™«  P...  est  pourvue  d'une  nomination 
définitive. 

L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse. 

En  effet,  la  prénommée  n*a  pas  démissionné 
de  ses  fonctions  de  sous-institutrice  primaire; 
«lie  reste  la  titulaire  de  sa  classe  et  si,  dans  la 
«uite,  elle  n'était  pas  nommée  institutrice  à 
titre  effectif,  elle  reprendrait  son  emploi  anté- 
rieur. 

Mn»«  P...  doit  doncêtre  considérée  comme  une 
sous-institutrice  exerçant  temporairement  les 
fonctions  d'institutrice  en  l'absence  de  la  titu- 
laire de  cet  emploi. 

En  conséquence,  l'intéressée  a  droit  à  une 
majoration  de  revenu  de  100  francs  à  partir  du 
1*^^  janvier  1908,  et  son  traitement  doit  être  fixé 
au  taux  de  1,400  francs  à  partir  de  cette  date. 


—  Augmentations  quatriennales.  —  Prira- 
tion.  —  Dépêche  adressée  le  26  novembre  1907, 
ùl  un  gouverneur  de  province,  par  M.  Des- 
€amps,  ministre  des  sciences,  etc  (Bulletin  du 
ministère  des  sciences,  etc.,  1907,  II,  18.) 

Le  sieur  C...,  instituteur  primaire  communal 
à  O...,  comptait  au  l^r  janvier  vingt  années  de 
services  et  son  traitement  de  1,500  francs  aurait 
dû  être  porté  à  cette  date  à  1,900  francs,  par 
application  de  la  loi  du  21  mai  1906. 

Mais  le  conseil  communal  refuse  d'allouer  à 
l'intéressé  les  400  francs  d'augmentation,  sous 
prétexte  que  la  conduite  de  cet  agent  laisse  à 
désirer,et  la  députation  permanente.de  son  côté, 
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a  émis  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'octroyer  au 
prénommé  les  avantages  assurés  par  la  dite  loi. 

La  proposition  du  conseil  communal  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  légales  qui 
régissent  la  matière. 

La  loi  du  21  mai  1906  qui  accorde  aux  institu- 
teurs des  majorations  anticipatives  de  traite- 
ment suivant  le  nombre  des  années  qu'ii;^ 
comptent  n*a  en  rien  dérogé  aux  dispositions 
générales  de  l'article  15,  §  2,  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire,  aux  termes 
desquelles  le  ministre  peut  décider  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  à  un  instituteur  l'augmen- 
tation quatriennale. 

Un  instituteur  ne  peut  donc  jamais  être  privé 
que  de  l'augmentation  afférente  à  la  période  au 
cours  de  laquelle  se  sont  accomplis  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  décidé  de  priver  le 
sieur  C...  d'une  majoration  réglementaire  de 
100  francs,  majoration  afférente  à  la  période 
1904-1907,  pendant  laquelle  se  sont  produits  les 
faits  mis  à  charge  de  cet  agent. 

Le  conseil  communal  d'O...  devra,  en  consé- 
quence, fixer  à  1,800  francs,  à  partir  du  1<*  jan- 
vier 1906,  le  revenu  de  l'instituteur  en  cause. 

Vous  recevrez  ultérieurement.  Monsieur  le 
gouverneur,  une  copie  de  mon  arrêté  privant 
cet  agent  de  la  susdite  augmentation. 


--  Augmentations  quatriennales.  —  Inter- 
vention de  VEtat.  —  Passage  dans  une  autre 
catégorie.  —  Avis  de  la  Revue  de  l'adminis- 
tration, 1907,  p.  191. 

P  Un  instituteur  d'une  commune  de  la  cin- 

3uième  catégorie,  qui  a  obtenu  en  cette  qualité 
eux  augmentations  quatriennales,  passe  en- 
suite comme  sous-instituteur  dans  une  com- 
mune de  troisième  catégorie,  laquelle  lui 
accorde  un  traitement  facultatif  de  1,500  fr. 
L'Etat  est-il  tenu  de  continuer  à  intervenir 
dans  les  deux  augmentations  de  traitement 
obtenues  par  l'instituteur  dans  ses  premières 
fonctions? 

On  ne  peut  se  prononcer  d'une  manière  caté- 
gorique, car  ces  interprétations  ministérielles 
sont  innombrables  et  flottantes.  La  réponse 
paraît  devoir  être  affirmative.  En  effet,  une  cir- 
culaire ministérielle  du  6  juillet  1896  stipule, 
dans  un  cas  analogue,  qu'une  sous-instittUrire 
d'une  commune  de  la  4®  catégorie  peut  compter, 
pour  la  fraction  de  ses  droits  à  l'augmentation 
obligatoire  de  son  revenu,  le  temps  passé 
comme  institutrice  dans  une  commune  de  la 
50  catégorie.  Or,  si  l'agent  a  droit  au  maintien 
des  avantages  qu'il  a  acquis  par  ses  services 
antérieurs,  on  doit  en  conclure  que  l'Etat,  qui 
intervient,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  sco- 
laire, dans  les  augmentations  obligatoires,  est 
tenu  dans  le  cas  présent  de  maintenir  son  inter- 
vention. Il  doit  toutefois  être  bien  entendu  que 
la  nomination  dans  la  commune  de  la  3®  caté- 
gorie et  l'allocation  d'un  traitement  facultatif 
de  1 ,500  francs  sont  postérieurs  au  l^r  janvier 
1896; 

2o  Un  sous-instituteur  de  la  commune  de  la 
40 catégorie, après  trois  périodes  quatriennales, 
passe  comme  sous-instituteur  dans  une  com- 
mune delà  3<^  catégorie  et  y  obtient  un  traitement 
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facultatif  de  1,500  francs.  Par  application  de  la 
loi  .lu  21  mai  1906,  son  traitement  vient  d'être 
porté  à  1,800  francs.  Dans  quelle  partie  de  ce 
traitement  l'Etat  doit-il  intervenir? 

Si  l'agent  en  cause  a  obtenu  le  traitement 
facultatif  de  1,500  francs  après  le  1«'  janvier 
1896,  l'Etat  doit  intervenir  dans  les  600  francs 
qui  constituent  la  différence  entre  le  traitement 
minimum  de  la  3«  catégorie  et  le  traitement 
actuel  de  cet  instituteur.  Il  est  de  jurisprudence 
constante  (circulaire  ministérielle  du  8  janvier 
1900)  que  l'Etat  prend  sa  part  dans  les  augmen- 
tations de  traitement,  accordées  après  1896,  à 
partir  du  moment  où  elles  deviennent  légale- 
ment obligatoires; 

30  La  troisième  question  est  résolue  par 
l'application  du  môme  principe.  (Sous-insti- 
tuteur nommé  au  traitement  facultatif  de 
1,500  francs  dans  une  commune  de  3«  catégorie. 
A  partir  de  quel  moment  l'Etat  interviendra-t-il 
à  raison  des  augmentations  obligatoires  ?) 

C'est  ainsi  que  l'Etat  interviendra,  après 
quatre  années  de  fonctions,  dans  100  francs  de 
la  différence  entre  le  traitement  minimum  et  le 
traitement  facultatifofficiel;  après  huit  ans,  dans 
200  francs,  et  ainsi  de  suite. 


—  Délibérations  des  conseils  communaux.  — 
Envoi  au  département.  —  Circulaire  adressée 
le  9  décembre  1907,  aux  gouverneurs  de  pro- 
Tince,  par  M.  Descamps,  ministre  des 
sciences,  etc.  {Bulletin  du  ministère  des 
sciences^  etc.,  1907,  II,  20.) 

La  circulaire  ministérielle  du  16  juillet  1892 
(Bulletin,  II,  p.  138)  prescrit  l'envoi  à  mon 
département  d'une  copie  des  résolutions  prises 
par  les  conseils  communaux  relativement  à  la 
fixation  des  traitements  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant. 

Une  seconde  circulaire,  datée  du  24  août 
1900,  porte  que  les  dites  résolutions  seront 
transmises  à  mon  département  en  double  expé- 
dition, une  de  ces  expéditions  étant  destinée  au 
service  des  pensions  et  l'autre  à  l'administra- 
tion générale  de  l'enseignement  primaire, 
1«  section. 

D'autre  part,  vous  êtes  tenu  de  m'adresser 
pour  le  15  de  chaque  mois  un  état  des  muta- 
tions survenues  dans  la  situation  du  personnel 
enseignant,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  traitements. 

En  vue  de  permettre  à  vos  bureaux  d'établir 
avec  exactitude  les  états  dont  il  s'agit,  vous 
voudrez  bien  me  les  adresser  désormais  en  un 
«eul  envoi  avec  les  expéditions  des  délibéra- 
tions destinées  à  l'enseignement  primaire. 

Il  est  inutile  de  me  transmettre  des  fiches 
matricules  et  copies  de  résolutions  relatives  a 
des  agents  qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un 
mandat  définitif,  et  il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  de  renseigner,  dans  les  états  mensuels  de 
mutations,  les  désignations  d'intérimaires  ou 
les  nominations  d'instituteurs  provisoires. 
Ainsi  qu'il  est  dit  dans  ma  circulaire  du  5  oc- 
tobre 1896,  la  matricule  n'a  été  instituée  qu'en 
vue  de  permettre  au  gouvernement  de  veiller 
à  la  stricte  observation  des  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  15  de  la  loi  scolaire. 

Or,  cet  article  n'admet,  au  point  de  vue  des 
augmentations  de  traitement,  que  les  services 
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rendus  à  titre  définitif.  Rien  n'est  modifié  en 
ce  qui  concerne  les  envois  à  effectuer  pour  le 
service  des  pensions.  Mais,  à  partir  du  mois  de 
janvier  prochain,  vous  n'aurez  glus  qu'une 
seule  transmission  à  faire  par  mois  des  docu- 
ments dont  il  s'agit  au  service  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Une  copie  de  la  présente  circulaire  sera 
adressée  par  mes  soins  a  MM.  les  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire. 


—  Délibérations  des  conseils  communaux,  — 
Communication  à  rinsoection  scolaire.  —  Circu- 
laire adressée  le  10  lévrier  1908,  aux  gouver- 
neurs de  province,  par  M.  Descamps,  ministre 
des  sciences,  etc.  {Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,  1908,  II,  13.) 

La  circulaire  ministérielle  du  9  décembre 
1892  {Bulletin  du  département  de  l'intérieur  et 
de  V instruction  publique,  t.  II,  p.  200)  prescrit 
la  communication  à  l'inspection  scolaire  des 
délibérations  prises  par  les  conseils  commu- 
naux relativement  à  la  fixation  du  traitement 
des  membres  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires. 

Si  la  fixation  de  ces  traitements  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  de  la  part  de  MM.  les 
inspecteurs,  ceux-ci  peuvent  renvoyer  aux 
gouverneurs,  sans  y  joindre  de  rapport,  les 
délibérations  qui  leur  ont  été  communiquées, 
en  se  contentant  d'y  poser  leur  visa,  pour 
constater  qu'ils  en  ont  pris  connaissance. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
donner  connaissance  de  ce  qui  précède  à 
MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire de  votre  province. 

Voy.   Conseil   coioiunal.  —   Secrétaire 

COMlfUNAL. 

Établlssamants  dangereux,  insalu- 
bres ou  Incommodes.  —  Autorisation  de 
bâtir.  —  Etablissements  classés.  —  Circulaire 
adressée  le  20  mai  1907,  aux  administrations 
communales  du  Brabant,  par  M.  Beco,  gouver- 
neur de  cette  province.  {Mémorial  cuiminiS' 
traii/du  Brabant,  1907, 1, 45.) 

Une  circulaire  du  30  avril  1899  (Mémorial 
administratif,  n®  62,  p.  489)  a  attiré  l'attention 
des  administrations  communales  sur  les  diffi- 
cultés et  pertes  auxquelles  s'exposent  les  in- 
dustriels qui  font  construire  des  usines,  ateliers 
ou  dépôts  avant  la  concession  de  l'autorisation. 

Les  recommandations  faites  par  cette  circu- 
laire sont  souvent  perdues  de  vue.  Il  a  été 
constaté,  à  l'occasion  de  l'examen  de  recours 
contre  des  décisions  de  collèges  échevinaux 
refusant  l'autorisation  d'exploiter  un  établis- 
sement dangereux,  insalubre  ou  incommode 
rangé  dans  la  2«  classe, que  ces  mêmes  collèges 
avaient,  en  vertu  de  l'article  90,  §  8»,  de  la  loi 
communale,  autorisé  la  construction  des  bâti- 
ments, sachant  à  quelle  destination  ces  bâti- 
ments devaient  être  aifectés. 

Bien  que,  dans  ces  cas,  les  collèges  échevi- 
naux statuent  en  vertu  de  dispositions  légales 
ou  réglementaires  différentes,  cette  pratique 
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n'en  constitue  pas  moins  un  abus,  qui  peut 
nuire  gravement  aux  intérêts  des  proprié- 
taires. 

Il  convient,  lorsque  les  collèges  échevinaux 
sont  saisis  de  demandes  de  construire  des  bâti- 
ments devant  être  affectés  à  l'installation  d'éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, que  l'autorisation  de  bâtir  contienne 
une  clause  attirant  l'attention  des  intéressés 
sur  la  nécessité  de  se  pourvoir,  avant  d'en- 
tamer les  travaux  de  construction,  de  la  per- 
mission requise  par  les  arrêtés  royaux  du 
29  janvier  1863  et  du  28  mai  1884. 

Il  arrive  également  que  des  administrations 
communales  soumettent  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente,  en  vertu  soit  de  l'arti- 
cle 77,  soit  de  l'article  81  de  la  loi  communale, 
les  délibérations  relatives  à  des  adjudications 
de  travaux  ou  â  des  plans  de  constructions. 
Lorsque  ces  travaux  concernent  des  établisse- 
ments classés,  il  importe  que  les  administra- 
tions intéressées  se  pourvoient,  avant  toute 
chose,  de  l'autorisation  prescrite  par  les  dispo- 
sitions concernant  la  police  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 


Chenils.  —  Classement.  —  Arrêté  royal 
du  9  mars  1908,  contresigné  par  M.  Helleputte, 
ministre  de  ragriculture,  ad  intérim.  {Monv 
leur  du  19  mars.) 

Vu  l'arrêté  royal  du  23  janvier  1863  sur  la 
police  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  adoptant 
une  nouvelle  classification  des  dits  établisse- 
ments; 

Vu  la  demande  de  M.  le  gouverneur  du  Bra- 
bant  tendant  à  faire  comprendre  dans  cette 
classification  tous  les  chenils  établis  dans  les 
parties  non  rurales  des  communes,  qui  sont 
utilisés  dans  un  but  industriel  ou  commercial 
Quelconque,  ou  tout  établissement  comportant 
rinstallation  de  chenils  pour  chiens  malades; 

Vu  le  rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  modification  â  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887,  la  rubrique  <  Chenils  destinés  à  l'élevage, 
la  reproduction,  l'exposition  et  le  commerce 
des  chiens  »  est  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Chenils  établis  dans  les  agglomérations 
des  villes  et  des  communes  et  renfermant  plus 
de  trois  sujets  de  taille  et  établissements  com- 
portant l'installation  de  chenils  pour  chiens 
malades.  »  Classe  IB. 


Fabrication  de  Vacide  phospharique  et  des 
phosphates.  —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
26  novembre  1907,  contresigné  par  M.  Hubert, 
ministre  de  l'industrie,  etc.  (Moniteur  du 
4  décembre.) 

Vu  la  rubrique  «  Produits  chimiques  non 
spécialement  prévus  (Fabrication  des)  à  classer 


selon  chaque  cas  spécial  »  de  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887; 

Considérant  que  la  fabrication  de  l'acide 
phosphorique  par  l'action  de  l'acide  sulfurique 
sur  les  phosphates  naturels  et  la  fabrication 
des  phosphates  par  la  saturation  directe  do 
l'acide  phosphorique  tombent  sous  l'application 
de  cette  rubrique  ; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection 
du  travail,  chargée  de  la  surveillance  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes ; 

'  Vu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863,  du 
27  décembre  1886  et  du  31  mai  1887  concer- 
nant la  police  des  établissements  précités  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  fabrication  de  l'acide  phosphorique  par 
l'action  de  l'acide  sulfuri(}ue  sur  les  phos- 
phates naturels  et  la  fabrication  des  phosphates 
par  la  saturation  directe  de  l'acide  phospho- 
rique sont  comprises  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  â 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887, sous  les  rubriques 
suivantes  : 


Désignation. 

Acide  phosphorique  Fa- 
brication de  D  par 
raclion  de  l'acide  sul- 
furique  sur  les  phos- 
phates naturels. 

Phosphates  (Fabrication 
des)  par  la  saturation 
directe  deTacidephos- 
phorique. 


CloMse.         tnconvénienU. 

Poussières,  buées,  éma- 
nations désagréables 
et  nuisibles. 


Buées,  émanations  dés- 
agréables. 


Fabrique  de  sulfate  de  manganèse.  —  Clas- 
sement. —  Arrêté  royal  du  20  mai  1907, 
contresigné  par  M.  Hubert,  ministre  de  Tia- 
dustrie,  etc.  (Moniteur  des  27-28  mai.) 

Vu  la  rubrique  «  Produits  chimiques  non 
spécialement  prévus  (Fabrication  des)  à  classer 
selon  chaque  cas  spécial  »  de  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887; 

Considérant  que  la  fabrication  du  sulfate  de 
magnésie  par  l'action  de  l'aoide  sulfurique  sur 
l'oxyde,  obtenu  par  la  calcination  du  carbo- 
nate, tombe  sous  l'application  de  cette  ru- 
brique; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du 
travail,  chargée  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Vu  les  arrêtés  du  29  janvier  1863,  du  27  dé- 
cembre 1886  et  du  31  mai  1887  concernant  la 
police  des  établissements  insalubres  ou  incom- 
modes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  fabriques  de  sulfate  de  magnésie  par 
l'action    de    l'acide    sulfurique   sur    l'oxyde. 
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obtenu  par  la  calcination  du  carbonate,  sont 
classées  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  à 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1887  sous  la  rubrique 
suivante  : 


Désigfiation. 

Sulfate  (le  magnésie  (Fa- 
brication du)  par  l'ae- 
lion  (le  Tacide  sulfu- 
rique  sur  l'oxyde,  ob- 
tenu par  la  calcination 
du  carbonate. 


Classe,        Inconvénients. 

Fumées ,  poussières , 
bruit,  buées,  infiltra- 
tions susceptibles  d'al- 
térer la  nappe  d'eau 
souterraine. 


DECISIONS   JUDICIAIRES. 

Ecurie.  —  Reconstruction  totale  ou  partielle, 

—  Identité  (V établissement.  —  Non-nécessité 
d'autorisation.  —  Interruption  d'exploitation. 

—  Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle.  — 
Propriétaire  non  exploitant.  —  Non  passible 
de  poursuites. 

Les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863  et 
31  mai  1887  et  la  loi  du  5  mai  1888  ont  pour 
objet  de  régler  l'ouverture  d'établissements 
iasalubres  ou  incommodes,  et  seulement, 
comme  conséquence  indirecte,  l'immixtion  des 
autorités  dans  le  mode  de  bâtir,  en  permettant 
à  celles-ci  de  subordonner  la  mise  en  exploita- 
tion de  ces  établissements  à  l'observation  de 
certaines  règles  ou  de  certaines  conditions 
spéciales  quant  aux  installations. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  bâtisses  qui  consti- 
tuent une  incommodité,  un  danger,  une  insalu- 
brité, mais  l'activité,  l'industrie,  le  commerce 
auxquels  on  s'y  livre;  c'est  cette  activité,  cette 
industrie,  ce  commerce  qui  sont  subordonnés 
aux  autorisations  légales. 

La  reconstruction  totale  ou  partielle  d'une 
écurie  à  usage  industriel  ou  commercial  dans 
une  agglomération  n'est  pas  soumise  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable,  alors  qu'il 
n'apparaît  pas  que  cette  reconstruction  et  la 
mise  hors  d'usage  momentanée  qui  s'en  est 
suivie  soient  la  conséquence  d'un  accident 
résultant  de  l'exploitation  ni  aient  entraîné  un 
chômage  de  plus  de  deux  ans  ni  une  aggrava- 
tion notable  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommo- 
lité  de  l'établissement. 

Les  dispositions  légales  susvisées  ne  sont 
['•'ïA  applicables  au  propriétaire  non  exploitant 
H  qui  n'a  pas  d'intérêt  dans  l'exploitation.  — 
Tribunal  correctionnel  de  Courtrai,  11  mars 
IIW,  Pasic,  1907,  III,  174. 


Ouverture.  —  Autorisation.  —  Caractère  ei 
portée.  —  Continuation  de  r exploitation  aprè^ 
i'expiratwn  du  délai  accordé.  —  Contravention 
à  Farrété  royal  du  2Q  janvier  1863. 

L'autorisation  prévue  et  exigée  par  la  loi 
{'Our  l'ouverture  d'un  établissement  dangereux 
ou  insalubre  ne  s'attache  pas  uniquement  à  la 
r-er^onne  qui  exploite  pareil  établissement, 
mais  plutôt  à  l'établissement  lui-même. 

Constitue  une  contravention  à  l'arrêté  royal 
•  \u  2*J  janvier  1863,  le  fait  par  une  personne  de 


continuer  l'exploitation  de  son  établissement 
après  l'expiration  du  délai  lui  accordé  à  cette 
fin.  —  Tribunal  correctionnel  d'Arlon,  31  mai 
1907,  Pasic.  1907,  111,  329, 

État  civil.  —Mariage.  —  Mesures  des- 
tinées à  faciliter  la  célébration  des  mariages. 
—  Loi  du  7  janvier  1908.  {Moniteur  du  15  jan- 
vier.) 

Art.  1«^.  —  Les  articles  66,  69,  71  et  75  du 
code  civil  sont  motivés  comme  suit  : 

Art.  66.  —  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
seront  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie  par 
les  opposants  ou  par  leursfondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique;  ils  seront  signifiés, 
avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  parties  et  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  où,  d'après  l'acte  de 
publication,  le  mariage  sera  célébré. 

Si  le  mariage  doit  être  célébré  en  pays 
étranger,  l'opposition  pourra  être  signifiée  à 
tout  officier  de  l'état  civil  qui  aura  fait  la  publi* 
cation. 

L'officier  de  l'état  civil  mettra  son  visa  sur 
l'original. 

Art.  C9.  —  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si 
la  publication  a  été  faite  dans  plusieurs  com- 
munes, les  parties  remettront  un  certificat, 
délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
commune,  constatant  la  date  à  laquelle  elle  a 
été  faite. 

Art.  71.  —  L'acte  de  notoriété  contiendra  la 
déclaration  faite  par  deux  témoins,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont 
connus  ;  le  lieu  et,  autant  que  possible,  l'époque 
de  sa  naissance  et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront 
l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  et,  s'il 
en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  75.  —  Le  jour  désigné  par  les  partiels 
après  le  délai  de  publication,  l'officier  de  l'état 
civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence 
de  deux  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, relatives  à  leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  ma- 
riage, sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  époux.  11  recevra  de  chaque  partie,  l'une 
après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera, 
au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

Art.  2.  —  La  disposition  suivante  est  insérée 
dans  le  code  civil,  après  l'article  72  : 

Art.  12bis.—  Si  l'un  des  futurs  époux  est  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  cet  acte  de  noto- 
riété, il  peut  y  être  suppléé,  avec  l'autorisation 
du  tribunal,  donnée  sur  requête,  le  ministère 
public  entendu,  par  une  déclaration  sous  ser- 
ment du  futur  lui-même.  Il  est  fait  mention  de 
cette  déclaration  dans  l'acte  de  mariage. 

Art.  3.  —  L'article  l^  de  la  Ici  du  26  dé- 
cembre 1891  est  complété  comme  suit  : 

...  Elle  énonce,  en  outre,  les  jour,  lieu  et 
heure  où  elle  a  été  faite,  ainsi  que  la  commune 
où  le  mariage  sera  célébré. 
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Art.  4.  —  Les  alinéas  suivants  sont  ajoutés  à 
l'article  6  de  la  loi  du  26  décembre  1891  : 

Dès  le  lendemain,  il  délivrera  un  certificat 
constatant  la  date  à  laquelle  cette  publication 
aura  été  faite. 

Toutefois,  si  le  mariage  doit  être  célébré  en 
pays  étranger  ou  dans  une  commune  autre  que 
celle  indiquée  à  l'acte  de  publication,  le  certi- 
ficat sera  délivré  à  l'expiration  du  délai  de 
publication  et  il  constatera,  outre  la  date  de  la 
publication,  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

Disposition  additionnelle. 

Art.  5.  —  Les  mots  «  quatre  témoins  »,  in- 
scrits dans  les  articles  149, 153  et  155  du  code 
civil,  ainsi  que  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  mars  1808,  sont  remplacés  par  les  mots  : 
«  deux  témoins  ». 


Témoins  aux  actes  de  l'état  civil.  —  Modi- 
fication à  l'article  37  du  code  dvil.  —  Loi  du 
7  janvier  1908.  (Moniteur  du  16  janvier.) 

Article  unique.  —  L'article  37  du  code  civil 
est  modifié  comme  suit  : 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil 
devront  être  âgés  de  21  ans  au  moins,  parents 
ou  autres;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes 
intéressées.  Le  mari  et  la  femme  ne  pourront 
être  témoins  dans  le  même  acte. 

La  loi  ci-dessus  a  pour  effet  d'autoriser  les 
femmes  à  être  témoins  aux  actes  de  l'état  civil. 
Il  a  été  établi  au  cours  de  la  discussion  que 
la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  remplir  le  rôle  de  témoin. 


Mariage,  —  Modifications  apportées  en 
France  aux  dispositions  du  code  cim  relatives 
au  mariage.  —  Loi  française  du  21  juin  1907. 
—  Revue  communale,  1907,  p.  193. 

La  Reçue  communale  reproduit  le  texte  de  la 
loi  française  du  21  juin  1907  et  fait  suivre  ce 
texte  d'observations  pratiques  montrant  les 
différences  qui  existent  entre  la  législation 
belge  et  la  législation  française,  ainsi  que  les 
conséquences  qui  en  résultent  au  point  de  vue 
des  formalités  à  accomplir  concurremment 
dans  les  deux  pays. 


Mariage.  —  Modifications  apportées  en 
Roumanie  au  code  civil  roumain  par  la  loi  des 
15-28  mars  1906.  —  Revue  communale,  1907, 
p.  199. 

La  Reoue  communale  donne  la  traduction  des 
articles  de  la  loi  roumaine  des  15-28  mars  1906 
simplifiant  les  dispositions  légales  relatives  au 
mariage  et  expose  les  modifications  apportées 
par  ces  dispositions  au  code  civil  roumain. 


EXP 

Reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Marx 
divorcé.  —  Concubine.  —  Enfant  conçu  avrèi 
le  divorce.  —  Revue  communale,  1907,  p.  205. 

Aucune  disposition  légale  n'empêche  que  le 
mari  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  cause  d'adultère  reconnaisse  un  enfant  né 
de  ses  relations  avec  sa  concubine  si  la  concep- 
tion de  l'enfant  est  postérieure  au  prononcé  du 
divorce. 

L'enfant  n'est  pas  adultérin  puisqu'il  est 
conçu  après  le  divorce,  et  l'article  335  du  code 
civil  ne  lui  est  pas  applicable.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle 298  du  même  code  n'interdit  que  le  ma- 
riage entre  les  complices,  mais  non  la  recon- 
naissance d'enfants. 


DECISIONS   JUDICIAIRES. 

Acte.  —  Rectification.  —  Appel  du  ministère 
public. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office, 
en  matière  civile,  pour  l'exécution  des  lois. 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

Notamment  il  a  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui,  sur  la  requête  d'un  particu- 
lier, a  rectifié  un  acte  d'état  civil.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  1^  mars  1905,  Poste,  1907, 
II,  19.  

Naissance.  —  Déclaration.  —  Mort-né, 
monstre  non  viable.  —  Omission.  —  Consé- 
quences. 

La  prescription  de  l'article  361  du  code  pénal 
est  générale  :  il  y  a  obligation  de  faire  une 
déclaration  de  naissance  à  l'officier  de  l'état 
civil,  même  lorsque  l'enfant  est  mort-né. 

La  nécessité  et  l'obligation  de  déclarer  la 
venue  au  monde  des  monstres  qui  n'ont  jamais 
vécu,  et  qui  sont  non  viables,  sont,  comme  pour 
les  morts-nés,  et  pour  des  raisons  identiques, 
commandées  dans  un  but  d'intérêt  social. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ont  seuls  compé- 
tence pour  dresser  les  actes  de  naissance,  ou 
pour  constater  qu'un  enfant  leur  a  été  présenté 
sans  vie.  —  Tribunal  correctionnel  d'Aude- 
narde,  25  mai  1907,  Pa5ic.,1907,  IIÏ,  245. 

Voy.  Collège  des  bourouestre  et  éche- 
viNS.  —  Commissaire  de  police.  —  Employés 

COMMUNAUX. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Procédure  et  rémunération  des 
expertises  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique.  —  Loi  du  9  septembre 
1907.  (Moniteur  du  21  septembre.) 

Art.  1^^.  —  Les  articles  9  à  11  de  la  loi  du 
17  avril  1835  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  remplacés  par  les  disptH 
sitions  suivantes  : 

«  Art. 9.  —  Les  experts  prêteront  sprment  sur 
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les  lieux  contentieux,  en  mains  du  juge-com- 
missaire. Ils  désigneront  celui  d'entre  eux  qui 
sera  chargé  de  recevoir  les  communications 
des  parties.  Le  juge-commissaire  remplacera 
les  experts  qui  feront  défaut  ou  contre  lesquels 
il  admettra  des  causes  de  récusation. 

«  Les  parties  lui  remettront  les  documents 
qu'elles  croiront  utiles  à  l'appréciation  de  l'in- 
demnité; le  juge  pourra,  au  surplus,  s'entourer 
de  tous  renseignements  propres  à  éclairer  les 
experts  et  même,  soit  d'office,  soit  à  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  procéder  à  une 
information.  Dans  ce  cas,  les  personnes  qu'il 
trouvera  convenable  d'entendre  seront  interro- 
gées en  présence  des  experts  et  des  parties, 
Sous  le  serment  prévu  à  l'article  262  du  code  de 
procédure  civile.  » 

«  Art.  9bis.  —  L'expropriant  sera  tenu  de 
produire  à  cette  première  réunion  les  notes  et 
documents  dont  il  entendra  faire  usage;  ils 
stTont  déposés  au  greffe  par  le  juge-commis- 
saire. Une  copie  des  notes  sera  remise,  séance 
tenante,  par  l'expropriant  à  l'exproprié  ou  à  son 
avoué,  s'il  a  constitué. 

<  Si  l'exproprié  entend  faire  usage  de  notes 
et  documents,  il  devra  en  faire  la  production 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  première 
visiio  des  lieux. 

c  L'expropriant  aura  quinze  jours  pour 
répondre  et  l'exproprié  le  même  délai  pour 
répliquer.  La  partie  qui  aura  laissé  passer  ce 
délai  sans  répondre  sera  déchue  du  droit  de  le 
faire. 

«  Les  notes  et  documents  seront  déposés  par 
les  parties  au  greffe.  Le  déposant  devra 
adresser  le  même  jour  avis  de  ce  dépôt,  avec 
une  copie  des  notes  à  la  partie  adverse  ou  à  son 
avoué,  par  lettre  recommandée  à  la  poste.  Les 
experts  en  seront  également  avisés  par  la  même 
voie. 

•  Le  délai  pour  répondre  prendra  cours  à 
partir  du  surlendemain  du  dépôt  à  la  poste  de 
la  lettre  recommandée. 

«  II  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge- 
•^ommissaire;  il  y  sera  fait  mention  des  déclara- 
tions des  personnes  qui  auront  concouru  à  l'in- 
formation. » 

«  Art.  9ter.  ~  Les  experts  seront  tenus  de 
déposer  leur  rapport  dans  les  quarante  jours 
qui  suivent  soit  l'expiration  du  délai  accordé  à 
i  {  partie  pour  répondre  à  la  dernière  note  pré- 
s»*ntée  par  son  adversaire,  soit  la  remise  par 
cette  partie  aux  experts  d'une  déclaration 
H:rite  constatant  qu'elle  renonce  à  répondre. 
La  remise  de  cette  déclaration  se  fera  par 
lettre  recommandée  et  vaudra  information  à 
Compter  du  surlendemain  de  son  dépôt  à  la 
poste. 

I  Le  délai  de  quarante  jours  fixé  à  l'alinéa 
qui  précède  pourra  être  augmenté  d'une  nou- 
velle période  qui  ne  sera  pas  supérieure  à  qua- 
rante jours,  en  vertu  d'une  décision  motivée  et 
«ans  recours  du  juge-commissaire,  rendue  sur 
requête  présentée  par  les  parties  ou  par  les 
experts  lors  de  la  première  visite  des  lieux.  Le 
juge  statuera  dans  la  quinzaine  de  la  première 
visite  des  lieux. 

c  A  défaut  de  déposer  leurs  rapports  dans 
les  délais  prévus  ci-dessus,  les  experts  encour- 
ront chacun,  de  plein  droit,  par  jour  de  retard, 
une  retenue  de  io  francs  sur  leurs  honoraires, 
a  moins  qu'ils  n'établissent  devant  le  juge  taxa- 


teur,  qui  statuera  souverainement  à  cet  égard, 
que  le  retard  ne  leur  est  pas  imputable. 

«  L'avis  des  experts  sera  annexé  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  et  le 
tout  sera  déposé  au  greffe,  à  l'inspection  des 
parties,  sans  frais.  Avis  de  ce  dépôt  sera  donné, 
le  jour  même,  par  les  experts  au.x  parties  ou  à 
leurs  avoués,  par  lettre  recommandée  à  la 
poste. 

«  Les  experts  enverront  en  môme  temps  aux 
parties  une  copie  de  leur  rapport  sous  pli 
recommandé. 

a  Le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  le  tri- 
bunal. » 

«  Art.  10.  —  Les  formalités  prescrites  par  le 
code  de  procédure  pour  le  rapport  des  experts 
et  les  enquôtes  ne  seront  pas  applicables  aux 
opérations  et  informations  dont  il  s'agit  aux 
deux  articles  qui  précèdent.  » 

«  Art.  \Qbis.  —  Le  tribunal  ne  pourra  ordon- 
ner une  enquête  dans  les  formes  tracées  par  le 
code  de  procédure  civile,  mais  il  aura  la  faculté 
de  prescrire  une  information  par  le  juge-com- 
missaire suivant  les  règles  mdiquées  à  l'ar- 
ticle 9  et  pour  laquelle  il  flxe  jour  et  heure. 
Cette  information  aura  lieu  en  présence  des 
parties.  Avis  leur  en  sera  donné,  par  les  soins 
du  greffier,  au  moins  cinq  jours  auparavant,  par 
lettre  recommandée  à  la  poste.  » 

«  Art.  11.  —  La  cause  sera  appelée  à  Tau- 
dience,  quinze  jours  francs  après  le  dépôt  du 
rapport  et  sur  avenir,  s'il  y  a  avoué  constitué, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  signifier  au  préa- 
lable le  procès-verbal  non  plus  que  l'avis  des 
experts. 

«  Les  parties  seront  entendues,  le  ministère 
public  donnera  son  avis  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours,  et  le  jugement  qui  détermine  l'in- 
demnité sera  prononcé  dans  la  huitaine  qui 
suivra. 

«  Toutefois  ce  jugement  ne  pourra  être  rendu 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  aura  décidé  de  passer  outre  au  règle- 
ment de  l'indemnité.  » 

Art.  2.  —  Les  expertises  en  cours  dans  les 
instances  en  expropriation  pour  cause  d'util it^ 
publique  pendantes  à  la  date  où  la  présente  loi 
sera  obligatoire  seront  terminées  et  les  rap- 
ports des  experts  déposés  dans  les  cent  et  vingt 
jours  qui  suivront  la  dite  date.  La  sanction 
édictée  à  l'alinéa  3  de  l'article  9ter  introduit 
par  la  présente  loi  sera  applicable  aux  experts 
en  retard  de  déposer  leurs  rapports. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
régler  par  arrêté  royal  les  droits  et  honoraires 
des  experts  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  expertises  en  cette  matière  qui  ne  seront 
pas  achevées  à  la  date  où  la  présente  loi  sera 
obligatoire  seront  régies  par  les  dispositions 
de  l'arrêté  royal  prévu  à  l'alinéa  qui  précède. 


La  Retme  communale  (1907,  p.  289)  publie 
une  étude  sur  cette  loi. 

La  Revue  de  r administration  (1907,  p.  423) 
contient,  sur  cette  loi,  une  étude  qui  en  expose 
les  motifs  et  fixe  certains  points  d'application 
ou  d'interprétation. 
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Règlement  des  drviis  et  honoraires  des 
experts,  —  Arrêté  royal  du  24  septembre  1907, 
coDtresigDé  par  M.  Renb'n,  ministre  de  la 
justice.  (Mont/^r  du  2S  septembre.) 

Les  honoraires,  débours  et  frais  de  voyage 
des  experts  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont  régies  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1«'.  —  Les  experts  dresseront  un  seul 
état,  détaillant  par  ordre  de  date  et  pour  chaque 
expert  les  devoirs  accomplis,  les  débours  et 
les  voyages  effectués.  Cet  état  renseignera  le 
chiffre  global  de  l'honoraire  réclamé  par 
chaque  expert. 

Art.  2.  —  Seront  admis  comme  débours  le 
prix  des  travaux  et  celui  des  fournitures  néces- 
sités par  l'expertise,  sur  production  des  factures 
détaillées,  dûment  acquittées  par  les  intéressés 
et  certifiées  par  les  experts. 

Art.  3.  —  Il  sera  alloué  aux  experts  qui 
devront  se  transporter  hors  de  leur  résidence, 
pour  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour,  une 
indemnité  à  forfait  de  25  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru.  Cette  indemnité  sera  calculée 
par  voie  ordinaire  de  clocher  à  clocher,  en  pre- 
nant pour  base  le  dictionnaire  des  distances 
légales. 

Lors(jue  le  total  des  kilomètres  parcourus  le 
môme  jour,  pour  un  môme  voyage  aller  et 
retour  ou  pour  un  voyage  combiné,  dépassera 
100  kilomètres,  l'indemnité  sera  réduite  à 
15  centimes  au  delà  du  100^  "kilomètre. 

Art.  4.  —  L'état  des  honoraires,  débours  et 
frais  de  voyage  sera  déposé,  en  même  temps 
que  le  rapport,  au  greffe  de  la  juridiction  qui 
aura  ordonné  l'expertise.  Notification  de  ce 
dépôt  sera  faite,  le  môme  jour,  par  les  experts 
aux  parties  intéressées,  par  lettre  recomman- 
dée a  la  poste.  Celles-oi  pourront  en  prendre 
communication,  sans  frais,  et  devront,  avant  la 
clôture  des  débats,  déposer  au  greffe  une  note 
d'observations  au  sujet  des  honoraires,  débours 
et  frais  de  voyage  réclamés. 

Art.  5.  —  L'état  sera  taxé,  lors  du  jugement 
qui  fixe  les  indemnités,  soit  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  soit  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  qui  a  statué  sur  l'indem- 
nité. Si  une  expertise  est  ordonnée  par  la  cour 
d'appel,  l'état  en  sera  taxé,  lors  de  Tarrôté 
fixant  les  indemnités,  soit  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  soit  par  le  président  de  la 
chambre  qui  a  connu  de  l'affaire. 

Art.  6.  —  En  cas  de  règlement  amiable  de 
l'Indemnité,  soit  au  cours  de  l'instance,  soit  par 
voie  d'arbitrage,  l'état  des  experts  sera  déposé 
au  greffe  de  la  juridiction  compétente. 

Les  experts  notifieront  en  môme  temps  ce 
dépôt,  par  lettre  recommandée  à  la  poste,  aux 
parties  intéressées  qui  se  conformeront  à  l'ar- 
ticle 4  du  présent  arrêté. 

L'état  sera  taxé  à  l'intervention  de  la  partie 
la  plus  diligente  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  et,  le  cas  échéant,  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Art.  7.  —  Le  magistrat  taxateur  pourra 
réduire  les  états  dont  le  montant  ne  lui  paraî- 
trait pas  suffisamment  justifié;  la  taxe  sera 
susceptible  d'opposition,  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  statué  au  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 9tcr  introduit  par  la  loi  précitée  du  9  sep- 
tembre 1907. 
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Indemnité.  —  Locataire  occupant,  —  Mo- 
ment ùà  il  faut  se  placer.  —  Etude  de  la  Revue 
de  l'administration,  1908,  p.  213. 

La  Reoue  de  l'administration   critique   les 
arrôts  de  la  cour  d'appel   de   Bruxelles  des 
15  janvier  (1)  et  4   avril  1908  en  tant  qu'ils 
décident  que  pour  déterminer  l'indemnité  due 
à  l'occupant  (propriétaire  ou  preneur)  il  faut  se 
placer  exclusivement  au  jour  du  jugement  con- 
statant l'accomplissement  des  formalités  admi- 
nistratives et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état 
des  circonstances  postérieures  à  ce  jour.  Klle 
estime  que  ce  système  est  injuste  et  repose  sur 
une  erreur  juridique.  L'exproprié  a  droit  à  h 
réparation  du  préjudice  subi  en  réalité.  Or. 
l'importance  de  ce  préjudice  peut  être  iafluen- 
cée  en  plus  ou  en  moins  par  des  circonstances 
postérieures  au  jugement  constatant  raccom- 
plissement   des   formalités.    D'autre    part,  la    1 
théorie  du  forfait  au  jour  du  jugement  n'est  pas 
basée  sur  la  loi  :  elle  est  fondée  en  tant  qu'il 
s'agit  du  propriétaire,  la  propriété  passant  de    , 
l'exproprié  à  l'expropriant  au  jour  du  juge-    I 
ment  constatant  l'accomplissement  des  forma-    i 
lités.  Mais  elle  est  fausse  en  tant  qu'il  s'agit  de    ' 
l'occupant.  Ce  dernier  ne  cède  rien  à  l'exprcw    I 
priant.  Il  subit  un  dommage  à  raison  duquel  il 
doit  être  indemnisé  et  qui  ne  peut  pas  être 
évalué  à  un  moment  précis,  mais  qui  doit  être 
établi  d'après  la  réalité  des  faits  existants  au 
moment  du  jugement  fixant  l'indemnité. 

Une  autre  règle  admise  par  Tarrôt  du  4  avril 
1908estcritiquable.  D'après  cetarrôt  il  fautavoir 
égard,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  revenant 
au  locataire,  à  la  probabilité  d'une  prolongation 
ou  d'un  renouvellement  de  son  bail.  Or,  le  fait 
du  renouvellement  ou  de  la  prolongation  du 
bail  dépendait  entièrement  du  propriétaire  et 
l'expropriant  a  repris  tous  les  droits  vis-à-vis 
du  locataire.  Il  est  à  remarquer  que  le  droit  du 
locataire  est  essentiellement  temporaire  ot 
qu'il  disparaît  quand  le  terme  du  bail  est 
arrivé. 

Transmission  de  la  propriété.  —  Consé- 
quences au  point  de  vue  de  Vassurance  contre 
l'incendie,  —  Avis  de  la  Ret)ue  communale. 
1907,  p.  167. 

La  propriété  de  l'immeuble  exproprié  passe 
à  l'expropriant  par  l'effet  du  jugement  décla- 
rant les  formalités  accomplies,  sous  la  réserve 
que  l'expropriant  ne  pourra  entrer  en  posses- 
sion qu'après  le  payement  ou  la  consignation 
de  l'indemnité.  L'immeuble  est  donc  mis  aux 
risques  et  périls  de  l'expropriant.  D'autre  part. 


(1)  Voy.  la  notice  de  cet  arrêt,  p.  618,  9»  col. 
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le  contrat  d'assurance  conclu  par  l'exproprié 
prend  fin  lors  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété. Les  expropriants  peuvent  donc  avoir 
intérêt  à  prendre  des  mesures  pour  assurer 
contre  Tiocendie  les  immeubles  expropriés. 


DECISIONS  JUDICIAIRES. 

Acquisition  amiable.  ~  Convention  antérieure 
entre  propriétaire  et  locataire.  —  Indemnités 
prévues.  —  Sens  du  mot  «  expropriation  » 
employé  dans  la  convention. 

S'il  est  vrai  qu'une  acquisition  amiablement 
faite  par  une  autorité  publique  agissant  dans 
un  intérêt  public  et  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
arrêté  royal  équivaut  à  une  expropriation, 
semblable  solution  ne  peut  cependant  être 
a«imise  alors  qu'il  ressort  d'une  convention 
antérieurement  intervenue  (renouvellement  du 
bail)  que  les  parties  ont  entendu  y  viser  plus 
spécialement  l'expropriation  dans  son  accep- 
tion juridique,  c'est-a-dire  l'acquisition  de  la 
propriété  individuelle  par  voie  de  contrainte 
judiciaire,  et  ce  dans  les  conditions  et  avec  les 
effets  qui  lui  sont  propres,  s'il  résulte  notam- 
ment de  la  dite  convention  que  les  indemnités 
prévues  et  déterminées  par  les  contractants 
sont  les  indemnités  usuelles  et  spéciales,  par- 
ticulières à  l'expropriation  judiciaire.  L'éva- 
luation des  indemnités  dues  sera  faite  eu  égard 
aux  stipulations  de  la  convention  prérappelée. 
—  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  19  janvier  1907, 
Pasic,  1907,111,86. 


Adjudication  par  avance  de  travaux  de  dé- 
molition. —  Clauses  garantissant  les  droits  de 
V  exproprié.  —  Absence  de  voie  défait. 

En  procédant  par  avance  à  une  adjudication, 
à  charge  de  démolition,  d'un  bâtiment  expro- 
prié, et  en  stipulant  dans  le  cahier  des  charges 
que  la  démolition  ne  pourra  être  entamée 
qu'après  autorisation  spéciale  de  l'expropriant, 
et  qu'en  attendant  cette  autorisation  les  adju- 
dicataires ne  pourront  toucher  à  aucune  partie 
ries  pignons,  etc.,  l'expropriant  ne  fait  que 
prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  l'arrêté  royal  décrétant 
l'expropriation  et  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  de  l'exproprié.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles (référés),  26  février  1907,  Pasic,  1907, 
ni,  292. 

Certificat  de  dépôt  du  projet  d'expropria- 
tion. —  Erreur  de  date.  —  Validité. 

Une  simple  erreur  de  date  dans  le  certificat 
délivré  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vinsdu  dépôt  du  projet  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  vicier  la  pro- 
cédure s'il  est  démontré  n'nilleurs  que  les 
prescriptions  de  l'article  3,  §  l«r,  de  la  loi  du 
27  mai  1870  ont  été  observées.  —  Tribunal 
civil  de  Bruxelles,  20  juillet  1907,  Pasic,  1907, 
111,285. 


Consignation  de  Vindemnité,  —  Mode  de 
libération.  —  Immeuble  dotal.  —  Remploi.  — 
Surveillance. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  seul  mode  légal  de  libération  de 
l'exproprié  est  la  consignation  de  Tindemnité. 

Par  l'effet  de  la  consignation  l'Etat  devient 
débiteur  de  la  somme  consignée. 

Sous  l'empire  d'un  contrat  de  mariage  stipu- 
lant qu'en  cas  d'aliénation  de  biens  déclarés 
dotaux  le  prix  de  vente  doit  être  remployé  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat  français, 
avec  obligation  pour  les  débiteurs  des  deniers 
à  remployer,  pour  se  libérer  valablement,  de 
les  verser  directement,  en  présence  des  époux, 
aux  agents  de  change  chargés  de  l'acquisition 
des  inscriptions  de  rente,  l'indemnité  d'expro- 
priation consignée  à  la  suite  de  l'expropriation 
d'un  des  immeubles  dotaux  doit  être  remise, 
par  le  préposé,  à  la  caisse  des  consignations, 
aux  agents  de  change,  en  présence  des  époux, 
mais  sans  intervention  de  l'expropriant.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  30  juin  1906,  Pasic, 
1907,11,45.  

Constructions  à  édifier  sur  le  terrain  acquis 
en  remploi.  —  Indemnité  non  justifiée. 

L'exproprié  qui  a  reçu  des  indemnités  com- 
plètes du  chef  de  l'expropriation  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  supplémentaire  du 
chef  des  constructions  qu'il  a  a  édifier  sur  le 
terrain  acquis  en  remploi. 

Cette  indemnité  ne  trouverait  pas  sa  cause 
dans  le  fait  de  l'expropriation.  —  Cour  d'appel 
de  Gand,  21  février  1907,  Pasic.,  1907,  II,  235. 


Constructions  dépendantes  Vune  de  Vautre. 

—  Cadastrées  d'abord  sous  un  même  numéro, 
ensuite  sous  des  numéros  différents.  —  Emprise 
de  la  maison  principale.  —  Préjudice  au 
regard  de  Vautre  immeuble.  —  Indemnité. 

Lorsque  des  constructions  dont  les  unes  doi- 
vent être  considérées  comme  une  dépendance 
des  autres,  appartenant  au  même  propriétaire, 
ont  été  cadastrées  pendant  longtemps  sous  le 
même  numéro,  et  que  dans  la  suite  elles  ont 
été  classées  par  le  cadastre  sous  deux  nurnéros 
distincts,  elles  n'ont  pas  cessé  par  ce  fait  de 
constituer  au  regard  du  propriétaire  un  en- 
semble dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  louées  à  des 
occupants  différents. 

L'emprise  de  la  maison  principale  donne 
droit  à  l'exproprié  à  une  indemnité  du  chef  du 
préjudice  que  lui  causera  la  privation  de  la 
dite  maison  dont  l'autre  était  une  dépendance. 

—  Cour  d'appel  de  Gand,  27  mars  1907,  Pasic, 
1907,11,333.  

Eaux  de  pluie  coulant  sur  les  chemins  pu- 
blics. —  Irrigation.-^  Suppression. — Absence 
d'indemnité. 

Les  eaux  de  pluie  couvrant  les  chemins 
publics  sont  publiques  par  la  loi  de  l'acces- 
sion. 
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Les  riverains  ne  sauraient  acquérir  sur  les 
dites  eaux  aucun  droit  privatif,  pas  même  le 
droit  de  riveraineté  des  articles  644  et  645  du 
code  civil,  au  cas  où  elles  formeraient  un  véri- 
table cours  d'eau. 

En  conséquence,  n'est  pas  fondée  la  demande 
d'indemnité  formulée  par  l'exproprié  et  basée 
sur  ce  qu'il  ne  pourra  plus,  par  suite  de  l'ex- 
propriation, irriguer  sa  propriété.  —  Tribunal 
civil  de  Verviers,  2  mai  1907,  Pasic,  1907,  III, 
269. 


Emprise.  —  Excédent,  —  Bien  rural.  — 
Bâtiments  insuffisants.  —  Morcellement  de 
l'excédent.  —  Exploitation  plus  avantageuse. 
—  Travaux  projetés.  —  Trouble. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  insuffisants  pour 
l'exploitation  d'un  bien  rural,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  du  chef  de  dépréciation  de  la  partie 
restante  de  l'emprise  si,  après  l'expropriation, 
les  bâtiments  doivent  être  en  rapport  avec 
l'importance  de  l'excédent  qui  aura  obtenu  une 
amélioration. 

La  seule  allégation  par  les  intervenants  dans 
une  procédure  en  expropriation  publique  d'un 
trouole  grave  apporte  à  l'exploitation  au  cours 
des  longs  travaux  projetés  ne  justifie  pas  une 
demande  de  dommages-intérêts  de  ce  chef. 

S'il  était  porté  atteinte  aux  droits  civils  des 
intervenants  dans  l'exécution  des  travaux,  les 
règles  du  droitcommunsufflsentâ  les  protéger, 
et  il  leur  est  loisible  de  se  défendre  par  une 
action  en  justice.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
27  décembre  1906,  Pasic,  1907,  il,  92. 


Emprise.  —  Terrain  situé  le  long  d'un  che- 
min mal  entretenu.  —  Travaux  décrétés.  — 
Frais  de  remploi. 

L'exproprié  dont  le  terrain  empris  était 
situé  le  long  d'un  simple  chemin  non  pavé  et 
mal  entretenu  a  droit  à  une  indemnité  du  chef 
de  l'augmentation  de  valeur  de  sa  propriété 
par  l'exécution  des  travaux  décrétés  par  des 
arrêtés  royaux  antérieurs. 

L'indemnité  de  10  p.  c.  pour  frais  de  remploi 
est  suffisante  pour  permettre  à  l'exproprié, 
dans  une  circonstance  donnée,  d'acquérir  une 
autre  propriété  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  importe  peu  que  l'indemnité,  du  chef  de 
l'expropriation,  doive  être  divisée  entre  divers 
intéressés.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  31  janvier 
1907,  Pasic,  1907,  II,  239. 


Emprise.  —  Excédents.  —  Plus-value.  — 
Compensation  inadmissible.  —  Taxe.  — 
Absence. 

Quand  une  expropriation  a  pour  objet  deux 
groupes  d'emprises  à  faire  pour  la  création  de 
deux  voies  de  communication  distinctes,  la 
compensation  est  inadmissible  entre  la  dépré- 
ciation subie  par  les  excédents  d'un  groupe  et 
la  plus-value  que  les  excédents  de  l'autre 
groupe  sont  susceptibles  d'acquérir. 

Lorsqu'un  règlement  communal,  soumettant 
à  une  taxe  spéciale  les  riverains  des  rues  et 
places  publiques,  devient,  à  la  suite  d'une 
expropriation,  applicable  «à  un  propriétaire 
dont  l'immeuble  est  amené  à  front  de  rue,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'indemniser  l'exproprié  du  chef 
du  prétendu  préjudice  résultant  pour  lui  de  la 
débition  de  l'impôt. 

L'expropriation,  dans  ce  cas,  n'est  pas  la 
cause,  mais  seulement  l'occasion  de  l'applica- 
tion du  règlement  qui  frappe  également,  et  au 
même  titre,  les  riverains  qui  sont  expropriés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  moyens  qui  tendraient  à  faire  considérer 
la  taxe  comme  illégale,  à  raison  de  son  taux 
excessif,  sont  sans  portée  dans  une  instance  où 
la  demande  d'indemnité  implique  précisément 
la  validité  du  règlement  et  l'exigibilité  de  la 
taxe.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  12  avril  1906, 
Pcwic,  1907, 11,55. 


Emprise.  —  Valeur.  —  Fixation.  —  Base, 

Si  l'expropriant  doit  payer  à  l'exproprié  non 
seulement  la  valeur  vénale,  mais  aussi  la  valeur 
commerciale  ou  de  convenance  que  sa  pro- 
priété représentait  pour  lui,  il  ne  doit  pas 
davantage,  à  moins  que  l'exproprié  ne  justifie 
d'un  préjudice  spécial  éprouvé  par  suite  de 
l'expropriation  elle-même. 

Le  juge  ne  saurait  avoir  égard  à  la  préten- 
tion do  l'exproprié  qu'il  peut  réaliser  une  éco- 
nomie notable  de  droits  par  l'établissement  d'un 
entrepôt  fictif  sur  le  terrain  exproprié. 

L'exproprié  pourra  établir  cet  entrepôt  fictif 
sur  un  autre  terrain  à  acquérir  avec  l'indem- 
nité, augmentée  des  frais  de  remploi,  qui  lui 
est  allouée. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  l'emprise,  le 
juge  doit  tenir  compte  du  prix  auquel  l'expro- 
prié a  acquis,  en  vente  publique,  l'immeuble 
exproprié,  moins  d'une  année  avant  la  date  de 
l'arrêté  royal  décrétant  les  travaux  donnant 
lieu  à  l'expropriation  des  terrains.  —  Cour 
d'appel  de  Gand,  21  février  1907,  Pasic,  1907, 
11,243. 


Etablissement  dangereux,  —  Durée  de  V au- 
torisation, —  Indemnité,  —  Déménagement,  — 
Assurance  contre  le  bris  et  le  vol. 

C'est  au  moment  où  l'expropriation  est  con- 
sommée par  le  jugement  déclarant  accomplies 
les  formalités  pour  y  parvenir  qu'il  échet  de  se 
placer  pour  fixer  l'indemnité. 

Quand  l'immeuble  exproprié  consiste  en  une 
fonderie  de  cuivre  dont  l'établissement  avait 
fait  l'objet  d'une  autorisation  administrative, 
qui  était  encore  valable  pour  seize  mois  et  eût 
été  vraisemblablement  renouvelée  ou  pro- 
rogée, le  dommage  à  résulter  pour  l'exproprié 
du  chômage,  de  la  perte  de  clientèle  et  du  dé- 
ménagement trouve  sa  source  dans  l'expro- 
priation. 

Doit  être  complété  par  une  nouvelle  mesure 
d'instruction  le  rapport  d'expertise  qui  n'envi- 
sage pas  l'éventualité  de  la  perte  d'objets,  par 
bris  ou  vol,  lors  du  transport  à  en  faire,  et  il 
convient  de  rechercher  si  l'assurance  contre 
cette  perte  ne  peut  réduire  les  frais  de  leur 
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(lémônagement  que  doit  comprendre  rindem- 
nité  d'expropriation.  —  Cour  d'appel  de  (.iége, 
27  mars  1907,  Pasic,  1907,  II,  336. 


Evaluation.  —  Parcelle  restante,  —  Dépré- 
ciation. —  Plus-value.  —  Taxes  communales. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  du  chef  de  dé- 
préciation de  la  partie  restante  de  l'emprise,  si 
elle  est  compensée  par  la  plus-value  à  résulter 
(le  la  nouvelle  situation. 

Les  taxes  communales  qui  grèveront  cet 
excédent  constituent  un  impôt  qui  exclut  la 
possibilité  d'un  préjudice,  puisqu'il  est  basé 
sur  l'utilité  publique  et  que  l'application  de  ces 
taxes  ne  sera  pas  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  1  expropriation. 

La  contestation  au  sujet  de  la  légalité  du  rè- 
glement communal  qui  a  créé  les  taxes  est 
prématurée  et  étrangère  au  débat  relatif  aux 
indemnités  à  allouer  du  chef  de  l'expropriation. 
—  Cour  d'appel  de  Gand,  27  décembre  1906, 
Pasic,  1907,  II,  56. 


Evaluation.  —  Prix  de  revient.  —  Valeur 
actuelle. 

Si  le  prix  de  revient  est  un  élément  qu'il 
importe  de  ne  point  négliger,  il  ne  peut  servir, 
à  lui  seul,  à  déterminer  la  valeur  vénale, 
qui  en  est  indépendante;  l'exproprié  n'a  pas 
droit  au  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  l'acquisition  et  l'aménagement  de  l'im- 
meuble empris,  mais  à  une  indemnité  équiva- 
lente à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'expro- 
priation.— Tribunal  civil  de  Bruxelles,  12  mai 
1906,P(Mic.,1907,  III,  189. 


Evaluation.  —  Prix  de  vente  d'immeubles 
ûmhûres.  —  Situation  commerciale.  —  Loyers. 

Sous  les  réserves  que  les  circonstances  peu- 
vent comporter,  les  prix  de  vente  d'immeuoles 
similaires  constituent  d'une  manière  générale 
Tun  des  guides  les  plus  sûrs  pour  fixer  la  juste 
estimation  d'un  bien  exproprié. 

Une  situation  commerciale  favorable  est  éga- 
lement un  élément  considérable  d'appréciation, 
inilépendant  de  celui  qui  résulte  de  la  super- 
ficie ou  de  l'importance  matérielle  du  bien. 

Les  immeubles  du  quartier  de  la  place  Saint- 
Jean,  à  Bruxelles,  ont  été  depuis  1894  l'objet 
'l'une  notable  plus-value;  c'est  au  taux  de 
VjO  p.  c.  qu'il  convient  aujourd'hui  d'en  capi- 
taliser les  loyers  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
5  avril  1907,  Pasic,  1907,  II,  348. 


Evaluation.  —  Valeur  d'avenir.  —  Mines 
emessibles.  —  Perte  d'accès  à  la  voie  pu- 
hUque.  —  Profondeur  insuj^sante  de  la  parcelle 
restante.  —  Indemnités  distinctes. 

Les  trois  prérogatives  reconnues  par  les  lois 
du  21  avril  1810  et  di»2  mai  1837  aux  proprié- 
taires de  terrains  contenant  des  mines  concessi- 


blés  non  concédées  donnent  à  l'emprise,  en  cas 
d'expropriation,  une  valeur  d'avenir. 

La  valeur  d'avenir  doit,  pour  tout  ce  qu'elle 
a  d'actuellement  appréciable,  être  comptée  à 
l'exproprié,  quelque  modique  qu'elle  puisse 
être. 

La  transformation  en  centre  industriel  de  la 
commune  où  est  situé  l'immeuble  exproprié  ne 
peut  servir  de  base  à  une  augmentation  d'in- 
demnité, alors  que  cette  transformation  eht 
encore  fort  incertaine  et  subordonnée  à  des 
événements  divers. 

Lorsque  l'Etat  exproprie  la  partie  d'une  par- 
celle qui  longe  un  chemin,  et  sépare  ainsi  de 
la  voie  publique  la  partie  restante,  il  est 
obligé  de  payer  une  indemnité  pour  cette  perte 
d'accès. 

L'exproprié  a  encore  droit  à  une  indemnité 
lorsque,  par  suite  de  l'expropriation,  la  partie 
restante  du  terrain  n'aura  plus  assez  de  pro- 
fondeur pour  pouvoir  servir  de  terrain  à  bâtir. 

Ces  deux  dépréciations  ne  font  pas  double 
emploi  :  elles  sont,  au  contraire,  bien  distincte^;. 
—  Tribunal  civil  de  Hasselt,  4  juillet  190G, 
Pafl£c.,1907,  III,  144. 


Indemnité.  —  Appréciation  des  experts.  — 
Locataire  occupant.  —  Moment  où  il  faut  se 
placer. 

Il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'entériner  l'esti- 
mation des  experts  quant  à  la  valeur  d'un 
immeuble  pour  utilité  publique,  lorsqu'il  n'ap- 
paratt  pas  qu'ils  aient  commis  des  erreurs  de 
fait,  de  calcul  ou  d'appréciation. 

Pour  évaluer  les  indemnités  dues  au  cas 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  notam- 
ment au  locataire  occupant,  il  faut  se  placer 
au  moment  du  jugement  déclarant  les  forma- 
lités accomplies,  et  il  importe  peu  que,  posté- 
rieurement, l'exproprié  ait,à  l'insu  des  experts, 
réussi  à  se  procurer  l'occupation  d'un  autre 
immeuble  en  remplacement  de  celui  que  l'ex- 
propriant lui  enlevait.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  15  janvier  1908,  Pasic,  1908,  II,  113. 


Indemnité.  —  Maison  de  commerce.  —  Ka- 
leur  commerciale.  —  Taxes  pour  construction 
de  trottoirs,  reconstruction  des  égouts.  — 
Raccordements  aux  eaux  alimentaires  et  au 
gaz.  —  Honoraires  d'architecte.  -—  Clientèle 
de  passage. 

On  ne  peut  attribuer  une  valeur  uniforme  à 
toute  la  superficie  du  terrain  dépendant  d'une 
maison  de  commerce  à  raison  de  son  utilisation 
commerciale  presque  complète,  s'il  est  certain 
que  la  valeur  vénale  du  terrain  est  influencée 
par  l'existence  d'une  zone  de  fond. 

Il  doit  être  tenu  compte  à  l'exproprié  de  ce 
que  sa  propriété  sise  dans  une  rue  où  prédo- 
mine le  commerce  de  détail  n'a  pourtant  pas 
une  contenance  disproportionnée  û  sa  situation 
et  de  ce  que  la  concentration  des  divers  élé- 
ments d'activité  commerciale  du  propriétaire 
lui  a  imprimé  une  valeur  d'affectation. 

Il  n'échet  pas  d'allouer  une  indemnité  pour 
privation  de  valeur  commerciale  quand  l'im- 
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meuble  exproprié  ne  jouit  pas  d'une  notoriété 
particulière  à  raison  de  la  destination  fruc- 
tueuse qu'il  a  reçue  pendant  un  laps  de  temps 
d'une  durée  inusitée. 

Constituent  des  impositions  proprement  dites 
qui  ne  comportent  pas  l'allocation  d'indemnités 
équivalentes,  la  taxe  pour  construction  de 
trottoirs,  celle  sur  les  constructions  et  recon- 
structions et  celle  des  égouts. 

Il  en  est  autrement  pour  les  raccordements 
aux  eaux  alimentaires  et  au  gaz. 

Une  indemnité  spéciale  pour  honoraires 
d'architecte  n'est  pas  légitimée  quand  il  s'agit 
de  maisons  de  commerce,  de  construction 
relativement  ancienne,  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  nécessité  l'intervention  d'un  architecte 
lors  de  leur  construction. 

Bien  que  la  clientèle  do  passage  soit  néces- 
sairement un  élément  du  taux  de  la  valeur 
vénale  ou  du  prix  auquel  le  terrain  est  calculé, 
l'exproprié  subit  néanmoins  un  dommage 
spécial  de  ce  chef  quand  il  exerce  lui-même  le 
commerce  bénéficiant  de  cette  clientèle.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  18  juillet  1906,  Pasic, 
1907,  H,  136. 

Indemnités,  —  Valeur  d'affection.  —  Valeur 
d'agrément,  —  Valeur  de  contenance,'  — 
En\)oi  en  possession,  —  Forme,  —  Effets,  — 
Bail.  —  Ferte  des  avantages. 

L'exproprié  ne  peut  se  prévaloir  d'une  va- 
leur d  affection;  celle-ci,  basée  sur  des  consi- 
dérations purement  morales,  échappe  à  tout 
contrôle;  essentiellement  incertaine,  elle  ne 
peut  entrer  en  ligne  de  compte  dans  un  calcul 
d'évaluation;  elle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  valeur  d'agrément,  élément  de  la  valeur 
vénale,  et  plus  particulièrement  de  la  valeur 
de  convenance  proprement  dite. 

Si  l'article  12  de  la  loi  du  17  avril  1835  stipule 
que,  sur  le  vu  du  certificat  de  dépôt  des  indem- 
nités à  la  caisse  des  consignations,  l'expro- 
priant sera  envoyé  en  possession,  cet  envoi  en 
possession  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  mais 
doit  être  ordonné  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  sur  requête  lui  présentée 
par  l'expropriant;  il  suffit  donc  à  celui-ci  de  ne 
point  requérir  l'envoi  en  possession  pour  faire 
qu'il  ne  se  produise  pas,  et  aucune  règle  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  s'interdise  d^user  de  ce  droit 
avant  un  moment  déterminé,  celui-ci  devant 
alors  être  pris  en  considération  pour  la  fixation 
des  indemnités,  dont  le  chiffre  sera  ainsi  mis 
en  rapport  exact  avec  l'importance  du  préju- 
dice réellement  souffert. 

L'indemnité  allouée  à  un  intervenant  du  chef 
de  perte  des  avantages  de  son  bail  doit  être 
supportée  par  l'exproprié  et  venir  en  déduc- 
tion du  prix  principal.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  8  juin  1907,  Pasic,  1907,  IJI,  258. 


Parcelle  restante.  —  Inconvénients  résultant 
de  Vusage  donné  à  la  partie  expropriée,  — 
Absence  d'indemnité. 

Les  inconvénients  qui  sont  non  le  résultat 
direct  de  l'expropriation,  mais  des  consé- 
'•"'»nces  de  l'usage  auquel  l'expropriant  affec- 
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tara  les  emprises,  ne  peuvent  donner  droit  à 
une  indemnité. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  si,  par  suite  des  tra- 
vaux effectués  à  la  faveur  de  l'expropriation, 
l'excédent  de  l'emprise  subit  une  dépréciation 
résultant  du  changement  matériel  de  l'état  des 
lieux,  changement  rendant  plus  difficile,  en 
pratique,  l'exercice  du  droit  d'issue.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  13  février  1902  et28  juil- 
let 1904,  PûWic,  1907,  II,  5. 


Servitude  d'alignement,  —  Indemnité.  — 
Consignation  ou  payement  préalable. — Défaut. 
—  Conséquence. 

Tout  recul  ou  nouvel  alignement  à  exécuter 
en  vertu  de  la  loi  du  1®'  février  1844,  et  qui 
constitue  une  véritable  expropriation,  ne  peut 
être  ni  prescrit  ni  exécuté  avant  la  consigna- 
tion ou  le  payement  d'une  indemnité.  Le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  assujetti  à  cette  servi- 
tude peut  même  réclamer  la  réparation  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  suite  de  la 
moins-value  de  l'excédent;  il  pourrait  môme, 
d'après  les  principes  (^ui  régissent  la  matière, 
exiger  l'acquisitron  intégrale  des  bâtiments 
entamés  par  l'expropriation. 

Lorsque  la  servitude  d'alignement  n'a  pas 
été  exercée  et  qu'aucune  indemnité  n'a  été 
offerte  à  l'exproprié,  son  immeuble  doit  être 
envisagé  et  évalué  dans  l'état  où  il  se  trouve 
actuellement.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles, 
16  février  1907,  Pasic,  1907,  III,  137. 


Sous-locataire.  —  Intervention.  —  Bail,  — 
Clause  interdisant  la  sous-location  sans  atUori- 
sation  écrite.  —  Permission  tacite. 

Dût-on  même  décider,  contrairement  à  l'opi- 
nion généralement  admise,  qu'il  n'existe  pas 
de  lien  de  droit  entre  le  bailleur  et  le  sous- 
preneur,  encore  faudrait-il  reconnaître  à  celui- 
ci  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en 
expropriation  pour  utilité  publique  en  pré- 
sence de  l'article  19  de  la  loi  du  17  avril  1835. 

L'expropriant  n'étant  lié  par  le  bail  qoe  dans 
les  conditions  où  l'est  l'exproprié  peut,  en 
principe,  opposer  au  sous-locataire  la  clause  du 
bail  relative  à  la  sous-locatioo. 

Si  l'article  1717  du  code  civil  est  toujours  de 
rigueur,  c'est  uniquement  en  ce  sens  que  le 
bailleur  n'a  pas  de  motifs  à  donner  de  son 
refus  d'agréer  un  sous-locataire,  mais  il  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  ou'il  renonce  tacitement  à  son 
droit  d'empêcher  la  sous-location  lorsqu'elle  a 
été  interdite  en  dehors  de  son  adhésion. 

Semblable  renonciation  peut  résulter  de 
ce  que  le  propriétaire  a  su  pertinemment  que 
ses  locataires,  marchands  brasseurs,  s'étaient 
immédiatement  substitué  un  cafetier  pour 
exercer  dans  la  maison  par  eux  louée  le  com- 
merce de  café-brasserie  que  le  bail  leur  impo- 
sait. —  Cour  d'appel  de  Liège,  27  février  1907, 
Pa«K\,  1907,  11,227. 
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Surprime  d'assurance.  —  Voisinage  de  la 
voie  ferrée.  —  Difficulté  plus  grande  d'exploi- 
tation, —  Indetnnité. 

L'exproprié  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  du 
chef  de  la  surprime  d'assurance  des  bâtiments 
à  raison  de  leur  voisinage  de  la  voie  ferrée. 

Si.  par  l'expropriation,  la  propriété  sur 
laquelle  l'emprise  doit  être  effectuée  est  coupée 
en  deux  parties  et  si  la  partie  restante  est 
séparée  de  la  ferme  par  la  ligne  vicinale^  cette 
difficulté  plus  grande  d'exploitation  sera  com- 
pensée par  une  indemnité  calculée  sur  le  pied 
d'un  tiers  de  la  valeur  du  terrain.  —  Cour 
de  Gand.  21  février  1907,  Posée,  1907,  II,  234. 
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Terrain  à  bâtir,  —  Parcelle  restante,  — 
Accès  à  la  voie  publique.  —  Contiguïté  à  vn 
chemin  de  fer  mcinal.  —  Accès  à  la  voie  pu- 
blique, —  Propriété  des  berges  des  chemins 
vicinaux. 

En  cas  d'expropriation  d'une  parcelle  située 
le  long  de  la  voie  publicjue  et  faisant  partie  d'un 
terrain  qui  n'est  pas  à  bâtir  sur  toute  sa  pro- 
fondeur, la  parcelle  expropriée  doit  être  éva- 
luée comme  terrain  à  bâtir,  quoique,  par  suite 
de  la  profondeur  de  l'excédent,  l'exproprié 
conserve  autant  de  terrain  à  bâtir  après 
l'expropriation  qu'avant. 

L'immeuble  contigu  à  la  voie  publique  avant 
l'expropriation  y  reste  contigu  après  l'expro- 
priation lorsque  celle-ci  a  porté  sur  la  partie 
de  l'immeuble  contiguê  à  la  voie  publique  et  a 
été  faite  en  vue  d'établir,  sur  la  parcelle 
expropriée,  un  chemin  de  fer  vicinal  en  acco- 
tement; aucune  indemnité  n'est  due  pour 
dépréciation  résultant  de  ce  voisinage  nou- 
veau. 

Le  droit  d'accès  du  riverain  à  la  voie  pu- 
blique est  inhérent  à  son  droit  de  propriété 
dont  il  constitue  l'accessoire  indispensable,  en 
tant  qu'il  est  nécessaire  pour  la  jouissance  et 
l'exploitation  de  sa  propriété  et  dans  les  li- 
mites des  lois  et  règlements  auxquels  il 
demeure  assujetti. 

Les  chemins  vicinaux  et  les  berges  qui  en 
senties  parties  intégrantes  appartiennent, sauf 
preuve  contraire,  au  domaine  public.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  27  novembre  1905,  29  juin 
et  25  juillet  1906,  Pasic,  1907,  II.  7. 


Travaux  autorisés  par  une  loi.  —  Absence 
d'arrêté  royal.  —  Désignation  des  emprises.  — 
Décision  ministérielle,  —  Accomplissement  des 
formalités  administratives,  —  Arrêt  réformatif. 
—  Renvoi  au  premier  juge. 

Lorsqu'une  loi  a  autorisé  les  travaux  qui 
rendent  une  expropriation  nécessaire,  spécia- 
lement par  l'admission  d'un  crédit  au  budget, 
il  ne  faut  pas  d'arrêté  royal,  et  il  appartient  au 
ministre,  après  enquête  sur  le  plan  parcellaire, 
de  désigner  les  parcelles  à  emprendre.  (Loi  du 
27  mai  1870.  art.  1»  et  7.) 

La  cour  d'appel  qui  réforme  un  jugement 
déclarant  non  accomplies  les  formalités  admi- 
nistratives on  matière  d'expropriation  pour 
Cause  d'utilité  publique  doit,  pour  la  nomina- 
tion des  experts  et  pour  la  procédure  ulté- 


rieure en  vue  de  la  fixation  de  l'indemnité, 
renvoyer  l'affaire  au  premier  juge,  à  qui  la  loi, 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  a  attribué 
spécialement  juridiction  à  cette  fin.  (Code  de 
proc.  civ.,  art.  472;  loi  du  17  avril  1835.)  — 
Cassation,  21  février  1907,  Pasic,  1907, 1, 137. 


Fabriques  d'église.  -~  Objets  d'art  pla- 
cés dans  l'église.  —  Interdiction  de  les  aliéner 
sans  autorisation  du  gouvèrnemetit.  —  Droit  de 
contrôle  de  Vadministraticm  commiinale,  — 
Revue  communale,  1907,  p.  305. 

Les  objets  d'art  se  trouvant  dans  les  églises 
ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  (Arrêté  royal  du  16  août  1824, 
art.  5.) 

Il  appartient  au  bourgmestre,  membre  de 
droit  de  la  fabrique  d'église,  de  veiller  à  ce  que 
les  objets  art^tiques  contenus  dans  l'église  ne 
soient  pas  vendus  irrégulièrement. 


Placement  de  bancs  et  de  chaises  et  autres 
modifications  d'ordre  intérieur,  —  Non-appli- 
cation de  l'arrêté  royal  du  16  août  1824.  -~  Avis 
de  la  Revue  communale,  1907,  p.  149. 

L'arrêté  royal  du  16  août  1824  ne  subordonne 
à  l'autorisation  royale  que  les  travaux  de  con- 
struction et  de  reconstruction  ainsi  que  les 
ouvrages  autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires 
à  l'entretien  des  églises.  Les  actes  de  pure 
administration  :  placement  de  bancs  ou  de 
chaises,  déplacement  d'un  confessionnal  non 
scellé  au  mur,  peuvent  être  ordonnés  par  la 
fabrique,  d'accord  avec  le  desservant. 


Un  étranger  peut-il  faire  partie  d'un  conseil 
de  fabrique  ?  —  Avis  de  la  Revue  catholique  de 
droit,  1907,  p.  294. 

La  Reçue  catholique  de  droit  examine  cette 
question  et  se  prononce  en  faveur  d'une  so- 
lution affirmative. 

Voy.  Cimetières.  —  Collectes.  —  Cultes. 


Garde  champêtre.  —  Armement.  -' 
Compétence  du  bourgmestre.  —  Dépenses.  — 
Conseil  communal.  —  Avis  de  la  Revue  commu- 
nale, 1907,  p.  119. 

Le  bourgmestre  est  compétent  pour  décider 
que  les  gardes  champêtres  seront  armés  du 
fusil  réglementaire.  Mais  c'est  au  conseil  com- 
munal qu'il  appartient  de  voter  les  crédits 
nécessaires  à  l'achat  des  armes,  et  si  le  conseil 
refuse  de  voter  les  crédits  le  conflit  est  inso- 
luble. 

Voy.  Conseil  communal. 
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Garcia  civiqua.  —  Membres  des  conseils 
de  discipline,  —  Frais  de  rouie  et  de  séjour.  — 
Arrêté  royal  du  10  août  1907,  contresigné  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur.  (Moniteur 
des  9-10  septembre.) 

Vu  les  articles  99,  114  et  116  de  la  loi  du 
9  septembre  1897; 

Vu  notre  arrêté  du  5  mai  1905,  qui  porte  : 

a  Le  conseil  de  revision  et  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  formée  d'un  groupe 
de  communes  transportent  leur  siège  dans  les 
diverses  communes  du  ressort,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent  »  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  les  indem- 
nités pour  frais  de  route  et  de  séjour  à  accorder 
aux  sous-offlciers»  caporaux  ou  brigadiers  fai- 
sant partie  du  conseil  de  discipline; 

Revu  nos  arrêtés  du  16  novembre  1897  et  du 
12  octobre  1900; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l•^  —  Les  indemnités  à  accorder  aux 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  mem- 
bres des  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique,  en  cas  de  déplacement  de  ces  conseils, 
sont  fixées  comme  suit  : 


Sur  les  routes  ordinaires,  75  centimes  par 
lieue  de 5  kilomètres; 

Sur  le  chemin  de  fer,  35  centimes  par  lieue 
de  5  kilomètres; 

Indemnité  par  nuit  de  séjour,  12  francs. 

Art.  2.  —  Nos  arrêtés  du  16  novembre  1897 
et  du  12  octobre  1900  sont  modifiés  conformé- 
ment à  ce  qui  précède. 


Organisation,  —  Corps  d'infanterie  de  ligne. 
—  Arrêté  royal  du  17  février  1908,  contresigué 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tintérieur.  {Mo- 
nileur  du  29  février.) 

Vu  les  articles  3,  48,  49  et  65  de  la  loi  du 
9  septembre  1897; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'organi- 
sation de  certaines  gardes  en  rapport  avec  les 
effectifs; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \^.  —  L'organisation  des  corps  d'infan- 
terie de  ligne  de  la  garde  civique  indiqués 
ci-après  est  déterminée  comme  suit  : 


DÉSIGNATION 


GARDES  ET  DES  GROUPES. 


NOMBRE 

do 
BATAILLONS 


NOMBRE 

de 

COMPAGNIES 


OBSERVATIONS. 


Garde  civique  de  Courirai  \  Courlrai . 
(groupe).  \  Menin     . 

Gand .    . 


Garde  civique  de  Gand 
(groupe). 


Ledeberg 


Mont-St-Aroand 


Genlbrugge. 


Garde  civique  d'Etterbeek 
Garde  civique 


de  Halne-Sainl-Pierre 
de  Haine-Saint-Paul  . 
de  Houdeng-Aimeries. 
de  Houdeng-Goegnies 


Garde  civique  de  Mont-sur-Marchienne. 
Garde  civique 


de  Chapelle  lez-Herlaimonl 
de  Trazegnies  .... 
de  Garni  ères     .... 
de  La  Hestre     .    .    . 


Garde  civique 
Garde  civique 


de  Verviers  (groupe) . 
de  Hassell    .... 


Ces  compagnies  feront  partie  des 
bataillons  du  premier  ban  du  ré- 
giment do  Gand,  à  désigner  par  le 
lieutenant  général  commandant 
supérieur.  Les  bataillons  du  pre- 
mier ban  seront  numérotés  \,  2 
et  3;  celui  du  second  ban  prendra 
le  numéro  4. 

Fait  partie  du  groupe  d'Ixelles. 


Font  partie  du  groupe  de  La  Lou  vière. 


—       Fait  partie  du  groupe  de  Marchienne- 
au-Pont 


Font  part  le  du  groupe  de  Morlanweiz. 


Y  compris  les  compagnies  constituées 
à  Dison  et  à  Ensival-Hodiroont. 


GAR 


GAR 


517 


Art.  2.  —  Les  compagnies  dont  l'efTectif 
contrôlé  atteindra  ultérieurement  plus  de 
100  hommes  pourront  être  formées  à  trois  pelo- 
tons par  le  lieutenant  général  commandant 
supérieur. 


Organisation,  —  Chasseurs  à  pied  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles.  —  Arrêté  royal  du 
16  juillet  1907,  contresigné  par  M.  deTrooz, 
ministre  de  l'intérieur.  {Moniteur  du  27  juillet.) 

Art.  1". —  L'état-major  des  chasseurs  à  pied 
de  la  garde  civique  de  Bruxelles  est  supprimé. 

Les  gradés  devenus  sans  emploi  seront  placés 
provisoirement  à  la  suite  du  1*""  demi-régiment 
de  chasseurs. 

Art.  2.  —  Les  1^  et  2^  demi-régiments,  de 
même  que  les  compagnies  cyclistes,  seront 
placés  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  la 
garde. 


Organisation,  —  Garde  civique  de  Boussu- 
Dour,  —  Arrêté  royal  du  23  avril  1907,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
riear,  etc.  {Moniteur  du  2  mai.) 

Art.  l®'.  — La  garde  civique  de  Boussu-Dour 
sera  formée  en  une  compagnie  à  deux  pelo- 
tons, dans  chacune  des  communes  du  groupe. 

Art.  2.  —  Lorsque  ces  compagnies  com- 
prendront plus  de  100  hommes,  elles  pourront 
ôtre  formées  à  trois  pelotons  par  le  lieutenant- 
général  commandant  supérieur. 


Formation  de  trois  catégories  de  tireurs.  — 
Création  d*un  insigne-prix  de  tir.  —  Arrêté 
pris  le  20  janvier  1907,  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  ministère 
de  l'intérieur,  etc.,  1907, 1,6.) 

Considérant  qu'au  cours  de  ces  dernières 
années  la  pratique  du  tir  aux  armes  de  guerre 
s'est  notablement  développée  au  sein  de  la 
garde  civique  et  des  corps  armés  de  sapeurs- 
pompiers; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  l'ap- 
titude des  tireurs  en  les  classant  en  catégories 
donnant  droit  à  l'obtention  d'un  insigne  de 
mérite; 

Considérant  que  la  diversité  des  installations 
des  tirs  communaux  ne  permet  pas  d'organiser 
les  concours  locaux  d'après  un  programme 
unique;  qu'un  classement  général  des  partici- 
pants peut  être  réalisé,  par  contre,  au  grand 
concours  annuel  exécuté  au  Tir  national  de 
Bruxelles, 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Il  est  formé  au  sein  de  la  garde 
civique  et  des  corps  armés  de  sapeurs-pom- 
piers trois  catégories  de  tireurs  dénommés  de 
première,  de  deuxième  ou  de  troisième  classe. 

Les  conditions  à  remplir  pour  faire  partie  de 
CCS  catégories  sont  celles  qui  forment  chaque 
année  la  base  du  grand  concours  national  pour 
la  ^'arde  civique  aux  distances  de  200  ou  de 
300  mètres  (séries  ûxes),  à  savoir  : 

A.  Le  concours  se  fait  avec  l'arme  et  la  car- 


touche réglementaires,  en  deux  séries  de  cinq 
balles;  la  meilleure  des  deux  séries,  toutes 
balles  en  cible,  compte  seule  pour  le  classe- 
ment. 

B.  La  cible  est  placée  à  la  distance  de  300  mè- 
tres pour  les  tireurs  armés  du  fusil  Mauser  et  à 
celle  de  200  mètres  pour  les  corps  armés  du 
fusil  Comblain;  elle  est  du  modèle  ci-annexé 
en  usage  au  Tir  national. 

C.  Sont  tireurs  de  première  classe,  les  con- 
currents qui,  dans  les  conditions  précitées, 
obtiennent  un  total  de  45  à  35  points; 

Sont  tireurs  de  deuxième  classe,  ceux  obte- 
nant de  34  à  30  points  ; 

Sont  tireurs  de  troisième  classe,  ceux  qui 
obtiennent  de  29  à  25  points. 

Art.  2.  —  11  est  institué,  pour  les  tireurs 
respectifs  de  ces  trois  catégories,  un  insigne- 
prix  de  tir  en  vermeil,  en  argent  et  en  bronze. 
Cet  insigne  est  cousu  sur  la  manche  gauche 
des  vêtements  d'uniforme,  à  égale  distance, 
entre  le  coude  et  l'épaule. 

Un  diplôme,  enregistrant  le  résultat  obtenu, 
est  remis  au  tireur. 

Art.  3.  —  L'insigne  se  compose  de  deux 
fusils  formant  une  croix  de  Bourgogne,  posés 
sur  une  branche  de  laurier  représentant  la 
lettre  L  et  surmontés  de  la  couronne  royale. 

Autour  des  fusils  se  déroule  une  banderole 
sur  l'avers  de  laquelle  apparaît  l'inscription  : 
«  Prix  de  tir  ». 

Art.  4.  —  Les  tireurs  admis  à  participer  au 
concours  d'honneur  (coupe  de  Wimbledon)  à 
300  mètres  et  qui  obtiennent  un  minimum  de 
165  points  dans  un  tir  de  24  cartouches,  en  trois 
séries  additionnées,  toutes  balles  en  cible,  sont 
dénommés  maîtres  tireurs.  Les  séries  sont 
tirées  sur  la  cible  du  modèle  cité  à  l'article  1®^ 
§  b,  dans  les  trois  positions  :  debout,  à  genou  et 
couché,  avec  l'arme  et  la  cartouche  réglemen- 
taires (Comblain  ou  Mauser,  au  choix). 

Les  maîtres  tireurs  sont  autorisés  à  porter, 
sur  la  poitrine,  l'insigne  de  première  classe 
suspendu  à  un  ruban  de  30  millimètres  de  lar- 
geur présentant  une  double  lézarde  longitudi- 
nale aux  couleurs  nationales,  portant  en  son 
milieu  une  cible  réduite,  en  argent  émaillé,  de 
18  millimètres  de  diamètre.  Le  ruban  ne  peut 
être  porté  sans  l'insigne. 

Art.  5.  —  Aucun  des  insignes  et  diplômes 
prévus  au  présent  arrêté  n'est  décerné  plus 
d'une  fois  au  même  tireur,  et  celui-ci  ne  peut 
porter  simultanément  deux  de  ces  insignes. 

Art.  6.  —  La  mention  suivante  est  faite  dans 
la  colonne  d'observations  des  registres-matri- 
cules et  des  contrôles,  en  regard  du  nom  des 
gardes  auxquels  a  été  décerné  un  insigne  de 
tir: 

«  A  obtenu  l'insigne  de  tireur  de  ...classe 
(ou  de  mattre  tireur)au  grand  concours  national 
de  190...  » 


Autorisation  pour  les  membres  de  la  garde 
civique  de  se  rendre  en  uniforme  et  en  armes  à 
des  concours  de  tir.  —  Circulaire  adressée  le 
17  mai  1907,  à  diverses  autorités  de  la  garde, 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tintérieur.  {Bulle- 
tin du  ministère  de  l'intérieur,  1907,  II,  2.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'auto- 
riso  les  membres  de    la  garde  civique    à   se 
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rendre  en  uniforme  et  en  armes  aux  concours 
de  tir  organisés  cette  année  à  Liège,  à  Spa,  à 
Dinant,  a  Huy  et  à  Alost,  conformément  aux 
dispositions  des  règlements  et  programmes 
arrêtés  par  les  comités  exécutifs. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  toutefois 
à  l'observation  des  conditions  énumérées  dans 
ma  circulaire  du  28  décembre  1903,  rappelées 
ci-après  : 

«  En  dehors  du  service,  les  gardes  ne  peuvent 
revêtir  leur  uniforme  ou  prendre  les  armes 
sans  une  autorisation  écrite  du  chef  de  la 
garde. 

«  L'autorisation  de  faire  participer  des  déta- 
chements à  des  fôtes  ou  à  des  concours  orga- 
nisés dans  d'autres  localités  du  pays  devra 
être  soumise  à  mon  département  par  la  voie 
hiérarchique;  cette  autorisation  ne  sera  accor- 
dée qu'après  avis  favorable  de  l'autorité  locale 
en  cause  et  aux  conditions  suivantes  : 

«  1°  L'excursion  se  fera  sous  la  responsa- 
bilité du  chef  de  la  garde; 

«c  2«  S'il  s'agit  d'un  corps  de  musique,  le  chef 
de  la  garde  désignera  un  officier  qui  sera  res- 
ponsable de  l'ordre  et  de  la  disciphne  au  cours 
de  l'excursion; 

«  3°  S'il  s'agit  d'un  détachement  armé,  le 
détachement,  bien  encadré,  sera  placé  sous  le 
commandement  d'un  officier  responsable  de  la 
discipline  et  du  bon  ordre.  Chaque  chef  de  pelo- 
ton aura  une  liste  nominative  des  gardes  com- 
posant son  peloton,  ainsi  que  leur  adresse.  Le 
service  de  santé  devra  être  convenablement 
assuré; 

«  4«>  Les  infractions  comn)ises  pendant  l'ex- 
cursion seront  poursuivies  et  punies  confor- 
mément à  la  loi  et  aux  règlements  de  la 
garde; 

«  5®  Pendant  leur  absence,  les  corps  ou 
détachements  seront  sous  la  haute  autorité  du 
chef  de  la  garde  de  la  commune  dans  laquelle 
ils  séjourneront; 

«  6°  Le  détachement  ne  peut  faire  usage 
de  réquisitions  pour  le  transport  gratuit  par 
chemin  de  fer  et  n'a  droit  à  aucune  allocation 
de  solde  ni  indemnité  quelconque.  » 

En  ce  qui  concerne  le  concours  de  tir  orga- 
nisé à  Spa,  M.  le  colonel  chef  d'état-major  Van 
Balen,  président  du  comité  exécutif  de  ce  con- 
cours, remplira  les  devoirs  prévus  au  5°  ci- 
dessus. 

Voy.  Conseil  communal. 
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se  pourvoir  d'un  uniforme.  —  Cassation,  7  jan- 
vier 1907,  Pasic,  1907, 1,  79,  et 6  mai  1907, /6/rf., 
1907,1,191. 


—  Réclamations.  —  Compétence.  ~  Rési- 
dences multiples,  —  Registre  de  population.  — 
Appréciation  souveraine.  —  Ecnevin.  —  Dis- 
pense dans  la  commune. 

Le  conseil  civique  de  revision  d'une  commune 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation 
d'un  garde  contre  son  inscription  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  civique  de  cette  commune. 
(Loi  du  9  septembre  1897,  art.  26.) 

Il  apprécie  souverainement  les  éléments  con- 
stitutifs de  la  résidence  pour  faire  application 
de  la  loi  au  cas  de  résidences  multiples.  (Loi  du 
9  septembre  1897.  art.  11.) 

Il  n'est  pas  lié  par  les  mentions  du  registre 
de  population,  en  tant  qu'elles  émanent  de  la 
déclaration  des  intéressés. 

L'échevin  n'est  dispensé  du  service  de  la 
garde  civique  que  dans  la  commune  où  il  exerce 
ses  fonctions.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  38, 
litt.  E.)  -  Cassation,  11  février  1907,  Pasic, 
1907,1,118. 


Conseil  de  disci^lwe.  —  Absence  aux  exer- 
cices. —  Acquittement.  —  Motifs.  —  Force 
majeure.  —  Jugements.  —  Insertion  du  texte 
légal.  —  Omission. 

Le  jugement  qui  acquitte  un  garde  non  dis- 
pensé du  chef  d'absence  à  des  exercices  de  la 
garde  civique  ne  peut  se  borner  à  énoncer  que 
le  prévenu  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'y 
assister;  il  doit  constater  que  l'empêchement 
était  imprévu  et  a  été  le  résultat  de  la  force 
majeure. 

Dans  tout  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique, 
le  texte  des  articles  107  et  122  de  la  loi  du 
10  septembre  1897  doit  être  inséré  à  peine  de 
nullité.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  163;  loi  du 
10  septembre  1897,  art.  126.)  —  Cassation. 
22  avril  1907,  Pasic,  1907,  1, 174. 


DÉCISIONS   JUDICIAIRES. 

Conseil  civique  de  révision.  —  Compétence. 
—  Officier  n'habitant  plus  la  commune.  — 
Radiation  à  la  demande  du  chef  de  la  garde. 

Il  appartient  au  conseil  civique  de  revision 
de  rayer  des  contrôles,  à  la  demande  du  chef 
de  la  garde,  un  officier  n'habitant  plus  la  ville 
où  il  exerce  son  commandement.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897.  art.  26,  2\  9,  17  et  61.)  —  Cassa- 
tion, 22  juillet  1907,  Pasic,  1907, 1,  346. 


—  Moyens  de  s'équiper.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  conseil  civique  de  revision  décide  souve- 
rainement en  fait  si  un  garde  a  les  moyens  de 


—  Absence  à  un  exercice.  —  Motifs  de 
dispense  ou  d'exemption. 

Le  conseil  de  discipline  ne  peut  acquitter  un 
garde  prévenu  d'avoir  manqué  à  un  exercice 
en  accueillant  des  motifs  de  dispense  ou 
d'exemption  non  admis  par  le  collège  échevi- 
nal,  le  conseil  de  revision  ou  le  chef  de  la 
garde.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  43.)  — 
Cassation,  10  juin  1907,  Pasic,  1907,  I   290. 


—  Absence  à  un  service.  ~  Motifs  d'excuse. 
—  Force  majeure.  —  Droits  de  la  défense.  — 
Insertion  du  texte  légal.  —  Omission.  — 
Amendes  de  police.  ~  Cumul.  —  Emprisonne- 
ment subsidiaire  unique.  —  Peine  correction'- 
nelle. 

Le  conseil  de  discipline,  chargé  d'apprécier 
la  culpabilité  d'un  garde  traduit  devant  lui  du 
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chef  (l'absence  à  un  service  ne  peut  se  refuser 
à  rechercher  si  cette  absence  n'a  pas  été  le 
résultât  d'une  force  majeure  quelconque  indé- 
pendante de  la  volonté  du  garde.  (Code  pén., 
art.  71;  arrêté  royal  du  15  janvier  19()0,  art.  35.) 

Dans  tout  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé par  un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique,  le  texte  de  l'article  107  de  la  loi  du 
9  septembre  1897,  qui  imprime  aiix  faits 
imputés  leur  caractère  d'infraction,  doit  être 
inséré.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  163;  loi  du 
9  septembre  1897,  art.  125.) 

Le  jugement  qui  applique  cumulativement 
plusieurs  amendes  de  police  ne  peut  prononcer 
une  peine  d'emprisonnement  correctionnel, 
mais  doit  prononcer  une  peine  d'emprison- 
nement çubsidiaire  de  police  pour  chaque 
amende.  (Code  pén.,  art.  .58  et  80;  loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  122  et  125.)  —  Cass.,  29  avril 
19()7,  Pasic,  1907,  I,  177. 


—  Citation.  —  Domicile.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  conseil  de  discipline  apprécie  souveraine- 
ment, aux  fins  d'en  déduire  la  régularité  de  la 
citation,  quelle  est  la  commune  où  un  garde  a 
sa  principale  résidence  et  son  domicile.  —  Cas- 
sation, 8  octobre  1906,  Pasic,  1907,  1, 13. 


—  Feuille  d'audience.  —  Greffier.  —  Qua- 
Ulé.  —  Constatation. 

La  feuille  d'audience  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  que  le  greffier  a  la  qualité  d'officier 
quartier-maître.  (Loi  du  9  septembre  1897, 
art.  114.)—  Cassation,  8  octobre  1906,  Pasic, 
1907, 1,  12.  

—  Jugement.  —  Texte  légal.  —  Emprison- 
nement subsidiaire.  —  Insertion  du  texte  de 
la  loi. 

Le  texte  des  articles  122  et  125  de  la  loi  sur 
la  garde  civique  ne  peut  être  considéré  comme 
inséré  dans  le  jugement  de  condamnation  s'il 
n'a  pas  été  expressément  visé  par  le  président 
au  moment  de  la  lecture  du  jugement  dans 
lequel  se  trouvent  insérés  un  grand  nombre 
i'articles  pouvant,  suivant  les  circonstances, 
âtre  appliqués  par  les  conseils  de  discipline. 
fCode  d'instr.  cnm.,  art.  163;  loi  sur  la  garde 
civique,  art.  125.)  —  Cassation,  19  novembre 
1906.  Pasic,  1907,  I,  48;  11  février  1907.  ibid., 
19<)7, 1,  114;  3  juin  1907,  ibid.y  1907,  I,  274,  et 
7  octobre  1907,  ibid.,  1907, 1,  367. 


—  Mention  de  la  qualité  du  président  et  du 
greffier.  —  Omission.  —  Cassation. 

Doit  être  cassée  d'office  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  qui  omet  de 
'constater  la  qualité  légale  du  président  et  celle 
iu  membre  du  siège  remplissant  les  fonctions 
•le  greffier.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  114 
et  118.)  — Cassation,  12  novembre  1906,  Pasic., 
IW,  1,42. 


—  Motifs  des  jugements.  —  Procès-verbal. 
—  Foi  due.  —  Acquittement. 

Viole  la  foi  due  au  procès-verbal  constatant 
un  acte  d'indiscipline  le  jugement  qui  acquitte 
le  prévenu  par  l'unique  motif  que  la  prévention 
n'est  pas  suffisamment  établie.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  120.)  —  Cassation,  22  mai 
1907,  Pasic,  1907,  I,  236. 


—  Procès-verbaux.  —  Absences  non  justi- 
fiées. —  Acquittement.  —  Défaut  de  motifs. 

Les  procès-verbaux  constatant  l'absence  non 
justifiée  d'un  garde  à  des  exercices  obligatoires 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  le  juge- 
ment acquittant  ce  garde  par  le  seul  motif  que 
les  faits  mis  à  charge  de  l'inculpé  ne  sont  pas 
établis  n'est  pas  suffisamment  motivé.  (Const., 
art.  97;  loi  du  9  septembre  1897,  art.  119  et  120.) 
—  Cassation,  8  octobre  1906,  Pasic,  1907, 
1.12.  

Exemption.  —  Huit  années  de  grade.  — 
Doivent  être  accomplies  dans  le  premier  ban. 

Les  huit  années  de  grade  ()ue  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  peuvent 
invoquer  pour  obtenir  une  exemption  défini- 
tive, après  avoir  terminé  leur  temps  de  service 
dans  le  1^'^  ban,  doivent  avoir  été  accomplies 
exclusivement  dans  le  1^  ban.  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1897,  art.  40d.)  —  Cassation,  18  février 
1907,  Pasic,  1907,  ï,  131,  et  22  avril  1907,  ibid., 
1907,  I,  172. 


—  Huit  années  de  grade.  —  Passage  au 
second  ban  en  vertu  de  l'article  142,  §  2. 

Ne  peut  être  exempté,  sur  sa  demande, 
comme  ayant  terminé  son  temps  de  service 
dans  le  premier  ban,  le  garde  qui  justifie  de 
huit  années  de  grade,  mais  qui,  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  32  ans,  est  entré  dans  le  second 
ban  en  bénéficiant  de  la  disposition  transitoire 
de  l'article  142,  §  2,  de  la  loi  sur  la  garde 
civique.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  40, 
littéra  Z),  et  142.)  —  Cassation,  11  février  1907, 
Pasic,  1907,  1, 115. 


—  Milicien  remplacé  par  son  frère. 

N'est  pas  exempté  du  service  de  la  garde 
civique  le  milicien  qui,  en  vertu  d'une  autori- 
sation du  ministre  de  la  guerre,  a  été  remplacé 
par  son  frère.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  8 
et  41,  littéra  C;  loi  sur  la  milice,  art.  78.)  — 
Cassation,  28  janvier  1907,  Pasic,  1907,  1, 102. 


Infraction.  —  Peine  appliquée.  —  Pres- 
cription. —  Citation.  —  Erreur.  —  Rectifica- 
tion. —  Jugement.  —  Texte  légal.  —  Omission. 
—  Nullité. 

C'est  la  peine  appliquée  qui  imprime  à  l'in- 
fraction son  caractère  définitif  et  détermine 
ainsi  la  prescription  de  l'action  publique. 
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Le  juge  du  fond  constate  souverainement 
qu'une  erreur  commise  dans  la  citation  est  rec- 
tifiée par  son  contexte. 

Dans  tout  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé par  un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique,  les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent 
être  insérés  à  peine  de  nullité.  On  ne  doit 
considérer  comme  insérés  dans  le  jugement 
que  seuls  les  articles  visés  et  lus  par  le  prési- 
dent. (Code  d'instr.  crim.,  art.  163;  loi  sur  la 
garde  civique,  art.  125.)  —  Cassation,  3  dé- 
cembre 1906,  Pasic.y  1907,  I,  59. 


Pourvoi.  —  Déclaration  au  secrétaire  du 
conseil,  —  Inscription  dans  le  registre,  — 
Défaut.  —  Non-recevabilité. 

Est  non  recevable  le  recours  formé  contre 
une  décision  du  conseil  civique  de  revision 
quand  la  déclaration  do  recours  n'a  pas  été 
faite  au  secrétaire  du  conseil  par  le  demandeur 
en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  spécial 
et  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  registre  à  ce 
destiné.  (Loi  du  9  septembre  1897.  art.  34.)  — 
Cassation,  11  février  1907,  Pasic,  1907,  I,  115. 


—  Délai. 

N'est  pas  recevable  le  pourvoi  qui  n'est  pas 
formé  contre  un  jugement  contradictoire  du 
conseil  de  discipline  dans  les  huit  jours  du 
prononcé.  —  Cassation,  22  octobre  1906,  Pasic.y 
1907, 1,  231 


—  Excès  de  pouvoir.  —  Dénonciation  du 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

Il  n'appartient  qu'au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation,  sur  l'ordre  formel  du  mi- 
nistre de  la  justice,  de  dénoncer,  du  chef 
d'excès  do  pouvoir,  un  jugement  d'un  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique.  (Code  d'instr. 
crim.,  art.  441.) 

Dans  tout  jugement  du  conseil  de  discipline 
qui  condamne  un  garde  à  une  amende  et  à 
l'emprisonnement  subsidiaire,  le  texte  des 
articles  122  et  125  de  la  loi  du  9 septembre  1897 
doit  être  inséré.  —  Cassation,  10  juin  1907, 
Pasic,  1907,  I,  290. 


—  Lettre  au  secrétaire-rapporteur.  —  Non- 
recevabilité. 

Le  pourvoi  par  lettre  adressée  au  secrétaire- 
rapporteur  du  conseil  civique  de  revision  ne 
pout  être  reçu.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  33 
el  34.)  —  Cassation,  14  janvier  1907,  Pasic, 
1ÎK)7, 1,  88;  18  février  1907.  Pasic,  1907,  1,  124, 
el  15  avril  1907,  Pasic,  1907,  1, 170. 


—  Moyens. 


le  pourvoi  du  demandeur  qui  n'invoque  aucun 
moyen  à  l'appui  doit  être  rejeté.  —  Cassiition, 
28  janvier  1907,  Pasic,  1907,  1, 102. 


Lorsque  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées 
par  le  conseil  civique  de  re vision  compétent, 


—  Moyens.  —  Absence. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  contre  une  déci- 
sion du  conseil  civique  de  revision  compétent 
qui  n'invoque  aucun  moyen.  —  Cassation,  18  fé- 
vrier 1907,  Pàsic,  1907, 1,  123. 


—  Moyens.  —  Absence. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  contre  une  déci- 
sion du  conseil  civique  de  revision  compéteni 
régulièrement  rendue  et  à  l'appui  duquel  aucun 
moyen  n'est  invoqué.—  Cassation, 26  novembre 
1906,  Pasic.y  1907.  L  52,  et  28  janvier  190". 
Pasic,  1907,  1,102. 


—  Moyens  défait. 

Doit  être  rejeté  le  pourvoi  qui  se  fonde 
uniquement  sur  des  considérations  de  fait  ou 
des  moyens  basés  sur  des  affirmations  pro- 
duites pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation.  —  Cassation,  28  janvier  1907,  Poste, 
1907, 1, 102. 


—  Tardiveté. 

Est  tardif  le  pourvoi  dirigé,  le  10  juin,  con- 
tre des  jugements  contradictoirement  rendus 
par  un  conseil  de  discipline  le  V  du  même 
mois.  (Loi  du  9  septembre  1897,  art.  126.)  - 
Cassation,  22  juillet  1907,  Posic,  1907,  I,  346. 


Service.  —  Garde  engagé  volontaire  dans 
un  corps  d'une  autre  commune.  —  Service  actif 
au  lieu  de  sa  résidence.  —  Dispense. 

Le  garde,  engagé  volontaire  et  régulièrement 
inscrit  sur  les  contrôles  d'un  corps  spécial 
d'une  autre  circonscription  que  la  sienne,  ne 
peut  être  maintenu  en  service  actif  dans  la 
garde  civique  du  lieu  de  sa  résidence.  (Loi  du 
9  septembre  1897,  art.  50;  arrêté  royal  du 
16  février  1900, art.  3, 5  et  6;  règlement  approuvé 
par  arrêté  royal  du  15  janvier  1900,  art.  115, 
119  et  120.)  —  Cassation.  22  avril  1907,  Poste, 
1907,1,171. 


Habitations  ouvrières.  —  Exemption 
de  la  contribution  personnelle.  —  Arrêté  royal 
du  26  septembre  1907,  contresigné  par  M.  Lie- 
baert,  ministre  des  finances.  (Moniteur  du 
19  octobre.) 

Vu  l'article  l«r  de  la  loi  du  18  juillet  1S93 
portant,  entre  autres,  que  lorsqu'une  agglomé- 
ration s'étend  sur  plusieurs  communes,   ces 
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communes  ou  leurs  parties  agglomérées  peu- 
vent, quaat  au  taux  du  revenu  cadastral  don- 
nant droit  à  l'exemption,  être  rangées,  par 
arrêté  royal,  dans  la  catégorie  à  laquelle  ap- 
partient la  commune  la  plus  peuplée; 

Revu  notre  arrêté  du  28  décembre  1893  (1)  et 
le  tableau  y  annexé  qui  indique  les  communes 
ou  parties  de  communes  tombant  sous  l'appli- 
cation de  cette  disposition; 

Attendu  que  le  périmètre  de  certaines  agglo- 
mérations s*e8t  modifié  et  qu'il  convient,  dès 
lors,  d'étendre  à  d'autres  localités  le  bénéfice 
de  la  disposition  susvisée; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  extension  à  notre  arrêté  précité  du 
28  décembre  1893,  les  communes  ou  parties  de 
communes  désignées  dans  la  deuxième  colonne 
du  tableau  ci-annexé  sont  rangées  dans  la 
catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  com- 
munes indiquées  dans  la  troisième  colonne  de 
ce  tableau. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  t^  janvier  prochain. 


Noméro 
d'ordre. 


COMMUNES  OU  PARTIES  DE  COMMUNES. 


Commîmes  dans  la  catésrorle 

desquelles 
sont  rangées  les  commuies 

ou  parties  de  communes 
désignées  dans  la  2«  colonne. 


11 


15 


Laeken. 


Woluwe-Salnt-Lambert 

Gentbroggc 

Ledeberç 

Mon^SBTnt-Amand  .    . 

Ans 

Bressoux 

Hersui 

Qrlvegnée 


10  Saint-Nicolas 


Vottem 


Uccle  .    .   . 
Koelcelberg  , 


Forest. 


La  section  D 


La  partie  située  on  decA  du  canal  et  agglomé- 
rée avec  BrnxelIes.Scliaerbt'ek  et  Molenbeelc- 
Saint-Jean 

La  partie  située  entre  le  boulevard  de  la  grande 
ceinture  Inclusivement  et  les  limites  vers 
Ëtterbeek  et  ScUaerbeek 

Les  parties  de  ces  trois  communes  ne  formant, 
avec  la  ville  de  Qand,  qu'une  même  agglo- 
mération. 

La  partie  agglomérée  joignant  à  Liège   .    .   . 

La  partie  joignant  à  Liège  et  comprenant  les 
rues  Bldlot,  Chantralne,  Colompré,  Foldart, 
Jupllle,  Moulin,  Progrés,  Tanlxlie,  Thone  et 
Vivl-Houet 

La  partie  joignant  à  Liège  et  limitée  par  la  place 
Coronmeuse  et  la  rue  derrière  Coronmeuse  . 

La  partie  joignant  k  Liège  et  comprenant  les  > 
mes  de  la  Bonne-Femme,  Haute- Wez,  Prés- 
Blnet,  Beau-Mur,  des  Flpiers,  Blllv,  Grégoire. 
Boubre,  Font  des  Venues,  de  l'Epargne,  du 
Casino,  des  Oblats,  de  la  Chartreuse  et  de  la 
Limite 

La  partie  agglomérée  joignant  à  Liège   .    .   . 

La  partie  joignant  à  Liège  et  comprenant  les 
rues  Jolivet  et  Petlt-Cliéne 


Le  quartier  situé  entre  la  chaussée  de  Water- 
loo et  l'avenue  Legrand  :  notamment  rue  de 
Praetere,  rue  Bonne-Terre. 

La  partie  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de 
ceinture,  la  chaussée  de  Gand,  la  rue  Van 
Hoegaerden,  la  place  du  même  nom,  la  rue 
Saint-Julien,  la  rue  de  Schampheleer,  la  rue 
du  Jardinier.  In  rue  Montagne-aux- Auges,  la 
chaussée  de  Jette  et  le  boulevard  Lèopold  IL 

1«  Le  quartier  situé  entre  l'avenue  Brugmann 
et  le  parc  publK*  :  notamment  rue  Verte,  rue 
du  Chat,  rue  Bcrkendael,  chaussée  d'Alsem- 
berg,  rue  du  Hf'tre;  2o  le  quartier  situé  entre 
le  parc  public  et  la  rue  du  Cerf  :  notamment 
avenue  au  Moulin,  me  du  Gazomètre,  avenue 
Van  Volxem,  «venue  Georges  Leclerc<i,  rue 
VéUx  Waffelaert,  rue  de  Mérode,  mes  de  Bel- 
grade, de  Serbie,  de  Bethléem,  de  Monténé- 
gro, du  Croissant. 


lo  Communes 
de  100,000  habitants  ou  plus 


Bruxelles. 


Gand. 


Liège, 


2o  Communes 
de  40,000  ù  100,000  habitants. 


Ixelles. 


Molenbeek-Salnt-Jean. 


Saint-Gilles. 


3o  Communes 
de  20.000  à  40,000  habitants. 

Mons. 


.1;  Vuy.  JoUHKAL,  1893-iaH,  p.  302. 
TOMIC  XL  —  IV. 
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Numéro 
d'ordre. 

desciuelles 

sont  rangées  les  communes 

ou  parties  de  communes 

désignées  dans  la  2»  colomie. 

COMMUNES  OU  PARTIES  DE  (^OMMUNES. 

1. 

2. 

3. 

16 

Bouge 

La  partie  allant  du  Moulln-À-Vent  Jusqu'aux   ] 
parcolh's  section  A,  lUà  x  37a  exclusive- 
ment; Pied  Montagne,  parcelle  section  C, 
12c  X  13c  Inclusivement 

30  Communes 
de  20,000  à  40/K)0  habltanK 

17 
18 

Saint-Servals 

Beveren  

Les  parties  comprenant  :  rue  Salzlnnes-les- 
Moullns,  chaussée  de  Waterloo  jusqu'au  pont 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Bruxelles,  rue 
des  Ecoles,  rue  Louis  Hlguet,  rue  de  (iem- 
bloux  jusqu'à  la  papeterie,  rue  Trou  de  la 
Caille  au  chemin  de  Perwez  jusqu'au  vlatluc 
du  chemin  de  fer  de  Namur  a  TIrlemont.  rue 
Nanon  jusqu'à  la  rue  Salnt-Donat,  rues  Salnt- 
Donat,  Muzct,  Louise,  de  la  Chapelle,  des 
Carrières,  Froldeblse,  Rousselle 

La  partie  comprise  entre  le  chemin  de  fer,  la 
rue  de  Bcvere  et  la  me  de  la  Station. 

1   Namur. 

4"  Communes 
'    de  3,000  à  20.000  habitante. 

Audenarde. 

19 

Gcrdingen 

La  partie  agglomérée  dlt«  c  Nleuve  Stad  >  .    . 

Brée. 

ao 

Peteghcm. 

La  partie  joignant  à  Deynze 

Deynze. 

21 

Ansercmme 

La  partie  dite  <  Ànseremme-RIvage»  .... 

Dînant. 

22 

Bouvigiies 

La  partie  dite  €  De vant-BouvIgnes  •   .... 

23 

Ecaussines-Lalaing  .    .    . 

La  partie  agglomérée  du  Centre  proprement  dl  t. 

Ecaussines-d'Enghlen. 

24 

PetltrEnghlen  .    . 

La  partie  située  entre  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Bralne-le-Comte  à  Gand  et  la  ville  d'En- 
ghlcn. 

Enghlen. 

25 

Wegnez. 

Les  hameaux  Croix  Rouge  et  Purgatoire.    .   . 

Ensival. 

26 

Ooeffcrdlngc 

Nederboulaerc 

La  cliaussé*  d'Audenarde  jusqu'au  moulin  à 
vent  Menschaert ^ 

27 

La  rue  du  Filet  et  la  chaussée  de  Gand  jusqu'au 
passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Charlerol 

La  rue  de  Boulaere  jusqu'à  la  chaussée  d'En- 
ghlcn 

28 

Onkeraele 

1   Grammont 

29 

Overboulaere 

La  chaussée  de  Lesslnes  jusqu'au  chemin  de 
Salardlnge,  en  face  de  la  faorique  <  Rcns  et 
Dallraler» 

30 

Emeighem 

La  partie  appelée  <  Le  Dam  ^ 

Iseghcm. 

31 

BllsUIn 

Les    parties   dlti'S  «Vesdre   et   Moulin  en 
Rhuyff» 

LImbourg. 

32 

Olain 

Strypcn    

La  partie  agglomérée  avec  Montegnée,  Salnt- 
Nlcolas  et  Ans  ....            .    . 

Montegnée,  Salnt-Nleolas  et 
Ans 

33 

Les  rues  Bruggenhoek,  Meire  et  la  rue  de 
Strypen 

Sottegem. 

34 

Bierges 

La  partie  située  sur  la  route  provinciale  jus- 
qu'à la  barrière  du  chemin  de  fer. 

Wavre. 

35 

Wolnwe-SalHt-PIciT»'    .    . 
Messines 

La   commune   entière,  sauf  le  hameau   de 
Stoekel    

Wolnve-Salnt-Lambi*rt. 

36 

La  commune  entii're 

Wytschaete. 

Hospices  civils.  —  Enfant  abandonné. 
—  Admission  provisoire  dans  un  orphelinat.  — 
Tutelle.  —  Avis  de  la  Revue  de  l  administra- 
tion, 1907,  p.  71. 

Des  hospices  qui  ont  recueilli,  môme  provi- 
soirement, un  mineur  dont  la  mère  estdécédée 
et  qui  est  abandonné  par  son  père  sont  in- 


vestis de  la  tutelle  au  terme  de  la    loi    des 
15  25  pluviôse  an  xiii. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  un  tuteur 
provisoire  par  application  de  l'article  142  du 
code  civil,  mais  cette  nomination  pourrait  être 
justifiée  par  les  circonstances,  et  dans  ce  cas  la 
tutelle  des  hospices  prendrait  fin. 


HOS 


HYG 


52â 


DECISIONS   JUDICIAIRES. 


Administrateurs, 
(tienne  coaununale.  - 
tion.  —  Bonne  foi. 


-  Secours.  —  Ecole  gar- 
Conditions  de  fréquenta- 


La  loi  du  7  mai  1888,  réprimant  certains 
actes  de  pression  des  administrateurs  chari- 
tables, porte,  à  côté  de  la  sanction  administra- 
tive consistant  dans  la  nullité  d'une  délibé- 
ration subordonnant  l'octroi  de  secours  à  la 
fréquentation  d'une  école  déterminée,  une 
sanction  pénale  atteij^nant  les  auteurs  de  la 
•iélibération. 

Ceux-ci  sont  punissables  Quoique  leur  déli- 
bération porte  simplement  allocation  d'un  sub- 
side à  la  commune,  d'un  subside  destiné  aux 
enfants  fréquentant  les  écoles  gardiennes,  sans 
aucune  limitation  du  droit  de  répartition  du 
subside,  si,  dans  la  réalité  connue,  prévue  et 
voulue  par  les  inculpés,  il  a  été  réparti  entre  les 
seuls  élèves  de  l'école  communale. 

La  bonne  foi  résultant  d'une  erreur  de  droit 
sur  l'interprétation  de  la  loi  n'est  pas  élisive  de 
ce  délit.  —  Cour  d!appel  de  Gand,  28  juillet 
1906,  Pasic,  1907,  II,  132. 


Responsabilité.  —Voiture  leur  appartenant. 
—  Accident.  —  Indemnité.  —  Incompétence 
des  tribunaux. 

L'administration  des  Hospices  n'est  pas  civi- 
lement responsable  des  acteade  ses  employés; 
les  actes  d'exécution  dont  se  chargent  les  com- 
missions des  Hospices  ont  le  caractère  d'actes 
<le  l'autorité  administrative.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  donc  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  en  dommages-intérêts  intentée  à 
l'administration  des  Hospices  comme  civile- 
ment responsable  du  fait  de  son  employé. 

Ne  peut  être  considéré  comme  un  préposé, 
au  sens  de  l'article  1384  du  code  civil, un  agent, 
un  employé  de  l'administration  des  Hospices 
f^onduisant  une  voiture  de  la  dite  administra- 
tion, voiture  contenant  le  pain  destiné  à  l'en- 
tretien des  malades.  —  Tribunal  civil  de  Bru- 
xelles (référés),  5  avril  1906,  Pasic,  1907, 
III,  89. 

Voy.  Assistance  publique.  —  Donations 

ET  LEGS. 

Hygiène  publique.  —  Citernes  à  purin 
etfossesàfuinier.  —  Subsides  de  VEtat.  — 
Circnlaire  adressée  le  6  juillet  1907  aux  gou- 
veroears  de  province  par  M.  Helleputte,  mi- 
nistre de  l'agricnlture  ad  intérim. 

Les  conditions  auxquelles  l'Etat  subordonne 
»>on  intervention  dans  les  dépenses  nécessitées 
par  rétablissement  de  citernes  à  purin  ou  de 
fosses  à  fumier  ont  été  définies  dans  des 
instructioi»  successives,  résumées  pages  26  et 
suivantes  de  VAois  uua  cultioateurs  que  le 
ministre  de  l'agriculture  a  publié  en  1903. 

Aux  termes  de  ces  instructions,  le  concours 
du  trésor  public  est  réservé  aux  seuls  cultiva- 
U'firs  pou  aisés.  Est  considéré  comme  tel  tout 


cultivateur  dont  la  fortune,  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles,  no  dépasse  pas  10,000  francs. 
La  justification  de  cette  situation  de  fortune, 
qui  se  fait  par  simple  attestation  de  l'autorité 
locale,  manque  de  base  certaine;  l'expérience 
a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  toujours  établie 
avec  une  exactitude  suffisante  et  qu'il  se  pro- 
duisait, en  fait,  de  sérieux  abus. 

D'autre  part,  de  multiples  instances  ont  été 
faites  auprès  de  mon  département  pour  obtenir 
que  la  limite  de  10,000  francs  fût  relevée,  de 
façon  qu'un  plus  grand  nombre  de  cultivateurs 
puissent  Jbénéficier  des  subsides  de  l'Etat, 
fallut-il  môme,  pour  atteindre  {:e  résultat, 
réduire  le  taux  de  l'intervention  du  trésor 
public. 

Ces  considérations  m'ont  amené  à  modifier 
comme  suit  les  règles  actuellement  en  vi- 
gueur : 

Dorénavant,  le  concours  de  mon  départe- 
ment pourra  èire  accordé,  pour  la  construction 
de  citernes  à  purin  et  de  fosses  à  fumier,  à  tout 
cultivateur  lorsque  le  revenu  cadastral  intégral 
des  immeubles  qu'il  possède  ne  dépasse  pas 
300  francs;  cette  limite  est  celle  oui  a  été 
adoptée  par  la  législature  pour  définir  les 
petits  héritages  (voy.  loi  du  16  mai  1900).  Le 
requérant  auraàfournirla  preuve  qu'il  satisfait 
à  cette  condition  en  produisant,  pour  toutes  ses 
propriétés,  des  extraits  de  matrices  cadas- 
trales, qui  lui  seront  délivrés,  moyennant  une 
minime  rétribution,  parle  directeur  des  con- 
tributions directes  de  la  province.  L'autorité 
locale  et  le  service  voyer,  appeléb  à  émettre  un 
avis  sur  les  demandes  de  subside,  pourront 
sans  doute  vérifier,  dans  une  certaine  mesure, 
si  ces  extraits  sont  complets  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  que  le  demandeur  pourrait  pos- 
séder en  dehors  de  la  commune  qu'il  habite; 
ils  joindront  au  dossier  une  attestation  dans 
laquelle  ils  consigneront  le  résultat  de  leurs 
recherches. 

Comme  par  le  passé,  le  subside  de  l'Etat  ne 
pourra  être  alloué  que  si  l'ouvrage  projeté  doit 
être  édifié  sur  la  propriété  du  requérant;  mais 
il  ne  sera  plus  attaché  d'importance  au  point  de 
savoir  si  celui-ci  exerce,  exclusivement  ou  non, 
la  profession  de  cultivateur. 

La  part  d'intervention  de  mon  département 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  au 
quart  du  coût  réel  des  travaux  ni  dépasser  la 
somme  de  200  francs;  elle  est  expressénient 
subordonnée  à  la  participation  de  la  province 
et  à  celle  de  la  commune,  qui  devront  atteindre, 
réunies,  au  moins  la  moitié  de  la  subvention 
accordée  par  l'Etui. 

Les  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  de 
ces  subsides  ont  été  réduites  à  un  strict  mini- 
mum par  les  instructions  sur  la  matière;  il  ne 
Fne  parait  pas  que  celles-ci  appellent  des  modi- 
fications, je  ne  crois  devoir  les  compléter  que 
sur  un  seul  point  de  détail  :  le  projet  devra 
toujours  préciser  l'épaisseur  de  l'enduit  du 
ciment  à  appliquer  sur  les  pavements  inté- 
rieurs de  l'ouvrage;  cette  épaisseur  ne  pourra 
être  inférieure  à  2  centimètres   .. 

Veuillez,  je  vous  prie,  porter  ces  instructions 
à  la  connaissance  du  service  voyer  et  des  admi- 
nistrations communales  do  votre  province. 
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Service  de  désinfection.  —  Province  de  Bra- 
hant,  —  Circulaire  adressée  le  16  septembre 
1907  aux  administrations  cornmanales  du  Bra- 
bant  par  M.  Beco,  çouverneur  de  cette  pro- 
vince. {Mémorial  aaminisiratif  du  Brabant, 
1907, 1, 106.) 


J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
que  la  province  a  mis  à  l'étude  un  projet  de 
modification  de  l'organisation  du  service  pro- 
vincial de  la  désinfection. 

Elle  a  ju^é  utile,  avant  d'arrêter  un  règle- 
ment définitif  en  la  matière,  de  soumettre  ces 
modifications  à  l'épreuve  de  Texpérience  pour 
en  apprécier  les  résultats  pratiques,  et  en 
tenant  compte  des  deux  points  essentiels  de  la 
question,  c'est-à-dire  les  intérêts  de  la  santé 
publique  et  la  sauvegarde  des  finances  provin- 
ciales. Voici  de  quelle  façon  la  députation  per- 
manente entend  faire  un  essai  du  nouveau 
système  : 

L'équipe  pratiquera  gratuitement  pour  les 
communes  du  Urabant  la  désinfection  des 
locaux  privés  ou  publics  et  des  objets  mobiliers 
contaminés  par  des  maladies  contagieuses. 

La  seule  restriction  à  la  gratuité  absolue 
consistera  à  exiger  une  légère  rémunération  de 
la  part  des  personnes  aisées  et  qui  me  seront 
signalées  comme  telles  par  l'administration 
communale;  celle-ci  s'assurera  préalablement 
de  leurs  dispositions  à  cet  égard  en  recevant  la 
demande  de  désinfection.  Cette  rémunération 
est  fixée  à  10  francs  par  opération,  quelle 
u'elle  soit,  plus  le  remboursement  des  frais 
e  voyage  de  deux  agents  et  du  transport  du 
matériel.  l*e  payement  pourra  se  faire  directe- 
ment entre  les  mains  du  chef  de  l'équipe. 

En  compensation  des  sacrifices  consentis  par 
la  province  et  comme  contre-partie  des  avan- 
tages accordés  aux  communes,  celles-ci  auront 
pour  devoir  de  collaborer  dans  une  certaine 
mesure  à  l'application  de  ces  mesures  de  pro- 
phylaxie, en  mettant  à  la  disposition  des  agents 
un  travailleur  de  la  localité,  qu'elles  payeront, 
ou  un  agent  communal  quelconque  qui  aidera 
l'équipe. 

Cette  prescription  est  essentielle  et  j'aime  à 
croire  que  les  administrations  communales  se 
feront  un  devoir  de  l'observer.  Il  serait  dési- 
rable de  désigner  toujours  la  même  personne 
afin  de  la  mettre  au  courant  de  la  besogne. 

En  principe,  l'équipe  est  créée  pour  que  les 
mesures  antiseptiques  soient  appliquées  dans 
les  communes  de  moins  de  5,000  habitants  et 
qui  n'ont  pas  un  service  de  désinfection.  Elle 
peut  toutefois  être  mise  à  la  disposition  de 
communes  plus  importantes  dans  les  cas  que 
j'apprécierai. 

Les  foriïialitôs  à  accomplir  par  les  communes 
sont  très  simples.  Il  sufBt  qu'elles  m'adressent 
une  demande  contenant  les  renseignements 
suivants  : 

A.  Nature  de  la  maladie  contagieuse;  s'il 
s'agit  d'une  épidémie,  extension  de  la  propa- 
gation; 

B.  Composition  de  la  ou  des  familles  at- 
teintes; nombre  des  personnes  malades  ou 
décédées  ; 

C.  Nature,  nombre  et,  d'une  manière  ap- 
proximative, dimension  des  locaux  conta- 
minés: 

D.  Etat  de  ces  locaux;  s'agit-il  d'une  maison 


bien  construite  dont  les  portes  et  les  fenêtres 
ferment  bien  ou  d'une  habitation  délabrée  ou  de 
pauvre  apparence?  Le  mobilier  à  désinfecter 
comprend-il  des  objets  de  prix  et  très  alté- 
rables tels  que  tentures,  cadres  dorés,  livres, 
tapisseries  de  valeur,  etc.? 

E.  Etat  des  décharges  ou  égouts,  spéciale- 
ment s'il  s'agit  d'affections  des  voies  digestives 
(fièvre  typhoïde,  dyssenterie,  choléra). 

Il  est  indispensable  que  les  administrations 
donnent  des  indications  complètes  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  littéra  C.  Elles  demandent 
souvent  la  désinfection  d'une  seule  chambre,  et 
quand  on  est  sur  place  on  constate  que  te 
malade  a  contamine  la  maison  entière.  J'ap- 
pelle donc  l'attention  particulière  des  com- 
munes sur  ce  point. 

Les  maladies  contagieuses  après  Tapparition 
desquelles  la  désinfection  s'impose  sont  les 
suivantes  :  la  tuberculose,  la  fièvre  typhoïde, 
la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  coque- 
luche, la  diphtérie,  les  teignes  (désinfection 
des  écoles)  et  parmi  ks  maladies  plus  rares: 
le  charbon,  le  choléra,  la  peste,  la  dyssenterie, 
la  morve. 

La  date  à  laquelle  les  opérations  sont  efiTeC' 
tuées  est  fixée  par  le  directeur  de  l'Institut 
Pasteur,  qui  prévient  le  bourgmestre  en  temps 
utile. 

L'administration  communale  est  priée  de  pro- 
curer, sans  frais,  aux  agents  un  véhicule  pour 
le  transport  du  matériel  et,  si  la  distance  est 
grande,  les  agents  eux-mêmes. 

Il  est  recommandé  aux  administrations  com- 
munales de  fournir  éventuellement  aux  familles 
un  local  jusqu'à  lafinde^  opérations,  parce  que 
l'exposition  des  locaux  aux  vapeurs  de  formol 
doit  durer  au  moins  sept  heures  ;  on  ne  peut 
ouvrir  avant  ce  laps  de  temps  les  portes  et 
fenêtres,  qui  sont  calfeutrées  par  des  bande- 
lettes de  papier  collé.  ' 

Le  nouveau  service  fonctionnera  dès  main- 
tenant. Vous  en  apprécierez  l'utilité,  et  la  pro- 
vince pourra,  je  n'en  doute  pas,  compter  sur 
votre  concours  pour  en  assurer  le  maintien 
définitif  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  in 
santé  publique. 


Variole.  —  Utililé  de  la  vaccination  et  de  la 
revaccination.  —  Rappel  des  recommandations 
aux  communes.  —  Circulaire  adressée  le  17  mai 
1907  aux  gouverneurs  de  province  par  M.  Hel- 
leputte,  ministre  de  Tagriculture  ad  intérim. 

Comme  suite  à  la  circulaire  de  mon  hono- 
rable prédécesseur,  en  date  du  16  avril  dernier 
et  relative  au  même  objet,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  sous  ce  pli,  la  liste  des  com- 
munes de  votre  province  d'où  aucune  demande 
de  vaccin  n'était  parvenue  à  l'^office  vaccino- 
gène  de  l'Etat  fin  avril  dernier. 

La  circulaire  susdite  avait  pour  but  de  vous 
demander  d'insister  auprès  des  administrations 
communales  pour  qu'elles  organisent  sans 
retard  les  séances  de  vaccination  qui  se  tien- 
nent habituellement  au  printemps. 

Vous  n'aurez  pas  manqué  d'intervenir  dans 
ce  sens  et  j'ai  la  satisfaction  de  constater  que 
votre  appel  a  été  entendu,  car  il  résulte  de 
l'examen  des  relevés  de  l'offlce  vaccinogène 
qu'il  a  été  fait,  en  avril,  un  nombre  de  de- 
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mandes  de  vaccin  très  supérieur  à  celui  des 
mois  de  janvier,  février  et  mars  réunis. 

Toutefois,  les  mêmes  relevés  établissent  que 
les  communes  qui  seules  paraissent  avoir  orga- 
nisé des  séances  publiques  de  vaccination 
depuis  le  début  de  cette  année  ne  sont  encore 
qu'une  petite  minorité  dans  votre  province.  En 
présence  de  cette  constatation  et  de  l'arrêté 
roj-al  du  18  avril  1818  (1)  qui  charge  les  pou- 
voirs publics  de  prendre  des  mesures  en  vue 
d'étendre  la  vaccination,  ainsi  que  des  règle- 
ments provinciaux  qui  contiennent  le  principe 
de  l'obligation  de  celle-ci,  j'estime  qu'une  nou- 
velle intervention  s'impose  de  votre  part  pour 
rappeler auxndministrationscommunales  leurs 
devoirs  en  cette  matière. 

11  pourrait  être  utile,  afin  de  rendre  ce  rappel 
plus  efficace,  de  signaler  que,  même  en  dehors 
de  toute  poussée  épidémique,  il  meurt  annuel- 
lement plusieurs  centaines  de  personnes  par 
variole  en  Belgique  et  que  la  vaccination  — 
cette  mesure  prophylactique  par  excellence  de 
la  variole  —  ne  peut  par  conséquent  jamais 
être  négligée. 


Rage  canine.  —  Mesures  de  précaution.  — 
Arrêté  royal  du  10  mai  1905.  —  Communes 
environnantes.  —  Sens  de  ces  termes. 

L'arrêté  royal  du  10  mai  1905  (art.  1",  n»  II) 
impose  l'observation  des  mesures  de  précaution 
qu'il  prescrit  contre  la  rage  canine  dans  toute 
commune  dont  une  partie  du  territoire  est 
située  a  cinq  kilomètres  de  la  commune  conta- 
minée ou  suspecte.  —  Cour  d'appel  de  Liège, 
10  novembre  1906,  Pasic.,  1907,  II,  199. 


Listes  des  Jurés.  —  Emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  répressive  dans  Varrondis- 
sèment  de  Bruxelles.  —  Loi  du  22  février  1908. 
(Moniteur  du  l®*"  mars.) 


Art.  3.  —  Les  articles  102,  104  et  108  de  la 
loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judiciaire 
sont  complétés  comme  suit  : 

Art.  102,  §  2.  Toutefois,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant 
dresse  deux  listes  pour  les  arrondissements 
judiciaires  de  Bruxelles  et  de   Louvain.   La 

f»remière  mentionne  les  citoyens  qui,  d'après 
ours  déclarations  écrites  faites  à  l'administra- 
tion communale,  sont  capables  de  suivre  les 
débats  de  la  cour  d'assises   en    flamand;  la 


(1;  Les  articles  i  et  2  de  l'arrêté  royal  du  18  avril  1818 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Abticle  Iv.  _  Tous  ceux  qui  sont  entretenus  aux 
frais  des  caUses  publiques  ou  locales,  ou  oui  en  reçoivent 
quelques  secours,  ayant  des  enfants  qui  n  ont  pas  encore 
eu  la  variole,  soit  naturellement,  soit  par  inoculation,  el 
auxquels  on  n'a  pas  encore  fait  l'application  de  la  vaccine, 
seront  tenus  de  les  fiaire  vacciner,  aussitôt  que  l'état  de 
s^nté  et  la  consUtation  de  ces  enfants  le  permettront. 

<  Les  administrations  des  pauvres  veilleront  à  l'exé- 
ojiioD  de  celle  disposition. 

«  jUt.  s,  —  Il  est  pareillement  enjoint  aux  adminis- 


seconde  mentionne  les  autres  citoyens  réunis- 
sant les  conditions  requises  pour  être  portés 
sur  la  liste  générale. 

§  3.  Les  communes  fournissent  à  la  députa- 
tion permanente  tous  les  renseiçnements  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  article. 
Dans  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  do 
Louvain,  elles  dressent  deux  listes  de  jurés, 
d'après  la  distinction  établie  par  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  104,  §  3.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
province  de  Brabant,  la  liste  ainsi  réduite  de 
l'arrondissement  de  Nivelles  est  réunie  aux 
secondes  listes  réduites  des  arrondissements  de 
Bruxelles  et  de  Louvain,  dont  il  est  question 
au  §  2  de  l'article  102,  et  les  premières 
listes  réduites  des  mêmes  arrondissements 
sont  réunies  en  une  seule. 

Art.  108,  §  3.  Le  président  du  tribunal  de 
Bruxelles  formera  une  double  liste  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 


Disposition  transitoire. 

Art.  9.  —  En  attendant  qu'une  double  liste 
de  jurés  ait  été  dressée  pour  la  province  de 
Brabant,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  dressera  lui-môme  une  liste  de 
jurés  flamands  et  une  liste  de  jurés  français,  à 
l'aide  des  listes  qui  lui  seront  transmises  en 
exécution  dos  articles  107  et  108,  §  P^ ,  de  la  loi 
du  18  juin  1869. 

Lois  électorales.  —  Elections  législa- 
tives et  provinciales,  —  Date.  —  Remise.  — 
Dimanche  de  Pentecôte.  —  Loi  du  24  avril 
1908.  {Moniteur  des  27-28  avril.) 

Art.  l•^  —  L'article  153  du  code  électoral, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1898,  est  complété 
par  l'adjonction  des  mots  :  «  à  moins  que  cette 
date  ne  soit  celle  du  dimanche  de  Pentecôte, 
auquel  cas  l'élection  législative  est  remise  au 
dimanche  suivant  ». 

Art.  2.  —  L'article  4  de  la  loi  du  22  avril 
1898  est  complété  par  l'adjonction  des  mots  : 
«  à  moins  que  ce  dimanche  ne  soit  celui  de  la 
Pentecôte  ou  que  les  élections  législatives 
n'aient  eu  lieu  le  dimanche  précédent, auxquels 
cas  l'élection  provinciale  est  remise  à  huitaine. 


Elections  léaislatives.  —  Renouvellement 
partiel  de  la  Chambre  et  du  Sénat  en  1908.  — 
Convocation  des  électeurs.  —  Arrêté  royal  du 


trateurs  de  tous  les  établissements  de  bienfaisance 
quelconques,  dans  lesquels  on  nourrit  et  loge  les  enfants, 
lorsque  ces  établissements  sont  entretenus  aux  frais  des 
caisses  publiques  ou  locales,  ou  qu'ils  en  retirent  des 
suli<*ldes,  de  faire  vacciner,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  présent  arrêté,  tous  ceux  de  ces  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  eu  la  variole,  soit  naturellement,  soit 
par  Inoculation,  auxquels  la  vaccine  n'a  pas  encore  été 
appliquée  et  qui  sont  dans  un  état  propre  à  cette  opération  j 
la  môme  chose  devra  être  observée,  et  dans  un  éf^\  délai 
de  six  mois,  à  l'(^gard  de  tous  les  enfants  qui,  par  la  suite, 
seront  reçus  dans  les  dits  établissements.  » 
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21  avril  1908,  contresigné  par  M.  SchoUaert, 
ministre  de  l'intérieur.  {Moniteur  du  24  avril.) 

Vu  les  articles  51  et  55  de  la  Constitution; 

Vu  les  articles  153,  163,  173,224,  §  !•',  247, 
248,  250  et  252  du  code  électoral; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akt.  l»»".  —  Sous  réserve  de  l'application 
éventuelle  de  l'article  6  ci-aprés,  les  collèges 
électoraux  des  arrondissements  désignés  dans 
l'état  joint  au  présent  arrêté  seront  convoqués 
pour  le  dimanche  24  mai  1908,  entre  8  heures  du 
matin  et  1  heure  de  l'après-midi,  à  l'effet  d'élire 
respectivement  le  nombre  de  sénateurs  et  de 
représentants  déterminé  par  cet  état. 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  pré- 
sentés avant  le  dimanche  10  mai.  La  présenta- 
tion doit  être  signée  par  cent  électeurs  au 
moins.  Dans  les  arrondissements  sénatoriaux 
de  Termonde  et  Saint-Nicolas,  Audenarde  et 
Alost,  Mons  et  Soignies,  Charleroi  et  Thuin, 
Hasselt  et  Tongres-Maeseyck  la  présentation 
des  candidats  pour  le  Sénat  devra  être  signée, 
dans  chacun  dfes  deux  arrondissements  élec- 
toraux pour  la  Chambre,  formant,  réunis, 
l'arrondissementsénatorial,  par  cinquante  élec- 
teurs sénatoriaux  au  moins.  Toutes  les  forma- 
lités concernant  la  présentation  des  candida- 
tures seront  remplies  séparément  dans  chacun 
des  arrondissements  pour  la  Chambre. 

Art.  3.  —  Le  président  du  bureau  principal 
de  l'élection  fera  conhattre  par  un  avis  publié 
au  plus  tard  le  lundi  4  mai  les  lieu,  jours  et 
heures  auxquels  il  recevra  les  présentations 
des  candidats  et  les  désignations  des  témoins, 
en  se  conformant  à  l'article  163  du  code  élec- 
toral. 

L'avis  rappellera  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 254  et  les  deux  premiers  alinéas  des 
articles  255  et  256  de  ce  code,  et  rappellera,  en 
outre,  que  les  signataires  de  la  présentation  de 
candidats  pour  le  Sénat  doivent  être  électeurs 
sénatoriaux. 

Art.  4.  —  Dans  les  arrondissements  électo- 
raux pour  la  Chambre  réunis  pour  l'élection 
sénatoriale,  le  bulletin  de  vote  pour  le  Sénat 
sera  arrêté  avant  le  bulletin  pour  la  Chambre 
et  déterminera,  dans  la  mesure  indiquée  à  l'ar- 
ticle 168  du  code  électoral,  l'ordre  dos  listes  ou 
des  noms  dans  le  bulletin  pour  la  Chambre. 

A  cet  effet,  le  président  du  bureau  principal 
du  second  arrondissement  électoral  pour  la 
Chambre  notifiera  au  président  du  collège 
électoral  sénatorial,  par  télégramme  colla- 
tionné,  immédiatement  après  l'arrêt  provisoire 
des  listes  de  candidats,  les  noms  et  prénoms 
des  candidats  pour  le  Sénat  admis  sur  ces 
listes;  si,  lors  de  l'arrêt  définitif  des  listes,  des 
modifications  y  sont  apportées  en  ce  qui  con- 
cerne les  candidats  pour  le  Sénat,  il  en  sera 
donné  immédiatement,  et  de  la  même  manière, 
connaissance  au  président  du  collège  électoral 
sénatorial. 

Celui-ci,  de  son  côté,  aussitôt  après  l'arrêt 
définitif  des  listes  de  candidats,  informera  le 
président  du  second  collège  électoral  des 
décisions  prises  quant  au  bulletin  de  vote  ou, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  proclamation  des  sénateurs 
élus  sans  lutte. 


Art.  5.  —  Dans  ces  mêmes  arrondissements, 
lors  de  l'envoi  prescrit  par  l'article  193  du  code 
électoral  des  pièces  à  adresser  au  greffe  de  la 
Chambre  des  représentants  ou  du  Sénat,  les 
pièces  qui  sont  communes  aux  deux  élections 
seront  jointes  aux  paquets  concernant  le  Sénat; 
dans  les  autres  arrondissements,  dont  la  cir- 
conscription est  commune  aux  deux  collèges, 
les  dites  pièces  seront  jointes  aux  paquets  con- 
cernant la  Chambre  des  représentants. 

Art.  6.  —  Si,  pour  la  Chambre  des  représen- 
tants ou  pour  le  Sénat,  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissements  électoraux,  il  n'est  présenté 
qu'une  seule  liste  de  candidats  ou  si,  plusieurs 
libtes  étant  régulièrement  présentées ,  le 
nombre  total  des  candidats  effectifs  etc^luides 
candidats  suppléants  ne  dépassent  pas,  réunis, 
le  nombre  des  mandats  effectifs  à  conférer,  le 
bureau  principal  procédera,  immédiatement 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'arrêt 
définitif  des  listes  de  candidats  (code  électoral, 
art.  255),  à  la  proclamation  des  élus  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  désignation  des  suppléants,  confor- 
mément à  l'article  257  du  code  élecloral  et, 
dans  ce  cas,  la  réunion  soit  du  collège  des 
électeurs  pour  la  Chambre  des  représentants, 
soit  du  collège  des  électeurs  sénatoriaux,  soit 
des  deux  collèges,  ordonnée  par  l'article  2  du 
présent  arrêté,  n'aura  pas  lieu. 

Art.  7.  —  Les  conseils  provinciaux  de  la 
Flandre  orientale,  du  Hainaut,  do  Liège  et  du 
Limbourg  procéderont,  le  21  juillet  1908.  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  VIIl  du 
code  électoral,  à  la  nomination  des  sénateurs 
provinciaux  que  ces  assemblées  sont  appelées 
a  élire. 

Annexe. 

RÉPARTITION    DU  NOHRRE  DES  REPRÉSKMTAKTS  ET   DES 
SÉNATEURS  A  ÉLIRE  LE  !2i  MAI  iMQS. 

Mandait  expirant  en  1913  pour  la  Chambre  des 
reprétentanit  et  en  1916  pour  le  Sénat. 


PROVINCES. 

ARRONDISSEMENTS 

électoraux  {i). 

Nombre  des  II 
représentants 
à  élire.      Il 

Nombre     II 

des    sénateurs 

à  élire.       || 

Flandre  orient. 

Gand-Eedoo    .    . 
Termonde  (i)    .    . 
Saint-Nicolas    .    . 
Audenarde  (2) .    . 
Aloal  

il  . 
3 

4 
S 
5 

..    5 

1  * 
!  * 

Hainaut .    . 

Mons  2)  .    .    .    . 

Soignies  .... 

.  1  Tournai-Aih.    .     . 

\  Charleroy  (2)    .    . 

i  Thuin 

3 

5 
3 
6 

l/iéfce.    .    . 

Liège 

//{/y-Waremme.    . 
Verviers  .... 

12  ... 
♦  ... 
5  ... 

0 
2 
2 

Limbourg   . 

\  Hasselt  (2)    .    .    . 
•  i  ro«(/rM-Maeseyck. 

iibservationt» 

JJ. 

3 

(1)  L«»  sl^ffp  du  bureau  principal  de  rarrondlssomoni 
électoral  comprenant  deux  ou  trois  arrondl»tement« 
administratifs  est  i^tabll  an  chef-lieu  de  rarrondlssemeut 
administratif  nommt^  en  pn'mler  lieu. 

(2)  Siège  du  bureau  principal  de  Tarrondlssement 
sénatorial. 


LOI 

Elections  communales.  —  Renouvellement 
ordinaire  de  la  première  série  des  conseillers 
communaux.  —  Convocation  des  électeurs.  — 
Arrêté  royal  du  19  septembre  1907,  cent resigoé 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  rintériear.  (Moni- 
teur du  22  septembre.) 

Vu  l'arrêté  royal  du  10  octobre  1895  portant 
dissolution  des  conseils  communaux  et  renou- 
vellement intégral  de  ces  conseils; 

Vu  Tarticle  76,  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  ainsi  conçu  :  «  Les  conseils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  conseillers  communaux 
supplémentaires  attribués  aux  villes  et  com- 
munes de  20  000  habitants  et  plus,  qui  sont 
soumis  au  renouvellement  intégral,  tous  les 
huit  ans,  conformément  à  l'article  52  »; 

Vu  l'article  77  de  la  môme  loi  portant  ce  qui 
suit  :  «  Le  renouvellement  partiel  s*opère  par 
;^éries  de  conseillers  communaux. 

«  La  première  série  des  conseillers  commu- 
naux qui  seront  nommés  lors  du  prochain 
renouvellement  intégral  du  conseil  sortira  le 
1*  janvier  1900.  Elle  comprendra  la  plus  petite 
moitié  du  conseil  :  trois  membres  dans  les 
communes  dont  le  conseil  est  composé  de 
sept  membres,  quatre  pour  les  conseils  de  neuf 
membres  et  ainsi  de  suite  »; 

Revu  notre  arrêté  du  14  septembre  1903  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  de 
toutes  les  communes  du  royaume  à  l'effet  de 
procéder  au  renouvellement  de  la  seconde  série 
des  conseillers  communaux; 

Vu  les  articles  17, 18,  20  et  42  de  la  loi  pré- 
citée du  12  septembre  1895; 

Vu  le  tableau  de  classification  des  communes 
annexé  à  la  loi  du  31  décembre  1902; 

Vu  les  lois  du  26  août  1907  portant  érection 
des  communes  de  Bonsecours  et  de  Lesterny  et 
modifiant  la  classification  de  la  commune  de 
Forrières; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Sous  réserve  de  l'application 
éventuelle  de  l'article  5  du  présent  arrêté,  les 
&^llèges  électoraux  de  toutes  les  communes  du 
royaume  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
20*  octobre  prochain,  de  8  heures  du  matin  à 
1  heure  de  l'après-midi,  à  l'effet  de  procéder, 
par  un  seul  et  même  scrutin,  au  renouvelle- 
ment de  la  série  sortante  et,  le  cas  échéant,  au 
remplacement  des  conseillers,  appartenant  à 
l'autre  série,  qui  auraient  cessé  de  faire  partie 
du  conseil. 

Toutefois,  les  collèges  électoraux  des  com- 
munes de  Bonsecours  et  de  Lesterny ,  érigées  par 
deux  lois  datées  du  26  août  1907,  procéderont 
aux  jour  et  heures  précités  à  la  formation  du 
conseil  communal  complet. 

Art.2. — Lescandidais  devront  être  présentés 
avant  le  dimanche  6  octobre.  Chaque  présenta- 
lion  devra  être  signée  par  100  électeurs  com- 
munaux au  moins  dans  les  communes  de 
20,()00  habitants  et  au-dessus,  par  50  électeurs 
C'^mmuoaux  au  moins  dans  les  communes  de 
10,000  à  19,999  habitants,  par  30  électeurs  com- 
mnoaux  au  moins  dans  les  communes  de  5,000 
a  0,999  habitants,  par  20  électeurs  communaux 
au   moins    dans    les   communes    de   2,000    à 
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4,999  habitants,  par  10  électeurs  communaux 
au  moins  dans  les  communes  de  500  à  1,999  ha- 
bitants, y  compris  la  commune  de  Bonsecours, 
et  par  5  électeurs  communaux  au  moins  dans 
les  communes  de  moins  de  500  habitants,  y 
compris  la  commune  de  Lesterny. 

Les  candidats  ne  peuvent  figurer  parmi  les 
signataires  de  la  présentation  qui  les  concerne. 

Art.  3.  —  Le  président  du  bureau  principal 
de  l'élection,  dans  chaque  commune,  fera  con- 
naître, dans  un  avis  publié  au  plus  tard  le  lundi 
30  septembre  qu'il  recevra  les  présentations  de 
candidats  le  vendredi  4  et  le  samedi  5  octobre 
de  1  à  4  heures  de  l'après-midi.  L'avis  rappel- 
lera, s'il  y  a  lieu,  que  l'acte  de  présentation  de 
candidats  doit  classer  séparément  les^candiduts 
présentés  pour  la  première  série  sortant  en 
1916  et  pour  la  seconde  série  sortant  en  1912, 
et  qu'un  sous-classement  doit,  en  outre,  être 
fait  pour  chaque  section  ou  hameau  détaché, 
spécialement  représenté  au  conseil  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  66  de  la  loi 
du  12  septembre  1895. 

Art.  4.  —  En  cas  de  ballottage  dans  les 
communes  où,  pour  la  seconde  série  ou  pour 
Tune  des  sections  spécialement  représentées 
au  conseil,  il  n'y  aurait  à  conférer  qu'un  seul 
mandat  dans  la  même  série,  le  scrutin  aura 
lieu,  sans  convocation  nouvelle  des  électeurs, 
le  dimanche  27  octobre,  de  8  heures  du  matin 
à  1  heure  de  l'après-midi. 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  où  le  nombre 
des  candidats  ne  dépassera  pas  celui  des  man- 
dats à  conférer  pour  une  série  du  conseil  ou 
pour  une  ou  plusieurs  sections  spécialement 
représentées  au  conseil,  ces  candidats  seront 
proclamés  élus  par  le  bureau  principal,  immé- 
diatement après  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
les  présentations  de  candidats,  et  si  tous  les 
candidats  présentés  sont  ainsi  proclamés  élus, 
la  réunion  du  collège  électoral  ordonnée  par 
l'article  l»'  n'aura  pas  lieu. 

Art.  6.  —  Les  conseils  communaux  de  Bon- 
secours  et  de  Lesterny  seront  installés  le  lundi 
qui  suivra  la  date  à  laquelle  sera  devenue  défi- 
nitive la  décision  reconnaissant  valablement 
élus  tous  les  membres  du  conseil. 


Elections  législatives.  —  Renouvellement  de 
1908.  —  Instructions  générales  et  formules.  — 
Circalaire  adressée,  le  2  avril  1908,  aux  gou- 
verneurs de  province  par  M.  Schollaert.miQistre 
de  l'intérieur.  (Moniteur  du  3  avril.) 

Je  vous  prie  de  prendre,  en  vue  des  élections 
législatives  du  24  mai  prochain,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  marche  des  opéra- 
tions électorales  et  l'accomplissement  des  for- 
malités préliminaires  et  de  veiller,  entre 
autres,  à  ce  que  les  présidents  reçoivent  en 
temps  utile  et  en  nombre  suffisant  les  exem- 
plaires des  formules  qu'ils  auront  à  utiliser. 

Vous  voudrez  bien,  à  cet  effet,  Monsieur  le 
gouverneur,  vous  reporter  aux  instructions 
antérieures,  notamment  aux  circulaires  des  4, 
8,  18  et  21  mai  1900. 

Aucune  modification  n'est  apportée  aux  for- 
mules annexées  à  la  circulaire  du  4  mai  1900 
(Moniteur  du  5  mai),  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
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formules  V  et  VbiSt  qui  subissent  les  change- 
ments suivants  : 

A  la  formule  V,  le  cadre  des  tableaux  qui  font 
suite  au  procès-verbal  et  qui  indiquent  les 
résultats  du  dépouillement  est  remplacé  par  le 
cadre  reproduit  ci-après. 

Quant  à  la  formule  Vbist  Id  cadre  du  tableau 
est  modifié  :  au  lieu  de  fournir  un  extrait  des 
relevés  annexés  au  procès-verbal  de  dépouille- 
ment, ce  tableau  en  fournira  la  copie  textuelle. 

La  circulaire  du  4  mai  1900,  n<^  6,  indique  les 
motifs  sérieux  pour  lesquels  les  mentions  :i 
faire  dans  la  formule  Vbia  avaient  été  réduites 
au  strict  nécessaire. 

Mais  certains  bureaux  de  dépouillement, 
n'observant  pas  les  instructions  données,  ont 
dressé  d'une  manière  défectueuse  les  tableaux 
destinés  au  bureau  de  recensement  général. 
Malgré  les  instructions  complémentaires, 
claires  et  précises,  de  la  circulaire  du  22  mai 
1906,  des  erreurs  de  ce  genre  ont  encore  été 
commises  lors  des  dernières  élections  législa- 
tives. 

Pour  prévenir  ces  inexactitudes,  (]ui  souvent 
n'existaient  pas  dans  le  tableau  original  annexé 


au  procès-verbal  et  qui  provenaient,  en  géoé- 
rai,  d'une  interprétation  erronée  des  termes 
désignant  les  diverses  catégories  de  bulletins, 
il  a  semblé  utile  de  fiiire  adresser  au  bureau 
principal  une  copie  intégrale  du  tableau  de 
dépouillement.  D'autre  part,  si  l'inexactitude 
qui  a  frappé  l'attention  du  bureau  principal 
provient  d'un  classement  défectueux  des 
chiffres  ou  d'une  erreur  de  calcul,  il  sera  peut- 
être  possible*  dans  certains  cas,  de  rétablir 
avec  certitude  le  résultat  exact  au  moyen  des 
données  générales  du  tableau  et  des  combinai- 
sons qu'elles  permettent. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  parvenir  ultérieu- 
rement, pour  que  vous  les  transmettiez  à  leurs 
destinataires,  des  exemplaires  des  c  Instruc- 
tions générales  à  l'usage  des  présidents  des 
collèges  électoraux  ». 

Des  exemplaires  des  «  Instructions  aux  pré- 
sidents des  bureaux  électoraux  »,  comprenant, 
entre  autres,  le  texte  de  la  circulaire  du  18  mai 
1900,  seront  transmis  aux  intéressés  par  l'inter- 
médiaire du  président  du  premier  bureau  de 
chaque  canton  électoral. 
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Tableau  indiquant  les  résultats  du  dépouillement. 


CHA16BRB  DBS  REPRÉSENTANTS  (1). 


Bulletins  (  Burean  n»  .  . 

trouvés    J  Bureau  n«  .  . 

dans  l'urne,  r  Bureau  no  .  . 


Bulletins  blancs  on  nuls  .  .  . 
Bulletins  valables  .  .  . 


.  Bulletins. 


Total. 


A,  VOTES  DE  LISTE. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris  : 

a)  les  bolletlns  où  le  vote  est  marqué 

dans  la  case  de  t^te. 

b)  les  bulletins  où  le  vote  est  marqué 

uniquement  en  faveur  d*un  sup- 
pléant 

{Aucun  bulletin  portant  un  vote 
nominatif  en  faveur  tTun  titu- 
laire n^est  compris  dans  cette 
catégorie.) 


LISTE  1. 

Bulletins  où  le  vote 
est  marqué  : 

a)  dans  la  case 

de  tête 

b)  uniquement 
en  regard  du 
nom  d*un 
suppléant 


Total. 


LISTE  S. 

Bulletins  où  le  vote 
est  marqué  : 

a)  dans  la  case 

de  t*te  

b)  uniquement 
en  regard  du 
nom  d'un 
suppléant. 

Total 


LISTE  a. 

Bulletins  où  le  vote 
est  marqué  : 

0) dans la case 
de  tête  

b)  uniquement 
en  regard  du 
nom  d'un 
suppléant 


Total. 


LISTE  4.  Etc. 


B.  VOTES  NOMINATIFS  A  DES  CAN- 
DIDATS TITULAIRES. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris  : 

a)  les  bulletins  contenant  un  vote  nomi- 

natif pour  un  titulaire. 

b)  les  bulletins  qui  contiennent  un  vote 

nominatif  à  la  fois  pour  un  titu- 
laire et  pour  un  suppléant. 

{Le  rote  pour  le  suppléant  est 
inscrit  dans  la  catégorie  C.) 

{Ces  bulletins  ne  sont  pas  compris 
dans  la  catégorie  A.) 


1.  M.  . 

2.  M.  . 

3.  M.. 

4.  M.  . 

5.  M.  . 


1.  M.  .  , 

2.  M.  .  . 

3.  M.  .. 

4.  M.  .  . 
ô.  M.  .  , 


Total. 


Total. 


1.  M.  .  . 

2.  M.  .  . 

3.  M.  . . 

4.  M.  .  . 

5.  M.  .  . 


Total. 


C.  VOTES  NOMINATIFS  POUR  LES 
CANDIDATS  A  LA  SUPPLÉANCE. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris  : 

fi)  le»  bulletins  où  le  vole  est  marqué 
uniquement  en  faveur  d'un  sup- 
pléant. 

(Ces  bulletins  sont  aussi  compris 
dans  la  catégorie  A.) 

b)  les  bnlletlnH  qui  contiennent  un  vote 
nominatif  à  la  fols  pour  un  titu- 
laire et  pour  un  suppléant 

{Ces  bulletins  sont  aussi  compris 
dans  la  catégorie  B.) 

{Tout  bulletin  contenant  un  vote 
nominatif  pour  un  suppléa  ni* 
est  compté  deux  fois  :  il  figure  à 
la  fois  dans  ta  catégorie  C  et 
dans  rune  des  catégories  A  ou  B, 
selon  la  distinction  marquée 
cirdessus.) 


1.  M.  . 

2.  M.  . 

3.  M.  . 

4.  M.. 

5.  M.  . 


Total. 


1.  M 

1.  M 



2.  M 

2.  M 



3.  M 

3.  M 

.  .  — 

4.  M 

4.  M 



5.  M 

5.  M 

Total. 


Total. 


Lallstel  obtient . 


La  liste  s  obtient . 


Lallflte  a  obtient . 


La  liste  4  obtient 


Votes  de  liste  M) 

Votes  nominatifs  pour  les  candidats  titulaires  {B). 

Ensemble. 

Votes  de  liste  U) 

Votes  nominatifs  i  onr  les  candidats  titulaires  {B). 

Ensemble. 

Votes  de  liste  M) 

Votes  nominatifs  pour  les  candidats  titulaires  {B). 

Ensemble. 

Etc.  Total. 


I>*  bureau  constate  que  le  total  général  des  votes  de  liste  (A)y  ajouté  au  total  général  des  votes  nominatifs  comptés  en 
tavear  des  candidats  titulaires  {Bh  donne  un  nombre  égal  a  celui  des  bulletins  valables  s'élevant  à . ... 


(1  )  M^mc  tableau  pour  le  SÉNAT. 
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COLLÈGE  ÉLECTORAL 

de  C arrondissement  de  .... 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

da  190    . 


Formule  V^^. 


CANTON  ÉLECTORAL  DE  ... 

Bureau  de  dépouillement 

No  ... 


Résultat  du  déponillement  des  bulletins 
reçus  dans  les  bureaux  no*  ...  et  ... 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Ce  tableau  reproduit  intégralement  r^elui  qui  figure  au  procès-verbal  des  opérations  du 
dépouillement. 


SÉNAT  0). 


Ce  tableau  reproduit  intégralement  celui  qui  figure  au  procès-verbal  des  opérations  du 
dépouillement. 


(1)  Kn  car  d'élection  simultanée  poub  les  deux  Chambres,  dans  les  arrondissements  d'Alost,  Dlnant- 
Phllippeville.  NinifchAtean-Vlrton,  flalnt-NlcoIas,  Rotentes,  Thuln,  Tongres-Maeseyck,  Tumhont  et  Ypivs,  nn  tableau 
sépan*  doit  Olre  fait  pour  chacune  des  deux  Chambres:  le  tableau  concernant  la  Chambre  des  représentants  i->t 
transmis  au  bureau  principal  du  c^ollège  électoral  pour  la  Chambre;  le  tableau  concernant  le  Sénat  est  transmis  an 
bureau  principal  du  collège  électoral  pour  le  Sénat. 


*  Electoral.  —  Votes  supplémentaires  du  chef 
de  la  possession  d'un  diplôme  scientifique.  — 
Arrêté  royal  du  14  atril  1894.  —  Mesures 
complémentaires.  —  Arrêté  royal  du  10  avril 
1907,  contresigaé  par  M.  SchoUaert,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  {Moniteur  du  17  avril.) 

Vu  l'article  17,  littéra  C,  de  la  loi  du  12  avril 
1894  sur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
pour  les  Chambres  législatives,  ainsi  oonçu  : 

«  Akt.  17.  —  Les  seuls  diplômes,  titres  et 
certificats  donnant  droit  à  deux  voles  supplé- 
mentaires sont  les  suivants  :  ... 

«  C.  Les  diplômes  ...,  les  diplômes  scienti- 
fiques d'enseignement  supérieur  comportant 
deux  années  d'études  au  moins  et  conférés, 
après  examen,  par  les  facultés  des  universités, 
ainsi  que  par  les  écoles  annexées  aux  univer- 
sités. 

«  Un  arrêté  royal  détermine  pour  chaque 
université  quels  sont  ces  diplômes.  » 

Revu  notre  arrêté  du  14  avril  1894  réglant 
l'exécution  de  cette  disposition; 


Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  cet 
arrêté; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  quatre 
universités  du  royaume; 

Sur  la  pro{>08ition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l®*".  —  En  dehors  des  diplômes  scienti- 
fiques (l'enseignement  supérieur  mentionnés 
dans  lûs  tableaux  qui  accompagnent  notre 
arrêté  du  14  avril  1894,  donneront  droit  à  deux 
votes  supplémentaires  aux  électeurs  qui  en 
seront  porteurs,  les  diplômes  exclusivement 
scientifiques  indiqués  dans  les  tableaux  A,  B, 
C  oi  D  annexés  au  présent  arrêté  et  délivrés 
par  les  universités  de  Bruxelles,  de  Gand,  de 
Liège  et  de  Louvain  ou  par  les  écoles  annexées 
à  ces  universités. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
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Annexes  à  l'arrêté  royal  du  10  avril  1907. 


Tableau  A. 


Université  de  Bruxelles. 


DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés 

par  les  facultés 

depuis 

l'existence  de  l'université. 


DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés  par 

les  écoles  annexées  à  l'université 

depuis 

l'origine  de  ces  écoles. 


tu  9i  u    - 
.S  =  2  S 

*      s  Tf  w 

S, 


Licencié  en  sciences  sociales 

Licencié  en  sciences  politiques  ou  adminis- 
tratives [a) ... 

Licencié  en  sciences  économiques 

Dobteur  en  sciences  sociales 

Docteur  en  sciences  politiques  ou  administra- 
tives (a) 

Docteur  en  sciences  économiques 

Ingénieur  commercial 


(a)  Erratum  au  Moniteur  du  6  juillet  1907. 


Tablbau  B. 


Université  de  Gand. 


DÉSIGNATION 
des  diplômes  scientifiques 

délivrés 
par  les  lacultés  depuis  i83S. 

Nombre  d'années  d'études 
que  comporte  l'examen 
pour  l'obtention  du  di- 
plôme. 

DÉSIGNATION 

dès  diplômes  scientifiques 

délivrés  par 

les  écoles  annexées  à  l'université 

depuis 

l'origine  de  ces  écoles. 

Nombre  d'années  d'études  1 
que  comportait  ou  que  1 
comporte  l'examen  pour  U 
l'obtention  du  diplôme.  1 

Licencié  en  sciences  commerciales    .    . 

Licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 

commerciales  et  consulaires  .... 

Candidat  en  géographie 

Licencié  en  géofnraphie 

Docteur  en  géographie 

2 

8  (a) 
'i 

4(0 

Ingénieur  des  constructions  navales    . 

Ingénieur  électricien 

Licencié  en  sciences  commerciales .    . 
Licencié  en  sciences  commerciales  et 

consulaires 

Licencié  en  sciences  commerciales  et 

coloniales .    • 

5ou6rrf) 
5ou6ve) 

3(/) 
8(/) 
3(/") 

Licencié  en  sciences  commerciales  et 
financières 

Docteur  en  sciences  commerciales  .    . 

i(<i) 

im)  Y  compris  les  deux  années  d'études  de  la  licence  en  RCiences  commerciales. 

(ù)  Y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  géoKraphie. 

(r)  T  compris  les  deux  années  d'études  de  la  candidature  en  géographie  et  les  deux  années  de  la  licence  en 

{a)  Y  compris  les  années  d'études  exigées  pour  l'obtention  d'un  diplôme  soit  d'Ingénieur  civil,  soit  d'ingénieur 
mécanicien,  soit  d'ingénieur  honoraire  dea  ponts  et  chaussées  on  d'ingéntenr  des  constructions  otriles. 

(e)  Y  compris  les  années  d'études  exigées  pour  l'obtention  d'un  des  diplômes  d'Ingénieur  délivrés  par  les  écoles 
spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures  annexées  à  l'Université  de  Gand. 

(/)  Y  compris  les  deux  années  de  la  licence  en  sciences  commerciales. 

(ç)  Y  compris  les  deux  années  de  la  licence  en  sciences  commerciales  et  l'année  de  la  licence  spécialisée. 
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Tableau  C. 


Université  de  Lié^e. 


DÉSIGNATION 
des  diplômes  scientifiques 

délivrés 
par  les  facultés  depuis  1835. 

Nombre  d'années  d'études 
que  comporte  l'examen 
pour  l'obtention  du  di- 
plôme. 

DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés  par 

les  écoles  annexées  à  l'université 

depuis 

l'origine  de  ces  écoles. 

Nombre  d'années  d'études 
que  comportait  ou  que 
comporte  l'examen  pour 
l'obtention  du  diplôme. 

Candidat  en  aK  et  archéologie  .... 

Licencié  en  art  et  archéologie   .... 

Docteur  en  art  et  archéologie    .... 

Licencié  en  sciences  commerciales.    .    . 

Licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 
commerciales  et  consulaires  .... 

Candidat  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tures   

Candidat  en  sciences  physico-chimiques. 

Docteur  en  sciences  physico-chimiques  . 

Candidat  en  géographie 

Licencié  en  géographie 

Docteur  en  géographie 

Ingénieur  chimiste 

Ingénieur  chimiste- électricien  .... 

Ingénieur  géologue 

2 
3(«) 

2 

|(C) 

4(d) 
•     6(/) 

Licencié  en  sciences  commerciales .  . 
Licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 

commerciales 

Licencié  en  sciences  commerciales  et 

consulaires 

2 

3  (g) 
8  ig) 

Licencié  en  sciences  commerciales  et 
coloniales 

Docteur  en  sciences  commerciales  .    . 

(a)  Y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  art  et  archéologie. 

ib)  Y  compris  les  deux  années  de  la  licence  en  sciences  commerciales. 

ic)  Y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  sciences  physlco-cblmiques. 

(^  Y  compris  les  deux  années  de  la  candidature  en  géographie. 

(e)  Y  compris  les  deux  années  de  candidat  Ingénienr  des  arts  et  manufactures. 


.,  j  Le  diplôme  dMngénienr  géologue  présuppose  le  diplôme  d'ingénieur  des  mines  ou  d'ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures (5  années  d'élndes). 
(g)  Y  compris  les  deux  années  de  la  licence  en  sciences  commerciales. 
(h)  Y  compris  les  trois  années  des  licences  spéciales. 


Tablbau  D, 


Université  de  Lonvain. 


DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés 

par  les  facultés 

depuis 

l'existence  de  l'université. 


DÉSIGNATION 

des  diplômes  scientifiques 

délivrés  par 

les  écoles  annexées  à  l'université 

depuis 

l'origine  de  ces  écoles. 


w  w  u    • 
«  s  3  2 

-S  cro  g 


<=^2 


^  2  ^?. 
*    o  ^^ 

'^—  £■« 

«*«  2  s 

llll 

S  9  o  o 
o  o-os- 
z: 


Licencié  en  sciences  politiques  et  so- 
ciales  

Docteur  en  sciences  politiques  et  sociales. 

Licencié  en  sciences  politiques  et  diplo- 
matiques  

Docteur  en  sciences  politiques  et  diplo- 
matiques  

Licencié  en  sciences  commerciales.    .    . 

Licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 
commerciales  et  consulaires  .... 

Agrégé  en  philosophie  de  Saint-Thomas. 

Candidat  en  archéologie  et  histoire  de 
l'art 

Docteur  en  sciences  physico-chimiques  . 

Docteur  en  sciences  géographiques    .    . 


Ingénieur  électricien. 
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Electorat.  —  Votes  supplémentaires  du  chef 
de  la  possession  d'un  diplôme  scientifique.  — 
Arrête  royal  du  14  avril  1894.  —  Mesures 
complémenttùres.  —  Arrêté  royal  du  10  dé- 
cembre 1907,  coDtresigué  par  M.  Descamps, 
ministre  des  sciences,  etc.  {Moniteur  du  lô  dé- 
cembre.) 

Vu  l'article  17,  littéra  C,  de  la  loi  du  12  avril 
1894  9ur  la  formation  des  listes  des  électeurs 
pour  les  Chambres  législatives; 

Revu  notre  arrêté  du  10  avril  1907  ayani 
complété  notre  arrêté  du  14  avril  1894  sur  les 
diplômes  scientifiques  d'enseignement  supé- 
rieur attributifs  cfu  double  vute  supplémen- 
taire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
sciences  et  des  arts, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  mention  suivante  est  ajoutée  aux  ta- 
bleaux B  (université  de  Gand)  et  C  (université 
de  Liège)  qui  accompafirnent  notre  arrêté  pré- 
mentionné du  10  avril  1907  : 

«  Licencié  du  degré  supérieur  en  sciences 
Commerciales  et  consulaires  ...  2  ans.  » 


Elections  communales.  —  Vérification  des 
pouvoirs.  —Jurisprudence  du  gouvernement. 
—  Anthisnes,  —  Actes  de  pression  et  d'intinn- 
dation.  —  Arrêté  royal  du  20  décembre  1907, 
coQtresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur.  {Moniteur  du  29  décembre.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  25  novembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  a  annulé  les  élections  qui  ont 
eu  lieu  à  Anthisnes,  le  20  octobre  précédent, 
pour  le  motif  que  des  actes  de  pression  et  d'in- 
timidation auraient  vicié  la  consultation  élec- 
torale; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
25  novembre  1907,  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'enquête  à  laquelle 
!a  députation  permanente  a  fait  procéder  que 
les  actes  de  pression  et  d'intimidation  ont  con- 
sisté dans  le  renvoi  de  certains  ouvriers,  avant 
les  élections,  et  dans  des  menaces  de  renvoi, 
faites  à  d'autres  ouvriers,  au  cas  où  la  liste  1 
serait  élue; 

Attendu  que  si  plusieurs  ouvriers  ont,  en 
effet,  été  renvoyés,  le  samedi  19  octobre,  c'est 
:i  la  suite  d'un  meeting  au  cours  duquel  l'un 
d'eux,  candidat  de  la  listo  1,  avait  grossière- 
ment insulté  un  maître  de  carrières,  tandis  que 
les  autres  applaudissaient  à  cette  insulte;  quo 
l'on  ne  peut  raisonnablement  considérer 
comme  un  acte  d'intimidation  la  mesure  qui  a 
été  prise  à  leur  é^ard; 

Attendu  que  si  certains  ouvriers  ont  pré- 
tendu avoir  été  menacés  d'être  congédiés  en  cas 
de  succès  de  la  liste  1,  ces  allégations  ont  été 
formellement  démenties  par  ceux  qui  leur 
auraient  fait  ces  menaces;  que  l'on  ne  saurait 
donc  admettre,  avec  la  députation  permanente, 
que  ces  allégations  soient  établies: 

Attendu,  en  conséauence,  que  les  actes  do 
pression  ou  d'intimidation,  invoqués  par  la 
députation  permanente  pour  prononcer  l'annu- 


lation des  élections  d'Antbisnes,  ne  sont  pas 
établis; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  est  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  date  du  25  novembre  1907, 
est  réformé,  et  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à 
Anthisnes,  le  20  octobre  dernier,  sont  validées. 

Mention,  etc. 


Auvelais.  —  Actes  de  pression  et  d'intimida- 
tion. —  Arrêté  royal  du  16  janvier  1908, 
contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
l'intérieur.  (Moniteur  du  6  février.) 

Vu  la  décision  du  19  décembre  1907  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur  a,  après  enquête,  annulé 
les  élections  communales  qui  ont  eu  lieu  à 
Auvelais  le  20  octobre  dernier,  tant  pour  le 
renouvellement  de  la  première  série  du  conseil 
communal  que  pour  l'attribution  de  deux  man- 
dats de  la  seconde  série; 

Vu  le  recours  formé  le  21  décembre  contre 
cette  décision,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente se  fonde  sur  ce  que  le  jour  de  l'élec- 
tion, dans  la  matinée  et  au  cours  des  opérations 
électorales,  les  rues  de  la  commune  ont  été 
parcourues  par  des  bandes  nombreuses  de  ma- 
nifestants poussant  des  cris  et  faisant  entendre 
des  chants  offensants  pour  le  parti  représenté 
par  l'une  des  listes  en  présence; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  liberté 
de  l'électeur  aurait  été  vinculée  par  l'effet  de 
ces  manifestations;  qu'en  eût-il  même  été  ainsi 
pour  quelques  électeurs,  ce  fait  ne  pourrait 
encore  à  lui  seul  justifier  l'annulation  do  l'élec- 
tion, en  présence  de  l'écart  considérable  des 
suffrages  accordés  aux  deux  listes  de  can- 
didats ; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur 
est  réformée. 

Les  élections  communales  d'Auvelais  sont 
validées. 

Mention,  etc. 


Baileux.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
15  février  1908.  (Moniteur  du  27  février.) 

Un  arrêté  royal  du  15  février  1908,  contre- 
signé par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur, 
prescrit  une  enquête  au  sujet  des  élections  de 
Baileux,  du  20  octobre  1907. 
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Baileux.  —  FaUs  de  pression  ou  de  corrup- 
tion, —  Arrêté  royal  du  4  mars  1908,  contre- 
signé par  M.  S chollaert,  ministre  de  l'intérieur. 
{Moniteur  du  18  mars.) 

Vu  Tarrôtô  du  19  janvier  1908  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  annulé»  après  enquâte,  les  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  Baileux,  le  20  octobre 
dernier,  pour  le  renouvellement  partiel  du 
conseil  communal; 

Vu  le  recours  formé,  le  18  janvier,  contre 
cette  décision  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ; 

Revu  notre  arrêté  du  15  février  190S  ordon- 
nant une  instruction  complémentaire; 

AttencUi  que  la  décision  de  la  députation  per- 
manente est  fondée  sur  ce  que  la  sincérité  des 
élections  de  Baileux  aurait  été  viciée  par  des 
actes  de  corruption; 

Attendu  cependant  qu'il  ressort  des  déposi- 
tions recueillies,  lors  de  l'enquête  ordonnée 
par  la  déput;ition  permanente,  que  la  plupart 
des  électeurs  qui  auraient  reçu  des  offres  d'ar- 
gent pour  voter  en  faveur  des  candidats  de  la 
liste  n^  1  ont  affirmé  avoir  repoussé  ces  offres; 
que  ces  tentatives  de  corruption  n'ont  pu,  en 
conséquence,  avoir  aucun  effet  sur  les  résultats 
des  élections;  que  si  Quatre  électeurs  n'ont  pas 
formellement  déclare  avoir  rejeté  les  offres 
d'argent  qu'on  leur  aurait  faites,  ces  électeurs 
ne  disposent  ensemble  que  de  cinq  voix;  que, 
d'ailleurs,  deux  d'entre  eux  devaient,  d'après 
leur  déposition,  marquer  leurs  bulletins  de  la 
lettre  M  au  cas  où  ils  auraient  voté  en  faveur 
de  la  liste  n®  1  ;  que  cette  marque  ne  se  trouve 
sur  aucun  des  bulletins;  qu'il  faut  en  conclure 
que  ces  deux  électeurs  auraient,  eux  aussi, 
résisté  aux  tentatives  faites  pour  acheter  leur 
vote  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  déplacement  de 
sept  voix  au  moins  serait  nécessaire  pour 
déterminer  un  changement  dans  les  résultats 
proclamés  par  le  bureau;  qu'en  tenant  même 
pour  établi,  malgré  les  dénégations  formelles 
de  ceux  que  l'on  accuse  d'avoir  commis  ces 
actes  délictueux,  que  deux  électeurs,  disposant 
ensemble  de  trois  voix,  auraient  consenti  à 
voter,  moyennant  argent,  en  faveur  de  la  liste 
n<*  1,  encore  faudrait-il  reconnaître  que  cette 
fraude  n'aurait  pu  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  les  résultats  du  scrutin; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'annulation 
des  élections  de  Baileux  prononcée  par  la 
députation  permanente  du  Hainaut  n'est  pas 
justifiée; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Hainaut  est  accueilli.  L'arrêté  de  la  députation 
permanente  de  cette  province,  en  date  du 
17  janvier  1908,  est  réformé. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Baileux,  le 
20  octobre  1907,  sont,  en  conséquence»  validées. 

Mention,  etc. 


Blez.  —  Admission  indue  d^une  liste  portant 
un  nombre  insuffisant  de  signatures  régulières, 
~  Proclatnation  du  candidat  unique  figurant 
sur  cette  liste,  —  Majorité  absolue.  —  Annu- 
lation  de  la  décision  validant  les  pouvoirs  de  cet 
élu.  —  Nouvelle  élection  pour  un  mandai,  — 
Arrêté  royal  do  16  janvier  1908,  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur. 
{Moniteur  du  6  février.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  18  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  Brabant  a 
validé  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Biez,  le  5 
et  le  20  octobre  précédent; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
20  décembre,  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  élections  du 
20  octobre  (2«  série),  que  l'acte  de  présentation 
de  la  candidature  de  M.  Benoit  (liste  n^  2)  ne 
portait  que  neuf  signatures  d'électeurs  commu- 
naux, le  dixième  signataire,  M.  OswalJ  Wari- 
chet.  n'étant  pas  électeur  communal;  que,  mal- 
gré l'irrégularité  de  cet  acte  qui  ne  réunissait 
pas  le  nombre  requis  de  signatures  valables 
d'électeurs  présentants,  le  nom  de  M.  Benoit 
fut  inscrit  par  le  bureau  électoral  parmi  ceux 
des  candidats  régulièrement  présentés; 

Attendu  qu'au  scrutin  M.  Verhuyght,  second 
candidat  de  la  liste  n^  1,  et  M.  Benoit,  candidat 
unique  de  la  liste  n^  2,.  ont  obtenu  l'un  et 
l'autre  148  voix,  chiffre  supérieur  à  celui  de  la 
majorité  absolue  (140),  tandis  que  M.  Pirlet, 
premier  candidat  de  la  liste  n<>  1,  ne  recueillait 
que  123  suffrages;  que  le  bureau  proclama,  en 
conséquence,  élus  à  la  majorité  absolue  : 
MM.  Verhuyght  et  Benoit; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
Brabant,  tout  en  reconnaissant  l'irrégularité 
qui  entachait  la  présentation  de  la  candidature 
Benoit,  n'a  pas  cru  pouvoir  modifier  les  résul- 
tats proclamés  par  le  bureau  pour  le  motif  que 
l'on  méconnaîtrait  la  volonté  du  corps  électo- 
ral, nettement  favorable  à  M.  Benoit,  en  décla- 
rant élu  en  son  lieu  et  place  M.  Pirlet  auquel 
123  suffrages  seulement  avaient  été  accordes; 

Attendu  que,  en  effet,  la  proclamation  de 
M.  Pirlet,  en  remplacement  de  M.  Benoit,  ue 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  mépris  des  préfé- 
rences exprimées  par  le  corps  électoral,  ainsi 
3ue  le  constate  la  jurisprudence,  déjà  ancienne, 
u  gouvernement  et  de  certaines  dépuUitions 
permanentes; 

Attendu,  toutefois,  que  l'irrégularité  qui 
vicie  la  présentation  do  M.  Benon  ne  permet 
pas  de  reconnaître  la  validité  de  son  élection, 
mais  que  cette  irrégularité  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  l'élection  de  M.  V^erhuyght;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'ordonner  le  recommencement  des 
opérations  en  ce  qui  concerne  le  second  man- 
dat vacant  dans  la  2®  série  du  conseil; 

Attendu  que  les  élections,  sans  lutte,  du  5  oc- 
tobre 1907  (l^e  série)  ont  été  régulières; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  Tin- 
tôrieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Brabant  est  accueilli  en  tant  seulement  qu'il 
concerne  les  élections  du  27  octobre  (2«  série). 
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L*arr6té  de  la  députation  permanente  est 
réformé  en  tant  qu'il  valide  l'élection  de 
M.  Benoit;  le  mandat  conféré  à  ce  candidat  est 
déclaré  vacant  et  il  y  sera  pourvu  par  une  nou- 
velle réunion  des  électeurs  communaux  de 
Biez. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  est 
confirmé  pour  le  surplus. 

Mention,  etc. 


Chaumont'Gistoux.  —  Validité  de  bulletins. 
—  Arrêté  royal  du  23  décembre  1907,  coûtre- 
sigué  par  M.  Liebaert,  miaistre  de  Tlutérieur 
ad  intérim.  {Moniteur  du  23  janvier  1908.) 

Vu  la  décision  du  20  novembre  1907  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  valide  les  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lieu  à  Chaumont-Gistoux 
les  5  et  20  octobre  1907; 

Vu  le  recours  formé  le  27  novembre»  contre 
cette  décision,  par  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

A.  En  ce  qui  concerne  la  section  de  Chau- 
mont  : 

Attendu  que  la  députation  permanente  a 
écarté  comme  non  fondée  une  réclamation 
signalant  que  certains  bulletins  en  faveur  de  la 
liste  1  auraient  été  validés  quoique  portant 
des  marques  apparentes; 

Attendu  qu'un  nouveau  dépouillement  des 
bulletins  a  rait  constater  : 

1^  Que  huit  bulletins  comptés  comme  vala- 
bles au  profit  de  la  liste  1  doivent  être  annulés; 
deux  d'entre  eux  portent  un  double  vote  dans 
les  cases  de  tête,  six  autres  ont  des  signes  ou 
des  marques  bien  caractérisés  en  dehors  de  la 
case  de  vote; 

2*>  Que  trois  bulletins  complets  et  un  incom- 
plet en  faveur  de  la  liste  2,  admis  comme 
valables,  doivent  être  considérés  comme  nuls, 
deux  de  ces  bulletins  contenant  à  la  fois  un 
vote  dans  la  case  de  tête  et  à  côté  du  nom  d'un 
seul  candidat  de  la  liste,  les  deux  autres  ayani 
des  marques  bien  apparentes  en  dehors  de  la 
case  de  vote. 

Attendu  que,  en  tenant  compte  de  l'annula- 
tion de  ces  bulletins,  le  résultat  de  l'élection 
s'établit  comme  suit  : 

Nombre  des  bulletins  déposés  .    .    .  627 

—  —         blancs  et  nuls  .  25 

—  —         valables ...  602 
Majorité  absolue 302 

Bulletins  de  liste  favorables  à  la  liste  1     .  288 
—              ~            —         à  la  liste  2    .  290 
Bulletins  donnant  des  votes  à  des  candi- 
date de  diverses  listes 24 

Suffrages  attribués  auto  candidats. 
Listel. 

MM.  Gérard 286 

Ruelle.  Jean-Baptiste    .    292 
Sandraps 301 

Liste  2. 

«MM.  Coppe 298 

Mairesse 294 

Ruelle,  Désiré.     ...     292 


Aucun  des  candidats  n'obtient  la  majorité 
absolue.  11  y  a  lieu  de  faire  application  de  la 
représentation  proportionnelle.  Kn  vertu  des 
articles  44  et  suivants  de  la  lui  du  12  septembre 
1895,  un  siège  revient  à  la  liste  1  et  deux 
sièges  à  la  liste  2. 

Le  siège  revenant  à  la  liste  1  est  attribué  à 
M.  Sandraps.  Les  deux  sièges  revenant  à  la 
liste  2  sont  attribués  a  MM.  Coppe  et  Mairesse. 

Sont  désignés  comme  suppléants,  dans 
l'ordre  indienne  ci-après  : 

Pour  la  liste  1,  MM.  Ruelle,  Jean-Baptiste, 
et  Gérard; 

Pour  la  liste  2,  M.  Ruelle,  Désiré; 

B.  En  ce  qui  concerne  la  section  de  Gistoux  : 

Attendu  que  M.  Paulus,scul  candi'int  pré- 
senté pour  le  siège  de  la  première  série  reve- 
nant à  cette  section,  a  été  régulièrement  pro- 
clamé élu  sans  lutte; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  Brabant  est  réformée. 

Les  opérations  électorales  sont  validées. 

Sont  reconnus  élus  conseillers  communaux 
titulaires  :  a.  pour  la  section  de  Chaumont, 
MM.  Sandraps,  Coppe  et  Mairesse;  b.  pour  la 
section  de  Gistoux,  M.  Paulus. 

Sont  désignés  comme  conseillers  commu- 
nau.x  suppléants,  pour  la  section  de  Chaumont  : 
pour  la  liste  1,  MM.  Ruelle,  Jean-Baptiste,  et 
Gérard;  pour  la  liste  2,  M.  Ruelle,  Désiré. 

Mention,  etc. 


Chiniay.  —  Actes  de  pression  ou  de  corrup- 
tion. —  Arrêté  royal  du  15  février  1908,  con- 
tresigné par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tiaté- 
rieur.  {Moniteur  du  19  février.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  17  janvier  1908,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  Hainaut  a 
annulé  les  élections  oui  ont  eu  lieu  à  Chimay, 
le  20  octobre  précédent,  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  du  conseil  communal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  18  janvier,  par  I9  gouverneur  do  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  les  actes  de  corruption  et  de  pres- 
sion imputés  aux  candidats  et  partisans  de  la  liste 
no  2  et  sur  lesquels  est  fondée  l'annulation  des 
élections  ne  peuvent  être  considérés  comme 
établis  par  l'enquête  à  laquelle  la  députation 
permanente  a  fait  procéder; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  l'achat 
du  vote  d'un  électeur  à  une  voix,qu'une  plainte 
adressée  au  parquet  a  signalé  cet  acte  de  cor- 
ruption; mais  que,  la  réalité  de  cette  fraude 
fût-elle  établie,  encore  faudrait-il  reconnaître 
que  le  vote  de  cet  électeur  n*a  pu  décider  du 
résultat  de  l'élection  ;  qu'en  effet,  en  défalquant 
une  voix  du  nombre  des  suffrages  recueillis 
par  les  candidats  de  la  liste  2,  les  trois  candi- 
dats élus  de  cette  liste  n'en  conservent  pns 
moins  la  majorité  absolue; 

Attendu  que  la  seule  preuve  apportée  à  l'ap- 
pui des  déclarations  attribuées  à  M.  Louis  Ma- 
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chelart  consiste  dans  le  témoignage  de  per- 
sonnes qui  déposent  avoir  entendu  M.  Mache- 
lart  dire  qu'il  avait  vu  donner  de  Targent  à 
des  électeurs;  mais  que  Ton  ne  désigne  ni  les 
électeurs  achetés  ni  les  personnes  qui  leur 
auraient  donné  de  l'argent;  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  ne  peut  être  tenu  compte  de  ce 
grief; 

En  ce  qui  concerne  les  actes  d'intimidation 
ou  de  pression  imputés  à  un  administrateur  de 
la  Société  du  chemin  de  fer  de  Chimay  à 
l'égard  de  certains  ouvriers  de  cette  société, 
attendu  que,  suivant  les  réclamants,  cet  admi- 
nistrateur aurait  engagé  ces  ouvriers,  sous 
menace  de  renvoi,  à  voter  pour  tels  ou  tels 
candidats  de  la  liste  2;  mais  attendu  que, 
d'autre  part,  ces  allégations  n'ont  pas  été  con- 
firmées par  les  dépositions  recueillies  dans 
l'enquête;  que  plusieurs  témoins  affirment  que 
l'on  s'est  borné  à  recommander  cette  liste  aux 
suffrages  des  ouvriers  du  chemin  de  fer;  qu'au 
surplus  les  réclamants  n'ont  pas  cru  devoir 
signaler  cette  manœuvre  au  parquet; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  trouver  la  preuve 
de  ces  actes  de  pression  dans  le  fait  que,  sur 
1,472  bulletins  déposés,  22  bulletins  ne  conte- 
naient de  votes  qu'en  faveur  de  quelques  candi- 
dats de  la  liste  2,  cette  proportion  entre  le 
nombre  total  des  bulletins  et  celui  des  bulletins 
incomplets  n'ayant  rien  d'anormal; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'a  pas  été 
établi  que  les  élections  de  Chimay  auraient 
été  viciées  par  des  actes  do  corruption  ou  de 
pression;  que  l'annulation  qui  en  a  été  pronon- 
cée par  la  députation  permanente  du  Hainaut 
n'est  donc  pas  justifiée; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Hainaut  est  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  de 
cette  province,  en  date  du  17  janvier  1908,  est 
réformé;  et  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à 
Chimay,  le  20  octobre  1907,  pour  le  renouvel- 
lement partiel  du  conseil  communal  sont  vali- 
dées. 

Mention,  etc. 


Corbion.  —  Validité  de  bulletins.  —  Arrêté 
royal  du  22  décembre  1907,  contresiçoé  par 
M.  Liebaert,  mioistre  de  rintérieur  ad  intérim. 
{Moniteur  du  23  janvier  1908.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  15  novembre  1907, 
par  lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg,  tout  en  validant 
tes  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Corbion,  le  20  oc- 
tobre précédent,  en  modifie  les  ré'^ultats,  et 
proclame  élu  M.  Lambert,  Jos.,  candidat  de  la 
liste  2,  aux  lieu  et  place  de  M.  Barthélémy, 
Ernest,  candidat  de  la  liste  1; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
22  novembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  la  députation  permanente  s'est 
fondée,  à  tort,  sur  ce  que  onze  bulletins  favo- 
rables à  la  liste  1  ont  été  validés  indûment  par 


le  bureau;  que  ces  bulletins  lui  paraissent 
nuls,  le  point  clair  central  de  la  case  destinée 
au  vote  n'ayant  pas  été  complètement  oblitéré, 
mais  simplement  marqué  d'un  point  noir;  que 
la  députation  permanente  voit  dans  ce  fait  l'in- 
dice d'un  système  de  fraude,  à  raison  de  la 
similitude  existant  entre  ces  bulletins  quant  à 
la  façon  dont  le  vote  y  est  exprimé; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  nouvel  examen 
des  bulletins  utilisés  pour  les  élections  de 
Corbion  que  les  onze  bulletins  annulés  par  la 
députation  permanente  ne  sont  pas  les  seuls 
sur  lesquels  l'électeur  ait  marqué  son  vote  en 
oblitérant  imparfaitement  le  centre  clair  de 
la  case  du  vote  en  y  traçant  un  point  ou  un 
trait;  que  vingt-deux  autres  bulletins  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  et,  entre  autres,  plu- 
sieurs bulletins  en  faveur  de  la  liste  2  et  plu- 
sieurs bulletins  donnant  des  suffrages  à  des 
candidats  des  deux  listes; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cette  constatation 
que  c'est  à  tort  que  la  députation  permanente 
a  considéré  les  onze  bulletins  par  elle  annulés 
comme  portant  une  marque  qui  les  rendait 
reconnaissables; 

Vu  les  articles  182  du  code  électoral,  39  et 
74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  lu  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Luxembourg  est  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente,  en 
date  du  15  novembre  1907,  est  en  conséquence 
réformé,  et  les  résultats  proclamés  par  le 
bureau  électoral  de  Corbion  sont  validés. 

Mention,  etc. 

Dieét.  —  Actes  de  pression  ou  de  corruption. 
—  Arrêté  royal  du  2  janvier  1908,  contresigné 
par  M.  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur  ad 
intérim.  (Moniteur  du  6  janvier.) 

Vu  la  décision,  en  date  du  11  décembre  1907, 
par  laquelle  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant,  se  basant  sur  les 
résultats  d'une  enquête  tenue  par  un  de  ses 
membres,  annule  les  opérations  électorales 
qui  ont  eu  lieu  à  Diest,  le  20  octobre  1907,  à 
raison  d'un  système  de  fraude  organisé  par  les 
partisans  d'un  certain  nombre  de  candidats 
élus; 

Vu  le  recours  formé,  le  18  décembre  1907, 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Attendu  que  le  résultat  de  l'élection  s'établit 
comme  suit  : 

Non^bre  des  votes  valables.    2,449 
Majorité  absolue  ....    1,225 
Nombre  des  bulletins  de  liste  : 

Favorables  à  la  liste  1     .     .     1,197 
Favorables  à  la  liste  II  .     .    1,243 
Nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candi- 
dats: 

Liste  I. 

MM.  Nys 1,201 

Peeters 1,189 

Van  Nitsen    ....  1,190 

Vostes 1,187 

VVinand 1,192 
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MM.  Menus 1,227 

Beutels 1,222 

Bruyninckx  ....  1,218 

Hermans 1,221 

Le  Paige 1.216 

Elus  :  à  la  majorité  absolue,  M.  Alenus;  par 
application  de  la  représentation  proportion- 
nelle, MM.  Beutels,  Hermans,  Nyset  Winand. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  chiffres  que  les 
candidats  non  élus  de  la  liste  I  obtiennent  un 
nombre  de  suffrages  inférieur,  respectivement 
de  35,  36  et  38  voix  au  chiffre  de  la  majorité 
absolue,  et  que,  d'autre  part,  il  eût  fallu  un 
déplacement  de  vingt-quatre  voix  pour  que 
le  troisième  siège  revenant  à  la  liste  II,  par 
application  de  la  représentation  proportion- 
nelle, fût  attribué  à  la  liste  I  ; 

Attendu  que,  en  supposant  établis  tous  les 
faits  allégués,  les  électeurs  qui  sembleraient 
s'être  laissés  séduire  sont  au  nombre  de  trois 
disposant  de  trois  voix; 

Attendu  en  conséquence  que,  même  abstrac- 
tion faite  de  tout  doute  au  sujet  de  la  réalité 
des  faits  invoqués,  le  nombre  de  ceux  qui 
auraient  pu  exercer  une  influence  sur  le  résul- 
tat du  scrutin  était  absolument  insuffisant  pour 
justifier  l'annulation  de  l'élection;  qu'il  est  en 
effet  de  jurisprudence  constante  que  les  faits 
de  corruption  ou  de  pression,  dûment  prouvés, 
ne  doivent  être  retenus  que  s'ils  ont  pu  altérer 
le  résultat  de  l'élection; 

Attendu  que,  abandonnant  le  terrain  des  faits 
pour  s'engaçer  dans  le  domaine  de  l'hypo- 
thèse, la  deputation  permanente  infère  de 
quelques  imputations  faites,  sans  aucune 
preuve,  au  lendemain  d'une  lutte  électorale 
ardente,  gu'un  système  général  de  fraude  a 
été  organisé  par  les  partisans  de  certains  can- 
didats; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  thèse  la  depu- 
tation permanente  invoque  un  considérant 
tiré  d'un  arrêté  royal  du  2  décembre  1881  et 
qui  se  borne  à  constater  que  la  liberté  maté- 
rielle dont  l'électeur  jouit  dans  l'isoloir  n'im- 
plique pas  nécessairement  sa  liberté  morale; 
que  le  passage  cité  ne  fait  que  formuler  une 
considération  dont  on  ne  peut  méconnaître  la 
vérité  sans  admettre  en  môme  temps  que  tout 
acte  de  pression  ou  de  corruption  est  fatale- 
ment inefficace.  Mais  attendu  que  ce  même 
arrêté,  loin  de  servir  la  thèse  défendue  par  la 
deputation  permanente,  la  condamne  au  con- 
traire; qu'il  constate,  en  effet,  que  de  nom- 
breux faits  précis,  qui  suffiraient  par  eux- 
mêmes,  s'ils  étaient  prouvés,  pour  ébranler  la 
confiance  dans  la  sincérité  du  scrutin,  sont 
allégués  et  qu'il  importe  d'en  ordonner  la  véri- 
fication; que  le  rapport  au  roi,  qui  accompagne 
l'arrêté  royal  du  18  janvier  1882,  pris  à  la  suite 
de  l'information  ordonnée  par  l'arrêté  qu'in- 
voque la  deputation  permanente,  examine  lon- 
(^uement  les  résultats  de  cette  enquête  et  fait 
ressortir  que  des  témoignages  nombreux,  se 
corroborant  les  uns  les  autres,  ont  établi 
l'existence  d'un  nombre  de  faits  de  corruption 
assez  important  pour  rendre  suspecte  la  sin- 
cérité du  scrutin  qui,  sur  un  chiffre  de 
2,î*48  votants,  ne  donne  que  de  14  à  16  voix  de 
majorité  à  cinq  dos  candidats  élus; 

Attendu    qu'on  ne  peut  établir    d'analogie 

TOMB  XI.  —  IV. 


entre  l'élection  dont  s'occupe  l'arrêté  invoqué 
par  la  deputation  permanente  et  celle  qui  a  eu 
lieuàDiest  le  20  octobre  1907;  qu'en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  élection,  la  deputation 
permanente  se  base  sar  de  simples  allégations, 
dont  aucun  témoignage  confirmatif  ou  aucune 
preuve  matérielle  n'établit  l'exactitude,  pour 
admettre  qu'un  système  général  de  corruption 
ou  de  pression  aurait  vicié  un  scrutin  qui  avait 
donné  aux  candidats  élus  un  nombre  de  voix 
considérablement  supérieur  à  celui  des  candi- 
dats non  élus; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  deputation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant, 
en  date  du  11  décembre  1907,  est  réformée.  Les 
élections  communales  de  Diest  du  20  octobre 
1907  sont  validées. 

Mention,  etc. 


Estaimpuis,  — -  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
15  jaûvier  1908.  (Moniteur  du  30  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  15  janvier  1908  contre- 
signé par  M.  SchoUaert,  ministre  de  l'inté- 
rieur, prescrit  une  enquête  au  sujet  de  la  natio- 
nalité de  M.  Castelain  (Pierre),  élu  conseiller 
communal  d'Estaimpuis  le  20  octobre  1907. 


Estaimpuis.  —  Conditions  d'éligibilité.  — 
Nationalité.  —  Arrêté  royal  du  31  mars  1908, 
contresigné  par  M.  SchoUaert,  ministre  de  l'in- 
térieur. (Moniteur  du  9  avril.) 

Vu  l'arrêté  du  18  décembre  1907  par  lequel 
la  deputation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  validé  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  à  Estaimpuis,  le  20  octobre  précédent, 
pour  le  renouvellement  partiel  du  conseil  com- 
munal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
24  décembre  1907,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  15  janvier  dernier 
ordonnant  une  enquête  au  sujet  de  la  nationa- 
lité de  l'un  des  élus,  M.  Pierre  Castelain  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  de  l'arrondis- 
sement de  Tournai,  en  date  du  19  février  1908,  et 
les  pièces  à  l'appui; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  Castelain 
(Pierre)  est  né  à  Wattrelos  (France),  le  11  juin 
1852;  que  son  père,  M.  Castelain  (Henri- 
Joseph),  est  également  né  dans  cette  commune, 
le  11  août  1827;  mais  que  son  grand-père 
(Apollinaire-Joseph)  est  né  à  Herseaux  (Bel- 
gique), le  27  frimaire  an  viii,  de  parents  origi- 
naires du  pays  et  y  domiciliés;  qu'il  possédait 
donc  la  qualité  de  Belge  et  qu'il  l'a  transmise  à 
ses  descendants; 

Attendu  que  s'il  est  reconnu  que  le  père  et  le 
grand-père  de  M.  Pierre  Castelain  s'étaient  éta- 
blis à  Wattrelos,  à  peu  de  distance  du  territoire 
belge,  rien  ne  perniet  de  croire  que  cet  établis- 
se 
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sèment  ait  été  fait  sans  esprit  de  retour;  que  ni 
Tun  ni  l'autre,  d'ailleurs,  n'a  formellement 
répudié  la  qualité  de  Belge;  qu'il  s'ensuit  que 
M.  Pierre  Castelain  est  né  à  l'étranger  d'un 
père  belge  qui  lui  a  tranamis  sa  nationalité; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon 
droit  que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  reconnu  l'éligibilité  de 
l'intéressé  * 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  do  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  L'arrêté  susmentionné  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut,  en  date  du  18  décembre  1907,  est 
confirmé.  __^_« 

Evergem.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
6  janvier  1908.  {Moniteur  du  25  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  6  janvier  1908  contre- 
signé par  M.  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur 
ad  intérim,  prescrit  une  enquête  au  sujet  de 
l'élection  d'Evergem. 


Evergem.  —  Garde  des  bulletins  entre  la 
clôture  du  scrutin  et  le  commencement  du 
dépouillement,  —  Mesures  prétendument  in- 
suffisantes. —  Arrêté  royal  du  4  mars  1908, 
contresigné  par  M.  SchoUaert,  ministre  de  l'in> 
térieur.  (Moniteur  du  13  mars.) 

Vu  la  décision,  en  date  du  29  novembre  1907, 
par  laquelle  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  a  validé 
les  élections  communales  qui  ont  eu  lieu  à 
Evergem  le  20  octobre  précédent; 

Vu  le  recours  forme,  le  7  décembre  1907, 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Revu  notre  arrêté,  en  date  du  6  janvier  1908, 
prescrivant  une  instruction  complémentaire; 

Attendu  que  les  réclamants  se  fondent,  en 
ordre  principal,  sur  les  trois  griefs  suivants 
pour  justifier  leur  demande  d'annulation  des 
opérations  du  scrutin  : 

10  Le  président  du  3«  bureau  de  vote  aurait, 
ù  l'issue  des  opérations  du  vote,  refusé  de 
«celler  l'urne  contenant  les  bulletins; 

2'  Le  président  du  même  bureau  aurait 
négligé  d'assurer  la  garde  de  l'urne  pendant 
toute  la  durée  de  l'interruption  des  opéra- 
tions; 

30  Le  môme  président  aurait  fait  expulser 
manu  militari  du  local  du  vote  le  témoin  de  la 
liste  2  qui  voulait  rester  de  garde  auprès  de 
l'urne. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point:  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  prescrivant  de  sceller  les  urnes 
après  la  fermeture  du  scrutin  «  les  scellés 
recouvrent  notamment  l'ouverture  réservée  à 
l'introduction  des  bulletins»;  attendu  que  si, 
pour  répondre  entièrement  au  vœu  de  la  loi,  il 
est  désirable  de  sceller  les  urnes  tant  sur  la 
serrure  que  sur  le  couvercle,  l'apposition  des 


scellés  sur  les  serrures  n'est  cependant  pas 
spécialement  prévue  par  l'article  34  de  la  loi 
électorale  communale; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  recueil- 
lies dans  l'enquête  qu'à  Evergem  l'urne  conte- 
nant les  bulletins  du  3«  bureau  de  vote  a  été 
fermée  à  clef  et  qu'elle  a  été  scellée  sur  le  cou- 
vercle, c'est-à-dire  sur  l'ouverture  réservée  à 
l'introduction  des  bulletins;  qu'il  n'a  donc  pas 
été  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi  dans 
ce  qu'elles  ont  d'essentiel  ; 

En  ce  qui  concerne  le  second  point  :  Attendu 
que  s'il  est  démontré  que  le  président  du 
3®  bureau  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures  pour 
assurer  pleinement  la  garde  de  l'urne  pendant 
l'interruption  des  opérations  électorales,  il 
n'est  pas  allégué  que  ce  défaut  de  précaution 
ait  été  intentionnel  et  qu'il  ait  permis  de  prati- 
quer la  fraude; 

Attendu  qu'en  l'occurrence  la  fraude  n'était 
pas  possible;  qu'en  efTet,  à  l'issue  des  opéra- 
tions du  vote,  tous  les  bulletins  non  déposés 
dans  l'urne  avalent  été  enfermés,  conformément 
aux  prescriptions  légales,  dans  des  enveloppes 
dûment  cachetées  et  scellées; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  même  allé- 
gué que  quelqu'un  se  soit  introduit  ou  ait  tenté 
de  pénétrer  dans  le  dit  local  pendant  l'absence 
du  bureau; 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  point  : 
Attendu  que  le  témoin  de  la  liste  2,  en  voulant 
assurer  la  garde  de  l'urne  contre  le  gré  du 
président,  s'est  arrogé  un  droit  qui  appartenait 
exclusivement  à  ce  dernier,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  12  septembre  1895;  qu'aux 
termes  de  cette  disposition  c'est  au  président 
seul  qu'incombe  le  soin  d'assurer,  sous  sa  res- 
ponsabilité, la  garde  de  l'urne; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  prési- 
dent du  3^  bureau  de  vote  était  fondé  à  user, 
contre  le  témoin  récalcitrant,  des  pouvoirs  de 
police  que  lui  confère  la  loi; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  l'enquête  n'a 
révélé  aucun  fait  de  fraude  ni  de  corruption  ; 

Vu  les  articles  34,  37  et  74  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  est  confirmée. 


Feluy,  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
11  avril  1908.  {Moniteur  du  2  mai.) 

Un  arrêté  royal  du  U  avril  1908  contresigné 
par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur, pres- 
crit une  enquête  au  sujet  du  domicile  de 
M.  Jules  Goffin,  élu  couNeiller  communal  de 
Feluy  le  20  octobre  1907. 


Folx-les-Caves.  —  Numéros  d^ordre  diffé- 
rents donnés  à  deux  listes  présentées  par  les 
mêmes  électeurs  pour  les  deux  séries  du  con- 
seil. —  Annulation  de  Vélection  pour  les  deux 
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séries.  —  Arrêté  royal  du  20  décembre  1907, 
coQtresigDé  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieor.  (Moniteur  du  11  janvier  1908.) 

Vu  la  décision  du  27  novembre  1907,  par 
laquelle  la  dôputation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  a  validé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  1*^^  série,  et  annulé,  quant  à  la  ^  série, 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  20  octobre  der- 
nier à  Folx-les-Caves; 

Vu  le  recours  formé,  le  2  décembre,  par  le 
gouverneur  de  la  province  contre  cette  déci- 
sion; 

Attendu  que  le  bureau  électoral,  après  avoir 
arrêté  le  bulletin  pour  la  V^  série,  a  procédé  à 
un  tirage  au  sort  pour  l'attribution  des  numéros 
d'ordre  aux  deux  listes  présentées  pour  la 
2*  série;  que  cette  procédure  a  eu  pour  résultat 
d'attribuer  aux  candidats  qui  avaient  figuré  sur 
une  seule  et  même  liste  de  présentation  des 
numéros  d'ordre  différents  pour  la  1™  et  la 
2«  série; 

Attendu  que,  comme  le  constate  la  députation 
permanente,  la  loi  est  formelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  numéros  d'ordre  à  donner  aux  listes 
sur  les  bulletins  de  vote  (loi  du  12  septembre 
1895,  art.  21); 

Attendu  qu'en  prescrivant  l'attribution  du 
même  numéro  aux  candidats  présentés  par  les 
mêmes  électeurs, respectivement  pour  les  deux 
séries  du  conseil,  le  législateur  a  entendu 
donner  au  corps  électoral  une  indication  pré- 
cise quant  k  la  communauté  d'idées  et  de  pro- 
gramme unissant  des  candidats  qui  forment 
une  seule  et  même  liste,  bien  que  soumis  à  des 
scrutins  distincts; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  députation 
permanente  a  estimé  que  cette  irrégularité  a 
été  de  nature  à  vicier  le  résultat  de  l'élection 
pour  la  2®  série  seulement  et  s'est  bornée  en 
conséquence  à  annuler  les  opérations  en  ce  qui 
concerne  cette  série  ; 

Attendu  que  le  manque  de  concordance  entre 
les  numéros  d'ordre  des  listes  présentées  par 
les  mêmes  électeurs  pour  les  deux  séries  a  pu 
amener  chez  l'électeur  la  même  confusion, 
quont  aux  listes  de  la  V^  série,  que  celle  que  la 
députation  reconnaît  avoir  dû  se  produire 
quanta  la  2®  série; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akt.  1^.  —  La  décision  susmentionnée  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  est  réformée. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  de  ce  collège,  en 
marge  de  l'acte  réformé. 

Les  élections  communales  de  Folx-les-Caves 
sont  annulées. 

Art.  2.—  Les  électeurs  communaux  de  Folx- 
les-Caves  seront  convoqués  un  dimanche,  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  communal,  à 
t'effet  de  procéder  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  de  trente  jours,  fixé  par  l'article  75 
de  la  loi  du  12  septembre  1895. 

Les  candidats  devront  être  présentés  au 
moins  quinze  jours  avant  celui  où  l'élection 
aura  lieu.  Chaque  présentation  devra  être 
signée  par  dix  électeurs  au  moins. 


Le  président  du  bureau  principal  de  l'élec- 
tion publiera,  au  plus  tard  le  vingtième  jour 
avant  celui  du  scrutin,  l'avis  fixant  les  lieu, 
jour  et  heures  auxquels  il  recevra  les  présen- 
tations des  candidats  et  les  désignations  des 
témoins,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  17  de  la  loi  du  12  septembre  1895. 


Gilly.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du  29  fé- 
vrier 1908.  (Moniteur  du  13  mars.) 

Un  arrêté  royal  du  29  février  1908  contre- 
signé par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur, 
ordonne  une  enquête  complémentaire  au  sujet 
des  élections  de  Gilly  du  20  octobre  1907. 


Gilly.  —  Condition  d* éligibilité.  —  Domicile. 

—  Arrêté  royal  du  9  mai  1908,  coni résigné  par 
M.  Schollaert,  ministre  do  l'inférieur.  (Mont* 
leur  dix  23  mai.) 

Vu  l'arrêté  du  31  janvier  1908,  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  validé  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  à  Gilly,  le  20  octobre  1907,  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  conseil  communal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
7  février,  par  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Revu  notre  arrêté,  du  29  février  dernier,^ 
ordonnant  une  instruction  complémentaire; 

Attendu  que  la  députation  permanente  a  con- 
staté, après  enquête,  que  M.  Camille  Dourlet, 
l'un  des  candidats  élus,  était  domicilié  à  Gilly, 
contrairement  à  l'opinion  émise  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  cette  com- 
mune; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  que  depuis 
son  mariage,  en  septembre  1907,  M.  Dourlet 
habite  d'une  façon  permanente  à  Liège  avec  sa 
femme  et  ses  enfants,  qu'il  possède  dans  cette 
ville  son  bureau  d'affaires  et  qu'il  y  est  inscrit, 
pour  l'année  1908,  aux  rôles  de  la  contribution 
personnelle  et  des  patentes;  que,  par  contre,  il 
ne  séjourne  à  Gilly  avec  sa  famille  que  pendant 
les  vacances  et  qu'il  n'y  possède  ni  habitation 
personnelle  ni  bureau  d'affaires; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  Liège  que 
M.  Dourlet  a  fixé,  depuis  septembre  1907,  son 
principal  établissement  ;  que  c'est  là  que  se 
trouve  le  centre  de  ses  relations,  de  ses  affec- 
tions, le  siège  de  la  profession  qui  le  fait  vivre, 
et  partant  son  domicile; 

Attendu,  en  conséquence,  que  M.  Dourlet  ne 
possédait  plus,  au  jour  de  son  élection,  son 
domicile  dans  la  commune  de  Gilly,  et  que  ses 
pouvoirs  ne  peuvent  être  validés; 

Attendu  pour  le  surplus  que  les  opérations 
électorales  ont  été  régulières; 

Vu  les  articles  65,  74  et  75,  alinéa  l^^S  et  83  de 
la  loi  du  12  septembre  1895  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  est  accueilli. 
L'arrêté  de    la    députation  permanente  du 
Hainaut,  en  date  du  31  janvier  1908,  est  réformé 
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en  tant  qu'il  valide  l'élection  de  M.  Camille 
Dourlet. 

M.  Sauvage,  Louis,  déclaré  premier  con- 
seiller suppléant  pour  la  liste  dont  faisait 
partie  M.  Dourlet,  inéligible,  sera  installé  en 
qualité  de  conseiller  communal  effectif  après 
vérification  complémentaire  de  ses  pouvoirs 
par  le  conseil  communal. 

Mention,  etc. 


Herffelingen.  —  Validité  de  bulletins.  — 
Arrêté  royal  du  2  janvier  1908,  contresigné  par 
M.  Liebaert,  ministre  de  Tintérieur  ad  intérim. 
(Moniteur  du  24  jaavier.) 

Vu  le  procès-verbal  de  l'élection  communale 
de  Herffelingen,  province  de  Brabant,  du 
20  octobre  1907,  constatant  comme  suit  le 
résultat  du  dépouillement  : 

r®  série. 

Nombre  de  bulletins  déposés 758 

—  blancs  ou  nuls    .     .  29 

—  valables 729 

Majorité  absolue 365 

Bulletins  de  liste  favorables  à  la  liste  1    .  369 

Id.                        id.                 2    .    327 
Bulletins  donnant  des  votes  à  des  candi- 
dats de  différentes  listes 33 

Suffrages  attribués  auœ  candidats  : 

Liste  1. 

MM.  Cosyn 365 

Deleener 383 

Langhendries 393 

Vandenberghe   373 

Liste  2. 

MM.  Coppens 349 

Debraekeleer 330 

Gallemaerts 334 

Raemdonck 325 

2«  série. 

Nombre  de  bulletins  déposés 758 

—  blancs  ou  nuls     .    .  31 

—  valables 727 

Majorité  absolue 364 

Suffrages  attribués  auœ  candidats  : 

Liste  1. 

M.  Cochez 362 


Liste  2. 
M.  Vanderschueren    . 


365 


Elus  1^  série  ;  MM.  Cosyn,  Deleener,  Lan- 
ghendries  et  Vandenberghe;  2«  série  :  M.  Van- 
derschueren; 

Vu  la  décision,  du  27  novembre  1907,  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  a  validé  les  opérations  électorales 
pour  les  deux  séries; 


Vu  le  recours  formé,  le  3  décembre,  par  M.  le 
gouverneur  de  la  province,  contre  cette  déci- 
sion; 

En  ce  qui  concerne  la  l'«  série  : 

Attendu  que,  statuant  sur  des  réclamations 
introduites  en  vue  d'obtenir  un  nouveau  recen- 
sement des  suffrages,  la  députation  permanente 
constate  que  le  total  des  votes  valables  est  de 
730  au  lieu  de  729  et  que  M.  Cosyn  a  obtenu 
366  voix  au  lieu  de  365,  ce  qui  ne  change  d'ail- 
leurs pas  le  résultat; 

Attendu  que  la  validation  pure  et  simple  des 
opérations  électorales  serait  fondée  si,  parmi 
les  bulletins  considérés  comme  valables  par  le 
bureau  et  la  députation  permanente,  il  ne  s'en 
trouvait  un  certain  nombre  dont  l'annulation 
doive  être  prononcée;  qu'un  nouvel  examen 
des  bulletins  a  permis  de  constater  en  effet  : 

P  Que  sept  bulletins  comptés  comme  favo- 
rables à  la  liste  1  devaient  être  annulés,  deux 
parce  qu'ils  portent  un  vote  dans  les  deux  cases 
de  tête,  cinq  parce  qu'ils  contiennent  un  vote 
dans  la  case  de  tête  de  la  liste  1  et  à  côté  du 
nom  d'un  seul  candidatde cette  li8te(M.  Cosyn): 

2^  Qu'un  bulletin  a  été  validé  quoique  troué; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  l'annulation 
de  ces  bulletins  le  résultat  du  scrutin  s'établit 
comme  suit  pour  la  V^  série  : 

Nombre  de  bulletins  déposés 75n 

—  blancs  ou  nuls     .     .  30 

—  valables 722 

Majorité  absolue 362 

Bulletins  de  liste  favorables  à  la  liste  1  .  362 

Id.                          id.                   2 .     327 
Bulletins  donnant  des  votes  à  des  candi- 
dats de  différentes  listes  3;î 

Suffrages  attribués  aux  candidats  : 

Liste  1. 

MM.  Cosyn 358 

Deleener 376 

Langhendries 386 

Vandenberghe 366 

Liste  2. 

MM.  Coppens 349 

Deoraekeleer 331 

Gallemaerts 334 

Raemdonck 325 

Sont  proclamés  élus  comme  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  :  MM.  Langhendries,  Vander- 
berghe  et  Deleener,  candidats  de  la  liste  1. 
Tous  les  sièges  n'ayant  pas  été  conférés  à  la 
majorité  absolue,  il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion de  la  représentation  proportionnelle.  En 
vertu  des  articles  44  et  suivants  de  la  loi  du 
12  septembre  1895,  deux  sièges  reviendraient  à 
la  liste  1  et  deux  sièges  à  la  liste  2;  toutefois, 
trois  sièges  ayant  été  emportés  par  la  liste  1  à 
la  majorité  absolue,  il  ne  reste  à  disposer  que 
d'un  seul  siège  qui  revient  à  la  liste  2; 

En  ce  qui  concerne  la  2«  série  : 

Attendu  qu'un  nouveau  dépouillement  a  con- 
firmé le  résultat  proclamé  en  ce  qui  concerne 
la  2«  série; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
lé  rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant 
est  réformée. 

L'élection  communale  de  HerfTelingen  est 
validée. 

Sont  reconnus  élus  conseillers  communaux 
titulaires  pour  la  !»■•  série,  MM.  Langhendries, 
Vandenberghe  et  Deleener,  de  la  liste  1,  et 
M.  Coppens  de  la  liste  2,  et  pour  la  2^  série, 
M.  Vanderschueren. 

Sont  désignés  comme  conseillers  communaux 
suppléants  (U*  série),  pour  la  liste  1,  M.  Cosyn; 
pour  la  liste  2.  MM.  Gallemaerts,  Debraekeleer 
et  Raemdonck. 

Mention,  etc. 


Horrues.  —  Désistement  d*un  candidat,  — 
Déclaration  erronée  du  président.  —  Décision 
fondée  du  bureau.  —  Arrêté  royal  du  16  jan- 
vier 1908,  contresigné  par  M.  Schollaert,  mi- 
nistre de  1  intérieur.  (Moniteur  du  8  février.) 

Vu  Tarrôté,  en  date  du  18  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  annulé  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  à  Horrues  le  20  octobre  précé- 
dent; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
24  décembre/par  le  gouverneur  de  la  province; 

Attendu  que  l'annulation,  prononcée  par  la 
députation  permanente,  est  motivée  par  le  fait 
que  les  électeurs  signataires  de  la  liste  2 
auraient  été  induits  en  erreur  par  le  président 
«lu  bureau  principal;  que  celui-ci,  au  moment 
du  dépôt  de  cette  liste,  déclara  que  l'un  des 
candiaats,  M.  Desenfans,  lui  ayant  adressé  son 
désistement  par  écrit,  sa  candidature  n'était 
pas  recevable;  qu'ensuite  de  cette  déclaration 
erronée  du  président  une  nouvelle  liste  (liste 
n*":))  fut  présentée,  sur  laquelle  figurait  entre 
autres  le  nom  du  candidat  Lhoir,  déjà  porté  sur 
la  liste  2;  que  le  bureau  ayant,  à  bon  droit, 
considéré  comme  sans  valeur  le  désistement  du 
candidat  Desenfans,  admit  comme  régulière- 
ment présentés  les  candidats  des  listes  2  et  3,  à 
l'exception  de  M.  Lhoir,  dont  le  nom  figurait 
sur  deux  listes,  en  violation  de  l'article  18  de  la 
loi  du  12  septembre  1895; 

Attendu  que  ladéputation  permanenteadmet, 
Conformément  aux  allégations  des  réclamants, 
MM.  Patornoster  et  consorts,  que  le  rejet  de  la 
candidature  Lhoir,  par  le  bureau,  a  porté  un 
sérieux  préjudice  aux  listes  2  et  3  et  que  ce 
rejet  n'est  que  la  conséquence  des  déclarations 
erronées  du  président  du  bureau; 

Attendu  que  ni  la  légalité  des  décisions  du 
bureau  ni  la  bonne  foi  du  président  ne  sont 
contestée»;  qu'il  n'y  a  donc  eu,  dans  l'espèce, 
aucune  manœuvre  frauduleuse; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  droit  strict  les 
allégations  des  réclamants  manquent  de  base; 
que  l'on  ne  peut  légalement  considérer  les 
listes  2  et  3  comme  présentées  par  les  mêmes 
•électeurs  puisque,  des  vingt-cinq  signatures 
apposées  sur  chacune  de  ces  présentations. 
Cinq  signatures  seulement  leur  sont  communes, 


et  que,  d'ailleurs,  les  deux  listes  ont  été  remises 
au  président  par  des  personnes  différentes; 

Attendu  qu'en  admettant  néanmoins  qu'il  soit 
établi  qu'en  fait  les  deux  listes  émanent  de  la 
même  association,  du  même  parti,  et  que  l'on 
puisse,  au  point  de  vue  de  l'équité  uniquement, 
leur  reconnaître  une  origine  commune,  encore 
y  aurait-il  lieu  de  repousser  les  prétentions  des 
réclamants; 

Attendu,  en  effet,  que  si  les  électeurs  signa- 
taires se  sont  laissés  induire  en  erreur  par  les 
affirmations  inexactes  du  président,  c'est  parce 
qu'ils  ignoraient  eux-mêmes  la  loi;  que  ces 
affirmations  n'auraient  eu  aucune  conséquence 
s'ils  avaient  mieux  connu  leurs  droits  et  les 
pouvoirs  du  président  et  du  bureau  électoral; 
que  s'ils  ont,  ensuite  de  cette  erreur,  commis 
diverses  irrégularités  qu'ils  prétendent  avoir 
porté  préjudice  à  leur  parti,  c'est  encore  à 
cette  ignorance  de  la  loi  qu'il  faut  les  attribuer; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  les  opéra- 
tions d'une  élection,  entièrement  régulières 
d'ailleurs,  puissent  être  annulées  pour  le  seul 
motif  que  l'un  des  partis  en  présence  se  serait 
trouvé,  selon  ses  propres  dires,  placé  dans  des 
conditions  désavantageuses  par  suite  d'irrégu- 
larités imputables  à  l'ignorance  de  ses  man- 
dataires et  sans  qu'il  ait  été  pratiqué  aucune 
manœuvre  frauduleuse; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'annulation  serait 
d'autant  moins  justifiée  que  la  liste  élue  à  la 
majorité  absolue  a  manifestement  obtenu  les 
préférences  du  corps  électoral,  et  que  notam- 
ment le  moins  favorisé  de  ses  candidats  obtient 
encore  150  voix  de  plus  que  le  candidat  le  plus 
avantagé  de  la  liste  3; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'annulation 
prononcée  par  la  députation  permanente  n'est 
pas  justifiée; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Hainaut  est  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente, en  date 
du  18  décembre  1907,  est  en  conséquence 
réformé.  Les  élections  qui  onteu  lieu  à  Horrues, 
le  20  octobre  dernier,  sont  validées. 

Mention,  etc. 


HoiUain-Saint-Siméon.'-  Enquête,  —  Arrêté 
royal  du  7  janvier  1908.  (^foniteur  des  13- 
14  janvier  1908.) 

Un  arrêté  royal  du  7  janvier  1908,  contre- 
signé par  M.  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur 
ad  intérim,  prescrit  une  enquête  au  sujet  du 
domicile  de  M.  Lambert,  Arnold,  proclamé 
conseiller  communal  deHoutaîn-Saint-Siméon, 
le  20  octobre  1907. 
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Houtain-Saint'Siméon.  —  Conditions  d^éli- 
gibilUé.  —  Domicile.  —  Arrêté  royal  du  29  fé- 
vrier 1908,  contresigné  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  l'intérieur.  {Moniteur  du  13  mars.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  9  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège  a  validé  les  élections  com- 
munales de  Houtain-Saint-Siméon,  du  20  octo- 
bre précédent; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
9  décembre  1907,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  7  janvier  1908  ordon- 
nant une  enquête  complémentaire  au  sujet  du 
domicile  de  M.  Lambert,  Arnold,  Tun  des  élus; 

Attendu  qu'il  résulte  des  témoignages  re- 
cueillis et  des  pièces  produites  que  l'intéressé 
n'a  pas  cessé,  depuis  l'époque  de  son  mariage, 
de  s'occuper  de  rexploitation  de  la  ferme  que 
sa  famille  possède  à  Houtain-Saint-Siméon; 
que,  de  son  côté,  sa  femme  continue  à  exploiter, 
sous  son  propre  nom,  le  commerce  d'épicerie 
et  le  café  qu'elle  possédait  à  Fleure-le- Romain 
dès  avant  cette  époque;  que,  d'ailleurs, 
M.  Lambert  ne  réside  pas  d'une  façon  conti- 
nue et  permanente  à  Heure-le-Romain; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'est  pas 
établi  que  M.  Lambert,  Arnold,  ait  transféré 
son  principal  établissement  dans  cette  der- 
nière commune;  qu'il  suffît,  au  surplus,  qu'il 
existe  un  doute  à  cet  égard  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  se  prononcer  en  faveur  de  la  conservation 
du  domicile  d'origine; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  a  décidé  que  M.  Lambert,  Arnold, 
restant  domicilié  à  Houtain-Saint-Siméon,  son 
élection  ne  pouvait  être  invalidée; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège,  en 
date  du  9  décembre  1907,  est  confirmée. 


Irchonwelz.  —  Enquête,  —  Arrêté  royal  du 
16  janvier  1908.  (Moniteur  du  6  février.) 

Un  arrêté  royal  du  16  janvier  1908,  contre- 
signé par  M.  Schollaert,  ministre  do  l'inté- 
rieur, prescrit  une  enquête  au  sujet  du 
domicile  de  M.  Letertre,  Jean-Baptiste,  élu  con- 
seiller communal  à  Irchonwelz,  le  20  octobre 
1907. 


Im  Hulpe.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
27  janvier  1908.  (Moniteur  du  5  février.) 

Un  arrêté  royal  du  27  janvier  1908,  contre- 
signé par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur, 
prescrit  une  enquête  au  sujet  du  domicile  de 
M.  Dricot,  Prosper,  élu  conseiller  communal 
de  La  Hulpe,  le  20  octobre  1907. 


La  Hulpe.  —  Conditions  d'éligibiiUé.  —        ^ 
DonûcUe.  —  Arrêté  royal  du  31  mars  1908, 
contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tin- 
térieur.  (Moniteur  du  9  avril.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  24  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  a  validé,  après  enquête, 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  La  Hulpe,  le 
20  octobre  précédent,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  proclamation  de  M.  Dricot,  Prosper,  en 
qualité  de  conseiller  communal  titulaire; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  31  décembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  27  janvier  1908  ordon- 
nant une  enquête  complémentaire  au  sujet  du 
domicile  de  M.  Dricot; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  tenue  à 
Woluwe-Saint-Pierre,  le  15  février  1908,  par 
le  commissaire  de  l'arrondissement  de  Bru- 
xelles; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  M.  Prosper  Dri- 
cot a  conservé  à  La  Hulpe  une  habitation; 
qu'il  y  possède  des  propriétés  importantes 
auxquelles  il  s'intéresse  d'une  manière  con-  i 
stante;  qu'il  continue  à  y  exercer  la  profession 
d'entrepreneur  et  de  cabaretier;  qu'il  est 
imposé  dans  cette  commune  à  la  contribution 
personnelle  et  qu'il  y  paye  patente;  qu'il  y  est 
agent  représentant  d'une  compagnie  d'assu- 
rances; qu'il  est  membre  du  conseil  de  fabrique 
de  l'église  de  La  Hulpe,  président  d'une  société 
de  secours  mutuels  et  vice-président  d'une 
société  d'agrément; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'inté- 
ressé se  rende  fréquemment  à  Woluwe-Saint- 
Pierre  chez  son  fils,  mais  que  sa  présence 
momentanée  dans  cette  commune  est  néces-  l 
sitée  par  les  affaires  de  construction  qu'il 
entreprend  en  société  avec  son  fils;  que  l'admi- 
nistration communale  de  cette  localité  ne  l'a 
même  pas  considéré  comme  habitant  et  n'a 
pas  cru  devoir  procéder  à  son  inscription  aux 
registres  de  la  population;  que  si  la  femme  et 
les  plus  jeunes  enfants  de  M.  Dricot  séjournent 
actuellement  à  Woluwe,  leur  séjour  n'y  est 
cependant  que  momentané  et  rendu  nécessaire 
soit  par  dos  raisons  de  santé,  soit  par  la  fré- 
quentation d'établissements  scolaires;  que  si 
l'on  peut  induire  de  ces  circonstances  que 
M.  Dricot  possède  un  second  établissement  à 
Woluwe-Saint-Pierre,  on  n'est  cependant  pas 
autorisé  à  y  voir  la  preuve  que  le  principal 
établissement  de  l'intéressé,  et  partant  son 
domicile,  ait  été  transféré  dans  cette  com- 
mune; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  cas  de  doute  il  y 
a  lieu  de  se  prononcer  pour  la  conservation 
du  domicile  d'origine; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que 
la  députation  permanente  du  Brabant  a  jugé 
que  M.  Dricot  avait  cessé  de  posséder  son 
domicile  à  La  Hulpe,  et  que  son  élection  en 
qualité  de  conseiller  communal  effectif  ne 
pouvait  être  validée; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
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Brabant  est  accueilli.  L'arrêté  de  la  députation 
permanente  de  cette  province  en  date  du  24  dé- 
cembre 1907  est  réformé  en  tant  qu'il  déclare 
M.  Prosper  Dricot  inéligible  et  proclame  con- 
seiller communal,  en  ses  lieu  et  place,  M.  Ca- 
ron,  déclaré  premier  suppléant  de  sa  liste. 

En  conséquence,  les  élections  qui  ont  eu  lieu 
à  La  Hulpe,  le  20  octobre  1907,  sont  validées 
y  compris  la  proclamation  de  M.  Prosper  Dri- 
cot en  (qualité  de  conseiller  communal  effectif. 

Mention,  etc. 


Lineent,  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
20  décembre  1907,  contresitjaé  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  rintérieur.  (Momteur  du  29  dé- 
cembre.) 

Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1907,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  prescrit  tlne  enquête  au  sujet  du  rejet 
par  le  buieau  électoral  de  Lineent  d'une  liste 
de  candidats  pour  le  motif  que  les  noms  et 
prénoms  des  électeurs  présentants  n'étaient 
pas  mentionnés  en  regard  de  leur  signature. 


Uncent,  —  Présentation  de  candidats,  — 
Indication  des  noms  et  prénoms  des  électeurs 
présentants,  —  Identité  des  signataires  non 
douteuse.  —  Arrêté  royal  du  15  février  1908, 
rontresigué  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérieur.  {.Moniteur  du  19  février.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  27  novembre  1907.  par 
lequel  la  députation  permanente  de  Liège  a 
annulé  les  élections  qui  ont  eu  lieu  sans  lutte, 
le  5  octobre  précédent,  pour  le  renouvellement 
partiel  du  conseil  communal  de  Lineent; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  27  novembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  20  décembre  1907 
ordonnant  une  information  complémentaire  au 
sujet  du  rejet,  par  le  bureau  électoral,  do  la 
liste  des  candidats  Fauville  et  consorts; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'acte  de  présen- 
tation des  dits  candidats  ne  mentionnait  pas, 
autrement  que  par  leur  signature,  les  noms  et 
prénoms  des  électeurs  présentants  ;  qu'il  résulte 
des  déclarations  des  membres  du  bureau  que, 
hur  les  douze  signataires  de  l'acte  de  présenta- 
tion de  MM.  Fauville  et  consorts,  l'un, 
M.  Victor  Guillaume,  n'est  pas  électeur  com- 
munal, que  l'identité  des  cinq  autres,  MM.  Ha- 
gnoMl,Tiriard,Magnory,  Bourguignon  etStap- 
pelle,  n*a  pu  être  constatée  sur  le  vu  de  leur 
seule  signature; 

Attendu  que  si  l'article  18  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  prescrit  de  mentionner,  dans  les 
«cie»  de  présentation,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fewiion  et  domicile  «les  électeurs  présentants, 
rctte  indication  n'est  cependant  point  prescrite 
â peine  de  nullité;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'oxa- 
niiner  en  fait  si  l'omission  des  noms  et  prénoms 
des  signataires  a  mis  le  bureau  dans  Timpossi- 
l'ilité  de  vérifler  l'identité  des  électeurs  pré- 
sentants et  leur  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale communale; 


Attendu  que  les  signatures  Magnery,  Bour- 
guignon et  Stappelle  sont  précédées  respecti- 
vement des  initiales  D.,  Is.  et  Z.;  que  c'est  à 
tort  gue  le  bureau  prétend  que  ces  initiales 
sont  illisibles  ;  que,  de  plus,  M.  Stappelle  est 
l'un  des  trois  signataires  qui  ont  remis  l'acte 
de  présentation  au  président; 

Attendu  qu'en  se  reportant  à  la  liste  élec- 
torale le  bureau  pouvait  donc  aisément  s'as- 
surer que  ces  trois  signataires  sont  électeurs 
communaux; 

Quant  à  la  signature  de  M.  Joseph  Tiriard, 
attendu  que,  par  suite  d'une  erreur  dans  les 
registres  de  l'état  civil,  l'intéressé  figure,  il  est 
vrai,  sur  la  liste  électorale  sous  le  nom  de 
Tilliard,  mais  qu'il  est  de  notoriété  dans  la 
commune  que  Joseph  Tiriard  et  Joseph  Til- 
liard ne  sont  qu'une  seule  et  même  personne, 
circonstance  que  le  président  ne  pouvait 
ignorer  en  sa  qualité  de  bourgmestre  ; 

Attendu  que  M.  Arthur  Hagnoul  est  inscrit 
sur  la  liste  électorale  comme  exerçant  la  pro- 
fession de  maçon;  que,  depuis  le  mois  d'avril 
1907,  cependant,  il  exerce  la  profession  de 
géomètre;  que  ce  fait  était  connu  des  membres 
du  bureau  puisqu'ils  allèguent  n'avoir  pu  iden- 
tifier le  signataire  parce  qu'il  existait  deux 
géomètres  du  nom  de  Ilagnoul,  portant  tous 
deux  un  prénom  commençant  par  la  lettre  A 
(Arthur  et  Albert),  et  dont  l'un  n'est  pas  élec- 
teur communal  bien  qu'il  s€  soit  également 
occupé  de  la  propagande  en  vue  des  élections; 

Attendu  qu  en  admettant  que  le  bureau  ait 
eu,  à  l'égard  de  cette  signature,  un  doute  que 
l'inspection  de  la  liste  n'ait  pu  dissiper,  encore 
faudrait- il  reconnaître  que  la  liste  Fauville  et 
consorts  n'en  réunissait  pas  moins  un  nombre 
suffisant  de  signatures  d'électeurs  communaux; 

Attendu  que  c'est  r^onc  à  bon  droit  que  la 
députation  permanente  de  Liège  a  jugé  que  le 
bureau  avait  fait  preuve  d'une  sévérité  exces- 
sive en  rejetant  cet  acte  de  présentation  pour 
le  motif  qu'elle  n'indiquait  pas  les  noms  et  pré- 
noms des  électeurs  présentants;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  en  conséquence,  de  réformer  l'arrêté 
annulant  les  élections  sans  lutte  du  5  octobre 
dernier; 

Vu  les  articles  74  et  li  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  n'est  pas  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  de  cette 
province,  en  date  du  27  novembre  1907,  portant 
annulation  des  élections  communales  de  Lin- 
eent, est  confirmé. 


Maeter.  —  Candidat  inéligible.  —  Candida- 
ture écartée  par  le  bureau.  —  Annulation.  — 
Arrêté  royal  du  20  décembre  1907,  contresigné 
par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tiulérieur.  (Moni- 
teur Ju  29  décembre.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  22  novembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  a  validé  les 
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élections  qui  ont  eu  lieu  à  Maeter  le  7  octobre 
dernier  ; 

Vu  le  recours  formé,  le  26  novembre  1907. 
contre  cette  décision  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Attendu  que  le  bureau  électoral  de  Maeter, 
constatant  que  le  candidat  Cambier  (Emile), 
présenté  isolément,  est  né  le  11  novembre  1882 
et  ne  posséderait  pas  la  condition  d'âge  au  jour 
fixé  pour  l'élection,  a  écarté  cette  candidature, 
et  a  déclaré  élus  sans  lutte  les  candidats  de 
l'autre  liste  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  bureau 
électoral  de  décider  les  questions  relatives  à 
l'éligibilité  des  candidats,  et  d'écarter,  à  raison 
de  son  inéligibilité,  un  candidat  régulièrement 
présenté; 

Attendu  que  la  décision,  irrégulièrement 
prononcée  par  le  bureau  électoral  de  Maeter,  a 
pu  vicier  les  résultats  de  la  consultation  du 
corps  électoral  ; 

Vu  les  articles  73,  alinéa  1^"^,  74  et  75  de  la  loi 
du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  Flandre  orientale  est  accueilli. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  en  date  du  22  novembre 
1907,  est  réformé,  et  les  élections  qui  ont  eu 
lieu,  le  7  octobre  dernier,  à  Maeter  sont,  en 
conséquence,  annulées. 

Mention,  etc. 


Mouland,  —  Désistement  d'un  candidat.  — 
Irrégularité.  —  Effets  sur  l'élection.  —  Vali- 
dation. —  Arrêté  royal  du  12  décembre  1907, 
contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tin- 
térieur.  (Moniteur  du  29  décembre.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  18  novembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège  a  annulé  les  élections  qui 
ont  eu  lieu  à  Mouland,  le  20  octobre  1907,  pour 
le  renouvellement  partiel  du  conseil  com- 
munal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
18  novembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  s'est 
fondée  sur  ce  que  le  bureau  électoral  de  Mou- 
land, ayant  reçu,  par  écrit,  le  désistement  du 
candidat  Tossens,  Hubert,  régulièrement  pré- 
senté sur  la  liste  2  et  acceptant,  a  indûment 
considéré  ce  désistement  comme  valable  et  n'a 
pas  fait  figurer  le  nom  de  l'intéressé  sur  le  bul- 
letin de  vote; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  constate 
notre  arrêté  du  5  février  1896,  que  le  retrait 
d'une  candidature,  régulièrement  présentée 
et  acceptée,  sans  l'assentiment  des  électeurs 
signataires  de  la  présentation  constitue  une 
irrégularité,  encore  faut-il,  pour  motiver  l'an- 
nulation de  l'élection,  que  les  opérations  aient 
pu  être  viciées  par  l'acceptation  irrégulière  du 
désistement; 

Attendu,  à  ce  point  de  vue,  que  la  députation 
permanente  se  borne  à  affirmer  que  le  retrait 


de  la  candidature  Tossens  a  pu  être  préjudi- 
ciable aux  autres  candidats  de  la  liste  2;  mais 
que  cette  affirmation  est  en  opposition  avec  les 
résultats  de  l'élection,  la  liste  1  ayant  été  élue 
à  la  majorité  absolue,  et  le  nombre  des  votes 
de  liste  en  sa  faveur  (131)  étant  supérieur  de  32 
à  celui  des  bulletins  de  liste  favoraMes  â  la 
liste  2  (99); 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  candidats  de 
la  liste  2  n'ont  présenté  aucune  réclamation 
contre  la  forme  du  bulletin  ni  lors  de  l'affichage 
de  la  liste  des  candidats  régulièrement  pré- 
sentés, ni  au  moment  même  de  l'ouverture  des 
opérations  électorales  ;  que  la  réclamation 
qu'ils  ont  adressée,  le  23  octobre,  à  la  députa- 
tion permanente  n'invoque  pas  davantage  le 
préjudice  que  leur  aurait  causé  le  désistement 
irrégulièrement  accepté  du  candidat  Tossens; 
que  le  retrait  de  la  candidature  Tossens  n'a  pu, 
dès  lors,  être  considéré  par  eux  comme  devant 
entraîner  pour  leur  liste  des  conséquences 
défavorables; 

Attendu,  pour  ces  motifs,  que  l'on  ne  peut 
considérer  l'irrégularité  commise  parle  bureau 
de  Mouland  comme  ayant  pu  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  les  résultats  de  l'élection: 
que  c'est  donc  à  tort  que  cette  élection  a  été 
annulée  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège; 

Vu  l'article  74,  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  est  accueilli.  En  consé- 

âuence,  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
u  conseil  provincial  de  Liège,  en  date   du 
18  novembre  1907,  est  réformé,  et  les  élections 
communales  de  Mouland  du  20  octobre  dernier 
sont  validées. 
Mention,  etc. 


Noville-sur-Mehaigne.  —  Attribution  de  tous 
les  sièges  à  la  majorité  absolue,  —  Désignation 
indue  de  suppléants.  —  Arrêté  royal  du 
16  janvier  19(fe,  contresigné  par  M.  Schol- 
laert,  ministre  de  Tintérieur.  {Moniteur  du 
1^  février.) 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  électo- 
rales qui  ont  eu  lieu  à  Noville-sur-Mehaigne 
(province  de  Brabant),  le  10  octobre  1907; 

Attendu  que  le  bureau  électoral  a  proclame 
le  résultat  suivant  : 


V^  série. 

Nombre  de  bulletins  .    . 
Bulletins  blancs  ou  nuls. 
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Nombre  de  bulletins  valables  .     .    278 
Majorité  absolue 140 

Suffrages  obtenus  par  les  candidats. 

Liste  1. 

MM.  Dewael 1 10 

Mathy 144 

Poskin 159 
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Liste  2. 

MM.  Corbusier 142 

Decamp    .    .    .    ...     .     111 

Filée 114 

2»  série. 

Nombre  de  bulletins  valables  .     .    275 
Majorité  absolue 137 

Liste  1. 
M.  Hiclet 152 

Liste  2. 
M.  Servais 121 

Elus  titulaires  pour  la  1'®  série  :  MM.  Poskin, 
Corbusier  et  Mathy;  pour  la  2®  série  :  M.  Ili- 
clet; 

Désignés  comme  suppléants  pour  la  V^  série  : 
liste  1,  Dewael;  liste  2,  Filée. 

Vu  la  décision  du  18  décembre  1907  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  a  validé  les  opérations 
électorales  précitées; 

Vu  le  recours  formé,  le  20  décembre,  contre 
cette  décision  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  la  députation  permanente  a 
rejeté  à  bon  droit  deux  réclamations, Tune  con- 
testant le  domicile  d'éligibilité  de  M.  Corbusier 
proclamé  conseiller  communal,  l'autre  allé- 
guant que  le  bureau  aurait  validé  à  tort  deux 
bulletins  favorables  à  la  liste  2,  dont  l'annula- 
tion aurait  modifié  le  résultat  du  scrutin  ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  qu'il  ressort 
des  éléments  versés  au  dossier  que  M.  Cor- 
busier a  son  domicile  réel  à  Noville-sur- 
Mehaigne;  d'autre  part,  qu'un  nouveau  dépouil- 
lement des  bulletins  a  confirmé  le  bien  fondé 
des  chiffres  du  scrutin  proclamés; 

Attendu  toutefois  que  la  députation  perma- 
nente signale  à  tort  dans  les  considérants  de 
sa  décision  que  le  bureau  électoral  aurait 
commis  un  oubli  en  omettant  de  proclamer  le 
second  suppléant  de  la  liste  2  et  que  ce  collège 
s'est  trompé  en  validant  purement  et  simple- 
ment les  opérations  électorales  ; 

Attendu  que  les  trois  sièges  de  la  V^  série 
ayant  été  conférés  à  la  majorité  absolue,  la 
désignation  de  conseillers  suppléants  était  irré- 
gulière; que  cette  désignation  n'a  lieu  qu'en 
cas  d'application  de  la  représentation  propor- 
tionnelle ; 

Attendu  que  l'article  43  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet; 
que  cette  disposition  porte  :  «  si  le  nombre  de 
ces  candidats  (élus  à  la  majorité  absolue)  est 
inférieur  à  celui  des  mandats  à  conférer,  il  est 
pourvu  aux  sièges  non  attribués  conformément 
aux  règles  suivantes»; qu'il  en  résulte  bien  que 
ces  règles,  parmi  lesquelles  figure  Tarticlo  46 
relatif  aux  suppléants,  no  reçoivent  d'applica- 
tion que  si  tous  les  sièges  ne  sont  pas  acquis 
par  la  majorité  absolue; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  trois 
mandats  sont  conférés  à  des  candidats  appar- 
t»*nant  aux  deux  listes  en  présence  ne  change 
rien  à  la  situation  légale;  que  c'est  là  un  pur 
résultat  du  choix  des  électeurs  et  non  une  ap- 
plication de  la  représentation  proportionnelle; 


Attendu  que  les  opérations  électorales  ne 
soulèvent  pas  d'observation  en  ce  qui  concerne 
la  2^  série; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  résolution  susmentionnée  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant est  réformée. 

Les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  à 
Noville-sur-Mehaigne  sont  validées,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  proclamation  de  suppléants 
qui  est  annulée. 

Mention,  etc. 


Rahier,  —  Enquête,  —  Arrêté  royal  du 
2  janvier  1908.  (Moniteur  des  13-14  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  2  janvier  1908,  contre- 
signé par  M,  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur 
ad  intérim,  prescrit  une  enquête  au  sujet  des 
circonstances  dans  lesquelles  une  liste  de  can- 
didats a  été  remise  au  président  du  bureau. 


Rahier,  —  Présentation  de  candidats,  — 
Délai.  —  Expiration.  —  Arrêté  royal  du 
2  mars  1908,  contresigné  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  Tintérieur.  {Moniteur  du  12  mars.) 

Vu  l'arrêté  du  4  décembre  1907  par  lequel  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  a  annulé,  après  enquête,  les  élections 
communales  de  Rahier  du  5  octobre  précédent; 

Vu  le  recours  formé,  le  4  décembre,  contre 
cette  décision  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  2  janvier  1908  ordon- 
nant une  enquête  au  sujet  du  dépôt  de  la  liste 
des  candidats  Artus  et  consorts; 

Vu  le  procès-verbal  de  cette  enquête  à  la- 
quelle a  procédé,  le  :K)  janvier  1908,  le  commis- 
saire de  l'arrondissement  de  Verviers; 

Attendu  qu'il  résulte,  à  suffisance  de  droit, 
des  dépositions  recueillies  que  le  délai  pour  la 
réception  des  actes  de  candidature  était  expiré 
lorsque  la  liste  des  candidats  Artus  et  consorts 
a  été  présentée  au  président  du  bureau  électo- 
ral; que,  au  reste,  ni  les  réclamants,  ni  leurs 
partisans,  ni  aucun  membre  du  bureau  n'ont 
contesté,  au  moment  même,  que  l'heure  fixée 
pour  la  réception  des  présentations  ne  fût 
passée  et  qu'ils  n'ont  formulé  à  cet  égard  ni 
protestation  ni  réserves; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon 
droit  que  cet  acte  de  présentation  de  candida- 
tures a  été  écarté  et  que  le  bureau  a  proclamé 
élus  sans  lutte  les  candidats  de  la  seule  liste 
régulièrement  présentée;  que  l'annulation  de 
ces  élections  prononcée  par  la  députation  per- 
manente n'est  donc  pas  justifiée; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  18ÎI5; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  de 
la  province  de  Liège  est  accueilli. 


516 


LOI 


LOI 


L'arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  cette  province,  en  date  du 
4  décembre  1907,  est  réformé,  et  les  élections 
communales  do  Rahier,  du  5  octobre  1907,  sont 
validées. 

Mention,  etc. 


Ressaix.  —  Réclamation  tardive.  —  Refus 
d'examen  des  faits  allégués,  —  Enquête  pres- 
crite. —  Arrêté  royal  du  23  décembre  1907. 
contresigné  par  M.  Liebaert,  ministre  des 
finances,  pour  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  empêché.  {Moniteur  du  12  janvier  1908.) 

Vu  l'arrêté  du  19  novembre  1907  par  lequel 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  llainaut  a  validé  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  à  Ressaix,  le  5  octobre  précédent,  pour  le 
renouvellement  partiel  du  conseil  communal 
et  pour  le  remplacement  d'un  conseiller  de  la 
2c  série; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
27  novembre,  parle  gouverneur  de  la  province; 

Attendu  que  la  députation  permanente, saisie 
tardivement,  le  25  octobre,  d'une  réclamation 
formulée  contre  ces  élections  par  MM.  Gli- 
neur  et  consorts,  n'a  pas  cru  devoir  examiner 
les  irrégularités  signalées  par  les  réclamants; 

Attendu  qu'en  procédant  îi  la  vériGcation  des 
élections  communales  les  députations  perma- 
nentes et  le  gouvernement  ont  pour  devoir  de 
s'assurer  que  les  opérations  ont  été  régu- 
lières; qu'ils  ont  donc  le  droit  de  rechercher 
si  des  irrégularités,  même  tardivement  signa- 
lées, ont  réellement  vicié  les  opérations; 

Attendu  que  la  réclamation  do  MM.  Glineur 
et  consorts  fait  valoir  que  le  bureau  électoral  a 
proclamé,  à  tort,  élus  sans  lutte  les  candidats 
de  la  liste  Motquin  et  consorts,  la  liste  sur  la- 
quelle eu.K-mômes  figuraient  ayant  été  présen- 
tée régulièrement  et  les  candidats  ayant  ac- 
cepté par  acte  séparé; 

.\ttendu  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  sur  le 
recours  du  gouverneur,  de  procéder  à  une  en- 
quête au  sujet  des  faits  allégués  par  les  récla- 
mants; 

Vu  les  articles  18  et  71  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Avant  qu'il  soit  statué  sur  le  recours  susmen- 
tionné du  gouverneur  du  Hainaut,  il  sera  pro- 
cédé à  une  enquête  au  sujet  de  la  régularité  de 
la  présentation  de  la  liste  Glineur  et  consorts 
et  de  la  validité  de  l'acte  d'acceptation  de  ses 
candidats. 


Ressaix,  —  Présentation  de  candidats.  — 
Acceptation.  —  Signatures  des  candidats  ap- 
posées sur  une  pièce  non  déposée  et  recopiées 
par  un  des  candidats  sur  Vacte  de  présentation. 
—  Annulation.  —  Arrêté  royal  du  17  février 
1908,  contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre 
de  rintérieur.  {Moniteur  du  26  février.) 

Vu  l'arrêté  du  19  novembre  1907  par  lequel 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 


cial du  Hainaut  a  validé  les  élections  qui  ont 
eu  lieu  à  Ressaix  le  5  octobre  dernier; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
27  novembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Revu  notre  arrêté  du  23  décembre  1907 
ordonnant  une  enquête  au  sujet  de  la  régula- 
rité de  la  présentation  de  la  liste  Glineur  et 
consorts; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  le  27  janvier  dernier,  par  le 
commissaire  de  l'arrondissement  de  Thum; 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  dépositions 
des  intéressés  eux-mêmes,  qu'ils  n'ont  pas 
muni  de  leur  signature  l'acte  d'acceptation 
remis  au  président  du  bureau;  que  l'un  d'eux 
s'est  borné  à  transcrire  au  bas  de  cette  pièce 
les  signatures  apposées  sur  un  premier  acte 
qui  ne  fut  pas  déposé;  qu'il  s'ensuit  que  le  bu- 
reau a  régulièrement  écarté  ces  candidatures; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du 
19  novembre  19()7,  est  confirmé. 


Richelte.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal  du 
4  janvier  1908.  (Moniteur  des  13-14  janvier.) 

Un  arrêté  royal  du  4  janvier  1908.  contre- 
signé par  M.  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur 
ad  intérim f  prescrit  une  enquête  complémen- 
taire au  sujet  des  élections  de  Richelle,  du 
20  octobre  1907. 


Richelle.  —  Arrêté  royal  du  27  janvier  1908, 
contresigué  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
l'intérieur.  {Moniteur  du  6  février.) 

Vu  la  décision,  en  date  du  4  décembre  1907, 
par  laquelle  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  a  validé  l'élection  qui 
a  eu  lieu  à  Richelle  le  20  octobre  dernier; 

Vu  le  recours  formé  par  le  uouverneur  de  la 
province,  le  6  décembre  1907,  contre  cette 
décision; 

Vu  notre  arrêté  du  4  janvier  1908  ordonnant 
un  complément  d'instruction  au  sujet  de  cette 
élection; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'examen  du 
dossier  que  des  renseignements  qui  ont  été 
recueillis  à  l'enquête  que  la  décision  précitée 
de  la  députation  permanente  est  justifiée; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège  est 
confirmée. 
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Roloux.  —  Enquête,  —  Arrêté  royal  du 
25  novembre  1907.  (Moniteur  du  21  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  25  novembre  1907,  con- 
tresigné par  M.  de  Trooz,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  prescrit  une  enquête  au  sujet  des  élec- 
tions de  Roloux  du  20  octobre  1907. 


Roloux.  —  Présentation  de  candidats.  — 
Remise  de  l'acte  par  deux  signataires  seule- 
ment, —  Absence  des  mentions  relatives  à  la 
profession  et  au  domicile  des  électeurs  présen- 
tants, —  Validation,  —  Arrêté  royal  du 
27  janvier  1908,  contresi^aé  par  M.  Schoi- 
laert,  ministre  de  l'intérieur.  {Moniteur  du 
6  février.) 

Vu  le  procès-verbal  du  bureau  électoral  de 
Roloux,  eji  date  du  5  octobre  1907,  qui  constate 
qu'aucun  candidat  n'a  été  proposé  régulière- 
ment, Tun  des  trois  électeurs  qui  avaient  fait 
remise  au  président  du  seul  acte  de  présenta- 
tion produit  n'ayant  pas  muni  cet  acte  de  sa 
signature; 

Vu  la  décision  du  30  octobre  par  laquelle  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  proclame  élu  M.  Bovy,  le  seul  candi- 
dat figurant  sur  cet  acte; 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'irrégula- 
rité signalée  par  le  bureau  électoral  l'acte  de 
présentation  en  contenait  une  autre  provenant 
de  ce  que  la  profession  et  le  domicile  des  élec- 
teurs présentants  n'étaient  pas  mentionnés  en 
regard  de  leur  nom; 

Kevu  notre  arrêté  du  25  novembre  1907 
ordonnant  un  complément  d'instruction  au 
sujet  de  cette  élection  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  en 
exécution  de  cet  arrêté  que  malgré  l'absence 
lies  mentions  relatives  à  la  profession  et  au 
domicile  des  électeurs  présentants,  le  bureau 
électoral  n'a  eu  aucun  doute  au  sujet  de  l'iden- 
tité et  de  la  qualité  de  ces  électeurs; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  décision  de 
la  députation  permanente,  conforme  à  la  juris- 
prudence du  département  de  l'intérieur  expo- 
sée notamment  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  20  novembre  1899,  est  fondée; 

Vu  le  recours  formé,  le  30  octobre,  contre 
cette  décision  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Vu  l'article  74,  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«■.  —  La  décision  susmentionnée,  en 
date  du  30 octobre  1907,  par  laquelle  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de  Liège 
a  proclamé  élu  conseiller  communal  M.  Michel 
Bory,  est  confirmée. 

Art.  2.  —  Les  électeurs  communaux  do  Ro- 
loux seront  convoqués  un  dimanche,  en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  communal,  à  l'effet 
*Ie  pourvoir  aux  deux  sièges  demeurés  vacants. 

Les  candidats  devront  être  présentés  au 
moins  quinze  jours  avant  celui  où  l'élection 
aura  lieu.  Chaque  présentation  devra  ctre 
signée  par  cinq  électeurs  au  moins. 


Le  président  du  bureau  principal  de  l'élec- 
tion publiera,  au  plus  tard  le  vingtième  jour 
avant  celui  du  scrutin,  l'avis  fixant  les  lieu, 
jours  et  heures  auxquels  il  recevra  les  présen- 
tations de  candidats  et  les  désignations  des 
témoins,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  17  de  la  loi  du  12  septembre  1895. 


Santvliet.  —  Validité  de  bulletins.  —  Arrêté 
royal  du  16  janvier  1908,  contresigné  par 
M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur.  (Moni- 
teur du  5  février.) 

Vu  le  procès-verbal  de  l'élection  qui  a  eu  lieu 
à  Santvliet  le  20  octobre  dernier; 

Vu  la  décision,  en  date  du  J3  décembre,  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  d'Anvers  a  validé  ces  élections  tout 
en  modifiant  partiellement  les  résultats  pro- 
clamés par  le  bureau; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  20  décembre,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  la  députation  permanente  a  con- 
sidéré à  tort  comme  valable  un  bulletin  émis 
au  profit  de  la  liste  2,  bulletin  dans  lequel  le 
chiffre  2  est  traversé  par  un  trait  au  crayon 
dans  les  mêmes  conditions  qu'un  bulletin  au 
profit  de  la  liste  1,  que  la  députation  a  annulé  à 
bon  droit; 

Attendu  que  l'annulation  du  bulletin  dont  il 
s'agit  a  pour  conséquence  de  rétablir  le  résul- 
tat proclamé  par  le  bureau  principal; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  susmentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers,  en 
date  du  13  décembre  1907,  est  réformée  en  tant 
qu'elle  désigne  M.  Brilen  qualité  de  conseiller 
effectif  aux  lieu  et  place  de  M.  Schepers  de  la 
liste  1. 

Sont  proclamés  élus  conseillers  communaux 
à  Santvliet  :  MM.  Aerts,  Van  den  Maegden- 
bergh,  Van  den  Bosch  et  Schepers. 

Sont  désignés  respectivement  comme  pre- 
mier et  deuxième  suppléants  de  la  liste  1  : 
MM.  Somers  et  Roelants,  et  comme  premier  et 
deuxième  suppléants  de  la  liste  2  :  MM.  Bril  et 
De  Lie. 

Mention,  etc. 


Stavelut.  —  Actes  de  pression  et  de  corrup- 
tion. —  Arrêté  royal  du  2  janvier  1908,  contre- 
signé par  M.  Liebaert,  ministre  de  Tiotérieur 
aa  intérim.  (Moniteur  du  15  janvier.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  4  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  «lu  conseil 
provincial  de  Liège  a  annulé,  après  enquête, 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Stavelot,  le  20  oc- 
tobre précédent,  pour  le  renouvellement  partiel 
du  conseil  communal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  4  décembre  1907,  par  le  gouverneur  de  la 
province; 
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Attendu  que  la  députation  permanente  fonde 
Tannulation  des  dites  élections  sur  les  actes  de 
corruption  qui  les  auraient  viciées; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  ressort  de  l'enquête 
à  laquelle  la  députation  permanente  a  fîiit  pro- 
céder que  les  divers  électeurs  que  Ton  aurait 
tenté  de  corrompre  par  des  offres  ou  des  pro- 
messes d'argent  ou  d'autres  avantages,  et  qui 
ont  déclaré  avoir  été  Tobjet  do  semblables  ma- 
nœuvres, ont  affirmé  avoir  repoussé  ces  offres 
et  promesses;  que,  d'autre  part,  ces  actes  de 
corruption  sont  formellement  niés  par  ceux 
qui  s'en  seraient  rendus  coupables; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  admettant 
même  comme  prouvées  ces  manœuvres  frau- 
duleuses, encore  faudrait-il  reconnaître  qu'elles 
n'ont  pu  exercer  d'influence  sur  les  résultats 
des  élections,  aucun  électeur  n'ayant,  d'après 
les  témoignages  recueillis  dans  l'enc^uête,  suc- 
combé à  l'appât  des  avantages  qui  lui  auraient 
été  offerts  ou  promis; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  la  députa- 
tion permanente  a  invoqué  les  tentatives  de 
corruption  qui  auraient  été  pratiquées,  lors  des 
élections  de  Stavelot,  pour  annuler  ces  élec- 
tions qui  ont  donné  aux  candidats  élus  un 
nombre  de  voix  de  beaucoup  supérieur  au 
chiffre  de  la  majorité  absolue; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre 
1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  do 
la  province  de  Liège  est  accueilli. 

L'arrêté  do  la  députation  permanente  de 
Liège,  en  date  du  4  décembre  1907,  est  réformé; 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Stavelot,  le  20  oc- 
tobre dernier,  sont,  en  conséquence,  validées. 

Mention,  etc. 


Tavigny.  —  Série  non  sortante.  —  Siège 
vacant.  —  Affichage  tardif  de  Vavis  relatif 
à  cette  vacance.  —  Désistement  d'un  candidat. 
—  Sections  spécialement  représentées.  —  Clctë- 
sèment  des  candidats.  —  Indication  du  domi- 
cile suffisante.  —  Arrêté  royal  du  20  décembre 
1907,  contresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  rintérieur.  {Moniteur  du  11  janvier  1908.) 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1907  par  lequel 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Luxeml)ourg  a  annulé  les  élections  qui  ont 
eu  lieu  à  Tavigny  le  5  et  le  20  octobre  dernier, 
respectivement  pour  le  remplacement  d'un  con- 
seiller communal  démissionnaire  représentant 
spécialement  la  section  de  Huret  et  apparte- 
nant à  la  2°  série,  et  pour  le  renouvellement 
des  mandats  de  la  l'»  série; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  22  novembre  1907,  par  le  gouverneur  de  la 
province; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'élection  pour 
un  siège  vacant  dans  la  2«  série  du  conseil,  que 
l'avis  du  président,  affiché  vingt  jours  avant 
l'élection  et  informant  les  électeurs  des  jours 
et  heures  où  il  recevrait  les  présentations  de 
candidats,  ne  faisait  aucune  mention  du  man- 
dat vacant  dans  la  2^  série;  que  ce  n'est  que  le 
3  octobre  qu'un  nouvel  avis,  publié   dans   lai 


seule  section  de  Buret,  a  porté  à  la  connais- 
sance des  électeurs  que  des  candidats  pou- 
vaient être  présentés  pour  le  dit  mandat:  que 
cette  publication  tardive,  l'avant^veille  de  la 
réunion  du  bureau  électoral  et  de  l'arrêt  de  la 
liste  des  candidats  régulièrement  présentés,  a 
empêché  le  corps  électoral  de  manifester  ses 
préférences;  qu'un  seul  candidat  a,  en  effet,  été 
admis  par  le  bureau  comme  présenté  réguliè- 
rement et  a  été  proclamé  élu  sans  lutte; 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  bureau  a  indû- 
ment accepté  comme  valable  le  désistement 
d'un  second  candidat,  régulièrement  présenté 
pour  cette  série,  alors  <jue  l'assentiment  de 
tous  les  électeurs  signataires  de  cette  présen- 
tation n'avait  pas  été  produit; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  décision  de 
la  députation  permanente  est  fondée  en  ce  qui 
touche  l'élection  pour  le  mandat  vacant  dans  la 
2«  série  du  conseil  communal  de  Tavigny; 

En  ce  qui  concerne  l'élection  pour  le  renou- 
vellement de  la  1^  série,  attendu  que  les 
quatre  mandats  à  renouveler  ont  été  répartis, 
en  vertu  de  l'article  66  de  la  loi  du  12  septembre 
1895,  entre  les  quatre  sections  d'Alhouniont- 
Vissoul-Cowan,  de  Boeur,  de  Buret  et  de  Tavi- 
gny; que  les  actes  de  présentation  de  candi- 
dats pour  cette  élection  indiquaient  la  section 
dans  laquelle  chacun  des  candidats  était  domi- 
cilié; que,  par  elle-même,  cette  mention  opé- 
rait dans  l'espèce  un  classement  suffisant  des 
candidats  pour  qu'il  ne  pût  y  avoir  de  doute 
quant  à  l'intention  des  électeurs  signataires  de 
présenter  tel  candidat  pour  telle  section;  que 
ta  députation  permanente  a  donc  estimé  à  tort 
(^ue  le  classement  séparé,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 18,  alinéa  final,  de  la  loi  du  12  septembre 
1895,  n'avait  pas  été  opéré  dans  les  dits  actes 
do  présentation; 

.\ttendu  que  l'annulation  des  élections  pour 
le  renouvellement  de  la  \^^  série  que  la  députa- 
tion a  prononcée  de  ce  chef  n'est  pas  justifiée; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Luxembourg  est  accueilli  en  tant  qu'il  con- 
cerne l'annulation  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
à  Tavigny,  le  20  octobre  1907,  pour  le  renou- 
vellement de  la  l»"»  série  du  conseil. 

Les  dites  élections  sont,  en  conséquence, 
validées. 

Mention  de  ces  dispositions  sera  faite  au 
registre  des  délibérations  de  la  députation 
permanente,  en  marge  de  la  décision  reformée. 

Le  recours  du  gouverneur  n'est  pas  accueilli 
en  ce  qui  concerne  l'élection  pour  la  2" série. 


Thielt' Notre 'Dame.  —  Opérations  posté- 
rieures au  scrutin.  —  Mise  sous  enveloppe  des 
bulletins  et  des  documents  par  le  président  et 
par  le  secrétaire  seuls.  —  Nouvelle  réunion  du 
bureau  pour  réparer  une  erreur  commise  dans 
le  dépouillement.  —  Arrêté  royal  du  16  janvier 
1908,  contresigné  par  M.  Sohollaert,  ministre 
de  l'intérieur.  {Moniteur  du  5  février.) 

Vu  la  décision  du  18  décembre  1907  par 
laquelle  la  députation  permanente  du  conseil 
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provincial  du  Brabant  a  annulé  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  à  Thielt-Notre-Dame  le  20  oc- 
tobre dernier; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision, 
le  20  décembre,  par  Je  gouverneur  de  la  pro- 
vince; 

Attendu  que  les  réclamants  font  valoir  les 
griefs  suivants  : 

P  Le  20  octobre,  après  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal et  après  que  celui-ci  eût  été  signé 
par  les  membres  du  bureau,  le  président  a 
congédié  les  assesseurs  et  les  témoins  et,  en 
leur  absence,  il  a,  avec  l'aide  de  son  secrétaire, 
fermé  et  scellé  les  paquets  contenant  les  bul- 
letins, ainsi  que  les  enveloppes  où  étaient  enfer- 
més les  procès-verbaux  et  les  autres  docu- 
ments relatifs  <à  Télection; 

29  Le  lendemain,  21  octobre,  s*étant  aperçu 
que  le  bureau  avait  négligé  de  tenir  compte  des 
bulletins  de  liste  incomplète  pour  déterminer 
le  nombre  de  suffrages  recueillis  par  chaque 
candidat,  le  président  a  convoqué  à  nouveau  le 
bureau  pour  procéder  à  un  second  recensement 
et  modifier  le  procès-verbal; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
que  l'allégation  des  réclamants  est  formelle- 
ment contredite  par  les  membres  du  bureau 
signataires  du  procès-verbal  du  20  octobre; 
qu'il  résulte  d'une  déclaration  écrite,  signée 
par  les  dits  membres,  sauf  un  assesseur,  ainsi 
que  par  le  témoin  qui  a  siégé  au  bureau 
dépouillant,  que  le  départ  des  assesseurs  et  du 
témoin  de  la  liste  II  a  été  spontané; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  point, 
qu'il  est  établi  qu'en  inscrivant  au  procès- 
verbal  du  20  octobre  le  nombre  de  suffrages 
recueillis  par  chaque  candidat,  le  bureau  a, 
par  erreur,  négligé  de  tenir  compte  des  bulle- 
tins de  liste  émis  au  profit  d'un  ou  de  quelques 
candidats  seulement  d'une  môme  liste; 

Attendu  que,  si  pour  se  conformer  stricte- 
ment au  vœu  de  la  loi,  le  président  aurait  dû 
se  borner  à  signaler  à  la  députation  perma- 
nente l'omission  constatée  pour  que  ce  collège 
la  répare,  la  circonstance  qu'il  a  cru  pouvoir 
reconvoquer  le  bureau  et  procéder  à  un  second 
recensement  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour 
entraîner  la  nullité  des  opérations  auxquelles 
il  a  été  procédé  le  21  octoore; 

Attendu  que  les  réclamants  n'allèguent  aucun 
fait  précis  de  nature  à  rendre  suspecte  la  sin- 
cérité des  dites  opérations; 

Attendu  que  le  bureau  réuni  le  21  octobre  a 
trouvé  les  paquets  contenant  les  bulletins  ainsi 
que  les  enveloppes  dûment  fermés  et  cachetés; 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  nouveau  recen- 
sement n'a  fait  que  confirmer  celui  du  20  oc- 
tobre, en  ce  sens  que  le  bureau  a  retrouvé  le 
même  nombre  de  bulletins  (790),  le  même 
nombre  de  suffrages  valables  (785);  que  le 
chiffre  des  bulletins  attribués  à  chaque  liste 
n'a  pas  varié;  qu'il  en  est  de  même  des  bulletins 
donnant  des  votes  à  des  candidats  de  listes  dif- 
férentes (128); 

Attendu  qu'enfin  le  second  dépouillement  n*a 
pas  modifié  le  résultat  du  scrutin  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  sièges  attribués  à  chaque 
liste,  mais  a  amené  seulement  dans  le  classe- 
ment par  ordre  numérique  des  suffrages  ob- 
tenus et  dans  la  proclamation  des  élus  de  la 
lista  I  l'interversion  des  noms  de  MM.  Hroos 
et  V^rhaegen,  le  premier  devenant  conseiller 
effectif  et  le  second  conseiller  suppléant,  con- 


trairement au  résultat  antérieurement  arrêté; 

Attendu  qu'un  nouveau  dépouillement  des 
bulletins  a  permis  de  constater  l'entière  exac- 
titude du  résultat  proclamé  par  le  bureau, 
le  21  octobre; 

Vu  l'article  74,  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  décision  prémentionnée  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant 
est  réformée. 

Les  élections  communales  qui  ont  eu  lieu  à 
Thielt-Notre-Dame  le  20  octobre  1907  sont 
validées.  Sont,  en  conséquence,  proclamés  con- 
seillers effectifs  :  MM.  Truyons  et  Broos  (liste  ï) 
et  MM.  Bontens  et  Massant  (liste  II). 

Sont  désignés  respectivement  comme  1^'  et 
2o  suppléants  :  pour  la  liste  I,  MM.  Verhaegen 
et  Debrouwer  et,  pour  la  liste  II,  MM.  Robeyns 
et  Stockmans. 

Mention,  etc. 


Tournai.  —  Admission  indue  d'une  liste  ne 
comptant  ancun  élu.  —  Bulletins, —  Classement 
des  noms  des  candidats.  —  Actes  de  pression  et 
de  corruption,  —  Arrêté  royal  du  26  février 
1908,  contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre 
de  Tintérieur.  {Moniteur  du  V'  mars.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  7  février  1908,  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  annulé,  après  enquête, 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Tournai,  le  20  oc- 
tobre dernier,  pour  le  renouvellement  partiel 
du  conseil  communal; 

Vu  le  recours  formé,  le  7  février,  contre  cette 
décision  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Attendu  que  l'annulation  prononcée  par  la 
députation  permanente  est  fondée  :  V  sur  l'ir- 
régularité de  la  présentation  de  la  liste  n^3; 
2^  sur  l'inobservation  de  l'ordre  prescrit,  dans 
le  classement  des  noms  des  candidats  figurant 
sur  la  liste  n^  2;  3®  sur  les  actes  de  corruption 
ou  de  pression  qui  auraient  été  commis  pour 
assurer  le  succès  des  candidats  de  cette  liste; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  çrief  : 

Attendu  que  la  liste  n^  3  reunissait  les 
129  électeurs  présentants;  que  s'il  est  vrai, 
comme  le  constate  la  députation  permanente, 
que,  sur  ce  nombre,  dix-sept  signatures  ont  été 
apposées  par  des  personnes  non  inscrites  sur 
les  listes  électorales  en  qualité  d'électeur  com- 
munal, la  liste  n'en  restait  pas  moins  présentée 
par  un  nombre  suffisantd'élccteurscommunaux; 
que  le  bureau  électoral  n'avait,  d'ailleurs, 
aucune  raison  de  suspecter  l'authenticité  des 
autres  signatures;  qu'il  n'a  donc  commis 
aucune  irrégularité  en  faisant  figurer  sur  le 
bulletin  de  vote  les  noms  des  candidats  de  la 
liste  no  3; 

Attendu  qu'on  admettant  môme  comme  prouvé 
que  certaines  signatures  sont  apocryphes  et  que 
l'acte  de  présentation  ne  réunit  pas  le  nombre 
requfs  de  signatures  valables,  cette  constata- 
tion, comme  le  dit  notre  arrêté  du  5  janvier 
1904  relatif  aux  élections  communales  de  Tir- 
lemont,  perdrait  toute  importance  par  le  fait 
que  la  liste  irrégulière  a  été   rejetée  par  la 
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volonté  librement  exprimée  du  corps  électoral  ; 
que,  sur  10,851  bulletins  valables,  la  liste  3  n'a 
obtenu,  en  effet,  que  39  votes  de  liste  (chiffre 
électoral),  alors  que  les  listes  1  et  2  obtenaient 
respectivement  comme  chiffre  électoral  5,300 
et  5,342; 

Attendu  que  l'admission  de  la  liste  3,  fût-elle 
même  irrégulière,  bien  loin  d'entraver  la  libre 
expression  du  vœu  des  électeurs,  a  permis  au 
contraire  au  corps  électoral  de  se  prononcer,  le 
cas  échéant,  en  faveur  de  ses  candidats;  que 
l'on  ne  pourrait  donc,  en  équité,  considérer  la 
consultation  électorale  comme  viciée  par  le  fait 
que  les  électeurs  partisans  de  cette  liste  ont  pu 
manifester  librement  leurs  préférences; 

Quant  au  deuxième  ^rief  : 

Attendu  que  si  le  cinquième  candidat  de  la 
liste  n<^  2  s'appelle  en  réalité  Del  Fosse  et  d'Es- 
pierres,  il  est  cependant  établi  qu'il  est  égale- 
ment très  connu  sous  le  nom  abrégé  de  baron 
d'Espierres;  que  rien  ne  prouve,  comme  l'ont 
allégué  les  réclamants,  aue  son  inscription  sous 
ce  dernier  nom  ait  été  intentionnellement 
inexacte  et  ait  eu  pour  but  de  faire  bénéficier 
indûment  la  liste  2  des  votes  que  devait  lui 
procurer  l'inscription  en  tête  de  liste  du  nom 
d'un  candidat  plus  connu  et  plus  populaire; 
que,  sur  ce  point,  les  réclamants,  comme  la 
dôputation  permanente,  se  bornent  à  affirmer 
qu'il  y  a  eu  manœuvre,  sans  produire  aucun 
fait  à  l'appui  de  leurs  allégations;  qu'il  n'est 
pas  possible  d'admettre,  dans  ces  conditions,  à 
moins  de  présumer  la  fraude,  que  l'interversion 
de  Tordre  alphabétique  dans  l'inscription  des 
noms  des  candidats  de  la  liste  2  ait  eu  pour  but 
ou  pour  effet  de  faire  bénéficier  indûment  cette 
liste  du  vote  d'un  certain  nombre  d'électeurs; 

Quant  au  troisième  grief: 

Attendu  que  les  actes  de  corruption  qui 
auraient  été  commis  à  l'occasion  des  élections 
de  Tournai  ont  été  dénoncés  au  parquet;  qu'il 
appartient  au  pouvoir  judiciaire  régulièrement 
saisi  de  se  prononcer  sur  la  réalité  des  faits 
délictueux  signalés; 

Attendu,  toutefois,  que  les  fraudes  dont  il 
s'agit,  fussent-elles  même  prouvées,  n'auraient 
pu  avoir  une  influence  décisive  sur  les  résultats 
du  scrutin;  qu'en  effet  les  électeurs  signalés 
comme  ayant  reçu  des  offres  ou  des  promesses 
d'argent  ou  d'autres  avantages,  soit  en  cas  de 
succès  de  la  liste  2,  soit  pour  accorder  leur  suf- 
frage à  ses  candidats,  no  disposent  ensemble 
que  de  vingt  suffrages;  que  le  déplacement  de 
ces  votes  au  profit  de  la  liste  n<*  1 ,  en  supposant 
qu'ils  aient  été  favorables  à  la  liste  n^  2,  n  aurait 
aucune  influence  sur  la  répartition  des  sièges 
entre  les  deux  listes;  qu'il  est,  dès  lors,  sans 
intérêt,  au  point  de  vue  de  la  validité  des  résul- 
tats proclamés  par  le  bureau,  de  rechercher  si 
les  actes  frauduleux  signalés  par  les  réclamants 
au  parquet  ont  réellement  été  commis; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  motifs 
invoqués  par  la  députation  permanente  du 
Hainautpour  justifier  l'annulation  des  élections 
de  Tournai  ne  sont  pas  fondés  ; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Hainaut  est  accueilli. 
L'arrêté  de  la  députation  permanente  de  cette 


province,  en  date  du  7  février  1908,  est  réformé; 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Tournai  le 
20  octobre  1907,  pour  le  renouvellement  partiel 
du  coaseil  communal,  sont,  en  conséquence, 
validées. 
Mention,  etc. 


VorouX'Goreux.  —  Enquête.  —  Arrêté  royal 
du  7  janvier  1908.  —  (Moniteur  des  13-14  jan- 
vier.) 

Un  arrêté  royal  du  7  janvier  1908,  contresig^né 
par  M.  Liebaert,  ministre  de  l'intérieur  ad  in- 
térim, prescrit  une  enquête  complémentaire  au 
sujet  des  élections  de  Voroux-Goreux  du  20  oc- 
tobre 1907. 


Voroux-Goreux,  —  Validité  de  bulletins. 
—  Admission  indue  d'un  électettr  au  vote.  — 
Arrêté  royal  du  27  janvier  1908,  contresigné 
par  M.  SchoIIaert,  ministre  de  Tintérieur. 
(Moniteur  du  5  février.) 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  4  décembre  1907,  par 
lequel  la  députation  permanente  de  Liège  a 
validé  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Voroux- 
Goreux  le  20  octobre  précédent,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  mandat  attribué  à  M.  Dieudonné, 
mandat  pour  lequel  la  députation  permanente 
a  ordonné  une  nouvelle  élection; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
9  décembre,  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Revu  notre  arrêté,  du  7  janvier  1908,  ordon- 
nant une  instruction  complémentaire; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  nouveau  dépouille- 
ment des  bulletins  ayant  servi  aux  élections  de 
Voroux-Goreux  que  l'un  des  bulletins  validés 
par  le  bureau  et  par  la  députation  permanente 
en  faveur  de  la  liste  n«  1  porte  la  marque  du 
vote  à  la  fois  dans  la  case  de  tête  et  dans  la  case 
placée  en  regard  du  nom  du  premier  candidat 
de  cette  liste  (point  clair  central  partiellement 
oblitéré);  que  ce  bulletin  est  manifestement 
nul; 

Attendu  que  les  résultats  du  scrutin  doivent, 
en  conséquence,  être  établis  comme  suit  : 

Bulletins  déposés  dans  l'urne 225 

Bulletins  blancs  ou  nuls  (4 -f- 1)  ....  5 

Bulletins  valables 220 

Majorité  absolue 111 

Suffrages  recueillis  par  les  candidats  : 

Liste  1. 

Charlier 90 

Dessart 95 

Noël 93 

Liste  2. 

Devillers 112 

Dieudonné 112 

Florkîn .^    113 

Elus  à  la  majorité  absolue  :  MM.  Florkin, 
Devillers  et  Dieudonné. 
Attendu  que  la  majorité  absolue  resterait 
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acquise  à  ces  trois  candidats  alors  même  que 
l'on  soustrairait  du  nombre  des  suiTrages  qu'ils 
ont  obtenus  le  vote  émis  par  Télecteur 
Bronckart,  Nicolas,  indûment  admis  au  scrutin; 
que,  par  conséquent,  leur  élection  n'a  pas  été 
influencée  par  la  participation  indue  de  cet 
électeur; 

Vu  les  articles  74  et  75,  alinéa  1®*",  de  la  loi  du 
12  septembre  1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \^.  —  Le  recours  susmentionné  du  gou- 
verneur de  la  province  de  Liège  est  accueilli. 

En  conséquence,  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  de  cett-»  province,  en  date  du  4  dé- 
cembre 1907,  est  réformé;  les  élections. qui  ont 
eu  lieu  à  Voroux-Goreux,  le  20  octobre  1907, 
sont  validées,  y  compris  la  proclamation  de 
M.  Dieudonné  en  qualité  de  conseiller  com- 
munaL 

Mention,  etc. 


Ways.  —  Enquête,  —  Arrêté  royal  du 
25  novembre  1907.  {Moniteur  du  21  décembre.) 

Un  arrêté  royal  du  25  novembre  1907,  contre- 
signé par  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur, 
prescrit  une  enquête  au  sujet  des  élections  de 
Ways  du  20  octobre  1907. 


Ways.  —  Présentation  de  candidats.  — 
Remise  de  Vacte  par  deux  signataires  seule- 
ment.  —  Arrêté  royal  du  27  janvier  1908, 
coDtresigné  par  M.  SchoUaert,  ministre  de 
Tintérieur.  {Moniteur  du  5  février.) 

Vu  la  décision, du  23  octobre  1907,  par  laquelle 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  annule  l'élection  qui  a  eu  lieu  le 
5  du  même  mois  à  Ways; 

Vu  le  recours  formé  le  31  octobre  contre 
cette  décision  par  le  gouverneu  r  de  la  province  ; 

Attendu  que  le  bureau  électoral  de  Ways 
Mvait  écarté  un  acte  de  présentation  pour  le 
motif  que,  parmi  les  trois  personnes  qui  en 
avaient  fait  la  remise  au  président,  il  s'en  trou- 
vait une  qui  ne  figurait  pas  parmi  les  signa- 
taires de  cet  acte; 

Attendu  que,  indépendamment  de  Tirrégula- 
rité  signalée  par  le  bureau  électoral,  l'acte  de 
présentation  écarté  en  contenait  une  autre  pro- 
venant de  ce  que  la  profession  et  le  domicile 
«les  électeurs  présentants  n'étaient  pas  men- 
tionnés en  regard  de  leur  nom; 

Kevu  notre  arrêté,  du  25  novembre  1907, 
orilr»nnant  un  complément  d'instruction  au 
«>ujet  de  cette  élection; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  en 
exécution  de  cet  arrêté  que,  malgré  l'absence 
'les  mentions  relatives  à  la  profession  et  au 
domicile  des  électeurs  présentants,  le  bureau 
électoral  n'a  eu  aucun  doute  au  sujet  de  l'iden- 
tité et  (le  la  qualité  de  ces  électeurs; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  décision  de 
la  députation  permanente,  conforme  à  la  juris- 
prudence du  département  de  l'intérieur,  expo- 


sée notamment  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  20  novembre  1899,  est  fondée; 

Vu  l'article  74.  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l®*"  —  La  décision  susmentionnée,  en 
date  du  23  octobre  1907,  par  laquelle  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant a  annulé  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à 
Ways  le  5  du  même  mois,  est  confirmée. 


Wodecq.  —  Enquête,  — -  Arrêté  royal  du 
10  février  1908.  {Moniteur  du  28  février.) 

Un  arrêté  royal  du  10  février  1908,  contre- 
signé par  M.  SchoUaert, ministre  de  l'intérieur, 
prescrit  une  enquête  au  sujet  des  élections  de 
Wodecq  du  20  octobre  1907. 


Wodecq,  —  Validité  de  bulletins,  —  Foi 
due  au  procès-verbal,  —  Erreur  commise  dans 
le  dépouillement  et  signalée  par  le  président, 
—  Garde  insuffisante  des  bulletins,  —  Nouveau 
dépouillement.  —  Arrêté  royal  du  20  mai  1908, 
contresigné  par  M.  SchoUaert,  ministre  de 
l'intérieur.  (Moniteur  du  28  mai.) 

Vu  l'arrêté  en  date  du  10  janvier  1908  par 
lequel  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut  a  validé  les  élections  qui 
ont  eu  lieu  h  Wodecq,  le  20  octobre  1907,  pour 
le  renouvellement  partiel  du  conseil  com- 
munal; 

Vu  le  recours  formé  contre  cette  décision,  le 
14  janvier,  par  le  gouverneur  de  la  province; 

Revu  notre  arrêté  du  10  février  dernier 
ordonnant  une  instruction  complémentaire  au 
sujet  des  dites  élections; 

Attendu  que  la  députation  permanente  n'a 
pas  cru  pouvoir  accueillir  la  réclamation,  for- 
mulée par  M.  Odon  Jouret,  tendant  à  l'annula- 
tion d'un  bulletin  contesté  validé  à  tort  par  le 
bureau;  qu'elle  s'est  fondée  sur  ce  que  le  pro- 
cès-verbal ne  faisant  nulle  mention  d'un  bulle- 
tin conteste,  la  foi  due  à  ce  document  authen- 
tique ne  permettait  pas  d'en  combler  les 
lacunes;  que,  dans  l'espèce,  un  nouvel  examen 
des  bulletins  aurait  été,  suivant  la  députation, 
d'autant  moins  admissible  que  la  garde  de  ces 
bulletins,  après  les  opérations  du  recensement 
général,  avait  été  entièrement  négligée  ainsi, 
que  les  mesures  prescrites  en  vue  d'assurer  le 
secret  des  votes; 

Attendu  que  la  députation  permanente  a 
refusé,  pour  les  mêmes  motifs,  de  tenir  compte 
d'une  lettre  rectificative  du  président  du  bu- 
reau électoral  signalant  l'erreur  commise  lors 
du  dépouillement,  le  bureau  ayant  attribué  à 
chacune  des  deux  listes  en  présence  comme 
complets  les  bulletins  incomplets  émis  en  leur 
faveur,  de  telle  sorte  que  cha(|ue  candidat  s'est 
vu  attribuer  un  nombre  de  voix  égal  au  chiffre 
électoral  de  la  liste  à  laquelle  il  appartient 
augmenté  du  nombre  des  votes  fournis  par  les 
bulletins  «  panachés  »; 
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Attendu  que  si  le  procès-verbal  d'élection 
constitue  un  acte  authentique,  la  foi  due  à  ses 
énonciations  ne  peut  cependant  avoir  pour 
effet  d'entraver  la  mission  des  pouvoirs  vérifi- 
cateurs ni  faire  obstacle  à  ce  que  leur  droit 
d'investigation  s'exerce  sans  exception  à 
l'égard  de  tous  les  actes  constitutifs  de  l'élec- 
tion; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  prescriptions 
légales  relatives  à  la  garde  des  bulletins  après 
le  recensement  des  votes  n'ont  pas  été  obser- 
vées rigoureusement,  il  n'a  toutefois  été  allé- 
gué aucune  circonstance  qui  puisse  faire  sup- 
poser que  ce  défaut  de  précautions  ait  permis 
de  falsifier  le  scrutin; 

Attendu  que  si  le  procès-verbal  ne  mentionne 
pas  qu'un  bulletin  validé  par  le  bureau  en 
faveur  de  la  liste  2  a  fait  l'objet  d'une  contesta- 
tion au  moment  du  dépouillement,  l'exactitude 
de  cette  allégation  n'en  ressort  pas  moins  du 
fait  qu'un  bulletin  portant  la  mention  «  va- 
lidé »,  munie  du  paraphe  de  trois  membres  du 
bureau,  se  trouve  parmi  les  bulletins  ayant 
servi  aux  élections  de  Wodecq;  quo  ce  bulletin 
porte  une  marque  au  crayon  en  dehors  de  la 
case  du  vote  et  doit  être  considéré  comme  nul; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  nouvel  examen 
des  bulletins  établit  que  les  résultats  de  l'élec- 
tion doivent  être  rectifiés  comme  suit  : 

Bulletins  trouvés  dans  l'urne  .     .    924 
—         blancs  ou  nuls.     ...      15 
Bulletins  complets  (416)  ou  incomplets  (17) 

en  faveur  de  la  liste  1 433 

Bulletins  complets  (392)  ou  incomplets  (36) 

de  la  liste  2 428 

Bulletins  panachés 48 

Total  des  votes  valables.     .     .     .    909 
Majorité  absolue 455 

Suffrages  obtenus  par  les  candidats. 
Liste  1. 

Jouret,  Odon 445 

Keymeulen 441 

Malingreau 455 

Meunier 437 

Liste  2. 

Delhaie ....  448 

Jouret,  Achille 446 

Jouret,  Vulgisse 431 

Quequin 413 

M.  Malingreau  ayant  seul  atteint  le  chilTre  de 
la  majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  application 
des  règles  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Deux  sièges  sont  attribués  à  chacune  des 
deux  listes  en  présence,  par  application  de  ces 
règles. 

Sont  élus  conseillers  communaux  effectifs  : 
MM.  Malingreau,  Delhaie,  Jouret  (Odon)  et 
Jouret  (Achille); 

Sont  déclarés  respectivement  \^'  et  2°  sup- 
pléant, pour  la  liste  1  :  MM.  Keymeulen  et 
Meunier;  pour  la  liste  2  :  MM.  Jouret  (Vulgisse) 
ot  Quequin; 

Attendu  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'annu- 
lation d'un  bulletin  panaché  considéré  à  tort 
comme  valable  par  le  bureau,  annulation  qui 
reste  d'ailleurs  sans  effet  sur  le  résultat,  les 
changements  apportés,  lors  du  nouveau  dé- 
pouillement,  aux  chiffres  proclamés  par    le 


bureau  proviennent  uniquement  de  la  rectifi- 
cation de  l'erreur  de  supputation  signalée  par 
le  président  du  collège  électoral  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  modifier,  en  consé- 
quence, les  résultats  proclamés  par  le  bureau 
électoral  de  Wodecq  et  validés  par  la  députa- 
tion  permanente  du  Hainaut  ; 

Vu  les  articles  74  et  75,  alinéa  l®*",  de  la  loi 
du  12  septembre  1895  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  recours  susmentionné  du  gouverneur  du 
Hainaut  est  accueilli.  L'arrêté  de  ladéputation 
permanente  du  conseil  provincial,  en  date  du 
10  janvier  190.S,  est,  en  conséquence,  réformé 
en  tant  qu'il  valide  purement  et  simplement  les 
élections  communales  de  Wodecq  du  20  octo- 
bre 1907. 

Les  résultats  proclamés  par  le  bureau  élec- 
toral sont  modifiés  comme  suit  : 

Sont  élus  conseillers  communaux  effectifs  : 
MM.  Malingreau,  Delhaie,  Jouret  (Odon)  et 
Jouret  (Achille). 

Sont  déclarés  respectivement  l®*"  et  2*^  sup- 
pléant, pour  la  liste  1  :  MM.  Keymeulen  et 
Meunier;  pour  la  liste  2:  MM.  Jouret  (Vulgisse) 
et  Quequin 

Mention,  etc. 


Usies  électorales.  —  Revision.  —  Recours. 

—  Notification.  —  Huissier  domicilié  dans  un 
ressort  de  cour  d'appel  autre  que  celui  où  est 
domiciliée  la  personne  à  laquelle  le  recours  est 
signifié.  —  Avis  de  la  Revue  communale^  1907, 
p.  83. 

Un  huissier  peut  notifier  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  un  recours  à  une  personne 
domiciliée  dans  un  arrondissement  judiciaire 
autre  que  celui  où  il  a  le  droit  d'instrumen- 
ter (1).  

—  Incapacités.  —  Vérification  par  le  juge  de 
paix.  —  Délivrance  d'exemplaires  des  listes. 

—  Avis  de  la  Revue  communale^  1907,  p.  303. 

Le  juge  de  paix  doit  faire  sur  place  la  vérifi- 
cation prescrite  par  l'article  71  du  code  élec- 
toral et  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  délivrance 
de  deux  exemplaires  de  la  liste  électorale.  S'il 
désire  posséder  des  exemplaires  de  la  liste  il 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle S8  du  code  électoral. 


Élections  comtnunales.  —  Bulletins.  — 
Séries  différentes.  —  Candidats  portant  le 
même  nom  de  famille,  —  Indication  du  pré- 
nom. —  Avis  de  la  Revue  de  V administration, 
1908,  p.  81. 

Question  posée  :  Faut-il  indiquer  le  prénom 
de  deux  candidats  portant  le  même  nom  de 


(1)  Voy.,  plus  loin,  anêl  de  la  cour  de  cassation  du 
3  juin  1907. 
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famille  et  présentés  par  les  mêmes  électeurs 
respectivement  pour  la  première  et  pour  la  se- 
conde série  du  conseil? 

«  Si  Ton  ne  voulait  s'attacher  qu'à  la  lettre 
Je  la  loi,  il  faudrait  décider  que  le  nom  de 
chaque  candidat  doit  figurer  sans  prénom  sur 
chacune  des  listes. 

Les  instructions  pour  l'impression  du  bulle- 
tin (modèle  2)  ne  prévoient  l'addition  du  pré- 
nom que  pour  deux  ou  plusieurs  candidats 
inscrits  sur  le  môme  bulletin. 

Mais  la  loi  doit  être  appliquée  dans  son 
esprit.  Elle  veut  empêcher  qu'une  incertitude 
ne  se  produise  dans  la  pensée  de  l'électeur. 
Or.  cette  incertitude  est  possible  lorsque  deux 
candidats,  portant  le  même  nom,  appartien- 
nent à  deux  séries  différentes  et  figurent  sur 
deux  bulletins  distincts. 

L'incertitude  porte,  en  effet,  sur  la  série  à 
laquelle  appartient  respectivement  chacun  des 
candidats.  Dès  lors,  l'addition  du  prénom  se 
justifie.  » 

Observations.  —  Cet  avis,  quant  au  fond, 
semble  d'autant  plus  fondé  que  l'article  21, 
4«  alinéa,  de  la  loi  du  12  septembre  1895  établit 
une  corrélation  étroite  entre  les  bulletins  des 
deux  séries  et  dit,  en  termes  exprès,  que  les 
candidats  présentés  par  les  mêmes  électeurs 
pour  les  deux  séries  du  conseil,  quoique  figu- 
rant sur  deux  bulletins  séparés,  font  partie 
de  la  même  liste. 


— -  Incompatibilités,  —  Milicien  en  congé 
illimité.  —  Eligibilité.  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  311. 

Un  milicien  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil 
communal  avant  l'expiration  de  son  terme  de 
service  qui  est  de  huit  ans.  Il  peut  être  valable- 
ment élu,  mais  il  ne  peut  être  admis  au  serment 
si  lor8  de  l'installation  son  terme  de  service  n'a 
pas  pris  fin. 

—  Pièces  relatives  aux  formalités  prélimi- 
naires. —  Transmission.  —  Avis  de  la  Revue 
coûununale,  1907 ,  p.  340. 

Toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection, 
nr»tatnment  les  désignations  de  témoins,  le 
procès-verbal  de  formation  des  bureaux  de 
dépouillement,  doivent  être  transmises  au  gou- 
verneur. Elles  ne  peuvent  être  conservées  par 
le  président  ni  être  remises  à  l'administration 
Communale. 


—  Président  d'un  bureau  de  vote.  —  Elec- 
teur. —  Nombre  de  votes.  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  341. 

L'n  électeur  communal,  quel  que  soit  le 
nombre  de  votes  dont  il  dispose,  peut  être 
désigné  comme  président  d'un  bureau  de  vote 
pour  les  élections  communales. 

TOMB  XI.  —  IV. 


—  Renouvellement  ordinaire  de  la  première 
série  des  conseils  communaux.  —Vacance  de 
sièges  de  conseillers  communaux  supplémen- 
taires. — -  Convocation  des  corps  électoraux 
spéciaux.  —  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  289. 

La  Reçue  communale  constate  que  l'arrêté 
royal  du  19  septembre  1907  portant  convoca- 
tion des  électeurs  communaux  à  l'effet  de  pro- 
céder au  renouvellement  ordinaire  des  conseils 
communaux,  et  qui  prescrit  le  remplacement 
des  conseillers  non  sortants  qui  auraient  cessé 
de  faire  partie  du  conseil,  est  muet  au  sujet  des 
conseillers  communaux  supplémentaires  dont 
le  siège  serait  devenu  vacant.  Elle  reproduit 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  disant 
que  l'article  83  de  la  loi  du  12  septembre  ne 
prescrit  pas  formellement  le  remplacement  des 
conseillers  communaux  supplémentaires,  mais 
qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  com- 
pléter les  conseils  communaux  à  l'occasion  du 
renouvellement  ordinaire,  et  que  si  les  conseils 
communaux  ne  prescrivent  pas  la  convocation 
extraordinaire  des  corps  électoraux  spéciaux 
un  arrêté  royal  ordonnera  cette  convoca- 
tion. 

La  Reoue  estime  que  l'élection  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  places  de  conseillers  communaux 
devenues  vacantes  est  de  droit  en  vertu  de 
l'article  83  de  la  loi  de  1895  et  que  la  procédure 
indiquée  dans  la  circulaire  ministérielle  con- 
duit à  une  anomalie  en  tant  qu'elle  charge  les 
conseils  communaux  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
élection  extraordinaire,  tout  en  ajoutant  que  si 
le  conseil  communal  n'ordonne  pas  la  convo- 
cation celle-ci  sera  prescrite  par  arrêté  royal. 
Elle  invoque  l'avis  émis  par  M.  Delcroix  dans 
son  Commentaire  des  lois  du  11  avril  1895  et  du 
12  septembre  1895,  p.  125. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  simple 
question  de  forme,  attendu  que  la  procédure 
suivie  par  le  gouvernement  et  celle  que  préco- 
nise la  Reoue  communale  aboutissent  au  même 
résultat,  au  remplacement  de  tous  les  conseil- 
lers, ordinaires  ou  supplémentaires,  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  du  conseil. 

La  manière  de  procéder  admise  par  le  dé- 
partement de  l'intérieur  est  strictement  con- 
forme au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 83  de  la  loi  de  1895  qui  porte  que  ««  En  cas 
de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  sièges  au  con- 
seil communal  il  y  est  pourvu  à  la  plus  pro- 
chaine réunion  des  électeurs  »  ne  vise,  ses 
termes  mômes  l'indiquent,  que  l'élection  des 
conseillers  communaux  ordinaires.  En  effet, 
les  électeurs  appelés  à  élire  les  conseillers 
supplémentaires,  dont  aucun  n'est  sortant  au 
moment  où   la  première  série  du  conseil  est 

37 


5&4 


LOI 


LOI 


soumise  à  renouvellement,  ne  sont  pas  réunis 
à  cette  époque. 

M.  Delcroix,  dans  le  passage  de  son  commen- 
taire cité  par  la  Reoue  communale,  n*a  eu  en 
vue  que  l'élection  des  conseillers  ordinaires. 
«  Le  principal  effet,  dit-il,  de  cet  article  (rar- 
ticle  83)  est  de  rendre  obligatoire,  lors  de 
chaque  renouvellement  partiel,  le  remplace- 
ment des  membres  décédés,  démissionnaires 
qui  appartiennent  à  la  série  non  sortante.  » 
Or,  à  la  page  suivante  de  son  commentaire,  il 
constate  que  «  les  conseillers  communaux  sup- 
plémentaires n'entrent  dans  aucune  série  du 
conseil;  leur  élection  coïncide  avec  le  renou- 
vellement partiel  de  la  seconde  série  du  con- 
seil ». 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  n'a 
pas  prescrit,  par  un  texte  formel,  le  remplace- 
ment des  conseillers  communaux  supplémen- 
taires dont  le  siège  serait  vacant  au  moment 
où  la  première  série  du  conseil  est  renouvelée. 
La  loi  ne  devait  pas  le  faire  parce  que  le 
nombre  des  conseillers  supplémentaires  est 
relativement  minime,  que  ces  conseillers,  tou- 
jours élus  d'après  les  règles  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  ont  en  général  des 
suppléants  et  que,  le  cas  échéant,  leur  rempla- 
cement peut  être  obtenu  par  l'application  nor- 
male d'une  disposition  générale  de  la  loi. 

Mais  ai  aucune  disposition  légale  n'ordonne 
expressément  le  remplacement  des  conseillers 
supplémentaires  qui  n'ont  pas  achevé  leur 
mandat,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  par 
application  de  la  règle  inscrite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conseillers  ordinaires,  dans  l'ar- 
ticle 83,  que  les  conseils  communaux  soient 
complétés  lors  de  chaque  renouvellement  ordi- 
naire. Four  atteindre  ce  but  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  à  l'article  67  de  la  Constitu- 
tion, qui  doit  être  appliqué  avec  circonspec- 
tion. Cet  article  ne  permet  au  roi,  dont  les 
pouvoirs  sont  d'attribution,  que  de  prendre  les 
arrêtés  nécessaires  à  l'exécution  des  lois  et  non 
de  suppléer  à  leur  insurSsance.  Or,  dans  l'es- 
pèce, une  application  de  l'article  G7  de  la  Con- 
stitution était  d'autant  moins  justifiée  que  la 
mesure  nécessaire  pouvait  être  prise  en  vertu 
d'une  disposition  formelle  delà  loi.  L'article  1^^ 
de  la  loi  du  12  septembre  1895  porte  en  effet 
que  «  l'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être 
convoquée  extraordinairement  en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté 
royal  ». 

Le  gouvernement  estimant  que  la  réunion 
des  corps  électoraux  spéciaux  en  cas  de  vacance 
d'un  siège  de  conseiller  communal  supplémen- 
taire éUiii  conforme  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion et,  armé  de  l'article  1*""  de  la  loi  de  1895, 


pouvait  convoquer  les  électeurs  industriels, 
mais,  respectant  le  texte  de  cet  article  qui  cite 
en  ordre  principal  les  conseils  communaux,  il 
a  invité  l'autorité  communale  à  exercer  la 
prérogative  qui  lui  est  accordée  en  se  réser- 
vant l'exercice  de  son  droit  de  convocation 
dans  le  cas  où  l'autorité  communale  resterait 
en  défaut  do  se  conformer  au  vœu  du  législa- 
teur. 


—  Sections  mi  hameaux  spécialement  repré- 
sentés, —  Communes  de  moins  de  700  habitants. 
—  Faculté  de  nommer  un  tiers  des  conseillers 
en  dehors  de  la  commune.  —  Transfert  de  son 
domicile  par  un  conseiller  d'une  section  à  une 
autre  section,  —  Effets,  —  Avis  de  la  Revue 
communale^  1907,  p.  243. 

Il  n'y  a  aucune  contrariété  entre  la  disposi- 
tion qui  permet  au  corps  électoral  de  choisir, 
dans  les  communes  de  moins  de  700  habitants, 
un  tiers  des  conseillers  en  dehors  de  la  com- 
mune et  celle  qui  laisse  à  la  députation  perma- 
nente la  faculté  de  répartir  les  sièges  du  con- 
seil entre  les  divers  hameaux  ou  sections. 

Un  étranger  à  la  commune  pourra  être  dé- 
signé pour  un  siège  attribué  à  une  section 
spécialement  représentée,  mais  un  habitant  de 
la  commune  ne  pourra  pas  être  désigné  pour 
représenter  une  section  autre  que  celle  où  il 
est  domicilié.  D'après  la  jurisprudence  actuel- 
lement suivie,  la  perte  du  domicile  dans  une 
section  spécialement  représentée  entraîne  la 
déchéance  du  mandat  de  conseiller. 


—  Incompatibilités.  —  Greffier  d'une  justice 
de  paix,  —  Avis  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  213. 

Un  greffier  de  justice  de  paix  peut  être  con- 
seiller communal.  La  loi  du  18  juin  18G9  sur 
l'organisation  judiciaire  et  l'article  69  de  la  loi 
du  12  septembre  1895  se  bornent  à  interdire  aux 
greffiers  des  justices  de  paix  d'être  bourgmestre 
ou  échevin.  Les  dispositions  relatives  aux 
incompatibilités  devant  être  interprétées  res- 
trictivement,  l'interdiction  des  lois  de  1869  et 
de  1895  ne  peut  être  étendue  au  mandat  de  con- 
seiller communal. 

D'autre  part,  la  circulaire  ministérielle  du 
27  septembre  1894,  qui  interdit  aux  agents  qui 
relèvent  du  département  de  la  justice  d'accepter 
un  mandat  électif,  ne  s'applique  pas  aux  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  et  spécialement 
aux  greffiers  des  justices  de  paix. 

Observations.  —  11  est  à  remarquer  que  cette 
circulaire  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'au  point 
de  vue  disciplinaire  et  qu'elle  ne  serait  pas  de 


LOÎ 

nature  à  empêcher  l'élection  ou  l'installation 
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EUclions  législatives.  —  Transport  des  bul- 
letins du  bureau  de  vote  au  bureau  de  dépouU" 
lement.  —  Emploi  de  voitures,  —  Transport  des 
témoins.  —  Avis  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  215. 

En  vertu  de  l'article  177  du  code  électoral  et 
des  instructions  ministérielles  du  10  octobre 
1894,  n^  7,  les  communes  doivent  fournir  les 
voitures  nécessaires  au  transport  des  présidents 
et  des  témoins.  Elles  ne  peuvent  obliger  ceux 
qui  transportent  les  bulletins  de  vote  à  faire 
usage  d'un  tram  vicinal  accessible  au  public 


—  Domicile. 

Le  juge  du  fond  interprète  souverainement 
des  enquêtes  pour  en  déduire  l'existence  de  la 
résidence  d'un  électeur.  —  Cassation,  22  juillet 
m7,  Pasic,  1907.  I,  342.  * 


—  Domicile.  —  Absence  momentanée. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
qu  une  absence  momentanée  dans  une  autre 
commune  ne  fait  pas  perdre  à  un  citoyen  son 
domicile  électoral.  —  Cassation,  27  mai  1907, 
Pasic,  1907,  I,  240. 


DÉCISIONS   JUDICIAIRES. 

Appréciation  souveraine.  —  Contradiction 
entre  les  témoignages.  —  Maintien  de  la  pré- 
somption. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  qu'en 
présence  de  la  contradiction  manifeste  qu'elle 
constate  entre  les  témoignages  reçus  à  l'en- 
quête, la  présomption  subsiste  en  faveur  de 
l'électeur  inscrit.  —  Cassation,  17  juin  1907. 
Pasic,  1907,  I,  293. 


—  Domicile.  —  Extrait  du  registre  de 
population. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
qu  il  ne  résulte  pas  d'un  extrait  du  registre  de 
la  population  constatant  que  le  défendeur  est 
entré  dans  la  commune  le  2%  août  1902  et  l'a 
quittée  le  16  août  1905  qu'il  a  réellement  quitté 
la  commune  éur  la  liste  électorale  de  laquelle 
il  est  régulièrement  inscrit,  sans  y  conserver 
de  résidence.  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic, 
1907,1,209. 


—  Contrat  judiciaire.  —  Erreur  de  plume. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement, 
'l'après  les  pièces  produites,  la  portée  du  con- 
trat judiciaire  pour  en  déduire  que  c'est  par 
une  erreur  de  plume  que,  devant  la  cour 
d'appel,  la  demande  portait  sur  l'obtention  d'un 
vole  supplémentaire,  non  du  chef  de  la  contri- 
l'ution  personnelle,  mais  du  chef  de  la  pro- 
priété. —  Cassation,  27  mai  1907,  Pasic,  1907. 
I.  247. 


—  Contribution  personnelle.  —  Montant. 

La  cour  d'appel  constate  souverainement, 
pour  lui  refuser  un  vote  supplémentaire  dans 
une  commune  de  plus  de  2,000  habitants,  qu'un 
électeur  ne  peut  s'attribuer  qu'une  contribution 
personnelle  inférieure  à  10  francs.  (Loi  du 
11  avril  1895.  art.  2.)  —  Cassation,  6  mai  1907, 
Pasic,  1907.  I,  195. 


—  Domicile.  —  Faits  cotés.  —  Pertinence. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  le 
défaut  de  pertinence  des  faits  cotés,  d'après  les 
pièces  produites,  aux  fins  d'établir  que  celui 
dont  on  demandait  la  radiation  des  listes  élec- 
torales d'une  commune  n'y  était  pas  domicilié 
au  l^f  juillet.  —  Cassation,  21  mai  1907,  Pasic, 
1907,1,223.  

—  Électeur  ragé  comme  failli. 

La  cour  d'appel  constate  souverainement  que 
le  citoyen  rayé  des  listes  provisoires  par  le  juge 
de  paix,  conformément  à  l'article  71  du  code 
électoral,  comme  étant  en  état  de  faillite  dé- 
clarée, n'a  pas  fourni  la  preuve  que  la  faillite  a 
été  rapportée,  qu'il  a  obtenu  sa  réhabilitation 
ou  complètement  exécuté  un  concordat.  (Code 
élect.,  art.  71  et  21,  n*  11.)  —  Cassation,  13  mai 
1907,  Pasic,  1907,  1,203. 


—  Contribution  personnelle.  —  Principal 
'occupant.  —  Mère  veuve.  —  Communauté. 

1-a  cour  d'appel  décide  souverainement 
'lu'une  mère  veuve  a  été  maintenue  à  la  tête  de 
I;»  communauté.  —  Cassation,  15  juillet  1907. 
/'av/c,  1907,  I,  332. 


—  Enquêtes.  —  Actes  autlientiques.  — 
Témoins. 

Si  les  procès-verbaux  d'enquêtes  constituent 
des  actes  authentiques  pour  tout  ce  qui  a  été 
constaté  par  le  juge,  les  déclarations  des 
témoins  sont  des  éléments  de  preuve  qui 
restent  soumis  à  l'appréciation  souveraine  du 
jugo  du  fond.  —  Cassation,  15  juillet  1907, 
Ptwzc,  1907,  1,333. 


—   LÀstes.  —  Bôle  des  contributions.  — 
Absence  de  contradiction. 

La  cour   d'appel    constate   souverainement 
qu'il  y  a  contradiction  entre  les  mentions  de  la 
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liste  et  celles  du  rôle  des  contributions,  et  que, 
par  conséquent,  la  présomption  résultant  de 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  est 
détruite.  (Loi  du  12  avril  1894,  art.  83,  et  code 
civ.,  art.  1317  et  suiv.)  —  Cassation,  22  mai 
1907,  Pasic,  1907,  1,231. 


—  Nationalité,  —  Ancien  droit.  —  Nais- 
sance  à  l'étranger.  —  Parents  originaires. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  que 
les  ascendants  d'un  électeur  inscrit,  nés  à 
l'étranger  sous  l'ancien  droit,  ne  descendaient 
pas  de  parents  originaires  ou  y  domiciliés.  — 
Cassation,  22  mai  1907.  Pasic,  1907, 1,  227. 


—  Nationalité.  —  Lieu  de  naissance  de 
V ascendant.  —  Commune  située  à  V étranger. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  la  commune  de  «  Bergh  », 
renseignée  dans  un  acte  de  baptême  comme 
lieu  de  naissance  de  l'ascendant  d'un  électeur 
inscrit  serait  située  à  l'étranger,  —  Cassation, 
21  mai  1907,  Poste,  1907,  I,  217. 


—  Production  de  pièces.  —  Temps  utile. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  si 
une  production  de  pièces  a  été  faite  en  temps 
utile.— Cassation,  22  mai  1907,  Pasic,  1907, 
I,  233.  

—  Revenu  cadastral.  —  Durée  de  la  pro- 
priété. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement, 
par  une  interprétation  non  contraire  aux  actes 
produits,  qu'un  électeur  ne  peut  s'attribuer 
depuis  un  an  au  moins  au  l®""  juillet  un  revenu 
cadastral  de  48  francs.  —  Cassation,  10  juin 
1907,  Pûw/c,  1907,  1,286. 


—  Revenu  cadastral.  —  Existence  à  une 
date  déterminée. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement, 
après  enquête,  qu'un  revenu  cadastral  porté  sur 
la  li^te  n'existait  pas  à  une  date  déterminée.  — 
Cassation,  24  juin  1907,  Pasic,  1907, 1,  301. 


—  Revenu  cadastral.  —  Pièces  produites. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  par 
une  interprétation,  non  contraire  à  leur  texte, 
des  pièces  produites  que  le  demandeur  en 
inscription  ne  peut  se  compter  un  revenu  ca- 
dastral de  48  francs  au  moins.  —  Cassation, 
3  juin  1907,  Paaic,  1907,  I,  2m. 


—  Revenu  cadastral.  —  Pièces  produites. 
—  Preuve. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  par 
une  interprétation  non  contraire  à  leur  texte 
qu'il  ne  resuite  pas  des  pièces  produites  que  le 
demandeur  a  justifié  du  revenu  cadastral  qui  lui 
était  contesté.  —  Cassation,  27  mai.  1907, Pcw/c, 
1907,  I,  244. 


—  Revenu  cadastral.  —  Qualité. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement, 
d'après  les  documents  produits,  que  la  quotité 
d'un  revenu  cadastrai  attribuée  par  la  liste  à 
un  électeur  inscrit  est  erronée;  que,  par  consé- 
quent, la  présomption  est  détruite,  et  qu'il  n'a 
pas  le  revenu  suffisant  pour  avoir  droit  au  vote 
supplémentaire  en  qualité  de  propriétaire.  (Loi 
du  12  avril  1894,  art.  5  et  83.)  —  Cassation, 
22  mai  1907,  Pas/c,  1907,  1,  229. 


Contrat  judiciaire.  —  Ultra  petita.  — 
Votes  supplémentaires  non  contestés.  —  Sup- 
pression. 

Statue  ultra  petita  et  viole  le  contrat  judi- 
ciaire l'arrêt  qui  ordonne  la  radiation  d'un 
électeur  inscrit  de  toutes  les  listes  électorales, 
alors  que  la  réclamation  ne  concernait  que  la 
radiation  des  listes  électorales  communales. 

Dans  ce  cas  la  cour  casse  sans  renvoi,  rien 
ne  restant  à  juger  faute  de  demande.  —  Cassa- 
tion, 10  juin  1907,  Pos/c,  1907, 1,  288. 


Domicile.  —  Absence  momentanée.  —  Pays 
étranger. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement 
qu'une  absence  momentanée,  môme  à  l'étranger 
ou  dans  une  autre  commune,  pour  cause  tem- 
poraire n'a  pas  fait  perdre  à  un  citoyen  son  do- 
micile électoral.  (Code  élect.,  art.'  56;  loi  du 
11  avril  1895,  art.  P*"  et  5.)  —  Cassation, 
15  juillet  1907,  Pasic,  1907,  î,  330. 


—  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond,  en  vue  de  fixer  le  principal 
établissement  d'un  électeur,  apprécie  souve- 
rainement les  enquêtes.  —  Cassation,  22  juillet 
1907,  Pas/r.,  1907, 1,341. 


—  Batelier.  —  Électoral  communal. 

L'arrêt  qui  constate  qu'un  batelier  habite 
toujours  sur  son  bateau  ne  peut  le  maintenir 
comme  électeur  communal  sur  la  liste  de  la 
commune  où  il  est  né.  (Loi  du  11  avril  1895. 
art.  l«r,  5  et  8.)  —  Cassation,  24  juin  1907, 
Pa5/c.,1907,  I,  299. 
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—  Domestique  habitant  avec  son  maître. 

Le  majeur  travaillant  habituellement  chez 
autrui  et  y  demeurant  a  son  domicile  électoral 
dans  la  commune  habitée  par  son  maître.  (Code 
civ  ,  art.  109.)  —  Gass.,  15  juillet  1907,  Pasic, 
1907,1,332. 


—  Double  résidence.  —  Appréciation  souve- 
raine, —  Electoral  général  et  provincial,  — 
Electoral  communal. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  qu'un 
électeur  a  son  principal  établissement  à  Liège 
et  n'a  plus  qu'une  résidence  temporaire  à 
Ësneux.  En  conséquence,  c'est  avec  raison 
qu'il  ordonne  son  inscription  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux  et  provinciaux  de  la  ville  de 
l.iége,  mais  c'est  en  violation  de  la  loi  qu'il 
ordonne  en  même  temps  son  inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  d'Esneux,  sMl 
est  constaté  qu'avant  le  1*  juillet  1906  cet 
électeur  avait  cessé  d'avoir  à  Esneux  sa  rési- 
dence réelle  et  habituelle.  (Loi  du  11  avril  1895, 
art.  5  et  11.)  —  Cass.,  6  mai  1907,  Pasic,  1907, 
I,  201. 


—  Électeur  communal.  —  Trois  ans  de  rési- 
dence. 

Doit  être  cassé  l'arrêt  qui  maintient  sur  les 
listes  électorales  pour  la  commune  un  citoyen, 
alors  qu'il  résulte  des  constatations  mômes  de 
l'arrêt  que  l'inscrit  n'avait  pas,  au  l*'^  juillet, 
trois  ans  de  résidence  effective  dans  la  com- 
mune. (Loi  du  11  avril  1895,  art.  5;  Const., 
art.  97.)  —  Cass.,  24  juin  1907,  Paaic,  1907, 
1,  297. 


—  Fonctionnaire  amovible,  —  Changement 
de  résidence,  —  Depuis  le  l^  juillet  1906.  — 
Maintien. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
que  le  certificat  délivré  par  le  receveur  dos 
contributions  constatant  qu'un  douanier  fait 
partie,  depuis  le  l**  juillet  1906,  du  personnel 
•lo  la  province  de  Liège  n'établit  pas  que  ce 
fonctionnaire  avait,  à  cette  date,  perdu  son 
domicile  à  Anvers;  par  suite,  il  doit  être  main- 
tenu sur  les  listes  électorales  de  cette  ville, 
n'ayant  pu  acquérir,  par  suite  do  mutations 
successives,  un  nouveau  domicile  électoral  d'un 
an  au  moins,  (Code  êlect.,  art.  59.) —  Cass., 
27  mai  1907,  Poste,  1907,  I,  252. 


—  Mentions  du  registre  de  population,  — 
Preuve  contraire,—  Non-recevabilité.  —  Radia- 
tion d*  office. 

Le  demandeur  en  inscription  ne  peut  prouver 
son  domicile  à  rencontre  des  énonciations  du 
registre  de  population  s'il  n'offre  pas  d'établir 
qu'il  y  a  eu  radiation  d'office.  (Loi  du  12  avril 
1H94,  art.  58,  et  loi  du  11  avril  1895.  art.  8.)  — 
raM8.,22  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  232. 


.  —  Mentions  inexactes  de  la  liste,  —  Pré- 
somption détruite,  —  Extrait  du  registre  de  la 
population.  —  Portée,  —  Preuve  testimoniale. 

La  présomption  est  âétruite  s'il  est  démontré 
par  un  extrait  du  registre  de  population  que 
l'électeur  n'est  domicilié  dans  une  commune 
que  depuis  un  temps  insuffisant  pour  lui  con- 
férer l'électorat. 

Si  l'exactitudo  des  énonciations  du  registre  de 
population  n'est  pas  contestée,  l'électeur  dont 
on  demande  la  radiation  ne  peut  prouver  par 
témoins  la  durée  de  son  domicile.  —  Cass., 
6  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  194. 


—  Perte  avant  le  1^  juillet.  —  Électoral 
communal,  —  Radiation, 

L'électeur  qui  a  quitté  la  commune  avant 
le  l®f  juillet  ne  peut  y  être  maintenu  sur  la 
liste  comme  électeur  communal.  (Loi  du  11  avril 
1895,  art.  6;  loi  du  12  avril  1894,  art.  55  et  57.) 
—  Cass.,  3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  263. 


—  Plusieurs  résidences.  —  Mandat  électif 
communal.  —  Domestique,  —  Principal  éta- 
blissement du  maître. 

Lorsqu'un  citoyen  a  plusieurs  résidences 
habituelles,  son  domicile  est,  avant  tout,  dans 
celle  où  il  est  investi  d'un  mandat  électif  com- 
munal, quelle  que  soit  la  durée  de  cette  rési- 
dence et  alors  môme  que  la  commune  où  il 
exerce  ce  mandat  compte  moins  de  700  habi- 
tants. (Loi  du  12  avril  1894,  art.  63;  loi  du 
12  septembre  1895,  art.  65.) 

Cette  présomption  ne  peut  être  invoquée  par 
le  domestique  qui  vit  avec  son  maître.  Il  a  son 
domicile  électoral  dans  la  commune  où  celui-ci 
a  son  principal  établissement.  —  Cass.,  10  juin 
1907,  Pasic,  1907, 1,  283. 


—  Preuve,  —  Demandeur  en  inscription.  — 
Défendeur  en  radiation. 

L'article  58  du  code  électoral  qui  dispose  que 
la  preuve  du  domicile  ne  peut  êtro  fournie  qu'au 
moyen  des  énonciations  du  registre  do  popula- 
tion ou  par  la  production  d'un  récépissé  con- 
statant que  l'intéressé  a  fait,  en  temps  utile, 
la  demande  d'inscription  ou  de  changement  de 
résidence  s'applique  non  seulement  au  deman- 
deur en  inscription,  mais  encore  à  l'électeur 
inscrit  dont  on  demande  la  radiation  et  qui 
n'est  plus  protégé  par  la  présomption  résultant 
de  l'inscription  sur  la  liste.  (Loi  du  12  avril 
1894,  art  58  et 83.)— Cass.,  10  juin  1907,  Pasic, 
1907,  I,  287. 

—  Résidence  habituelle.  —  Fonctions. 

L'électeur  doit  être  inscrit  sur  les  listes  de  la 
commune  où  il  a  sa  résidence  habituelle,  alors 
même  qu'il  exerce  ses  fonctions  dans  une  autre 
commune.  —  Cass.,  28  mai  11H)7,  Pasic,  1907, 
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—  Transfert  depuis  moins  d'un  an  au 
1^  juillet.  —  Maintien. 

Le  collège  échevinal  maintient  sur  la  liste 
non  pas  ceux  qui,  ayant  quitté  la  commune, 
n'ont  pu  acquérir  ailleurs  un  domicile  d'un  an, 
mais  seulement  ceux  qui  l'ont  quittée  moins 
d'un  an  avant  le  1»^  juillet  (Loi  élect.,  art.  55.) 
—  Cass.,  3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  263. 


—  Transfert  depuis  moins  d'un  an.  —  Pre- 
mière inscription. 

Un  citoyen  ne  peut  être  inscrit  pour  la 
première  fois  sur  les  listes  électorales  d'une 
commune  qu'il  a  quittée.  (Loi  du  12  avril  1894, 
art.  55  et  57.)  —  Cass.,  17  juin  1907,  Pasic, 
1907,  I,  293.  

Foi  due.  —  Actes.  —  Constatation  inexacte. 

Viole  la  foi  due  aux  actes  l'arrêt  qui  décide 
erronément  que  les  immeubles  attribués  par  la 
liste  à  un  électeur  figurent  au  cadastre  et  aux 
rôles  des  contributions  sous  un  autre  nom  que 
celui  de  cet  électeur.  — ■  Cass.,  3  juin  1907, 
Pa^ic,  1907,  1,271. 


—  Actes  et  conclusions,  —  Relevé  des  muta- 
tions. 

Lorsque  le  réclamant  invoque  expressément 
le  relevé  des  mutations  pour  établir  que  l'im- 
meuble du  défendeur  a  été  vendu,  viole  la  foi 
due  aux  conclusions  et  aux  actes  l'arrêt  qui  re- 
jette la  réclamation  par  le  seul  motif  que  la 
demande  n'était  appuyée  d'aucune  pièce  for- 
mant preuve  de  son  allégation.  —  Cass.,  6  mai 
1907,  Pas/c,  1907,  I,  192. 


—  Arrêt  interlocutoire. 

Méconnaît  la  foi  due  à  un  arrêt  interlocutoire, 
imposant  une  preuve  au  défendeur,  la  décision 
qui  déboute  le  demandeur  parce  qu'il  n'a  pas 
tenté  cette  preuve  qui  ne  lui  incombait  pas.  — 
Cass.,  10  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  287. 


—  Conclusions. 

Doit  être  cassé  comme  méconnaissant  la  foi 
due  aux  conclusions  formant  le  contrat  judi- 
ciaire, l'arrêt  qui  omet  de  répondre  au  moyen 
tiré  do  la  présomption,  qui  attribue  au  père, 
habitant  avec  son  fils  et  non  dénué  de  res- 
sources, la  qualité  de  principal  occupant.  (Code 
élect.,  art.  10  et  83;  code  civ.,  art.  13l7et8uiv.) 
—  Cass.,  22  juillet  1907,  Pasic,  1907,  I,  340. 


— ;  Conclusions.  —  Electeur  inscrit.  —  Ra- 
diation. —  Jugement  de  faillite  au  nom  d'un 
autre.  —  Identité  non  établie. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions  et  au  juge- 
ment constatant  la  faillite  de  François  Arents 


l'arrêt  qui  ordonne  la  radiation  des  listes,  sur 
lesquelles  il  était  irrégulièrement  inscrit,  de 
Dominique  Arents.  sans  rechercher  s'il  y  avait 
identité  entre  ces  deux  personnes.  —  Cass., 
13  mai  1907,  Pas/c,  1907,  I,  210. 


—    Faits  reconnus.    — 


—  Conclusions. 
Méconnaissance. 

Viole  le  contrat  judiciaire  et  la  foi  due  aux 
conclusions  l'arrêt  qui  méconnaît  des  faits 
reconnus  par  les  parties  en  cause.  —  Cass., 
3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  272. 


—  Conclusions.  —  TÂste.  —  Copie  erronée 
jointe  au  dossier. 

Lorsqu'une  des  parties  invoque  les  énoncia- 
tions  de  la  liste  électorale,  le  juge  ne  peut,  sans 
violer  la  foi  due  aux  conclusions,  rejeter  la  ré- 
clamation en  se  fondant  e.xclusivement  sur  une 
copie  erronée  de  la  liste  versée  au  dossier.  — 
Cass.,  6  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  194. 


—  Conclusions.  —  Nationalité.  —  Ascen- 
dant né  sous  V ancien  droit.  —  Offre  de  preuve. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions  et  n'est  pas 
motivé  au  vœu  de  la  loi  l'arrêt  qui  rejette  un 
recours  sans  tenir  aucun  compte  de  l'ofiFre  de 
preuve  faite  par  le  réclamant  qui,  pour  établir 
l'extranéité  d'un  électeur  inscrit,  demande  à 
prouver  que  le  bisaïeul  et  le  trisaïeul  de  ce 
dernier  sont  nés  en  France  sous  l'ancien  droit 
de  parents  originaires  ou  y  domiciliés.  — 
Cass.,  27  mai  1907,  Pasrc,  1907,  I,  247. 


—  Conclusions.  —  Production  de  pièces.  — 
Exception  de  forclusion.  —  Omission  d'y 
répondre. 

Viole  la  foi  due  aux  conclusions  l'arrêt  qui 
rejette  une  réclamation  sans  répondre  aux  con- 
clusions du  demandeur,  qui  opposait  la  forclu- 
sion à  raison  de  la  production  tardive  des  pièces 
invoquées  par  le  défendeur  pour  justifier  de  son 
droit  électoral.  —  Cass.,  6  mai  1907,  Poste  . 
1907,  I,  192. 


—  Liste  électorale.  —  Double  déposé  au 
greffe.  —  Extrait  signé  pour  «  le  commissaire 
d'arrondissement  ». 

Manque  do  base  le  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu  la  foi  due  à  la 
liste  en  rejetfint  une  demande  en  radiation  du 
nombre  des  votes  pour  le  motif  que  l'électeur 
ne  figure  sur  la  liste  qu'avec  un  vote  alors 
que  l'extrait  produit  par  le  demandeur  et  signé 
«  pour  le  commissaire  d'arrondissement  » 
prouve  le  contraire.  Le  double  de  la  liste  élec- 
torale déposé  au  greffe  de  la  cour  d'appel  est, 
en  effet,  seul  réputé  faire  partie  des  dossiers 
soumis  à  cette  cour.  —  Cass.,  27  mai  1907 
Pasic,  1907,  1,  251. 
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—  Liste  électorale.  —  Liste  déposée  au 
greffe.  —  Conclusions.  —  Liste  erronée  au 
dossier. 

Viole  la  foi  due  à  la  liste  électorale  et  aux 
conclusions  qui  s'y  réfèrent  l'arrêt  qui  se  base, 
pour  rejeter  un  recours,  sur  l'extrait  de  la  liste 
versé  au  dossier  et  concernant  un  autre  électeur 
que  l'intéressé.  —  Cass.,  6  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  197. 
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—  Matrice  cadastrale. 

Méconnaît  la  foi  due  à  l'extrait  de  la  matrice 
cadastrale  l'arrêt  qui  ne  tient  pas  compte  des 
mentions  insérées  dans  la  colonne  des  muta- 
tions et  constatant  c^ue  des  constructions  nou- 
velles ont  été  érigées  sur  des  parcelles  dont 
rélecteur  est  propriétaire.  —  Cass.,  3  juin  1907, 
Pasic,  1907, 1,  265. 


Incapacité.  —  Radiation.  —  Demande  en 
inscription.  —  Preuve. 

Le  demandeur  en  inscription  rayé  des  listes 
provisoires  par  le  motif  qu'il  aurait  encouru 
une  condamnation  entraînant  la  suspension  du 
droit  de  vote  doit  prouver  que  cette  condamna- 
tion, par  sa  nature  ou  son  importance,  ne  pou- 
vait entraîner  la  suspension  du  droit  de  vote. 
(Code  élect.,  art.  64,  litt.  E,)  —  Cass.,  21  mai 
1907,  Paatc.,1907,  1,221. 


la  commune  à  un  électeur  ayant  droit  à  deux 
voix  supplémentaires  du  chef  de  la  capacité  et 
à  une  troisième  voix  supplémentaire  du  chef 
d'un  revenu  cadastral  de  106  francs.  (Constit.  du 
7  février  1831,  art.  97;  code  élect.,  art.  3  et  5,  et 
loi  du  11  avril  1895.)  —  Cass.,  21  mai  1907, 
Poste,  1907.  I,  218. 


—  Arrêt  interlocutoire.  —  Erreur  de  plume. 

N'est  pas  motivé  l'arrêt  qui  rejette  le  recours 
du  demandeur  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  fait  une 
preuve  incombant  au  défendeur,  mais  que 
l'arrêt  interlocutoire,  par  une  erreur  de  plume 
qui  se  rectifie  d'elle-même,  impose  au  deman- 
deur. (Const.,  art.  97.)  —  Cass.,  10  juin  1907. 
Pasic,  1907,  I,  285. 


— -  Refus  d'inscription.  —  Attestation  du 
collège  échevinal.  —  Présomption.  —  Preuve 
contraire. 

Le  juge  du  fond  peut  trouver  dans  l'attesta- 
tion du  collège  échevinal  qui  refuse  d'inscrire 
un  électeur  sur  les  listes  électorales  «  parce 
qu'il  tombe  sous  l'application  de  l'article  21  du 
code  électoral  »,  non  la  présomption  légale  de 
l'article  83,  mais  une  présomption  défavorable 
à  l'intéressé  que  celui-ci  doit  détruire  pour 
obtenir  son  inscription.  —  Cass.,  24  juin  1907, 
Poste,  1907,  I,  300. 


—  Code  électoral,  article  108.  —  Défaut 
de  sanction.  —  Vote  supplémentaire.  —  Justi- 
fication d'une  partie  des  conditions.  —  Cassa- 
tion. 

Les  prescriptions  de  l'article  108  du  code 
électoral  sont  dépourvues  de  sanction.  Doit 
être  cassé  l'arrêt  qui  accorde  un  vote  supplé- 
mentaire en  se  bornant  à  constater  que  le  de- 
mandeur en  inscription  ne  justifie  que  d'une 
partie  des  conditions  requises.  —  Cass.,  3  juin 
1907,  Pas/c,  1907, 1,  270. 


—  Documents  invoqués.  —  Rejet  d'une  offre 
de  preuve. 

En  décidant  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits que  le  défendeur  est  propriétaire,  depuis 
le  temps  requis  par  la  loi,  d'immeubles  d'un 
revenu  cadastral  de  48  francs,  le  juge  du  fond 
motive  de  façon  implicite,  mais  suffisante,  le 
rejet  de  l'offre  de  preuve  contraire.  —  Cass., 
21  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  220. 


—  Ré/iabilitation  après  le  1^  juillet.  — 
Cessation  de  Vincapacité  avaiU  le  1^^  mai.  — 
Inscription. 

Le  condamné  réhabilité  postérieurement  au 
U*  juillet  de  l'année  de  la  revision  des  listes 
électorales  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes 
de  cette  année  si  l'incapacité  doit  prendre  fin 
a\ant  le  1"  mai  suivant.  (Loi  du  12  avril  1894, 
art.  2L  no  12.)  —  Cass.,  13  mai  1907,  Pasic, 
IÎH)7,  1,205. 


Motifs.  —  Absence.  —  Conditions  d'un 
rote  supplémentaire.  —  Suppression  non  mo- 
tivée. 

N'est  pas  motivé  l'arrêt  qui,  sans  s'expliquer 
sur  ce  point,  supprime  le  quatrième  vote  pour 


—  Insuffisance, 

Est  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
décider  qu'un  électeur  n'est  pas  le  principal 
occupant  d'un  bâtiment,  se  borne  à  constater 
qu'un  tiers  y  a  son  ménage  et  que  rintére.ssé 
n'y  réside  pas.  (Loi  du  28  juin  1822.  art.  7; 
Const.,  art.  97.)—  Cass.,  l^^  juillet  1907,  Pasic, 
1907. 1,  312. 


— -  Offre  de  preuve.  —  Rejet. 

Motive  suffisamment  le  rejet  d'une  offre  de 
preuve,  l'arrêt  qui  constate  que  les  éléments  de 
la  cause  apparaissent  manifestement  en  contra- 
diction avec  l'affirmation  du  demandeur.  — 
Cass.,  22  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  233. 


Nationalité.  —  Acte  de  baptême.  —  Décla- 
ration  de  la  mère.  —  Fils  illégitime.  —  Père 
désigné  dans  Vacte.  —  Nom  porté  par  les  des- 


560 


LOI 


LOI 


cendarUs. 
détruite. 


Incertitude.  —  Présomption  non 


Il  no  rôaftîsi^pas.  d'un  acte  de  baptême  con- 
statant que  Tascendank  d'un  citoyen  réguliè- 
rement inscrit  sur  les  listes  est,  suivant  la 
déclaration  faite  par  la  mère  devant  la  sage- 
femme,  fils  illégitime,  n'aurait  pas  été  reconnu 
par  son  père,  dont,  ainsi  que  ses  descendants,  il 
a  continué  à  porter  le  nom. 

Dès  lors,  la  nationalité  étant  incertaine,  la 
présomption  n'est  pas  détruite.  —  Cass.,  21  mai 
1907,  Pasic.,1907,  I,  215. 


—  Acte  de  naissance.  —  Mention  du  lieu 
de  naissance  du  père.  —  Preuve. 

En  cas  de  contestation,  l'acte  de  naissance  ne 
fait  pas  preuve  du  lieu  de  naissance  du  père 
quand  il  est  mentionné  dans  l'acte.  (Code  civ., 
art.  57.)  —  Cass.,  3  juin  1907,  Pasic,  1907, 
1,  262.  

—  Aïeul  né  à  Vétranger  de  parents  inconnus. 

Ne  peut  être  considéré  comme  Belge  celui 
dont  l'aïeul  est  né  à  l'étranger  do  parents 
inconnus  et  qui,  d'après  les  constatations  de 
i'arrôt,  ne  peut  se  rattacher  légalement  à 
aucune  filiation.  —  Cassation,  27  mai  1907, 
Postr.,  1907,  1,240. 


—  Aïeul  né  en  France,  sous  Vancien  droit,  de 

Îarents  y  domiciliés.  —  Arrêté  royal  du  30  mai 
825.  -  Loi  du  27  septembre  1835. 

La  présomption  d'indigénat  résultant  do  ce 
qu'un  citoyen  et  son  père  sont  nés  en  Belgique 
n'est  pas  détruite  par  le  seul  fait  que  l'aïeul  est 
né  en  France,  en  1796,  avant  la  promulgation 
du  code  civil.  (Code  élect.,  art.  76.) 

Il  en  est  autrement  s'il  est  constaté  que  cet 
aïeul  est  né  en  France  de  parents  qui  y  étaient 
domiciliés. 

Cet  ascendant  n'a  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais ni  par  l'inscription  de  son  nom,  dans  la 
commune  de  Messancy,  sur  le  registre  men- 
tionné à  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  30  mai 
1825,  cette  inscription  ne  devant  servir  que 
pour  prouver  la  qualité  d'habitant  «le  la  com- 
mune, ni  par  la  disposition  de  l'article  15  de 
la  loi  du  27  septembre  1835  qui  vise  seulement 
les  étrangers  ayant  obtenu  Tindigénat  ou  la 
naturalisation  sous  le  gouvernement  dos  Pays- 
Bas.  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic,  1907,  I, 
206.  

—  Ancien  droit.  —  Lieu  de  naissance.  — 
Parents  originaires.  —  Preuve.  —  Acte  de 
naissance.  —  Acte  de  mariage.—  Appréciation 
souveraine. 

La  nationalité  sous  l'ancien  droit  ne  se  déter- 
minait par  le  lieu  de  naissance  que  si  les  pa- 
rents en  étaient  originaires  ou  y  domiciliés. 
La  cour  décide  souverainement  que  la  preuve 
do  cette  circonstance  ne  pouvait  résulter  ni  de 
l'acte  de  naissance  ni  de  l'acte  de  mariage  des 
parents.—  Cassation,  21  mai  1907,  Pasic,  1907, 
1,213. 


— -  Annexion  de  territoire.  —  Traités  des 
30  nuU  1814  et  20  novembre  1815.  —  Délai  de 
six  ans.  — -  Droit  d'émigration. 

Le  droit  concédé  par  les  traités  de  1814  et 
1815  aux  habitants  des  communes  cédées  à  la 
Prusse  de  se  retirer  dans  un  délai  de  six  ans 
dans  tel  pays  qui  leur  plaira  de  choisir  est  sans 
rapport  avec  les  questions  de  nationalité  et 
leur  concède  uniquement  le  droit  d'émigration 
sans  devoir  payer  des  droits  fiscaux.  (Traité 
du  30  mai  1814.  art.  17;  traité  du  20  novembre 
1815,  art.  7.)  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  208.  

—  Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Option 
de  patrie.  —  Enfant  conçu  antérieurement  au, 
^juin  1839.  —  Éxlranéité  du  père. 

Au  point  de  vue  de  la  validité  d'une  option 
de  patrie,  la  circonstance  qu'un  enfant,  né  en 
1840,  était  déjà  conçu  à  la  date  du  4  juin  li$:{9 
est  indifférente  s'il  est  constaté  que  le  père  de 
cet  enfant  n'a  jamais  été  de  nationalité  luxem- 
bourgeoise et  n'a,  par  conséquent,  pu  perdre  la 
qualité  de  Belge  par  suite  du  traité  de  1839.  — 
Cassation,  27  mai  1907,  Pasic,  1907,  1,248. 


— -  Hollandais.  —  Option  de  patrie  devant  le 
gouverneur.  —  Condition  de  domicile  en  1831. 
—  Preuve. 

L'habitant  des  provinces  septentrionales  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  qui  a  fait 
devant  le  gouverneur  la  déclaration  requise 
pour  acquérir  la  qualité  de  Belge,  et  qui  a  été 
inscrit  sur  la  liste  électorale  en  vertu  de  cette 
déclaration,  doit  prouver,  en  cas  de  contest;i- 
tion,  que  son  père  résidait  en  Belgique  avant 
le  7  février  1831.  —  Cassation,  27  mai  1907, 
Pasic,  1907, 1,  242. 


—  Hollandais  résidant  en  Belgique.  — 
Absence  d'esprit  de  retour.  —  Preuve.  — 
Absence.  -—  Déclaration  faite  devant  le  consul 
de  Hollande. 

Celui  qui  est  né  en  Hollande  de  parents  hol- 
landais est  Hollandais  et  a  conservé  sa  natio- 
nalité, bien  qu'il  soit  venu  résider  en  Belgique, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  s'y  soit  fixé  san»^ 
esprit  de  retour.  Il  a  conservé,  au  surplus,  sa 
nationalité  par  sa  déclaration  faite  devant  lo 
consul  de  Hollande,  conformément  à  la  loi 
hollandaise.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  14  mars 
1907,  Pasic,  1907,  II,  282. 


—  Infaos  couceptus. 

L'adage  Infans  conceptus  peut,  être  invoqué 
par  l'enfant  pour  établir  sa  qualité  de  Belge. — 
Cassation,  27  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  245. 


—  Loi  fondamentale,  article  S.  —  Parents 
étrangers. 

L'article  8  de  la  loi  fondamentale  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  qui  sont  nés  de  parents  étran- 
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gers  aux  provinces  qui  composaient  Tancien 
royaume  des  Pays-Bas.  (Loi  fondamentale, 
art.  8.)  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic,  1907. 
I,  210. 
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—  Naissance  à  l'étranger.  —  Mention  de  la 
liste.  —  Présomption  détruite,  —  Acte  d'option. 
—  Défaut  de  contestation. 

Lorsque  la  liste  indique  sans  plus  la  nais- 
sance à  rétranger  (Luxembourg),  la  présomp- 
tion est  détruite.  (Loi  élect.,  art.  68.) 

Si  le  défendeur  justifie  qu'il  a  exercé  le  droit 
d'option  conformément  à  la  loi  du  25  mars 
1894.  cet  acte  fait  preuve  de  la  nationalité 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il 
est  issu  d'un  ascendant  qui  aurait  perdu  la 
qualité  de  Belge  par  l'effet  du  traité  de  1839. 
(Loi  du  25  mars  1894,  art.  2  et  6,  et  loi  du  4  juin 
1839.  art.  \^  et  7)—  Cassation,  21  mai  1907, 
Pasic,  1907, 1,  222. 


—  Option.  —  Enfants  nés  à  l'étranger.-^ Loi 
du  1«-  avril  1879. 

La  loi  du  1^  avril  1879  est  applicable  non 
seulement  aux  personnes  nées  en  Belgique 
d'un  étranger,  mais  aussi  à  leurs  enfants  qui 
peuvent  être  nés  à  l'étranger.  —  Cassation, 
10  juin  1907,  Pasic,  1907, 1,  286. 


—  Option  de  patrie.  —  Volonté  de  fixer  le 
domicile  en  Belgique. 

Est  de  nul  effet  l'acte  d'option  de  patrie  d'un 
étranger  résidant  en  Belgique  s'il  ne  contient 
pas  la  mention  que  cet  étranger  a  manifesté  sa 
volonté  de  fixer  son  domicile  en  Belgique. 
(Code  civ.,  art.  9.)—  Cassation,  22  mai  1907, 
Pasic,  1907, 1,  225. 


—  Parties  cédées  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg. —  Défaut  de  déclaration.  —  Combattant 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Pour  les  citoyens  nés  dans  les  parties  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  détachées  de  la 
Belgique  par  les  traités  du  19  avril  1839,  le 
fait  d  avoir  combattu  pour  l'indépendance  de 
la  Belgique  ne  peut  remplacer  la  déclaration 
de  l'intention  de  rester  Belge.  (Loi  du  4  juin 
1><39,  art.  1^;  loi  du  \^  juin  1878,  art.  1«.)  — 
Cassation,  6  mai  1907,  Pasic,  1907, 1, 199. 


—  Présomption.  —  Citoyen  né  à  Vélranger 
d'un  père  et  d'un  aïeul  nés  en  Belgique. 

La  présomption  d'indigénat  n'existe  pas  en 
faveur  de  celui  qui  est  né,  à  l'étranger,  d'un 
pt'reetd'un  aïeul  nés  tous  deux  en  Belgique. 
(Loi  élect..  art.  76.)  —  Cassation,  3  juin  1907. 
Pasic,  1907,  I,  265. 


—  Présomption  résultant  de  la  naissance  en 
Belgique.  — -  Bisaïeul  et  trisaïeul  nés  en  Hol- 
lande. 

La  présomption  d'indigénat  résultant  de  l'in- 
scription sur  les  listes  est  détruite  quand  le 
demandeur  en  radiation  produit  les  actes  de 
naissance  du  bisaïeul  et  du  trisaïeul  de  l'inté- 
ressé, nés  tous  deux  en  Hollande,  le  premier 
en  1765  et  le  second  en  1736.  —  Cassation, 
28  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  255. 


—  Présomption  résultant  de  la  naissance  en 
Belgique.  —  Grand-père  né  en  1804  en  Hol- 
lande. —  Présomption  non  détruite. 

La  présomption  de  nationalité  résultant  de 
l'inscription  sur  les  listes  d'un  électeur  né  en 
Belgique  d'un  père  né  également  en  Belgique 
n'est  pas  détruite  par  la  seule  circonstance  que 
le  grand-père  est  né  en  1804  en  Hollande  avant 
la  promulgation  du  code  civil,  de  parents  y 
domiciliés,  s'il  n'est  établi  que  le  bisaïeul  était 
lui-môme  étranger.  —  Cassation,  22  mai  1907, 
Pasic,  1907,  I,  228. 


—  Présomption  résultant  de  l'inscription.  — 
Inexactitude  démontrée  de  la  date  de  naissance 
indiquée.  —  Preuve  de  la  nationalité  à  faire. 

Lorsque  la  présomption  est  détruite  à  raison 
d'une  erreur  de  la  liste  quant  à  la  date  de  la 
naissance,  il  incombe  au  défendeur  de  justifier 
la  condition  d'indigénat  contestée,  et  la  cour 
ne  peut,  d'office,  rectifier  l'erreur  de  la  liste.— 
Cassation,  6  mai  1907,  Pasic,  1907, 1, 191. 


—  Procès-verbal  de  déclaration.  —  Actes  de 
l'état  civil  annexés.  —  Copies  délivrées  par  le 
greffier  provincial. 

Le  greffier  provincial  a  qualité  pour  délivrer 
des  copies  des  actes  do  l'état  civil  annexés  à  la 
déclaration  de  nationalité  faite  devant  lui.  (Loi 
l)rovinciale,  art.  119  et  120;  loi  du  4  juin  1839, 
art.  lor;  loi  du  25  mars  1894,  art.  2  et  6.)  —  Cas- 
sation, 6  mai  1907,  Pas^:.,  1907,  I,  196. 


Pièces  justificatives.  —  Électeur  inscrit. 
—  Demande  en  radiation.  —  Production  de 
pièces  devant  la  cour. 

L'électeur  inscrit  sur  la  liste  définitive,  dont 
on  demande  la  radiation  ou  la  réduction  du 
nombre  des  votes,  peut  produire  devant  la  cour 
d'appel,  fût-ce  pour  la  première  fois,  toutes  les 
pièces  qu'il  juge  utiles  pour  justifier  son  in- 
scription. (Code  élect.,  art.  97.)  —  Cassation, 
27  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  250. 


—  Extraits  de  jugements  de  condamnation. 
—  Absence  de  preuve  contraire.  Présomption 
d'exactitude. 

La  délivrance  par  le  greffier  du  tribunal  d'ex- 
traits de  jugements  de  condamnations  empor- 
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tant  privation  ou  suspension  du  droit  de  vote, 
avec  la  mention  prescrite  par  l'article  67  du 
code  électoral  :  «  pour  ne  servir  qu'en  matière 
électorale  »»  fait  présumer,  à  défaut  de  preuve 
contraire  par  l'intéressé,  que  les  condamna- 
tions sont  passées  en  force  de  chose  jugée.  (Loi 
du  12  avril  1894,  art.  66,  n»  4,  et  67.)  —  Cassa- 
tion, 22  mai  1907,  Pasic,  1907, 1,  235. 


Pourvoi.  —  Arrêt  avant  faire  droit  définitif 
sur  incident.  —  Non-recevabUité. 

En  matière  électorale  est  non  recevable  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  admettant  une 
preuve  avant  faire  droit  sur  le  fond,  alors 
même  que  la  recevabilité  de  cette  preuve 
a  été  discutée  et  qu'à  ce  point  de  vue  l'arrêt  est 
définitif  sur  incident.  (Loi  du  12  avril  1894, 
art.  115.)—  Cassation,  6  mai  1907,  Pasic,  1907, 
I,  199. 


—  Défaut  dHntérêt. 
Non-recevabilité. 


■  Demande  nouvelle. 


Doit  être  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêt  qui  a  accueilli  le  recours  dans  les  termes 
incines  de  la  demande,  ou  fondé  sur  des  de- 
mandes nouvelles  qui  n'ont  pas  été  soumises 
au  juge  du  fond.  --  Cassation,  21  mai  1907, 
Pasic,  1907.  î,  219. 


—  Deux  recours  distincts.  —  Notification  à 
Vautre  réclamant. 

Si  deux  réclamants  ont,  chacun  séparément, 
demandé  à  la  cour  d'appel  la  radiation  d'un 
électeur  inscrit,  le  pourvoi  formé  par  l'un  de 
ces  deu.K  réclamants  contre  l'arrêt  rendu  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  notifié  à  l'autre. 
(Loi  du  12  avril  1894,  art.  116.)— Cassation, 
17  juin  1907,  Pasic,  1907, 1,  294. 


—  Erreur  de  copie. 

Une  erreur  de  copie  dans  l'arrêt  attaque  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cassa- 
tion, 22  mai  1907,  Pasic,  1907,  L  234. 


—  Expédition  de  l'arrêt  attaqué.  —  Remise. 

Une  expédition  régulière  de  l'arrêt  attaqué 
doit,  à  peine  do  déchéance,  être  remise  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  dans  les  quinze  jours  du 
prononcé  de  l'arrêt.  (Loi  du  12  avril  1894, 
art.  116.)  —  Cassation,  10  juin  1907,  Pasic, 
1907, 1,  289. 


—  Exposé  sommaire  des  moyens. 

En  matière  électorale  le  pourvoi  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'indication  des  lois  violées 
et  l'exposé  sommaire  des  moyens.  (Loi  du 
12  avril  1894,  art.  116.)  —  Cassation,  28  mai 
1907,  Pa5/c.,1907,  1,258. 


—  Exposé  sommaire  des  moyens.  —  Défaui 
de  précision.  —  Non-recevabilité. 

Ne  peut  être  accueilli  le  pourvoi  qui  ne  pré- 
cise m  en  quoi  il  critique  la  force  probante  des 
documents  sur  lesquels  la  décision  dénoncée 
se  fonde,  ni  en  quoi  celle-ci  a  violé  les  disposi- 
tions invoquées.  (Loi  du  12  avril  1894,  art.  116.) 
—  Cassation,  6  mai  1907,  Poste. ,  1907, 1, 198. 


— -  Moyen  nouveau.  —  Domicile.  —  Contesta- 
tion. 

On  ne  peut  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  soulever  une  contestation  sur 
le  domicile  de  l'électeur  et  sur  la  valeur  pro- 
bante des  pièces  produites  pour  établir  cette 
condition  de  réiectorat.  —  Cassation,  13  niai 
1907,  Pas/c,  1907, 1,206. 


—  Moyens.  —  Défaut  d'intérêt.  — -  Manque 
de  base. 

N'est  pas  recevable  à  défaut  d'intérêt  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  arrêt  qui  ordonne  l'in- 
scription du  demandeur  sur  les  listes  dans  les 
termes  mêmes  de  la  réclamation. 

Manque  de  base  le  moyen  tiré  d'un  fait  qui  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué.  —  Cassation, 
21  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  217. 


—  Moyens.  —  Moyens  suffisants.  —  Non- 
recevabilité.  —  Défaut  d'intérêt. 

Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  est  justifié 
par  des  motifs  suffisants  non  critiqués,  le  moyen 
fondé  sur  une  considération  spéciale  du  dit 
arrêt  est  non  recevable  à  défaut  d'intérêt.  — 
Cassation,  22  juillet  1907,  Pasic,  1907, 1,  341. 


—  Nationalité.  —  Option.  —  Résidence  en 
Belgique.  —  Déclaration.  —  Omission  non 
invoauée  devant  le  juge  du  fond.  —  Non-rece- 
vabilité. 

On  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  aux  fins  d'en 
déduire  la  nullité  d'un  acte  d'option  de  nationa- 
lité, que  le  défendeur  n'a  pas  déclaré  vouloir 
fixer  son  domicile  en  Belgique.  —  Cassation, 
21  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  216. 


—  Omission  de  l'indication  de  la  loi  violée.  — 
Non-recevabilité. 

Est  non  recevable  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  foi  due  aux  actes  sans  indiquer 
comme  violé  l'article  1319  du  code  civil,  ou  tiré 
de  la  violation  d'articles  d'une  loi  qui  n'est  pas 
indiquée.  (Code  élect.,  art.  116.) — Cassation, 
13  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  203. 
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—  Recevabilité, 


Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  interlocutoire  dont  il  ne  critique  pas 
le  dispositif.  —  Cassation,  1"  juillet  1907, 
Pasic,  1907,  I,  310  et  312. 


—  Violation  de  Varticle  83  invoquée,  —  Actes 
produits.  —  Appréciation  souveraine. 

Doit  ôtre  rejeté  le  pourvoi  qui  n'invoque  que 
la  violation  de  l'article  83,  alors  que  l'arrêt, 
par  une  interprétation  souveraine  non  con- 
testée comme  contraire  aux  termes  des  actes, 
constate  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  le  défen- 
deur était  propriétaire  depuis  un  an  au  1*' juil- 
let d'immeubles  d'un  revenu  cadastral  de  48  fr. 
au  moins.  —  Cassation,  21  mai  1907,  Pasic. 
1907, 1,  219. 


très  de  population,  et  l'on  ne  çeut  imposer  au 
contestant  la  preuve  par  témoins  que  la  durée 
du  domicile  n'est  pas  suffisante  pour  conférer 
l'électorat.  (Code  élect.,  art.  58  et  83;  loi  du 
11  avril  1895,  art.  8.)  —  Cassation,  lof  juillet 
1907,  Posic,  1907,1,  311. 


Présomption  hésoltant  de  l'inscription 
SUR  LA  LISTE.  —  Construction  nouvelle.  —  Ma- 
trice cadastrale.  ~  Rôle  foncier,  —  Défaut  de 
concordance.  —  Présomption  tnaintenue. 

Lorsque  l'article  du  rôle  foncier  porté  à  la 
liste  ne  mentionne  pas  un  revenu  cadastral  qui 
ne  figure  à  la  matrice  cadastrale  qu'à  raison 
«l'une  construction  nouvelle,  la  présomption 
n'est  pas  détruite,  cette  construction  n'étant 
imposable  à  la  contribution  foncière  qu'à  partir 
du  l*»"  janvier  de  la  deuxième  année  qui  a  suivi 
l'occupation.  (Code  élect.,  art.  83,  et  loi  du 
r>  juillet  1871.  art.  3.)  —  Cassation,  27  mai  1907, 
Pasic,  1907,  I,  243. 


—  Enonciations  en  partie  inexactes,  —  Pré- 
somption maintenue  pour  la  partie  exacte. 

La  présomption  résultant  de  l'inscription  au 
rôle  n'est  renversée  qu'à  l'égard  des  enoncia- 
tions dont  l'inexactitude  est  démontrée.  (Loi  du 
12  avril  1894,  art.  83.)  —  Cassation,  6  mai  1907, 
Pa5ic.,1907,  1,197. 


—  Contradiction  entre  la  liste  et  le  rôle,  — 
Présomption  détruite. 

S'il  y  a  contradiction  entre  la  liste  et  le  rôle, 
la  présomption  est  détruite,  et  c'est  à  l'électeur 
inscrit  à  prouver  qu'il  peut  s'attribuer  le  revenu 
suffisant  pour  avoir  droit  au  vote  supplémen- 
taire en  qualité  de  propriétaire.  (Loi  du  12  avril 
1894,  art.  83,  et  code  civ..  art.  1317  et  suiv.)  — 
Cassation,  22  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  226. 


—  Domicile,  — 
Preuve. 


Présomption  détruite,  — 


—  Propriété.  —  Présomption  détruite.  — 
Preuve  du  défendeur. 

Lorsque  la  présomption  est  détruite,  à  défaut 
de  l'indication  de  l'article  des  rôles  dans  la 
liste  électorale,  il  appartient  à  celui  auquel  on 
conteste  le  vote  supplémentaire,  du  chef  du 
revenu  cadastral,  de  prouver  qu'il  peut  se 
compter  une  part  suffisante  dans  le  revenu 
cadastral  dont  le  numéro  figure  à  la  liste.  (Code 
élect.,  art.  5,  68  et  83.)—  Cassation,  13  mai 
1906,  Pas/c,  1907, 1,207. 


—  Propriété, 
attribuée. 


Revenu  collectif.  —  Part 


Lorsque  la  présomption  résultant  de  l'in- 
scription sur  les  listes  est  détruite,  celui  dont 
la  radiation  est  poursuivie  devient  demandeur, 
ft  il  n'est  admis  à  prouver  le  domicile  exigé 
que  par  les  enonciations  des  registres  de  popu- 
lation ou  par  le  récépissé  constatant  qu'il  a  fait 
en  temps  utile  sa  demande  d'inscription  ou  de 
changement  de  résidence.  (Code  élect.,  art.  58 
et  83.)—  Cassation,  28  mai  1907,  Pasic,  1907, 


-  Id. 


Lorsque  la  présomption  résultant  de  l'in- 
Jjcnption  sur  les  listes  est  détruite,  l'électeur 
•lont  la  condition  de  domicile  est  contestée  doit 
«Jre  assimilé  à  un  demandeur  en  inscription. 
En  conséquence,  il  ne  peut  prouver  son  domi- 
cile qu'au  moyen  des  enonciations  des  regis- 


La  présomption  n'est  pas  détruite  lorsque  la 
liste  attribue  à  un  électeur  une  part  dans  un 
revenu  collectif  figurant  au  cadastre  au  nom  de 
«  la  veuve  et  enfants  ».  (Code  élect.,  art.  68 
et  83.)  -Cassation,  21  mai  1907,  Pas/r.,  1907, 
1,225. 

—  Revenu  collectif,  —  Part.  —  Présomption 
de  vérification  par  le  collège  échevinal, 

La  présomption  n'est  pas  détruite  lorsque  la 
liste  attribue  à  l'électeur  inscrit  une  quotité 
dans  un  revenu  collectif  du  chef  de  sa  femme 
qui  l'a  recueillie  dans  la  succession  de  sa  mère. 

Le  collège  est  présumé  avoir  vérifié  la  part 
revenant  à  la  femme  dans  la  succession  de  sa 
mère.  —  Cassation,  28  mai  1907,  Pasic,  1907, 
1,  253,  et  cassation,  3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I, 
267. 


Recours.  —  Demande  en  inscription,  — 
Réclamation  préalable  devant  le  collège  échevi- 
nal. —  Erreur  matérielle,  —  Recevabilité, 

Une  erreur  matérielle  manifeste  dans  l'indi- 
cation du  nombre  des  votes  supplémentaires 
demandés  pourun  électeur  au  coUegeéchevinal 
ne  rend  pas  non  recevable  le  recours  devant  la 
cour  d'appel  tendant  à  l'obtention  de  votes  sup- 
plémentaires auxquels  l'électeur  inscrit  croit 
avoir  droit.  (Code  élect.,  art.  74  et  90.)  —  Cas- 
sation, 27  mai  1907,  Pasic,  1907, 1,  249. 
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—  Demande  en  inscription.  —  Réclamation 
préalable  devant  le  collège  échevinal.  —  Preuve. 

Celui  qui  exerce  devant  la  cour  d'appel  un 
recours  tendant  à  l'augmentation  du  nombre 
des  votes  attribués  à  un  électeur  doit  établir 
qu'un  recours  aux  mêmes  fins  a  été,  au  préa- 
lable, adressé  au  collège  échevinal.  (Loi  du 
12  avril  1894,  art.  90.)  —  Cassation,  6  mai 
1907,  Pasic,  1907,  1. 196. 


—  Fin  de  non-recevoir.  —  Rejet  implicite.  — 
Cassation  en  matière  électorale.  —  Moyen,  — 
Manque  de  hase. 

En  accueillant  le  recours  dans  son  objet  le 
juge  du  fond  repousse  implicitement  une  fin  de 
non-recevoir  opposée  se  rattachant  au  fond 
même  de  la  réclamation. 

Manque  de  base  le  moyen  déduit  de  l'admis- 
sion d'une  pièce  produite  tardivement,  s'il  est 
établi  que  le  juge  fonde  sa  décision  non  sur 
cette  pièce,  mais  sur  dos  faits  qu'il  apprécie 
souverainement,  et  qu'il  ne  fait  allusion  a  cette 
pièce  que  pour  confirmer  son  raisonnement.  — 
Cassation,  3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  270 


—  Notification.  —  Fondé  de  pouvoirs. 

Le  fondé  de  pouvoirs  qui  réclame  un  vote 
supplémentaire  en  faveur  d'un  électeur  ne  doit 
pas  notifier  son  recours  à  ce  dernier.  (Loi  du 
12  avril  1894,  art.  93)  —  Cassation,  28  mai 
1907,  Pasic,  1907,  1,358. 


—  Signification  par  lettre  missive.  —  Huis- 
sier domicilié  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  du  requérant  ou  de  la  partie  signifiée. 

L'huissier  résidant  dans  un  arrondissement 
qui  n'est  celui  ni  de  la  résidence  du  requérant 
ni  de  la  partie  signifiée  est  compétent  pour 
signifier  un  recours  électoral  par  la  voie  de  la 
poste.  Il  suffit  qu'il  ait  qualité  pour  instru- 
menter dans  le  lieu  où  il  a  dressé  son  exploit 
et  où  se  trouve  le  bureau  de  poste  auquel  il  en 
fait  la  remise  qui,  aux  termes  de  la  loi,  vaut 
signification.  (Code  élect.,  art.  122.)—  Cassa- 
tion, 3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  272. 


Votes  supplémentaires.  —  Capacité.  — 
Adjoints  du  génie. 

Les  adjoints  du  ^énie  ne  sont  pas  des  offi- 
ciers faisant  partie  de  l'armée  et  n'ont  pas 
droit,  de  ce  chef,  à  des  votes  supplémentaires. 
(Loi  du  l6août  1873,  art  l*"*  et  2,  et  code  élect., 
art.  19,  no  17.)  —  Cassation,  21  mai  1907, 
Pasir.,  1907.  I,  214,  et  27  mai  1907,  Pasic, 
1907,  L  239. 


Ancien  instituteur  d'une  école  primaire 

supérieure.  —  Loi  du  i^^juin  1850. 

L'ancien  instituteur  d'une  école  primaire 
supérieure  a  droit  aux  votes  supplémentaires 
attribués  aux  régents  d'écoles  moyennes,  alors 


môme  qu'il  a  quitté  l'enseignement  avant  la  loi 
du  1«  juin  1850.  (Code  élect ,  art.  19,  n»  14  )  - 
Cassation,  24  juin  1907,  Pasic,  1907. 1,  298. 


Certificat  de  capacité.  —  Contestation 

non  prouvée.  —  Présomption  non  détruite. 

La  présomption  n'est  pas  détruite  par  la 
contestation  non  prouvée  portant  sur  le  certi- 
ficat de  capacité  en  vertu  duquel  la  liste  attri- 
bue deux  votes  supplémentaires  à  l'électeur 
régulièrement  inscrit.  (Loi  du  11  avril  1895, 
art.  9.)  —  Cassation,  21  mai  1907,  Pasic, 
1907,  1,216.  

Chefs  de  musique  assimilés  aux  lieute- 
nants. 

Les  chefs  de  musique  assimilés  aux  lieute- 
nants ont  le  droit  de  vote.  (Loi  du  12  avril  1895, 
art.  61.)  —  Cassation,  21  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  220.  

Diplôme  de  l'Institut  supérieur  de  com- 
merce. —  Certificat  insuffisant. 

Un  certificat  délivré  par  le  directeur  de 
l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers 
et  attestant  qu'un  électeur  a  obtenu  le  diplôme 
de  licencié  en  sciences  commerciales  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  production  de  ce  diplôme.  — 
Cassation,  28  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  257. 


Diplôme  d'instituteur.  —  Certificats. 

—  Insuffisance. 

Un  certificat  délivré  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique  déclarant  qu'un  diplôme  d'insti- 
tuteur a  été  délivré  à  un  électeur  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  production  de  ce  diplôme.  (Code 
élect.,  art.  17.)  —  Cassation,  22  mai  19(ï7, 
Pasic,  1907,  I,  233. 


Diplôme  scientifique.  —  Certificat  con- 
statant la  délivrance.  —  insuffisance. 

Un  certificat  délivré  par  l'administrateur- 
inspecteur  d'une  université  de  l'Etat  déclarant 
qu'un  diplôme  scientifique  d'ingénieur  indus- 
triel a  été  délivré  à  un  électeur  ne  peut  tenir 
lieu  de  la  production  de  ce  diplôme. —  Cassa- 
tion, 28  mai  1897,  Pasic,  1907,  I,  257. 


Instituteur.  —  Exercice  des  fonctions 

pendant  cinq  ans.  —  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
portée  d'un  certificat  attestant  qu'un  instituteur 
a  a  été  et  est  encore  employé  depuis  sa  sortie 
de  l'école  normale  agréée  de  Louvain  dans  une 
école  subsidiée  et  inspectée  par  l'Etat  »,  pour 
en  induire  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'intéressé 
a  exercé  pendant  5  ans  au  moins  les  fonctions 
d'instituteur  dans  l'école  où  il  a  été  employé. 
(Loi  élect,  art.  19,  §  16.)—  Cassation,  6  mai 
1907,  Pasic  ,  1907,  I,  193. 
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Instituteur.  —  Exercice  de  la  profes- 
sion pendant  cinq  ans.  —  Preuve. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement 
qu'il  résulte  d*un  certificat  délivré  par  le  direc- 
teur des  écoles  subsidiées  dirigées  à  Gand  par 
les  frère9  des  Ecoles  chrétiennes  que  l'inté- 
ressé a  exercé  pendant  5  ans  les  fonctions 
d'instituteur  dans  une  école  subsidiée.  (Code 
élect.,  art.  21,  n^  16.)  —  Cassation,  13  mai 
11MJ7,  Pasic.»  1907,  I,  212. 


Prêtre  catholique.  —  Mode  de  preuve. 

Aucune  disposition  légale  ne  détermine  les 
documents  au  moyen  desquels  doit  se  faire  la 
preuve  de  la  qualité  de  <c  membre  du  clergé 
catholique  ayant  reçu  la  prêtrise  »,  à  laquelle 
est  attaché  un  double  vote  supplémentaire. 
(Loi  du  12  avril  1894,  art.  19,  n»  18.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 
force  probante  du  certificat  délivré  par  l'évoque 
sous  la  juridiction  duquel  un  ecclésiastique  se 
trouve  placé.  —  Cassation,  6  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  200. 

—  PiRB  DE  FAMILLE.  —  Contribution  person- 
nelle, —  Occupation  d'une  maison  autre  que 
relie  qui  sert  de  base  à  la  contribution. 

Le  seul  fait  qu'une  personne  habite  une  mai- 
son autre  que  celle  pour  laquelle  elle  est  im- 
posée pour  la  contribution  personnelle  ne  peut 
justifier  la  suppression  du  vote  supplémentaire 
attribué  au  payement  de  la  contribution  per- 
sonnelle. (Code  élect.,  art.  4.)  —  Cassation, 
27  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  243. 


Contribution  personnelle.  —  Occupation 

d'une  construction  nouvelle.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
d'après  les  documents  produits,  notamment 
d'après  un  extrait  du  registre  de  la  population, 
le  fait  de  l'occupation  d'une  construction  nou- 
velle depuis  plus  d'un  an  avant  le  1^  juillet  de 
l'année  précédente.  (Loi  du  5  juillet  1871, 
art.  3  et  4,  et  code  élect.,  art.  5.)—  Cassa- 
tion, 21  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  223. 


née  antérieure  à  celle  de  la  revision  des  listes 
électorales  ne  peut  résulter  ni  d'un  extrait  du 
rôle  quand  la  date  de  la  délivrance  n'est  pas 
connue,  ni  du  double  du  rôle  qui  doit  être  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour  d'appel  au  plus  tard 
le  1«'  juin.  —  Cassation,  27  mai  1907,  Pasic, 
1907,  1,248. 


Contribution  personnelle.  —  Occupation 

d'une  maison  nouvelle.  -^  Mode  de  preuve. 

Le  fait  de  l'occupation  d'une  maison  nouvel- 
lement construite  s'établit  par  tous  les  moyens 
de  preuve  ordinaires  et  non  pas  seulement  par 
h  déclaration  exigée,  dans  un  but  fiscal,  par 
l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1871.  —  Cassa- 
lion,  22  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  230. 


Contribution  personnelle.  —  Payement. 

—  Preuve.  —  Extrait  du  rôle  sans  date.  — 
Double  du  rôle  déposé  au  greffe  de  la  cour. 

La  preuve  de  l'insuffisance  de    la    somme 
payée  sur  la  contribution  personnelle  de  l'an- 


Contribution  personnelle.  —  Présomp- 
tion détruite.  —  Preuve. 

Lorsque,  la  présomption  étant  détruite,  on 
conteste  le  droit  au  vote  du  chef  de  la  contribu- 
tion personnelle,  il  appartient  à  celui  qui  ré- 
clame de  ce  chef  un  vote  supplémentaire  de 
frouver  non  seulement. qu'il  est  imposé  pour 
année  de  l'inscription,  mais,  de  plus,  qu'il  a 
payé  l'année  antérieure.  (Code  élect.,  art.  4, 
13  et  83.)  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic, 
1907.  I,  204. 


Contribution  personnelle.  —  Principal 

occupant.  —    Beau-père   habitant  avec   son 
gendre. 

La  présomption  instituée  par  l'article  10  du 
code  électoral  en  faveur  du  père  qui  habite 
avec  ses  enfants  ne  peut  être  étendue  au  cas  où 
il  habite  avec  son  gendre.  (Loi  élect.,  art.  10.) 
—  Cassation,  3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  264. 


Contribution  personnelle.  —  Principal 

occupant.  —  Motifs  des  arrêts. 

Ne  sont  pas  motivés  les  arrêts  qui  admettent 
des  enquêtes  et  en  apprécient  les  résultats  sans 
rencontrer  les  conclusions  basées  sur  ce  que  le 
principal  occupant  au  point  de  vue  fiscal  doit 
être  réputé  tel  au  point  de  vue  électoral.  (Loi 
du  28  juin  1822,  art.  7;  Const.,  art.  97  )  —  Cas- 
sation, 15  juillet  J907,  Pasic,  1907,  I,  333. 


Contribution  personnelle.  —  Seul  ûecu-- 

pant.  —  Appréciation  souveraine. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  après 
enquêtes  qu'un  électeur  est  seul  occupant  d'une 
maison.  (Loi  du  28  Juin  1822,  art.  7.)  —  Cas- 
sation, 1«^  juillet  1907,  Pasic,  1907,  I,  310. 


Contribution  personnelle.  —  Principal 

occupant.    —    Père   habitant   avec    son  fils 
exempté  du  payement. 

Le  père  qui  revendique  la  qualité  de  princi- 
pal occupant  d'une  maison  qu'il  habite  avec 
son  fils  ouvrier  ne  peut  se  prévaloir  do  la  con- 
tribution personnelle  inscrite  au  nom  de  ce  fils 
exempté  ot  qu'il  ne  paye  pas  lui-même.  (Loi  du 
12  avril  1891,  art.  4  et  10a.)  —  Cassation, 
27  mai  1907,  Pasïc,  1907,  L  241. 
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Contribution  personnelle.  —  Principal 

occupant,  —  Père  habitant  avec  son  fils  majeur, 
—  Absence  de  ressources.  —  Liste.  —  Pré- 
somption, —  Habitation  mise  à  la  disposition 
du  fils  par  la  commune. 

L'inscription  sur  la  liste  avec  le  vote  supplé- 
mentaire afférent  à  la  contribution  personnelle 
ne  fait  pas  présumer  l'absence  de  ressources 
dans  le  chef  du  père  de  l'électeur  habitant  avec 
son  fils. 

Le  père  de  famille  habitant  avec  son  fils  ma- 
'  jeur  est  réputé  principal  occupant  alors  môme 
que  l'habitation  commune  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  fils  par  l'administration  communale. 
(Loi  du  12  avril  1894,  art.  9,  10  et  83.)  —  Cas- 
sation, 3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  266. 


Durée  de  l'occupation,  —  Preuve.  — 

Registres  de  Vétat  civil.  —  Appréciation  sou- 
veraine. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
que  la  preuve  de  l'occupation,  pendant  un  an 
au  moins,  d'une  maison  nouvellement  con- 
struite résulte  d'un  extrait  du  registre  de  la  po- 
pulation. (Code  élect.,  art.  5;  loi  du  5  juillet 
1871,  art.  3  et  4.)  —  Cassation,  27  mai  1907, 
Pasic,  1907,  I,  245. 


—  Propriété.  —  Construction  nouvelle.  ~ 
Revenu  cadastral  au  1^  juillet.  —  Documents 
postérieurs  à  cette  date.  —  Absence  de  preuve. 

Un  extrait  de  la  matricule  cadastrale,  délivré 
le  22  décembre  1906,  constatant  un  revenu  non 
bâti  de  1  fr.  40  c.  et  un  revenu  bâti  de  171  francs 
ne  prouve  pas  que  tel  aurait  été  le  revenu 
cadastral  bâti  au  1«*" juillet  1906. 

Un  récépissé  de  la  déclaration  d'occupation 
faite  le  29  juin  1906  ne  prouve  pas  que  le  bien 
avait,  à  cette  date,  un  revenu  cadastral  de 
48  francs  au  moins,  ce  qui  ne  pourrait  résulter 
que  d'une  expertise  antérieure  au  P""  juillet 
1906.  --  Cassation,  28  mai  1907,  Pasic,  1907,  I, 
254. 


Durée.  —  Immeubles  différents  possé- 
dés successivement. 

Pour  avoir  droit  à  un  vote  supplémentaire 
du  chef  de  la  propriété  il  suffît  que  l'électeur 
ait  été,  sans  interruption,  en  droit  de  se  comp- 
ter, pendant  le  temps  requis,  un  revenu  cadas- 
tral de  48  francs  au  moins.  Il  n'importe  que  ce 
revenu  ait  été  successivement  afférent  à  deux 
immeubles.  (Code  élect.,  art.  5.)  —-  Cassa- 
tion, 3  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  268. 


—  —  Immeubles.  —  Aliénation  avant  le 
1^  juillet,  —  Radiation. 

Ne  peuvent  être  maintenus  les  votes  supplé- 
mentaires attribués  par  les  listes  au  proprié- 
taire d'un  immeuble  s'il  est  constaté  que  cet 
immeuble  a  été  vendu  antérieurement  au 
1*""  juillet  de  l'année  de  la  révision  des  listes.  — 
Cassation,  22  mai  1907,  Pasic,  1907,  I,  230. 


Présomption. — Biens  de  communauté. 

—  Propriété  exclusive  attribuée  à  un  veuf. 

La  présomption  de  l'article  1402  du  code 
civil,  qui  répute  tout  immeuble  acquêt  de  com- 
munauté, ne  suffit  pas  pour  détruire  la  pré- 
somption résultant  de  l'inscription  sur  la  liste 
d'un  veuf  comme  propriétaire  exclusif  d'im- 
meubles. —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  211. 


Revenu  cadastral.  —  Part  contestée. 

—  Rente  sujférieure  à  48  francs.  —  Apprécia- 
tion souveraine. 

La  cour  d'm)pel  constate  souverainement  que 
même  déduction  faite  de  la  part  du  revenu 
cadastral  dont  on  contestait  à  l'électeur  le  droit 
de  se  prévaloir,  ce  qui  reste  permet  encore  de 
lui  attribuer  un  revenu  cadastral  supérieur  à 
48  francs.  —  Cassation,  13  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  212. 


Revenu  cadastral.  —  Part  dans  la 

succession  d'un  frère.  —  Preuve.  —  Acte  de 
décès. 

L'électeur  n'établit  pas  son  droit  à  une  quo- 
tité du  revenu  des  biens  délaissés  par  son  frère 
s'il  n'a  produit  qu*un  extrait  de  l'acte  de  décès 
de  ce  frère.  —  Cassation,  27  mai  1907,  Pasic, 
1907,  I,  251. 


Société  en  commandite  par  actions.  — 

Gérant. 

Le  gérant,  seul  commandité  responsable 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  ne 
peut  s'attribuer  le  revenu  cadastral  des  im- 
meubles sociaux.  (Loi  du  18  mai  1873,  art.  2.) 
~  Cassation,  27  mai  1907,  Pas/c,  1907,   I,   241. 

Voy.  Conseil  communal.  —  Conseiller  com- 
munal. —  Secrétaire  communal. 


M 

Maison  communale.  —  Commune  qui 
n'est  pas  chef -lieu  d'un  canton  judiciaire.  — 
Absence  d'obligation  pour  la  commufie  de 
mettre  la  maison  communale  à  la  disposition  du 
juge  de  paix  pour  y  effectuer  les  ventes 
publiques.  —  Avis  de  la  Revue  communale^ 
1907,  p.  211. 

L'administration  communale  d'une  localité 
qui  n'est  pas  chef-lieu  de  canton  peut,  à  titre 
gracieux,  mettre  la  maison  communale  à  la 
disposition  du  juge  de  paix  pour  y  procéder  à 
une  vente  publique,  mais  elle  n'est  pas  obligée 
de  le  faire. 
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NiWîGe,— Contingent  de  V armée  pour  1908. 
—  Loi  du  2\  décembre  1907.  {Moniteur  des 
23-24  décembre.) 

Art.  1^.  —  Le  contingent  de  l'armée  sur  le 
pied  de  paix,  pour  1908,  est  fixé  à  cent  mille 
.H)0,00())  hommes  au  maximum. 

Art.  2.  —  Le  contingent  de  la  levée  de  milice 
pour  1908  est  fixé  à  treize  mille  trois  cents 
(13,300)  hommes. 


Contingent  pour  la  levée  de  1908.  —  Répar- 
tition. —  Arrêté  royal  du  2  avril  1908  contre- 
sigQé  par  M.  Schollaert,  ministre  de  Tintè- 
rieur.  (Moniteur  des  13-14  avril.) 

Vu  l'article  5  de  la  loi  de  milice; 

Vu  la  loi  du  21  décembre  1907  fixant  le  con- 
tingent pour  la  levée  de  1908; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AitT.  l^^.  —  Le  contingent  de  la  levée  de 
1908  est  réparti  entre  les  provinces  ainsi  qu'il 
suit  : 

Provinces.  Hommes. 

Anvers 1.692 

Brabant 2.469 

Flandre  occidentale.     .     .  1,656 

Flandre  orientale     .     .    .  2,071 

Hainaut 2,173 

Liège 1,614 

Limbourg 509 

Luxembourg 455 

Naraur 6<>1 

Total.     .     .     .     13,300 

Art.  2.  —  Le  contingent  assigné  à  chaque 
province  sera  réparti  entre  les  cantons  par  le 
;s'uurerneur,  conformément  à  l'article  5  de 
ia  loi. 

Cantons  de  milice.  —  Composition.  —  Modi- 
fications. —  Arrêté  royal  du  15  juillet  1907 
coQtresigné  par  M.  de  Trooz,  ministre  de  TiD- 
tt'rieur,  etc.  (Moniteur  du  19  juillet.) 

Vu  l'article  17,  littéra  A,  de  la  loi  sur  la  mi- 
lice, ainsi  conçu  : 

Uo  arrêté  royal  divise  chaque  arrondisse- 
ment administratif  en  cantons  de  milice. 

Ile  vu  notre  arrêté  du  25  octobre  1870; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AiiT.  1*.  —  Il  est  formé  dans  l'arrondisse- 
ment administratif  de  Marche  un  nouveau  can- 
ton de  milice  portant  le  n®  13^. 

Ce  canton  a  pour  chef-lieu  Erezée  et  com- 
prend les  communes  suivantes  : 

.\monines,  Beffe,  Dochamps,  Erezée,  Grand- 
menil,  Harre,  Malempré,  Mormont,  Odeigne, 
"^"V,  Vaux-Chavanne. 

Art.  2.  —  Le  l.*i«  canton  (chef-lieu  Bar  vaux) 
•Jevient  le  VA*  canton  A,  composé  des  com- 
munes suivantes  : 

liarvaux,  Beode,  Bomal,  Borlon,   Durbuy, 


Grandhan,  Heyd,  Izier,  My,  Septon,  Tohogne, 
Villers-Sainte-Gertrude,  Weris. 

Art.  3.  —  Les  localités  ci-après  indiquées 
continuent  à  appartenir  au  14®  canton  (chef-lieu 
Laroche)  : 

Beausaint,  Champion,  Erneuville,  Halleux, 
Hives,  Hodister,  Laroche,  Marcourt,  Ortho, 
Rendeux,  Samrée,  Tenneville. 


Formules.  —  Mentions  et  prescriptions.  — 
Caractère  obligatoire.  —  Arrêté  royal  du 
26 janvier  1908  contresigné  par  M.  Schollaert, 
ministre  de  Tintérieur.  (Moniteur  du  1^  fé- 
vrier.) 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Vu  les  articles  90e  et  101a  de  la  loi  sur  la  mi- 
lice; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  25  octobre  1873  et 
du  20  octobre  1902; 

Considérant  oue  des  doutes  ont  été  soulevés 
sur  la  portée  des  prescriptions  et  mentions 
inscrites  sur  les  divers  modèles  de  ce  dernier 
arrêté  ; 

Considérant  que  tel  est  notamment  l'objet  de 
la  mention  qui  figure  en  tête  de  l'état  modèle 
n^  13,  à  savoir  :  «  Un  état  conforme  au  présent 
modèle  sera  fourni,  alors  même  que  l'adminis- 
tration croirait  devoir  refuser  le  certificat  exigé 
par  la  loi  ». 

Considérant  qu'il  convient  de  lever  les 
doutes  qui  ont  été  soulevés  au  sujet  de  l'obli- 
gation résultant  de  cette  mention; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«f.  —  Toutes  les  mentions  et  prescrip- 
tions inscrites  sur  les  états  modèles  joints  ù 
notre  arrêté  précité  du  20  octobre  1902  sont, 
comme  ces  modèles,  de  stricte  application. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Modèles  de  registres  et  autres  imprimés.  — 
Modification.  —  Arrêté  royal  du  16  mai  1908 
contresigné  par  M.  Schollaert,  ministre  de 
rintérieur,  etc.  (Moniteur  des  25-26  mai.) 

«  Le  roi  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi,  détermine  la 
forme  des  registres  et  des  autres  imprimes, 
ainsi  que  le  nombre  et  la  nature  des  pièces 
dont  la  production  est  prescrite.  Toute  pièce  qui 
n'est  pas  conforme  aux  modèles  est  rejetée.  » 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  consigner 
sur  un  même  état  tous  les  motifs  d'exemption 
pour  causes  morales  ou  de  dispense  invoqués 
par  les  miliciens,  soit  au  moment  de  l'inscrip- 
tion, soit  le  jour  du  tirage  au  sort  ou  devant  le 
conseil  de  milice; 

Revu  nos  arrêtés  des  20  octobre  1902  et  28  oc- 
tobre 1903; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  —  Le  texte  de  la  colonne  11  du  re- 
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gistre  d'inscription,  modèle  n^  1,  est  libellé 
comme  suit  : 

Observations. 

«  Indiquer  dans  cette  colonne  : 

«  P  La  date  de  l'inscription  des  miliciens  qui 
auraient  été  portés  au  registre  après  le  31  dé- 
cembre; 

«  2»*  La  date  et  le  motif  de  toute  radiation; 

«  3®  a.  Si  l'inscrit  a  un  frère  ajourné; 

«  b.  S'il  a  un  frère  qui  accomplit  ou  a  accom- 
pli un  terme  de  milice; 

«  4<*  a.  5'i7  a  fait  valoir  une  des  autres  causes 
morales  prévues  à  l'article  27; 

«  b.  S'il  invoque  des  titres  à  la  dispense  visée 
à  l'article  28  et  en  quelle  qualité,  » 

Art.  2.  —  La  colonne  11  de  la  liste  alphabé- 
tique, modèle  n"  2,  porte  les  mentions  sui- 
vantes : 

«  Indiquer  : 

«  P  Si  l'inscrit  sert  en  personne  comme  vo- 
lontaire de  carrière,  volontaire  du  contingent 
ou  remplaçant  de  frère  et  à  quel  corps  il  appar- 
tient; 

«  2"  Si  l'inscrit  a  été  remplacé  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre; 

«  3'^  S'il  s'est  fait  remplacer  directement  (nom 
et  prénoms  du  remplaçant  et  corps  auquel  il 
appartient); 

«  4®  A  quelle  date  l'incorporation  du  milicien 
ou  du  remplaçant  a  eu  lieu; 

«  50  Si  l'inscrit  est  détenu  et  dans  quel  lieu  ; 

«  &>  a.  Si  l'inscrit  a  un  frère  ajourné; 

«  b.  S'il  a  un  frère  qui  accomplit  ou  a  accom- 
pli un  terme  de  service; 

«  c.  S'il  réclame  une  exemption  de  ce  chef 

«  7<*  a.  S'il/ait  valoir  Vunc  des  autres  cattsa 
morales  prévues  à  Varticle27  ; 

«  b.  S'il  invoque  des  titres  à  la  dispense  visée 
à  l'article  28  et  en  quelle  qualité.  » 

Art.  3.  —  La  colonne  12  de  la  liste  de  tirage, 
modèle  n»  5,  IV,  porte  le»  indications  sui- 
vantes : 

«  12®  Motifs  d'exemption  ou  de  dispense  : 

«  a.  Invoqués  par  l'inscrit  au  moment  de  l'in- 
scription ; 

«  b.  Déclarés  par  l'inscrit  le  jour  du  tirage  au 
sort; 

«  c.  Que  l'inscrit  a  fait  valoir  ultérieurement 
devant  le  conseil  de  milice.  » 


Prix  du  remplacenient  par  le  département 
de  la  guerre.  —  Rémunération  allouée  aux 
volontaires  avec  prime.  —  Arrêté  royal  du 
26  septembre  1907  contresigné  par  M.  Helle- 
baut,  ministre  de  la  guerre.  (Moniteur  du  23  oc- 
tobre.) 

Vu  le  §  2  de  l'article  Ibbis  de  la  loi  sur  la 
milice; 

Vu  nos  arrêtés  du  4  octobre  1873,  n^  3160,  et 
du  22  septembre  1906,  n^  15653; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  La  rémunération  allouée  aux 
volontaires  avec  prime  est  fixée  comme  suit, 
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pour  l'exercice  1907-1908,  commençant  le  l«oc. 
tobre  1907  et  finissant  le  30  septembre  1908  ; 
^  Celui  qui,  à  dater  du  X^  octobre  prochain, 
s'engagera  pour  un  terme  de  milice  prenant 
cours  le  le»"  octobre  1908  recevra  dix-huit  cents 
francs  (1 ,800  fr.). 

Celui   qui  prendra  la  place  ou  achèvera  le 
terme  d'un  homme  appartenant  : 

A  la  levée  1907,  recevra  1,700  francs; 


—  1906.  — 

—  1905,  — 

—  1904,  — 

—  1903,  — 

—  1902,  — 

—  1901,  — 

—  1900,  — 

—  1899,  — 


1,600  francs; 
1,500  francs; 
1,400  francs; 
1.300  francs; 
1,200  francs; 
1,100  francs; 
1,000  francs; 
900  francs; 


A  une  classe  antérieure  recevra  800  francs: 

Les  volontaires  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle recevront  une  prime  complémentaire  de 
10 francs  par  mois  de  service  actif;  le  paye- 
ment de  cette  prime  complémentaire  est  sou- 
mis aux  règles  tracées  par  les  articles  3,  4  (4^ 
à  70.  90  et  100),  5  et  6  de  notre  arrêté  du  12  sep- 
tembre 1902,  n^  14289. 

Art.  2.  ~  La  rémunération  dont  il  s'agit  au 
2«  et  au  30  alinéa  de  l'article  précédent  sera 
payable  de  la  manière  suivante  : 

1°  Lors  de  l'homologation  de  l'engagement, 
trois  cents  francs  (300  fr.); 

2^  Dans  le  mois  qui  suit  l'envoi  en  congé  illi- 
mité en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  mi- 
lice, cinq  cents  francs  (500  fr.)  si  le  volontaire 
avec  prime  sert  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'ar- 
tillerie à  cheval,  quatre  cents  francs  (4(.H)  fr.) 
s'il  appartient  à  une  autre  arme,  et 

3*'  Le  reliquat,  par  acomptes  successifs  de 
cent  francs  HOO  fr.)  payables  après  l'accomplis- 
sement de  chaque  année  du  terme  de  milice, 
de  telle  sorte  que  le  payement  du  dernier 
acompte  ait  lieu  après  achèvement  de  la  trei-* 
i^ième  année. 

La  somme  mentionnée  au  dernier  alinéa  de 
l'article  précédent  sera  liquidée  trimestrielle- 
ment. 

Les  sommes  dont  le  payement  échoit  avant 
que  le  bénéficiaire  ait  obtenu  un  congé  illimité 
en  vertu  de  l'article  85  de  la  loi  sur  la  milice 
sont  inscrites  au  nom  du  volontaire  avec  prime, 
dans  un  livret  de  la  Caisse  générale  d'épargne. 
Le  titulaire  du  livret  en  disposera  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  peut 
faire  payer  anticipativement  aux  ayants  droit, 
qui  en  font  la  demande,  les  sommes  délaissées 
par  les  volontaires  avec  prime  décédés.  Ces 
avances  sont  escomptées  par  la  caisse  de  rem- 
placement au  taux  de  3  p.  c.  l'an. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  notre  ministre 
de  la  guerre  pourra  aussi  payer  par  anticipa- 
tion, au  même  taux  d'escompte,  une  partie  des 
sommes  mentionnées  aux  §§  2^  et  S*»  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus.  Ces  avances  devront  être 
motivées  par  des  raisons  d'humanité. 

Art.  4.  —  Des  prêts,  à  3  p.  c.  l'an,  pourront 
être  faits,  au  moyen  des  fonds  disponibles  île 
la  caisse  de  remplacement,  aux  volontaires 
avec  prime  qui  désirent  construire  ou  acheter 
une  maison  destinée  à  leur  servir  d'habitation. 
Le  montant  d'un  prêt  n'excédera  pas  la  somme 
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que  le  volontaire  doit  encore  recevoir  sur  sa 
rémunération. 

Le  but  de  l'opération  sera  attesté  par  un 
certificat  du  comité  de  patronage  de  l'arron- 
dissement (loi  du  9  août  1889). 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  les 
garanties  à  fournir  par  les  emprunteurs. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  énoncées  au.x 
articles  3  et  4  ci-dessus  sont  applicables  aux 
volontaires  avec  prime  de  toutes  les  classes 
non  congédiées. 

AaT.  6.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  gui 
sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication 
au  Moniteur. 


Entrée  dans  Varmée  des  élèves  des  écoles  de 
bienfaisance  de  l'Etat.  —  Notification  à  donner 
aux  directeurs  des  écoles  en  ce  qui  concerne  les 
élèves  placés  en  apprentissage  chez  un  nourri- 
cier. —  Circulaire  adressée  le  12  juin  1907 
aux  gouTerneiirs  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  mi- 
nistère de  Vintérieur,  etc.,  1907,  II,  3.) 

Ma  circulaire  du  23  novembre  1899,  vous 
transmettant  le  règlement  relatif  à  l'entrée 
linns  l'armée  des  élèves  des  écoles  de  bien- 
faisance de  l'État,  prescrivait  de  donner  des 
instructions  aux  administrations  communales 
pour  qu'à  l'avenir  les  convocations  postérieures 
au  tirage  au  sort,  adressées  aux  élèves  placés 
en  apprentissage  chez  un  nourricier,  leur  fus- 
sent transmises  directement  par  l'intermédiaire 
du  bourgmestre  de  la  commune  où  ils  sont 
placés. 

Ces  dispositions  ont  été  prises  dans  le  but 
d'assimiler  d'une  manière  complète,  pour  leur 
entrée  dans  Tarnice,  les  élèves  placés  aux  mili- 
f'ienH  libres. 

\fai8  il  a  été  perdu  de  vue  qu'en  écartant 
ainsi  l'intervention  du  directeur  de  l'école, 
celui-ci  ignore  la  date  à  laquelle  l'élève  quitte 
son  nourricier.  Il  lui  importe  cependant  de 
connaître  cette  date,  notaniment  pour  arrêter 
le  compte  des  frais  d'entretien. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  j'ai  l'honneur, 
Nfonsieur  le  gouverneur,  de  vous  prier,  A  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  d'in- 
\iter,  par  la  voie  du  Mémorial  administratif, 
les  administrations  communales  à  informer 
simultanément,  dès  qu'elles  sont  en  possession 
des  documents  requis,  et  le  bourgmestre  de  la 
commune  où  l'élève  est  placé,  et  le  directeur 
de  l'école  qui  a  requis  son  inscription  aux 
rejristres  du  tirage  au  sort,  de  la  date  de  l'incor- 
1»*. ration  définitive  (entrée  réelle  dans  l'armée), 
en  indiquant  le  régiment  que  le  jeune  homme 
est  appelé  à  rejoindre. 

Il  me  serait  agréable  de  recevoir  un  exem- 
jdairo  du  Mémorial  administratif  relatif  à  la 
présente  instruction. 


Belges  oui  répudient  la  nationalité  française. 
—  Exonération  des  frais  de  timbre  en  leur 
faveur.  —  Circulaire  adressée  le  2  mars  1907 
aux  gourerneurs  de  province  au  nom  de  M.  de 
Trooz,    ministre    de    l'intérieur,    etc.,    par 


M.  Wouters,  directeur  général.  {Bulletin  du 
ministère  de  l'intérieur,  etc.^  1907,  II,  17.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  M.  le 
ministre  deé  finances  et  des  travaux  publics 
vient  d'étendre  l'exemption  édictée  par  l'ar- 
ticle 62,  6^,  du  code  du  timbre  aux  actes  et 
pièces  nécessaires  à  nos  nationaux  pour  répu- 
dier la  nationalité  française  et  s'exonérer  du 
service  militaire  en  France. 

Les  documents  en  question  seront  désormais 
délivrés  gratuitement  par  les  administrations 
communales,  à  condition,  toutefois,  de  porter 
la  mention  de  leur  destination. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  l'état  civil  visés  dans  la  circulaire  du 
département  de  la  justice  du  l*'  septembre 
1893  et  qui  doivent  être  joints  aux  actes  d'option 
destinés  au  gouvernement  français  par  applica- 
tion de  l'article  7,  §  !•',  de  la  convention  franco- 
belge  du  30  juillet  1891. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connais- 
sance des  autorités  intéressées  par  la  voie  du 
Mémorial  administratif 


Belges  gui  répudient  la  nationalité  /ran- 
çaise.  —  Frais  de  timbre.  —  Réduction  du 
format  des  modèles  59  et  60.  —  Circulaire 
adressée  le  2  mars  1907  aux  gouverneurs  de 
province  par  M. Wouters,  directeur  général,  au 
nom  du  ministre  de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin 
du  ministère  de  Vintérieur^etc,  1907,11,17.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer 
par  circulaire  du  30  novembre  1891,  j'ai  fait 
réduire  les  diinensions  des  formules  de  certi- 
ficat de  milice  modèles  n<>*  59  et  60,  destinées 
aux  jeunes  gens  qui  ont  l'intention  de  souscrire 
la  déclaration  de  répudiation  prescrite  par  l'iir- 
ticle  8,  no  4,  du  code  civil  français. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  inviter  les  autorités  intéressées  à 
se  servir  des  formules  spéciales  en  question 
dans  tous  les  cas  où  les  certificats  no«  59  et  60 
doivent  être  produits  à  l'appui  d'une  demande 
de  répudiation  de  la  qualité  de  Français. 


TOMR  XI.  —  IV. 


Enfant  huturel.  —  Enfant  unique  de  la 
mère  qui  l'a  reconnu.  —  Reconnaissance  par  le 
père.  —  Avis  de  la  Revue  de  l'administration^ 
1907,  p.  119. 

Les  deux  questions  suivantes  ont  été  posées 
à  la  Reoue  de  l'administration  : 

A.  Un  milicien,  enfant  naturel,  reconnu  par 
son  père  lors  de  la  déclaration  de  la  naissance, 
et  ensuite  abandonné  par  lui,  a-t-il  droit  à 
l'exemption  si  la  mère,  de  son  coté,  l'a  reconnu 
en  temps  utile,  dans  le  cas  où  il  est  indispen- 
sable soutien  de  celle-ci  et  son  unique  enfant, 
et  alors  que  le  père  en  a  d'autres  légitimes 
avec  une  autre  femme  î 

B.  Un  milicien,  enfant  naturel,  reconnu  dans 
l'acte  (le  naissance  par  lo  père  qui,  antérieure- 
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ment,  a  eu  d'autres  enfant«  iégitimes.  peut-il 
demander  l'exemption  comme  enfant  naturel 
unique  légalement  reconnu  par  8a  mère  et 
indispensable  soutien  de  celle^i  ? 

La  Reoue  répond  à  ces  questions  oomme 
suit  :  «  Il  faut  répondre  aflirmativement  aux 
deux  questions  ». 

La  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  par  le 
père  est  un  fait  étranger  â  la  mère  et  ne  saurait 
modifier,  au  point  de  vue  de  la  milice,  les  rap- 
ports qui  existent  entre  elle  et  son  fils.  En  ce 
qui  la  concerne,  son  fils  est  un  enfant  unique, 
ayant  droit  à  l'exemption  du  moment  où  il  est 
le  soutien  indispensable  de  sa  mère  et  si  les 
autres  conditions  de  l'article  27,  7®,  de  la  loi 
sont  réunies. 


DÉCISIONS  JUDICIAIRES. 

Appkl.  —  Commusaire  d'arrondissement,  — 
Compétence. 

N'est  pas  recevable  ra))pel  du  commissaire 
d'arrondissement  tendant  à  faire  apprécier  par 
la  cour  le  bien  fondé  d'une  inscription  contre 
laquelle  l'intéressé  n'a  pas  réclamé  devant  le 
conseil  de  milice. 

Le  conseil  de  milice  n'a  pas  qualité,  en  elTet, 
pour  statuer  d'office  sur  une  question  d'iqscrip- 
tion  et  la  cour  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs 
en  cette  matière  que  la  juridiction  de  première 
instance.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  10  juillet 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice ^  1907, 
p.  18. 

Voir  ci-après  arrêt  cassation,  23  septembre 
1907.  _^ 

—  Commissaire  d* arrondissement.  —  Aft//- 
eien  inscrit,  —  Défaut  de  réclamation,  —  Non- 
recevabilité,  —  Moyen,  —  Incompétence,  — 
Défaut  de  hase. 

Est  non  recevable  l'appel  interjeté  par  le 
commissaire  d'arrondissement  d'une  décision 
du  conHeil  de  milice  contre  laquelle  la  loi 
donne  au  milicien  seul  qui  a  refusé  d'user  de 
cette  faculté  le  droit  de  se  pourvoir.  (Loi  sur 
la  milice,  art.  10  et  48a.) 

Manque  de  base  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
cour  se  serait  déclarée  incompétente,  alors  que 
recevant  l'appel  elle  se  borne  à  rejeter  la  ré- 
clamation au  commissaire  d'arrondissement 
par  le  motif  qu'il  était  sans  qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Cassation,  23  septembre  1907, 
Pa5iV.,  1907,  1,355. 

Voir  ci-dessus  arrêt  cour  d'appel  de  Liège, 
10  juillet  1907. 


—  Délai.  —  Peint  initial. 

Le  délai  imparti  pour  interjeter  appel  contre 
une  décision  du  conseil  de  milice  ne  commence 
à  courir  qu'au  lendemain  du  jour  où  s'est  ao 
complie  la  formalité  qui  en  fixe  le  point  de 
départ.  (Loi  sur  la  milice,  art. 49.) — Cassation, 
5  août  1907,  Paeic,  1907,  I,  349. 


—  Déchéance,  —  Recours  du  minialre. 

Il  y  a  erreur  au  sens  de  l'article  49F  lorsque 
le  milicien  n'a  pas  appelé,  dans  les  délais 
légaux,  de  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
le  désigne  pour  le  service.  —  Cour  d'appel  do 
Liège,  9  août  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  85. 


—  Délai,  —  Première  publication  dans  la 
c(mmnne  de  l'intéressé  appelant. 

Pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  imparti 

f»our  interjeter  appel  atout  intéressé  autre  que 
e  commissaire  d'arrondissement,  l'autorité  mi- 
litaire, le  milicien,  ses  parents  ou  tuteur,  il 
faut  avoir  égard  à  la  première  publication  dans 
la  commune  où  réside  l'intéressé  appelant.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  49,  3^)  »  Cassation,  5  août 
1907,  Pasic,,  1907,  1,  349. 


—  Délai.  —  Renonciation,  —  Consentement 
du  père, 

La  nullité  comminée  par  l'article  49  de  la  loi 
contre  les  appels  qui  ne  sont  pas  introduits 
dans  le  délai  de  huit  jours  imparti  par  la  loi 
doit  s'appliquer  aux  appels  interjetés  contre 
l'exemption  du  service  comme  à  ceux  qui  sont 
dirigés  contre  la  désignation. 

La  renonciation  du  mineur  ne  peut  valable- 
ment se  faire  sans  le  consentement  exprès  du 
père.  L*e  consentement  de  la  mère  ne  peut 
suffire  lorsque  le  père  est  encore  en  vie.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  3  juillet  1907,  Ju- 
risprudence en  mutière  de  milice,  1907,  p.  76. 


—  Délai  expiré.  —  Recours  du  ministre  de 
l'intérieur.  —  Recevabilité. 

Est  recevable  le  recours  du  ministre  de  l'in- 
térieur contre  une  décision  du  conseil  de  milice 
qui  statue  d'après  dos  renseignements  incom- 
plets lorsoue  le  délai  d'appel  est  expiré. 

A  droit  a  l'exemption  du  service  le  cinquième 
fils  d'une  famille  do  sept  frères  dont  l'aîné  et 
le  troisième  accomplissent  un  terme  de  service 
comme  milicien  et  dont  le  deuxième  a  contracté 
un  engagement  en  qualité  de  volontaire  de  car- 
rière. —  Cour  d'appel  de  Liège,  23  juillet  1907, 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907,  p.  83. 


—  Distance,  —  Délai,  —  Signature.  — 
Légalisation,  —  Déserteur  amnistié.  —  Ser- 
vice non  liber atif. 

L'article  1033  du  code  de  procédure  civile 
qui  augmente,  en  raison  des  distancés,  le  délai 
fixé  pour  les  actes  signifiés  à  personne  ou  à 
domicile  doit  s'appliquer  à  toutes  les  matières 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  disposé  autrement 
et  notamment  en  matière  de  milice. 

A  satisfait  au  vœu  de  la  loi  sur  la  milice,  le 
milicien  qui  a  fait  légaliser  sa  signature  con- 
formément aux  lois  et  usages  du  pays  où  il  se 
trouve. 
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Ne  peut  procurer  l'exemption  à  son  frère  le 
milicien  déserteur  qui,  ayant  été  amnistié»  n'a 
pas  accompli  le  terme  de  huit  années  de  service 
exigé  par  la  loi.  —  Coup  d'appel  de  Liège, 
29  juin  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  mi- 
lice, 1907,  p.  81. 


—  Intéressé,  —  Frère,  —  Non-recevabilité. 

Le  frère  d'un  milicien  ne  peut  être  rangé 
parmi  les  intéressés  qui  peuvent  interjeter 
appel  d'une  décision  du  conseil  de  milice,  l'in- 
térêt qu'il  peut  avoir  à  éviter  l'incorporation 
de  ce  milicien  n'étant  qu'indirect.  — •  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  12  juin  1907,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice,  1907,  p.  75. 


—  Mentions  prescrites.  —  Absence,  —  Non- 
reeevabilUé. 

N'est  pas  recevable  l'acte  d'appel  (^ui  ne 
contient  pas  les  mentions  prescrites  à  peine  de 
nullité  par  l'article  49  de  la  loi,  et  notamment 
qui  n'indique  pas  si  l'appelant  agit  pour  lui- 
même  ou  pour  un  milicien,  et  en  supposant 
qu'il  agisse  pour  un  milicien,  qui  n'indique  ni 
le  nom  ni  le  numéro  du  tirage  de  ce  dernier, 
ni  en  quelle  qualité  il  intervient.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  8  mai  1907,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1907,  p.  78. 


—  Pire.  —  Milicien  majeur.  —  Non-rece- 
vabilUé. 

N'est  pas  recevable  l'appel  interjeté  par  le 
père  en  lieu  et  place  de  son  fils  majeur,  s'il 
n'est  pas  appuyé  d'une  procuration  ou  d'un 
acte  d'adhésion  du  milicien.  —  Conseil  de  revi- 
sion de  la  Flandre  occidentale.  Jurisprudence 
en  matière  de  milice,  1907,  p.  74. 


—  Signature.  —  FïUe  ayant  signé  pour  sa 
mère.  —  Non-recevabUité. 

N'est  pas  recevable  l'appel  introduit  par  la 
mère  du  milicien,  lorsqu  il  est  établi  que  la 
signature  apposée  au  bas  de  l'acte  d'appel  et 
légalisée  par  le  bourgmestre  n'est  pas  celle  de 
l'appelante,  mais  qu'elle  émane  de  la  fille  de 
celle-ci.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  20  juin  1907, 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907,  p.  80. 


Conseil  db  iiilicb.  —  Compétence.  —  In- 
scription. —  Absence  de  réclamation  de  la  part 
de  tintéressé. 

Le  conseil  de  milice  n'est  pas  compétent 
pour  apprécier  d'otflce,  en  l'absence  de  toute 
réclamation  de  l'intéressé,  le  bien  fondé  d'une 
inscription  en  matière  de  milice. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi,  le  conseil 
de  milice  ne  peut  être  saisi  d'une  question  de 
l'espèce  que  par  une  réclamation  de  l'inscrit 
lui-même.  —  Conseil  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Liège,  25  mai  1907,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1907,  p.  16. 


Conseil  de  revision.  —  Exemption.  — 
Chose  jugée. 

Viole  la  chose  jugée  la  décision  du  conseil 
de  revision  qui  désigne  pour  le  service  un  mi- 
licien que,  deux  jours  auparavant,  le  môme 
conseil  de  revision  a  exempté  pour  fai- 
blesse de  complexion.  —  Cassation,  22  mai 
1907,  Pasic.,  1907,  I,  235. 


Dispense.  —  Article  29  de  la  loi.  —  Mise 
en  service  actif. 

La  mise  en  service  actif  du  milicien,  alors 
môme  qu'elle  crée  pour  la  mère  veuve  des 
charges  au-dessus  de  ses  ressources,  ne  rentre 
pas  dans  les  causes  de  dispense  limitativement 
prévues  par  l.'article  29  de  la  loi  sur  la  milice. 
—  Cassation,  4  mars  1907,  Pasic,  1907,  1, 153. 


—  Décès  du  père.  —  Indispensable  soutien. 

Le  milicien  dont  la  femme  et  les  trois  enfants 
sont  tombés  à  charge  de  la  mère  a  droit  à  la 
dispense  du  service  si,  le  père  étant  décédé 
depuis  l'incorporation  du  milicien,  la  mère  n'a 
plus,  oour  subvenir  à  sa  subsistance,  que  l'aide 
d'un  nls  atné,  marié  et  père  de  famille,  dont  le 
salaire  est  insuffisant  pour  faire  face  à  l'entre- 
tien de  cinq  personnes,  indépendamment  de  sa 
famille.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  19  février 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  53. 


ie.  —  Détermina- 


—  Étudiant  en 
tion  de  V aisance. 


Peut  être  dispensé  du  service  comme  étu- 
diant en  philosophie  se  vouant  à  l'état  ecclé- 
siastique, le  jeune  homme  appartenant  à  une 
famille  qui  se  compose  de  la  mère  veuve  et  do 
sept  enfants  dont  trois  demeurant  avec  elle  ne 
gagnent  rien,  alors  môme  aue  la  famille  possède 
deux  immeubles  d'une  valeur  de  08,000  francs 
grevés  d'une  hypothèque  de  11,000  francs  et 
dispose  ainsi  d'un  revenu  net  annuel  de 
2,400  francs.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  21  août 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  50.  

—  Exemption.  —  Étudiant  se  vouant  à  l'état 
ecclésiastique. 

L'étudiant  qui  se  voue  à  l'état  ecclésiastique 
doit  être  dispensé  du  service  en  temps  de  paix 
et  ne  peut  être  exempté  provisoirement.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  28.)  —  Cassation,  8  juillet  1907, 
Pasic,  1907,  I,  325. 


—  Indispensable  soutien.  —  Aggravation 
d'une  maladie  du  père  depuis  V incorporation. 

A  droit  h  la  dispense  du  service  militaire 
comme  soutien  de  ses  parents,  le  milicien  dont 
le  père,  atteint  d'une  affection  de  cœur,  a  vu 
son  affection  s'empirer  depuis  l'incorporation 
de  son  fils. 
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Ne  polirent  être  considérés  comme  pouvant 
subvenir  à  leur  subsistance  les  parents  (|ui 
possèdent  une  petite  culture  dont  l'exploitation 
n'est  possible,  eu  égard  à  leur  âge  et  à  leur 
^tat  de  santé,  que  grâce  au  concours  du  mili- 
cien. —  Cour  d'appel  de  Liège,  9  novembre 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  60.  

—  Indispensable  soutien.  —  Personne  consi- 
dérée comme  perdue  pour  la  famille. 

Pour  créer  des  titres  à  la  dispense  de  service 
prévue  à  l'article  29  de  la  loi,  il  faut  oue  l'ag- 
gravation de  rinflrmité  du  membre  de  la  fa- 
mille, aggravation  sur  laquelle  est  basée  la 
demande  de  dispense,  soit  telle  que  la  personne 
puisse  être  considérée  comme  perdue  pour  la 
famille.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  Juris- 
prudence en  matière  de  milice,  1907,  p.  55. 


—  Infirmité.  —  Constatation.  —  Forme. 

La  constatation  d'une  infirmité  prévue  par 
l'arrêté  royal  du  2  décembre  1873  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  en  une  forme  dogma- 
tique. (Loi  sur  la  milice,  art.  29  et  33,  n^  1.)  — 
Cassation,  28  mai  1907,  Pasic,  1907, 1,  259. 


—  Instituteur. 

Le  milicien  qui,  en  sa  qualité  d'instituteur, 
a  été  dispensé  huit  fois  du  service  militaire  en 
temps  de  paix  n'a  pas  l'obligation  de  réclamer 
une  neuvième  dispense.  (Loi  sur  la  milice, 
art.  28,  litt.  C.)  —  Cassation,  l^r  juillet  1907, 
Pas/c,  1907, 1,314. 


—  Miliciens  dispensés.  —  Comparutions 
annuelles.  —  Nombre. 

Les  miliciens  dispensés  du  service  en  temps 
de  paix,  par  application  do  l'article  28  de  la 
loi,  ne  sont  tenus  qu'à  huit  justifications  an- 
nuelles de  leurs  droits  à  la  dispense. 

La  liste  des  dispensés  annexée  à  la  liste  du 
tirage  ne  doit  donc  comprendre  que  les  mili- 
ciens do  cette  catégorie  appartenant  aux  sept 
dernières  classes.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
6  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1907,  p.  52.  

—  Poarvoyance.  —  Indispensable  soutien 
d'une  sœur. 

Le  milicien  peut  être  dispensé,  par  applica- 
tion de  l'article  29  de  la  loi  sur  la  milice,  si,  par 
le  décès  d'un  membre  de  sa  famille,  il  est  de- 
venu, depuis  sa  désignation  pour  le  service, 
l'indispensable  soutien  de  sa  sœur.  (Loi  sur  la 
milice,  art.  27,  4»,  et  29.)  —  Cassation,  18  mars 
1907,  ;^cï5/c.;  1907, 1,163. 


—  Renouvellemenl.  —  Déchéance.  —  Aver- 
tissement non  remis.  —  Relèvement, 

Le  milicien  doit  être  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  pour  ne  pas  avoir  réclamé  le 
renouvellement  de  sa  dispense  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi,  lorsqu'il  établit  que  l'aver- 
tissement modèle  9  ne  lui  a  pas  été  remis.  — 
Cour  d'appel  de  Gand,  10  mai  1907,  Jurisprur 
dence  en  matière  de  milice,  1907,  p.  86. 


—  Situation  de  la  famille.  —  Décès  du  père. 

Doit  être  écartée  la  demande  de  dispense 
basée  sur  l'article  29  nonobstant  la  situation 
malheureuse  dans  laquelle  la  famille  se  trouve, 
lorsque  le  décès  du  père  sur  lequel  on  se  base 
pour  la  réclamer  n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'aggraver  la  situation  précaire  de  la  famille, 
attendu  que  le  père  était  infirme  et  constituait 
plutôt  une  charce  pour  celle-ci. —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  8  avril  1907,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1907,  p.  58. 


—  Après  incorporation.  —  Pourvoyance.  — 
Motifs  des  jugements. 

L'arrêt  qui,  par  application  de  l'article  29  de 
la  loi  sur  la  milice,  dispense  le  milicien  incor- 
poré en  se  bornant  à  constater  qu'il  est  l'indis- 
pensable  soutien  de  son  père  n*est  pas  motivé 
au  vœu  de  la  loi.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29 
et  56.)  —  Cassation,  17  décembre  1906,  Pasic, 
1907,1,72. 

Exemption.  —  Indispensable  soutien.  — 
Appréciation  souveraine. 

La  cour  d'appel  décide  souverainement  qu'un 
milicien  est  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve.—  Cassation,  24  septembre  1906,  Pasic., 
1907,  I,  8. 


—  Indispensable  soutien.  —  Appréciation 
souveraine. 

La  cour  d'appel  apprécie  souverainement  que 
le  milicien  est  ou  n'est  pas  l'indispensable  sou- 
tien de  sa  famille.  —  Cassation,  23  septembre 
1907,  Pasic,  1907,  I,  365. 


—  Indispensable  soutien.  —  Enfant  naturel 
non  reconnu.  —  Enfants  légitimes.  —  Rejet. 

L'enfant  naturel  non  reconnu  d'une  mère 
ayant  trois  enfants  légitimes  n'a  pas  droit  à 
l'exemption  du  chef  de  pourvoyance  ni  du  chef 
de  service  de  frères. 

Les  exemptions  du  chef  de  parenté  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  parenté  légitime.  —  Cour 
d'appel  do  Gand,  17  mai  1907,  Jurisprudence 
en  matière  de  milice,  1907,  p.  48. 
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—  Indispensable  soutien.  —  Enfant  naturel 
reconnu.  —  Autres  enfants  naturels  non  re- 
connus. 

L'enfant  naturel  reconnu  n'a  pas  droit  à 
l'exemption  comme  soutien  indispensable  de 
sa  mère  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes,  s'il 
existe  un  autre  enfant  naturel,  alors  môme  que 
ce  dernier  n'aurait  pas  été  reconnu.  —  Conseil 
de  milice  de  l'arrondissement  de  Liège,  12  jan- 
vier 1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1907,  p.  41;  Cour  d'appel  de  Liège,  20  juillet 
1907,  ibid.,  p.  46. 


—  Indispensable  soutien.  —  Exemption 
d'un  frère  pour  infirmités.  —  Double  exemp- 
tion. 

Doit  être  exempté  du  service  comme  indis- 
pensable soutien,  le  milicien  dont  la  famille, 
3ui  se  compose  de  neuf  membres,  ne  jouit  que 
s  ressources  journalières  s'élevant  à  6  francs 
et  ne  posséderait  plus  les  ressources  nécessaires 
pour  pourvoir  à  l'entretien  du  père  et  de  la 
mère,  si  elle  était  privée  de  l'aide  du  milicien. 

L'exemption  pour  infirmité  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  en  soit  accordé  une  autre  du 
chef  de  pourvoyance.  —  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 1^  juin  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  33. 


—  Position  de  la  famille.  —  Aisance.  — 
Appréciation. 

Doit  être  exempté  comme  enfant  unique  de 
parents  qui  ne  sont  pas  dans  l'aisance,  le  mili- 
cien dont  la  famille  possède  un  immeuble  de 
20,(jiX)  francs  environ  qu'elle  occupe,  un  terrain 
de  2,000  francs  et  des  marchandises  évaluées  à 
10,000  francs,  le  père  exerçant  avec  son  fils  la 
profession  de  serrurier  et  la  mère  tenant  un 
débit  de  boissons  rapportant  un  bénéfice  annuel 
<le  1,000  francs.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
4  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1907,  p.  30. 

—  Position  de  la  famille.  —  Aisance.  -- 
Appréciation. 

La  famille  d'an  milicien  enfant  unique  ne 
peut  ôtre  considérée  comme  se  trouvant  dans 
l'aisance  lorsque  son  avoir  est  évalué,  au  maxi- 
mum, à  une  vingtaine  de  mille  francs.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  18  mai  1901,  Jurisprudence 
en  matière  de  milice,  1907,  p.  26. 


—  Position  de  la  famille.  —  Aisance.  — 
Appréciation. 

Ne  peut  être  considérée  comme  se  trouvant 
dans  l'aisance,  au  point  de  vue  de  l'application 
«le  l'article  27,  3®,  de  la  loi,  la  famille  qui  pos- 
sède un  immeuble  évalué  à  19,000  francs  et 
grevé  d'une  hypothèque  de  7,000  francs. 

L'unique  descendant  légitime  de  cette  fa- 
niille  a  donc  droit  à  l'exemption  du  service.  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  18  mai  1907,  Juris- 
prudence en  matière  de  milice,  1907,  p.  29. 


—  Position  de  la  famille.  —  Aisance.  — 
Appréciation. 

Doit  ôtre  exempté  comme  unique  descendant 
légitime,  le  milicien  dont  la  sœur  doit  ôtre 
considérée  comme  perdue  pour  la  famille  et 
dont  la  mère  veuve  possède,  indivisément  avec 
ses  deux  frères,  une  métairie  évaluée  à  5,000  fr. 
et  une  exploitation  agricole  de  six  hectares  du 
prix  annuel  de  1,075  francs.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  25  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  49. 


—  Pourvoyance.  —  Renonciation,  —  Assen- 
timent du  père. 

L'exemption  du  chef  de  pourvoyance  étant 
accordée  dans  l'intérêt  de  la  famille  aussi  bien 
que  dans  celui  du  milicien,  le  milicien  n'a  pas 
le  droit  d'y  renoncer,  surtout  s'il  est  mineur  et 
s'il  ne  justifie  pas  de  l'assentiment  de  son  père. 
—  Cour  d'appel  éle  Bruxelles,  24  avril  et 
1®'  juillet  1907,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1907,  p.  32  et  72. 


—  Pourvoyance.  —  Renonciation.  —  Can- 
sentement  du  père. 

Le  milicien  exempté  par  le  conseil  de  milice 
du  chef  de  pourvoyance  peut  réclamer  en 
appel,  avec  le  consentement  de  son  père,  sa 
désignation  pour  le  service,  en  déclarant  ex- 
pressément qu'il  renonce  au  bénéfice  de 
l'exemption.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
29  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  mi- 
lice, 1907,  p.  25. 


—  Pourvoyance.  —Troisième  exemption.  — 
Obstacle  légal. 

Quelle  que  soit  la  situation  de  fortune  de  la 
famille,  il  y  a  un  obstacle  légal  à  ce  que  celle-ci 
jouisse  d'une  troisième  exemption  du  chef  de 
pourvoyance. 

En  effet,  les  modifications  apportées  à  l'ar- 
ticle 30  par  la  loi  de  1902  n'ont  eu  pour  but  que 
de  supprimer  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'octroi 
d'une  deuxième  exemption,  lorsque  le  premier 
exempté  s'était  marié.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  10  juillet  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  63. 


—  Pourvoyance.  —  Volontaire. 

Le  volontaire  n'a  pas  droit  aux  dispenses  et 
aux  exemptions  accordées  par  l'article  29  de  la 
loi  sur  la  milice.  —  Cassation,  24  septembre 
1906,  Pasic,  1907,  I,  8. 


—  Service  de  frères. 

Dans  une  famille  de  cinq  fils,  dont  les  doux 
derniers  ne  sont  pas  en  âge  de  milice,  dont  le 
premier  n'a  pas  été  appelé  à  faire  partie  du 
contingent,  et  dont  le  second  qui  s'est  fait  rem- 
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placer  doit  être  considéré  comme  satisfaisant 
à  la  loi,  le  troisième,  appelé  à  faire  partie  du 
contingent,  ne  peut  être  exempté  sous  prétexte 
que  les  désignations  doivent  alterner  avec  les 
exemptions  et  qu'il  ne  faut  compter  que  le 
nombre  d'hommes  dus,  eu  égard  aux  membres 
de  la  famille  soumis,  au  moment  où  le  troisième 
tire  au  sort,  aux  obligations  de  milice.  (Loi  sur 
la  milice,  art.  31 ,  §§  6  et  c.)  —  Cassation,  23  sep- 
tembre 1907,  Pasic,  1907,  I,.356. 


—  Service  de  frère.  —  Absence  du  corps. 

Ne  peut  procurer  des  titres  à  une  exemption 
du  chef  de  service  de  frère,  le  service  du  mili- 
cien qui  a  été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois 
dans  le  cours  des  deux  premières  années  pour 
toutes  autres  causes  que  des  blessures  ou  des 
maladies  involontaires.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  5  juin  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  23. 
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le  département  de  la  guerre  et  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  satisfait  à  ses  obligatioas  de 
milice.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  21  mai 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  65. 

—  Service  de  frère.  —  Composition  de  la 
famille.  —  Alternance  des  désignations  et  des 
exemptions. 

Il  faut  tenir  compte  du  nombre  total  de  fils,  et 
non  seulement  du  nombre  de  ceux  qui  se  trou- 
vent en  âge  de  milice,  pour  déterminer  la  com- 
position de  la  famille-  au  point  de  vue  de 
l'exemption  de  frère. 

Le  principe  que  les  exemptions  alternent 
avec  les  désignations  n'est  appliqué  que  si  la 
famille  a  fourni  à  l'armée  le  nombre  d'hommes 
oui  lui  est  dû  à  ce  moment  suivant  la  division 
du  no:iibre  de  fils  en  séries  de  deux.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  24  juin  1907,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice,  1907,  p.  71. 


—  Service  de  frère.  —  Absence  du  corps.  — 
Date  de  Vappel  sous  les  drapeaux.  —  Sens. 

La  date  de  l'appel  sous  les  drapeaux  doit 
s'entendre  non  pas  du  jour  de  l'incorporation, 
mais  bien  de  celui  dont  le  service  est  invoqué 
est  entré  réellement  en  activité  de  service. 

Ne  peut  donc  être  considéré  comme  ayant 
été  absent  du  corps  dans  les  deux  premières 
années,  au  sens  do  l'article  25  de  la  loi,  le 
milicien  qui,  incorporé  en  1903,  n'est  entré  au 
service  actif  que  le  8  septembre  1904.  —  Cour 
d'appel  do  Liège  du  23  août  1907,  Jurisprudence 
en  matière  de  milice,  1907,  p.  21. 


—  Service  de  frère.  —  Appel  sous  les  dra- 
peaux. —  Mise  en  activité  de  service. 

Pour  procurer  l'exemption  au  frère  du  mili- 
cien, la  date  de  l'appel  sous  les  drapeaux  doit 
s'entendre  du  jour  où  le  milicien  a  été  mis  en 
activité  de  service.  (Loi  sur  la  milice,  art.  25.) 
—  Cassation,  24  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  305. 


Composition  de  la 


—  Service  de  frère.  — 
famille. 

Les  frères  consanguins  et  les  frères  utérins 
étant  assimilés  aux  frères  germains,  une  fa- 
mille composée  de  deux  frères  germains,  d'un 
frère  utérin  et  de  trois  frères  consanguins  doit 
être  considérée  comme  composée  de  six  fils  au 
point  de  vue  do  la  détermination  du  nombre  de 
services  dus  à  l'armée. —  Cour  d'appel  de  Gand, 
4  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1907,  p.  69.  

~  Service  de  frère,  —  Composition  de  la 
famille. 

A  droit  à  l'exemption  du  chef  de  service  de 
frère,  le  troisième  frère  d'une  famille  de  cinq 
fils  dont  trois  seulement  sont  arrivés  en  âge  de 
milice  et  dont  le  second  s'est  fait  remplacer  par 


—  Service  de  frère.  —  Composition  de  la 
famille.  —  Alternance  des  désignations  et  des 
exemptions. 

Pour  déterminer  la  composition  de  la  famille 
au  point  de  vue  de  l'exemption  de  frères,  il  faut 
tenir  compte  du  nombre  total  de  fils  et  non 
seulement  du  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent 
en  âge  de  milice  au  moment  de  la  demande 
d'exemption. 

Le  principe  que.  les  exemptions  alternent 
avec  les  désignations  ne  peut  être  appliqué  si, 
par  suite  d'exemptions,  de  dispenses  ou  de 
numéros  non  compris  dans  le  contingent,  la 
famille  n'a  pas  fourni  à  l'acmée  le  nombre 
d'hommes  qui  lui  est  dû.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  19  novembre  1907,  Jurisprudence  en  ma- 
tière de  milice,  1907,  p.  66. 


—  Service  de  frère.  —  Déserteur.  —  Am- 
nistie. 

Le  milicien  entré  au  service  actif  en  1886  et 
réputé  déserteur  en  1903,  qui  a  été  amnistié  en 
vertu  de  la  loi  du  31  décembre  1900,  n'a  pas 
fourni  le  service  de  huk  années  susceptible  de 
procurer  des  titres  à  une  exemption  du  chef  de 
service  de  frère.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  6  et 
12  juin  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  mi- 
lice, 1907,  p.  35  et  36. 


—  Service  de  frère.  —  Déserteur.  —  Décès. 

Dans  une  famille  de  trois  fils,  le  troisième 
frère  a  droit  k  l'exemption  de  service  lorsqu'il 
est  reconnu  que  le  deuxième  fils,  incorporé 
comme  milicien  et  déclaré  déserteur,  était 
dôfédé  pour  une  cause  indépendante  de  sa 
volonté  et  de  sa  faute  au  moment  où  il  avait 
été  porté  manquant.  —  Cour  d'appel  de  Gand, 
8  mai  1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice, 
1907,  p.  24. 
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—  Service  de  frère.  —  Durée  du  service. 

Le  milicien  qui  n'a  pas  accompli  et  ne  peut 
plus  compléter  un  service  de  huit  ans  ne  peut 
procurer  une  exemption  à  son  frère.  (F^oi  sur  la 
milice,  art.  26,  3o.)  —  Cassation,  15  juillet  1907, 
Pasic,  1907.  I,  335. 


—  Service  de  frère.  —  Frère  aîné.  —  Dési- 
gnation non  définitive. 

L'alné  des  frères  appelés  ensemble  à  faire 
partie  d'une  levée  n'exempte  son  frère  que  s'il 
est  définitivement  désigné  pour  le  service.  (Loi 
sur  la  milice,  art.  27,  6^.) —  Cassation,  24  juin 
1907,  PcM/c,  1907,  1,305. 


—  Milicien  dispensé 


—  Service  de  frère, 
définitivement. 

Ne  peut  procurer  l'exemption  à  son  frère,  le 
milicien  dispensé  définitivement  du  service 
par  application  de  l'article  29  de  la  loi  sur  la 
milice.  — •  Cour  d'appel  de  Liège,  1<*  juin  1907, 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  57. 


—  Service  de  frère.  —  Miliciens  de  la  même 
levée.  —  Exemption  conditionnelle  du  puîné. 

L'aîné  des  frères  appelés  ensemble  à  faire 
partie  d'une  levée  n'exempta  le  frère  putné  que 
s'il  est  définitivement  désigné  pour  le  service. 

Aussi  longtemps  que  cette  désignation  n'est 
pas  devenue  définitive,  le  frère  putné  ne  peut 
jouir  que  d'une  exemption  conditionnelle.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  23  août  1907,  Jurispru- 
dence en  matière  de  milice ,  1907,  p.  38. 


—  Service  de  frère.  —  Renonciation. 

Le  milicien  exempté  par  le  conseil  de  milice 
du  chef  de  service  de  frère  peut  réclamer  en 
appel  sa  désignation  pour  le  service,  en  vue  de 
procurer  des  droits  à  l'exemption  à  ses  frères 
puînés.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  21  mai 
IW,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  40. 

—  Volontaire.  —  Résiliation  de  l'engage- 
ment. —  Milicien.  —  Enfant  unique.  —  Droit 
à  l'exemption. 

Aucune  disposition  légale  n'empêche  le  mili- 
cien dont  l'engagement  en  qualité  de  volon- 
taire est  résilie  de  jouir  des  droits  qu'il  avait 
à  Texemption,  avant  cet  engagement. 

Le  milicien,  unique  descendant  légitime 
d'une  famille  qui  n'est  pas  dans  l'aisance,  peut 
donc  jouir  d'une  exemption  de  ce  chef,  si  l'en- 
g.itrement  qu'il  avait  contracté  en  qualité  de 
volontaire  de  carrière  est  résilié-  —  Cour 
d'îjppol  de  Gand,  5  juin  HH)7,  Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  1907,  p.  2S. 
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Motifs.  —  Insuffisance. 

N'est  pas  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
décide  qu'au  jour  de  la  naissance  du  milicien 
le  père,  sujet  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
s'était  établi  en  Belgique  sans  esprit  de  retour, 
alors  que  les  conclusions  prises  par  l'intéressé 
tendaient  à  faire  rechercher  si  le  père  n'avait 
pas  conservé  sa  nationalité  au  moment  de  la 
conception  du  fils.  (Const.,  art.  97.)  —  Cassa- 
tion, 17  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  295. 


—  Insuffisance. 

N'est  pas  suffisamment  motivé  l'arrôt  qui 
décide  qu'au  jour  de  la  naissance  du  milicien 
le  père,  sujet  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
s'était  établi  en  Belgique  sans  esprit  de  retour, 
alors  que  les  conclusions  prises  par  l'intéressé 
tendaient  à  faire  rechercher  si  le  père  n'avait 
pas  conservé  sa  nationalité  au  moment  de  la 
conception  du  fils.  (Const.,  art.  97.)  — Cassa- 
tion, 15  juillet  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  89. 


Nationalité.  —  Luxembourgeois.  —  NaiiO' 
nalité  à  Vépoque  de  la  conception. 

Lorsqu'il  y  a  intérêt,  l'enfant  peut  invoquer 
la  nationalité  qu'avait  son  père  lors  de  sa  con- 
ception. 

Doit  être  considéré  comme  s'étant  établi  en 
Belgique,  sans  esprit  de  retour,  dès  avant  la 
naissance  de  son  fils,  l'individu  d'origine  luxem- 
bourgeoise qui  s'est  marié  en  Belgique,  y  a 
fait  des  acquisitions  d'immeublee  et  a  opté  pour 
la  qualité  de  Belge.  —  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 27  août  1907,  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  14. 


—  Luxembourgeois.  —  Perte  de  nationalité. 

Doit  être  considéré  comme  s'étant  établi  en 
Belgique,  sans  esprit  de  retour,  dès  avant  la 
naissance  de  son  fils,  l'individu  qui  s'est  marié 
dans  le  pays,  y  a  acquis  des  immeubles  et  a  opté 
pour  la  qualité  de  Belge.  —  Cour  d'appel  de 
Liège,  15  mai  1907.  Jurisprudence  en  matière 
de  milice,  1907,  p.  12. 


—  Néerlandais.  —  Perte  de  nationalUé.  — 
Inscription. 

Doit  être  soumis  au  service  de  milice  comme 
se  trouvant  sans  nationalité  déterminée, le  jeune 
homme  dont  le  père  avait. perdu  la  qualité  de 
Néerlandais,  dès  avant  la  naissance  de  son  fils, 
comme  ayant  quitté  le  royaume  des  Pays-Bas, 
sans  esprit  de  retour. 

L'absence  d'esprit  de  retour  résulte  d'une 
situation  particulière  que  seule  une  succession 
de  faits  peut  rendre  évidente  et  qui  n'est  pas 
seulement  caractérisée  par  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  sortie  du  pays  d'origine. 
—  Conseil  de  milice  de  l'arrondissement   de 
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Liège,  3  août  1907,  Jurisprudence  en  matière  de 
milice,  1907,  p.  5. 

Id.  Confirmation  de  la  décision  ci-dessus.  — 
Cour  d'appel  de  Liège,  6  septembre  1907, /ar««- 
prudence  en  matière  de  milicey  1907,  p.  11. 


RÉFBACTAiRE.  —  Assimilation  aux  miliciens. 

Peut  être  assimilé  aux  miliciens  dont  il  s'agit 
à  l'article  22,  le  jeune  homme,  allemand  d'ori- 
gine, qui  se  trouvant  sans  nationalité  déter- 
minée a  opté  pour  la  qualité  de  Belge  à  l'âge 
de  21  ans  accomplis  et  a  requis  son  inscription 
pour  la  milice  en  Belgique,  lorsque,  averti 
qu'il  est  porté  au  registre  des  réfractaires,  il 
argue  do  son  ignorance  de  la  loi  sur  la  milice. 
—  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  22  avril  1907, 
Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907,  p.  20. 


Service.  —  Volontaire  de  carrière.  —  Dé- 
serteur.  —  Conseil  de  milice.  —  Milicien  ordi- 
naire. 

Le  volontaire  de  carrière  qui  déserte  avant 
la  formation  des  listes  sur  lesquelles,  à  raison 
de  son  âge,  son  nom  doit  figurer  doit  être  con- 
Bidéré  comme  un  milicien  ordinaire.  Il  prend 
part  au  tirage  et  doit  être  appelé  devant  le 
conseil  de  milice  compétent  pour  qu'il  soit 
statué  sur  sa  position.— Cassation,  16  décembre 
1907,  Jurisprudence  en  matière  de  milice,  1907, 
p.  87. 

Monts-de-plété.  —  Action  en  justice. 
—  Autorisation,  —  Avis  de  la  Revue  commu- 
noie,  1907,  p.  259. 

Les  monts  do  bienfaisance  étant  assimilés 
aux  établissements  de  bioRfaisance  et  l'ar- 
ticle 148  de  la  loi  communale  étant  applicable 
à  ceux-ci,  par  analogie,  l'administration  d'un 
mont-de-piété  doit  se  pourvoir  de  l'autorisation 
"du  conseil  communal  pour  intenter  une  action 
en  justice. 

N 

Nationalité.  —  Déclaration  d'option.  — 
Code  civil,  article  9.  —  Idiot  séquestré.  — 
Parents.  —  Avis  de  la  Revue  de  V administra- 
tion, 1907,  p.  189. 

Un  idiot  séquestré  à  domicile  ne  peut  vala- 
blement faire  déclaration  d'option  de  nationa- 
lité à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  agi 
au  cours  d'un  intervalle  lucide  et,  la  séquestra- 
tion à  domicile  n'entraînant  pas  l'incapacité 
juridique,  personne  n'est  autorisé  à  se  substi- 
tuer à  lui  pour  faire  cette  déclaration. 


Pêche  fluviale.  —  Pêche  en  temps  in- 
terdit. —  Modification  à  l'arrêté  royal  du 
25  août  1906.  —  Arrêté  royal  du  16  juillet 


1907.  cootresigné  par  M.  Heilepatte,  ministre 
de  ragriculture  ad  intérim.  {Moniteur  du 
28  juillet.) 

Revu  notre  arrêté  du  25  août  1906  pris  pour 
l'exécution  des  lois  sur  la  pêche  fluviale; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de 
l'agriculture, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AaT.  1^.  —  L'article  6  de  notre  arrêté  du 
25  août  1906  qui  porte  : 

«  1°  Pendant  la  période  d'interdiction,  du 
troisième  lundi  de  mars  inclusivement  au  pre- 
mier dimanche  de  juin  exclusivement,  la  pêche 
à  une  seule  ligne  à  main«  manœuvrée  du  bord 
de  l'eau,  sans  l'aide  de  l'épuisette,  reste  aato- 
risée  les  dimanches  et  jours  de  fête  légale  >, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Pendant  la  période  d'interdiction,  du  troi- 
sième lundi  de  mars  inclusivement  au  premier 
dimanche  de  juin  exclusivement,  la  pêche  à 
une  seule  ligne  à  main,  sans  l'aide  de  rèpui- 
sette,  reste  autorisée  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale.  » 

Art,  2.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  du  même  arrêté  qui  dispose  : 

«  Sont  interdits  les  modes,  engins  et  appa- 
reils de  pêche  quelconques,  à  l'exception  des 
suivants  :  les  lignes,  l'épuisette  et  le  crochet     I 
ou  galTe,  mais  seulement  pour  enlever  le  pois-      I 
son  à  la  ligne;  les  échiquiers  (carrés,  carrelets      I 
ou  avrules),  montés  sur  croisillons,  ^ans  ailes 
et  non  traînés;  le  petit  épervier  jeté  à  la  main, 
non  traîné  et  manœuvré  par  un  seul  homme; 
le  verveux,  la  nasse  et  la  bouteille  à  goujons  à 
une   seule  entrée,  sans  ailes  ni  annexes  de 
quelque   nature  que  ce  soit;   la  bolto  à  an- 
guilles, le  poer  ou  peur  vermée  ou  vermille; 
les  baguettes  ou  pinces  à  écrevisses,  les  ba- 
lances (raquettes,  suchettes  ou  plateaux),  le 
fagot  d'épines  >, 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Sont  interdits  les  modes,  engins  et  appa- 
reils de  pêche  quelconaues,  à  l'exception  des 
suivants  :  les  lignes,  les  épuisettes  et  le  crochet 
ou  gaffe,  mais  seulement  pour  enlever  les  pois- 
sons pris  à  la  ligne  ou  aux  échiquiers;  les 
échiquiers  (carrés,  carrelets  ou  avrules),  mon- 
tés sur  croisillons,  sans  ailes  et  non  traînés;  le 
petit  épervier  jeté  à  la  main,  non  traîné  et 
manœuvré  par  un  seul  homme;  le  verveux,  la 
nasse  et  la  bouteille  à  goujons  à  une  seule 
entrée,  sans  ailes  ni  annexes  de  quelque  nature 
que  ce  soit;  la  botte  à  anguilles,  le  poer  ou 
peur  vermée  ou  vermille;  les  baguettes  ou 
pinces  à  écrevisses,  les  balances  (raquettes, 
suchettes  ou  plateaux),  io  fagot  d'épines.  » 

Art.  3.  —  Le  onzième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10  de  notre  arrêté  royal  prérappelô,  qui 
est  conçu  comme  suit  : 

«  L'épuisette  servant  a  recevoir  le  poisson 
pris  à  la  ligne,  au  plus  40  centimètres  de  dia- 
mètre à  l'ouverture  et  50 centimètres  de  profon- 
deur de  sac.  Le  crochet  ou  gaffe  servant  au 
même  usage,  1  1/2  mètre  de  long  au  plus  », 
est  complété  de  la  manière  suivante  : 

a  Les  dimensions  des  épuisettes  autorisées 
pour  l'enlèvement  du  poisson  pris  aux  échi- 
quiers ne  pourront  dépasser  80  centimètres  de 
diamètre  û  l'ouverture  et  50  centimètres  de 
profondeur  de  sac  pour  le  filet  carré  à  mailles 
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de  0.05,  et  60  centimètres  de  diamètre  à  l'ou- 
verture sur  40  centimètres  de  profondeur  de 
sac  pour  le  grand  carré  à  mailles  de  0.02.  La 
maille  de  ces  mômes  épuisettes  ne  pourra  être 
inférieure  à  celle  des  carrés.  » 

Pensions.  —  Membre  du  personnel  d'une 
école  professionnelle  nommé  par  le  conseil 
communal  sur  la  proposition  d'une  commission 
administrative  composée  de  personnes  apparte- 
nant à  uns  association  déterminée,  —  Dépêche 
adressée  le  26  février  1908  à  uq  gouverneur 
de  proyiace  par  M.  Descarops,  ministre  des 
sciences,  etc.  (Bulletin  du  ministère  des 
sciences,  etc.,  1908,  U,  15.) 

La  question  soulevée  par  la  députation  per- 
manente, et  qui  a  fait  l'objet  de  votre  lettre  du 
18  octobre  dernier,  a  été  résolue,  en  1883,  à 
l'occasion  d'une  proposition  de  l'administration 
communale  d'A...  d'affilier  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs communau.x  des  membres  du  personnel 
de  recelé  professionnelle  pour  filles. 

Cette  proposition  n'avait  pas  été  accueillie 
par  le  gouvernement,  parce  que  la  dite  école 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  institution  com- 
munale. Le  personnel  était  nommé  par  la  com- 
mission administrative  de  l'établissement  et 
simplement  agréé  par  le  conseil  communal; 
d'autre  part,  il  était  rétribué  à  charge  du 
budget  (le  l'école.  Or,  les  conditions  essen- 
tielles du  personnel  d'une  institution  commu- 
nale d'instruction  publique  sont:  1»  nomination 
conférée  par  le  conseil  communal  et  2»  rému- 
nération sur  les  fonds  du  budget  communal, 
conditions  qui  sont  indispensables  pour  que  ce 
personnel  puisse  être  admis  au  bénéfice  de  la 
législation  sur  les  pensions  et  de  l'afflliation  à 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs et  instituteurs  communaux. 

A  la  suite  des  objections  faites  par  le  gou- 
vernement à  la  prédite  proposition  du  conseil 
communal  d'A...,  celle-ci  consentit  à  convertir 
l'école  professionnelle  en  établissement  com- 
munal. La  délibération  du  conseil  communal, 
intervenue  à  cette  fin  le  16  novembre  1882,  fut 
approuvée  par  arrêté  ministériel  du  13  dé- 
cembre suivant.  Le  règlement  de  l'école  con- 
féra au  conseil  communal  la  nomination  et  la 
révocation  du  personnel,  sur  la  proposition  de 
la  commission  administrative.  De  plus,  ces 
nominations  et  révocations  furent  soumises  à 
l'agréation  du  ministre  compétent.  Les  recettes 
de  l'établissement  furent  versées  dans  la  caisse 
communale,  et  le  personnel  fut  payé  sur  une 
allocation  spéciale  inscrite  au  budget  de  la 
ville. 

Dès  lors,  l'école  professionnelle  avait  revôtu 
le  caractère  d'une  institution  communale  et 
rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  le  personnel 
fût  pensionné  par  les  pouvoirs  publics,  au 
même  titre  que  tous  les  professeurs  et  institu- 
teurs. 

Le  cas  s'est  présenté  dans  des  conditions 
analogues  à  B...;  les  écoles  professionnelles 
fondées  et  administrées  par  des  commissions 
ont  été  converties  en  institutions  conununales 
et,  (lés  ce  moment,  le  personnel  a  été  admis  au 
bénéfice  des  lois  sur  les  pensions. 

La  déjtutation  permanente»  croit  devoir  faire 
remarquer  que  la  nomination  du  personnel  de 


l'école  professionnelle  d'A...  a  lieu  sur  la  pro- 
position de  la  commission  administrative,  dont 
les  membres  sont  choisis  parmi  ceux  de  la 
société  du  ...  La  disposition  qui  donne  à  la 
commission  le  droit  de  présenter  les  candidats 
aux  emplois  figure  dans  la  plupart  des  règle- 
ments des  écoles  professionnelles  et  indus- 
trielles. (Voir  circulaire  à  MM.  les  gouverneurs 
du  31  décembre  1898,  ministère  de  l'industrie 
et  du  travail,  n»  17175  ) 

Quant  à  la  circonstance  que,  par  le  choix  de 
ses  membres,  la  commission  administrative 
aurait  un  caractère  politique,  elle  doit  rester 
étrangère  à  l'appréciation  des  titres  des  pro- 
fesseurs à  l'obtention  d'une  pension.  Cette  cir- 
constance ne  saurait,  en  effet,  altérer  la  valeur 
du  mandat  conféré  par  le  conseil  communal  et 
confirmé  par  le  gouvernement.  Le  titulaire  du 
mandat  est  incontestablement  un  professeur 
communal  et,  par  conséquent,  il  peut  revendi- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  16  mai  1876  sur 
les  pensions. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  communiquer  la  présente  à  la 
députation  permanente.  Je  suis  convaincu  que 
les  raisons  do  droit  que  je  dois  opposer  à  sa 
manière  de  voir  l'engageront  à  se  rallier  à 
l'octroi  de  la  pension  sollicitée  parM"®N..., 
ancienne  maltresse  à  l'école  professionnelle 
d'A... 


—  Secrétaire  communal,  —  Secrétaire-tréso' 
rier  d'une  école  moyenne  de  l'Etat.  —  Cumul 
des  pensions.  —  Avis  do  la  Revue  de  l'admi- 
nistration, 1907,  p.  112. 

Un  secrétaire  communal  qui  a  été  en  même 
temps  secrétaire-trésorier  d'une  école  moyenne 
de  l'Etat  a  droit  à  la  jouissance  des  deux  pen- 
sions du  chef  de  cette  double  fonction. 

Voy.  Secrétaire  communal. 

Police  communale.  —  Dewirs  des  ad- 
ministrations communales  en  matière  de 
douanes  et  accises.  —  Circulaire  adressée  le 
12  avril  1907  aux  gouverneurs  de  province  par 
M.  de  Trooz,  ministre  de  rinlérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur  y  etc.,  1907, 11, 
25.) 

Les  employés  des  douanes  et  accises  ne  peu- 
vent opérer  des  visites  domiciliaires  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  181  de  la  loi  générale 
du  26  août  1822,  concernant  la  perception  des 
droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et  des 
accises,  qu'en  présence  d'un  membre  de  l'ad- 
ministration communale  ou  d'une  personne 
publique  commise  à  cet  effet  par  le  prôsiilent 
de  la  dite  administration. 

D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  322  de  la 
loi  précitée,  les  autorités  civiles  qui  négligent 
de  donner  suite  aux  réquisitions  des  employés 
(les  douanes  et  accises  dans  toutes  les  alTuireH 
concernant  l'exercice  do  leurs  fonctions  et 
l'exécution  des  lois  y  relatives  sont  respon- 
sables des  dommaj^^es  qu'ils  auraient  pu  occa- 
sionner par  un  refus  d'assistance  mal  fondé. 
11  en  résulte  que  si  l'inaction  d'un  bour^Miiestro 
met  obstacle  a  ce  que  les  employés  s'emparent 
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d'objets  fraudés,  ce  magistrat  peut  être  tenu 
de  payer  à  l'administration  la  valeur  de  ces 
objets. 

ÂÛn  de  prévenir  tout  conflit  entre  les  agents 
du  fisc  et  les  autorités  locales  et  d'empêcher 
que  des  tergiversations  à  l'occasion  des  visites 
domiciliaires  ne  portent  préjudice  aux  droits 
du  Trésor,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouver- 
neur, de  bien  vouloir  charger  MM.  les  com- 
missaires d'arrondissement  dont  la  circon- 
scription est  située  le  long  de  la  frontière  de 
rappeler  les  prescriptions  des  articles  181  et 
322  de  la  loi  du  26  août  1822  aux  bourgmestres 
des  communes  situées  dans  le  rayon  des 
douanes.  

—  Français  résidant  en  Belgique,  —  Pro- 
duction du  livret  militaire.  —  Invitation  à  ne 
pas  le  réclamer.  —  Circulaire  adressée  le 
4  mars  1907  aux  gouverneurs  de  proviace  par 
M.  de  Trooz,  miaistre  de  l'intérieur,  etc.  (Bul- 
letin du  ministère  de  l'intérieur,  etc.,  1907.  II, 
18) 

Le  gouvernement  français  a  constaté  qu'il 
arrive  parfois  que  des  Français  résidant  ou 
voyageant  à  l'étranger  déposent  leur  livret 
militaire  entre  les  mains  des  autorités  locales 
lorsque  celles-ci  ont  à  leur  demander  des 
preuves  d'identité.  Or,  les  règlements  mili- 
taires de  la  France  interdisent  de  la  façon  la 
plus  formelle  à  chaque  titulaire  d'un  livret  de 
s'en  dessaisir  jamais,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  dans  ce  pays  comme  à  l'étranger. 

11  pourrait  arriver  qu'en  dépit  de  toutes  les 
recommandations  à  eux  renouvelées,  des  mili- 
taires français  retombassent  dans  la  môme 
faute,  ^ui  les  expose  à  des  pénalités,  si  les 
autorites  des  autres  pays,  insuffisamment  ren- 
seignées sur  les  règlements  français,  deman- 
daient ou  acceptaient  la  remise  des  livrets 
lorsqu'elles  ont  besoin  de  preuves  d'identité 
et  lors()u'on  n'en  a  pas  d'autres  à  leur  fournir 
immédiatement.  Il  y  aurait  donc  grand  intérêt 
à  ce  que  ces  autorités  évitassent  de  réclamer 
ou  de  recevoir  les  livrets  militaires  des  ressor- 
tissants français. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  gouver- 
neur, adresser  des  instructions  dans  ce  sens 
aux  autorités  administratives  sous  vos  ordres, 
en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  français 
résidant  en  Belgique,  et  leur  signaler  que 
chaque  fois  qu'elles  ne  recevraient  pas  des 
intéressés  eux-mômes  les  autres  preuves  ou 
pièces  d'identité  qui  leur  seraient  nécessaires, 
les  consuls  français  seraient  à  leur  disposition 
pour  les  leur  procurer  dans  les  conditions 
voulues. 

—  Comtnissaire  ou  agent  de  police.  —  Rè- 
glement d'un  différend  d'ordre  civU.  —  Incom- 
pétence. —  Avis  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  109. 

Un  commissaire  ou  un  agent  de  police  peu- 
vent, lorsqu'ils  y  sont  invités,  donner  un 
conseil  en  cas  de  discussion  entre  un  patron  et 
un  ouvrier,  mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
trancher  des  contestations  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 


—  Courses  d'automobiles.  —  Police  du  rùn- 
loge.  —  Autorisation  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins.  —  Accident.  —  Interdic- 
tion de  continuer  la  course.  —  Légalité.— Ayh 
de  la  Revue  communale,  1907,  p.  267. 

Les  luttes  de  vitesse  entre  véhicules,  entre 
véhicules  et  animaux  ou  entre  animaux  sont 
interdites  sur  la  voie  publique,  sauf  autorisation 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  L'au- 
torisation accordée  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  n'empêche  pas  le  bourg- 
mestre d'arrêter  la  course  en  vertu  de  l'article  94 
de  la  loi  communale,  qui  a  une  portée  générale 
et  qui  lui  permet  de  faire  des  ordonnances  de 
police  «  en  cas  d'événements  imprévus  lorsque 
le  moindre  retard  pourrait  occasionner  des 
dangers  ».  Mais  le  bourgmestre  ne  pourrait 
subordonner  l'autorisation  de  continuer  la 
course  au  versement  préalable  d'une  provision 
pour  assurer  le  payement  d'une  indemnité  aux 
blessés.  II  ne  peut  intervenir  que  pour  sauve- 
garder la  sécurité  publique  et  n'a  pas  qualité 
pour  défondre  les  intérêts  civils  des  habitants. 

En  autorisant  une  course  d'automobiles,  le 
collège  échevinal  agit  comme  autorité  et  aucune 
responsabilité  civile  ne  pèse  sur  ses  membres. 

Ni  le  gouverneur  ni  le  commissaire  d'arron- 
dissement n'ont  compétence  pour  interdire  une 
course  d'automobiles,  mais  ils  peuvent  requérir 
la  gendarmerie  en  vue  de  compléter  les  me- 
sures de  précaution  jugées  insuffisantes  (loi 
provinciale,  art.  128  et  139). 

Le  Commissaire  d'arrondissement  peut  dres- 
ser un  procès-verbal  constatant  une  infraction 
en  matière  de  voirie  vicinale  (loi  sur  les  che- 
mins vicinaux,  art.  31,  §  2),  mais  il  est  incom- 
pétent en  matière  de  police  du  roulage. 


—  Établissement  d'une  ligne  téléphonique 
pour  le  service  de  secours  en  cas  d'incendie.  — 
Placement  de  supports  sur  les  toits  des  maisons 
riveraines  de  la  voie  publique.  —  Droit  des 
communes.  —  Réparation  des  dommages  tnaté- 
riels.  —  Avis  de  la  Revue  commumUe,  1907, 
p.  272. 

Les  administrations  communales  ont  le  droit 
de  faire  placer  sur  le  toit  des  maisons  riveraines 
de  la  voie  publique,  sans  le  consentement  des 
propriétaires,  des  supports  servant  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  ou  télépho- 
nique créée  dans  un  intérêt  de  police  commu- 
nale. 

Les  propriétaires  ptuivent  réclamer  la  répa- 
ration du  dommage  matériel  que  leur  occasion- 
nerait ce  placement.  (Voy.  arrêt  cour  d'appel 
de  Gand,  20  mai  1903,  journal  1904-1905,  p.  1(>2). 
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—  Rassemblements  et  bara/juements  sur  la 
voie  publique  et  sur  des  prairies  particulières, 
—  Absence  de  règlement  communal.  —  Pou- 
voirs du  bourgmestre,  —  Avis  de  la  Revue  de 
l'administration,  1908,  p.  37. 

«  Môme  en  l'absence  d'un  règlement  com- 
munal, le  bourgmestre  a  le  droit  de  décider 
que  des  rassemblements  et  l'établissement  de 
loges  foraines  ne  seront  autorisés  sur  la  voie 
puolique  que  durant  les  jours  et  aux  heures 
qu'il  détermine. 

«  Nous  estimons  qu'il  a  le  môme  pouvoir  en 
ce  qui  concerne  les  attroupements  et  les  bara- 
quements sur  une  prairie  privée.  A  l'égard  des 
rassemblements  en  plein  air,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  la  voie  publique  et  un  ter- 
rain accessible  au  premier  venu.  » 


—  Rèalement  communal  sur  la  circulation 
du  bétail  dans  les  rues.  —  Police  communale. 
—  Poliee  du  roulage.  —  Etude  de  la  Reçue 
communale^  1907,  p.  65. 

La  Reoue  communale  publie  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  gouverneur  du  Bra- 
bant  et  l'administration  communale  d'Ander- 
lecht  au  sujet  d'un  règlement  pris  par  celle 
commune  et  qui  portait  ce  qui  suit  :  «t  De  midi 
à  4  h.  1/2  de  relevée,  le  bétail  exposé  aux  mar- 
chés publics  ne  pourra  sortir  des  abattoirs 
qu'en  véhicule  ».  Il  s'agissait  de  savoir  si  le 
règlement  avait  été  pris  en  exécution  des  dispo- 
sitions générales  qui  règlent  le  droit  de  police 
des  administrations  communales  et  si  ce  règle- 
ment devait  donc  être  simplement  notifié  à  la 
députation  permanente,  ou  bien  s'il  tombait 
sous  l'application  de  la  loi  du  \^^  août  1899  sur 
la  police  du  roulage  ets'il  devait  par  conséquent 
être  soumis  à  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  De  l'avis  du  ministre  de  l'agricul- 
ture il  fut  décidé  que  le  règlement  en  question 
visait  plus  particulièrement  la  sécurité  du  pas- 
sage dans  les  rues  que  la  circulation  propre 
ment  dite  et  que  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
ne  lui  était  pas  applicable. 


—  Société  musicale.  —  Autorisation  de 
sortir  en  cortège.  —  Détournement  de  pouvoir, 
—  Annulation,  —  Revue  de  l' administration , 
1907,  p.  128. 

Le  maire  peut  décider,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs de  police  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  qu'aucune  société 
musicale  ne  pourra  sortir  en  cortège  sur  In 
voie  publique  sans  autori^ntion. 

Mais  il  commet  un  détournement  de  pouvoir 
s'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rejet  des 
demandes  d'autorisation  a  pour  cause  des  mo- 
tifs étrangers  à  l'ordre  public,  et  la  décision 


prise  dans  ce  sens  doit  ôtre  annulée.  (Arrôt  du 
conseil  d'État  de  France  du  29  décembre  1905.) 

Cette  décision  est  basée  non  sur  un  excès  de 
pouvoir,  le  maire  étant  resté  dans  la  limite  de 
ses  attributions,  mais  sur  un  détournement  de 
pouDoiry  c'est-à-dire  sur  un  abus  de  son  man- 
dat. Le  conseil  d'État  avait  trouvé  dans  les 
pièces  du  dossier  la  preuve  que  le  refus  d'au- 
torisation opposé  à  une  société  déterminée 
avait  été  inspiré  par  des  motifs  étrangers  à 
l'ordre  public. 

Observations.  —  Les  règles  suivies  en  Bel- 
gique par  le  gouvernement  chargé  du  contrôle 
des  actes  de  .l'autorité  communale  n'admettent 
pas  la  distinction  sur  laquelle  se  fonde  l'arrôt 
du  conseil  d'État  de  France  cité  plus  haut.  Si 
l'autorité  communale  n'est  pas  sortie  de  ses 
pouvoirs,  si  elle  n'a  pas  violé  la  loi  ou  blessé 
l'intérôt  général,  les  décisions  qu'elle  prend  et 
qui  ne  sont  pas  expressément  soumises  à  appro- 
bation ou  sujettes  à  recours  ne  peuvent  ôtre  ni 
réformées  ni  annulées  par  l'autorité  centrale. 

Voy.  Affichage.  —  Collectes. 

Prestations  militaires.  —  Chevaux,  — 
Vente.  -  Notification  à  l'administration  com- 
munale. 

Est  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
6  mars  1818,  le  propriétaire  qui  n'avertit  pas 
l'administration  communale  de  la  vente  ou  de 
la  perte  de  ses  chevaux  portés  au  registre  de 
classement,  aussitôt  la  vente  intervenue  d'un 
des  chevaux  classés  et  sans  pouvoir  attendre 
jusqu'au  prochain  recensement  annuel.  —  Cour 
d'appel  de  Liège,  12  octobre  1906,  Pasic,  1907, 
II,  182. 


Receveur  communal. 

BILITÊ  COMMONALB. 


Voy.  COMPTA- 


Régies  communales.  —  La  Revue  de 
radministration  publie  quelques  extraits  d'une 
étude  publiée  par  M.  Eugène  Brees  sorts  le 
titre  de  /'Orientation  nouvelle  des  régies  com- 
munales, dans  la  Revue  économique  internatio- 
nale rfcmar^  1907.  —  Revue  de  Tadministra- 
tioD,  1907,  p.  349. 

Voy.  ASSOCIATION  DE  COMMUNES. 

Registres  de  population.  —  Interdic- 
tion d'intercaler  des  feuillets  dans  les  registres.^ 
—  Dépêche  adressée  le  2  avril  1907  à  un  gou- 
verneur de  province  par  M.  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  etc.  (Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur, etc.,  1907,  U,  2b.) 

Par  votre  lettre  du  19  mars  dernier  vous  me 
demandez  s'il  est  permis  de  coller  des  feuilles 
dans  les  registres  de  population. 
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J'estime,  Monsieur  le  gouverneur,  que  cette 
question  doit  ôtre  résolue  négativement.  Aux 
termes  de  l'article 58  des  instructions  générales, 
le  registre  de  population, préalablement  à  toute 
inscription,  doit  être  coté,  c'est-à-dire  numé- 
roté. Deux  pages  en  regard  se  complétant  l'une 
l'autre  ne  forment  qu'un  folio  et  ne  doivent 

Porter  qu'un  seul  numéro.  Il  en  résulte  que  si 
on  intercalait  des  feuillets  dans  les  registres, 
il  serait  impossible  de  leur  donner  une  pagina- 
tion régulière.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  Monsieur 
le  gouverneur,  d'autoriser  semblable  pratique. 


—  Inscription.  —  Ménage  établi  dans  une 
roulotte  à  laquelle  on  a  enlevé  les  essieux  et  les 
roues,  —  Caractère  ambulant  de  cette  demeure. 
—  Dépêche  adressée  le  11  mai  1907  à  un 
gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz,  mi- 
nistre de  Tintérienr,  etc.  {Bulletin  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  etc.,  1907,  II,  1.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je 
partage  votre  manière  de  voir  en  ce  qui  con- 
cerne l'inscription,  aux  registres  de  population, 
du  ménage  D...  Celui-ci,  qui  est  régulièrement 
inscrit  aux  registres  de  J...,  est  établi  depuis 
plus  de  deux  ans,  à  M...,  dans  une  roulotte  à 
laquelle  on  a  enlevé  l'axe  et  les  roues  et  à  proxi- 
mité de  laquelle  ce  ménage  a  construit  une 
étable. 

J'estime  avec  vous,  Monsieur  le  gouverneur, 
que  le  stationnement  prolongé,  dans  un  endroit 
déterminé,  d'une  roulotte  et  l'enlèvement  des 
roues  de  celle-ci  ne  font  pas  perdre  le  carac- 
tère ambulant  à  cette  demeure.  Il  suffit, en  effet, 
de  remettre  l'axe  et  les  roues  en  place  pour 
donner  à  la  roulotte  toute  facilité  de  locomo- 
tion. Quant  à  l'argument  tiré  de  la  construc- 
tion d'une  étable,  il  n'est  pas  probant,  semblable 
construction  étant  de  peu  d'importance  et  ne 
servant  pas,  au  surplus,  d'habitation. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  45  des 
instructions  générales  du  1«' juin  1901,  l'admi- 
nistration ne  peut  rayer  dé  ses  registres  les 
bateliers,  forams,  nomades  qui  ont  quitté  la 
commune  pour  habiter  des  demeures  ambu- 
lantes, sans  acquérir  nulle  part  ailleurs  une 
résidence  habituelle  fixe. 

Cette  roulotte  ne  pouvant,  à  mon  avis,  être 
assimilée  à  une  habitation  fixe  de  la  commune, 
il  en  résulte  que  le  ménage  D...  devra  rester 
inscrit  aux  registres  de  population  de  J... aussi 
longtemps  qu'il  n'aura  d'autre  demeure  que 
celle  qu'il  occupe  actuellement. 


—  Renseignements  demandés  par  le  mr- 
quel.  —  Dépêche  adressée  le  23  avril  1907  à 
un  gouverneur  de  province  par  M.  de  Trooz, 
ministre  de  l'intérieur,  etc.  {Bulletin  du  mi- 
nistère de  Vintérieur,  etc.,  1907,  II,  29.) 

J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  par  laquelle 
le  procureur  du  roi  de  C...  se  plaint  des  condi- 
tions auxquelles  le  ff.de  bourgmestre  deF... veut 
subordonner  la  consultation  des  registres  de 
population  par  le  commissaire  de  police,  appelé 
souvent  à  fournir  des  renseignements  urgents 
au  parquet. 


J'estime  avec  vous,  Monsieur  le  gouverneur, 
qu'en  limitant  à  une  heure  par  jour  le  temps 
pendant  lequel  le  commissaire  de  police  pourra 
puiser  les  renseignements  nécessaires,  le  ff.  de 
bourgmestre  a  pris  une  mesure  c^ui  peut,  en 
certains  cas,  être  nuisible  à  des  intérêts  privés. 
En  cas  d'urgence,  il  importe  que  les  renseigne- 
ments demandés  par  le  parquet  soient  fournis 
immédiatement,  et  il  incombe  au  collège  éche- 
vinal  de  décider  de  quelle  manière  ils  seront 
communiqués  :  si  c'est  le  secrétaire  communal 
qui  les  fournira  ou  si  le  commissaire  de  police 
pourra,  en  vertu  d'une  autorisation  du  collège, 
prendre  connaissance  des  registres.  C'est  une 
mesure  d'organisation  intérieure  du  ressort  de 
cette  autorite. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  seulement  qu'il 
doit  être  satisfait  sans  délai  aux  demandes  du 
parquet,  car  s'il  convient  de  ne  pas  entraver  la 
bonne  administration  de  la  justice,  il  est  égale- 
ment de  toute  nécessité  d'assurer  la  marche 
régulière  du  service  de  la  population.  Or,  il 
n'en  serait  pas  ainsi  si  un  agent,  étranger  à  ce 
service,  pouvait  disposer  librement,  à  toute 
heure,  des  registres  de  population. 

D'autre  part,  le  collège  étant  chargé  de  la 
tenue  des  registres,  en  même  temps  que  de  la 
conservation  des  archives,  on  comprend  par- 
faitement qu'il  prenne  certaines  mesures  desti- 
nées à  assurer  la  bonne  garde  des  registres  et 
la  sincérité  des  écritures  de  la  population. 

D'accord  avec  vous  j'estime  que  l'officier  de 
l'état  civil  devrait  veiller  à  ce  que  les  deux  ser- 
vices, population  et  police  judiciaire,  se  prêtent 
une  aide  réciproque,  au  lieu  de  chercher, 
semble-t-il,  à  se  contrecarrer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  gouverneur,  de 
vouloir  bien  écrire  dans  ce  sens  à  l'administra- 
tion communale  de  F...  et  l'inviter  à  remédier 
dans  la  mesure  énoncée  ci-dessus  à  la  situation 
qui  m'est  signalée. 


—  Communication  à  des  particuliers.  —  Obli- 
gations des  administrations  communales.  — 
Réponse  faite  par  M.  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur,  etc.,  à  une  question  posée  par  M.  le 
représentant  Rens.  (Séance  du  30  juillet  1907.) 

«  Aux  termes  de  ma  circulaire  du  20  février 
1901,  les  particuliers  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  être  admis  à  compulser  eux-mêmes 
les  registres  de  population.  Us  ne  peuvent  non 
plus  se  faire  donner  communication  de  ces 
registres  sans  déplacement. 

Quant  aux  extraits  des  registres  de  popula- 
tion, il  est  d'usage  de  ne  pas  refuser  la  déli- 
vrance de  ces  pièces  aux  habitants,  bien  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  légale  à  cet  égard, 
sauf  en  matière  électorale.  L'article  66,  G, 
de  la  loi  du  12  avril  1894  impose,  en  effet, 
aux  officiers  de  l'état  civil  l'obligation  de  déli- 
vrer à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande 
les  extraits  des  registres  de  population.  » 


—  Tenue.  —  Dépôt.  —  Droits  du  bourg- 
mestre. —  Avis  de  la  Revue  communale,  1907, 
p.  112. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  peut 
charger  le  commissaire  de  police  de  la  tenue 
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des  registres  de  population.  Si  le  bourgmestre 
exerce  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  lo 
commissaire  de  police  doit  se  conformer  à  ses 
instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  ser- 
vice. Le  collège  échevinal  ne  pourrait  décider 
que  les  registres  de  population  seront  déposés 
dans  le  bureau  du  commissaire  de  police.  L'or- 
ganisation de  la  police  et  de  l'état  civil  appar- 
tient au  bourgmestre  qui  peut  se  réserver 
l'usage  exclusif  des  archives  de  ces  services. 
Voy.  Commissaire  de  police. 

Règlement  communal.  —  Automo- 
bileSj  motocyclettes,  etc.  —  Vitesse  dans  la 
traversée  des  communes,  —  Règlement  commur 
nd.  —  Légalité,  —  Avis  de  la  Revue  de  Vad- 
mirùstration,  1906,  p.  17. 

Un  règlement  communal  réduisant  dans  la 
traversée  de  la  commune  à  huit  kilomètres  à 
l'heure  la  vitesse  maxima  fixée  à  dix  kilo- 
mètres par  le  règlement  sur  la  police  du  rou- 
lage 'arrêté  royal  du  4  août  1899,  art.  16)  est 
illégal  parce  que,  en  matière  de  roulage,  le 
conseil  communal  ne  peut  prendre  que  des 
règlements  complémentaires. 


—  Légalité.  —  Etendue  du  pouvoir  de  véri^ 
fication  des  tribunaux.  —  Revue  de  Vadmi- 
lûstration,  1907,  p.  101. 

En  vertu  de  l'article  107  de  la  Constitution 
qui  porte  que  «  les  cours  et  tribunaux  n'appli- 
queront que  les  arrêtés  et  règlements  généraux, 
provinciaux  et  locaux  qu'autant  qu'ils  seront 
conformes  aux  lois  »,  les  tribunaux  no  doivent 
appliquer  un  règlement  communal  que  si  son 
objet  rentre  dans  les  attributions  du  conseil 
communal.  Cette  règle  s'applique  aux  actes 
des  fonctionnaires  publics.  Lorsqu'un  fonction- 
naire accomplit  un  acte  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  bornes  de  sa  compétence  il  commet  une 
voie  de  fait  que  les  tribunaux  ont  pour  mission 
de  faire  cesser. 

Les  mesures  prises  par  l'administration  dans 
la  limite  de  ses  attributions  ne  peuvent  être 
appréciées  par  les  tribunaux  qui  ne  peuvent 
rechercher  si  elles  sont  opportunes  ou  justifiées 
ni  se  prononcer  sur  la  valeur  des  moyens 
employés  par  l'administration  pour  atteindre 
le  but  légal  qu'elle  s'est  proposé.  Cette  indé- 
pendance du  pouvoir  administratif  peut  paraître 
excessive;  mais  contrairement  à  ce  qui  est 
pratiqué  en  France  où  fonctionne  un  conseil 
d'État,  aucune  autorité  ne  peut  en  Belgique 
annuler  les  actes  de  l'administration  qui  a  mal 
usé  de  ses  pouvoirs. 

Toutefois,  en  vertu  du  texte  môme  de  la 
Constitution,  les  tribunaux  ont  compétence  pour 


apprécier  si  les  mesures  prises  ne  sont  pas 
contraires  à  un  texte  légal.  Ils  sont,  en  outre, 
juges  de  la  responsabilité  d'un  fonctionnaire 
qui  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  qui  a  com- 
mis une  faute  lourde. 

Le  pouvoir  judiciaire,  s'il  doit  respecter  les 
mesures  prises  par  l'autorité  administrative 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  peut  recher- 
cher si  le  but  visé  est  bien  celui  qui  est  invo- 
qué, si,  par  exemple,  sous  prétexte  de  salubrité 
on  n'a  pas  édicté  des  mesures  destinées  à  l'em- 
bellissement d'une  ville.  Mais  la  jurisprudence 
tend  de  plus  en  plus  à  admettre  que  l'autorité 
administrative  doit  être  présumée  avoir  eu  en 
vue  les  intérêts  généraux  confiés  à  sa  garde. 


—  Loges  foraines,  —Terrains  particuliers, 
—  Autorisation.  —  Avis  de  la  Revue  de  l'ad- 
ministration, 1907,  p.  278. 

«  Un  règlement  communal  ne  pourrait  pas 
interdire  aux  particuliers  d'affecter  leurs  ter- 
rains à  l'installation  de  loges  foraines;  mais  un 
règlement  communal  pourrait  décider  que 
l'installation  sur  un  terrain  privé  d'une  agglo- 
mération de  loges  foraines  dont  l'ensemble 
formerait  une  espèce  de  foire  ne  peut  avoir  lieu 
sans  une  autorisation  préalable  de  l'adminis- 
tration communale.  » 


—  Prostitution,  —  Fille  publique.  —  Raco- 
lage. 

L'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  le  racolage 
par  gestes  ou  paroles  n'est  légalement  appli- 
cable qu'aux  filles  publiques  inscrites  sur  les 
registres  de  la  police  et  ainsi  soumises  à  des 
règlements  spéciaux.  —  Cour  de  cassation  de 
France,  12  janvier  1906,  Reçue  de  l'administra- 
tion, 1907,  162. 

—  Colportage  de  journaux  (t  imprimés. 

Le  Jownal  des  tribunauoff  dans  son  numéro 
du  29  juillet  1906,  critique  l'arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  18  juin  1906  (voy.  /oar/i a/,  1906- 
1907,  p.  444)  et  émet  l'avis  qu'il  ne  se  con- 
cilie pas  avec  la  loi  du  21  mai  1888  qui  abroge 
les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  18  juin  1842  aux 
termes  desquels  les  marchands  ambulants 
devraient  être  porteurs  d'un  certificat  do  mora- 
lité délivré  par  l'autorité  de  leur  résidence. 

La  Reoue  catholique  de  droit  rencontre  cetto 
objection  et  défend  la  thèse  consacrée  par  la 
cour  de  cassation.  (Re:^ue  catholique  de  droite 
1907,  p.  293,  non.) 

Voyez  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Furnes  du  23  octobre  1891  et  les  arrêts  do 
la  cour  de  cassation  du  18  janvier  1892,  ainsi 
que  la  circulaire  ministérielle  du  8  août  1891, au 
Journal  de  1891-1892,  p.  795. 
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DECISIONS  JUDICIAIRES. 

—  Affichage.  —  Autorisation  exigée  des 
afficheurs.  —  Mur  longeant  la  voie  publique. 

Est  légale  la  disposition  d'un  règlement  com- 
munal portant  que  les  afScbeurs  doivent  se 
pourvoir  d'une  autorisation  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins;  qu'ils  doivent  tou- 
jours en  être  porteurs  et  l'exhiber  cha()ue  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  les  officiers  ou 
agents  de  police;  elle  s'applique  à  l'afTichage 
sur  un  mur  longeant  In  voie  publique  et  dont 
un  particulier  s'est  réservé  la  disposition  ex- 
clusive. (Const.,  art.  107;  lois  du  18  décembre 
1789  et  des  16-24  août  1790;  règlement  commu- 
nal d'ixelle  >  du  20  mai  1874,  art.  86.)  —  Cassa- 
tion, 8  juillet  1907,  Pasfc,  1907,  I,  322. 


—  Colportage,  —Interdiction,  —  Illégalité, 

Est  illégale  la  disposition  d'un  règlement 
communal  qui  interdit  aux  marchands  ambu- 
lants patentés  le  colportage,  en  tout  temps, 
sur  tout  le  territoire  de  la  commune,  à  la  ré- 
serve de  quelques  points  seulement.  (Const., 
art.  107;  loi  du  21  mai  1819,  art.  2;  règlement 
communal  de  Charleroi  du  9  décembre  1889, 
art.  15.)  —  Cassation,  8  juillet  1907,  Pasic, 
1907,1,321. 


—  Drapeau  muge.  —  Exhibition.  —  Inter- 
diction. 

Est  légal  le  règlement  de  police  qui  interdit 
de  porter  ou  d'arborer  le  drapeau  rouge  sur  Ja 
voie  publique.  (Règlement  de  police  de  Rou- 
lers,  art,  84.)  —  Cassation,  l*»'  juillet  1907, 
Pasic,  1907, 1,  315. 


—  Egout.  —  Raccordement.  —  Groupe  de 
maiton,i,  —  Raccordement  commun.  —  iJé/aul 
de  .se  relier,  —  Infraction  continue.  —  Pres- 
cription, 

Lorsqu'un  règlement  communal  dispose  que 
chaque  immeuble  bâti  doit  être  relié  à  l'ôgout 
public  par  un  embranchement  ou  drain,  c'est 
à  bon  droit  que  le  juge  du  fond  décide  que 
plusieurs  maisons  ne  peuvent  pas  se  raccorder 
par  un  branchement  commun.  (Règl.  comm.  de 
Rlankenberghe  du  9  juillet  1906.) 

Le  fait  de  négliger  de  relier  un  immeuble  à 
l'égout  public  alors  qu'un  règlement  communal 
l'impose  est  une  infraction  continue.  —  Cassa- 
tion, 14  octobre  1907,  Pasic,  1907,  I,  369. 


—  Egout.  —  Heliement  de  chaque  immeuble. 
—  Branchement  commun  à  plusieurs  maisons. 

Lorsqu'un  règlement  communal  dispose  que 
chaque  immeuble  bâti  doit  être  relié  à  l'égout 
public  par  un  embranchement  au  drain,  c'est  à 
bon  droit  que  le  juge  du  fond  décide  que  plu- 
sieurs maisons  ne  peuvent  pas  se  raccorder  par 
un  branchement  commun.  (Règl.  comm.  de 
Rlankenber^he  du  9  juillet  1906.)  —  Cassation, 
14  octobre  1907,  Pasic,  1907,  I,  309. 


—  Tarif-règlement  de  la  ville  d'Ostende  du 
2fy  février  J901.  —  Création  d'une  rue.  —  Em- 
prise.  —  Abandon  de  terrain  par  les  proprié- 
taires riverains.  —  Mode.  —  Partie  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue.  — 
Taxe.  -—  Indemnité.  —  Règlement  en  cas  de 
désaccord. 

Le  tarif-règlement  de  la  ville  d'Ostende  du 
26  février  1901,  approuvé  par  Tarrètô  royal  du 
30  avril  de  la  même  année,  porte  dans  son 
article  6  que  «  lorsque  le  propriétaire  devra 
abandonner  une  emprise  supérieure  à  la  moitié 
de  la  largeur  sur  laquelle  doit  être  établie  la 
rue  décrétée,  la  difTérence  lui  sera  bonifiée  par 
la  ville;  d'autre  part,  celui  des  riverains  qui 
n'a  abandonné  qu'une  partie  de  la  moitié  de  la 
largeur  de  la  rue  payera  à  la  ville,  pour  Texcé- 
dent,  une  des  taxes  prévues  aux  articles  1^''  à 
4  du  règlement;  il  pourra  s'y  soustraire  en 
payant  à  l'autre  riverain  une  indemnité  a  con- 
venir entre  eux  et  A  la  décharge  de  la  ville  ». 

Si  l'emprise  abandonnée  par  l'un  des  rive- 
rains dépasse  la  moitié  de  la  largeur  de  la  voie, 
que  celle  abandonnée  par  l'autre  demeure  en 
deçà  de  cette  moitié,  si  ce  dernier  veut  se 
soustraire  au  payement  de  la  taxe  à  laquelle  il 
se  trouve  être  assujitti,  ce  eu  payant  a  l'autre 
propriétaire  l'indemnité  à  convenir  suivant 
l'alinéa  final  de  l'article  G  prérappelé,  le  juge 
ne  peut,  en  cas  de  désaccord  entre  parties, 
fixer  cette  indemnité  en  dehors  des  formes  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Tribunalcivil  de  Bruges,  20  juin  1906,  PosiV., 
1907,  m,  105. 


—  Trolloirs.  —  Convention.  —  Avantage 
concédé  à  titre  personnel.  —  Appréciation  sou- 
veraine. —  Généralité  de  Vimpôt.  —  Légalité. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  que 
la  clause  d'une  convention  intervenue  entre 
une  commune  et  le  propriétaire  de  terrains,  et 
portant  que  celui-ci  ne  serait  tenu  de  construire 
un  trottoir  que  dans  le  cas  où  il  bâtirait  à  front 
do  la  voie  publique,  renferme  une  exemption 
qui  est  personnelle  au  propriétaire  contractant 
et  ne  passe  pas  ù  ses  ayants  cause.  (Code  civ., 
art.  1122  et  1319.) 

Pareille  exemption  ne  viole  pas  le  principe 
do  l'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt. (Const., 
art.  112.)  —  Cassation,  8  juillet  1907,  Pasic.^ 
1907,1,  323. 


—  Vente  de  journaux  ou  imprimés  sur  la 
voie  publique.  —  Certificat  exigé.  —  Légalité. 

Il  est  au  pouvoir  de  la  police  locale  d'impo- 
ser à  ceux  qui  veulent  vendre  des  journaux  ou 
autres  imprimés  sur  la  voie  publique  d'être 
porteurs  d'un  certificat  du  bourgmestre  de  leur 
commune  attestant  l'absence  de  condamnation 
du  chef  de  cnme  ou  de  délit.  Pareille  régle- 
mentation n'est  pas  interdite  par  la  loi  du 
21  mai  1888.  (Constit.,  art.  107;  décrets  des 
16-?4  août  1790,  2-17  mars  1791  et  19-22  juillet 
1791;  loi  communale,  art.  78;  loi  du  21  mai 
1888.)  —  Cassation,  17  décembre  1906,  Pasic. ^ 
1907,  1,72. 
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—  Voirie.  —  Autorisation  de  bâtir.  —  Léga- 

Uié. 

Le  règlement  communal  qui  défend  de 
construire  le  long  de  la  voie  publique  sans 
autorisation  préalable  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échovins  est  légal  et  s'applique  à 
toutes  les  voies  publiques,  sans  distinction, 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune.  (Règle- 
ment de  la  commune  de  Seraing  du  5  sop- 
tombre  1902,  art.  10;  lois  du  14  décembre  1789 
et  lies  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3;  loi  com- 
munale, art.  78.)  —  Cassation,  14  janvier  1907, 
Pasic,  1907,  I,  90. 

Règlements  prpvlnelalix.— Yoy.ÂoKi- 

cuLTURB.  —  Voirie. 

Repos  dominical.  —  Repos  du  di- 
manche dans  les  entreprises  industrielles  et 
eomnerciales,  —  Coiffeurs.  —  Autorisations 
accordées  en  application  de  l'article  7  de  la  loi 
du  17  juillet  1905.  —  Arrêté  royal  du  15  fé- 
vrier 1908,  contresigné  par  M.  Hubert,  ministre 
de  l'industrie,  etc.  {Moniteur  du  26  février.) 

Vu  .la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  7  aux  termes  de  laquelle  un  arrêté  royal 
peut  autoriser,  pour  six  dimanches  au  plus  par 
année,  les  magasins  de  détail  et  les  coiffeurs 
«l'une  commune  déterminée  ou  d'un  groupe  de 
c<jmmunes  à  prolonger  la  durée  du  travail  de 
leur  personnel; 

Revu  notre  arrêté  du  7  février  1907  qui  a 
autorisé  les  exploitantes  des  salons  de  coiffure 
et  des  magasins  de  parfumeries  y  annexés  à 
employer  leur  personnel  au  travail  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'heures,  les  dimanches 
10  et  17  février  et  10  mars  1907,  jours  du  petit 
carnaval,  du  grand  carnaval  et  de  la  mi-carôme; 

Vu  les  demandes  introduites  par  la  Fédéra- 
tion des  coiffeurs  de  Belgique,  des  associations 
T'U  groupes  de  coiffeurs  de  diverses  localités  en 
vue  d'obtenir  cette  année  les  mêmes  facilités; 

Considérant  que  les  nécessités  particulières 
invoquées  à  l'occasion  des  journées  de  carnaval 
paraissent  encore  subsister  et  qu'elles  justi- 
fient, sous  les  mêmes  réserves  et  conditions,  le 
renouvellement  de  l'autorisation  accordée  l'an 
dernier; 

Kevu  les  avis  précédemment  émis  par  le  con- 
seil supérieur  d'hygiène  publique,  le  conseil 
supérieur  du  travail  et  le  conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  commerce,  consultés  en  con- 
formité de  l'article  12  de  la  loi  sus  visée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  exploitants  des  salons  de 
coiffure  de  :  Anvers,  Hruges,  Bruxelles  (agglo- 
mération), Dison,  Ensival,  Gand,  Hodimont, 
Liége(aggloméralion)J^ouvain,Malines,Mons, 
Tournai  et  Verviers  sont  autorisés  à  employer 
leur  personnel,  pendant  dix  heures  au  plus,  les 
dimanches  !«-,  8  et  29  mars  1908. 

.\HT.  2,  —  Les  chefs  d'entreprise  intéressés 
hont  tonus  d'accorder  à  leur  personnel,  dans  la 


semaine  suivante,  un  repos  compensateur  d'un 
demi-jour  pour  chacun  des  dimanches  où  ils 
auront  fait  usage  de  la  faculté  prévue  à  l'article 
précédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de 
sa  publication  au  Moniteur. 


—  Entreprises  où  les  ouvriers  travaillent  par 
équipes  successives.  —  Arrêté  royal  du  15 avril 
1907,  contresigné  par  M.  Francotte,  ministre 
do  rindustrie,  etc.  (Moniteur  des  22-23  avril.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  5,  alinéa  2,  aux  termes  de  laquelle 
le  roi  peut  autoriser  les  chefs  des  entreprises 
où  les  ouvriers  travaillent  par  équipes  succes- 
sives à  prolonger  le  travail  de  l'équipe  de  nuit 
jusqu'au  dimanche  matin,  à  6  heures; 

Vu  les  demandes  introduites  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'application  de  cette  disposition; 

Considérant  que,  dans  les  industries  où  le 
travail  est  organisé  par  équipes  successives, 
l'obligation  de  cesser  le  travail  le  samedi  à 
minuit  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'obli- 
ger les  ouvriers  composant  l'équipe  unissant 
à  ee  moment  à  reprendre  leur  travail  le 
dimanche  à  minuit; 

Considérant  que  l'usage  de  la  faculté  inscrite 
à  l'article  5,  alinéa  2,  de  la  loi  du  17  juillet 
1905  est  destiné  à  prévenir  cet  inconvénient; 

Vu  les  avis,  en  grande  majorité  i[avorables, 
des  sections  compétentes  des  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique,  du  conseil  supérieur  du 
travail  et  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :    , 

Art.  1".  —  Les  chefs  dei  entreprises  ren- 
trant dans  l'une  des  catégories  d'industries 
visées  ci-après  sont  autorisés,  lorsque  le  li>avail 
est  organisé  par  équipes  succoasives,  à  pro- 
longer le  travail  de  l'équipe  de  nuit  jusqu'au 
dimanche  matin,  à  6  heures.  Dans  ce  cas,  le 
travail  des  ouvriers  composant  cette  équipe  ne 
peut  être  repris  avant  le  lundi  matin,  ù  la  même 
heure  : 

Acide  nitrique  (Fabrication  do  1'); 
Acide  phosphorique  et  des  phosphates  purs 
(Fabrication  de  1'); 
Alcool  (Distillerie  d*); 
Amidon  de  maïs  (Fabrication  de  1'): 
Ardoises  artificielles  (Fabrication  des); 
Bleu  d'outremer  (Fabrication  du); 
Bois  (Travail  mécanique  du); 
Borax  (UalTineries  de); 
Clouteries; 

Construction  mécanique  (Ateliers  de); 
Etain  (Laminoirs  à); 
Farines  (Moulins  à); 
Huileries; 
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Mècbos  en  coton  pour  lampes  (Fabrication 
des); 

Noir  pour  fonderies  (Fabrication  du); 

Phosphates  de  chaux  (Fabrication  des); 

Pierres  (Scieries  et  polissages  mécaniques 
de); 

Plomb  (Laminoirs  à); 

Potasse  (Raffineries  de); 

Saluôtre  (Fabrication  du); 

Trôfileries. 


—  EiUrepnaes  où  les  ouvriers  travaillent  par 
équipes,  —  Arrête  royal  du  18  août  1907,  con- 
tresigné par  M.  Hubert,  ministre  de  Tindus- 
trie,  etc.  [Moniteur  des  26-27  août.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  5,  alinéa  2,  aux  termes  de  laquelle 
le  roi  peut  autoriser  les  chefs  des  entreprises 
où  les  ouvriers  travaillent  par  équipes  succes- 
sives à  prolonger  le  travail  de  l'équipe  de 
nuit  jusqu'au  dimanche  matin,  à  6  heures; 

Revu  notre  arrêté  du  15  avril  1907  pris  en 
application  de  cette  disposition; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux 
nouvelles  demandes,  introduites  et  de  com- 
pléter on  conséquence  la  nomenclature  des 
industries  prévues  au  dit  arrêté; 

Attendu  qu'à  défaut  de  sections  compétentes 
les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  n'ont 
pu  être  consultés; 

Vu  les  avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique,  du  conseil  supérieur  du  travail  et 
du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  chefs  des  entreprises  rentrant  dans  l'une 
des  catégories  d'industries  visées  ci-après  sont 
autorisés,  lorsque  le  travail  est  organisé  par 
équipes  successives,  A  prolonger  le  travail  de 
l'équipe  de  nuit  jusqu'au  dimanche  matin, 
à  6  heures.  Dans  ce  cas,  le  travail  des  ouvriers 
composant  cette  équipe  ne  peut  être  repris 
avant  le  lundi  matin,  à  la  même  heure  : 

Ethor  (Fabrication  de  1'); 

Soie  artificielle  (Fabrication  de  la)  par  le 
procédé  au  collodion. 


—  Régime  applicable  à  certaines  catégories 
d'ouvriers  protégés  par  la  loi  du  13  décembre 
1889.  —  Fabriaues  de  conserves  de  légumes. 
—  Application  Je  l'article  9,  alinéa  2,  de  la  loi 
du  17  juillet  1905.  —  Arrêté  royal  du  27  mai 
1907,  contresigné  par  M.  Hubert,  ministre  de 
Tindustrie,  etc.  (Moniteur  du  30  mai.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  et  spécialement  l'article  9  con- 
cernant les  personnes  protégées  par  la  loi  du 
13  décembre  1889; 

Considérant  que  les  fabriques  de  conserves 
de  légumes  emploient  une  forte  proportion 
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d'ouvriers  de  cette  catégorie,  dont  le  concours 
est  indispensable,  en  vue  de  recruter  le  per- 
sonnel nécessaire  à  ce  genre  d'entreprises; 

Considérant,  d'autre  part,  que  dans  cetle 
industrie  le  travail,  à  l'époque  de  la  maturité 
de  certains  produits,  ne  souffre  ni  interruptioo 
ni  retard  et  que  cette  nécessité  justifie,  dans  la 
limite  où  elle  se  présente,  l'octroi  de  l'aulori- 
sation  prévue  à  l'article  9,  alinéa  2,  de  la  loi  da 
17  juillet  1905  sasvisée; 

Vu  les  avis  du  conseil  supérieur  de  l'hygiène 
publique,  du  conseil  supérieur  du  travail  et  du 
conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Dans  les  fabriques  de  conserves  de  légumes, 
les  adolescents  de  14  à  16  ans,  ainsi  que  les 
filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et 
de  moins  de  21  ans  peuvent  être  employés  au 
travail  treize  jours  sur  quatorze  ou  six  jours  et 
demi  sur  sept  pendant  la  période  comprise 
entre  le  10  juin  et  le  10  août. 

Le  jour  ou  les  deux  demi-jours  consacrés  au 
repos  par  quinzaine  ne  doivent  pas  être  néces- 
sairement fixés  au  dimanche  ni,  dans  chaque 
entreprise,  être  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers 
et  ouvrières  susvisés. 

Le  demi-jour  de  repos  doit  être  pris  soit 
avant,  soit  après  1  heure  de  l'après-midi;  la 
durée  du  travail  ne  pourra  excéder  cinq  heures, 
coupées  par  un  repos  d'un  quart  d'heure  au 
moins. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  nécessaire  sera 
laissé  aux  ouvriers  et  ouvrières  dont  il  s'agit 
pour  vaquer  une  fois  par  semaine  aux  actes  de 
leur  culte. 


—  Magasins  de  détail  et  coiffeurs  d'Os- 
tende^  de  Blankenberghe^  de  Heyst  et  de  Spa. 
—  Arrêté  royal  du  22  juin  1907,  contresigné 
par  M.  Hubert,  ministre  de  l'industrie,  etc. 
(Moniteur  du  28  juin.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  7  aux  termes  de  laquelle  un  arrêté 
royal  peut  autoriser,  pour  six  semaines  au  plus 
par  année,  les  magasins  de  détail  et  les  coif- 
feurs d'une  commune  déterminée  ou  d'un 
groupe  de  communes  à  employer  leur  per- 
sonnel au  travail  le  dimanche  pendant  un  plus 
grand  nombre  d'heures; 

Considérant  que  des  néce  sites  particulières 
justifient  l'application  de  cotte  disposition  on 
faveur  des  magasins  de  détail  et  des  coiffeurs 
des  stations  balnéaires  ou  villes  d'eau  d'une 
certaine  importance,  mais  qu'il  convient  toute- 
fois de  ne  prendre  que  des  mesures  provisoires 
en  vue  de  tenir  compte  de  l'influence  progres- 
sive de  la  nouvelle  législation; 

Vu  les  diverses  requêtes  formulées  par  les 
intéressés; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  supérieur 
de  l'hygiène  publique,  du  conseil  supérieur  du 
travail  et  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
dubtrie  et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  —  Les  exploitants  des  magasins  de 
détail  ainsi  que  des  salons  de  coiffure  d'Ostende, 
de  Blankenberghe,  de  Heyst  et  de  Spa  sont 
autorisés  à  employer  leur  personnel  au  travail 
pendant  dix  heures  au  plus,  entre  7  heures  du 
matin  et  10  heures  du  soir,  les  deux  derniers 
dimanches  du  mois  do  juillet  et  les  quatre 
dimanches  du  mois  d'août  1907. 

Art.  2.  —  Les  chefs  d'entreprise  intéressés 
sont  tenus  d'accorder  à  leur  personnel,  dans  la 
semaine  suivante,  un  repos  compensateur  d'un 
demi-jour  pour  chacun  des  dimanches  où  ils 
auront  fait  usage  de  la  faculté  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent. 


chienne-au-Pont,  Malines,  Menin,  Mons,Namur, 
Nivelles,  Quiévrain,  SainUNicolas,  Seraing, 
Soignies,  Verviers,  Walcourt,  Wasmes  et  Wavre 
sont  autorisés  à  employer  leur  personnel  au 
travail  pendant  dix  heures  au  plus,  entre 
8  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  les 
dimanches  24  novembre,  1«',  22  et  29  décembre 
1907. 

Art.  2.  —  Les  chefs  d'entreprise  intéresses 
seroat  tenus  d'accorder  à  leur  personnel,  dans 
les  deux  mois,  un  repos  compensateur  d'un 
demi-jour  pour  chacun  des  dimanches  où  ils 
auront  fait  usage  de  la  faculté  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  (jui  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de 
sa  publication  au  Moniteur, 


—  Magasins  de  détail.  —  Autorisations  ac- 
cordées pour  1907,  en  application  de  l'article  7 
de  la  loi  du  17  juillet  1905.  —  Arrêté  royal  du 
17  novembre  1907,  contresigné  par  M.  Hubert, 
ministre  de  Tindustrie,  etc.  (Moniteur  du 
20  novembre.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  de 
l'article  7  aux  termes  de  laquelle  un  arrêté 
royal  peut  autoriser,  pour  six  dimanches  au 
plus  par  année,  la  prolongation  de  la  durée  du 
travail  du  personnel  employé  dans  les  magasins 
de  détail; 

Revu  notre  arrêté  du  22  novembre  1906  qui  a 
autorisé  les  exploitants  des  magasins  de  détail 
de  diverses  communes  à  employer  leur  per- 
Bonnel  au  travail  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'heures,  les  dimanches  25  novembre,  2,  23  et 
30  décembre  1906  ayant  précédé  les  fêtes  de  la 
Saint- Nicolas,  de  la  Noël  et  du  jour  de  l'an; 

Vu  les  demandes  introduites  par  les  exploi- 
tants de  magasins  de  détail  en  vue  d'obtenir 
cotte  année  les  mêmes  facilités; 

Considérant  que  les  nécessités  particulières 
invoijuées  en  ce  qui  concerne  ces  jours  de  fête 
paraissent  encore  subsister  et  qu'elles  justi- 
Qent,  sous  les  mômes  réserves  et  conditions,  le 
renouvellement  de  l'autorisation  accordée  l'an 
dernier; 

Coneidérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  d'ex- 
cepter les  magasins  de  détail  de  la  ville 
d'Ostende,  lesquels  ont  bénéficié  cette  année 
de  six  dimanches  de  dérogation  pendant  la 
saison  estivale; 

Revu  les  avis  précédemment  émis  par  le 
^'onseil  supérieur  d'hygiène  publique,  le  con- 
seil supérieur  du  travail  et  le  conseil  supérieur 
do  l'industrie  et  du  commerce,  consultés  en 
conformité  de  l'article  12  de  la  loi  susvisée; 

Sur  la  proposition  de  notru  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  U'.  —  Les  exploitants  des  magasins  de 
détail  des  communes  de  r  Anvers,  Arlon,  Ath, 
Hinche,  Bruges,  Bruxelles  (agglomération), 
Charleroy,  Châtelet,  Châtelineau,  Chimay, 
Ciney,  Courtrai,  Dinant,  Gand,  Grammont, 
Uaoâut,  Huy»  Jodoigne,  Liège,  Louvain,  Mar- 

TOilK  XI.  -  IV 


—  Maqasins  de  détail.  —  Arrêté  royal  da 

21  décembre  1907,  contresigné  par  M.  Hubert, 
ministre   de   l'industrie,   etc.    (Moniteur   du 

22  décembre.) 

Revu  notre  arrêté  du  17  novembre  1907  qui  a 
autorisé  les  exploitants  des  magasins  de  détail 
de  diverses  communes  à  employer  leur  per- 
sonnel au  travail,  pendant  un  plus  grand 
nombre  d'heures,  notamment  les  dimanches 
22  et  29  décejnbre  1907,  précédant  les  fêtes  de 
la  Noël  et  du  jour  de  l'an; 

Vu  la  demande  introduite  par  les  exploitants 
de  magasins  de  détail  de  la  commune  de  Gem- 
bloux,  en  vue  d'obtenir  les  mêmes  facilités; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  Les  exploitants  des  magasins  de 
détail  de  la  commune  de  Gembloux  sont  égale- 
ment autorisés  à  employer  leur  personnel  au 
travail  pendant  dix  heures  au  plus,  entre 
8  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir,  les  di- 
manches 22  et  29  décembre  1907. 

Art.  2.  —  Les  chefs  d'entreprise  intéressés 
seront  tenus  d'accorder  d  leur  personnel,  dans 
les  deux  mois,  un  repos  compensateur  d'un 
demi-jour  pour  chacun  des  dimanches  où  ils 
auront  fait  usage  de  la  faculté  prévue  à  l'article 
précédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de 
sa  publication  au  Moniteur, 


—  Magasins  de  détail  de  la  ville  de  Mons. 
—  Autorisation  accordée  pour  le  dimanche 
29  mars  1908,  en  application  de  Varticle  7  de 
la  loi  du  11  juillet  1Ô05.  ~  Arrêté  royal  du 
21  mars  1908,  contresigné  par  M.  Hubert, 
ministre  de  Tmdustrie,  etc.  (Momteur  des 
23-24  mars.) 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du 
dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  notamment  la  disposition  do 
l'article  7  aux  termes  de  laquelle  un  arrêté 
royal  peut  autoriser,  pour  six  dimanches  au 
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plus  par  année,  la  prolongation  de  la  durée  du 
travail  du  personnel  employé  dans  les  magasins 
de  détail; 

Vu  la  demande  introduite  par  l'Association 
des  commerçants  et  industriels  de  la  ville  de 
Mons  on  vue  d'obtenir,  pour  les  magasins  de 
détail  de  cette  localité,  l'autorisation  d'occuper 
leur  personnel,  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'heures,  le  dimanche  29  mars  1908,  à  l'occasion 
de  la  sortie  du  cortège  carnavalesque  organisé 
en  faveur  d'œuvres  philanthropiques^ 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  dans 
une  certaine  mesure,  les  nécessités  particu- 
lières invoquées  à  raison  de  cette  circonstance 
locale; 

Vu  les  avis  émis  par  le  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique,  le  conseil  supérieur  du 
travail  et  le  conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce,  consultés  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  susvisée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  —  Les  exploitants  des  magasins  de 
détail  de  la  ville  de  Mons  sont  autorisés  à 
employer  leur  personnel  au  travail  pendant 
sept  heures  au  plus,  entre  8  heures  du  matin 
et  4  heures  de  l'après-midi,  le  dimanche 
29  mars  1908. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  même  de 
sa  publication  au  Moniteur, 
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Secrétaires  communaux.  —  Caissf 
centrale  de  prévoyance,  —  Pensions.  —  Taux, 
—  Retenue,  •—  Modification  à  la  loi  du  20mars 
1861.  —  Loi  du  25  avril  1908.  (Moniteur  du 
2  mai.) 

Art.  1^^.  —  L'article  9  de  la  loi  du  30  mars 
1801  est  modifié  comme  suit  : 

Les  pensions  des  participants  sont  liquidées 
à  raison,  pour  chaque  année  de  contribution 
à  la  caisse,  d'un  cinquantième  de  la  moyenne 
du  traitement  qui  a  été  assujetti  à  la  retenue 
annuelle  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Art.  2.  -  L'article  4  de  la  dite  loi  est  modifié 
comme  suit  : 

Les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  con- 
sistent  en  : 

!•  Une  retenue  de  4  p.  c.  à  opérer  sur  les 
traitements  des  secrétaires  participants; 

2o  ,.,; 

3°  Un  subside  des  communes  qui  n'intervien- 
nent actuellement  dans  aucune  caisse  de  pré- 
voyance, égal  à  4  p.  c.  du  traitement  que  cha- 
cune d'elles  alloue  pour  l'emploi  de  secrétaire, 
à  porter  annuellement  à  leurs  budgets. 

Art.  3.  —  L'augmentation  des  pensions, 
prévue  par  la  présente  loi,  sera  applicable  pour 
la  première  fois  aux  pensions  accordées  pen- 
dant l'année  1909. 


—  Commissaire  spécial.  —  Concours  que  lui 
doit  le  secrétaire  communal.  —  Avis  de  la 
Revue  de  l'administration,  1907,  p.  335. 

Le  secrétaire  communal  doit  prêter  son  con- 
cours à  un  commissaire  spécial  dans  la  mesure 
qu'il  devrait  le  faire  aux  autorités  auxquelles 
le  commissaire  spécial  est  substitué  et  il  n'a 
droit  de  ce  chef  à  aucune  rémunération 
spéciale. 

—  Débit  de  boissons.  —  Femme,  —  Sépara- 
tion de  biens,  -  Avis  de  la  Revue  de  Vadmi- 
nistration,  1908,  p.  182. 

L'article  111  de  la  loi  communale  met  obstacle 
à  ce  que  la  femme  d'un  secrétaire  communal 
exerce  la  profession  de  cabaretière,  même 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens. 


—  Domicile,  —  Obligation  imppsée  par  le 
conseil  au  secrétaire  après  sa  nomination  d'ha- 
biter la  commune,  —  Avis  de  la  Revue  eonumi- 
nale,  1907,  p.  116. 

Si  le  conseil  communal  n'a  pas  imposé  au 
secrétaire  communal,  lors  de  sa  nomination, 
l'obligation  d'habiter  la  commune,  il  ne  peut 
plus  l'y  contraindre  ultérieurement.  La  Revue 
communale  rappelle  un  avis  qu'elle  a  émis  en 
ce  sens  antérieurement  et  combat  la  manière 
de  voir  exprimée  par  la  Revue  de  Vadministra» 
Lion  en  1880,  p.  402,  et  d'après  laquelle  le  refus 
du  secrétaire  communal  de  se  conformer  à  des 
instructions  de  l'autorité  communale  relatives 
à  son  domicile  et  approuvées  par  la  députation 
permanente  serait  un  cas  de  révocation. 


—  Interdiction  du  chef  de  parenté.  — 
Secrétaire  provisoire,  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  34.7. 

Un  secrétaire  communal  provisoire  ne  peut 
assister  à  la  séance  du  conseil  communal  dans 
laquelle  son  frère  est  nommé  secrétaire  titu- 
laire. 

—  Liste  électorale,  —  Ordre  donné  par  le 
collège  de  modifier  des  dates  de  naissance,  — 
RevM  de  r administration,  1907,  p.  195. 

Un  secrétaire  communal  avait  dennandé 
s'il  avait  le  droit  de  ne  pas  exécuter  l'ordre 
que  lui  avait  donné,  en  séance,  le  collège 
échevinal  de  changer,  sur  la  liste  électorale 
dressée, mais  non  arrêtée,  des  dates  de  naissance 
alors  qu'il  savait  que  ces  modifications  n'étaient 
pas  conformes  à  la  vérité  :  c  Le  collège  éche- 
vinal ne  peut  ordonner  au  secrétaire  communal 
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rie  commettre  un  faux  dans  un  document  offl- 
riel  et  le  secrétaire  a  pour  devoir  de  ne  pas 
déférer  à  une  injonction  de  ce  genre.  Mais 
pour  motiver  son  refus,  il  est  nécessaire  que 
le  secrétaire  puisse  se  réclamer,  au  besoin, 
d'actes  de  l'état  civil.  II  ne  suffirait  pas  d'une 
connaissance  personnelle  qu'il  soutiendrait 
avoir  de  la  date  de  naissance-  des  intéressés.  » 


"Maladie.  —  Congé.  —  Intérimaire.  — 
Payement,  —  Revue  de  l'administration^  1907, 
p.  148. 

En  cas  de  maladie  du  secrétaire  communal, 
le  traitement  de  l'intérimaire,  quelle  que  soit 
la  durée  de  l'absence,  incombe  à  la  commune. 

La  mesure  de  la  mise  en  disponibilité  ne  peut 
pas  être  appliquée  à  un  secrétaire  communal. 

Si  la  maladie  était  incurable,  le  secrétaire 
devrait  être  invité  à  donner  sa  démission. 

C'est  le  collège  échevinal  qui  accorde,  en 
pratique,  des  congés  au  secrétaire  Mais  une 
délibération  du  conseil  communal  pourrait 
limiter,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  du  collège. 


—  Renseignements  demandés  au  sujet  de  la 
solvabilité  dun  habitant.  —  Devoir.  —  Avis  de 
la  Revue  de  V administration,  1907,  p.  94. 

Un  secrétaire  communal  ne  doit  pas  délivrer 
une  attestation  de  solvabilité,  l'autorité  admi- 
nistrative n'ayant  pas  à  intervenir  en  cette 
matière. 


—  Service.  —  Heures  de  bureau.  —  Assis- 
tance aux  séances  du  conseil  communal^  du 
collège  et  des  sections.  —  Avis  de  la  Remie 
communale,  1907,  p.  309. 

Le  secrétaire  communal  doit  observer  les 
heures  de  bureau  fixées  lors  de  sa  nomina- 
tion. Il  doit  en  outre,  s'il. y  est  invité,  assister 
aux  séances  du  conseil,  du  collège  ou  des 
^♦>otion«.  Toutefois,  si  les  prestations  exigées 
•taient  excessives,  le  secrétaire  pourrait  adres- 
ser une  réclamation  à  la  députation  permanente. 
«Circulaire,  29  août  1896.) 


—  Visite  dans  les  écoles  communales.  — 
l>roits  des  conseillers  communaux.  —  Assimi- 
latiOfi  non  admissible.  —  Avis  de  la  Revue 
communale,  1907,  p.  152. 

Le  secrétaire  communal,  qui  fait  partie  du 
corps  communal,  a  le  droit  de  pénétrer  dans 
tous  l«s  bâtiments  communaux,  mais  les  pré- 
rogatives reconnues  aux  conseillers  commu- 
naux, en  ce  qui   coacerne   l'inspection   des 


écoles   communales,    n'appartiennent   pas   au 
secrétaire  communal. 

Voy.  Certificats  db  moralité.    -—  Pen- 
sions. 


Taxes  communales.  —  Règlements.  — 
Modèle.  —  Circulaire  adressée  le  16  juin  1907 
aux  admioistratioDS  conimuDales  du  Brabant 
par  M.  Beco.  gouverneur  de  cette  province. 
(Mémorial  administratif  du  Brabant,  1907,  I, 
67.) 

Il  m'a  été  donné  de  constater  que  la  généra- 
lité des  conseils  communaux  rédigent  d'une 
manière  défectueuse  les  dispositions  réglemen- 
taires qu'ils  votent  pour  la  perception  de  cer- 
taines taxes,  telles  que  la  taxe  personnelle, 
celle  sur  les  briqueteries,  la  taxe  ordinaire  sur 
les  constructions  et  les  reconstructions,  ainsi 
que  celles  sur  les  moteurs  industriels  et  les 
ouvriers,  sur  le  revenu  cadastral,  les  divertis- 
sements publics  et  le  colportage. 

Il  en  résulte  nécessairement  des  complica- 
tions d'écritures  et  des  retards  dans  l'approba- 
tion des  règlements,  auxquels  il  importe  de 
mettre  un  terme.  J'ai,  dans  ce  but.  Messieurs, 
élaboré  les  modèles  de  règlements  que  vous 
trouverez  reproduits  ci-apres. 

Fournisàtitre  purement  indicatif,ces  modèles 
sont  conçus  dans  une  forme  en  harmonie  avec 
la  jurisprudence  établie;  ils  seront,  à  ce  titre, 
consultés  avec  fruit  par  les  conseils  intéressés. 


MooàLR  N^  1. 
Taxe  anr  le  revenu  cadastral  de  toataa  les 
propriétés  bâties  et  non  bâties. 

Règlement-tarif  voté  par  le  Conseil  communal 
de  ...,  le  ... 

(Ce  modèle  vise  trois  cas  différents  :  A.  celui 
où  la  taxe  ne  s'applique  qu'auw  renenus  déter- 
minés par  l'ancien  cadastre  de  l'État;  IJ.  celui 
où  elle  s'applique  au  revenu  donné  par  la  nou- 
velle péréquation  cadastrale  de  1896;  G.  celui  où 
elle  s'appiique  à  des  évaluations  fournies  eaclu- 
sioement  par  des  eœperts  communaux,  qu'il 
s'agisse  des  revenus  des  biens  temporairement 
exonérés  de  la  contribution  foncière  ou  bien  des 
revenus  des  autres  biens.) 

A,  B  et  C.  —  Art.  1«^  —  Il  est  établi  un 
impôt  de  p.  c.  sur  le  revenu  cadastral 

des  propriétés  bâties  situées  sur  le  territoire 
do 

Cet  impôt  est  établi  pour  un  terme  de  , 

à  partir  de  l'année 

A  et  B.  -  Art.  2.  —  La  valeur  du  revenu 
imposable  des  propriétés  désignées  à  l'article 
précédent  sera  celle  déterminée  par  les  agents 
du  gouvernement  chargés  d'effectuer  les  opé- 
rations d'expertises  cadastrales  dans  tous  les 
cas  où  cette  détermination  aura  été  faite  sous 
l'empire  des  dispositions  générales  prises 

A.  —  En  1S60. 

B.  —  En  l«i^6. 
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C.  —  Un  (on  deux)  expert  nommé  par  le  col- 
lège échevinal  déterminer  ,  conformément 
à  la  loi  sur  la  contribution  foncière,  la  valeur 
imposable  des  propriétés. 

Les  expertises  seront,  dans  ce  cas,  commu- 
niquées aux  intéressés  avec  invitation  à  four- 
nir, le  cas  échéant,  dans  les  quinze  jours,  leurs 
réclamations  contre  l'évaluation  de  l'expert. 

A  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  ils 
seront  censés  avoir  adhéré  à  l'évaluation. 

A.  —  Art.  3.  —  Le  recouvrement  se  fera 
conformément  aux  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 137  et  138,  §  !«■,  de  la  loi  communale 
combiné  avec  les  articles  5  et  21  de  la  loi  du 
G  septembre  1895. 

B  etc.  —  AnT.  S.  —  Le  recouvrement  se  fera 
conformément  aux  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 137  et  138,  §  P',  de  la  loi  communale 
combiné  avec  l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet 
1871. 

A,  B  etc.  —  Art.  4.  —  Sont  exemptées  de 
cette  taxe  :  1®  les  propriétés  appartenant  à 
l'Etat,  aux  provinces  et  aux  communes  et  qui 
sont  affectées  à  un  service  d'utilité  publique; 
2°  les  propriétés  d'un  revenu  cadastral  infé- 
rieur à  ...  (le  maximum  du  revenu  qui  peut 
être  exonéré  est  Oxé  à  200  francs). 

/\.  -  Art.  5.  —  Aucune  réclamation  ne  doit 
être  faite  pour  cause  de  surtaxe,  d'absence  ou 
d'insuiïisance  d'imposition,  d'inhabitation  de 
maisons  ou  d'inactivité  d'établissements  indus- 
triels; les  décisions  définitives  du  directeur  des 
contributions  directes,  des  cours  d'appel  et  de 
cassation  en  matière  de  contribution  foncière 
ont  force  de  chose  jugée  quant  à  l'imposition 
basée  sur  le  revenu  cadastral  de  l'Etat  Ces 
décisions  sont  communiquées  par  le  directeur 
des  contributions  à  la  députation  permanente 
qui  ordonne  d'oflfîce  le  dégrèvement  auquel 
ont  droit  les  contribuables  indûment  imposés. 
Toutefois,  les  contribuables  seront  tenus  d'a- 
dresser à  la  députation  permanente,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement-extrait  du  rôle, les  réclamations 
relatives  au  redressement  d'erreurs  d'écriture, 
de  calcul,  de  taxation,  etc.,  existant  exclusive- 
ment dans  les  cotisations  aux  rôles  commu- 
n»lux,  les  impositions  aux  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  directeur  des  contributions  étant, 
elles,  dûment  établies. 

B  et  C.  ^  Toutes  les  réclamations  quel- 
conques doivent  être  adressées  à  la  députation 
permanente  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  délivrance  de  l'avertissement-extrait  du 
rôle.  Le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  paye- 
mont  des  termes  échus. 

B.  —  Les  propriétaires  peuvent,  pendant  la 
première  année  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
taxe,  réclamer,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertissement- 
extrait  du  rôle  auprès  du  directeur  des  contri- 
butions de  la  province,  la  revision  du  revenu 
attribué  à  leurs  biens  par  la  nouvelle  péréqua- 
tion cadastrale.  Cette  faculté  sera  constatée 
sur  l'avertissement.  Si  leur  réclamation  est 
admise,  la  commune  leur  accordera  d'office  la 
décharge  ou  la  restitution  de  la  partie  de  la 
taxe  indue. 

A.  —  Art.  6.  —  (Pour  le  cas  où  l'application 
de  la  taxe  serait  demandée  pour  plus  d'un  an.) 
La  taxe  sera  revisée  et  soumise  à  une  nouvelle 
approbation  au  cas  où  la  nouvelle  péréquation 
cadastrale   viendrait  â  être    appliquée    avant 


l'expiration  du  délai  pour  lequel  la  perception 
de  l'imposition  a  été  demandée. 


Modèle  n®  2. 
Taxe  oommonale  aar  les  moteurs  industriels 
et  les  ouvriers. 

Règlement'tcL/'ifooté  par  le  Conseil  communal 
de  ...,  le  ... 


Art.  l^.  —  Une  taxe  est  établie  sur  les  chau- 
dières à  vapeur  et  sur  les  moteurs  hydrau- 
liques, électriques,  au  gaz,  au  naphte,  ete. 

Le  taux  de  la  taxe  sur  les  générateurs  à 
vapeur  est  fixé  à  par  mètre  carré  de  sur- 

face de  chaulTe  pour  tous  les  générateurs  tim- 
brés à  cinq  atmosphères  et  moins,  et  à 
pour  ceux  timbrés  à  plus  de  cinq  atmosphères. 

Art.  2.  —  La  surface  de  chauffe  des  chau- 
dières et  le  nombre  d'atmosphères  sont  indiqués 
par  les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées 
chargés  du  service  de  visite  et  d'épreuve  des 
appareils  à  vapeur. 

Pour  les  moteurs  autres  que  ceux  mus  par  la 
vapeur,  le  taux  de  la  taxe  est  fixé  à  franc 

par  cheval  de  force.  La  force  imposable  des 
moteurs  à  gaz,  à  pétrole,  électriques,  etc., 
résultera  des  autorisations  en  vertu  desquelles 
ils  ont  été  établis.  Toutefois,  l'administration 
communale  pourra  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  la  force  attribuée  à  ces  moteurs.  La 
force  des  appareils  hydrauliques  sera  déter^ 
minée  de  commun  accord  entre  le  propriétaire 
ou  l'exploitant  et  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  En  cas  de  désaccord,  le  contri- 
buable aura  la  faculté  de  proposer  une  exper- 
tise contradictoire 

Les  centrales  productrices  de  l'énergie  élec- 
trique, établies  sur  le  territoire  de  la  commune, 
seront  taxées  d'après  la  surface  de  chauffe  de 
leurs  appareils  de  production. 

Lorsqu'un  établissement  industriel  est  soumis 
à  la  taxe  sur  la  surface  de  chauffe  en  général, 
à  raison  des  appareils  qui  alimentent  ses 
moteurs  électriques,  ceux-ci  seront  exonérés 
de  toute  imposition. 

Les  moteurs  électriques  qui  sont  desservis 
par  des  réseaux  de  distribution  d'énergie 
extérieure  seront  imposés  à  la  taxe  sur  les 
moteurs. 

Art.  3.  —  La  taxe  est  exigible  pour  toute 
chaudière  à  vapeur  ou  tout  moteur  qui  fonc- 
tionne pendant  six  mois  au  moins  de  l'année, 
sinon  elle  sera  réduite  de  moitié. 

Art.  4.  —  Sont  exonérés  de  la  taxe  :  a.  les 
chaudières  et  les  moteurs  mobiles,  de  rechange 
ou  de  réserve;  b.  les  moteurs  ou  chaudières  de 
réserve  ou  de  rechange  qui  ne  sont  employés 
que  quand  d'autres  chôment  pour  cause  d'acci- 
dent, de  réparation  ou  autre  cause  fortuite,  ou 
pour  les  besoins  du  nettoyage,  quel  que  soit 
leur  nombre;  c.  les  appareils  de  chauffage, 
d'aérage  et  de  ventilation  pour  un  usage  autre 
que  celui  de  l'industrie  elle-même. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  industriel  exploite  deux 
appareils  dont  l'un  de  rechange,  il  est  cotisé  à 
raison  de  celui  qui  a  le  plus  fort  développement 
imposable. 

Four  le  cas  où  la  taxe  serait  également 
appliquée  au  personnel  employé  ou  aux  che» 
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vaux,  intercaler  les  articles  6,  7  et  8  qui 
suivent  : 

Art.  6.  —  11  est  également  appliqué  :  P  une 
taxe  annuelle  de  par  employé,  ouvrier 

ou  ouvrière  attachés  aux  établissements  des 
industriels,  fabricants  ou  commerçants  visés 
dans  les  articles  qui  précèdent;  2®  une  taxe 
annuelle  de  par  cheval  utilisé  dans  les 

dits  établissements.  La  durée  de  la  perception 
de  la  taxe  est  fixée  à  cinq  ans. 

Art.  7.  —  Tous  les  ans,  pendant  le  mois  de 
janvier,  les  industriels,  fabricants  ou  commer- 
çants mentionnés  à  l'article  premier  seront 
invités  à  déclarer  la  surface  de  chauffe,  le 
nombre  d'atmosphères,  le  nombre  de  chevaux- 
vapeur  et  le  nombre  d'ouvriers,  d'ouvrières  et 
employés  qu'ils  utilisent,  conformément  à  un 
modèle  qui  leur  sera  remis  à  cette  fin  par  l'ad- 
ministration communale. 

Les  assujettis  à  la  taxe  qui  emploieraient  des 
employés,  ouvriers  ou  ouvrières,  qui  feraient 
usage  de  moteurs  ou  de  chaudières  à  vapeur 
après  le  fecensement  devront  en  faire  la  dé- 
claration dans  la  quinzaine  au  bureau  de  la 
comptabilité,  à  l'hôtel  communal,  pour  être 
portés  aux  rôles  supplétifs. 

11  en  est  de  même  de  ceux  qui,  après  le  recen- 
sement, augmenteraient  le  nombre  de  leurs  em- 
ployés, ouvriers  ou  ouvrières,  la  puissance  des 
moteurs  ou  la  surface  de  chauffe  des  chaudières 
à  vapeur  en  usage. 

Art  8.  —  Tout  contrevenant  à  l'article  pré- 
cédent, soit  qu'il  y  ait  absence  de  déclaration 
ou  déclaration  frauduleuse,  sera  puni  d'une 
amende  égale  à  ce  droit  et,  en  cas  de  récidive 
dans  les  deux  années,  d'une  amende  doul)le  de 
ce  droit.  La  condamnation  à  l'amende  ne  dis- 
pense pas  du  payement  de  la  taxe. 

Art.  9.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  aura 
lieu  conformément  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 1.S7  et  138.  alinéa  premier,  de  la  loi  com- 
munale. Les  réclamations  pourront  être  écrites 
sur  papier  libre.  Elles  seront  adressées  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'avertissement- 
extrait  du  rôle. 

Les  réclamants  ne  doivent  pas  justifier  du 
payement  des  termes  échus. 

Art.  10.  —  La  présente  délibération  sera 
soumise  à  l'avis  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  et  à  l'approbation  du  roi, 
en  exécution  de  l'article  76,  S»,  de  la  loi  com- 
munale. 


Modèle  n^  3. 

Taxe  oommimale  ordinaire  sur  les  constmc- 
tions  et  reconstmotions. 

Règlement'tari/ooté par  le  conseil  communal 
de  ...,  le  ... 

Art.  l^.  —  Il  est  perçu  pour  les  construc- 
tions nouvelles  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune une  taxe  «  calculée  en  raison  du  nombre 
de  mètres  cubes  que  mesure  la  construction. 
Te  cube  est  fixé  d'axe  en  axe  des  murs  mitoyens 
et  en  prenant  comme  point  de  départ  la  hauteur 
«le  l'extrados  du  pavage  de  la  voie  publique 
pour  les  constructions  qui  y  aboutissent  et  le 
niveeu  du  sol,  des  cours  et  jardins  pour  les 


constructions  intérieures.  Le  point  extrême 
s'arrête  à  la  naissance  du  toit  supérieur  de  cha- 
cune des  constructions  ». 

Art.  2.  —  Toutes  les  dépendances  formant 
corps  avec  le  bâtiment  principal,  telles  que  les 
annexes,  sont  imposées  sur  le  même  pied  que 
celui-ci 

Outre  l'annexe,  sont  considérées  comme  for- 
mant corps  avec  le  bâtiment  principal  les  con- 
structions qui  communiquent  intérieurement 
avec  ce  dernier,  directement  ou  indirectement, 
sauf,  toutefois,  celles  de  ces  constructions  ayant 
une  entrée  distincte  par  la  cour. 

Art.  3.  —  Les  constructions  de  derrière 
paient  (à  déterminer  :  la  moitié,  par  exemple). 
De  même  les  annexes  et  dépendances  qui  ne 
font  pas  corps  avec  la  construction  principale. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  A  front  de 
rue  affectés  exclusivement  au  commerce  ou  à 
l'industrie,  la  taxe  pleine  ne  sera  appliouée  que 
sur  une  profondeur  maxima  de  mètres;  le 
surplus  ne  sera  assujetti  qu'à  (à  déterminer)  par 
assimilation  aux  constructions  de  derrière. 

(On  pourrait  également  dire  que  ces  construc- 
tions seront  taxées  <r  à  une  classe  inférieure  (à 
déterminer)  à  celle  dans  laquelle  est  portée  la 
voie  publique  à  laquelle  ces  constructions  au- 
ront accès. 

«  Si,  toutefois,  cette  voie  publique  était  ran- 
gée dans  la  dernière  classe,  la  taxe  à  payer  sera 
celle  afférente  à  cette  classe.  ») 

Art.  4.  —  Les  reconstructions  partielles  ou 
totales,  de  même  que  les  agrandissements  des 
bâtiments,  sont  frappées  d'une  taxe  identique 
aux  constructions  neuves;  l'import  de  la  taxe 
ordinaire  de  bâtisse  antérieurement  payée  pour 
la  partie  démolie  est  déduite  du  montant  de  la 
taxe  nouvelle. 

Art.  5.  —  Sont  également  soumises  à  la  taxe 
les  transformations  en  maisons  d'habitation  de 
bâtiments  existants  qui  jusque-là  ne  l'ont  pas 
payée;  elles  payeront  demi- taxe. 

Art.  6.  —  Les  constructions  élevées  sur  des 
terrains  aboutissant  à  plusieurs  voies  publiques 
sont  taxées  sur  le  pied  du  tarif  applicable  à 
la  voie  publique  placée  dans  la  classe  la  plus 
élevée. 

Pour  les  constructions  élevées  sur  des  ter- 
rains n'aboutissant  pas  à  la  voie  publique,  ne 
rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  l'article  3, 
§  1^,  la  taxe  est  calculée  d'après  la  classifica- 
tion de  la  rue  à  laquelle  elles  ont  accès. 

Art.  7.  —  Les  habitations  ouvrières,  con- 
struites en  conformité  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  août  1889,  sont  exemptes  de  la  taxe. 

Art.  8.  —  Les  rues  de  la  commune  seront 
divisées  en  (à  déterminer)  classes  pour  la  fixa- 
tion de  la  taxe. 

On  pourra,  par  exemple,  établir  cette  classi- 
fication comme  suit  : 

«  a.  V*^  classe  :  Voies  publiques  de  15  mètres 
et  au-dessus,  ainsi  que  les  places  publiques  et 
les  carrefours. 

«  h.  2®  classe  :  Voies  publiques  de  12  mètres 
inclus  à  15  mètres  exclus. 

«  Et  c.  3^  classe  :  Voies  publiques  de  moins  de 
12  mètres.  » 

(Ou  bien  on  pourra  tabler  sur  une  autre  base 
que  le  nombre  de  mètres  de  largeur  de  la  voie. 
Dans  ce  cas  on  devra  dire  :) 

Art.  y.  —  Le  conseil  communal  déterminera 
chaque  année,  pendant  le  dernier  trimestre,  la 
classe  û  laquelle  appartient  chaque  paitic  de  la 
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voie  publique;  il  modifiera  cette  classification, 
s'il  y  a  lieu,  en  se  basant  sur  la  plus-value  ac- 
quise par  certaines  rues. 

Indépendamment  de  la  classification  an- 
nuelle, il  pourra  être  procédé  à  des  classifica- 
tions complémentaires  pour  les  voies  publiques 
qui  seraient  décrétées  ou  ouvertes  dans  le  cou- 
rant de  Tannée. 

Art.  10.  —  La  perception  se  fait  d'après  le 
tarif  suivant  : 


Par 

mètre  cube 


centi"«*  dans  les  voies  publiques 
de  l'hélasse; 
»  »      de  2«      » 

»  »      de  3«      » 


Art.  11.  —Après  l'exécution  des  travaux,  le 
mesurage  de  la  construction  est  vérifié  par 
un  agent  de  l'administration  communale,  qui 
dresse  procès-verbal  de  cette  vérification. 

Si  le  procès-verbal  de  mesurage  constate  que 
les  quantités  sont  moindres  que  celles  qui 
ont  été  prévues  dans  l'autorisation,  la  partie 
de  la  taxe  indûment  perçue  est  remboursée  à 
l'Intéressé. 

En  cas  de  contestation  sur  le  résultat  du  me- 
surage, l'intérej^^sé  peut  demander  un  second 
mesurage,  exécuté  contradictoi rement. 

Art.  12.  —  11  est  perçu  pour  les  murs  de 
clôture  érigés  à  front  de  rue  francs  par 

mètre  courant  sur  le  développement  de  la  fa- 
çade et  centimes  par  mètre  pour  les  murs 
de  clôture  intérieure. 

Art.  13.  —  La  taxe  de  francs  par  mètre 

courant  à  percevoir  pour  les  murs  de  clôture 
à  front  de  rue  est  indépendante  de  la  taxe  de 
cubage  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  10 
ci-dessus.  En  conséquence,  il  sera  perçu  pour 
les  constructions  qui  seraient  établies  contre 
les  murs  de  clôture  existant  à  front  de  rue, 
outre  la  taxe  de  francs  par  mètre  courant 
qui  avait  été  appliquée  pour  la  clôture,  une 
taxe  calculée  sur  les  bases  du  tarif  de  l'ar- 
ticle 10  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Pour  toute  clôture  de  haie  vive 
longeant  la  voie  publique,  ainsi  que  toute  clô- 
ture par  des  haies  mortes  ou  palissades,  il  sera 
perçu         centimes  par  mètre  courant. 

Art.  15.  —  Pour  toute  clôture  en  planches 
établie  d'ofïîce,  conformément  au  modèle  adop- 
té par  l'administration,  il  est  dû  parle  proprié- 
taire riverain  une  somme  de  francs  par 
mètre  courant.  Pour  les  réparations  faites  d'of- 
fice, les  propriétaires  intéressés  devront  payer 
une  taxe  équivalente  au  coût  des  travaux  exé- 
cutés dont  il  sera  justifié  par  un  état  détaillé. 
Le  montant  de  cet  état  sera,  après  le  visa  exé- 
cutoire du  collège  des  bourgmestre  et  ôchevins, 
recouvré  comme  il  est  dit  ci-après. 

Art.  16.  —  Toute  modification  à  une  façade 
ou  à  un  mur  de  clôture  à  front  de  rue  est  sou- 
mise à  une  taxe  de  2  francs  par  mètre  courant 
sur  le  développement  de  la  partie  de  façade  ou 
de  mur  de  clôture  modifiée. 

Les  réparations  ne  sont  pas  considérées 
comme  modifications. 

Art.  17.  —  Les  autorisations  d'établir  des 
rigoles  ou  gargouilles  dans  la  voirie  commu- 
nale, devant  les  immeubles,  sont  soumises  à 
une  taxe  de         francs. 

Art.  18.  —  Pour  toute  construction  érigée 
clandestinement,  il  sera  perçu  un  droit  de  me- 
surage de        francs,  sans  préjudice  aux  taxes 


à  percevoir  par  application  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  19.  —  Les  taxes  ci-dessus  frappent  la 
propriété  et  sont  dues  par  le  détenteur  comme 
en  matière  d'impôt  foncier  au  profit  de  l'Etat. 

Elles  sont  exigibles  soit  des  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments,  ou  des  possesseurs 
à  titre  d'emphytéose,  de  superficie,  d'usufruit, 
de  bail  ou  de  tout  autre  analogue. 

En  cas  de  mutation  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble avant  la  réclamation  ou  le  payement 
des  taxes  dont  il  était  passible,  les  tiers  acqué- 
reurs ou  détenteurs  seront  considérés  comme 
étant  directement  redevables  et  personnelle- 
ment obligés  de  les  acquitter  de  la  môme  ma- 
nière que  les  contribuables  originaires,  sauf 
leur  recours  contre  ceux-ci,  s'il  y  a  lieu. 

Elles  seront  recouvrées  conformément  à  l'ar- 
ticle 138,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  communale, 
ainsi  qu'à  la  loi  du  29  avril  1819  relative  au 
recouvrement  des  impositions  communales  in- 
directes. 

Art.  20.  —  La  taxe  fixée  par  }e  présent 
règlement  est  indépendante  de  toutes  les 
autres  taxes  actuellement  en  cours  de  percep- 
tion dans  la  commune. 

Art.  21.  —  Le  présent  règlement  sera  soumis 
à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et  à  l'approbation  du  roi. 

Il  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

M0DÈLBN04. 
Taxe  sur  lea  bricineterlea. 

Règlement-tarif  voté  par  le  conseil  communal 
de„.f  le  „, 

Art.  l**".  —  II  sera  perçu,  à  partir  de  1906, 
une  taxe  annuelle  de  francs  sur  les  ou- 
vriers des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  occupés 
à  la  fabrication  des  briques.  Cette  taxe  de 
francs  est  due  par  les  fabricants  pour  cha- 
cun des  ouvriers  employés  pendant  la  saison. 

Seront  seuls  soumis  à  la  taxe,  les  ouvriers 
formant  le  personnel  de  chaque  table. 

Elle  est  due  en  entier,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'exploitation,  dans  le  cours  d'une 
même  année. 

Art.  2.  —  Le  recensement  des  ouvriers  bri- 
quetiers  sera  opéré  sur  place  au  mois  de  mai 
par  un  agent  de  l'administration  communale. 
Le  rôle  sera  formé  immédiatement  après  par  le 
collège  échevinal. 

Un  recensement  supplémentaire  aura  lieu 
dans  le  courant  de  l'année  pour  ceux  des  ou- 
vriers non  déclarés  lors  du  premier  relevé.  Un 
rôle  supplétif  sera,  le  cas  échéant,  formé  parle 
collège. 

Art.  3.  —  En  cas  de  cession  d'une  brique- 
terie, l'exploitant  nouveau  sera  tenu  d'acquitter 
la  taxe,  concurremment  avec  l'exploitant  pré- 
cédent, sans  que  cette  cession  puisse  être  invo- 
quée pour  décharge  par  ce  dernier. 

Cette  cession  est  faite  de  plein  droit  aux 
héritiers. 

Art.  4.  —  La  taxe  sera  due  par  l'exploitant 
et  payable  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
remise  de  l'avertissement-extrait  du  rôle. 

Akt.  5.  —  Les  réclamations,  pour  cause  de 
surtaxe  ou  de    taxation   indue,  devront  être 
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adressées  à  la  députation  permanente  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  la  délivrance  de  l'avertis- 
sement-extrait  du  rôle;  le  réclamant  ne  devra 
pas  justifier  du  payement  des  termes  échus. 

Le  montant  de  la  taxe  est  payable  en  une 
fois. 

Art.  ff.  —  Le  recouvrement  en  aura  lieu  con- 
formément aux  articles  137  et  138,  §  1*^,  de  la 
loi  communale. 

Art.  7.  —  La  présente  délibération  sera  sou- 
mise à  ravis  de  la  députation  permanente  et  à 
l'approbation  du  roi. 

Ainsi  délibéré  en  séance  du 


Modèle  n»  5. 
TsjEe  personnelle 

Règlement-tai'if  ooté  par  le  conseil  communal 
de  ...,  le  ... 

Art.  1®'.  —  A  partir  du  1^  janvier 
il  sera  perçu  pour  un  terme  de  (10  ans 

au  maximum)  une  cotisation  personnelle  basée 
sur  le  revenu  des  contribuables  au  taux  mini- 
mum et  annuel  de  fr. 

Art.  2.  —  L'impôt  atteindra  toutes  les 
sources  du  revenu,  qu'il  soit  perçu  en  argent 
ou  qu*il  résulte  de  la  jouissance  propre  des 
biens. 

Art.  3.  —  La  cotisation  personnelle,  au 
maximum  précité,  sera  répartie  chaque  année 
entre  tous  les  habitants  de  la  commune  au  pro- 
rata de  leurs  ressources.  Ce  prorata  sera 
déterminé  par  la  proportion  existant  entre  le 
montant  total  du  produit  à  recouvrer  et  le  total 
des  revenus  à  frapper. 

Art.  4.  —  Est  passible  de  la  totalité  de  la 
taxe,  quiconque  habite  la  commune  pendant 
plus  de  trois  mois  quand  même  il  aurait  une 
résidence  dans  une  autre  commune.  Toutefois, 
s'il  a  également  payé  à  celle-ci  une  cotisation 
personnelle,  il  pourra  se  faire  dégrever  à  con- 
currence de  la  somme  ainsi  acquittée. 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  occupant  des  habita- 
tions exemptées  de  la  contribution  personnelle 
au  profit  de  l'Etat  par  la  loi  du  9  août  1889, 
modifiée  par  celle  du  18  juillet  1893,  ne  seront 
pas  frappés  de  cette  taxe  en  raison  de  leur 
salaire  ou  de  la  valeur  locative  de  ces  habita- 
tions ni  des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier. 

Art.  6.  —  La  taxe  sera  perçue  conformément 
aux  dispositions  des  articles  135,  136  et  138, 
§  l«r,  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836. 

Art.  7.  —  Le  présent  règlement  sera  soumis 
à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et  à  la  sanction  du  roi. 


MonÈLB  no  6. 
Taxe  enr  le  colportage. 

Règlement-tarif  ooté  par  le  conseil  communal 
de...,  le  ... 

Art.  1«'.  —  La  vente  sur  la  voie  publique  des 
denrées  et  marchandises  quelconques,  à  l'ex- 
ception du  poisson,  des  légumes  et  du  lait,  est 
soumise  aux  taxes  ci-après  : 


A.  Pour  les  colporteurs,  transporteurs  par 
brouettes  ou  dans  des  paniers  : 

Par  jour,  fr.  0.50;  par  trimestre,  8  francs  (l). 
Par  semaine,  fr.  1.50;  parsemestre,  16  francs. 
Par  mois,  6  francs  ;  par  an,  24  francs. 

B.  Pour  les  colporteurs  transportant  par 
charrettes  traînées  à  bras  ou  par  des  chiens  : 

Par  jour,  1  franc;  par  trimestre,  12  francs. 
Par  semaine,  2  francs;  par  semestre,  24  fr. 
Par  mois,  6  francs;  par  an,  30  francs. 

C.  Pour  les  colporteurs  transportant  par 
charrettes  traînées  par  un  âne  ou  par  un  che- 
val : 

Par  jour,  2  francs;  par  trimestre,  16  francs. 

Par  semaine,  4  francs;  par  semestre,  32  fr. 

Par  mois,  8  francs;  par  an,  40  francs. 

La  vente  à  domicile  reste  entièrement  libre. 

Art.  2.  —  Toute  personne  vendant  sur  la 
voie  publique  est  tenue  de  faire  au  préalable 
une  déclaration  au  bureau  du  receveur  com- 
munal. Il  lui  sera  délivré  un  récépissé  de  sa 
déclaration,  qui  devra  être  exhibé  à  toute 
réquisition  de  la  poirce. 

Le  colporteur  sera  tenu,  à  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite,  de  consigner  le 
montant  de  la  taxe  entre  les  mains  du  receveur 
communal. 

Les  personnes  qui  refuseront  d'obtempérer  à 
cette  réauisition  seront  passibles  des  pénalités 
comminôes  par  l'article  4. 

Art.  3.  —  La  taxe  sera  payée  entre  les  mains 
du  receveur  communal,  qui  en  délivrera  quit- 
tance. A  défaut  de  payement  amiable,  elle 
sera  recouvrée  conformément  à  la  loi  du 
29  avril  1819. 

Art.  4.  —  Tout  contrevenant  A  l'article  2, 
qu'il  y  ait  absence  de  déclaration  ou  déclara- 
tion frauduleuse,  sera  puni  d'une  amende  égale 
à  la  taxe  et.  en  cas  de  récidive  dans  l'année, 
d'une  amende  double  de  la  taxe.  Le  payement 
de  l'amende  ne  dispense  pas  de  celui  de  la  taxe. 


Modèle  n»  7. 
Taxe  sur  les  diTertfasementa  pnblios. 

Règlement-tarif  DOté  par  le  conseil  communal 
de  ...,  le  ... 

Même  texte  que  celui  du  modèle  qui  précède 
moyennant  les  modifications  <^ue  comportent 
les  articles  1  et  2  quant  à  l'objet  de  l'imposi- 
tion.   

MODÈLB  no  8. 

Modèle  de  tarif- règlement  sur  lea  oonvola 
on  transporta  ftmèbrea. 

Art.  1«'.  —  (Désignation  des  différentes 
classes.) 

Art.  2.  —  (Taux  des  redevances  par  classes 
et  par  catégories  d'âges.) 

Art.  3.  —  Le  payement  de  la  taxe  donne 
droit  au  transport  de  la  mortuaire  jusqu'à 
l'église  et  au  cimetière  ou,  si  l'inhumation  se 


(i)  Tous  les  chiffres  indiqués  ici  répondent  au  maxi- 
mum admis  d'imposition. 


502 


TAX 


TAX 


fait  dans  une  autre  localité,  jusqu'à  la  gare  du 
chemin  de  fer  ou  jusqu'aux  limites  du  territoire 
communal  et  vice  versa. 

Art.  4.  —  Le  transport  des  indigents  se  fait 
gratuitement  dans  les  conditions  du  tarif  obli- 
gatoire, par  le  corbillard  de  la  dernière  classe. 
L'état  d'indigence  sera  admis  sur  production 
d'un  certificat  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de 
toute  autre  pièce  probante. 

Art.  5.  —  La  taxe  de  transport  est  payable 
par  anticipation.  A  défaut  de  paprement  antici- 
patif,  le  transport  sera  effectue  d'office  par  le 
corbillard  de  la  dernière  classe  et  la  succes- 
sion sera  redevable  de  la  taxe  afférente  à  cette 
classe. 

Modèle  n®  9. 
Taxe  sur  les  débits  en  détail  de  boissons 
aloooliqaes  et  de  tabacs. 

Règlement-tarif  ooté par  le  conseil  communal 
de  ...,  le  ... 

Art.  1^.  —  Il  sera  perçu  en  une  taxe 

communale  à  charge  des  débitants  en  détail 
de  boissons  alcooliques  et  des  débitants  de 
tabacs. 

Sont  réputés  débitants  de  boissons  alcoo- 
liques : 

Ceux  qui  vendent  ou  qui  livrent  par  quantité 
de  cinq  litres  et  au-dessous; 

Ceux  qui,  soit  chez  eux,  soit  ailleurs,  mais 
dans  un  lieu  accessible  au  public,  donnent  à 
boire  des  boissons  alcooliques. 

Sont  réputés  marchands  de  tabacs  ceux  qui 
soit  chez  eux,  soit  ailleurs,  vendent  aux  con- 
sommateurs du  tabac  ou  des  cigares,  sans  dis- 
tinction de  quantité. 

Art.  2.  —  Les  débitants  de  boissons  alcoo- 
liques et  les  débitants  de  tabacs  sont  tenus  de 
déclarer  leur  débit  au  receveur  communal 
d'après  le  mode  suivi  pour  la  déclaration  do 
patente.  Il  sera  donné,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  récépissé  des  déclarations. 

Art.  3.  —  Le  droit  est  dû  pour  l'année 
entière,  quelle  (]ue  soit  la  date  ae  l'ouverture 
du  débit,  si  celui-ci  a  été  déclaré  l'année  précé- 
dente. 

Dans  le  cas  contraire,  le  droit  est  exigible  à 
partir  du  trimestre  pendant  lequel  le  débit 
a  été  ouvert. 

Le  droit  est  payé  par  semestre  et  au  commen- 
cement de  chaque  semestre. 

Art.  4.  —  La  classification  des  débitants  est 
faite  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
d'après  l'importance  des  débits. 

Art.  5.  —  Les  débitants  sont  classés  d'après 
les  bases  et  le  tarif  suivants  : 

Pour  un  débit  de  2,500  francs  et  en  desous, 
1'*  classe,  francs; 

Id.  de  2,500  francs  et  en  dessous,  29  classe, 
francs  ; 

Id.  de  5,000  francs  et  en  dessous,  3®  classe, 
francs  ; 

Id.  de  7,500  francs  et  en  dessous,  4«  classe, 
francs  ; 

Id.  de  10,000  francs  et  on  dessous,  5«  classe, 
francs. 

Au  delà  de  12,500  francs  de  débit,  la  taxe 
sera  augmentée  de  5  francs  par  500  francs  de 
débit. 


Art.  6.  —  La  taxe  annuelle  sur  les  débitants 
de  tabacs  est  fixée  à  25  francs  pour  les  hôte- 
liers, restaurateurs,  débitants  de  boissons  et 
tous  autres  commerçants  vendant  accidentelle- 
ment des  cigares  et  tabacs  dans  leurs  établis- 
sements. Cette  taxe  est  portée  à  50  francs  s'il 
existe  dans  l'établissement  un  étalage  de  tabacs 
et  cigares. 

Sera  considérée  comme  étalage,  toute  exhi- 
bition quelconque  donnant  sur  la  voie  publique 
ayant  pour  but  d'annoncer  la  vente  de  cigares, 
ci^'arettes  ou  tabacs. 

Art.  7.  —  Il  n'est  accordé  de  remise  de  taxe 
en  cas  de  cessation  de  débit  qu'à  partir  du 
semestre  suivant. 

Art.  8.  —  Les  héritiers  d'un  débitant  décédé 
ne  sont  pas  astreints  à  faire  une  déclaration 
pour  continuer  l'exercice  du  débit  pendant  le 
restant  de  l'année. 

Art.  9.  —  Les  rôles  seront  arrêtés  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ils  seront 
soumis  ensuite  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  pour  être  rendus  exécu- 
toires, conformément  à  l'article  137  de  la  loi 
communale  et  recouvrés  par  le  receveur  com- 
munal conformément  à  l'article  138,  §  !««■,  de  la 
même  loi. 

Art.  10.  —  Les  réclamations  contre  les  sur- 
taxes ou  contre  les  impositions  indues  doivent 
être  adressées  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  dans  les  trois  mois  à  dater 
de  la  délivrance  de  l'avertissement-extrait  du 
rôle.  Le  réclamant  ne  doit  pas  justifier  du 
payement  des  termes  échus. 

Art.  11.  —  Les  réclamations  ne  doivent  pas 
être  écrites  sur  timbre. 

Art.  12.  —  Les  agents  de  la  police  locale  ont 
qualité  pour  constater  les  contraventions  au 
présent  règlement.  Les  procès-verbaux,  à  peine 
do  nullité,  seront  affirmés  dans  les  24  heures 
par-devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  et 
ils  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  13.  — -  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  la 
déclaration  requise  ou  qui  auront  fait  une 
fausse  déclaration  seront  passibles  d'une 
amende  égale  au  droit  fraudé  et  en  cas  de  réci- 
dive dans  les  deux  ans  d'une  amende  égale  au 
double  de  ce  droit. 

Le  payement  de  l'amende  ne  dispense  pas  de 
celui  de  la  taxe. 

Art.  14.  —  Les  amendes  seront  recouvrées 
par  le  receveur  communal;  un  tiers  sera  attri- 
oué  aux  agents  qui  auront  constaté  les  contra- 
ventions, un  tiers  au  profit  des  pauvres  et  un 
tiers  à  la  caisse  communale. 

Les  frais  des  pour  uites  exercées  contre  les 
délinquants  seront  recouvrés  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 


— ■  Impôt  sur  le  revenu.  —  Refus  d'appro- 
bation, —  Observations,  —  Etude  de  la  ttevue 
communale f  1907,  p.  163. 

La  Revue  communale,  à  propos  d'une  déci- 
sion du  gouvernement  refusant  d'approuver  un 
règlement'taxe  sur  le  revenu  des  habitants 
arrêté  par  le  conseil  communal  d'Anderlecht, 
examine  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
rappelle  les  rétroactes  et  expose  la  jurispru- 
dence du  gouvernement. 
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—  Taxes  ilirectcs.  —  Taxes  de  réparliiion. 

—  Payement,  —  En  totalité  ou  par  douzièmes. 

—  Avis  de  la  Revue  communale^  1007,  p.  307. 

Les  impositions  communales  directes  sont 
recouvrables  par  douzièmes  et  non  en  totalité 
dans  le  mois  de  la  délivrance  de  l'avertisse- 
ment. 


—  Taxe  par  hectare  sur  le  droit  de  chasue, 
—  Refus  a  autorisation.  —  Avis  tle  la  Revue 
communale,  1907,  p.  344. 

Le  gouvernement  n'autoriserait  pas  une  taxe 
établie  sur  le  droit  de  chasse  à  raison  do  25  cen- 
times par  hectare  parce  qu'elle  serait  contrjiire 
aux  règles  admises  dans  une  circulaire  minis- 
térielle du  13  mars  1899. 


—  Taxe  par  ouvrier  de  charbonnage.  — 
Déclaration  du  nombre  des  ouvriers.  —  Décla- 
ration insuffisante.  —  Années  antérieures.  — 
Avis  de  la  Reçue  de  V administration^  1907, 

p.  48. 

Une  commune  ne  peut  pas  réclamer  d'un 
charbonnage,  qui  a  inexactement  déclaré  pour 
les  années  précédentes  le  nombre  des  ouvriers 
employés,  le  payement  des  taxes  fraudées; 
c'est  à  l'occasion  de  la  formation  des  rôles  que 
les  déclarations  des  contribuables  auraient  dû 
être  vérifiées  et,  au  besoin,  rectifiées;  il  con- 
vient d'appliquer  ici,  par  analogie,  et  dans  la 
mesure  du  pos-ible,  les  articles  79  à  89  de  la  loi 
du  28  juin  1822  sur  la  contribution  personnelle. 


^  Taxes  sur  les  assurances  contre  Vincen- 
die.  --Inconvénients.  —  Approbation  refusée. 
—  Avis  de  la  Revue  communale^  1907,  p.  280. 

Légalement  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
communes  établissent  une  taxe  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie,  et  l'autorité  supérieure 
a  approuvé  antérieurement  des  taxes  analo- 
;,'ues;  mais  le  gouvernement  a  décidé  de  ne 
plus  autoriser  des  taxes  de  ce  genre,  et  une 
circulaire  ministérielle  du  7  septembre  1887 
expose  les  motifs  de  cette  décision. 


sans  rétroactivité,  être  imposée  pour  cette 
année  entière.  (Const.,  art.  108  et  110;  loi 
comm.,  art.  76,  n©  5,  et  134  à  138.)  —  Cass., 
5  novembre  1906,  Pasic,  1907, 1,  35. 


—  Etablie  sur  les  moteurs  en  activité  dans 
la  commune.  —  Conditions  d'applicabilUé. 

La  taxe  de  4  francs  par  cheval-vapeur  «  sur 
les  moteurs  en  activité  dans  la  commune  »,  ré- 
gulièrement établie  par  délibération  du  conseil 
communal  d'Ougrée.  est  due  dès  que  les  mo- 
teurs sont  en  activité,  sans  avoir  égard  à  la 
mesure  dans  laquelle  leUr  puissance  dyna- 
mique est  utilisée.  (Règlement-taxe  d'Ougrée, 
7  septembre  et  25  novembre  1904.)  —  Cass., 
29  octobre  1906.  Pasic,  1907,  I,  31. 


DÉCISIONS   JUDICIAIRES. 

—  Egouts.  —  Raccordement.  —  Taxe  an- 
nuelle. —  Approuvée  dans  le  cours  de  l'année. 
—  Imposée  pour  l'année  entière. 

Kst  légal  le  règlement  communal,  approuvé 
par  arrêté  royal,  qui  établit  une  taxe  sur  les 
raccordements  d'égouts. 

L'ne  taxe  annuelle,  établie  et  dûment  ap- 
f>rouvée  dans  le  courant  de  l'année  1905,  peut. 


—  Gain  présumé.  —  Opérations  dans  la 
commune  par  des  personnes  établies  au  dehors. 
—  Personnes  juridiques. 

Est  légal,  le  règlement  communal  qui,  éta- 
blissant unç  taxe  sur  le  gain  présumé  de  cer^ 
taines  professions,  atteint  une  série  d'opéra- 
tions que  réalise  sur  le  territoire  de  la 
commune  le  commerçant  ou  l'industriel  établi 
au  dehors.  (Loi  communale,  art.  76.) 

Cette  taxe,  constituant  un  impôt  direct  frap- 
pant la  personne  du  contribuable,  n'aboutit 
pas  au  rétablissement  déguisé  des  octrois.  (Loi 
du  18  juillet  1860,  art.  l«.) 

Elle  n'établit  pas  un  privilège  en  matière 
d'impôt,  tous  les  assujettis  de  la  môme  catégo- 
rie étant  taxés  d'après  un  môme  tarif  gradué 
suivant  l'importance  présumée  du  gain. 

L'article  l®^,  §  l®^  du  règlement  de  la  ville 
de  Liège  du  7  novembre  1903  qui  établit  une 
taxe  à  charge  des  «  personnes  •  exerçant  une 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce  n'ex- 
clut pas  les  personnes  juridiques.  —  Cass., 
24  juin  1907,  Pasic,  1907,  I,  301. 


—  Impôts  de  répartition.  —  Recours  à  la 
députation  permanente.  -  Quittance  du  paye- 
ment  accompagnant  la  réclamation.  —  Avis  du 
conseil  communal.  —  Loi  communale,  art.  136. 

L'article  136  de  la  loi  communale  ne  vise  que 
les  impôts  de  répartition. 

La  quittance  de  payement  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  annexée  â  la  réclamation  pour 
que  celle-ci  puisse  être  admise  par  la  députa- 
tion permanente. 

Il  suffit  que  ce  collège  soit  en  possession  do 
la  quittance  au  moment  où  il  statue  sur  le  re- 
cours qui  lui  a  été  adressé  dans  le   délai  léçal. 

Le  conseil  communal  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment ôtre  entendu  à  nouveau  si  les  explica- 
tions qu'il  a  fournies  et  l'avis  qu'il  a  donné  lors 
d'un  premier  recours  s'appliquent  à  une  nou- 
velle réclamation  du  même  contribuable.  — 
Cassation,  21  janvier  11MI7,  Pasic  ,  iyu7,  1,  i>2. 
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—  Trottoirs.  —  Construction,  —  CoiU.  — 
Mis  à  charge  des  riverains,  —  Légalité.  — 
Conditions. 

Est  légal,  comme  mesure  de  police,  un  règle- 
ment Communal  mett<ant  à  charge  des  proprié- 
taires riverains  le  coût,  uniformément  tarifé, 
de  la  construction  de  trottoirs. 

Un  impôt,  pour  être  exempt  de  privilège,  ne 
doit  pas  atteindre  tout  le  monde  dans  la  com- 
mune, la  province  ou  l'Etat,  mais  n'importe 
oui,  dans  de  mômes  conditions  de  fait  et  sur 
des  bases  identiques.  —  Tribunal  civil  de  Ver- 
viers,  27  mars  1907,  Pcwic,  19U7,  III,  271. 

Travaux  publics.  —  Minimum  de  sa- 
laire. —  Barème  adopté  jptar  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant. 
—  Circulaire  adressée  le  20  septembre  1907 
aux  admiDistratioDS  cominuDales  du  Brabant 
par  M.  Beco,  gouverneur  de  cette  province. 
{Mémorial  administratif  du  Brabant,  WH,  I, 
109.) 

V'ous  trouverez,  reproduit  à  la  suite  de  la 
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présente,  un  nouveau  barème  du  minimum  ie 
salaire  adopté  par  la  députation  permanente 
pour  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  .i 
province  ou  subsidiés  par  elle. 

Vous  remarquerez  que  les  communes  \\n>\- 
trophes  de  l'agglomération  bruxelloise,  ainsi 
que  les  villes  do  Tirlemont  et  de  Nivelles,  OLt 
été  placées  dans  la  1^  section. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  veiller  à  ce  que 
les  cahiers  des  charges  des  travaux  pour  les- 
quels des  subsides  sont  sollicités  indiquent  le 
salaire  minimum  attribué  à  chacune  des  catc- 
^rories  d'ouvriers  à  employer  aux  travaux  pro- 
jetés. 

J'attire  en  outre  votre  attention  sur  la  nécev 
site  d'opérer  une  sérieuse  surveillance  sur  le$ 
salaires  payés  pour  travaux  exécutés  en  atelier 
et  auxquels  le  règlement  sur  le  minimum  df 
salaire  est  applicable.  Il  importe  ^ue  les  sou- 
missionnaires étrangers  à  l'agglomération  bru- 
xelloise ne  tablent  pas  sur  un  manque  de  sur- 
veillance pour  se  soustraire  à  l'obligatioa  de 
payer  les  salaires  fixés  et  rendre  ainsi  la  con- 
currence impossible  à  leurs  confrères  bru- 
xellois. 


TABLEAd  DU  MINIMUM  DE  ^SALAIRE 
adopté  par  la  Députation   permanente  en   séance  du  6  Juin   J907. 


MINIMUM  DE  SALAIRE  PAR  lUSURE  ADOPTÉ  PAR  LA  PRUV1S(E. 

Ir*  BECTIOH 

2«  SECTION 

Vin»»  de  Bnix<'Iles  et  agglo- 

Us villes  de  Nivelles, 

r 

CATÉGORIE 

mération  bruxellois»*. 

TlrlemonU  Hal,  Aer- 

li^h  conununes  de  Forcst.T'trle, 

schot  et  Dlest 

5  • 

*     s  - 

PROFESSION. 

' 

Wtttermael  -  Boltsfort,  Jette- 

Les     communes     de 

i    ?! 

Sf -Plen-e.  Koekelherg,  Auder- 

Haecht,  I^a^^^a5che, 

H    •:  s 

d'odyriers. 

gh«»in,  Wuluwe-St-PiiTre.Wo- 
Iuwe-St-Lambert,    Berchem- 

Leeuw- Saint -Pierre, 

S      x^ 

Vllvorde,     Lennlck- 

*  è- 

Ste-Agathe.  Ganshoren. 
Les  villes  de  Loii vain  et  Wa\Te. 

Salnt- Quentin,    Op- 

Â     s"" 

wvck ,    Overyssche , 

«     -^ 

Les  communes  de  Genapne, 
Perwez,  Bralne-rAllend,  Tu- 

^\  olvertbem ,      Ter  - 

l' 

vueren.    Londerzeel, 

^ 

bize,  Waterloo  et  Court-Salnt- 

Merchtem,  Hérent  et 

Etlenne. 

Kessel-Loo. 

Maçons 

ouvriers 

0.4ë 

0.40 

0.33 

» 

aides  et  manœuvres 

0.35 

0.30 

0.3U 

Charretiers 



0.40 

0.35 

0.30 

Terrassiers 



0.40 

0.35 

0.30 

Carreleurs 



0.43 

0.40 

0.35 

Rejoinloyeurs 



0.45 

0.40 

0.S3 

Ci  menteurs 



0.45 

0.40 

0.35 

Marbriers 

ouvriers 

0.50 

0.45 

0.40 

* 

aides 

0.30 

0.30 

0.25 

Ardoisiers-coavreurs 

ouvriers 

0.45 

0.4^) 

0.35 

t 

aides 

0.35 

0.30 

0.i5 

Plombiers 

ouvriers 

0.50 

0.45 

O.W 

% 

aides 

0.30 

0.27  4 

0.25 

Zingueurs 

ouvriers 

0.47  i 

0.40 

^•S 

» 

aides 

0.30 

0.27  i 

0.25 

Ferblantiers 

ouvriers 

0.i5 

0.40 

0.35 

> 

aides 

0.80 

OÎTi 

0.25 

Vitriers 

ouvriers 

O.io 

0.40 

0.35 

% 

aides 

0.30 

0.27  4 

0.25 

Plafonneurs 

ouvriers 

0.45 

0.40 

0.33 

• 

aides  et  manœuvres 

0.30 

0.30 

0.25 

Tailleurs  de  pierres 

ouvriers 

0.50 

0.45 

0.40 

(bleues  et  blanches) 

> 

ravaleurs 

0.60 

0.55 

0.50 

t 

aides 

0.35 

0.30 

0.25 

Badigeonneurs 

0.45 

0.40 

0.35 
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MINIMUM  DE  SALAIRE  PAU  nEUHE  ADOPTÉ  PAR  LA  PUOVIXCE. 

Ire  SECTION 

2'  SECTION 

CATÉGORIE 

Ville  de  Bnixell»»s  et  l'agglo- 

Les villes  de  Nivelles, 

S 

mération  bnixellolse. 

Tliienuint..  Hal,  Aer- 

c 

Les  rommnnes  de  Ftjrest.Uecle, 

schotet  Dlesl. 

ir      E  w 

PROFESSION. 

Watermael  -  Boltsfort,  Jette- 

I^N     communes     de 

o    =.S 

St-Plerre,  Koekelberg.  Ander- 

Haecbt,  Léau,  Assche, 

w     go- 
as      t.  _. 

D'OUVRIEBS. 

ffhem,  Wolnwe-Sl-Plerre,  Wo- 
Tuwf-St-Lanibert,    Berehem- 

Leeuw- Saint- Pierre, 

Vilvorde,     Lennlck- 

Ste-Aarathe,  Ganshoren. 
Les  villes  de  Lonvaln  et  Wavre. 

Salnt- Quentin,    Op- 

wyck,     Overyssche, 

Les  communes  de  Genappe, 
Perwez,  Bralne-l'Alleud,  Tu- 

>^olverthem,     Ter- 

f 

vueren,    Ixinderzeel, 

blze,  Waterloo  et  Court-Salnt- 

Merchtem,  Hérent  et 

Etlenne. 

Kessel-Loo. 

Sriilpleurs  tï\  pierre  el 

0.80 

0.70 

0.60 

en  plaire 

— 

O.UO 

0.43 

O.ÎO 

Mouleurs  en  pifttrc 

0.40 

0.35 

0.30 

Peintres 

ouvriers 

» 

apprentis 

O.àn 

0.80 

0.25 

• 

hoiseiirs  , 

0.00 

0.50 

0.40 

• 

décorareurs 

0.70 

0.60 

0.60 

Menui^'iers-eharpenliers 

ouvriers 

0.60 

0.45 

0.40 

• 

apprentis  el  aides 

0.35 

0.30 

0.30 

Ébénistes  et  chaisiers 

ouvriers 

0.50 

0.45 

0.40 

» 

apprentis  el  aides 

0.35 

0.30 

0.30 

Sculpteurs  ï^ur  bois 

— 

0.55 

0.50 

0.46 

Serniricrs 

ouvriers 

0.45 

0.40 

0.35 

9 

'  aides 

0.30 

0.30 

0.25 

Tapissiers 



0.45 

0.40 

0.35 

Imprimeurs 

— 

0.58 

0.50 

0.45 

Bronziers  : 

al  mouleurs,  ciseleurs, 

ouvriers 

0.45 

0.40 

0.35 

monteurs,  polisseurs 

b)  mouleurs,  ciseleurs, 

aides 

0.85 

0.80 

0.80 

monteurs 

c)  polisseurs 

aides 

0.30 

0.27; 

0.25 

Gaziers 

ouvriers 

0.45 

0.40 

0.35 

• 

aides 

0.35 

0.30 

0.25 

Paveurs  (travaux  des 

ouvriers 

0.45 

0.40 

0.35 

bftlimenU) 

• 

aides 

0.30 

0.27; 

0.25 

Monteurs,  ainstenrs.  tour- 

ouvriers 

0.50 

0.45 

0.40 

neurs,  raboteurs  en  fer 

» 

aides 

0.30 

0.27; 

0.25 

Électriciens 

Ofivriers 

0.60 

0.45 

0.40 

• 

aides 

0.85 

0.30 

0.27; 

VOIRIE  : 

Paveurs 

ouvriers 

0.42  i 

0.42; 

0.42, 

• 

iti  ouvriers 

0.321 

0.32; 

0.32  1 

Épineeurfi 

ouvriers 

0.45 

0.46 

0.45 

Enrocheurs  ou  empier- 

ouvriers 

0.42  i 

o.tô; 

0.42; 

reurs 

» 

1/i  ouvriers 

0.32} 

0.32; 

0.82; 

Rocailleurs 

ouvriers 

0.40 

0.40 

0.40 

> 

1/2  ouvriers 

0.32; 

0.32; 

0.32; 

Man(euvres  conduisant 



0.30 

0.25 

0.20 

les  lavéM.  sahie,  roches 

Niveleurs-dameurs 

Bltndeurs 

ouvriers 

0.40 

0.36 

0.30 

» 

aides 

0.30 

0.25 

0.20 

Puisatiers 

ouvriers 

0.4ri 

O.iO 

0.35 

» 

aides 

0.32; 

0.27  J 

0.22  1 

Pour  les  auprentis  âgés  de  moins  de  18  ans,  les  salaires  pourront  dire  inférieurs  à  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  tarif,  sans  cependant  pouvoir  descendre  au-dessous  de  20  centimes. 
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Vagabondage  et  mendicité.  —  Ecoles 
de  bienfaisance.  —  Maisofis  de  refuge  et 
dépôts  de  mendicité.  —  Prix  de  la  journée 
d'enlretien  pendant  Vannée  1908.  —  Arrêté 
royal  d»i  14  février  1908,  contresigné  par 
M.  Renkin.  ministre  de  la  justice.  (Moniteur 
du  23  févri-^r.) 

Vu  Tarticle  37  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l®^  —  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
pendant  Tannée  1908,  dans  l#s  écoles  de  bien- 
faisance, dans  les  maisons  do  refuge  et  dans 
les  dépôts  de  mendicité  est  fixé  comme  suit  : 

A.  Â  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50) 
pour  les  garçons  placés  dans  les  écoles  de 
bienfaisance; 

B.  A  un  franc  vingt  centimes  (fr.  1.20)  pour 
les  filles  placées  dans  les  écoles  de  bienfai- 
sance; 

C.  A  un  franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50) 
pour  les  individus  invalides  et  dont  l'état  de 
santé  exige  des  soins  spéciaux,  placés  dans  les 
maisons  de  refuge  et  dans  les  aépôts  de  men- 
dicité; 

D.  A  soixanto-dix-huit  centimes  (fr.  0.78) 
pour  les  individus  valides  et  pour  les  invalides 
dont  l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spé- 
ciaux, placés  dans  les  maisons  de  refuge,  et 
pour  les  invalides  de  passage  dans  les  prisons; 

E.  A  soixante-six  centimes  (fr.  0.66)  pour  les 
individus  valides  et  pour  les  invalides  dont 
l'état  de  santé  n'exige  pas  de  soins  spéciaux, 
placés  dans  les  dépôts  do  mendicité,  et  pour  les 
valides  de  passage  dans  les  prisons; 

F.  A  trente  centimes  (fr.  0.30)  pour  les  en- 
fants de  l'âge  de  trois  mois  à  deux  ans  qui 
accompagnent  leur  mère. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes 
qui  ne  se  sont  pas  entièrement  libérées,  au 
1^'^  janvier  1908,  de  ce  qu'elles  devaient  aux  dits 
établissements,  à  la  date  du  25  septembre  1907, 
la  c|uote-part  qui  leur  incombe  dans  le  prix  de 
la  journée  d'entretien  est  majorée  de  quatorze 
centimes  (fr.  0.14). 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  compté  qu'une  seule 
journée  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la 
sortie. 


DÉCISIONS   JUDICIAIRES. 

—  Frais  d'entretien,  —  Recours  contre  ceux 
qui  doivent  des  aliments. 

L'article  38  de  la  loi  sur  la  répression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  dispose  que  le 
remboursement  des  frais  d'assistance  faits  en 
exécution  de  la  loi  est  poursuivi  soit  à  charge 
des  personnes  secourues,  soit  à  charge  de  ceux 
qui  leur  doivent  des  aliments;  cette  disposition 
est  la  répétition  de  la  règle  édictée  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  6  mars  1866;  au  moment  de 


cette  dernière  loi,  l'on  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  le  vagabond  d'occasion  et  le  vaga- 
bond d'habitude. 

D'ailleurs  cette  disposition  constitue  l'appli- 
cation soit  du  principe  de  Taction  de  in  rem 
oersot  soit  de  l'action  subrogatoire  de  l'ar- 
ticle 1251,  30,  du  code  civil,  au  profit  de  celui 
3ui  étant  tenu  pour  d'autres  paye  à  la  décharge 
e  ceux-ci. 

Ces  principes  peuvent  être  invoqués  par  les 
pouvoirs  publics  lorsqu'ils  ont  pourvu  à  l'entre- 
tien d'un  vagabond  interné  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  tout  aussi  bien  qu'ils  peuvent  l'être 
lorsqu'il  s'agit  d'un  vagabond  hospitalisé  dans 
une  maison  de  refuge.  —  Tribunal  civil  de 
Bruxelles,  10  juin  1907, ^a^ic,  1907,  III.  333. 

r  " 

« 

Voirie.  —  Alignements,  —Voirie  urbaine. 

—  Alignements  généraux,  —  Interdiction  de 
les  modifier  par  simple  ordonnance  de  police. 

—  Arrêté  royal  du  28  août  1Î107.  {Moniteur 
du  28  septembre.) 

Un  arrêté  royal  du  28  août  1907,  coatresignô 
par  M.  Helleputte,  ministre  de  l'agriculture 
ad  intérim ,  annule  une  délibération  d'un  con- 
seil communal  arrêtant  un  règlement  aux 
termes  duquel  les  constructions  à  élever  le  long 
de  plusieurs  avenues  de  la  commune  seront 
établies  de  manière  à  laisser  libre  entre  l'ali- 
gnement et  la  construction  une  zone  de  5  mètres 
au  moins,  qui  pourra  être  convertie  en  jardinet. 

Cet  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement décrété  par  arrêté  royal  lie  les  com- 
munes aussi  bien  que  les  particuliers,  pour 
l'application  des  §  7®  et  8<»  de  l'article  90  de  la 
loi  communale,  tant  que  ce  plan  n'est  pas 
modifié  dans  les  formes  légales; 

Attendu  que  la  délibération  précitée,  en  dé- 
crétant par  simple  ordonnance  de  police  des 
zones  de  recul,  tend  à  modifier  les  alignements 
généraux  adoptés  par  l'autorité  supérieure, 
puisqu'elle  impose  pour  les  plans  de  bâtisse 
des  alignements  nouveaux  non  conformes  à  ces 
plans  généraux. 

—  Voirie  vicinale.  —  Règlement  provincial. 

—  Hainaut.  —  Modifications.  —  Arrêté  royal 
du  18  août  1907.  {Moniteur  du  28  août.) 

Un  arrêté  royal  du  18  août  1907,  contresigné 
par  M.  Helleputte,  ministre  de  l'agriculture 
ad  intérim,  approuve  une  délibération  en  date 
du  9  juillet  1907  par  laquelle  le  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  complète  le  texte  des  articles  73 
et  76  du  règlement  provincial  sur  les  chemins 
vicinaux  approuvé  par  l'arrêté  royal  du  20  fé- 
vrier 1882.  

—  Règlement  provincial.  — -  Liège.  —  Ar- 
rêté royal  dn  6  novembre  1907.  {Moniteur  des 
18-19  novembre.) 

Un  arrêté  royal  du  6  novembre  1907,  contre- 
signé par  M.  Helleputte,  ministre  de  l'agricul- 
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ture  ad  intérim,  approuve  uno  délibération  en 
date  du  25  juillet  1907  par  laquelle  le  conseil 
provincial  de  Liège  apporte  des  modifications 
au  règlement  provincial  sur  la  voirie  vicinale 
et  au  règlement  pour  le  service  des  cantonniers- 
gardes  champêtres  des  chemins  de  grande 
communication. 


—  Règlements  provinciaux.  —  Linibourg. 
—  Arrêté  royal  du  26  septembre  1907. 

Un  arrêté  royal  du  26  septembre  1907,  con- 
tresigné par  M.  Helleputte,  ministre  de  Tagri- 
tulture  ad  intérim,  approuve  une  délibération 
en  date  du  16  juillet  1907  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Limbourg  adopte  un  nouveau 
règlement  organique  du  service  voyer. 


—  Règlement  provincial.  —  Limbourg,  — 
Arrêté  royal  dn  26  septembre  1907.  {Moniteur 
du  16  octobre.] 

Un  arrêté  royal  du  26  septembre  1907,  con- 
tresigné par  M.  Helleputte,  ministre  do  l'agri- 
culture ad  intérim,  approuve  une  délibération 
en  date  du  18  juillet  1907  par  laquelle  le  conseil 
provincial  du  Limbourg  adopte  une  modifica- 
tion aux  articles  68,  74  et  77  du  règlement 
provincial  du  20  juillet  1888  sur  les  chemins 
vicinaux. 

—  Alignements»  —  Autorisation  de  bâtir.  — 
Approbation  des  plans  de  bâtisse,  —  Zones  de 
recul,  —  Grande  voirie  et  petite  voirie.  — 
Etude  de  la  Revue  de  l'administration^  1908, 
p.  5. 

La  Reçue  de  l'administration  consacre  à  ces 
diverses  questions  une  étude  théorique  et 
pratique. 

—  AutoriscUion  de  bâtir.  —  Refus  du  col- 
lège. —  Recours  à  la  dé  put  ation  permanente. 
—  Construction  eomtnencée.  —  Droits  de  la 
commune,  •—  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  89. 

Si  un  propriétaire  à  qui  le  collège  a  refusé 
l'autorisation  de  bâtir  et  qui  a  pris  son  recours 
auprès  de  la  députation  permanente  passe 
outre  à  la  construction,  la  commune  a  le  droit 
de  lui  faire  dresser  procès-verbal  et  le  tribunal 
devra  le  condamner  à  l'amende,  même  si  le 
recours  est  accueilli.  Quant  à  la  réparation  des 
suites,  le  tribunal  devra  surseoir  à  statuer;  si 
le  recours  est  rejeté,  il  devra  ordonner  la  dé- 
molition; si,  au  contraire,  le  recours  est  admis, 
il  devra  maintenir  le  bâtiment. 


—  Bâtisses  en  retrait  de  la  voie  publique,  — 
Clôture.  —  Façades  parallèles  à  l  alignement. 
—  Revue  de  V administration,  1908,  p.  24. 

Est  légale  la  disposition  prescrivant  l'érec- 
tion d'une  clôture  sur  la  ligne  séparative  de  la 
voie  publique  et  des  propriétés  limitrophes. 
Mais  nous  doutons  beaucoup  de  la  légalité  de 
la  disposition  disant  que  les  façades  doivent 
être  parallèles  à  l'alignement.  On  n'aperçoit 
pas  les  intérêts  de  police  ou  d'hygiène  qui  jus- 
tifieraient une  prescription  de  ce  genre. 


—  Commune  non  encore  soumise  à  la  loi  du 
\^  février  ISH  sur  la  voirie  urbaine,—  Ouver- 
ture de  rues  par  des  particuliers.  —  Droits  de 
la  commune.  —  Avis  de  la  Revue  de  l  admi- 
nistration, 1907,  p.  285. 

Aussi  longtemps  qu'une  commune  n'a  pas  été 
placée,  par  arrêté  royal,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  1*  février  1844,  des  particuliers  ont  le 
droit  d'ouvrir  des  avenues  sur  leurs  terrains  et 
élever  des  constructions  le  long  de  ces  avenues; 
si  un  arrêté  royal  intervient  plaçant  le  terri- 
toire de  cette  commune  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1844,  cet  arrêté  ne  peut  rétroagir;  les  ave- 
nues pourront  être  considérées  comme  des 
cours  privées  et  leur  clôture  pourra  être 
prescrite  si  un  règlement  communal  ordonne 
do  clôturer  les  terrains  longeant  la  voie  pu- 
blique; mais  même  en  l'absence  d'un  arrêté 
royal  la  commune  a  le  droit  de  considérer  les 
avenues  ouvertes  par  des  particuliers  comme 
appartenant  à  la  voirie,  les  faire  paver  et 
éclairer  et  y  faire  construire  des  égouts  en 
récupérant  à  charge  des  riverains  l'intérêt  des 
dépenses  effectuées  au  moyen  de  taxes  sou- 
mises à  l'approbation  du  roi.  (Voy.,  dans  lo 
mêifie  sens,  Heoue  communale,  1907,  p.  174.) 


—  Ruelle.  —  Sol  appartenant  à  un  riverain, 

—  Etablissement  d'un  drain  avec  Vantorisation 
de  la  commune,  —  Redevance  au  propriétaire. 

—  Avis  de  la  Revue  de  l'administration,  1907, 
p.  491. 

L'affectation  d'une  ruelle  au  service  de  la 
voirie  entraine  pour  la  commune  le  droit  d'au- 
toriser un  particulier  à  y  établir  un  tuyau  de 
drainage  même  lorsque  le  sol  appartient  à  un 
riverain,  sans  que  ce  dernier  puisse  exiger  le 
payement  d'une  redevance. 


—  Voirie  urbaine.  —  Commune  placée  sous 
le  réaime  des  lois  des  l^  février  18ii  et 
Ibaoui  1897.  ^1°  Absence  de  plan  général  d'ali- 
gnement;  alignement  particulier.  —  2°  Plan 
général  d'alignement.  —  Indemnité  préalable. 
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—  3^   Constrvrtiona.    —    Avis  de  la  Revue 
coiiititunale^  19()7,  p.  ht>. 

1"  S'il  n'existe  pas  de  plan  général  d'aligne- 
ment, le  collège  échevinal  ne  peut  pas,  même  si 
la  commune  est  placée  sous  le  régime  de  la 
voirie  urbaine,  imposer  au  constructeur  un 
alignement  en  recul  l'obligeant  ainsi  à  aban- 
donner a  la  voie  publique  une  partie  de  son 
terrain; 

2^  Lorsqu'il  existe  un  plan  général  d'aligne- 
ment obligeant  les  riverams  à  reculement  la 
commune  doit,  en  vertu  de  la  loi  de  1844, 
intenter  l'action  en  expropriation  et  payer  en 
conséquence  l'indemnité  due  dans  le  délai  fixé 
par  le  tribunal.  Si  le  riverain  construit  sur 
l'alignement  nouveau  il  renonce  non  pas  à 
l'indemnité,  mais  au  règlement  préalable  de 
celle-ci  ; 

3»  S'il  s'agit  de  construire  à  front  d'un  che- 
min vicinal,  c'est  le  règlement  provincial  qui 
doit  être  observé.  Un  mur  peut  être  construit  à 
la  limite  .du  terrain,  mais  les  haies  doivent 
être  plantées  à  la  distance  indiquée.  La  con- 
struction d'un  mur  sans  autorisation  constitue 
une  infraction.  La  démolition  du  mur  doit  être 
ordonnée  par  le  juge  à  moins  que  l'administra- 
tion communale  ne  consente  à  son  maintien. 


Ouverture  de  chemins autracers  fie  pro- 
priétés particulières.  —  Droits  de  la  commune, 
—  Avis  de  la  Revue  communale^  1907,  p.  54>. 

La  Reçue  communale^  répondant  à  une  ques- 
tion qui  lui  avait  été  posée,  indique  les  droits 
d'une  commune,  dont  le  territoire  est  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  des  1««^  février  1844- 
15  août  1897  sur  la  police  de  la  voirie  urbaine, 
à  l'égard  de  propriétaires  qui.  dans  un  bift  de 
spéculation  immobilière,  ouvrent  des  chemins 
à  travers  leursjpropriétés,  mais  placent  des 
barrières  à  l'entrée.  L'administration  commu- 
nale peut  inviter  les  propriétaires  à  se  con- 
former à  la  loi  en  demandant  l'autorisation 
requise;  s'ils  s'en  abstiennent  elle  peut  faire 
verbaliser  à  leur  charge  et  même,  si  le  carac- 
tère de  chemin  est  patent,  faire  enlever  d'office 
les  barrières. 


Concession  d'une  place  publique  pour  la 

construction  d'un  théâtre.  —  Approbation  de 
la  députation  permanente.  —  Nécessité  d'une 
autorisation  du  gouvernement.  —  Etude  de  la 
Revue  communale,  1907,  p.  97. 

La  Repue  communale  publie  une  étude  sur 
le  point  de  savoir  si  un  contrat  conclu  entre 
une  commune  et  un  particulier,  et  qui  a  pour 
objet  de  concéder  à  ce  particulier  pour  une 


durée  de  quarante  ans  le  droit  d'édifier  sur 
une  place  publique  et  d'exploiter  un  établisse- 
ment comprenant  salles  de  spectacles,  de  fêtes, 
d'expositions,  peut  valablement  être  approuvé 
par  la  députation  permanente,  par  application 
de  l'article  81  de  la  loi  communale,  ou  si,  au 
préalable,  l'autorisation  du  gouvernement 
n'e^t  pas  requise  en  conformité  de  l'article  76, 
7o,  de  la  même  loi.  La  Reçue  soutient  la  thèse, 
adoptée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  que 
l'autorisation  royale  est  requise. 


—  Voirie  vicinale.  —  Sol  appartenant  aux 
riverains.  —  Trottoirs.  —  Enlèvement  d'ar- 
bres. —  Avis  de  la  Revue  de  V administration. 
1907,  p  360. 

Une  commune  a  le  droit  d'établir  des  trot- 
toirs le  long  d'un  chemin  vicinal  dont  la  pro- 
priété appartient  à  un  particulier,  mais  elle 
doit  une  indemnité  à  ce  particulier,  qui  a  le 
droit  de  plantation,  du  chef  de  l'enlèvement 
des  arbres  nécessité  par  l'établissement  de  ces 
trottoirs. 


Chemins  vicinaux.  —  Dégradations  ex- 
traordinaires. — -  Application  de  la  loi  du 
19  mars  1860.  —  Avis  de  la  Revue  communale, 
1907,  p.  345. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  (dans 
l'espèce,  construction  d'une  route)  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  du  19  mars  1866  qui  pré- 
voit des  impositions  spéciales  en  cas  de  dégra- 
dations aux  chemins  vicinaux. 


DECISIONS   JUDICIAIRES. 

Alignement.  —  Juge  répressif.  —  In- 
fraction non  constatée.  —  Partie  civile.  — 
Démolition.  —  Incompétence. 

Le  juge  répressif  n'est  compétent  pour 
orlonner  la  démolition  sollicitée  par  la  com- 
mune, partie  civile,  que  pour  autant  qu'il  con- 
state l'existence  d'une  contravention  au  règle- 
ment communal  sur  les  constructions.  (CoJe 
d'instr.  crim.,  art.  161  )  —  Cassation,  10  dé- 
cembre 1906,  Pos/c,  1907,  I,  65. 


Chemin  vicinal.  —  Alignement  en  recul. 
—  Absence  de  dé  possession.  —  Agghméralion 
non  soumise  à  la  loi  de  184»4.  —  Caractère.  — 
Bornage.  —  Motifs  des  arrêts.  —  Interpréta- 
tion. 

Manque  de  base  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
propriétaire  d'un  terrain  riverain  d'un  che- 
min vicinal,  obligé  à  reculement  par  incorpo- 
ration à  la  voirie  d'une  bande  de  son  terrain, 
n'aurait  pas  droit  à  une  indemnité,  alors  qu'il 


VOl 


VOI 


599 


resuite  de  la  décision  attaquée  que  l'aligne- 
ment, tel  qu'il  a  été  accordé,  ne  constitue  pas 
une  expropriation  et  laisse  subsister,  au  profit 
du  riverain,  la  possession  de  son  fonds.  (Con- 
stit.,  art.  11  ;  code  civ.,  art.  545.) 

La  délivrance  d'un  alignement  en  recul  r 
front  d'un  chemin,  dans  la  partie  agglomérée 
d'une  commune  non  soumise  à  la  loi  du  1®^  fé- 
vrier 18M,  que  le  juge  du  fond  déclare  appar- 
tenir n  la  voirie  vicinale,  n'est  qu'une  simple 
opération  de  bornage  qui  n'entratne  pas.  pour 
le  riverain,  abandon  de  sa  propriété  et  ne  l'au- 
torise pas,  comme  en  matière  de  voirie  urbaine, 
à  faire  statuer  sur  l'expropriation.  (Loi  du 
l"f  février  1844,  art  1»^,  4  et  7;  loi  du  10  avril 
1841,  art.  l«f.) 

Ne  sont  pas  contradictoires  les  motifs  d'un 
arrêt  qui  décide  qu'un  particulier  obligé  b 
recul  a  pu,  par  une  clôture,  conserver  la  pos- 
session d'une  partie  de  sa  propriété  «  incorpo- 
rée dans  la  voie  publique  »,  l'expression  incor- 
poration à  la  voirie  devant  être  comprise 
conf)me  s'appliquant  à  la  situation  qui  résultera, 
dans  l'avenir,  de  l'exécution  du  plan  en  vue  du- 
quel le  recul  est  imposé.  —  Cassation,  18  oc- 
tobre 1906,  Pasic,  1907, 1,  19. 


Grande  voirie.  —  Autorité  communale.  — 
Droit  de  police.  —  Tranchées.  —  Dépôt  de 
matériaux.  —  Défaut  d'éclairage.  —  Force 
majeure. 

L'autorité  communale  ne  peut,  en  vertu  de 
son  droit  de  police  (code  pén.,  art.  551,  4o), 
autoriser  le  concessionnaire  de  l'éclairage  de 
la  voirie  à  creuser  des  excavations  ou  tran- 
chées dans  la  voie  publique  de  la  grande 
voirie.  Ces  excavations  ou  tranchées,  faites 
sans  l'autorisation  de  l'administration  centrale, 
constituent  des  détériorations  punissables. 
(Code  rural,  art.  88,  9";  code  pén.,  551,  4o.) 

Le  juge  du  fond  doit  apprécier  sous  toutes 
ses  faces  le  fait  qui  lui  est  déféré  et  y  appliquer 
la  qualification  légale  qu'il  comporte,  alors 
même  que  dans  la  citation  il  aurait  été  autre- 
ment qualifié.  (Code  d'instr.  crim.,  art.  182.)  — 
Cassation,  18  février  1907,   Pewic.,1907,  1, 126. 


Travaux.  —  Indemnité  au  propriétaire 
riverain. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  riverain  de  la 
voi«  publique  a  le  droit  d'être  indemnité  du 
préjudice  que  subit  son  immeuble  lorsqu'il  est 
atteint  dans  ses  aisances  essentielles  par  suite 
ie  modifications  de  la  dite  voie.  Ce  droittrouve 
son  origine  dans  la  nature  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  immeubles  et  dans  la  destination 
ie  la  voie  publique. 

Le  droit  du  propriétaire  riverain  entraîne  à 
la  charge  de  l'autorité  gérant  la  voie  publique 
une  obligation  analogue  à  celle  qui  lie  entre 
eux  des  propriétaires  riverains,  et  astreint 
cette  autorité  à  titre  d'engagement  formé  sans 
convention  en  vertu  de  la  seule  volonté  de  la 
loi. 

Le  droit  du  riverain  à  une  indemnité  trouve 


sa  limite  dans  la  réparation  du  préjudice  souf- 
fert par  son  immeuble,  en  tant  que  lésé  dans 
ses  aisances  essentielles  par  rapport  à  l'im- 
meuble et  dans  la  nature  de  la  voie  publique. 

L'exécution  des  travaux  de  voirie  constitue 
une  charge  de  voisinage;  elle  ne  peut  être 
invoquée  comme  source  spéciale  de  dommage  ' 
que  si  elle  excède,  en  durée  et  en  importance, 
les  sacrifices  que  doivent  faire  tous  les  voisins 
d'une  voie  publique. 

L'indemnité  n'est  complète  que  moyennant 
restitution  au  propriétaire  lésé  non  seulement 
de  la  dépréciation  causée  à  l'immeuble,  mais 
aussi  de  la  valeur  de  la  jouissance  que  lui  assu- 
rait la  destination  du  lieu  et  dont  il  aurait  été 
privé  par  suite  des  modifications  apportées  à  la 
voie  publique. 

Dans  le  calcul  de  l'indemnité  on  ne  peut 
tenir  compte,  à  titre  de  compensation,  de  la 
plus-value  procurée  aux  propriétés  riveraines 
par  les  travaux  de  voirie.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  27  décembre  1906,  Pasic,  1907.  II, 
93.  

Travaux.  —  Riverains.  —  Droits  acquis. 
—  Responsabilité.  —  Principe  préexistant  à 
Valignement  ou  à  Vauiorisation  de  bâtir.  — 
Portions  non  bâties.  —  Préjudice.  —  Preuve. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  com- 
munes à  raison  du  dommage  causé  aux  pro- 
priétés riveraines  par  les  travaux  de  voirie  est 
admissible  quand  les  travaux  portent  atteinte  à 
des  «  droits  acquis  ». 

Ce  principe  préexiste  à  l'alignement  ou  à 
l'autorisation  de  bâtir,  qui  n'est  qu'une  mesure 
administrative  se  rattachant  à  la  police  de  la 
voirie;  il  ne  dépend  pas  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  et  il  s'applique  aux  pro- 
priétés bâties  et  peut  s'étendre  aux  portions 
«  non  bâties  »  d'un  immeuble  riverain. 

Constituent  des  causes  de  dommage  et  sont 
de  nature,  lorsqu'ils  sont  établis,  à  entraîner 
la  responsabilité  de  la  commune,  des  faits  tels 
que  ceux  relevés  dans  le  jugement.  —  Tribunal 
civil  de  Nivelles,  20  février  1907,  Poste,  1907, 
III,  161.  

—  Voirie  urbaine.  —  Ruelle.  —  Propriété 
privée.  —  Action  en  réintégrande.  —  Droits 
des  riverains.  —  Mur  séparatif.  —  Mitoyen^ 
neté. 

Une  ruelle  dépendant  de  la  voirie  urbaine 
d'une  ville  et  le  mur  qui  la  sépare  de  la  pro- 
priété voisine  et  appartenant  indivisément  aux 
parties  en  cause  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
action  en  réintégrande  de  la  part  du  proprié- 
taire du  sol,  dont  les  droits  sont  vinculés  par 
ceux  acquis  sur  cette  voie  publique,  jure  cioi" 
tatiSf  par  les  riverains.  (Loi  du  l'*'^  février  1844; 
code  civ.,  art.  544.) 

Le  mur  qui  sépare  cette  ruelle  des  propriétés 
voisines  ne  saurait  être  considéré  comme  mi- 
toyen. (Code  civ.,  art.  653  et  654.)  —  Cassation, 
16  novembre  1906,  Pasic,  1907,  I,  45  (1). 


(-1)  Vity.  les  ubscrvaiions  dont  la  Hetae  de  CaUviini- 
iiruiion  Tait  suivre  ccl  urrtM. 
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Arr.  royal  (Agriculture).  33 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).    106, 108, 109 

Id.  (Voirie).  168 
Jug.Trib.corr.  (Rôglementcommunal).  160 
Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  96 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).          107,  108, 

109,111 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  168 
Cire.  min.  (Garde  civique).        102,  107,  110 

Jug.  Trib.  corr.  tChasse).  48 
Jug    Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

Cire.  min.  (Garde  civique).  103 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  84 

Cire.  min.                    Id.  74 

Jug.  Trib.  civil  (Communes).  53 

Id.           (Voirie).  168 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  81 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 

MARS. 

Cire.  min. (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  47 

Dép   min.  (Conseil  communal).  57 

Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  4S 

Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 

Id.        (Conseiller  communal).  60 

Dép.  min.  (Registres  de  population^  155 
Jug  Trib. civil (Rè^Momentcommunalj.  IGO 

Arr.  royal  (Lois  électoralPvS).  120 

Cire.  min.  (Franchise  postale).  98 

Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  45 

Id.        (Conseiller  communal).  60 


Dates.  Psp^. 

7.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).       SS 
7.  Id.        (Police  communale).  135 

7.  Arr.  C.  cass  (Garde  civique).    108, 109, 110 
9.  Dép.  min.  (Echevins)  68 

11.  Id         (Lois  électorales).  121 

14.  Arr.  C.  lass.  (Garde  civique).    108,  110, 111 

14.  Id.         (Règlement  communal).     IfiO 

15.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

16.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 
16.  Id.  (Expropriation      pour 

cause  d'utilité  publique). 

16.  Id.  (Voirie). 

17.  Cire.  min.  (Aliénés). 
21.  Arr.  royal  (Echevins). 
21.  Id.        (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
21.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109, 111 

21.  Id.  (Milice).  132 

22.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance). 
22.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
22.  Id.        (Garde  civique). 

24.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

25.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 
25.  Dép.  min.  ([^ois  électorales). 
28.  Arr.  C.  cass.  (Code  foreetier). 

28.  Id.  (Garde  civique). 

29.  Arr.  royal  (Port  d'armes  de  çuerre). 

30.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 

31.  Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance). 
31.  Id.         (Donations  et  legs). 
31.  Cire.  min.  (Edifices  publics). 


95 
52 

249 
171 

37 

67 

92 


45 

83 

103 

95 

86 

121 

50 

110 

152 

% 
45 
66 
69 


AVRIL. 

5.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  90 

6.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  58 
6.  Cire.  min.  (Aliénés).  36 
6.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 

8.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

9.  Id.        (Bureau  de  bienfaisance).  46 

13.  Arr.  C.  d'appel  (Conseils    de   prud'- 

hommes). 62 

14.  Cire.  min.  (Cadastre).  47 

15.  Id.        (Registres  de  population).  158 

16.  Dép.  min.  Id.  156 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  95 

18.  Arr.  royal  (Echevins).  67 

18.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  51 

20.  Décl.  min.  (Enseignement  primaire).  83 

20.  Cire.   min.  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  145 

21.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  119 
23.  Dép.  min.  Id.  123 
23.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  162 
25.  Cire.  min.  (Finances  communales).  97 
25.  Arr.  C.  cass.  (Etablissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes).  92 

25.  .\rr.  C.  cass.  (Garde  civique).  110 

26.  Dép.  min.  (Receveur  communal).  153 

27.  Loi  (Lois  électorales).  115 
27.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  59 

27.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  88 

28.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  115 
28.  Cire,  m'^in.  (Enseignement  primaire).  86 
28.  Id.  (Police  générale).  137 
28.  Jug.  Trib.  civil  (Fabriques  d'église).  251 
30.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  117, 1 18 
30.  Cire.  min.               Id.  122 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  1904-1908 


D»'o^. 


Pagos. 


2.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  109 

2.         Id.  (Lois  électorales).  124, 126, 127 

2.         Id.  (Police  de  roulage».  :'36 

2.  Id.  (Taxes  communales)  ;*52 

3.  Loi  (Communes).  51 

3.  Cire.  min.  (Police  générale).  137 

4.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  55 

4.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).        87 

5.  Loi  Id.  id.  73 

5.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  115 
7.  Id.  (Bourgmestres).  44 
7.         Id.        (Garde  civique).                       103 

7.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  94 

9.  Arr.  royal  (Echevins).  68 

9.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).      124, 125, 

126, 127, 128 
9.  Arr.   C.   d'appel  (Bureau  de  bienfai- 
sance). 46 
10.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).        82 

10.  Dép.  min.  (Conseiller  communal).  61 
16.  Id.  (Employés  communaux).  73 
16.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106,  11 1 
16.          Id.           (Lois  électorales).       123,124, 

125, 126, 
128 

16.  Arr.  C  d'appel  (Donations  et  legs).  66 

17.  Arr.  royal  (Echevins).  68 
17.  Dép.  mm.  (Conseiller  communal).  62 

17.  Ordre    spécial  min.  (Franchises  pos- 

tales). 99 

18.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  111 

20.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).         84 

21.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  113 
21.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  249 

:4.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  156 
24.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  107 

24.  Id.         (Lois  électorales).       123,125, 

126,127 
24.  Jug.  Trib.  civil  (Finances  commu- 
nales). 97 
26.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  60 
26.  Dép.  min.  (Loteries).  128 
30.  Arr.  royal  (Echevins).  67 
30.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).       123,  124, 

125, 126 

JUIN. 

1.  Cire.  min.  (Edifices  publics).  70 

3.  Dép.  min,  (Employés  communaux).  71 

4.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 

6.  Arr.  C.  cass.  îd.  123, 124, 

125, 126 
6.  Id.        (Milice).  132 

8.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).         89 

5.  Jug  Trib.  civil  (Chasse).  48 
8.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).       136 

1').  Cire.  min.  (Garde  civique)  104 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie  vicinale).  323 
13  Arr.  royal  (Cimetières).  50 
13.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  106 

13.  Id.  (Lois  électorales).        124, 127 

14.  Cire.  min.  (Garde  civique).  104 

15.  Jug.  Trib.  corr.  (Poids  et  mesures).  305 

16.  Dép.  min.  (Employés  communaux).  73 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Etablissement  public).  245 
20.  Arr.  C.cass.  (Garde  civique).  109 
2i).  Id.  (Police  communale).  136 
20.  Arr.  C.  d'appel  (Communes).  52 


Dates.  Page». 

21.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  86 

21.  Id.  (Prestations  militaires).  152 
23.  Arr.  royal  (Bourgmestres).  44 
23.  Cire.  min.  (Enseignement primaire).  86 
25.  Arr.  royal  (Chemins  de  fer  vicinaux).  49 
27.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  158 
27.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  108,  110, 
27.          Id.           (Milice).                         132,133 

JUILLET. 

3.  Jug.  Trib.  civil  (Domicile).  224 

4.  Arr.  C.  cass,  (Police  communale).  136 

5.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).  161 
8.  Cire.  min.  (Agriculture).  34 

8.  Dép.  min.  (Lois  électorales).  122 

9.  Cire.  min.  (Etat  civil).  93 

10.  Arr.  royal  (Pensions  de  vieillesse).  134 

11.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  132 
14.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  42 
14.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  84 

14.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  168 

15.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  85 
15.  Id.  (Milice).  131 
15.  Dép.  min.  (Garde  civique).  104 

15.  Arr.  C.  d'appel  (Communes).  207 

16.  Dép.  min.  (Lois  électorales).  122 
18.  Arr.  C.  cass.  (Bourgmestre).  '  44 
18.  Id.  (Communes).  52 
18.  Id.  (Garde  civique).  106,108,110 
18.         Id.            (Milice).  133 

18.  Jug.  Trib.  civil  (Nationalité).  304 

19.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  249 

22.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  56 

22.  Jug.  Trib.  corr.  (Collège  des  bourg- 

mestre et  echevins).  201 

23.  Cire.  min.  (Aliénés).  37 
25.        Id.        (Garde  civique),  105 

27.  Arr.  C.  d'appel(Voirie vicinale).  323 

28.  Id.             (Expropriation    pour 
cause  d'utilité   publique.  514 

29.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  248 

30.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  57 

30.  Id.          (Lois  électorales).  119 

31.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 

nal). 160 


5.  Cire.  min.  (Aliénés).  36 

5.  Arr.  C.cass.  (Milice).                        132, 133 
8.  Cire.  min.  (Voirie).  167 

20.  Id.  (Enseignement  primaire).  75 
29.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  10 

29.  Dép.  min.  (Conseil  communal).  57 

30.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  16 

31.  Cire.  min.                 Id.  18 

SEPTEMBRE. 

4.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  169 

6.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  74,  75 
12.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  169 
18.  Id.  (Denrées  alimentaires).  64 
18.          Id.        (Voirie  vicinale).  169 

21.  Cire.  (Recours  en  grâce).  154 

22.  Arr.  royal  (Code  rural).  51 
26.          Id.         (Donations  et  legs).  6o 

26.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  13'^ 

27.  Id.                id.  13^ 

28.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  SH 
30.  Id.  (Milice).  129 
30.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  89 
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OCTOBRE. 


3. 
3. 

6. 
10, 
10. 
11. 

13. 

14. 
15. 
17. 
17. 
19. 

20 
22. 

24. 

24. 
24. 
24. 
25. 
26. 
29. 
29. 


Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  G5 
Id.            (Garde  civique).           107,  110 
Arr.  royal  (Prestations  militaires).  152 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  110 
Id.        (Police  du  roulage).  13(î 
Arr.  royal  (Vagabondage   et  mendi- 
cité). 167 
Arr.  C.  cass.  (Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables).  221 
Arr.  royal  (Cadastre).  46 
Id.         (Garde  civique).  101 
Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  223 
Id.          (Garde  civique).    277, 278,  279 
Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques).  138 
Arr.  C.  cass.  (Communes).  207 
Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 167 
Arr.  C.  cas8.(Collège  des  bourgmestre 

ctéchevins).  *  201 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).             278,  279 

Id.          (Poids  et  mesures).  306 

Id.          (Voirie  vicinale).  324 

Arr.  min.  (Poids  et  mesures).  134 

Cire.  min.  (Enseignement primaire).  yi 

Arr.  royal  (Attelage  de  chiens).  43 

Dép.  mm.  (Enseignement  primaire).  74 


NOVEMBRE. 


2.  Jug.  Trib.  civil  (Communes). 

3.  Cire.  min.  (Registres  de  population). 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
7.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

7.  Jug.  Trib.  corr.  (Collège  des  bourg- 

mestre et  échevins). 

8.  Cire.  min.  (Garde  civique). 
12.  Arr.  royal  Id. 

12.  Cire.  min.  (Assistance  publique). 

13.  Arr.  royal  (Aliénés). 

14.  Arr.  C.  cass.  (Voirie  urbaine). 
14.  Id.  (Voirie  vicinale). 

16.  Dép.  min.  (Garde  champêtre). 

17.  Arr.  royal (Ktablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 

18.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique), 

18.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse). 

19.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 

nal). 
21.  Arr   royal  (Denrées  alimentaires). 
21.  Arr.  C.  cass.  (Milice) 

21.  M.  (Taxes  communales). 

22.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

22.  1(1.        (Conseiller  communal). 

23.  Cire.  min.  (Garde  civique). 

23.  Id.        (Pnîstations  militaires). 

24.  Arr,  royal  (Vagabondage   et   mendi- 

cité). 
28.  Cire.  min.  (Registres  de  population). 
28.  Jug.  trib.  corr.  (Hourgmesire). 

25.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique  . 

28.  Arr.    C.    d'appel.    (Règlement    coin- 
munal). 

28.  Arr.  C.  d'appel.  (Taxes  communales). 

29.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 

30.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires). 
30.  Jug.  Trib.  corr.  (Pêche  fluviale). 


207 
157 

250 
278 

201 

102 

9y 

43 

36 

321 

324 

99 

91 

249 
341 

313 

65 

301 

319 

b? 

58 

105 

153 

166 
157 

198 
279 

444 
319 
114 
65 
304 


DECEMBRE. 


P»gM. 


1.  Arr.    C.    cass.   (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique).                  •  )1\> 

3.  Arr.  royal  (Employés  communaux).  71 

5.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  2Ty 

5.  Arr.  C.  d'appel  (Pèche  fluviale).  304 

7.  Cire.  min.  (Décorations  civiques).  63 

8.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  134 

9.  Jug  Trib.  civil  (Communes».  206 
12.  Arr.  royal  (Employés  communaux).  71 

12.  Cire.  min.  (Garde  Civique).  101 

13.  Id.         (Etat  civil).  93 

13.  Id.         (Registre^  de  population).  155 

14.  Arr.  C.  d'appel  (Biens  communaux).  340 

15.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 

nal). 313,314 

16.  Arr.  royal  (Milice).  130 

16.  Dép.  mm.  (Lois  électorales).  122 
16    Arr.  C.  d'appel  (Pécho  fluviale).  304 

17.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  82 
19.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  29 
19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  81, 8> 

19.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277 

20.  Arr.  royal  (Accidents  du  travail).  29 

21.  Id.          (Vagabondage  et  mendi- 
cité).                                              .  1G6 

21.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  154 

21.  Jug.  Justice  de  paix  (Police  du  rou- 
lage). 306 

22.  Arr   royal  (Accidents  du  travail).  29 

22.  Arr.  C.  cass.  (Chasse).  20i) 

23.  Arr.  royal  (Garde  civique).  ^9 
23.  Arr.  min.  (Police   sanitaire  des  ani- 
maux domestiques).  138 

23.  Cire.  min.  (Chemins  de  fer).  48 

26.  Loi  (Fonds  communal),  97 

20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277 

2i).  Loi  (Milice).  129 

30.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  56 

30.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250 

31.  Arr.  C.  d'api)el  (Affouage).  Z'2i\ 

.  i9or». 


3.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  42 

4.  Dép.  mm.  (Gardes  particuliers).  111 

4.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  207 

5.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  39 

6.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  161 
6    Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  250,  251 

9.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 

9.  Id.  (Milice).  301 

10.  Jug.  Trib.  civil  (Cloches).  200 

12.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  54 

14.  Arr.   C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  241» 

15.  Arr.  royal  (Aliénés).  'M 

16.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  27i» 
16.  Id.  (Taxes  communales).  3lM> 
10.           Id.           (Voirie  urbaine».                   322 

19.  Arr.   min.  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  142 

20.  Jug  Trib.  civil  (Taxes  communales).  3U» 
21  Arr.  min.  (Garde  civique).  275 
23.  Arr.  C.  cass.  ((Jarde  civique)             277,  279 

.  Jug.  Trib.  civil  (Police  sanitaire  des 

animaux  domestiques).  442 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  —  1904-1908 


605 


Dates.  Pftgcs. 

26.  Cire.  min.  (Milice).  130 

26.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse^,  200 

27.  Cire,  min,  (Ensei*çnement  primaire).  80 

27.  Jug.  Trib.  corr.  (f*êche  fluviale^.  304 

28.  Arr. royal  (Ktablissements  dangereu.x, 

insalubres  ou  incommodes).  91 

28.  Cire.  min.  (Garde  civique).  105 

28.  Jug.  Trib.  corr.  (Voirie  vicinale).  323 

29.  Loi  (Polic^5  communale).  135 

30.  x\rr.  royal  (Conseil  communal).  56 
30.  Id.  (Echevins)  67 
30.  Arr.  C.  eass.  (Gar»le  civique).  277,  278 
30.  Id.  (Police  communale).  30G 
30.  Arr.  C.  d'appel  (Taxes  communales).  319 

FÉVRIER. 

1.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique;.  250 

2.  Cire.  min.  (Milice).  131 

3.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  251 

4.  Arr.  royal  (Agriculture).  33 
8.  Id.  (Conseils  de  prud'hommes).  62 
8.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  346 
8.              Id.              (Expro])riation    pour 

cause  d'utilité  publique).  385 

8.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie).  455 

9.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  87 
9.  Id.  (Pensions).  134 
9.  Arr.  C.  casa.  (Voirie  urbaine).  322 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Actions  judiciaires).  326 

13.  Arr.  C.  cass.  (Action  judiciaire).  189 
13.           Id.          (Garde  civique).             277,279 

13.          Id.          (Règlement  communal).  313 

13.           Id.          (Voirie  urbaine).  322 

15.  Cire.  min.  (Décorations  industrielles).  63 

16.  Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal). 

313  à  315 
18.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  120 
18.  Jug.  Trib.  corr.  (Règlement  commu- 
nal). 313 
20.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  277,  279 
25.  Cire.  min.  (Milice).  132 
27.  Arr.  royal  (Conseil  communal)  55 
27.  Arr.  C.  eass.  ^Garde  civique).           277,  279 

MARS. 

1.  l)êp.  min.  (Secrétaire  communal).  160 

1.  Arr.  C.  d'appel  (Commune).  207 

1.            Id.              (Etat  civil).  508 

1.  Jug.  Trib.  corr.  (Chasse).  200 

1.  Id.           (Denrées  alimentaires).  224 

2.  Cire.  min.  (Garde  civique).  276 
2.  Arr.  C.  Cass.  (Chasse».  200 
2.  Jug    Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  251 

7.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  365 

8.  Id.        (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes).  02 

8.  Dép.  min.  (Conseiller  communal).  61 

8.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  300 

9.  Arr.  min.  (Machines  à  vapeur).  128 

17.  Cire.  min.  (Employés  comiminaux),  366 
Id.          (Enseignement  ppinKiire).  90 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  301 
Id.            (N'oirie).  456 
Arr.    royal    (Etablissements     dange- 
reux, insalubres  ou  inconimo  les).  91 
Arr  C.  cass.  (Garde  civique).  279 


17. 
18. 

20. 

20. 


Id.         (Milice). 


301,  304 


Dates.  Pages. 

23.  Jug  Trib.  civil  (Culte).  221 

24.  Id.        (Enseignement  primaire).    245 

25.  Cire.  min.  (Assistance  publique)  42 
25.  Jug.  Trib.  corr. ^l\èglementcommunal).  314 
27.  Arr.  C  ca.ss.  (Denrées  alimentaires'.  223 
27.  Id  (Règlement  communal).  314 
29.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  75 
31.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  41 
31.  Id.  (Milice).  129 
31.        Id.         (Travaux  publics).                    162 

AVRIL. 

2.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  54 
2         Id.         (Employés  communau.x).         70 

3.  Arr.  C.  cass.  (Police  du  roulage).  306 

3.  Id.  (Voirie  urbaine).  322 

4.  Cire.  min.  (Fonds  communal).  98 
....                  ...             19^ 

300 
244 
237 
276 
277,  279 
319 


7.  Jug.  Trib.  civil  (Assistance  publique). 
10.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
12.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
13  Id.  Id. 

17.        Id.         (Garde  civique). 
17.  Arr.  C.  ca.ss.  Id. 

17.  Id.  (Taxes  communales). 

18.  Arr  royal  ((Conseil  communal). 

19.  Cire.  min.  (Milice). 

20.  Arr.  C  d'appel  (Id.). 

22.  Cire.  min.  (.\ssistance  publique). 

25.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

26.  Id.  Id 

26.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
28    Arrêté  royal  (Conseiller  communal). 

29.  Jug  Trib.  civil  (Taxes  communales). 

30.  Loi  (Loi  communale). 

MAI. 

1.  Dép.  min.  (Registres  de  population). 

1.  Jug.  Trib.  civil  (Registres  do  popula- 

tion). 

2.  Dép.  min.  (Conseiller  communal). 
2.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

4.  Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 
et  échovins). 

4.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

5.  Arr.  royal  (Garde  civique). 


Id. 

Id. 


(Assistance  publique). 
(Conseil. communal). 


57 
296 
303 
335 
209 
210 

383 
212 
449 
280 


310 

444 
213 

346 

201 
301 
253 
335 
209 


Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).        283,  284 


Id.  (Règlement  communal). 

Id.         (Taxes  communales). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques*. 
11.  Arr    royal  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux (lomestiquevS). 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

12.  Cire,  min  ((iarde  civique). 

13.  Arr.  royal  (Travaux  publies). 
15.  Arr.  C.  cass.  iGarde  civique). 
15.  Id.  (Lois  électorales). 
15.            1(1.          (Taxes  communales), 
15.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
17.            Id.  Id. 
17.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  (Futilité  publique). 

17.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 

18.  Arr.   min.   (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 

18.  Cire.  min.  (Loi  communale). 


314 
319 
303 

138 


143 
300,  301 
275 
165 
279 
283,  284 
319 
302 
302 


383 
419 

139 

280 
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18.  Arr.    C.    cass.    (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique). 
20.  Cire.  gouv.  (Voirie  vicinale). 
22.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 
22.  Id.  (Règlement  communal). 

22.  Id.  (Règlement  provincial). 

24.  Arr  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins). 

24.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

25.  Id.  Id. 

26.  Id.  Id. 
29.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  278,  279 
29.  Id.  (Lois  électorales).  282.283, 285 
3L  Cire.  min.  (Comptabilité  communale).  53 
31.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
31.  Jug.  Trib.  civil  (Fabrique  d'église). 
31.  Jug.  Trib.  corr.  (Poids  et  mesures). 


248 
169 
282 
314 
315 

51 
301 
301 
302 


383 
251 
306 


3. 
5. 
5. 

6. 

6. 

7. 

7. 

8. 

8. 
13. 
13. 
13. 
13. 
14. 
14 
15. 
16. 
17. 

17. 
17. 

19. 
22. 

24. 

26. 
26. 


Arr.  royal  (Conseiller  communal).  59 

Dép.  min.  (Registres  de  population).      311 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).      282,  283, 

284,  285 
Arr.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques).  144 
Cire.  min.  (Garde  civique).  253 
Arr.  min.  Id.  276 
Jug.  Trib.  civil  (Commune).  206 
Arr.  C.  cass.  (Bureau  de  bienfaisance).  198 


Jug.  Trib.  corr.  (Chasse). 
Arr.  royal  (Garde  champêtre). 


342 
253 


Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  283,284,  285 

Id.          (Milice).  303 

Arr.  C.  d'appel    Id.  302 

Dép.  min.  (Registres  de  population).  309 

Arr.  C.  d'appel  (Bois  et  forêts).  197 

Cire,  gouv.prov.  (Appareils  à  vapeur).  192 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 
Cire.  min.   (Réquisition   de  la   force 

armée).  317 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).  300 
Jug.  Trib.  civil  (Bureau  de  bienfai- 
sance). 340 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  284 
Id.       (Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique).  248 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  242 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  278 


Id. 


(Milice). 


302.  303 


1.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  385 

4.  Arr.  royaUEtablissementsdangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  245 

5.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  312 
5.  Arr.  C.  d'appel  (Commune).  346 
5.             Id.            (Milice).  301 

5.  Jug.  Trib.  civil  (Comniunos).  310 

6.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  .'{61 
6.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  248 
8.  Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  245 

8.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  238 

10.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  21S 

10.            Id.          (Lois  électorales).  285 

10.  Id.  (Milice).  300,302 

12.  Cire.  min.  (Lois  électorales).  281 

13.  Dép.  min.                 Id.  282 


Dates.  Ptges. 

14.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  242 

15.  Id.  (Fêtes  nationales).  251 
17.  Loi  (Repos  dominical).  315 
17.  Cire.  min.  (Enseignement  primaires  235 
17.  Arr.  C.  cass  (Garde  civique).  279 
17.           Id.      •      (Milice,.  300 

20.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 

21.  Arr.  royal  (Médaille  commémorative).  286 

22.  Id.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins  des  professeurs  et  instituteurs 
«communaux).  198 

26.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 
26.  Jug.  Justice  de  paix  (Denrées  alimen- 
taires). 361 

28.  Jug  Trib.  civil  (Communes).  207 

29.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  211 
29.  Cire.  min.  (Recours  en  grâce).  308 
29.  Jug.  Trib.  corr.  (Barrière).  339 

AOÛT 

1.  Arr.  min.  (Travaux  publics).  320 

2.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  210 

4,  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 
7.  Arr.  C.  cass.  Id.  300, 302 
9    Dép.  min.  (Enseignement primaire).  241 

14.  Arr.  royal  (Conseil  communal).       207,  208 

14.  Cire.  min.  (Décoration civique).  222 

15.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  336 

16.  Cire.  min.  (Transport  par  chemin  de 

fer).  320 

19.  Cire.  min.  (Recours  en  grâce).  309 

22.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  302 

24.  Dép.  min.  (Conseiller  communal).  213 

26.  Cire.  min.  (E'nseignement  primaire).  226 

29.  Arr.  royal  (Aliénés).  328 

30.  Loi  (Communes).  202 
30.  Dép.  min.  (Registres  de  population).       311 

SEPTEMBRE. 

2.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  225 
5    Arr.  royal  (Agriculture).  189,  IW 

5.  Id.  (Cimetières).  342 
5.  Id.  (Conseiller  communal).  211 
5.  Id.  (Enseignement  primaire).  236 
5.         Id.        (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  247 

5.  Arr   royal  (Voirie  vicinale).  322 

11.         Id.        (Conseil  communal).  210 

Il    Dép.  min.  (Echevin).  224 

11.  id.  (Enseignement  primaire).  244 
15.  Cire.  gouv.  (Sociétés  mutualistes).  317 

18.  Arr.  royal  (Milice).  286 

19.  Id.         (Conseil  communal).  2«)8 

22.  Dép.  min.   (Enseignement  primaire).       240 

23.  Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  323 

25.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  284,  285 
25.  M,  (Milice).  300  à  303 

27.  Arr.  royal  (Attelage  de  chiens).  196 

27.  Id.  (Voirie  vicinale).  323 
2S.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  362 

28.  Arr.  C.'(l'ap[>eUMiIice).  300 
2S.  Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  383 
30.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  208 
30.  Id.  Id.  212 
30.  Cire.  min.  (Milice).                                      290 


2.  Arr.  royal  (Pêche  fluviale).  304 

3.  Cipc.  min.  (Garde  civique).  272 
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5.  Cir.  gouv.  (Emplois  communaux).  224 

6.  Dép.  min.  (Garde  civique).  272 
9.  Arr. royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  2 15 

9.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  223 

9.            Id.          (Garde  civique).  395 

11.  Arr.  royal  (Donations  et  legs).  302 

12.  Jug.  Trib.  civil  (Bureau  do  bienfai- 

sance). 341 

16.  Arr.  C.  cass.  (Code  forestier).  343 

16.            Id.          (Collectes).  343 

16.            Id.          (Taxes  provinciales).  450 

22.  Arr.  royal  (Garde  civique).  253 

23.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  425 

24.  Id.  (Garde  civique).  279 
27.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  243 
27.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).  439 
30.  Cire.  min.  (Garde  civique).  254 
30.  Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal).  444 
30.  Id.  (Taxes  communales).  448 
30.            Id.          (Voirie).  456 

NOVEMBRK. 

2.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).  448 

5.  Dép.  min.  (Cours  d'eau  non  navigables 

ni  flottaoles).  221 

6.  Cire.  min.  (Caisse  des  veuves  et  orphe- 

lins des  professeurs  et  instituteurs 

communaux).  199 

8.  Conv.  internationale  (Communes).  202 

9.  Cire.  min.  (Registres  de  population).  312 

10.  Arr.  royal  (Poids  et  mesures).  305 

11.  Arr.  C.  d'appel  (Voirie).  456 

16.  Jug.  Trib.  civil  (Culte).  360 

17.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  303 

18.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  236 
18.  Id.  (Garde  civique).  273 
IH.  Jug.  Trib.  corr.  (Hospices  civils).  396 

20.  Cire.  gouv.  (Milice).  288 

23.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  211 

24.  Id.        (Garde  civique).  255 

21.  Cire.  min.  (Mariage).  413 

25.  Cire.  min.  (Lois  électorales).  281 
27.  Arr.    C.    cass.    (Conseils    de    prud'- 
hommes). 355 

27.  Arr.  C.  d'appelYExpropriation).  515 

30.  Cire.  min.  (Garde  civique).  274 

DÉCEMBllE. 

1.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  237 

4.  Dép.  min.  (Garde  civique).  272 

11.  Arr.    C.    cass.    (Conseils    de    prud'- 
hommes). 355 

11.  Arr.  C.  cass.  (Voirie).  455 

13.  Cire.  min.  (Agriculture).  190 

13.  .Vrr.  C.  d'appel  (ColleMes).  343 

14.  Id.             (Milice).  301 

15.  Arr.  royal  (Garde  civique).  274 
15.  Dép.  min.  Id.  272 
Kî.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  384 

18.  Instructions  min.  i  Milice).  291 

!?<.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  395 

20.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  196 

20.  Arr.  C.  fîTappel  (Cours  d'eau  non  navi- 

gables ni  flottables).  359 

21.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  312 

21.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  cominurialesj.  449 

22.  Arr.  royal  (Denrées  alimentaires).  222 
22.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  237 


Dates.  Pftges. 

23.  Arr.  royal  (Conseiller  communal).  212 

23.  Dép.  min.  (Garde  civique).  273 

27.  Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires).  361 
27.            Id.          (Garde  civique).            393, 395 

27.            Id.          (Voirie).  455 

29.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  227 

30.  Décision  min.  (Franchises  postales).  252 

30,  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  226 

31.  Loi  (Milice).  286 

1900. 


2. 

3. 

3. 

6. 

8. 
11. 
12. 
12. 

15. 
15. 
15. 
15. 
17. 
19. 
19. 
20. 

20. 
22. 
22. 
24. 
24. 
25. 
27. 
29. 
29. 
29. 
29. 


JANVIER. 


Arr.  C.  d'appel  (Hospices  civils).  396 

Id.  (Milice).  300 

Jug.  Trib.  civil  (Mariage).  414 

Cire.  min.  (Garde  civique).  273 

Arr.  C.  cass.  (Voirie).  455 

Dép.  min.  (Lois  électorales).  281 

Arr.  royal  (Donations  et  legs).  366 

Id.        (Vagabondage    et    mendi- 
cité). 

Arr.  royal  (Conseil  de  prud'hommes). 

Arr.  C.  cass.  (Denrées  alimentaires). 

Id.  (Garde  civique).         393  à  395 

Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales).    448 

Arr.  royal  (Hospices  civils). 
Id.        (Aliénés). 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes). 

Cire.  min.  (Garde  civique). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Dép.  min.  (Receveur  communal). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  d'appel  (Etat  civil). 

Dép.  min.  (Accidents  du  travail). 

Arr.  roy.  (Conseils  de  prud'hommes). 

Arr.  C.  cass.  (Conseil  communal). 

Id.  (Garde  civique).  393, 395 

Id.  (Langue  flamande).  399 

Id.  (Voirie).  456 


321 
353 


395 
190 
426 

240 
276 
192 
306 
241 
382 
189 
213 
351 


FEVRIER. 


2.  Cire.  min.  (Garde  civique).  272 

3.  Jug,  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).  440 
5.  Arr.  C.  cass.  (Chasse).  341 
5.  Id.  (Collectes).  344 
5.            Id.          (Garde  civique).  394 

5.  Id.  (Milice).  427 

6.  Jug.  Trib.  corr.  (Barrière).  340 

7.  Cire.  min.  (Milice).  287 
7.  Arr.  C.  d'appel  (Fabrique  d'église).  385 

7.  Id.  (Hospices  civils).  396 

8.  Loi  (Mariage).  285 

9.  Dép.  min.  (Taxes  communales).  318 
12.  Id.  (Registres  de  population).  310 
12.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  393  à  395 
14.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  280 

14.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  243 

15.  Arr.  roy.  (Conseils  des  prua'hommes).  219 

19.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  393  à  395 

20.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  241 
20.  Dép.  min.  Id.  235 
26.  Cire.  min.  (Milice).  296 
26.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  393 
28.  Arr.  C.  d'appel  (Denrées  alimentaires).  361 
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Datcg. 


Pages. 


5. 
5. 

7. 
8. 
8. 
9. 
9. 

12. 
15. 
10. 
16. 
19. 
19. 
22. 
24. 
26. 
28. 
29. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 
31. 


2. 

5. 

5. 

5. 

9. 
10. 
10. 
11. 
11. 

11. 
11. 

12. 
12. 

13. 
11. 
18. 
23. 
23. 
23. 
25. 

26. 

2r.. 

28. 
30. 
30. 

30. 


Arr.  royal  (Conseil  communal).  349 

Cire.  min.  (Milice).  416 

Arr.  royal  (Conseil  communal).  347 

Id.  (Bourfrmestre-.  107 
Arr.  C.  d'appel  (Chasse).  341 
Dép.  min.  (Conseil  communal).  350 
Arr.  C.  d'appel.  (Cours  d*eau  non  navi- 
gables ni  flottables  .  359 
Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  323 
Arr.  C.  d*appel  (Milice-.  424 
Dép.  min.  ((Conseil  communal).  351 
Jug.  just.  de  paix  (Voirie).  455 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  370 
Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal).  444 
Id.  (Communes).  346 
Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  .S40 

Id.        (Conseil  communal).  347 

Jug.  Trib.  civil  (Etat  civil).  383 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  424 

Loi  (Accidents  du  travail;.  325 
Arr.  royal  (Aliénés).                            328,  329 

Id.        (Bureau  de  bienfaisance).  340 

Id.        (Donations  et  legs).  3C^ 

Cire.  min.  (Etat  civil).  382 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  426 

Id.  (Nationalité).  428 

AVRIL. 

Cire,  min.  (Enseignement  primaire).  380 
Dép.  min.  (Registres  de  population).  443 
Cire.  ^ouv.  (Voirie).  454 

Jug.  Trib.  civil  (Hoî-pices  civils).  523 

Arr.  C.  cass.  (Taxes  provinciales).  449 

Loi  (Communes).  345 

Cire.  min.  (Garde  civique).  391 

Arr.  royal  (Donations  et  legs).  363 

Arr.   C.   d'appel.    (Conseils  do  prud 

hommes).  355 

Ju;;.  Trib.  civil  (Actions  judiciaires).  326 
Dec.  Cons.  de  révision  (CJardo  ci- 
vique). 394 
Arr.  royal  (Hospices  civils).  396 
Arr.  C.  d'appf'l  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
Cire.  min.  (Enseignem<»nt  primaire). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).  423 

Cire.  min.  (Oiseaux  insectivores). 
Arr.  royal  (Milice). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

Id.  (Voirie). 

Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
Arr.  royal  (Garde  civique). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Cire.  min.  (Milice). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

Id.  (Lois  électorales).        405 


Id. 


(Police  du  roulage). 


512 
375 
.424 
432 
286 
394 
454 

384 
388 
423 
415 
393 
40S, 
410 
439 


SIAI. 


4.  Arr.  royal  (Lois  électorales). 

5.  Id.  (Assistance  publique). 

6.  Id.  (Lois  électorales;. 

7.  Arr.  ('.  ca.s8.  (I*olice  du  rouJag»»). 

IL  Arr.  royal  (Etablisscmenisdungereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
11.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 


399 
196 

:î!I9 
4'M) 

246 
425 


Dates.  Ptges. 

12.  Loi  (Lois  électorales).  281 

12.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  346 

12.  Jug.  trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  513 

14.  Loi  (Communes  .  201,  202 

14.  Arr.  min.  (Lois  électorales).  399 

i4.  Arr.  C.  cass.  Id.  405, 407  à 

409,411,412 

14.  Id.  (Milice). 

15.  Arr.  min.  (Aliénés). 
15.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 
15.  Arr.  C.  cass.  Id. 


15.  Id.  (Milice). 

15.  Arr.  min.  (Aliénés). 

15.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 

15.  Arr.  C.  cass.  Id. 


427 

329 

399 

404,  m  à 

409,  411,  412 

427 

329 

399 

404,  406  à 

409,411,412 
383 
426 


16.  Arr.  C.  d'appel  (Etat  civil). 

19.  Id.  (Milice). 

19.  Jug.  Trib.  corr.  (Police  du  roulage).    440 

21.  Loi  (Enseignement  primaire).  225,368 

21.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).     406  à  408, 

410 

22.  Loi  (Commune?)-  202 
22.  Cire.  min.  (Lois  électorales)  40i) 
22.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  380 
22.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).     404  à  407, 


409  à  413 

437 

400,  401 

346 


23.  Cire.  min.  (Police  générale). 

23.  Dép.  min.  (Lois  électorales). 

23.  Arr.  C.  d'appel  (Communes). 

23.  Id.  (Milice).  427 

25.  Loi  (Conseils  de  prud'hommes).  353 

25.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).    377 

25.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  425 


28.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 


405,  406, 
408  à  413 
382 


28.  Arr.  C.  appel  (Etat  civil). 

30.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  375 

30.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  423 

31.  Id.               (Communes).  345 
31.  Dec.  cons.  de  milice  (Milice).  427 


1.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  368 

1.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  423 

1.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  384 

2.  Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  ani- 

maux domestiques).  440 
5.  .\rr.  C.  cass.  (Lois  éle  'torales).       405,  406. 


.\rr.  C.  d'appel  (Milice). 
Cire.  min.  (Art  de  guérir). 

Id.        (Lois  électorales). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Id.  (Lois  électorales). 


410  à  413 

424 

330 

402, 403 

395 

404,  400, 
410 
424 

347  à  349 
443 


Id.  (Milice). 

-\rr.  royal  (Conseil  communal). 
Dép.  min.  (Registres  de  population;. 
.\rr.  C.  d'appel  (Milice).  425 

Dép.  min.  ((iarde  civique).  392 

Arr.  royal  (Décoration  industrinjle).         360 

Id.  (Eusoignement  primaire).        376 

Cire.  min.  Id.  369,  370 

Id  (Etablissements  dangereux, 

insalul)res  ou  incommodes).  382 

Cire.  gouv.  (Ta.xes  communales).  447 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  -  1904-1908 


609 


Dates.  rages. 

16.  Ait.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  on  incommodes).  381 

16.  Arr    min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 
16.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  383 

16.  Arr.  C.  d*api)el  (Milice).  425 

IS.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).        404,  405 
18.  Id.  (Milice).  426 

18.  Id.  (Règlement  communal).    444 

18.  Id.  (Voirie). 

20.  Jug     Trib.    civil    (Hèglement    com- 

munal). 

21.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

22.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
2:^.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 
25.  Arr.  royal  (Conseils  do  l'industrie  et 

du  travail). 
25.  Cire.  min.  (Décoration  civique). 
25.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
25.  Arr.  C.  cass.  (Chasse). 
25.  Id.  (Garde  civique). 

25.  Id.  (Lois  électorales). 

25.  Id.  (Kè;^lernent  communal). 

27.  Dùp.  min.  (Ensti^^nement  primaire). 
21».  Arr    C.  d*appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
:^0.  Arr.  royal  (Cultes). 
M),  Arr.  C.  d'appel  (E.xpropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 


410 


456 

582 
365 

384 
371 

352 
360 
380 
341 
395 
405 
444 
376 

515 
359 

511 


2. 
4. 

4. 
4. 

7. 
9. 

9. 

9. 
10, 
11. 
11. 

in. 

16. 
17. 

18. 

20. 
?2. 

?5. 

IN. 

:*s. 

?8. 

34). 

30. 


JUILLET. 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  394 

Id.          (Lois  électorales).  404 

Id.          (Taxes  provinciales).  449 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  384 

.\rr.  C.  d'appel  (Milice).  424 
Jug.  Trib    civil  (expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  513 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).  423 
Arr.    royal    (Etablissements    dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes).  381 
Arr.  C.  cass.  (Règlement  provincial i.  444 
Id.          (Voirie).                          454,  456 
Jug.  Trib.  corr.  (Affichage).  457 
Cire.  min.  (Aliénés).  329 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).                     426,  427 
Arr.  C.  cass.  ((farde  civique).  393 
Id.          (Voirie).  456 
Cire.  min.  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques).  441 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  513 

Jug.  Trib.  corr.  (Lois  électorales).  404 

Arr.  royal  (Conseil  communal).  350 
Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  515 

Arr.  royal  (Repos  dominical).  444 

Cire.  min.  (Lois  électorales).  402 

Arr.  C.  d'appel  (Hospices  civils).  523 
Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins).  344 

Cire.  min.  (Lois  électorales).  402 


''\.  .\rr.  min.  (Aliénés). 

♦;.  Cire.  gouv.  (Milice). 

♦'►.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

6.  Id.  (Milice). 


329 
423 
394 
426 


Datas. 
9.  Cire 
12.  Arr. 


15. 
15. 
16. 


et 
16.  Cire. 

19.  Arr. 

20.  Dép. 

21.  Arr. 

24.  Cire. 

25.  Arr. 

26.  Arr. 
28.  Arr. 
28.  Arr. 
28. 

31.  Cire. 


Pages. 

min.  (Registres  de  population).  443 

royal  (Assi.stance  publique).  338 

d.         (Agriculture).  320 

(l.        (Oiseaux  insectivores).  431 
d.        (Collège   des   bourgmestre 

échevins).  345 

min.  (Oiseaux  insectivores).  432 

roy.  (Attelage  des  chiens).  339 

min.  (Lois  électorales).  403 

roy.  (Agricul  ure).  326 

min.  (Décoration  industrielle).  360 

royal.  (Pêche  fluviale).  434 

C.  d'appel  (Milice).  427 

royal  (Conseil  communal).  348 

C.  d'appel  (Lois  électorales).  404 

Id.            (Milice).  425 

min.  (Enseignement  primaire).  372 

SEPTBMDIIE. 


3.  Arr.  min.  (Aliénés).  329 

4.  Cire.  min.  (Lois  électorales).  404 

5.  Arr.  royal  (Agriculture».  327 
5.  Id.  (Conseil  communal).  349 
5.  Id.  (Secrétaire  communal).  446 
5.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  372 
7.  Dép.  min.  '  Id.  375 
7.  Arr.  C.  d'appel  (Milice;.  425 

10.  Arr.  royal  (G.irdo  civique).  393 

11.  Id.         (Aliénés).  329 
11.          Id.        (Donations  et  legs).  361 
15.  Jug.    Trib.    corr.    (Conseiller    com- 
munal). 481 

18.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  335 

20.  Instr.  min.  (Contributions  directes).  355 

21.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  425 

22.  Arr.  royal  (Milice).  414 

24.  Arr.  C.  cass.  (Milice).  424,  572,  573 

25.  Loi  (Hygiène  publique).  396 
28  Cire.  min.  Id.  398 
29.  Loi  (Fonds  communal).  385 


2.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  370 

2.  Dec.  cons.  do  discip.  (Garde  civique).  395 

3.  Arr.  min.  (Enseignement  primaire).  371 
3.  Cire.  min.  M.  378 
5.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  337 
5.  Id.  (('conseiller  communali.  352 
5.  Cire.  gouv.  (Recensement  ngricole).  4  12 
8.  Arr.  roy.  (Secrétaire  communal).  446 

8.  --Vrr.  C.  cass.  (Garde  civique).  519 

9.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  373 
9.  Dép.  min.                      id.  376 

12.         id.         (Lois  électorales).  401 
12.  Arr.    C.    d'appel    (PreslJitions    mili- 
taires). 579 
15.  Arr.  royal  (Enseignement  primaires  378 
15.  Cire*,  niin.  ((iardo  riviiiu»').  391 

17.  Dép.  min.  (Ensei^Miement  primaire).  369 

18.  Arr.  C  cas8.(V^oirie)  599 
20.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire).  378 
20.  Cire  min.  iG.irde  civique).  393 
22.  Arr.  royal  (.\ssistant:e  puidique).  33« 
22.          1<1.         (Fonds  communal).  3S6 

22.  Arr.  C.  cass,  ((iarde  civique).  52<l 

23.  Arr.  royal  (Cnnseil  (•«•mmunali.  oM) 

24.  Cire.  min.  (lùiseignemenl  primaire).  372 
24.  Id.  ('l'axes  rommunale.s).  447 
27.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  3S0 
29.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).  593 


610 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  -  1904-1908 


Dates. 


NOVRMBRB. 


D. 

7. 

8. 
10. 
10. 
10. 
12. 
13. 
16. 
19. 
20. 
21. 
21. 

21. 
22. 
26, 

26. 
26. 
27, 


1. 
3. 

3. 
10. 

10. 
10. 
11. 
13. 
14. 
17. 
17. 
20. 
20. 
21. 
22. 
22. 
23. 
24. 

24. 
24. 
24. 
24. 
27. 

27. 
29. 
31. 
31, 


Dép.  min.  (Lois  électorales). 
Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales). 
Cire.  min.  (Garde  civique). 

Id.        (Enseignement  primaire). 
Arr.  royal  (Pèche  fluviale). 
Cire.  gouv.  (Milice). 
Arr.  C.  d'appel  (Hygiène  publique). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Cire.  min.  (Oiseaux  insectivores). 
Arr.  C.  cass.  (Voirie). 

id.  (Garde  civique). 

Dép.  min.  (Aliénés). 
Cire.  min.  (Garde  civique). 

Id.        (Services  de  transport  par 

automobiles). 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
Arr.  royal  (Repos  dominical). 

Id.        (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes). 
Dép.  min.  (Conseiller  communal). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Arr.  royal  (Assistance  publique). 


Pages. 

401 
593 
390 
379 
437 
420 
525 
519 
433 
599 
519 
329 
390 

446 
375 
445 

381 
352 
520 
337 


DECEMBRE. 

Arr.  royal  (Garde  civique). 

Id         (Collège  des  bourgmestre 
et  échevins). 

Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 

Arr.  royal  (Police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques). 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire). 

Arr.  C.  cass.  (Voirie). 

Cire,  min  (Chasse). 
Id.        (Voirie). 

Arr.  C.  d*appel  (Milice). 

Arr.  C.  cass.  (Milice). 

Id.         (Règlement  communal). 

Arr.  royal  (Garde  civique). 

Cire.  min.  (Milice). 

Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Cire.  min.  (Milice). 
Id.         (Mutualités). 
Id.         (Garde  civique). 

Loi  (Immeubles  provinciaux  et  com- 
munaux). 

Loi  (Mariage). 

Id.  (Milice). 

Id.  (Taxes  communales). 

Id.  (Taxes  provinciales). 

Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique). 

Arr.  C.  d'appel  (Voirie). 

Dép.  min.  (Gardes  champêtres). 

Arr.  royal  (Code  forestier). 
Id.        (Garde  civique). 

1907. 


389 

344 
520 

440 
373 
598 
341 
453 
424 
572 
582 
388 
417 
334 
416 
427 
392 

398 
413 
414 
447 
449 


512,513 
599 

388 
343 
389 


5.  Jug.  Trib.  civil  (Bureau  de  bienfai- 
sance). 469 
7.  Arr.  royal  (Echevins).  483 

7.  Arr.  C.  ca<<s.  (Garde  civique).  518 

8.  Cire.  min.  (Garde  civique).  390 

9.  Jug.  Trib.  civil  (Enseignement).  485 
12.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  377 
12.  Dec.  cens,  de  milice  (Milice).  573 
14.  Cire.  min.  (Enseignement  moyen  com- 
munal). 367 

11.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  377 

14.  Arr.  C.  casa.  (Garde  civique).  520 


Dates.  Pages. 

14.  Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal).     5s3 
18.  Arr.   royal  (Vagabondage  et  mendi- 
cité). 450 

18.  Cire.  min.  (Chemin  de  fer).  342 

18.  Id.        (Garde  civique).  39(> 

19.  Id.                   Id.  391 
19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  374 

19.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriatton  pour 

cause  d'utilité  publique).  511 

20.  Arr.  min.  (Garde  civique).  517 

21.  Arr.  C.  cass.  (Taxes  communales).         593 

28.  Id.  (Garde  civique).  519,520 

29.  Id.  (Lois  électorales).  401 
31.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  512 

FÉVRIER. 

1.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 

3.  Id.        (Assistance  publique). 

4.  Arr.  royal  (Conseils  de  prud'hommes). 
4.  Dép.   min.  (Enseignement  primaire). 
6.  Arr.  royal  (Aliéné:^). 
6.         Id.        (Conseil  communal). 

6.  Cire.  min.  (Garde  civique 

7.  Id.        (Enseignement  primaire). 

8.  Arr.  royal  (Donations  et  legs). 

9.  Id.        (Garde  civique). 
11.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).         518  à 

15.  Arr.   C.  d'appel  (Collège  des  bourg- 

mestre et  echevins). 

16.  Cire.  min.  (Garde  civique). 
16.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
18.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  519, 

18.  Id.  (Voirie). 

19.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

20.  Jug.  Trib.  civil  (Voirie). 

21.  Arr.    C.    cass.    (Expropriation    pour 

cause  d'utilité  publique). 
21.  Arr.  C.  d'appel     Id. 

26.  Jug.  Trib.  civil    Id. 

27.  Arr.  C.  d'appel  (Commerce). 
27.  Id.  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 


348 
331 

353 
375 
327 
478 
390 
379 
364 
388 
520 

474 

391 

514 

520 
599 
571 
599 

515 
511 
511 
475 

514 


2.  Cire.  min.  (Milice). 

4.  Arr.  min.  (Aliénés). 

4.  Cire.  min.  (Police). 

4.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
11.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 
11.  Jug.  Trib.  corr.  (Etablissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes). 
14.  Cire.  min.  (Hygiène  publique). 
14.  Arr.  C.  d'appel  (Lois  électorales). 
16.  Cir.  min.  (Enseignement  primaire). 

18.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 

19.  Cire.  min.  (V'oirie). 

19.  Jug.  Trib.  civil  (Collectes). 

23.  Loi  (Communes). 

27.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
27.  Jug.  Trib.  civil  (Taxes  communales). 
30.  Cire.  min.  (Voirie). 


2.  Dép.  min.  (Registres  de  population). 
5.  Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique). 
8.  Cire.  min.  (vServices  de  transport  par 

automobiles). 
8.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 


5()9 
459 

578 
571 
493 

507 
396 
560 
503 
572 
454 
473 
474 

512 
594 
450 


579 

513 

446 
572 
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10.  Arr.  royal  (Lois  électorales).  530 

12.         1(1.        (Conseil  communal).  478 

12.  Cire.  min.  (Police).  577 

15.  Arr.  royal  (Repos  dominical).  5>^3 

16.  Cire.  min.  (Hygiène  publique).  398 

17.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  499 

18.  Cire.  min.                       Id.  491 

19.  Id.  Id.  494 
22.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).    518,  519,  520 

22.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  576 
2^.  .\rr.  royal  (Garde  civique).  517 

23.  Dép.  min.  (Registres  de  population).  580 

24.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  573 
26.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  477 
26.         Id.        (Milice).  414 

29.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  518 

30.  Jug.  Trib.  civil  (Communes).  476 


8. 
10. 
11. 
13. 

14. 

15. 

n. 

17. 

17. 
18. 
20. 

20. 

21. 
21. 

21. 
22. 
22. 


Arr.  royal  (Départements  ministériels).  482 
Jug.  Trib.  civil  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  511 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  573,  574 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).      501 
.\rr.  C.  cass.  (Garde  civique).  518 

Id.  (Lois  électorales).     555,  557  à 

559,  561  à  565 
Arr.  C.  d'appel  (Milice).  572 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).      496 
Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins).  473 

Arr.  royal  (Conseil  communal).  476 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  571,  574 

Id.  Id.  572 

Dép.  min.  (Registres  de  populatiou).  580 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).  555,  558  à 
560,  562,  563.  565,  566 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  489 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Cire.  min.  (Garde  civique). 

Id.        (Hygiène  publique). 
Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

Id.  Id. 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes) 
Cire.  gouv.    (Etablissements    dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes). 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire. 


Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Arr.  C.  cass.  (Garde  civique). 
Id.  (Lois  électorales). 


575 
517 
524 
572 
573 

506 

505 
495 

555,  5i)6, 
559  à  565 

574,  575 
519 

556,  557. 
559, à  565 

571 
573 
508 
571 
584 
555  à  558, 


Id.  (Milice). 

Arr.  C.  d'appel  Id. 
Jug.  Trib.  corr.  (Etat  civil). 
Dec.  Cons.  de  milice  (Milice). 
Arr.  royal  (Repos  dominical). 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

560.  561,  563,  565,  566 
Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  496 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).     557,  561  à 

564.  566 
Id.  (Milice).  572 

.\rr.  C.  d'appel.  Id.  573 

Jug.  Trib.  corr.  (Etablissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes).    507 


1.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  573,  575 

3.  Arr.  C.  cass.  (Garde  civique).  519 


Dates.  Pages. 

3.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales).      556  à  561, 

563,  564,  566 

5.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  574,  575 

6.  Id.  Id.  574 

7.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).    496 

8.  Arr.  C.  d'appel  (Cultes).  481 
8.  Jug.  Trib.  civil  (Expropriation).  514 

10.  Arr.  royal  (Conseil  communal).  476 

10.  x\rr.  C.  cass.  (Garde  civique).  518,  520 

10.  Id.  (Lois  électorales).     556  à  559, 

561.562 

10.  Jug.  Trib.  civil  (Vagaboùdage  et  men- 

dicité). 

11.  Arr.  royal  (Enseignement  primaire). 

11.  Cire.  min.  Id. 

12.  Id.         (Bureau  de  bienfaisance). 
12.          Id.         (Enseignement  primaire). 
12.          Id.         (Milice). 
12.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
15.  Cire.  gouv.  (Caisse  de  chômage). 

15.  Id.         (Distributions  d'eau). 

16.  Id.         (Taxes  communales). 

17.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 
17.  Id.  (Lois  électorales). 


19.  Dép.  min.  (Enseignement  primaire). 

20.  Arr.  royal  (Conseil  communal). 
20.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
22.  Arr.  royal  (Repos  dominical). 
24.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 

24.  Id.  (Milice). 

24.  Id.  (Taxes  communales). 

24.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

26.  Jug.  Trib.  civil  (Enseignement). 

29.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 

JUILLET. 


1.  Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 


596 

497 

502 

469 

498 

569 

571,  574 

470 

482 

587 

575 

555,558. 

562 

492 

477 

571 

584 

556,  557, 

559,  564 

574,  575 

593 

574 

485 

570 


559,  563. 
565 

Id.       ,    (Règlement  communal).    582 

Id.  (Milice).  572 

Arr.  C.  d'appel  Id.  570,  573 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  463 

Cire.  min.  (Hygiène  publique).  523 

Arr.  C.  cass.  (Milice).  571 

Id.  (Règlement  communal).     582 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  570,  573 

Id.  (Communes).  475 

Arr.  royal  (Conseil  communal).  476 

Id.        (Milice).  567 

Arr.  C.  cass.  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins). 
Arr.  C.  cass.  (Lois  électorales). 


474 

555  à  557, 

565 


Id.  (Milice).  575 

Arr.  royal  (Garde  civique).  517 

Id.        (Pèche  fluviale).  576 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  573 

Jug.  Trib.  civil  (Ensei^^nement).  481 

Id.  (Expropriation     pour 

cause  d'utilité  publique).  511 

Arr.  royal  (Bureau  de  bienfaisance).  468 


Arr.  C.  cass,  ((îarde  civique). 
Id.  (Lois  électorales). 


23.  Arr.  C.  d'appel  (Milice). 


3.  Décis.  Cons.  de  milice  (Milice). 
5.  Arr.  C.  cass.  (Milice). 


518,  520 

555,  556, 

558,  562 

570 


576 
570 


612 
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9.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  570 

10.  Arr.  royal  (Garde  civique).  510 
16.  Cire.  min.  (Enseignement  primaire).     500 

18.  Loi  (Associations  de  communes).  466 

18.  Arr.  royal  (Ao;riculture).  457 

18.          Id.        (Repos  dominical).  584 

18.         Id.        (Voirie  vicinale).  596 

21.  Arr.  C.  d  appel  (Milice).  571 

23.             Id.                    Id.  574,575 

26.  Loi  (Communes).  474,475 

26.  Arr.  royal  (Assistance  publique).  459 

27.  Dcp.  min.  (Enseignement  primaire).    494 

27.  Arr.  C.  d'appel  (Milice).  575 

28.  Arr.  royal  (Voirie).  596 


SEPTEMBRE. 


0. 
9. 

10. 

16. 

19. 
20. 
23. 
24. 

26. 
26. 
26, 
26. 
26. 


7. 
14, 

14. 


6. 

9. 
13. 
14. 
17. 
18. 
19. 
25. 
26. 

26. 


0. 

9. 
10. 
10, 

11. 
12. 
16. 

is. 

2i». 
20. 
21, 
21. 
2i?. 
31. 


576 


508 

478 
524 
527 
594 


Arr.  C.  d'appel  (Milice). 
Loi  (Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique). 
Arr.  royal  (Collège  des  bourgmestre 

et  échevins). 
Cire.  gouv.  (Hygiène  publique). 
Arr.  royal  (Lois  électorales). 
Cire.  gouv.  (Travaux  publics). 
Arr.  C.  cass.  (Milice).  570,  572,  573 

Arr.  royal  (Expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique).  510 

Arr.  royal  (Assistance  publique).  460 

Id.        (Donations  et  legs).  482 

Id.        (Habitations  ouvrières).  520 

Id.        (Milice).  568 

Id.        (Voirie  vicinale).  597 


Arr.  C.  cass.  (Garde-civique).  •  719 
Id.          (Règlements       commu- 
naux). 582 
Arr.  C.  cass.  (Règlement  communal).  582 

NOVEMIJRE. 

Arr.  royal  (Voirie  vicinale).  '  596 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  572 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  499 

Arr.  royal  (Employés  communaux).  483 

Id.         (Repos  dominical  .  585 

Arr.  C.  cass.  (Cimetières).  472 

Arr.  C.  d'appel  (Milice).  574 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  547,  551 

Id.        (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  506 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  504 

DECEMBRE. 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).    488 

Id.  Id.  505 

Arr.  royal.  (Lois  électorales).  533 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).     487, 

500 
Id.  Id.  4S9 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  544 

Arr.  C.  cass.  (Milice).  576 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  501 
Arr.  royal  (Lois  électorales).  .'>33,  539,  543 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  493 
Loi  (Milice).  567 

Arr.  royal  (Kopns  dominieMi).  ï^S?) 

Arr,  royal  (Lois  élcctoiales).     535,  5o6,  546 
Id.         (Conseil  communal).  478 


Dft. 


1ÎI08. 

JANVIER. 


Page». 


2.  Arr.  royal  (Lois  électorales). 


9. 
16. 
20. 


536,  540, 
545,  547 

Id.  Id.  5ir, 

Id.  Id.  538 

Loi  (Etat  civil).  507,  5(>8 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  541,  550 

Dép.   min.  (Enseignement  primaire).    503 
Id.  Id.  493,  494 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  537 

Arr.  C.  d'appel  (Expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique).  513 

Arr.  royal  (Lois  électorales).    533,  534, 541, 

542,  544,  547,  548 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).    492 

Arr.  royal  (Milice).  567 

Id.        (Lois  électorales).     542, 546,  547, 

550,  551 
Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  492 
Arr.  royal  (Conseils  de  prud'hommes).    481 

FÉVRIER. 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).  497 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  551 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).  505 

Dép.  min.  (Conseil  communal).  477 

Arr.  royal  (Vagabondage  et  mendicité).  596 

Id.  "     (Lois  électorales).      533,  535,  543 

Id.        (Garde  civique).  516 

Id.        (Lois  électorales).  546 

Id.        (Aliénés).  459 

Loi  (Listes  des  jurés).  525 

Arr.  royal  (Repos  dominical).  583 

Id.        (Lois  électorales).  549 

Dép.  min.  (Pensions).  577 

Id.        (Enseignementprlmaire).  488 

Ait.  royal  (I^ois  électorales).  539,  542 

MARS. 

Arr.  royal  (Lois  électorales).  545 

Cire,  nriin.  (Enseignement  primaire),     489 
Arr.  royal  (Lois  électorales).  534,  538 

Cire.  min.  (Enseignement  primaire).    485 
Dép.  min.  Id.  497 

Arr.  royal  (Etablissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes).  506 

Dép.  min.  (Enseignement  primaire).    487 
Cire.  min.  (F^nseignement  primaire).    486, 

495,  502 

Arr.  royal  (Repos  dominical).  585 

Id.        (Assistance  publique).  464 

Id.        (Lois  électorales).  537, 542 

AVRIL. 

Arr.  royal  (Milice). 

Cire.  min.  (I^ois  électorales). 

Arr.  royal  (Lois  électorales). 

Id.  Id. 

Loi  (Lois  électorales). 
Id.  (Secrétaires  communaux). 
Arr.  royal  (Assistance  publique). 

Id.        (Agriculture). 

Id.        (Aliénés). 

Id.        (Conseil  communal). 

MAI. 

Arr.  roval  (Lois  électorales). 
Id."      (Milice), 
Id.        (Lois  électorales). 


567 
527 
538 
525 
525 
586 
460 
457 
457 
477 


539 
567 
551 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 


ANNÉES  1904-1905  à  1907-1908 


Accidents  dn  travail. 


Pages. 


Convention  du  21  février  1906  entre  la 
France  et  la  Belgique.  —  Loi  du 
31  mars  1906 325 

Loi  du  24  décembre  1903  sur  la  répa- 
ration des  dommages  résultant  des 
accidents  du  travail 5 

Règlementgénéral  de  rassurancecontro 
les  accidents  du  travail.  Arrêté  royal 
du  29  août  1904 10 

Tarif  prévu  par  l'article  5,  alinéa  3,  do  la 
loi  du  24  décembre  1903.  Arrêté  royal 
du  30  août  1904 16 

Exécution  de  la  loi  du  24  décembre  1903 
et  des  arrêtés  des  29  et  30  août  1904. 
—  Instructions 18 

Conditions  auxquelles  le  dépôt  de  titres 
peut  dispenser  les  chefs  d'entreprise 
du  versement  du  capital  de  la  rente  .      29 

Déclarations  d'accidents 29 

Obligations  des  sociétés  de  secours 
mutuels 189 

Règlement  organique  du  fonds  do  ga- 
rantie constitué  par  l'article  20  de  la 
loi  du  24  décembre  1903  sur  la  répa- 
ration  31 

Action  Jadielaire. 

Demande  en  justice.  —  Collège  échevi- 
nal.  —  Autorisation.  -  IJtigo.  — 
Evaluation.  —  Loi  du  31  dêcenîhro 
1887.  —  Expropriation.  —  Arrêté 
royal.  —  Autorisation  implicite.  — 
Valeur  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Acte  cons»»rvatoire  .     .     .     326 

Partie  civile.  —  Pourvoi.  —  Collège  des 
bourgmestre  et  échevins 180 

Vente  d'un  chemin  vicinal.  —  Ac- 
tion en  annulation  poursuivie  en  jus- 
tice par  des  habitants  de  la  commune 
pournon-accomplissement  des  forma- 
lités requises.  —  Action  rêcursoire 
de  l'acheteur.  —  Procédure  ....    326 

Voy.  .Collège  des  bourgmestre  et  éche^ 
eins. 


Pagf». 
Affichage. 

Affiches  j)rivées.  —  Immeubles  appar- 
tenant à  des  particuliers  ou  cdiHccs 
publics.  —  Droits  de  l'administratic  n 
communale.  —  Conditions.  —  Formr- 
lités.  —  Effets  de  leur  omission     .     .     i:,l 

Affonage. 

Droit  des  habitants  d'une  commune  a  »x 
produits  de  la  forêt.  —  Incompétenco 
des  tribunaux 1*26 

Voy.  Biens  communaux. 

Agriculture. 

Culture  du  houblon.  ■— Instructions.     .  34 
Espèce  bovine.—  Règlement  provincial. 

—  Hrabant 189 

Flandre  orientale 33 

Hainaut.     .     .     .     • 326 

Namur 457 

Espèce  chevaline.  —  Règlement  pro- 
vincial. —  Anvers 326 

Hrabant 189 

Hainaut 327 

Liège ,    190 

Luxembourg 190,  457 

—  Primes  nationales  pour  étalons.  — 
Modification  à  l'arrêté  organique  .     .      33 

Pommes  de  terre.  —  Pelures,  etc.  — 
Transport  do  Belgique  vers  l'Alle- 
magne      100 

Voy.   ('f'axse.  —  Denrées  afimentaircs. 

—  Enseignement  primaire,  —  Hygiène 
publique.  —  Police  sanitaire  des  ani' 
maux  domestiques,  —  Recensement 
or  rie  oie. 

Aliénés. 

Aliénés  indigents.  —  Prix  de  la  journco 

d'entretien  pour  1905 34 

—  pour  19(K; 190 

—  pour  1907  .' ;{27 

—  pour  1908 157 

Admission  dans  les  hôpitaux.  ~  Char^-e 

des  frais  d'entretien  et  do  traitement. 


6U 
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Pages. 

—  Aliénés  colloques  dnns  les  asiles. 

—  Aliénés  séquestrés  à  domicile.  — 
Solutions  différentes 36 

Aliénés  mis  en  liberté.—  Secours.  — 
Remboursement 37 

Aliénés  rapatriés.  —  Formalités  de  l'in- 
ternement. —  Examen  médical.  — 
Charge  des  frais 36 

Application  de  l'article  10  de  la  loi  sur 
le  régime  des  aliénés 329 

Asiles.  —  Erection  : 

Saint-Michel  lez-Bruges  ....     328 

Uccle(Fort  Jacco) 36 

Population  ; 

Liège  (asile  Sainte-Agathe).     .     .     329 

Louvain  (asile  Saint-Antoine)  .     .    328 

Mortsel  lez-Anvers 329 

Miinsterbilsen(a8ileSaint-Joseph).     459 

Saint-Nicolas  (asile  Saint-Jérôme).    459 

Uccle  (Fort  Jacco) 329 

Ypres 329 

• Ziekeren  lez-Saint-Trond     ...    329 

Frais  d'entretien  et  de  traitement.  — 
Remboursement  par  le  fonds  com- 
munia province  et  l'Etat.  —  Formule. 

—  Etat  annuel 37 

Frais    occasionnés    par    l'examen    de 

l'état  mental  d'une  personne  aliénée. 

—  Sont  à  la  charge  de  la  commune, 

si  cette  personne  est  indigente  .     .     .    329 
Séquestration  à  domicile.  —  Pouvoirs 
de  la  députation  permanente     .     .     .    459 

JURISPRUDKNCK    ADMINISTRATIVE. 

Frais  d'entretien  et  de  traitement.  — 
Enfant  de  huit  ans  séquestrée  au  do- 
micile de  ses  parents 36 

Voy.  Assistance  publique. 

Appareils  à  vapeur 

Installation.  —  Compétence  de  la  dépu- 
tation permanente 192 


Archives  oommanales. 

Extraits  faisant  foi.  —  Délivrance 


459 


Art  de  guérir. 

Vente  des  substances  médicamenteuses.    330 

Assistance  publique. 

Accidents  du  travail-.  — -  Hospitalisation. 

—  Charge  des  frais.  —  Commune  qui 
profite  du  travail 465 

Application  de  la  loi  du  24  décembre 
1903 465 

Communes  n'ayant  pas  d'hôpital.  — 
Envoi  du  malade  dans  l'hôpital  d'une 
autre  localité.  —  Absence  de  conven- 
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tions 115 
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Rage  canine.  —  Mesures  de  précaution. 

—  Arrêté  royal  du  10  mai  1905.  — 
Communes  environnantes.  —  Sens  de 

ces  termes 525 
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—  Traoaux  publics.  —  Voirie  oicinaXe. 
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représentés  —  Communes  de  moins 
de 700 habitants. —  Faculté  de  nommer 
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Domicile.  —  Enquête 542 
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tionalité.       Enquête 119 
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—  Opérations  préliminaires.  —  Extraits 
ou  copies  des  listes  électorales  trans- 
mis au  président  du  l*»"  bureau  du  can- 
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néral   123 
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Dispense 122 
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pièces  devant  servir  en  matière  élec- 
torale. —  Portée  des  termes  tous  les 
ha'ntants  d'une  maison  (litt.  C  de 
l'art.  66  du  code  électoral)    .     .     .     .     121 

—  Délivrance  d'exemplaires.—  Retard. 

—  Réclamation  à  l'autorité  supé- 
rieure. —  Absence  de  prorogation  de 
délai 401 

—  Examen    des    listes    au    secrétariat 
communal.  —  La  loi  sur  le  repos  do- 
minical n'est  pas  applicable  .     .     .     .     401 

—  Incapacités  électorales.  —  Suspen- 
sion des  droits  électoraux  ensuite  de 
condamnations.  —  Compétence      .     .     401 

—  Listes  des  électeurs  appelés  à  élire 
les  conseillers  communaux  supplé- 
mentaires.—  Listes  des  électeurs  aux 
conseils  de  prud'hommes  et  listes 
spéciales.  —  Notifications  à  faire  aux 
commissaires  d'arrondissement  en  ce 

qui  concerne  ces  listes 401 

—  Revision.  —  Conclusions  déposées, 
sans  acte  de  recours,  dans  les  bureaux 
du  commissaire  d'arrondissement.  — 
Compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire  pour  se  prononcer  au  sujet 

de  la  validité 281 

Contrôle.  —  Instructions.     .     .     .     402 

Instructions 281,402 

Le récépissédélivré parle  commis- 
saire d'arrondissement,  en  vertu  de 
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réclamations  auxquelles  il  se  rapporte.  122 
Recours.  —  Notification.  —  Huis- 
sier domicilié  dans  un  ressort  de  cour 
d'appel  autre  que  celui  où  est  domici- 
liée la  personne  à  laquelle  le  recours 

est  signifié 5.'»::? 

Retard  dans  la  délivrance  des  ex- 
traits demandés.  —  Responsabilité    .     281 

Suspension  du  droit  de  vote   des 

militaires.  —  Exception  en  faveur  des 
agents  assimilés  aux  sous-officiers. — 
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Id.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de 

distinction  entre  les  miliciens  d'une 
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part  etles  volontaires  et  remplaçants 
d'autre  part 403 

Vote  supplémentaire.  —  Carnet  de 

rente.  —  Indication   du   numéro  du 
livret  d'épargne 403 

Sénateurs  provinciaux.  —  Élections 
extraordinaires  pendant  la  session 
ordinaire  du  conseil  provincial.  — 
Absence  de  convocation  spéciale  du 
conseil    ,     .     ,    \ 282 
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—  Instruction 404 

DÉCISION?   JUDICIAIRES. 

Appréciation  souveraine.  —  Contradic- 
tion entre  les  témoignages.  —  Main- 
tien de  la  présomption 555 

—  Contrat  judiciaire.—  Erreur  de  plume.     555 

—  Contribution  personnelle.—  Montant.     555 

—  Contribution  personnelle.  —  Princi- 
pal occupant.  —  Mère  veuve.  —  Com- 
munauté   555 

—  Documents.  —  !*ortée 123 

—  Domicile 555 

—  Domicile.  —Absence  momentanée   .     555 

—  Domicile.  —  Extrait  du  registre  de 
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—  Domicile.  —  Faits  cotés.  —  Perti- 
nence   555 

—  Electeur  rayé  comme  failli  ....     555 

—  Enquêtes.  —  Actes  authentiques.  — 
Témoins 

—  Extrait  du  rôle.  —  Portée   .... 

—  Faits 

—  Listes.  —  Rôle  des  contributions.  — 
Absence  de  contradiction 

—  Nationalité.—  Ancien  droit.  —  Nais- 
sance à  rôtranger. .—  Parents  origi- 
naires  5.56 

—  Nationalité.  —  Lieu  de  naissance  de 
l'ascendant.  —  Commune  située  à 
l'étranger 55G 

—  Pièces  produites 282 

—  Production  de  pièces.  —  Délai.  — 
Frais.  —  Quotité 123 

—  Production  de  pièces.  —  Temps  utile.     556 

—  Revenu  cadastral.  —  Durée  de  la 
propriété 556 
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date  déterminée 556 

—  Revenu  cadastral.  —  Pièces  pro- 
duites  556 

—  Revenu  cadastral.  —  Pièces  pro- 
duites. —  Preuve 556 

—  Revenu  cadastral  —  Qualité     .     .     .     556 
(Contrat  Judiciaire.   —    Décision   ultra 

petita.  —  Revenu  cadastral  contesté. 
—  Suppression  du  vote  supplémen- 
taire du  chef  de  famille    404 

—  Vitra  petita.  —  Votes  supplémen- 
taires non  contestés  —  Suppression  .     .556 

hélit politique.  —  F'aux  témoignage  dans 
les  enquêtes  relatives  h  la  re vision  des 
listes  des  électeurs  aux  conseils  de 
prud'hommes.  —  Electeurs  appelés  à 
nommer  les  conseillera  communaux 
supplémentaires.  —  But  politique.  — 
Tribunal  correctionnel.  —  Incompé- 
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—  Mentions  inexactes  de  la  liste. —  Pré- 
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tion non  détruite 

—  RésidenceH  multiples.  —  Mandat 
électif  —  Présomption  résultant  de 
l'inscription 

—  Transfert.  —  Date.  —  Déclaration    . 


404 
557 


557 
557 

557 

404 

405 
405 


283 
405 
557 


557 


123 
557 


557 
405 

405 


123 
5.57 

405 


283 
123 


636 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES  —  1904rl908 


Pages. 

—  Transfert.  —  Déclaration.  —  Sens 
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tion de  forclusion.  —  Omission  d'y 

répondre 558 

Rôle.  —  Extrait 406 
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Acte 124 

Conclusions.  —  Domicile.  —  Noti- 

ficiition  du  recours 406 
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production  de  l'extrait 124 
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—  Radiation.  —  Demande  en  inscrip- 
tion. —  Preuve 559 
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tion souveraine 406 
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Preuve  contraire 559 

—  Réhabilitation  après  le  l®*"  juillet.  — 
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l*""  mai.  —  Inscription 559 

Lieu  et  date  de  naissance.  —  Erreur.  — 
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—  Erreur  matériollo.  —  Rectification 

d'ofilce.  —  Illégalité 406 
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Age  de  30  ans.  —  Inscription  comme 
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non  atteint 2s:; 
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Motijs,  —  Absence 124 

—  Absence.  —  Conditions  d'un  vote  sup- 
plémentaire. —  Suppression  non  mo- 
tivée     5.V.» 

—  Arrêt  interlocutoire.  —  Erreur  de 
plume .'i^y 

—  Code  électoral,  article  108.  —  Défaut 
de  sanction.  —  Vote  supplémentaire. 

—  Justification  d'une  partie  des  con- 
ditions. —  Cassation .V)l» 

—  Conclusions  non  rencontrées.  — 
Offre  de  preuve.  —  Rejet  non  motivé.     4tK) 

—  Contradiction *     .     .     .     -IiHj 

—  Documents  invoqués.  —  Rejet  d'une 
offre  de  preuve ô.vj 
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—  Offre  de  preuve.  —  Rejet     ....     5.*»'J 

—  Motifs  contradictoires.  —  Contrat 
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non  rencontré.  —  Violation  ....     284 
Nationalité.  —  Absence  de  l'indication 
de  la  date  do  naissance.  —  Présomp- 
tion de  l'article  76 406 

—  Acte  de  baptême.  —  Déclaration  de 
la  mère.  —  Fils  illégitime.  —  Père 
désigné  dans  l'acte.—  Nom  porté  par 
les  descendants.  —  Incertitude.  — 
Présomption  non  détruite 559 

—  Acte  de  naissance.  — Mention  du  lieu 

de  naissance  du  père  —  Preuve    .     .     5r,o 

—  Actes.  —  Appréciation  souveraine     .     407 
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—  Aïeul  né  en  France,  sous  l'ancien 
droit,  de  parents  y  domiciliés.  —  Ar- 
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—  Inscription  sur  les   listes.   —   Pré- 
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Présomption  non  détruite     ....     125 

-  Naturels  de  la  principauté  do  Sta- 
velot.  —  Français  par  l'annexion.  — 

—  Résidence  tians  une  de.s  communes 
cédées  en  1815  au  royaume  des  Pays- 
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